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ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 30 DECEMBRE 1954 








PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
vice-président. 


La séance est ourerle à quinze heures trente.) 


= À 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte, 


Le procès-verbal de Ja séance du mardi 21 décembre a été 
effiché. 


IH n'y à pas d'observation ?... 


Le proces-verbal est adopté, 


— 2 — 
DEPOT DE DEMANDES D’AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil des 
ministies une demande d'avis sur un projet de décret, présenté 
par M. le iministre de ka France d'outre-mer, portant réorgani- 
sation des chambres de commerce, d'agriculture et d'industrie 
en Afrique tquatoriale française. 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 402, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant réorganisation des 
chambres de commerce, d'agriculture et d'industrie en Afrique 
occidentale francaise, 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 403, disiribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission des 
affaires écon que {ssentiment 


J'ai reçu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le 
ministre de Ja France d'outre-mer, portant abrogation du décret 
n° 52-512 du 6 mai 1952, modifiant, en ce qui concerne les Eta- 
blissements français de l'Océanie, les dispositions du décret du 
30 décembre 1947 concernant le régime de la transcription. 


La demande d'avis sera imprinéte sous le n° 404, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la législation, de la justice, des affaires adnunistratives et duma- 
miales. (Assentiment.) 


ET 
TERRITOIRES D'OUTRE-MER; LEGISLATION DOUANIERE 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d’un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur le projet de loi tendant à ratifier certains textes 
intervenus en matiere douanière concernant les territoires 
d'outre-mer (décrets. délibérations des assemblées locales et 
arrêtés) (n° 320) et 398, année 1954). 


La parole est à M. Le Van Dinh, suppléant M. Do Huu 


Thinh, rapporteur de 4 commission des affaires financières. 


M. Le Van Dinh, suppléant M. Do Huu Thinh, rapporteur de 
la commission des affaires financières. Mesdames, messieurs, 
dans sa séance du 31 août 194, l’Assemblée de l'Union française 
a été saisie par l'Assemblée nationale d'une demande d'avis sur 
un projet de loi tendant à ratifier certains textes intervenus en 
matière douanière concernant les territoires d'outre-mer. 


Nous nous trouvons pour la première fois devant la nouvelle 
situation créée par la loi de finances n° 53-55 du 3 février 1955 
qui dispose, en son article 4, que « la ratification des décrets 
rendus en vertu des articles 3 à 10 de la loi du 13 avril 1928 
fixant le régime douanier des territoires d'outre-mer et les déli- 

et décrets visés à l'article 5 de celle-ci ainsi qu'aux 
6 et 7 du décret du 19 juillet 1928 portant règlement 


bi ration 
articles 


d'administration publique pour l'application de ladite loi, modi- 
tiant son article 7 par le décret du 12 juin 1991, fera, par déro- 
wation aux dispositions de l’article 12 de la loi susvisée du 
{3 avril 1928, l'objet, au début de chaque année ou l’année pré- 
cédente, d'un projet de loi unique ». Cette réforme, longtemps 





demandée par notre Assemblée, ne peut qu'étre aceueillie avee 
faveur, pursqu'ainsi se trouvent sunmplhfiés les actes de proeé- 
dure réglementaire et législative d'approbation. 


C'est dans ces conditions que le projet de loi qui vous est 
soumis à pour but de rutifier sept décrets et une délibération 
concernant Ja réglementation douanière et, en matière de rati- 
fication, six décrets, deux délibérations et un arrêté local, 


Nous ne pouvons faire autrement que de procéder à l'analvse 
systématique de chacune de ces affaires de façon à pouvoir 
connaître la contexture de chacune. 


La première affaire est celle qui à fait l’ubjet du décret du 
12 février 1953 approuvaut la délibération n° {82-26 du 30 sep- 
temibre 1%2 de l'assemblée représentative de Madagascar, por- 
tant réglementation des autorisations d'admission temporaire 
dans les territoires de Madagascar et dépendances, 


En effet, le décret du 6 janvier 1937 a autorisé, par déroga- 
tion aux dispositions du décret du 4 juin 1936 fixant les modali- 
tés d'application de l'article 197 du code des douanes métropo- 
litaines, le gouverneur général de Madagascar à accorder des 
autorisations d'admission temporaire dans un certain nombre 
de cas qui sont les suivants: demandes d'iutroduction d'ohrets 
pour réparations, essais, expériences et demandes d'introdue- 
tion présentant un caractère individuel exceptionnel non <us- 
ceptible d’être généralisé. 


Or, l'article 197 du code vise également les sacs et emvballages 
à remmphir pour lesquels le décret du 6 janvier 1937 dispose 
simplement en son arlcle 3: « Il n'est rien modifié par les dis- 
positions du récent décret aux conditions a'admission des sacs 
et emballages à remplir. » 


Dans la métropole, les autorisations d'admission temporaire 
de sacs et emballages à remplir sont accordées par le directeur 
général des douanes. 


De mème que les autorisations exceptionnelles qui ont été 
prévues par les dispositions du décret du 6 janvier 1937, àl 
est apparu normal à l'administration centrale d'accorder aux 
hauts commissaires les mêmes pouvoirs qu'au directeur géné- 
ral des douanes en ce qui cerrne les sacs et emballages à 
remplir. 


Lorsque l'affaire vint en discussion devant l'Assemblée re- 
présentative de Madagascar, le 30 septembre 1922, àl n'y eut 
aucune discussion et la délibération, ne faisant l'objet d'aucune 
observation de la part de la commission des finances de l'as- 
semblée représentative, fut adoptée. 


Dans ces conditions, votre commission des affaires finan- 
cières ne fait aucune objection a ce décret et vous propose 
de l’adopter. En outre, qu'il nous soit permis d'insister sur le 
fait que <ette mesure presentera un certain intérêt pour Mada- 
gascar dès que fonctionnera l'importante raffinerie de sucre 
doni la construction est actuellement en voie d'achèéveme 

Notre Assemblée doit également délibérer d'un décret du 
25 février 1953 approuvant une délibération de l'assemblée re- 
présentative des Etablissements français de l'Inde en date du 
4 octobre 1952 relative au régime de l’entrepôt des vins et spi- 
ritueux d’origine ou de forme européenne. La délibération prise 
en septembre 1932 avait rapporté l'article unique de la déli- 
bération du 26 avril 1952 relatif à la suppression des entrepôts 
réels et fictifs. Elle avait également prévu que les marchan- 
dises autorisées à être entreposées doivent acquitter les droits 
dus dans un délai maximum de deux ans à partir de leur ad- 
mission dans les magasins. Elle avait également fixé un cer- 
tain nombre de règles concernant la durée de l'entrepôt, et 
les taux des droits à acquitter lors de la sortie de l’entrepôt. 
Cette délibération était intervenue à la suite d'une requête des 
commerçants en gros des spiritueux européens de Pondichéry, 
tendant à l'annulation de la délibération de l'assemblée repré- 
sentative. Il faut souligner que la mesure adoptée par l'assem- 
bite représentative de Pondichéry à eu pour conséquence im- 
médiate une chute assez importante dans le volume des impor- 
tations entraînant nécessairement un fléchissement important 
des recettes. C'est pourquoi il est apparu bon, tant pour l'ad- 
ministration que pour les commerçants, de revenir au régime 
des entrepôts 

Toutefois, en vue de garantir ie payermeul des dsuits de con- 
sommation sur. les marchandises admises au bénéfice des en- 
trepôts fictifs et d'assurer la rentrée rapide des droits, les 
autorités décidèrent qu'il conviendrait d'exiger des entrepôis 
une commission réelle et de limiter à deux ans la durée des 
entrepôts. Cette délibération a été adoptée par l'assemblée re- 
présentative de l'inde et votre commission des affaires finan- 
cières, eu égard à la situation actuelle et estimant qu'il ne sau- 
rait être fait obstacle à cette décision, vous propose de donner 
avis favorable au décret. 
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Notre Assemblée doit examiner deux décrets du {%* mai 193? 


approuvant, lan la délibération n° 33-47 de la commission pri 
manente de l'assemblée représentative de Madagascar en date 
du % janvier 1953 portant dérogation à la prohibition des sucre: 
bruts étrangers; l'autre approuvant une délibération n° 33-48 
de la commission permanente de l'assemblée représentative de 


Madagascar en date du 3 janvier 1953 réglementant l'admissio 


temnorare des sucres à Madagas= 


Ces deux déhibérations ont été prises par la commission 
n note de l'assemblée représenta'ive rce qu'il est apparu 
À - t 1 11 
que, alors même qu'une raffinerie de sucre est en cours d'ins 
tallalion à Madagascai les besoins en sucre brut excèderont de 


beaucoup les ressources de Ja produétion du territoire, ( 
pourquoi, dans la première di hbération la IMINDISSION pr r- 
maneute a prévu des dérogations à la probibiüon d'mporlations 
de sucre pour permettre ïe ravitaillement en matières premières 
ementé Fadmission tempora 

*s inarchés extérieurs du tt! 


e de sucre une fois que le 


nique du tegritore le Mia 
1 Lil ipparail hautement sou 
d'une industrie de produ 


ONINIssS 0 des à faires finiahi- 


pas ul, 
haitable 


Lio VINI 





cicres ne peut qu'approuver les Inesures préconsées par la 
cotntnission permanente de l'assemblée representative de Madi- 
gascar € e'} séquence, NOUS avons honneur de vous 


dernander d'adopter les deux décrets du 1% ma; 1053 


Notre Assemblée est également saisie d'un décret du 28 août 


1953 approuvant une délibération du grand conseil de l'Afrique 
équatoriale francaise, en date du 12 jun 19 ioditiant les 
articles 49, 50) el 51 du code des douanes, 

Le but de cette délibéralion était de moditier le code di 


dro de douane de Afrique équatoriale française sur trois 


1° Insertion, apres l'arlurie 19. d'un article 49 bis instituant 
uw ause Wansitoire pour l'application du tarif 

29 L'addition à l'arlicle 50 de deux paragraphes précisant la 
silual'on lur lL'que des marchand'ses e d pot de louane 

jo Lane m iication de ruicie of 

Pour ce qui est de l'insertion d'un aïticle 49 bis, il faut que 
l'on sache qu'actuellement, en cas de changement de tarif, les 
drots 1h} ibies à l'import illon Sont eux eIl vigueur à 1 
date de l'enregistrement de la déclaration. Lorsqu'une aug 
mentaltion des droit nu des taxes se produit apres le débar- 
quement de la marchandise e! avant l'arrivée à desünalion 
linportateurs installés loin des côtes n'ont pas loujours, comme 
leur onfreres exerçant dans les ports, la possibililé de héneé 
ficier d'un tarif antérieur plus favorable, Cet état de fait est 
apparu à l'administration d'autant plus inéquitable que les 
importateurs lésés se trouvent plus loin de la mer, H en est 
ains!, en particulier, de ux qui restdent au Tchad et en Oubian- 
gui-Ln 

La possibilité de bénéticier de la clause transito \ périms 


de replarer tous les redevables sur un plan de stricte égalité 





en ce qu mecrne le pavement de l'inpôt douane 

Si nons examinons Ina nant l'addition à uwticle D0 de 
deux paragraphes précisa la situation jurique des mar 
chandises en dépôt de douanr Us voyons que, lorsque li 


marchandises arrivent au bureau des douanes, elles doive 
être déclarées en détail dans les trois jours si elles sont pa 


venues par vole de mer, et immédiatement en cas de transport 
par tee. sinon elies sont inscrites sous hui'aine au registre 
des dépôts et placées dans un mag 1 des douanes. 

Le régime du dépôt à donc pour but unique d'assurer Ja 
conservation et le intrôle des marchandises, mas sculement 
en tant que gage de droits et taxes dont elles sont passibl 
de garant pavement de la créance douanicre, et non de 
sauvegarder des inltéréts de pi prietaire Il apparait aussi que 
c'est, en outre ll Imoveli de coercition \ i-\s des redevables 

' r 1 


ui n'ont pas observé les prescriptions légal ncernant li 
délas de d iration en deta ar elle fait ] e délai de 


SIX InO!IsS à ssue du es inarchan PS st Vendu ill 
profit du budget génétal. Au demeurant, le \d 16 doux S 
Imnétropolitaun repre 1 textu ernent et so 1! pe nf 
dispositions qu font l'obiet de j'art e ? de lélibération 
Qui nous est soumise. 

En outre, il convient d'obse r que lp} \ «de la d 1 
Palion de détail n'entraine pa Dotur lévalue bligation 


de l'acquittement immédiat des droits de douane, la marcha 
dise peut ètre placée sous régime suspensif, et le crédit de 
droits permet de surseoir au pavement. 
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cé imuerne région Nord-Ouest devront être transporiés par 
voie maritime jusqu'aux ports de Ia côte Est pour a<suret 
l'approvisionnement de cette partie du terriloire. EH en résul- 
tera iouble transport anormal et onéreux qui péserail sur 
e prix de revient du sucre destiné à la consommation locale 
et du ré porté pour le raftinage, alors que les sucres 
raffinés à Mada ir doivent pouvoir concurrencer ! (2e 
laire range ir les marchés extérieurs. 

Atinn d'évité ces inconvénients, il à paru opportun de pré- 
voir la possinilité de déroger à l'obligation de conduite à la 


ie des sucres bruts déclarés pour ladmission lempo- 


raire. Celle dérogalion serait accordée par décision du haut 
Colt e qui déterminerait les conditions de prise en 
cha FM] 

Au co ie sa séance du mois de mars 1953, l'assemblée 
repésentative de Madagascar avait donné délégation à sa com- 


lise |} ianeate pour éludier cette question, Conformé- 
meut à cette délégation, nn projet à été souimis à la cornmis- 
sion permanente de lassemb'ée représentative qui l'a adopté 
en sa séance du 19 juin suivant délibération n° 53-1S6 

Dan: ces conditioes, pour les mêmes raisons que pour Îles 
dél I ns antérieures concernant Madagascar, votre com 


ffaires finarncie 


nn nn de res vous propose d'adopter le 
ut ot 1 \ is est )LIEDIS. 

Le de t du 12 janvier 1953 approuve une délibération du 
conseil général de Saint-Pierre et Miquelon en date du 14 juil- 
let 1952 fixant la nouvelle nomenclature douanière et le tarif 
des droits de douane applicable aux marchandises étrangères 


é conformément aux instructions reçues 
France d'outre-mer, En effet, le Gouver 
ené une convention portant sur l'adoption d'uee 


nenent a s$s | 
nomenc] | 


nomenclature commune. Cette iture, qui a été dres- 
sée par le comité tarifaire restreint à Bruxelles, comprend 
1.193 positions principales avant un caractère obligatoire pour 
les | qui l'adopteront, avee la possibilité de prévoir des 
{ | OS nécessaires à la mise en ordre de leurs 
| { {a 
La nenclature commu q à d'ailleurs été adoptée par 
la l pays à pour avantage de simplifier et d'unifier 
le peral Comm les et notamment les formalités de 
ration en douane, constituant ainsi un progrès Se ble 
Î la © | tion des échanges. Ainsi est facilité l'établis 
ent tatistique lu commerce extérieur. 
() nt l rif douanier local corre pondant, il à été établi 
le facon à maintenir dans toute la mesure du possible les 
taux lroits actuellement en vigueur dans le territoire 
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et i iclort I E.' 4 l S de lis 
' } ! A 
laïl1} \ \ bt l rt t i 1 il. 5e b le iUX 
Fr!) i li s en A. 0. 

Pa i ] la hise des droits d'entrée a ét \Visigée 
po ke ei im le eëce ne revélant pas 1 CaJäciere <pé- 
lat et "cafermant les denrées et a es ge Courutit sus 
CCoul l'est { ui i le n cime de faveur. 

A ja le d'un avis défavorable du m tre de l'industrie 
et du HT e, la délibération a été à e en ce qui Con 
cerne le premter pot et adoptée en ce qui conceine le 
second. Les raisons de l'annulation, par le miristre de l'induse 
tre et du comimnerce, Ssembicht tenir compte des conditions 
écouoimiques au pays pour lequel il existe un matériel tech- 
ique de recherches maitres suffisamment Important pour 
l'extension des recherches, à | hel'e actuelle. 

Dans ces conditions, votre comimi<sion des affaires finan- 
cieres vous propose de dünner un avis favorable au décret. 

Le 17 avril 1933, à été pris ua décret approuvant une déli- 
bération n° 100-352 GC du Grand Conseil de l'A. 0. F. en date 
du 30 tobre 1952, portant de 5 à 10 p. 100 la quotité du 
droit de douane <ur Îles conserves de tomates, La majoration 
proposée rétablit l'imposition du taux de lannée 1939, I faut 

ulie qu'el a été établie en vue de <outenir Îles impor- 


tations iles produ!s de FUnion france fortement 
le rapide aceroissement des importations de 


ie, 


meguecees 
*“onserves de 


tomale d'origine étrangere 

Votre comrniissio des affaires financières ne peut que <e 
rallier a ecetle suc {10 ei vous propose, ea) conséquence, 
(l idopri le ! et. 

C'est également par décret du 17 avril 1953, approuvant une 
délibération n° 48-52 GC du Grand Conseil de l'A, O0. F. en 
date du 7 novembre 1952, qu'a été portée de 5 à 10 p. 100 la 
quotité du droit de douane sur les chaussures à semeiles de 

itchoue ee dessus en t CN nrojét à té étabh pour 
tenir compile du vœu formulé par le Grand Conseil an cours 
dé sa uce du 24 octohre, dans ie but de favoriser l'@ilus- 
trie locale de la chaussure et de lui permettre de Iutier contre 
la Co rrenee élrarscre pour ces articies. 

L'affaire est venue en discussion devant le Grand Conseil, 
le 7 novembre 1952, Le rapporteur, M. Quénot, a expliqué les 
ra'sornis pour le quslles 1 6! iecessaire le moditier les 
drai le douane et repris pour ces motifs — celles que 
uous venons nous-mêmes de donner. Le Grand Conseil à <imvi 
son rapporteur, Votre commission des affaires fina vres ne 
peut que dominer son accord à une mesure qui va dans le 
sens des t ôts ( nomiq s du te loire et vous propose, 
en conséqueare, de d vis favorable à » «iécret. 

Par une délibération en date du 17 décembre 1952 de Fa 
cernblée representa! ve des é'ablissements francais le tea 
nie, Hat prohibé l'importation de tabacs, d e t« toire 
pour Î L ‘utre destination que le « mpt ur général d'achat 
et de x { es tabacs 
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Notre Assemblée à :le ja été appelée à se pronot | { | 
{u la compiont Li 4 ha le le d 14 | 
{ | ir A! ie 7 1 l i l ! . : 
que 1 Hp "ir lat { 1 t 1 u - 
t {l À ill) | Hi 
\ s lu era pro l l s 
{ Le da | i pe! Î 
Egalement, le 17 décem 
a repré ! 4 ! ‘ 
J ü) A ( r 
p uplo À ‘ 
La en I 
to était d t ! à M i 
P l “hr 1 autres desi Uoni que « { t 
1 Ci (Re i l { { et 
ENT | il } ! »1111) i ( l | | si le pret ident 
1 t 1 { & "1 t L Î } à i 
! ! « 
| 
l 4 i le à ra i 1 
sofi l aux deu i \ « 
bij lit s (RE dits | 
ne les a pa Î i ( | | M. le nr ent 
ü à i 1iloli, qu i Î ill ) 
ï pu i | l lo gr lu I | 
À | au L } | 
chainement | | | 
ic int fi | i la pou q { i «A i [l il ] 
lo: le la di [BA 1 1 1 t i n | 
créalon du pt chéral d i \ , | 
volre corniHIi \ dt la = \ 1) ) 1 | 
ner avis favoralie aux deux à ) 1 [l ju k { h | 
Par arrêli 1° 2338 1 e haut QUEPTEER ON EEE l 1 À pills P 
en Afrique occidentaie française à suspendu, le 1% avril 14 L 
et à litre provi re, les droits de douan ur lé ] | | 
ra 27" le a t i Il » el { i JL - bi Î | IT | 
le commerce local éprouve de grosses difi ] 
sionner en sucre raffiné 1 taux t ir et ceri risqt 1e 
compromettre la stabilité du prix de détail de cette mar | ét eo 
di-e. | ‘ 
Le ministre de Ja France d'outre-mer avait déjà fuit connaitre | \ 
que uies opt rations d'« hat yes Cofi pb { pui ont 11 il nl , { \ i 
brut à l'importation dans la metropols üent pu ] 1 i \ 
d'assurer l'approvisionnement de ji'Afrique occidentale fra ‘ 
Ççais en sucre raffiné à un prix de base moins élevé que celui , cs ‘ » x ‘ 
pratique en France. Mais, à l'escontre de cette disposit fax o ps 
rable, s'élève le tarif actuellement appl ibie en Af ju | ‘ | | . | ‘ ‘ 
dentale français | | 
. 
Les sucres raffinés sont, en effet PRET in dr 1 d | : | 
5 p. 100 sur la valeur du produit raffiné, et à un droit de douane 12 x 
{ 
de 12 p. 100. ni a : ue “d e ct 
Il devient, dans ces conditions, nécessaire — pour mainte | 1 léfinit toire par à Iu 25 nu- 
le taux actuel du prix du sucre rafl — d ecours à la \ 19 
Ci! de pérequaltion où d ap t Ce nuls d'entre . ot À ter n ! ! , 
Pour ce qui est de baisser t des droits, il a nblé « M 
la mution la plus idéq ite tait da 1 | l ä ] i i 
droit e )uane et est ce Ju à fait l'arrètu jui ) { u s tu! t [l v i | 1 À Mi 


Nous ne pouvons que constater la parfaite valeur de ce «a Le décret du ?R octobre 1 il) \ { | ral l 
arrêté dans le sens de l'intérêt du territoire et votre comm { 








sion des affaires financières ne peut, quant à elle, que vous ntatix le Madius | 19 } | ui | 18 
proposer de vous y associer en lui donnant avis favorable. gime de :'a Ù Ï 
Un décret du 3 octobre 1953 a approuvé Ja délibération di « Le décret du 12 ivier 19 ! Varit ui to 
con-eil général de Saint-Pierre et Miquelon, en Cate du ? avril q ] | généra e Saint-Pierre et Miqu lu 
1952, fixant le tarif des droits de douane imposés aux marchau 11 juillet 1452 1 I ture 
dises étrangères importées dans ce territoire. tarif d ll ju 1pplhical \UXx Iiarci can 
Dans un échange de correspondance entre les autorités locale | . 
et le ministre de la France d'outre-mer, des observations ont | Le d t d 1 ! { part 1 ? 
été faites portant, pour le plus grand nombre, sur le libellé 4 | tant la d À IL 
positions et sous-positions du nouveau tarif, sur le rélablissé l 1 le 
ment de la sous-position « Vins mousseux », et l'augmentation Afrique occidt le françai Hnplétant 
de 10 à 15 p. 100 du droit de douane sur les « mousseux et exermptio di e! io il 1 tarif 
champagnes étrangers », qui a été également demandée, ainsi Jouanier de l'Afrique 0 { f 
qu'une rédaction plus précise de l'article 1°, st - d : ‘ 
La chambre de commerce a donné avis favorable aux mod 100) GC du G ’ 
fications proposées, ainsi que l'assemblée terriloriale \ en date du °1 tobre 1952 tant di \ p. 1 À 
Dans ces conditions, et étant donné qu'il ne s'agit q l'un quotité qu 
précision, votre commission des affaires financicres propos lécret du 417 ‘ 
d'adopter ce accret 148-392 G " (, ” f 


Eufin, un décret du 23 octobre 1933 a approuvé Ja d Éra en dati 1 7 | tant 10 p. 1 \ 
u * 


tion n° 181 G. C. 53, du grand conseil de l'Afrigue occident | té du dr ] h + 
française, en date du 23 mai 1953, exemplant du droit de | el 
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« La délibération du 17 décembre 1952 de l'assemblée repré- 
sentative des Etablissements francais de l'Océanie tendant à 
proluber Pinportabon des tabacs dans ce territoire pour toute 
autre destination que le comptoir genéral d'achat et de vente 
ut laba 


« La delibération de Tlae-embiée représentative de Eta- 
b ements français de l'Océane en date du 17 décembre 1952 
eésonérant dt droits de douane Je tabacs import par 1€ 
comptoir d'achat et de vente des laba 

« L'arrêté n° 258 F du haut commissaire de la République 
fra \i en Afr que occidentale francaise en date du {4% avril 

13,5 suspendant à titre provisoire le droits de douage sur 
CA EN le belterave le cannes et surcrt anuloutilre iccha 
1 | \ rnn rie e vers 

« Le décret du 15 octobre 1% pprouvant la bera du 
« el gén l de Saint-Pierre et Miquelon en date du 2 avril 
1 hfhant la delibération Z 2 du #1 juillet 1952 fixant 
Je | f d droit le douant In post X mmarcharndis éiran 
t ihibori { (| t tour itoire, 

« | du el (pl ictobre | WE | t Ja débbération 
n° IN 6 ju Ï Con A! TE el tale francaic 
en date d Sn Î { notaot du droit di iane | fuel- 
cl l Lu Ï \é ‘nil BE l 116 c\eôrect (it l'{ ) fra 
‘ 

le ili ie den é la parole ? 

le mot IX VOIX rüicle unique 

L'article unitqut nus aux voir, est aduptlt 


M. le président. l' nine ne demande la parole 2. 
Je met UX VOIX La aur le protet de loi 


L'avis sur le projet de loi, mis aur voir, est adopté.) 
/ Î 


MADAGASCAR. CONSTATATION ET CONSTITUTION 
DE LA PROPRIETE INDIGENE 


Discussion d'une demande d'avis; adomion d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. président du conseil des 


mimetres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-ime: otmplétant le décret du 25 août 1929, 
relatif 4 la inistatation et à la onstitu 1of1 de la propriete MT 
gone à Madagra sou el 3%, année 1954). 

La j'a le est à M. lt iprpo teu 

M, Randrets:a, rapport ur de la commission de la uyislation, 
de la justice, des afjaires adimenmistratives et domaniales. Mes- 
dates, Inessieurs, le present projet de décret, UNIS pour avis 
A LA emiblee de FUnton frar ie, à pol objet ue ci Inpielel 
le di ret du 2 août 1! vs} 3 relatif PE la « mistatation et la ons! 
tulion de la propriété indigène à Madagascar, en permettant à 
Ja pi Ï uti il hton (i pPouve r étr of! lu eti itre réel 
pour ben Ier « edit hvpotht re uscepübles d'être con 
ehls par d l imies publ M privi \ 1 convientAl 
de ten { le des condit tri pécral qui régissent la 
j'l pricte 1 (| otit i \M Ï Ï 

Il exe { effet la la Cora | eux proct lé pour eta 
blir la proprict Dimanatrieulation el la procédure cadästrale, 

L'immatriculation a pou fondement, essent lement, le droit 
francais. C'est d'ailleurs le régime normal des terres qui, à 
Mauidlaua (| ibpart ineti! xs ens. Mais cetli pi ce i 6 
et à longut 1 cormpliquee et rebute souvent Fautoch- 


tone, De plus, el ippose des plans parfaitement établis, con- 
tguere remplie à Madagascar, Aussi, a-ton voulu 
micitre à ù dish nn de iilochione une proc lure plu 


sunple, plus pratique, dite procédure cadastrale. 


Celle-ci se déroule en mème temps que les opérations d'éta- 
bli ement du eadastre foncier, Le prete ilions des pronrie- 
taires autochtones sont examinées par une juridiction spéciale, 


qui se norme Je tribunal terrier. Ce dernier accorde ou refuse 
Î 


l'enregistrement, Sa décision est uveraine, Un titre de pro- 
pricté, extrait de la matrice foncicre, est remis à l'autochtone 
reconnu proprietaire, 
Du li rs la propriel de l'autochtonc est inidi cutabl a déf- 
4 : 


nitive et absolue, elle éteint toute revendication pour une cause 
aussi bien de Ja part de FElat et du territoire que 





rt ns 


SEANCE DU 9 DECEMBRE 1954 


a ne ——— —_—_—_—_——_———— ——— ——— 


Cette clause, comme le souligne très justement l'exposé des 
imotifs, a été prise dans lintérét meme des aute chtones, atin de 
les protéger contre la tentation qu'is pourraient éprouver de se 
dessaisir, moyennant un profit illusoire, des terrains ances- 
aux, Elle formait un barrage à la spéculation. 


Mais cette clause d'inahénabailité et d'insaisissabilité, si elle 
continue de protéger le proprétaire autochtone contre les spé- 
eulateurs, l'empêche aussi d'utiliser un des droits inhérents à 
la propriété: l'hyvpotheque, seul moven pour les personnes qui 
ne disposent pas de ressources financières importantes ce 
qui est le cas des agriculteurs malgaches de réaliser des 
Capitaux. 


Or, dans la conjoncture économique actuelle, il est d'un 
grand intéret que l'autochtone puisse emprunter afin de mettre 
en valeur ses propriétés, La concurrence ne permet plu des 
installations désuètes, inadaptées aux besoins actuels, EL lagri- 

ture reste Ja grande ressource du pays. 


Devant ces faits, de nombreux parlementaires ont dernandé 
que les clauses du décret du 25 août 1929 soient idaptées à la 
situation présente. Citons la proposition de M. Ranaivo Jonah, 
député, à la suite du vœu émis par l'assemblée représentative 
de Madagascar; celle de MM. Ramampy, Jules Castelani, Rah- 
jaona-Laïngo, Longuet et Zatimahova, sénateurs. 


Une première amélioration a déjà été réalisée, Par décret en 
date du 2 septembre 1954, le décret du 25 mai 1939 réorganisant 
le crédit agricole à Madagascar et dépendances est modifié. De 
cinq ans les prêts sont portés à dix ans quand Hs concernent: 
la construction de bâtiments d'habitation où d'exploitation, 
l'exécution d'amélhorations foncières nécessitant une Hnimobi- 
lisation permanente de capitaux et l'installation d'industries 
dirriICOICS. 

D'autre part, ces préts comportent obligatoirement des faran- 
ties spéciales telles que: nantissement, War- 
rant, dépôt de titres, hypothèques. 


ht 
caution Soloaire, 


Un dernier point reste done à régler: pour les propriétaires 
autochtones, la possibilité d'hypothequer leurs biens immobi- 
liers inscrits au cadastre. Nous avons vu combien celte mesure 
s'impose. Elle se justifie d'autant plus que le présent décret 
entoure l'hypothèque d'un certain nombre de conditions on de 
restrictions de nature à empêcher où tout au imoins restreindre 
d'éventuelles spéculations. 1 est en effet précisé que les eta- 
blissements habilités à distribuer le erédit seront désignés par 
arrété du haut-commissaire et que les propriétaires ayant con- 
servé le statut Jocal ne pourront se procurer du crédit qu'en 
vue de la mise en valeur de leurs immeubles ruraux où urbains, 

Mais toute modification du décret du 25 août 1929 se révélera 
relativement InOpet inte si lon n'accélére pas les opel itions 
taudastrales. Les demandes de concessions sont nombreu<es de 
la part des colons et des personnes disposant de capitaux. De 
hombrouses sociétés franco-indochinoises investissent leurs dis- 
ponilulités dans notre pays. I est donc nécessaire de hâter la 

1C} 


délimitation de la propriété autochtone, I ne faudrait pas que 


les Malgaches fussent dépossédés, Les répercussions politiques 
de tell mesures seraleni gran étant donné l'attachement 
profond de ceux-ci pour leur terre. 

Certes, le territoire a déjà fait un effort en votant dernière- 
ment 10 millions de francs C. F, A. Mais cette somme est tres 
nettement insuffisante par rapport aux besoins de l'opération. 
Celle-ci ne peut étre suoportée par Madagascar: il conviendrait 


que la métropole aidät de son crédit le financement du cadastre 


indigène, 
f [ 


Aussi, tout en donnant un avis favorable au présent décret 
tel qu'il est Hi nouûs proposons que soit émis par lAssem- 
blée de FUnion incaise un vœu tendant à l'accélération des 
opérations cadastrales à Madagascar, de telle manière qu'elles 
aboutissent dans les délais les plus rapides. Nous proposons 
done l'adoption de l'avis dont M. le président vous donnera 
lecture. (Applaudissements à gauche, au centre et sur les bancs 
des Elats a;Socies.) 


lé 
fr 


M. le président. Personne ne demandant Ja parole dans la dis- 
eussion générale, je consulte l'Assemldlée sur Je passage à la 


diseussion de l'avis sur le projet de décret. 


| À 1s t mble C, 
de l'avis.) 


consullée, décide de passer à la discussion 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 

« Art. 4e. — Le décret du 25 août 1929 relatif à la consta- 
tation et à la constitution de la propriété indigene à Madagascar 
est complété par un article 20 bis ci-après: 

« Art. 20 bis. 


- À. — Par dérogation aux règles fixées par les 


articles 19 et 20 du décret du 25 août 1929 et par l'arlcle 3, 





antérieure 

d la pal di tiers, Mais l'immeuble garde 111 tatut autoche 
tone, c'est-à-dire, plus spécialement, qu'il est inaliénable et 
l'isaisissable pour une période de trente ans. 


2°, du décret du 4 février 1911, la propriélé immobilière ainsi 
































rm 





he 





constatée et instituée peut, sous réserve qu'un arrèté portant 
dégrevement de la charge d'inaliénabilité et 
soit préalablement intervenu, être donnée en garantie hv} 

thécuire à des élablissements de crédit qui seront désignés pat 


d'insaisissa bité 


arrete du haut On11)1) ure el dans les seuls cas OU Hi sS agil 
pour les proprielaires ayant conservé leur statut pe n ‘ 
se procurer du crédit « vi ie la mise en valeur de leurs 
immeubles ruraux « urbain 
B. — L'hypothque conventionnelle peut être consentie 

au gre les l { soit par à iuth l:q ol Jr i 
seing privt dans nditions genérali Dr'ÉVUEs 4 i 
néas 4 et ® de l'article 130 du décret foncier du 4 février 1911 
et l'article ?1 du décret du 2 üt 1929 

« L. Le eancier hanlti d'u cri it d'inscriphor 
nall portant pie Hlléraule des ehlions relatn iUx «l 
]1 ou charges 11 rit t rt i { ) r\al pet i 


défaut de payement à Feécél poursuivre la vente pat 


exproprial:t torces l [li Î il l i [ l 
debiteur. Cet poursuit ne peul ex l ( I 
bles affectés 

« La vi ( po i | nait f par | 
articles D1 ets: ts à décret d A février 1911 | Ù 
criptions et notatio ont f i e et 

' 1 1 | (| t t 

1 t ‘ ] 
\ l L { | Î {1 

« |) Pr ent prendre part | ljud tior li St ienit 
les citoven il iValil CONSCI\ eu s it bel fut ll » 
aussi tous Fra is et étrang le du t à ( 

« } Si 1 u nl l ta 
Fra 1! ue fatut de droit Vil frat S du et! 
dûment autor liudicata ( d hlis n < 
requérir limmatriculation de l'immeuble à idjugé 
conformant aux prescriptions du décret du 4 février 1911. 

( L unumaltriculation est pr 1 1! pa { O1) { ä { 
frais au nom du titulaire indiqué à la matrice foncière et 
pour sauvegarder ses droits, 1 fait crire au reg,stre de 
oppositions une demat l'un iplion accompagnée d'une exp 
dition du procts-verbal d'adjudication tranch i | 

« Le procs verbal] d' YLELPET itton lors e la vé it " l'« 11] 
profi d'un Francais de statut « droit civil fra i ou du 
etranger dûment autor , indique que l'adjud (] 
suivre limmatriculation du terrain, et que jusqu'à achés 


ment complet de la procédure l'immeuble ne peut fair 
d'acte translalif vu Ï l 


immobiliers, 


déclaratif de ni priete 1 de dr let 


dévolution héréditaire légal 


1? 
Sul] 


« L'adjudicataire conserve pendant cette période Ja joui li 
pleine et entière de l'immeuble, La même mention est po » 
alix on Hors partit ul res du ‘ah! dd des cha Tes établi jrot r 
parvenir à la vente 

Pr ininié 6e demarni | par Fm 

Je mets aux voix rlicle 1°* 

L'article 1 ms aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 

« Art. 2, — D irrètés du haut comm ( \ Ré] 
détermineront les modalités d'application du pr it décret. » 

Je net l \ e ? 

(L'art ), mit l ! 

M. le président, Je don lectu le 

Art. 3 - Le président ! tr et 


m tre d à France d'outri Lt charge In « 
qui { ti il | nl : rai 
p }, ' l )u il off el l | | 


au Bulletin Ô) ( il] ist] i 1! 
au Journal © el de M c 
Personne 1! lemande la parole 7. 


M. le président, Je di ‘ e du 


l'avis : 
« D'autre part, l'A | le 1° f 
que le Gouvernement | 
operations idastrales à Mad r et | I 














toutes opération 

foncier las !l'enisel 

territoires asso 
Personne ne den 


M. le president, | 


SU Ce pro 


Mlle Lafon, J l 
M. le président 


Mile Laton 
\ | A ‘ 


ui C ] 
41 
) {0 
i t 
M. Piaioux, 
| t 
M le rt dent 
M. le vice-présid 


iValil 
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M. 
“le l 
hit! 
«| 
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1 
« 
0! 


ter 
lord 


ou! 


| Û l ue Pinalr 
Î PT ‘ l' n { 
{ I ‘ ‘ () [ it etit \ | ire le 
| 1h 
{ { | 1 pote jt es! { ‘le 

t | ! LA ‘ }; \ 
! + 4 Ufier les p Do] 
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le president, l'i DEIT el ie plus Ja parole 
{ ‘ r le ‘lt ‘ et 
5 
TERRITOIRES D'OUTRE-MER, TOCO CAMEROUN ; 
REGLEMENTS PAR CHEQUES = VIREMENTS 
Discussion d'une demarde d'avis; adopiion d'un avis. 
le president. | lre d ur appele la d l e la 
Phist (1 tra 1) t J' \! it pre (lt U du “| es 
‘ ! | lé « U pbresernlt pu \ | [1 |] 
l Ï i l Ï ippl Y ter ( 
le pré [ Ü allie ina de Hspo 10 le l'ar- 
] ' t} f ve! RU ! [ \ ri { 
| | 11 \rs ve! x) nl e 19 
( \! | ‘ 
Pialoux, nt el rap} Our pu intérim de la 
) Le La eq lion. de la justice, des affaire HLLEZIT Ê 
dur } \l: ET lit | li! ot i 
ht eune M. P Cornet qu 
t l'! (l | le | ‘) 
i (| i Jis t l [ANS era 
ul! | é- 1 l t { ill { 
tert il I i logo « 11] 
in, ds e {OU qui a pour mt 
fem A { { Faut 
po l eZ 
| l' X ur s sous Île 
l : nl [4 
(RLASEEL: i hilrit ut 1 It 
l ref it le Ju pres LL TETE EE 
ul \ Haipite t tpol 1 rl l h dé 
I (J b t \ dit bequ po i l tlatis 
} I i entrept l lié { peu 
être ert ! {r nel 1 | ci 
lit 
hi bp liptique exposé des motif meurent 
dan l t | tre-imet le p itloi 
| '1 d de CNE, Modifie par Farte dit loi du 22 sep- 
t jt (| [ ruil v! PA ! les CPOTIx que 
t | bit 104 i e ve! Œut t ] ei du 
l FUN t fun aux Île toire d'outft hi} 
| { il ent Ni 
jp) le Fils p'ecede] Î la Fermi Pt Î ir Sa 
| t { par represt lation de ! (ETT EE 
fl e « l l t pour x le posel oil ei | es 
qu ent ‘ Hall L'ouvertu (L upie 
l | t lp laut 1 Ina et la D ce n'en 
lt { | qu en WU du hu it expre 1e 
rrhiet ù. { i ù pu otre too ET pit lt lcation P 
Li x EL ù fermime t hu ve [ Int 
i i | lt est-ua-d 1 itl dt par 
{ 
hise en ŒtIvVrt li ‘ p l if) d s le faits 
lt} hit (| Î [ prie jui | hhetil au 
| l Û + ] t raser à bonne et 1} de ext 
n ! | i Î ippo ent 
! ll ji t e dl Œ 
lt l t Ce } fer { harite 
ra peut dire aussi des responsal 
L ros lit [al | de ets 
t ‘ rl «di hefs di tert ure<, 1 [BU elIx-€1 
ll E favorab ne pruoclailie et À l'exli on 








— 
pour là m pole par l'article 12 de te dit loi du {°° février 
| Uf au nets pat cheques et 11 { 

Let fe Î il ] L 5 1 l t 1 n Î 1 | s 

t 1 Î ] ë-[1hie1 el 1 il | nie 
it d ] 1 { 

li | | { {lt i 12 1e 

i f, n ‘ 6 ‘ lo 4 i is 
{ l } di | lé 
LE FREE FES ls] | | t i t } ss e 
l yau 1 le mari u<e des pouvoirs 
4 ni l EN Î ] t } ? \ » 
cal (l Iu { i iil'e u DA (l i la 
élu p nil i ie de r 1, 
celle rt t J i fem de s'etr rvue 
Coniré idite | \ } ( é à {, 16 Inari pourra 
dispost { | | l ple si Île nitrat de mariage 
| en do Î { 

\ lalis à !h ] és lelni hi ut tori- 
Sen qu jilt rl élu (ORAN ET: Il Vino 1, el vt 1 de 
] ëe 12 de e dit loi du ff er 19 fa \uvrir, 
Sais iulorisatio pre ne { Ia (RE Hi} s Jos 

11 À ( ù objectif oiitt en où s de 
fu de mpté il ilivement simales, le 
] { ] el lip v à id il \ pre- 

t 1 l t 21 i la AR A! vil 

Mais ji 1 } | ellt xtension de la eyie- 
la! rt metro Î lé et iulte il S applique st nent 
dIIX it lé tatut f ie Dans la forme qui nous 
est ] J' { i rt l'adhésio iu miliistere de la 
* Dei E 

Nous rappelo entin que les dispositions de la loi du 
14 Hi St Co t uit le< héques ont été ibrogces par le 
décret-loi du 30 octobre 19933 mnitiant le droit en mativre de 
chèque, droit rendu PI ib'e tre-mer par le décret du 
IS decembre Fast 

C'est sous le bénélice di es ob<e itions que nous vous 
L ïusons di lonher Un a vorable un texte qu est pro- 
] { par le ministre de | 1 d outre-mer ni lisçe- 
Inenls (Jul he el au Ccenirt 


M. le président. Personne ne dermsandant la parole dans 


on général le nsu!te l'Assemblee sur 1e 
liscussion de l'avis sur Île de décret, 


pro] L 


mile de JMISSCOT € la 


M. le président. Je donne lecture de l'article fr: « Art, fer, 
Sont rendies ip} ibles x territoires d ire-1ne1 «ll 
logo et au Cammeroui, les d 12 de l'acte 


provisoirement applicable dit loi du 1 fevrier 1957 
reglements par chéques et virements, » 

Personne ! demande 1 hul D usé 

Je met IX VOIX article 1° 

L'art # ?! au 'oLI est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'arlicle 2: 

\rt, 2. Le président du conseil des ministres, le garde 

} Sceaux, ministre de la is'ice et le ministre de Ja France 

rt} ie! Sitil jatues ‘le Pxt 1! ot du present dé re “il 

ra publié à Journal officiel de Va République francaise et 

St! in Bulletin officiel du ministère de la France d'outre- 
tie” 

ler nie 1 Qethalith i parole ?.…. 


[ adople ) 


! x voix l'ensemble de l'avis eur 


M. le président. Je 
Je projet de décret 


LL avis Su le projet de décret, mis aux COUT, PSI ado pile } 


ASIE DU SUD-EST. PATIFICATION DES INSTRUMENTS 
DIPLOMATIQUES SIGNES A MANILLE 


Discussion d'une proposition; adoption. 


Il appelle Ja d scission de la 
s membres du groupe socia- 
inviter le Gouverne- 
l'Union france i<e 
unents di} loinati- 
Inprehahti ie 


M. le président. | ordre 
dre Hidet 
üppare tés. tendant à 
ie soumettre pont avis à l'Assemblée de 
le projet de lot portant ratification des 

jues signés à M lle, le 8 54 


‘hi hl 
oposition de M. A et di 


hste S. F. I. O. et 


inst 


ptembre 1954, et 


























ASSEMBEFE DE 1] 


UNXHON 


— 
e ' 4 
traite d uit ecCtuivé h \si 1 Sud-} 
l. 0 e protocole TE 14 i 
! 
fique l Sy et 401 i ut 14 


M. André Bidet, president et rapporteur de la « 


sel X Cr(OrIOuUIES Mesdames ll sit { 
Uon que jai lhonnei rapporter 

1h11 1 dt retatlt > ( { en 
giration profond 

Cell i-pil itiu S üfipru ea ll ET: [ 
Uli SoucI dit ui à er 111 ;s fou 11 Viart | l 
d'entre nous hez tous | 

En effet, des le 2 ma 054, MM. Ga l Bich 
Pi li le UXx Dusrasure dépo lt t sur le D eau { lré 
une proposition tendant à ter le Gouvernem t 
£on tue ur lé problen di 1 St rite 

La commission de la défense de 11 on franca 
foi | ectudia pendant rois ils {lt propu 
auree de cet examen peut Surprendi Elle ‘ Hyu 
gar Leévolution con<lante de Ja Siliation dans la rés 
derce, Successivernent, M. le général Delm et M 


Lee itilh )nIme reédirer( l des I po l 11) 
compétence de techniciens : 


1 n n 
les 101) ces stratégiqu 


Dans le mème temps, pour la mi n des rel 
FPIOUTE<, Sais € DOI avis M. Kenneth { { 
deux étudi richement documentét { pit Us ! 
dipiotnalitque 

En conclusion d« t palient et i x fr 
fois remis sur le chautie notre Asst ( lopt: 
195%, le texte que voi 


Invite les Gouvernements di quiatr lals à 
Iaut Conseil de l'Union française à poursuivre de « 
boration d'une poltique commu C4] leur perimetft 
cher, avec les puissances intéressées, tous à 1s 


d'assurer la Puiix et la Sécuril lans le Sud-Est à 


Pacifique 


Depuis ce vote est survenu, dans le domain 

un fait nouveau dont l'importance et la portée don 

poltre atlention, Ce fait entre dans lé ulre des pre 
t Assemblée lains a 7 


exprimées par notre 
16 avril 19454 
bre 1954, lAu 


le Pakistan, la république de 


inde, 1 


14 N épiern 
Zélandi 


de Thai 


du Nord, les Etats-Unis d'Arnér 6, Sign t 
« trail de léfense ollectnre Dot l As: d s 
texte est i pa d | mo le jan 
« charte du Pacitique », Celle-cr n'a été qu parapihe 
documents éressent à ip sûr notre As<serml 
de ceux qu reSpondent aux qui ns qu'elle 
suivre. I suftit de <e 1 riter à la propo dt 
dernier pour s'en nvaincre. A signaler d'ailleu 
tocole annexe débute par le paragraphe suivant 

« Aux fins de l'article 4 du traite de défense lle 
l'Asie du Sud-Est, les parties audit traité désignent 
mité les Elats du Cambodge et du Laos. a 


libre placé sous la juridiction de l'Etat d 


Vaurne-t 1e Un AI ; ïi { [AR 


J 
Ainis es {r 17116 t< d | matiques « I er! Î b: 
francaise, Cela est vrai com AT. | 
doute. { 1 sf 
La premicre ph du se ui | ra] le i 
traite precise que « 1 I i lauliile et | 6 DS Î 
seront appliquées pur les parties conformément à ] 
constitutionnelles respectives. I onvient de 1 
qu'ici le projet de loi portant ratificatior à pus € 
il Î n rit. " ' 
sur le bureau d L Assernblee alionale 
Il e<t [ina l ] ( t ( ( é 
Si ‘6 re lu fra | M 
bl nent à Ba Kkok au n de fevriel 
Compte tenu de cet ensemble de « le | 
mission des relations extérie 116 \ | pl (lt ‘1 
] le x 
Uon dont M. lt président vous do 
Il apparait clairement, sans contestat p ble 
proposition itsse pnlacts berte d'apprt 
chaque groupe à l'endr de netrun 
calise, Aussi Voire Con i des pt 


(| [A AT 


AIS 
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M. le président. " 
\W \ 
M. Max Andre. \! 
, | 
1 l 
1 
| ‘ 
( | ( ( 
[1 " 
Ji | ( 
t L 1 
| ] 1 
1 ‘ 
’ A »! 
Î | 
| 
‘ { | — \ 
| ! | l 
l the 
(h i Î 
pt lit Li | 
bli \ bles ] 
Ï 
} ( ( < 
pr ( ( À 


M. le président. La pa \ 


M. de Gouyon, »:: t de la n « e dr 
lun [ru La « [ 1 «lt ( ] it lt | 


le ‘p} \ ( ‘] à 
4 }, ] Pt eo à ‘ t 
cla t 
nent [ / ‘ t 

‘ ! L { 


M. le president. (hi: il e la parole 


DFE i 


Mlle Lafon. ] ‘ 
M. le président. | a | e e-t { \ 


Mile 


s | 


Lafon. |! x eu de rap! ’ | 
M. le président de la commission ‘ ! t made: 
Il { 


M. Borscon, | ‘ es! 


Mile Lafon. !: ! x VF 


M. le président de la commission. 
le lus (} ! P Î ‘ 


Mile Lafon. Je recti dat é ‘ 
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Le pacte du Sud-Est asiatique est né d'une initiative améri- 
e préparait la conférence de Genève. I 


Caine 


€ r 
S 


ner la 


souhait 


M. le président. 


sell 


Vouiez interverni] 
« 1 t 


ile 
l'a 

Si te 
enter 
Lu! { 
"111 ‘ 


\ 


M. le 


dat it 


I 


Ml'e 
[4 ju 
un p 
ct 


M. le president de la commission. 


une of 


Mile Laton 


M. le president. | 


Hi! } 


M. ie président de la commission, Je \oudrais 
Dome, 


n 
lof} 


la rat 


Mile Lafon. 


net i 


voire prop 
générale et 


l'a 
pis ra 


et l'Anglete 
suient FUrion 
problèmes en 
en Judochine 


On ne peul 
I pouvait 
exlenhsiot 
cains dem 
leur contrôl 
OoCCIdentaux 


qu il 


sous | 


Il est 
ré:oni 








1 
échouer 


cette couférenct 
1 «, lc 11 , ‘ 
Jui substituer 


de contrecarrer l'esprit de Genéve, de 


Gouvernement à soumettre à 


me permettre 


inplement vous 


ptiver du plaisir éventuel de voter 


avoir droit à la parole, 


eprend 
is qu'il s'agissait d'entrainer la France 
vole opposte 
oviétique et la Chine populaire pour régler les 


dont disposaient les pays 
elle région du monde, On me peut ignort 
de refoulement, c'est-à-dire, 
communisme, 
ntive contre Îles pays 


‘p point de vue, pour 
ur Geneve, où la paix à triomphé 
Mendèes-France 


la plupart des pays de 
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Le pacte prévoit l'accroissement des forces militaires dont 
les pays signataires disposent dans le Pacifique. I est ainsi 
une menace pour les pays d'Asie non participants au pacte. Le 
pacte établit une solidarité entre tous les membres en cas 
d'agression, Ainsi, il suffirait d'une provocation par un quel- 
conque Synginan Rhee, provocation qui serait qualitiée d'agres- 
sion, pour que Ja France fût entrainée dans un nouveau conflit 
en Asie 


Ce qui est particulièrement grave, c'est que le pacte donne 
de l'agression une définition élastique, qui permet à la coali- 
tion d'intervenir du moment où lun des parlicipants consi- 
dère qu'un des pays compris dans la zone du pacte est 
menacé « autrement que par les armes » — ce sont les termes 
utilisés. Ainsi, 1 suffirait d'une simple action populaire, ou 
méme d'élections dont le résultat déplairait à l'iinpériahisme 
américain, pour que soit déclenchée une agression armée contre 
un peuple que l'on prélendrait défendre contre lui-même ! 


Enfin, par un protocole particulier, le pacte s'applique au 
Laos, au Cambodge et au Sud-Vietnam. C'est là une violation 
flagrante des accords de Genève, à laquelle M. Gny La Chambre 
s'est cependant aliégrement Hvré au nom de la France en 
signant le pacte. 


En effet, les engagements signés à Genève excluent Ja pos- 
sibilité pour ces pays de s'intégrer dans un groupement mili- 
taire quel qu'il soit, I n'y a donc aucun doute sur la nocivité 
d'un tel pacte que le Parlement français ne saurait ratifier 
sans entrainer la France dans les pires aventures en Asie et 


dans une politique contraire aux véritables intéréts des peuples 
de France, du Vietnsimn, du Cambodge et du Laos. 

Bis que M. Bidet nous eût expliqué les raisons profondes 
de sd pro posili 1. HOUs äa%i0hs COIHPTIS, Holtis que se auteurs 


souhailaient faciliter la besogne des partisans de la ratification 
en lui donnant ainsi une sorte de consécration préalable, 
assortie de quelques Ccofl dé! itionis sans rriee qu ne d [1- 
nueraient en rien le ngéer principal 


M. Bégarra. Ce que vous dites là est purement gratuit! 


Mile Lafon, C c-! pourqguo - el vou ivez maintenant l'ex- 
plication de mon intervention nous repousserons là pro- 
position qui nous est soumise 


M. le président. lan: la discussion genérale, la parole est 
à M. Buu kinh 


M. Buu Kimh. Mon-eur ie président, Ines chers collègues, je 
lens d'abord à assurer l'Assemblée que je ne m'écarlerai pas 
du sujet. 


La proposition actuellement soumise à notre examen n'aborde 
pas encore le fond du probleme: celui de la ratiticalion des 
instruments signé à Manille. Je tiens à faire remarquer que 
la charte du Pacifique qui a été paraphée le 8 septembre, a été 
aussi signée 1 y à cinq semaines. 

Sans m'aventurer dans le fond du problème, au cours de 
cette brève intervention, je me bornerai simplement à faire 
une double remarque. 


La premicre est d'ordre purement formel. Il m'arrive de 
penser et de croire que les documents signés à Manille ne 
rentrent pas dans la catégorie des textes qui doivent être ratifiés 
en vertu d'une loi, conformément à l'article 27 de la Constitu- 
tion, mais plutôt dans celle des textes qui peuvent être ratitiés 
en vertu d’un décret, Aussi me permettrai-je de vous suggérer, 
monsieur le président de la commision des relations extérieures, 
d'apporter une légère modification au texte de la proposition, 
et de remplacer le mot « loi » par un autre terme qui pourrait 
mieux convenir. 


Ma seconde observation se situe sur un autre plan. Nous 
savons que dans la seconde quinzaine de février la conférence 
du S. E. A. T. O. tiendra sa première session à Bangkok. Nous 
espérons que notre Assemblée qui, depuis quatre ans, s'est 
occupée de ce problème, aura l'occasion de se prononcer oppor- 
tunément sur ces questions avant la date de la réunion de cette 


conference, 


Il nous paraît éminemment souhaitable que le Gouvernement 
de la République accélère la procédure de ratification de ces 
documents diplomatiques. H y a quelques jours, nous avons 
luissé entrevoir à la commission des relations extérieures que, 
si dans un bref délai, cette procédure n'est pas entamée, nous 
nous permettrons de déposer une proposition tendant à inviter 
le Gouvernement de la République à procéder sans délai à la 
ratitication de ces instruments dont l'application, non seule- 
ment contribue à assurer la stabilité de la sécurité dans le sud- 
Est asiatique, mais encore ouvre la voie la plus large à une 
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coopét ition dans les domaines Fconom que et social 4yrdau M. le pres.dent. Per it lemianue } c la pu! s LA « 
dissements à qavche, au centre el sur les bancs des Etals asso discu nn £ crale ? 
cirs } 
La Û ile € 


M. le president. La parole e<t à M. le president de | ni Je consult Lecembhl . pr e à la d de 
Dii-Ston n roposit 


M. le président de la commission. Me-cdarme:, Ines<ieu L'Assemblée Uée, décs le passer à la de 
veaux d'abord remercier M. Max Andre de ses obst fs 1 


n 
rva 1 t 
1l à appelé notre attention sur des rcalit auixqu Il ous 
avons prendre garde. TH V 4, dans son intervention, des sug M. le pres:dent. Je à l 
sections que je reprendrat ft volontiers, devant la commis « L'A ; 
shall des r lations extéri ire, 
« ( i i { À 
Il est bien évidt nt Je le dis dt] pre sidi nt de G vor ile 1, \! . d 
cornime nolis l'espérons, Le projel de lot portant ratification x | 
e AL 
des instruments diplomatiques en discussiof nous est souris 
pour avis, la conunission de la défense de lnioi Irahealse Der ' VCI 1 l le bei " 
aura à en connaitre Je Suis celle occasion pour di Ina J' e 
sati-faction de Ta collaboration qui n'a jamais cessé de régner loi porta 
au long de cette année entre la commission de Ja déf de « {° Du tra | ! Asie Est, 
PUnion francaise et a commission d relations exteren | 
Applaudissements a qauche, au centre el r les bar de 
btalx USSOCICS Et | » 
L q Je va tre la pr A 


Je suis que Mile Lafon devait obéir à une consigni 
Mile Lafon. … mais vous auësi! M. Gsorges Oudard. Je di re r le pré- 


M. le president de la commission. et qu'il 


un discours qui puisse figurer au Journal officiel pout var a 
L 


ropagande inimuni-te i | 
L'ropasande comm ‘ M. Georges Oudard. Je den 


M. Ceorges Oudard. Compliments du f® janvier! Mile Lafon. ] l ! e pour « 


M. le president. ! à 


M. le president de la commission. Je suis surpris de sa co M. le président. ! a il ( 


elusion, Je crois qu'elle devrait me remercier de fournir au 


groupe communiste une occasion supplémenture de placer un Mile Lafon. 1 vou 
1 dicec li nalnieens | 
& ond d ti lot du debat gui POUrTA SI ill dat ‘li pr 1 que | | inle \ i ( ] i | 


Dotre Assemblée. | { \ | 1 à 


Mlle Lafon. Nous ne recherchons pas ces 0 ; 
. | t 
M. Jean CGuiter. Mile Lafon n'a pas compris vos intentio | | 
tt TR ! 

el vos attei M. le président. | ( Fee 

M. le présidont de la comanission. Maintenant, «is pe J IS 4 \ 14 { 
doit S'abetenir sur la proposition que je ] ente, je ne resi- le trié \r 
gut \! ' tion 


Mlle Lafon. Je volerai contre. 


M. le président de la commission, Je me résignerai veale- L, ) MM Lee sec. ; rent 
, | 


fl il i in voit COritl J i a“ppi pli [li] i Le 1 
pra er «les approl itions communistes et l'inte Î lé 
ri! 1 ' | rie { { \ « / } ? ? ' 
Û mer dans cell e. (Fre ent [res bien! App'audisse- M, le président. \ 


nent 
A | } 4 { 


\ UUS VAI senc 


Mile Lafon. Vous avez bien tort! M é al DO soréssnosssecetnrtass: . ) 


M. le président de la commission. Je :1: ésolé de ne pa . | Rp 


pouvoir répondre par une acceplalion à la demande de M. Puu 
hinh Li terme « projet ‘lt li et Lexpri op vo!) t e T'aA P ñ le !'l ’, a ? | ! ». 
toutes les f ui var \ et l t 
le « | termes mél ira eo] f t f { 
5 


] 
l'en prie ansltamment, DEPOT D'UNE PROPOSITION 


eve É | : ü lat ! t M. le président. J [M A M t.J \ 


) t ’ (! { 1 ' I ta il] Il { 1 { 
1 [ 
it ex!térieu 11] Î ut hi 27 {ré à 
c{ 77 ‘ l S «lt 1 "{ { : | 
1 
1 u 
1 

M. le président. Quelqu w- ’ 

} 1 . , ) t { { 


Li il l LA ill 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Je demande à haroïe, La pro no 4 Li tril et 


M. le président. La parole est à M. R 





1 } 

M. Jacques Raphaël-Leygues, le groul] lu mit l | ‘ 
des gauches républicaines est tout à fait d'accord 8 — 
Mission des relations extérieure et Son pi lent 
ments mis en avalht par tous les ora il NX ! RENVOI POUR AVIS 
que noire collègue Mile Lafon ‘ cru devoir dévi ji] ont ! 
recueilli l'agrément de notre groupe. I est lis] que M. le président. ] "rm [ ! . 
des accords importants pour l'Union frat e soient prés | « tu | 
à notre Assemblée avant d'entrer en vig r { tudisst | 1‘ de MM ’ 
micnits au centre et Sur les bancs des Elals associes.)  tenda \ | je Gou t cfu | ave 
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l'Etat | { { ) icré tn Inatet de t et 
t t 

i i ( Lez lo 1 Cofn 
puni d I { ë-l l nul 

! li i | Il Ph [ 11 

{ Î i { iVOI D Fr à 
est 01 

W { / 1 ñ nu 7 au fa eo? li 
la } e.) 


PRESIDENCE DE M. ALBERT SARRAUT 


9 


M. le président, J le M. le Pre lent de la Rép iblique, 
pi t de FUÜrion françat le décret dont je vais donnet 
{ 1 [1 i \ t 11:19 

Le l're | Ré publiq t de I franca 

Vu { LU la Lo hitutio de la KR il ju franca 


( et dermneul À | «dl nbre 193 
krt. 2 Le présent décret sera porté à la connaissance de 
l'A ilrit d l'Uimon fi ile als el P iblié au Journal Of ot 


Fait à Paris le 90 décembre 1954 
RENE COTY. 
Par le Président de Ja Républiq président de l'Union 
fra al 


Le président du conseil des ministres, 

PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Le garde des \CCUuUT, 
GUÉRRIN DE BEAUMONT. 


Acte est donné du décret dont l'Assemblée vient d'entendre 
| 


ministre de la Ju lice, 


iu procès-verbal de la présente séance € 


— 10 — 
ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT 


M. le président. Me: che lègu vous aurez bien mé'ité 


les Wop courtes vacances que vous allez prendre. 
Les travaux qui ont rempli la sc n que nous terminons 
out été singulicrement actifs, laborieux, absorbants et chargés 


d'efforts, Vos séances ont vu se dérouler, sur des sujets d'une 
inprrtance ipit ide, des débats gr ives, émouvants, prol net 

dont la tenue, la dignité, la valeur documentaire, l’argumenta- 
ton serrée, substantielle et précise, servie d’ailleurs par l'éclat 
des meilleurs talents oratoires, m'a fait regretter bien souvent 











qu [ l {s vaste du | { e put pas ven 
lat eite | ll fu ju t la nôtre 

} { i i Î i | { rt urees 
irait t | { \ ublée n i rvice 
Ï ] ( Ï iid- probictmes € les grands idéaux 
Ut ‘ | 1: )J1 Î LI 

Ï ittendant qu ( ence sil uée par l'impia tion 
prochain je ) li de Laval dalis ! milieu pus 
élroilerne { l 11! { Pr ill lis ct di re le 
l'opinion publique, je tiens, d e moment où nous all 
iuu sCparer, à Vols reflle! lu des iCTii { i Iu el l 

{ t pporlé à 1 ip erment , 

\ } ) l Î lu { oit 
dans ! us p s Inais t urs Cour- 
to qui ont | » délibérations publique 

C'est pourquor je suis si part li ment heureux, au vil 
de | i DOI all, de 1 icit CP Ines VOUX its pi Col I iliX, 
Le plu Cilalt l IX Dour vous &l p ir Vos lai t pour Vu» 

AK i | 

ferniii pou elifa J'en adresse au l'ex] sjon à 
ceux de no Hlesues ab { qui t } tan s LU I t 15 
dans le territoires lointains 4 1'ils represe ilentl Je leur 
demande d'en partage: le temoignage avi les populations 
lideles qui rassernbient itour d'eux la vaste famille fraternelle 
de L'Union francaise, une et indis ble {pplaudissements à 
gauche, au centre et sur les bancs des Etats associés 

Ma je n'au l pa |’ eratitude d'oublier lins soul ts 


J 53 à 
de nouvel an le personnel i dévoué de cette grande maison 
\pplaudissements sur tons les banes.\ qui. à tons les degrés 


de Ja hiérarchie, manifeste tant de fidélité dans Faccomplisse- 
ment de <es devoirs et reste aussi fermement attachi que 
Nolls-Iné tnt iu prestige iu renom et aux destinées de 


| 
l'Assemblée de l'Union française, (Nouveaux applaudissements 
sur Les mêmes bancs.) 


es chers collègues, mes chers amis, bonnes vacarwes, bon 


repos, et au revoir pour la reprise de ‘a noble et belle tâche 
le solidarité huimaine, de progres So il et de paix, que ja 
patrie ne regrettera Jumais d'avoir Contite à Vos lis € laires. 


\pplaudi » ents Sur Los Li s bhant .) 


La session est close. 
— 11 — 
PROCES-YERBAL 


M. le président. En application de l'article 47 du réglement, 
Li 

je dois mettre aux voix, dès maintenant, le procès-verbal de la 
pre ‘vnte séance. Il a été affiché aux endroit habituels. 

I n'y a pas d'observation sur le procès-verbal ? 

Le procès-verbal est adopté. 

Personne ne demande la parole ?.., 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dir-sept heures trente-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de L'Assemblée de l'Umon françmse, 
Rexé IIINGRE, 


|, 
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ANNEXE N°1 


(Session de 1954. — Séance du 12 janvier 1951.) 


ALLOCUTION prononcée par M. Albert Sarraut, 
Président de l'Assemblée de l'Union francaise, 


Nora. — Ce document à élé inséré au comple rendu in ertenso 
de la séance de FUÜnion française du 12 janvier 1954. 


ANNEXE N'2 


(Session de 195%. — Séance du 12 janvier 1951.) 

AVIS présenté au nom de la commission d'instruction sur les Opé- 
rations électorales «iu icrriloire de Madagascar, par M, Troissros, 
conseiller de l'Union française, 

Mesdames, messieurs, votre troisième bureau, chargé de staluer 
sur la validation des élections à l'Assemblée de l'Union francaise, 
pour le territoire de Madagascar, à transmis à votre commission de 
l'instwuction deux contestations relatives à ces élections. 

La première concerne la liste de défense des intérêts franco- 
Imalgaches, présentée par M. Chiarasini, 

La seconde concerne la liste d'entente franco-malgache, présentée 
par M. Charlier et la liste de défense des intérêts franco-malgaches, 
présentée par M. Chiarasini. 

La première contestation émane de M, Louis Bruelle, vice-président 
de l'assemblée représentative de Madagascar, el de M. Gentet, ancien 
conseiller de l'Union francaise, et candidat aux élections du 10 octo- 
bre 1953, Le cas personnel de M. Chiarasini, tête de liste de la 
défense des intérêts franco-malgaches, est également soulevé par 
M. Charlier, conseiller de l'Union francaise, 

La seconde contestation émane de M. Louis Bruelle, 

Ces deux contestations étant basées sur des considérations d'ordre 
juridique différentes, il importe de les traiter séparément el voire 
commission d'instruction vous og em d'émettre un vole sur cha- 
cune des parties traitées dans le présent rapport, 


I. — Contestations relatives à la liste de défense 
des intérêts franco-malgaches. 


Celte première requèle fait valoir deux séries de motifs: 

Des motifs de droit, selon lesquels M. Chiarasini, lors des élec- 
lions, aurait été inéligible ; des molifs de fait, selon lesquels les opé- 
rations électorales suraient été faussées par plusieurs éléments, 
tenant principalement à l'activité passée de M. Chiarasini, comme 
chef de la province de Tananarive, el à ses liens de famille avec le 
cheT acluel de la provinee de Tuléar, M, Joly. 
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M convient donc d'examiner séparément ces deux. séries de motifs 
et de chercher à savoir, comme le prétendent les requérants : 

lo Si M. Chiarasini était incligible le 10 octobre 1953; 

29 Si les opéralions électorales ont clé faussées pour les raisons 
brièvement indiquées ci-dessus, 

: Pour affirmer l'inéligibilité de M. Chiarasini, les requérants 
s'appuient sur les textes suivants: 

a) L'article 13 de la loi organique n° 46-2385 du 27 octobre 1916, 
sur là composition et l'élection de l'Assemblée de l'Union française 

Art. 15. Les inéligibilités et incompatibilités sont les mêmes 
que celles prévues pour les élections de l'Assemblée nationale, » 

« b) L'article 24 du décret du 6 septembre 1947, déterminant les 
Modalilés d'application dans les territoires d'outre-mer de ladite 
loi : 

« Art. 25, — Sur tous les points qui ne sont pas réglés par ladile 
loi et Le présent décret, les dispositions législalives ou réglementaires 
en vigueur dans les territoires d'outremer pour l'élection des dépu- 
tés à l'Assemblée nationile sont applicables aux élections visées 
par le présent décret, » 

« €) L'article 10 de la loi n° 51-586 du 23 mai 1951, relative À 
l'élection des députés à l'Assemblée nationale dans les terriloires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer: 

« Art. 10, — Le paragrophe 3% de l'article 12 de la loi organique 
du 0 novembre 18395, sur l'élection des députés, est, en ce qui 
concerne les territoires Visés à l'article 1% de la présente Joi, 
modifié conmne suit: 

« 8 3. — Ne peuvent être candidats dans le territoire compris en 
tout ou en partie dans leur ressort pendant l'exervire de leurs fonc- 
lions et pendant les deux années qui suivent la cessation de leurs 
fonctions par démission, destitution, changement de résidence ou 
de toute autre manière: les... chefs de circonscriplions adaminis- 
tralives.., » 

Les requérants remarquent que M, Chiarasini a été le chef de la 
circonscription administrative (appelée province) de Tananarive, 
inoins de deux ans avant les élections du 10 octobre 1953, qu'il a 
été, en effet, mis à Ja retraite par décret du 15 février 1952, à 
compler du 17 février 1932 et qu'il a été maintenu en activité de 
service jusqu'au 3 août 192, 

Les requérants prétendent done que M. Chiarasini était inéligible 
à la date du 10 octobre 195, 

Hs font le raisonnement suivant: étant donné l'article 13 de la loi 
du 27 octobre 1946, el l'article 2% du décret du 6 seplembre 1947, 
qui renvoient aux dispositions relatives à l'élection des députés à 
l'Assemblée nationale en ce qui concerne les inéligihilités, la modifi- 
calon apportée à l'article 12, 8 3%, de la loi du 30 novembre 1875 par 
l'article 10 de la loi du 25 mai 1951 s'applique égaleament aux candi- 
dals aux élections à l'Assemblée de l'Union francaise et impose à 
ces derniers un délai d'inéligibilité de deux ans, et non plus de 
six mois, S'ils entrent dans une des catégories énumérées par 
l'article 12, paragraphe 3, modifié par la loi du 21 novembre 1875 

Telle est la thèse soutenue par les requérants, 

Elle ne peut résister à un examen sérieux, 

En effet: 

a) La loi du 27 octobre 196 se réfère au délai d'inéligihilité de 
Six mois, tel qu'il existait alors pour les élections de l'Assemblée 
nationale et non pas tel qu'il pourrait être moditié par la suite en 
ce qui concerne l'Assemblée nationale : 


1 
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CE ——— EE om 


bi La loi du 2% mai 1951, concerne es élections à l'Assemblée 


nationale 

Kien be perinet de penser que br législation entendait également 
modifier des condilions d'éligibilité à l'Assemblée de FÜmion fran- 
case, 
ec) Plusieurs présomplions très puissantes permeltent d'affirmer 
qu'une interprétation contraire aux points a) et bi est entièrement 
erronee 

«l Article 13% de la loi du 27 octobre 1916 « le inéligibilités et 
incompatibilités sont Les mémes que celles prévues pour les élections 
à l'Assemblée nationale 

Rappelons que le texte visant les élections à FAssemblée natio- 
nale était alors l'article 12 de la loi du 30 novernbre 1875, complété 
par l'article 45 de a loi du 5 octobre 1946 (cet article étendait le 
nombre des cas d'inéligibilité prévus par la loi du 930 novembre 18%, 
afin de mettre celles-ci en concordance avec l'évolution admmini 
tralise qui s'était produite depuis la fin de la guerre dans les lerri- 
loires d'outre-1ne1 

Cet article 42 de la loi du 30 novembre 1875 était donc la charte 
des inéligibilités, charte qui avait régi le: élections pendant la 
ie République, sans que le délai de six mois qu'elle avait fixé eût 
été jusqu'alors modifié. = € 

HO apparait donc normal que le législateur S'y soit référé non 
seulement en ce qui concerne les élections à l'Assemblée nationale 
inais aus-i celles au Conseil de Ja République et à l'Assemblée de 
l'Union francaise, 

La modification de ce délai pouvait paraître improbable puis- 
qu'il subsistait depuis plus de 70 ans, inchangé, 

Aussi, doit-on penser qu'une telle modification, si elle devait avoir 
lieu, devait être clairement indiquée pour les trois Assemblées, 
et non pour l'Assemblée nationale seule, 

l'elle était la pensée du législateur en 1916, 

Enfin, la rédaction du texte montre clairement, par le temps 
employé, qui est le présent (les inélégibilité... sont...) que le légis- 
lateur pensait aux inéligibilités prévues alors, en 1916, et non à 
celles qui pourraient être ultérieurement établies pour l'Assemblée 
nationale. 

Le législateur ne prévoyait pas une adaplätion automatique des 
inéligibililtés pour le Conseil de la République et l'Assemblée de 
l'Union française aux inéligibiités de l'Assemblée nalionale. 

Une modification de celte importance, il faut le répéter, devait 
être, dans l'esprit du législateur de 1916, énoncée explicitement pour 
les {rois Assemblées, 

La doi du 2% mai 1951 à donc, par son article 10, madifié le 
régime des inéligibilités tel qu'il était établi par l'article 42 de la 
loi du 20 novembre 1875. 

C'est en Dh de sur ce texte, que les requérants prétendent 
démontrer l'inéligibilité de M, Chiarasini. 

s'en tenant à la seule leltre des textes, ils concluent, en effet, à 
l'automalticilé de l'application de l'article 10 de la loi de 1951 aux 
élections à l'Assemblée de FUnion francaise. 

On a vu, dans le paragraphe précédent, que celle automaticitf 
élait extrêmement douteuse. 

Les requérants ont-ils interprété correctement la loi du 23 mai 
1951 ? 

On sail que, dans les cas d'obscurité de la loi, il faul se reporter 
aux travaux préparaloires, qui permettent de trouver ou de préciser 
l'intention du législateur. 

Les travaux préparatoires permetlltent-il: donc de penser que Je 
législateur voulait modifier les cas d'inéligibilités non seulement 
pee l'Assemblée nationale, mais aussj pour le Conseil de la Répu- 
ique et pour l'Assemblée de l'Union française ? 

En aucune manière, Aussi bien le 24 avril 1951, jour où la loi a 
été volée en premicre lecture, que le 22 mai 1951, où elle a été 
volée en seconde lecture, ni les députés intervenañt dans les 
débats, nj le rapporteur pour avis, M. Léopoia Sedar Senghor, n'ont 
mentionne la possibilité d'étendre à d'autres assemblées que l'Assem- 
blée nationale, l'article 10 alors en discussion. 

Il semble hien que les requérants se soient laissés aller à une 
interprétatjon trop litlérale des textes, En outre, ils ont ignoré le 
grand principe qui domine le droit d'inéligibilité: 

L'éligibilité est la règle; l'inéligibilité, l'exception. 

Les principes les concernant sont de droit étroit el ïes textes les 
concernant «doivent êlre interprétés restrictivement, 

Ce principe, alfiriné dans de nombreux débats, au sujet de véri- 
fication de pouvoirs, ainsi que dans les traités du professeur Lafer- 
rière et de Eugène Pierre, doit conduire dans le cas présent, où 
l'Assemblée nationale souveraine n'a aucunement manifesté son 
intention de réglementer d'autres cas d'inéligibilité que ceux concer- 
nant les élections des députés, ce principe, dis-je, doit done conduire 
à la conclusion que l'article 10 de la loi du 23 mai 1951 ne s’appli- 
quait pas aux dernières élections à l’Assemblée de l'Un:on fran- 
qaise. 

Enfin, trois présomplions puissantes confirment cette interpréta- 
tion : 

D'abord, l'on peut penser que si Ja loi du 23 mai 1951, avait dû 
modifier les conditions d'éligibilité de l'Union française, l'Assem- 
blée nationale aurait certainement consulté l'Assemblée de Versailles ; 

Après le renouvellement en 1952 d'une moitié du Conseil de la 
République, l'application de la loi du 23% mai 1951 a été erpressé- 
ment écartée lors d'un débat au sujet de vérification de pouvoirs 
par le rapporteur, M. Descomps. 

M. Descomps déclara (J. O0. Débats parlementaires, Conseil de la 
République, juin 1952, page 1201): 

« Le corps électoral qui parlicipe aux élections des conseillers 
de Ja République est beaucoup plus restreint que celui chargé 
d'élire le: membres de l'Assemblée nationale, 11 est composé d'élec- 
seur2 plus avertis des questions politiques et ayant, dans la plu- 
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part des cas, des responsabilités dans des assemblée: élues. C'est 
ourquoi la loi électorale qui s'applique à ces cilovens très évo- 
lacs diffère de la preinière, Les conditions sont différentes. » 

Owe le législateur, dorsqu'il éprouvera le besoin de modifier 
de facon générale les inéligibilités, exprimera les modifications clai- 
rement pour les trois Assemblées. 

Ainsi, les requérants paraissent avoir méconnu les principes tra- 
ditionnets de l'interprétation des texles, ce qui a eu pour résultat 
de les conduire à un véritable svllogisme juridique. 

On voil done que l'Assemblée de l'Union française, pour valider 
M. Chiarasini et ses colisters, n'aura pas seulement besoin de $e 
prévaloir du pouvoir souverain qui lui est accordé par 1cs articles 8 
et 70 de Ja Constitutjon, mais qu'elle pourra également s'appuyer 
sur le droit pour déclarer mat fondée Ja demande linvalidation 
formulée contre la liste Chiarasini, 

. — La seconde argumentation des requérants repose sur une 
série de motifs de fait, selon lesquels les opérations électorales 
auraient ét$ faussées du fait des activilés passées de M. Chiarasini 
comme chef de Sa province, ainsi que du fait de ses liens de famille 
avec Je chef actuel de la province de Tuléar. 

Il convient donc d'examiner ces allégations: 

a) M, Chiarasini, comme on l'a indiqué ci-dessus, a été chef de 
la province de Tananarive jusqu'au 3 août 1952, 

Mis à la retraite le 17 février 1952, donc depuis 20 mois environ, 
il avait été maintenu en activilé de service et élait présent lors des 
élections provinciales de 1nars 1952, Ses adversaires en tirent argu- 
ment pour prétendre que M, Chiarasini avait ainsi pu placer, dans 
l'assemblée de Tananarive, une clientèle nombreuse qui s’en serait 
souvenu le 10 oclobre 1955. 

Il nous parait que porter de telles accusations serait faire injure 
à la fois à l'honnételé d'un fonctionnaire et à la maturité des élec- 
teurs mmalgaches. 

La majorité recueillie par M. Chiarasini ne fait que prouver 
l'estime générale dont il jouissait dans le territoire et montrer aussi 
que les électeurs faisaient confiance à ses colistiers qui détienhent 
tous, dans les assemblées terriloriales de Madagascar, les mandats 
que je vais énumérer : 


Assemblée provinciale de Tananarive. 


Gay (Marcel): conseiller provincial et représentatif depuis 8 ans, 
président de la commission permanente de l'assemblée représen- 
tative (grand conseil) depuis 4 ans. 

Râzaïfy Randretsa: avocat à la cour, conseiller provincial élu en 
septembre 1953 à une majorité de plus des deux tiers des votants. 


Prorince de Tuléar. 


Charles-Emile : vice-président de l'assemblée provinciale de Tuléar, 
conseiller représentatif. 
Paulhe, conseiller provincial, 


Province de Tamatave. 


Razafindrakolo (Armand): vice-président de l’assembiée provinciale 
et conseiller représentalif depuis 8 ans. 


Province de Majunga. 


Jean Vain: conseiller représentatif, 

Ce qui indique que les colistiers de M. Chiarasini avaient depuis 
longlemps, la confiance de loute la population. 

Les grands électeurs ne s'y sont pas trompés ; 

b) Le second grief que les requérants ont conçu contre M. Chiara- 
sini provient du fait qué le chef de la province de Tuléar est le 
propre gendre de M. Chiarasini: M. l'administrateur en chef Joly. 

Is prétendent que M. Jaly a tout fait pour assurer à son tbeau- 
père la plus large majorité à Tuléar et qu'il aurait même usé de 
pression. 

Mäis M. Joly avait quitté son poste en décembre 1952 pour un 
congé en France. Cela donc dix mois avant l'élection, Les requérants 
prétendent qu'il était de notoriété publique à Madagascar e M. Joly 
reviendrait prendre son poste après les élections. Mais ils oublient 
de dire qu'ils faisaient courir le bruit contraire et que certains 
d'entre eux ont même fait des démarches rue Oudinot afin que 
M. Joly soit affecté en Afrique. 

En fait, il est revenu à Tuléar mais personne au moment dee 
élections ne savait qu'il en serait ainsi. 

Ces motifs nous paraissent suffisants pour affirmer cr 
M. Chiarasini et ses colistiers n’amèneräit dans la Grande-Ile, dent 
les 5/7 de la population Jui ont exprimé leur confiance, que des 
blessures nouvelles. 

La démocratie demande que le libre suffrage des ciloyens soit 
respecté. C’est la raison pour laquelle votre commission d'instruc- 
lion s'est prononcée par 13 voix contre 1 et 1 abstention pour la 
validation de MM. Chiarasini, Charles-Emile, Gay (Marcel), Razafy 
Randretsa et Razafindrakolo, 


Il, — Contestation relative à la liste d'éntente franco-maigache 
et à la liste de défense des intérêts franco-malgaches. 


Cette contestation reposerail sur la nécessité, pour chaque liste, 
de choïisir une couleur déterminée pour ses bulletins de vote. 


réponse de l'inspecteur général de la France d'outre-mer, haut 
commissaire de la République française, à M. Charlier, en date du 
27 octobre 1953, nous permet d'affirmer que cette contestation ne 
peut-être, en aucun cas, relenue, 
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L'inspecteur général de la France d'outre-mer dit, en effet: 

« D'autre part, en ce qui concerne la couleur des bulletins de 
vote, je vous ai indiqué qu'ils devaient être de couleur blanche 
en exécution des prescriptions confirmées de la circulaire 8098 du 
5 septembre 1947 du ministère de la France d'outre-mer, l'article 24 
du décret du 6 septembre 17 n'ayant pu stipuler l'application 
d'un texte non intervenu à cette date. » 

En conséquence, votre commission s'est prononcée à l'unanimité 
pour déclarer valables les opérations électorales du 10 octobre 1953 
du territoire de Madagascar à l’Assemblée de l'Union française et 
pour vous proposer de proclamer en conséquence définitivement 
admis MM. Charlier, Syllu, Chiarasini, Charles-Emile, Gay (Marcel), 
KRazafy Randretsa et Razafindrakoto. 


ANNEXE N°3 


(Session de i%51, — Séance du 12 janvier 1%54.) 


AVIS présenté, au nom de la commission d'instruction, sur le dos 
sier d'élection de M. Dorange, élu par le territoire de la Haute 
Volta, par M. Schinitt, conseiller de l'Union française. 


Mesdames, messieurs, votre commission d'instruction à été saisie 
d'une protestation présentée par M. Louis Odru au nom du groupe 
communiste le 5 décembre 1953, qui demandait l'annulation des 
élections du 10 octobre 1953 dans le territoire de la Haute-Volla. 

Au cours de Ja réunion de la commission du $S janvier 1%4, 
M. Odru a déclaré que la protestation qu'il avait formulée le 5 dé- 
cembre 1953 ne visait en æucune manière la liste présentée par 
M. Dorange. 

En conséquence, aucune contestation ne se trouvant opposée à 
celle liste, votre commission d'instruction vous propose à l'unani- 
mité la validation du candidat de la lisie Dorange qui a été proclamé 
élu à l'issue des opérations électorales du 16 vwclobre 1955 à Ouaga- 
dougou, savoir: 


M. Dorange (Michel), 


ANNEXE N°4 





(Session de 4951, — Séance du 12 janvier 1951 


AVIS, présenté au nom de la commission d'instruction sur les dos- 
siers d'élection de MM. Bouda et Déde, élus par le territoire de 
la Haute-Volta, par M. Schmitt, conseiller de l'Union francaise. 


Mesdames, messieurs, voire commission d'instruction a été saisie 
d'une protestation, présentée par M. Louis Odru au nom du groupe 
communiste le 5 décembre 1953, qui demandait l'annulation des 
élections du 10 octobre 1953 dans le territoire de la Haute-Volta. 

Au cours de la réunion de la commission du 8 janvier 10451, 
M. Odru a déclaré que la protestation qu'il avait formulée le 5% d« 
cembre 1953 ne visait en aucune manière la liste présentée par 
M. kouda. 

En conséquence, aucune contestation ne se trouvant oppo%e à 
cette liste, votre commission d'instruction vous propose à l'unani- 
mité la validation des candidats de la liste Bouda qui ont été pro- 
clamés élus à l'issue <les opérations électorales du 10 octobre 1955 
à Ouagadougou, savoir: 

MM. Bouda (Francois), Id (Pierre), 


ANNEXE N°5 





(Session de 19541. — Séance du 12 janvier 1954.) 


DEMAXDE D'AVIS sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, modifiant le décret du 13 décembre 1932 
portant organisation et fonctionnement du crédit, de la mutualité 
et de la coopération agricoles en Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances, transmise par M. le président du conseil des ministres. 
— (Renvoyée à la commission des affaires financières.) 


Paris, le 31 Aécembre 1952. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmeltre pour demande d'avis de 
l’Assemblée de l'Union française, conformément aux dispositions 
de l’articie 72 de la Constitution de la République française, le 
projet de décret présenté M. le ministre de la France d’outre- 
mer, modifiant le décret du 43 décembre 1932 portant organisation 
et fonctionnement du crédit, de la mutualité et de la coopération 
agricoles en Nouvelle-Calédonie et dépendances. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma hante 
considération. 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation: 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé: G. Lucas. 





Projet de décret modifiant le décret du 13 décembre 1932 por- 
tant organisation et fonctionnement du crédit, de la mutualité 
et de la coopération agricoles en Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le décret du 13 décembre 1932 portant organisation et fonctionne- 
ment du crédit, de la mutualité et de la coopération agricoles en 
Nouvelle-Calédonie et dépendances a fixé limitativement les opéra- 
tions que peut effectuer la caisse centrale de crédit agricole de ce 
terriloire, uinsi que les diverses conditions d'octroi des prèts auto- 
risés par ses statuts. 

Ur, ceite réglementation ne permet plus aujourd'hui à cet établis- 
sement de participer de manière efficace au développement de la 
production agricole du territoire. D'autre part, il est apparu néces- 
saire de pouvoir satisfaire les nouveaux besoins en crédit à moyen 
ou long terme d'autres secteurs de l'activité économique. 

Cependant, la faible population du territoire et le volume limité 
des opérations à traiter ne permettent pas d'envisager la création 
d'un nouvel organisme de crédit, Aussi a-t-il semblé que la meil- 
leure solution serait, pour remédier à cel état de choses: 

D'une part, d'effectuer les modifications intéressant strictement 
le crédit agricole, demandées par le çonseil d'administration de la 
caisse centrale de crédit agricole de ce territoire ; 

D'autre part, d'étendre le champ des opérations de cet orga- 
nisme en le chargeant d'effectuer dans des conditions spéciales des 
prêts aux artisans, aux pôcheurs, aux industriels, aux expioitants 
ininiers ainsi que des prêts destinés à faciliter la construction 
d'habitations à bon marché. 

Ces modifications, proposées par l'administration locale, ont reçu 
l'approbation du conseil général de Ja Nouvelle-Calédon'e, 

Tel est l’objet du présent cécrel. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre de la France 
d'outre-mer, 


Le conseil des ministres entendu, 


PROJET DE DECRET 

Art. fer, — Les articles 1er (alinéa 4er, & 2), 3 (alinéa 2), G (8 b), 
18, 92 (alinéas fer et 2) et 37 du décret du 13 décembre 1932 modifié 
par le décret du 18 novembre 193% et le décret du 3 septembre 1943 
sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes 

« Art. 1er (alinéa 1er, $ 2). — Les agriculteurs, citoyens de l'Union 
française, les sociétés françaises se livrant à l'agriculture et à 
l'élevage, les membres de l'une des collectivités visées au para- 
graphe précédent ainsi que les artisans ruraux affiliés à un syn 
dicat agricole et n'employant pas plus de deux ouvriers de façon 
permanente, » 

« Art. 3 (alinéa 2), Le capilal est variable, Il est divisé en 
parts de 200 F. Tout sociétaire doit posséder au moins une part. 
Le montant du prêt auquel il pourra prétendre sera subordonné 
aux garanties qu'il offrira, aux disponibilités de la caisse et aux 
prêts à consentir à d'autres socictaires, En aucun cas, le montant 
du prêt à court terme à un sociétaire ne pourra tre supérieur 
à dix fois le capital par lui versé à la caisse, à quinze fois pour 
prêt à moyen terme et à vingt fois pour prêt à long terme. 

« En aucun cas, le montant maximum des prêts de toutes caté- 
gories à consentir à un même emprunteur ne pourra étre supé 
rieur à vingt fois le capital par lui versé à la caisse. » 

« Art. 6, $ b. — b) aux sociétaires, à l'exception des syndicats 
agricoles, des prêts d'argent à moyen terme pour: 

jo Achat de matériel et de bétail, construction de barrières, 
défrichage, défonçage de terrains couverts de brousse, entretien et 
agrandissement de bâtiments à usage agricole ou artisanal rural, 
édification d'abris et de hangars, mise en valeur de l'exploitation ; 
ces prêts sont remboursables dans un délai maximum de huit ans; 

« 20 Mise en état de production d'un domaine par des cultures de 
longue durée, aménagement des exploitations, constructions, amé- 
nagement et transformation de tous les bâtiments dépendant d'une 
exploitation agricole ou d'une entreprise artisanale rurale; ces prôts 
sont rernboursables dans un délai maximum de quinze ans. 

« Des prêts à moyen terme spéciaux peuvent être consentis au 
taux réduit des prêts à long terme: 

« Aux agriculleurs ayant exercé la profession agricole pendant 
cinq ans au moins soit comme ouvriers ou employés, soit chez 
leurs parents; 

« Aux agriculleurs victimes de sinistres non assurables qui ont 
été incomplètement dédommagés par l'Etat; 

« Aux agriculteurs ayant subi des pertes de bétail résultant de 
maladies contagieuses reconnues par le service vétérinaire ; 

« Pour l'amélioration des bâtiments ruraux et du logement des 
exploitants et des travailleurs agricoles. 

« Ces prêts sont remboursables par amortissement d'un huitième 
ou d'un quinzième en annuités égales et Consécutives composées 
d'une fraction du capital augmentée des intérêts échus. Ils com- 
portent obligatoirement des garanties particulières, telles que cau- 
tions solidaires, nantissements, warrants, hypothèques, dépôts de 
titres, etc. » 

« Art, 18. — Les prèls individuels à long terme sont destinés À 
faciliter : 

« 4) L'acquisition, l'extension et la conservation d'un domaine 
familial où l'installation d'ateliers d'artisans ruraux ; 
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b) L'exéculion d'améliorations foncières nécessitant une immo- 
bilisation perinanente de capitaux (irrigation, drainage, plantations 
d'arbres, améliorations de pâturages, ele.) ; 

« €} L'installation d'industries agricoles où pastorales. 

« Le montant maximum de res prêts sera fixé chaque année par 
arrété du gouverneur, non compris le montant des frais. Toutefois, 
lorsque la situation de l'emprunteur le justifie, le montant du pret 
peut étre inajoré des honoraires de notaire, des droits de timbre et 
d'enregistrement. 

Leur durée de remboursement peut atleindte 26 ans all maxi 
um sans que l'âge de l'empruonteur à la date du dernier amertis 
sement puisse dépasser soixante Alix anis, 

Les annuités composées d'une fraction du capital augmentée des 
intéréts échus, sont égales et consécutives et pourront faculative- 
ment he commencer à étre versées qu'à parbr de la troisième année, 

« Le taux d'intérêt e<t fixé par un arrêté du gouverneur, sur a 
proposition due conseil d'adininistration de la caisse après avis de 
la commission consultative du erédit de la prtualité et de Hi coupé- 
ration agricoles, 

H peut étre réduit, exceptionnellement, par arrété du gonvel 
heur aprés avis de la commission consatlatite du crédit de la mutua- 
lilé et de la cooperation agricoles, süns pouvoir descendre au des- 
sous de pp. 100 en faveur des penstionnés militaires et des anciens 
combatlants, de 2 p, 100 en faveur des pupilles de Ta nation el de: 
anciens élèves des écoles d'agriculture de FElat où du terriloire, 
qui justifient avoir suivi régulièrement les cours de ces établisse- 
ments, , 
dt. 32 alinéas Ÿ el 2". es préts sont consentis pour une 
durée maximna de trente ans pouvant étre portée, exceplionnetle 
ent, à cinquante ans en faveur des coopéralives de reboisement 
el des associations syvadicales de propriétaires avant pour objet 
l'adduetios d'eau, Firrigation et le drainage, Hs sont remboursables 
par annuités, Les demandes de prêts sont accompagnées de tous docu 
ment justifieatifs sur fe but, Futilité et l'importance des travaux à 
arcormptir 

Art. 51. À Les avances pour prêts à court terme sont accor- 
dées pour une durée de cinq ans at maximum. Elles sont renouve- 
cables, Leur montant ne peut être supérieur à dix fois le capital 
versé par des socittaires à la caisse de crédit agricole matuet. 


2. Les avances pour prêts à moyen terme sont accordées pour 
une durée imaxhna de: 

« 4) Dix ans pour les préts avant one durée de huit ans: 

b) Size ans pour les prèts avant une durée de quinze ans. 

Leur montant ne pourra pas ôtre sbpérieur à quinze fois le 
capital versé par les sociélaires à la caisse de erédit agricole mutuel. 

u 4 es avances pour préts individuels à long terme sont reim- 
boursables dans un délai de vingt et un ans au maximum. 

«a Les avanres pour prêts collectifs à long terme sont arcoraées 
pour une durée maxima de: 

« 4) Trente et un ans pour les préts avant une durée de trente 
lis, ‘ 

« hi Cinquante el un ans pour les prêts consentis aux coopératives 
de reboisement et aux associations de propriétaires avant pour objel 
Padduelion d'eau, Pirrigalion et le drainage, 

Le montant des avances pour préts individuels on collectifs à 
long terme ne pourra etre supérieur à vingt fois le capital versé par 
les sociétaires 

«u Les avances pour prêts individuels où collectifs à long terme sont 
dccordées suivant les besoins justifiés de la cuisse de crédit agricole, 
dans les limites d'un erédil ouvert chaque année sur la dotation 
du crédit agricole pour ces deux eatégories d'avances, par arrêté 
du gouvernenr, apres avis de la conunission consuHative du erédil 
agricole. 

« En aucun cas, le montant des avances pour préts de toutes caté- 
gories à accorder à la caisse ne pourra étre supérieur à vingt fois le 
capital Versé hp les sociétaires ». 


Art, 2. L'article 13 alinéa 1 
est modilié conne suil 
Art. 15 alinéa 1). Les statuts fixent Le nombre des adminis- 
trateurs, Hs mentionnent expressément que les membres du conseil 
d'administralion sont citoyens de Plnion francaise, » 
art, à L'arthie 49 du décret du F5 novembre 192 est complété 
conte suit: 
Un membre représentant de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer 


rt. à, est iniroduit duns le décret dr F3 décembre 1932 un 
article 6 us el un article 6 ter ainsi rédigés: 

« Ait, 6 bis Par dérogallon aux dispositions restrictives de 
l'article 2 du présent décret, les opérations de Va raisse de crédit 
agricole ontue! pourront comprendre des préts en vue de faciliter 
la soustraction d'habitations à bon marché, ainsi que l'acquisition 
des terrains nécessaires à ces constrnelions, 

« Les conditions dans lesquelles les prôts de cette catégorie pour- 
ront être concænbis seront fixées par arrêté du gouvernenr sans 
que leur durée de remboursement puisse cependant dépasser vingt 
ans. 

“ Ces prets seront eflectnés par l'intermédiaire d'un compte 
spécial. 

« L'afléetation de ressources à ee compte spécial par le conseil 
d'administration de la caisse de crédit agricole mutuel ne pourra 
être elflectuée qu'avec l'accord du gouverneur. 

« Tout prêt innmobilicr donnera Heu à nne inseription hypotheé 
caire de premier ranz, ) 

« Art, à ter. Des prôts pourront étre également conseutis aux 
artisans, aux pécheurs, aux industriels el aux exploitants miniers, 
vour l'amélioration de leurs entreprises dans les conditions visées 

l'article ci-dessus, 


du décret du 1% décembre 145 





« Toutefois, la durée ne pourra excéder cinq aus. Ils Jonneront 
lieu à fourniture par l'emprunteur de garanties particulières: cau- 


tions solidaires, nantissement, hypothèques, ele. » 


Art, 5. Le président du conseil des ministre<, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le ministre de la France 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le conerrne, de lexécu- 
tion du présent décret qui sera publié au Journal afjiciel de la Répu- 
blique francaise et inséré au Bulletin officiel du minisière de la 
France d'outre-mer, 


ANNEXE N'6 


session de 1954. — Séance du 12 janvier 1954.) 


DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de MM. saller el Arinen- 
uaud, sénateurs, tendant à réglementer les investissements de 
capitaux étrangers dans la France métropolitaine, dans les départe- 
ments et territoires d'outre-mer, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale (1). — (Renvoyée à la commission des 
affaires financières.) 

Paris, le 1 décembre 1955. 
Monsieur le président, 

F'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à lar- 
ticle 71 de la Constitution et à l'article 20 de son règlement, l’Assem- 
blée nationale, dans sa séance du 3 décembre 1953, a décidé de 
demander l'avis de l’Assemblée de l'Union francaise sur la propo- 
sition de foi de MM. Saller et Armengaud tendant à réglementer les 
investissements de capitaux étrangers dans la France métropolitaine, 
dans les départements et territoires d'outre-mer (n° 3727), 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ina haute considé- 
ration). 

Le président, 


Pour le président el par autorisation : 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLAMONT, 


Proposition de loi tendant à réglementer les investissements de 
capitaux étrangers dans la France métropolitaine, dans les dépar- 
tements et territoires d'outre-mer. 


EXPOSE RES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja présente proposition de Joi tend à donner 
in cadre juridique à cerliins investissements étrangers en France 
el oulre-iner, Elle répond au double souci de protéger les intérets 
économiques nationaux et de faciliter les investissements tant en 
ip'ortant aux capitaux étrangers les garanties uliles qu’en déter 
iminant limitalivement les formalités nécessaires, 

Tous les investissemients étrangers ne rentrent pas dans son 
champ d'application, 4f est inutie, en effet, de soumettie à un régime 
special Ceux qui ne présentent pas une jmportance essentielle 
el pour lesquels le régime actuel suffit, puisqu'il fait apprécier 
*upporlunilé de l'investissement à Ia fois par l'Office des changes 
el les industries techniques. 

Seules sout visées quelques industries clés el certaines activités 
de base qui ne sont pas exclusivement réservées aux capitaux natio- 
Häux, mais ja difficulté est d'en donner une liste exacte, qui ne 
Varie pas avec le temps et suivant les pass, el l'on doit recon- 
nailre que lun he saurait énumérer une fois pour toutes Les 
activités qui ont sur la situation économique de la nation une 
action déterminante et méritent, par conséquent, de retenir l'atten- 
on du #zgisiateur. 

Le but poursuivi étant de permettre aux cupilaux étrangers de 
s'investir Jans ces secteurs Cconomiques dans des conditions claire- 
ment définies, sans menace pour :'indépendanre économique de la 
halion el sans avoir à se heurter à des formalités administratives 
indéterminées, il à donc paru indispensable d'une part, que lon 
puisse tenir compte d'une conjoncture envore flucluante, d'autre 
part, que Fon puisse savoir, dans chaque cas particulier, si te 
réghue spécial que l’on institue s'applique où non. 

Dans ces conditions, nous avons pensé que la meilleure solution 
élait de disposer simplement que le régÿne nouveau ne concerne- 
rail qu'une partie des aclivités dout le développement est prévu 
par les pans de modernisation, puis de contier au pouvoir exéeutif 
le soin d’en lixcr la liste pour chacun des territoires en cause, 
élant bien entendu que Jes sociétés constituées antérieurement 
au dépôt de la présente proposition ne verront pas leur régime 
moditiè et resteront sous l'empire des lois et règlements qui les 
régissaient. 

La protection des intérêts nationaux résulte de trois sortes de 
dispositions qui doivent obligatoirement être invorporées dans les 
statuts des sociétés à participation étrangère : 

1° Les entreprises élant constifmées sous la forme de sociétés 
anonymes el loutes les actions étant nominative:, une partie du 
capitat fixée à 10 p. 109 pour la mélropole et à 93 p. 10 pour 
‘es pays d'outre-mer, doil être réservée aux aclionnaires français, 
c'esta-dire: 

a) A des personnes physiques de nationalité francaise; 

b} A des personnes morales de droit français, Y compris les 
sociétés anonymes françaises à participation étrangère qui exer- 
cent dans Ia métropole et dans les autres territoires considérés 
une activité agrico’e, industrielle, commerciale ou financière effec- 





(1) Voir Assemblée nationale (2% Hégisl.), re 5727: Conseil de la 
République, n° 120 (année 1953). 
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tive, à la <ondilion que la participation étrangère soit pnino- 
ritaire lorsque les investissements sont effectués en dehors de Ja 
métropole. ! | 7" 

s'il apparaît nécessaire, en effet, d'ouvrir la porte aux sociétés 
à participation étrangère qui, établies sur notre territoire, se sont 
en fait intégrées comp'ètement dans notre économie, encore faut-il 
exiger d'elles: en preruier lieu, que l'activité exercée soit effective, 
afin que la loi ne puisse être tournée grâce à la création de sociétés 
de droit français constituées pour les besoins de la cause; en second 
lieu, que la structure des entreprises n'en fasse point de< flots 
d'influence dans les pays économiquement sous-déveioppés qui sont 
visés par la présente proposition. 

20e Une participation de 10 ou de %5 p. 100 dans une société ne 
donnant en principe qu'une influence très limitée, surtout lorsque 
les capitaux restants sont détenus par un nombre peu important 
d'actionnaires, les actionnaires français doivent être cependant à 
méme, en raison de l'intérêt national des activités en cause, d'exer- 
cer un contrôle effectif sur l'orientation des affaire, sans pour cela 
retirer à la majorité les profits qui lui reviennent, A cet effet, au 
lieu d créer en faveur de ces actionnaires français des actions à 
vote plural — système inconnu de la plupart des législations étran- 
geres el qui à depuis vingt ans montré plus d'inconvénients que 
d'avantages — il est prévu la création de deux catégories d'actions 
dites A et B, imitées des « prelerred shares » el des « defered 
shares » de la législation américaine. 

Les actions À soni réservées aux actionnaires français où à leurs 
cessionnaires, ces derniers devant répondre aux conditions posées 
pour devenir à l’origine actionnaires français; elles nomment la 
inoitié plus un des administrateurs et, dans les assemblées geéne- 
rales, viennent à égalité avec les actions B lorsqu'il s'agit de déci- 
sions importantes limitativement énumérées: objet, durée et liqui- 
dalion de la société, modification du capital social, émission d'obli- 
gations et d’emprunts, transfert du siège social. | 

Les actions B sont réservées en principe aux actionnaires étran- 
gers, mais elles jjuvent également être souscriles par des action- 
naires français. Elles ne peuvent être librement négociées que dans 
un délai de treis ans après l'entrée en fonctionnement de la societé, 
de façon à éviler toute spéculation, Sauf celte réserve et les préro- 
galives accordées sur elles aux actions A, les droits qui leur sont 
attachés sont done égaux à ceux des actions A dans tous les autres 
domaines, notamment dans celui de la Ag des profits 

5e Afin d'assurer l'approvisionnement de la métropole et de< autres 
territoires de la Zone franc, ainsi que l'exécution des engagements 
commerciaux souscrils par eux envers l'étranger, les sociétés de 
production ne peuvent disposer librement au protit des pays étrangers 
que de 50 p. 400 de leur production. 

La protection des intérêts étrangers est assurée par une disposi- 
lion qui reprend en leur faveur le régime spécial créé par Favis 
uo 419 du 2 septembre 1949 de l'office des changes, leur permettant 
de transférer dans la monnaie d'origine aussi bien les dividendes 
des actions que le produit de leur cession éventuelle, Nous préci- 
sons dans la amonnaie d'origine pour éviter, par exemple, que par 
le jeu de cession d'actions ou de droits à des personnes de nätio- 
nalités diverses, on ne puisse obliger l'office des changes à régler 
eh monnaie forte des investissements ou leurs dividendes effectués 
en monnaie faible. 

Les statuts de la société comportant ces modifications au régime 
normal des sociélés anonymes tel qu'il est défini par la loi du 
21 juillet 1867 et les lois subséquentes, la société pourra se constituer 
librement sans aucune autorisation administrative, les démarches 
et délais qui entravent actuellement les relations commerciales avec 
l'étranger étant supprimés, 

Sans doute sera-Lil encore nécessaire que l'office des changes 
intervienne, mais seulement pour constater la conformité des statuts 
aux slipulations de fa présente loi, non point pour contrôler l’oppor- 
lunité de l’inveslissement, Ainsi sera levée la difficulté la plus 
srande, l'incertitude <ur la décision finale, qui présentement fait 
obstacle aux investissements étrangers. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, -- Les dispositions de la présente loi sont applicables aux 
sociétés françaises à participation étrangère qui seront constituées 
peus exercer, dans la France métropolitaine, les départements et 
erritoires d'outre-mer, certaines des activités dont le développement 
est prévu par les plans de modernisation et d'équipement. 

Art. 2. — La liste des activités auxquelles s'applique la présente 

lui sera déteriniñée, pour chacun des pays considérés, par arrêté 
des ministres de l'économie nationale, des finances et de la France 
d'outre-mer. 
. Le même arrêté fixera la liste des produits considérés comme 
indispensables à l'économie des pays de la zone france et dont 
l'exportation à destination de l'étranger sera soumise aux restric- 
tions prévues à l'article 8 ci-dessous. 

Art. 3, — Les sociétés visées par la présente loi seront constituées 
dans la forme anonyme prévue par la loi du 24 juillet 1867 et les 
lois modificatives snbséquentes. ps 
. Art. 4. — La participation francaise dans ces sociétés ne pourra 
tre inférieure à 10 p. 400 où % p. 100 du capital social, suivant 
que Ja société exerce son activité principale dans la France métro- 
polilaine ou dans les départements et territoires d'outre-mer. 

Sont considérés comme participants français : 

Toute personne physique de nationalité française ; 

j Toute personne morale de droit français, y compris les sociétés 
anonymes Caises à participation étrangère exerçant une activité 
agricole, industrielle, commerciale ou financière effective. Dans le 
cas d'investissement dans les départements et territoires d'outre- 
mer, seules les sociétés à participation étrangère minoritaire seront 
considérées comme participants français. 





Art. #, — Le enpital social sera constitué d'actions A et B, les 
premières réservées exclusivement aux participants français tels 
que définis à l'article 4 ci-dessus, les secondes pouvant être déle- 
nues indifféremment par des actionnaires français ou étrangers. 

Sous réserve des dispositions de l'article 7 ci-après, toutes les 
actions seront nominatives, 

art. 6, Les actionnaires du groupe A auront slatutairement le 
privilège de nommer la moitié plus un des administrateurs, 

Toute résolution des assemblées générales se référant à: 

L'objet, la durée et la liquidation de la société ; 

La nodification du capital social; 

Le transt:rt du siège social; 

L'émission d'obligations et d'emprunts, on l'octroi de prêts d'un 
montant supérieur à la moitié du capital social, 
n° pourra être prise que si elle réunit la majorité des actions du 
groupe A et du groupe B délibérant séparément. 

Toute cession d'action du groupe A ne pourra intervenir qu'entre 
actionnaires dudit groupe où au profit de persogus physiques où 
morales répondant aux conditions fixées par l'article 4 ci-dessus. 

art. 7. — Toute cession d'actions du groupe B pourra être réalisée 
librement entre les actionnaires de la société, les cessions à des 
personnes physiques où morales non actionnaires étant soumises 
à l'agrément de la majorité des actionnaires du groupe A. 

Les actions du groupe B pourront, par décision du conseil d'admi 
histration, être mises au porteur et leur cession rendue libre dans 
tous les cas, lorsque trois exercices seront écoulés depuis l'entrée 
en fonctionnement de la société, 

Art. 8, — Dans le cas où la société assurerait la production, la pré- 
paration où la transformation des produits visés à l'article 2 de la 
présente loi, elle ne pourra exporter à destination des pays autres 
que ceux de la zone franc que 30 p. 100 desdits produits, sauf déro 
galion motivée, accordée par arrêté du ministre de l'industrie el 
du commerce, du ministre des affaires économiques, du ministre de 
la France d'outre-mer et du ministre des finances, 

Art. 9%, — Les sociélés qui seront constituées conformément aux 
dispositions de la présente loi ne seront soumises à aucune autori- 
sation administrative autre que celles prévues par la réglementation 
des changes pour le transfert des souscriptions. 

Les actions du groupe R souscrites par des étrangers seront conser- 
vées sous dossier étranger du souscripteur ou du dernier cessionnaire 

Les dividendes affectés aux actions B, tout remboursement anti 
cipé, lous produits de liquidations anticipées, tous produits de cesston 
d'actions, seront transférables au profit du bénéficiaire dans les mêmes 
conditions que les sommes avant servi à la souscription ou l'achat 
desuites ut lions. 


ANNEXE N°7 


Session de 1951. — Séance du 12 janvier 1954. 


RAPPORT fait an nom de la commission de la défense de l'Union 
francaise, sur la proposition de MM, Boisdon, Jacobson, Laurenl- 
Evnac, Pialoux, Michalet, Sebumitt, Theelten, Péretti, Troisgros, 
Cornet el de Gouvon, vonseillers de l'Union francaise, tendant à 
inviter le Gouvernement à apporter son concours à l'érection d'un 
monument au maréchal Lyautey à Paris, à l'occasion de son cen- 
tenaire, par M. Raphaël-Leygues, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, une proposition signée de MM. Boisdon, 
de Gouyon, Jacobson, Laurent-Eynac, Pialoux, Michalet, Schmitt, 
Theellen, Péretti, Troisgros el Cornet à élé déposée à l'Assemblée de 
l'Union française afin qu'à l'occasion du centenaire du maréchal 
Lyautey, qui doit se dérouler en novernbre prochain, un monument 
soit élevé à Paris à sa gloire, en témoignage de reconnaissance pour 
les services qu'il à rendus à la civilisation et à l'Union francaise, 

L'Assemblée de l'Union française voudra, j'en suis persuadé, s'asso 
cier à celle manifestation du souvenir, 

Des propositions de résolution ont élé également déposées à 
l'Assemblée nationale et au Conseil de la République, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à concourir à cet hommage. 

La proposition déposée devant l'Assemblée nationale, qui est signée 
de MM. Edouard Herriot, Lecourt, Chaban-Delmas, Yvon belbos, 
Pierre Garet, Sourbet, Bergasse, Ronnefous el Senghor, précise qu'au- 
cune effigie de Lyautey ne figure, jusqu'à ce jour, parmi les témoi- 
gnages qui commémorent, dans les artères de Paris, le souvenir de 
ceux qui se distinguèrent au service de la France, 

Elle signale enfin que l'emplacement qui a été retenu dans l'ile 
de Bercy, sur le lac Daumesnil, est judicieusement choisi, car c'est là 
que le maréchal Lyautey, à l'automne de sa vie, avait organisé 
l'expesition coloniale internationale qui entendait rendre plus sen- 
sible au peuple de Paris la réalité du rayonnement francais outre- 
mer et contribuer ainsi à développer une compréhension réciproque 
entre les peuples. 

La proposition déposée devant le Conseil de la République, signée 
de MM. Castellani, d'Argenlieu et Debré, souligne surtout le rôle du 
inaréchal Lyautey à Madagascar. 

La proposition déposée devant l'Assemblée de l'Union française 
vent honorer à la fois le soldat, l'administrateur, le politique, l'écri- 
vain, le « clairvoyant » en quelque sorte, dont, disent nos collègues, 
« beaucoup d'entre nous connaissent par cœur la prophélique circu- 
_ du 18 novembre 192% et en on fait la ligne directrice de leur 
acnon », 

Tout a done été dit, mes chers collègnes, au sujet du maréchal 
Lvautey, 





(4) Voir Assemblée de l'Union francaise, n° 257 (année 1959). 
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Votre rapporteur n'a donc pas le désir d'analyser la vie du grand 
Marocain, ni son œuvre que des écrivains cornme André Maurois, 
des soldats qui furent ses collaborateurs comme les généraux Catroux 
et de Boishoissel ont déjà immortalisée, 

Cependant, c'est pour des raisons bien précises que notre Assem- 
blée doit honorer particulièrement la mémoire du maréchal Lyautey, 

D'abord, coinine le soulignent si bien nos collègues, nous glori- 
flous celui qui a donné pour ligne de conduile à son action ce 
simpe principe : Rien de vraiment grand ne se fait sans une 
parcelle d'amour 

La prerniére idée de Lyauiey est donc qu'il faut « aimer » pour 
comprendre, et notre Assemblée, dont le but est justement de 
réchercher l'amitié entre tous les pays de l'Union française, con- 
sidère là, Lyautev comme un de ses maitres, Mais Lyautey à une 

onde quaiité que notre Assemblée fait sienne: c'est la har- 
diese. 

L'homme qui, ‘nfirme étant enfant, avait vaincu son destin 
physiquement, à voulu « exiger » de la vie sur les plans intellec- 
tuel et moral, Aussi le bons sens placide, ce que l’on appelle 
la sagesse des Nations, le meétlail-il dans des colères souveraines, 
I disait: 

Le mieux est l'ennemi du bien », 
esprit satisfait du rnédiocre. 

Pierre qui roule n'amasse pas mousse », condamnation du goût 
des voyages, ‘de l'exploration, de l'esprit colonial, 

Tout vient à point à qui sil attendre », alors qu'il ne faut 
jamais attendre, 

Rien ne sert de courir... », ce qui est d'ordinaire une excuse, 
non pour partir à temps, mais pour he pas Courir. ù 

Maximes de médiocres, prétextes bréviaires de négalteurs d'ac- 
tion, philosophie d'impuissants, alors que l'homme qui vaincra 
{mais l'homme qui attend dans son lit se soucie-t-i] de vaincre ?) 
sera celui qui à toujours devant lui un idéal, qui aime l'action, 
veut le mieux, ne ménage pas sa monture, cherche midi à quatorze 
heures et qui, grenouille, oséra se faire aussi gros que le bœuf, 
peut-être en crévera-til, mais il aura vaincu... » (Boisboissel, 
page 9315). 

Celte hardiesse de Lyauley est également pour notre Assemblée, 
ane règle d'action. Elle se traduit, chez lui, dans différen's domaines 
qui sont les nôtres. 

Dans l'armée, Lyauley est un « hardi » novaleur social. I note 
que ses camarades connaissaient toutes les réactions de leurs che- 
Vaux, ce qui est excellent, mais ne cherchaient même pas à savoir 
le nom de leurs hommes. ; 

« Ils ne cherchaient pas à savoir, du moins trop peu d'entre 
eux se préoccupaient-ils si les jeunes gens dont ils avaient la 
charge sorlaient du service militaire « meilleurs » que le jour de 
leur arrivée à la caserne ». Lyantey fut le premier à créer des 
fovers du soldat, 

ll n'eut pas peur d'être taxé de démagogie sur le plan culturel, 
car il avait en soi le don de sympathie qui est (le président Boisdon 
le dit fort bien dans les première pages de son livre sur les insli- 
tutions de l'Union francaise) un des honneurs de l'esprit français. 

La politique du sourire de Lyautey n'élait donc pas un moyen 
conscient d'être aimé, c'était un besoin de voir autour de soi des 
sourires, de sentir une sympathie réciproque ». Personne plus que 
lui ne respectait les croyances particulières, les doctrines et les 
mœurs de chaque petipie. 11 disait pourtant: ; 

« Les problèmes sont simples, on traite un paysan marocain 
comme Un paysan francais, on respecte les mosquées au Maroc 
comme les églises en France. 

son goût de l'amitié s'exercait done sans effort. Chez chaqne 
être il essayait de découvrir l'essentiel, c'est-à-dire, à travers les 
barrières faclices des races et des religions, « l’homme ». 

Enfin, Lyautey avait compris très tôt Ja mé egge de l'humain 
sur l'économique quand il disait: « libre échange et pas de gen- 
darme.. Les territoires sont administrés pour eux-mêmes el ne 
sont pas un chantier pour la métropole », il répondait là à bien 
des hélises proférées encore récemment par des lechnocrates irres- 
ponsabhles, . dé 

Enfin, grâ'e à son inquiétude personnelle, à son anxiété perma- 
nenle du mieux faire, il imprimait un mouvement, un dynamisme 
victorieux à tout ce qui le touchait, 

A ce sujet, André Maurois, dans le livre remarquable qu'il à 
écrit sur Lvaultey, exprime fort bien que le maréchal n'avait pas 
du tout d'amour-propre d'auteur. Chaque personne qu'il voyait, 
füt-elle très modeste, lui était un « apport ». 

Il n'essayait pas, comme tant d’autres, de couvrir des malaises 
sociaux onu politiques de concepts juridiques précis pour cacher 
le chaos. I ne voulait rien scléroser, il ne faisait rien d'irréversible. 
Son paternalisme dn début était arrivé à la fameuse circulaire de 
1920 de compréhension humaine plus fraternelle. 

A1 était avait tout non conformiste., Quand il a demandé pour 
le Maroc, en pleine guerre, des crédits considérables et qu'il a dit: 
« Qu'est-ce que 60 millions — le coût d'un jour de guerre — pour 
garder un empire! » il a donné également une leçon dont nous 
pouvons nous servir. 

Ne cherchons pas à deviner la position politique précise de 
Lvautey sur tel on tel problème actuel, bien que ce soit un hom- 
mage àu coefficient de « présence » et de « chaleur » d'un être de 
pouvoir penser vingt ans après sa mort: « Ah! s'il était là, il 
débrouillerait telle on telle situation ». 

Non, Lyauteÿ doit rester vivant pour chacun de nous. N'en 
taisons pas une image d'Epinal, 11 doit demeurer pour notre Assem- 
hlée l'ami tendre et hardi de l'Union française que l’on respecte, 
que l’on discute, que l’on aime. EL tant qu'un être humain pensera 
à Lyautey, tant qu'un chrétien se signera devant son mausolée, 
tant qu'un musulman priera dans une mosquée, évoquant avec 


formule de paresse pour 





reconnaissance et tendresse, tant qu'un enfant, entrant dans une 
école se dira: « c'est Jui qui l'a fait construire », le maréchal Lyau- 
tev ne sera pas mort. qe 

Le monument élevé à la mémoire de celui que nous considérons 
comme l'un des pionniers de nos idées, perinellra à toute une 
populalion parisienne de penser à lui devant le monument éleve à 
sa mémoire et, en l'évoquant, de découvrir non seulement le passé, 
mais le devenir sensible de }Union française. NA 

C'est pourquoi votre commission de la défense de l’Union fran- 
çaise vous demande de voter la proposition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française exprime le souhait que le Gou- 
vernement s'associe à l'érection du monument prévu à Vincennes 
pour honorer, à l'occasion de son centenaire, la mémoire du maré- 
chal Lyautey. 

Elle décide de participer elle-même à l'érection de ce monument 
et charge son bureau de l'exécution de cette décision. 


ANNEXE N°8 


(Session de 1954. — Séance du 12 janvier 1954.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer sur la propo- 
sition de M. Raphaël-Levgues, des membre; du groupe du rassem- 
blement des gauches républicaines et de M. Gaudart, conseillers 
de l’Union française, tendant à inviter le Gouvernement à modifier 
l'enseignement de ? médecine de Pondichéry, par 
M. Raphaël-Leygues, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, mesieur:, votre commission des affaires culturelles, 
après un nouvel exarnen, à cru devoir modifier légèrement le texte 
de la proposition qui lui est soumise. 

En effet, faisant droit en partie au désir exprimé par Ja commis- 
sion des affaires sociales, le nouveau texte proposé comporte en prio- 
rité la réfection de ‘hôpital de Pondichéry et la réorganisation de 
l’action médico-$ociale dans les établissements français de l'Inde. 
L'essentiel de la proposilion: modification de l’enseignement de 
l'école de médecine de Pondichéry, ne peut être en eflet efficace que 
si l'hôpital di’nstruction et les dispensæres sont suffisants. 

Votre commission des affaires culturelles a cru d'autre part, 
comme voire rapporieur l'avait déjà signalé, devoir entever loute 
allusion au rôle possible de l’organisation mondiale de la santé. . 

Enfin, votre commission n’a pas pu retenir l’idée d’un institut 
annexe, qui serait coûteux et de valeur pédagogique difficilement 
contrélable, et s’en est tenue à son idée primitive de créer à Pondi- 
chéry l’enseignement du P. €. B. el des deux premières années de 
médecine validées. 

En conséquence, votre commission des affaires culturelles vous 
propose de voter le texte suivant avec un titre modifé: 


PROPOSITION 


tendant à inviter le Gouvernement à &méliorer les services médica- 
sociaux de l'Inde française et à modifier l'enseignement de l'école 
de médecine de Pondichéry. 


L'Assemb'ée de l’Union française invite le Gouvernement: 

{o A améliorer d'extrême urgence l'hôpital de Pondichéry ; 

20 A réorganiser et à développer l'action médico-sociale dans les 
établissements français de l'Inde: 

3o A créer à Pondichéry un enseignement du P. C. B. et une 
école de médecine comportant les deux premières années de méde- 
cine. 


ANNEXE N°79 


(Session de 1951. — Séance du 12 janvier 1954.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer sur la propo- 
sition de Mme Lefaucheux, conseiller de l’Union française, ten- 
dant à demander au Gouvernement de la République française 
de reconnaître pour les médecins diplômés d'Etat l'équivalence 
entre les diplômes délivrés par les de ine d’outre- 
mer et le diplôme de médecine tropicale, par M. Raphaël-Leygues, 
conseiller de l’Union française (2). Y 


Mesdames, messieurs, votre commission des affaires culturelles, 
désireuse de concilier son texte primitif avec l'amendement pro- 
posé par MM. N'Diaye et Julien, a cru devoir rédiger la proposilion 
suivante, qui, d’une part, répond au désir formulé par votre rap- 
porteur de prévoir une mesure administrative permettant aux méde- 
cins locaux de Dakar, Tananarive et Pondichéry, devenus ultérieu- 
rement docteurs en médecine, d'être placés, quant à leur carrière 
dans l’A. M. I., sur le même pied que les médecins métropolitains 
titulaires du diplôme de médecine tropicale. D'autre part le texte 


{ } Voir: Assembiée de l'Union française, nes 156, 204, 380 (année 
ua). 
(2) Voir Assemblée de l'Union française, nos 239, 375 (année 1952). 
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de cette proposilion permet à ces médecins locaux devenus doc- 
teurs en médecine d'éviter le slage prévu pour accéder an diplôme 
de médecine tropicale, s'ils désirent présenter cel examen. 

En conséquence, voire commission des affaires cullurelles 
propose d'adopter le texte suivant, sans modification de titre: 


vous 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invile le Gouvernement à pré- 
voir: 

fo Que les médecins locaux de Pondichérv, Dakar et Tananarive, 
titulaires du doctorat en médecine, recevront de droit une équiva- 
lence administrative leur permettant de hénéficier, au méme litre 
que les docteurs en médecine titulaires du diploine de médecine 
tropicale, d'un avancement identique, tant à la base qu'au cours de 
leur carrière dans l'assistance médicale indigène : 

20 Que les anciens élèves des écoles de médecine de Pondichéry, 
Pakar et Tananarive, titulaires du doctorat en médecine, seront 
autorisés à se présenter au diplôme de médecine tropicale en étant 
dispensés du slage auquel sont soumis jes autres candidats. 





ANNEXE N° 
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(Session de 1954. — Séance du 15 janvier 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale, sur 
la proposition de MM. Georges Riond, Cornet, Dardelle, de Gouyon, 
Loste, Michalet, Roulleaux-bugage, Schleiter, Signoret et les mem- 
bres des groupes des républicains indépendants, des paysans indé- 
pendants et des indépendants d'union France-Algérie, conseillers 
de l'Union française, tendant à inviter le Gouvernement à orga- 
niser une À L à l'occasion du centenaire de la nais- 
sance du maréchal Lyautey, par M. Roulleaux-Dugage, conseiller 
de l'Union francaise (4). 


celui 
tout 


Mesdames, messieurs, il Y à cent! ans, naissait à Nancy, 
qui devait devenir le maréchal Lyauley. L'Unjon française 
entière s'apprèle à célébrer le ceplenaire de celle naissance. 
initialives d’origine parlementaire el de conseilers de 
sont manifesiées tendant à célébrer dignemént 


Diverses 
l'Union française se 
celte date : 


C'est la proposition déposée devant lAssembiée nationale el 
signée par MM, Edouard Herriol, Lecourt, Chaban-Delmas, Yvon 


Delbos, Pierre Garet, Sourbel, Bergasse, Bonnefous el Senghor, 

C'est ja proposition dépose devant le Conseil de la République, 
signée par MM, Casle!llani, d'Argemieu, Debray ; 

Enfin, c'est la proposition déposée derant notre Assemblée par 
MM, hoisdon, Jaconson, Laurent-Æynac, Piaioux, Michalel, Schmitt, 
Theelten, Pére'ti, Troisgros, Cornet et de Gouvan. 

IL à paru bon à un cerain nombre de de l'Union 
française de ne pas limiter à l'inauguration d'un monument, Ja 
célébration du centenaire du maréchaï Lyautev, ei, à cet effet, une 
proposition a élé déposée terdant à inviter le Gouvernement à orga- 
niser une « Journée Lyauler », 

Notre Assemblée pourra, à l'occasion de la discussion de 
proposition, rendre ainsi hommage à ceiui qui fut un des précur- 
seurs de l'esprit qui anime l'Union française, 

Nous voudrions tout narticu'ièrement jinsis'er l'apport du 
maréchal Lyautey à la construction de ce qui ful l'empire colonial. 
Que ce fût en Indochine où il rencontra pour la première fois Gal- 
leni; à Madagascar, en Afrique du Nord et surtout au Maroc où 
il sut montrer la p'énilude du chef qu'il était, Lyauley, par sa poli- 
tique, à la fois ferme et bienveillante, par son respect de la per- 
sonnalité des vcollectivilés humaines qu'il eut à administrer, par 
son œuvre de créateur ani tient toute dans cette formu:e: Un 
médecin vaut mieux qu'un bataillon », a laissé un souvenir jmpé- 
rissable dans la mémoire des hommes des pays d'outre-mer. 

Cet esprit hardi el novateur, il l’appiiqua aussi bien aux popu- 
lations qu'il eui à administrer qu'en tant que chef militaire auprès 
de ses hommes, il ne voulu| pas avoir des agents d'exécution pas- 
sifs, mais il désirait que ses ordres, tout le monde agisse: 
« s’astreindre chaque jour à l'issue du travail à une critique avec 
les cadres, cours, tonique, qui réstumail le (ravail du jour, faire 
ressortir les progrès accomplis, les fautes, les points à corriger, en 
tirer l’enseignement pour le travail du lendemain et le régler. 
C'est le seui moyen que tous les agents sachent où l’on va », 

Avec cet instrument, l'armée coloniale, qu'il sut faconner tout 
au cours de Sa carrière, imprégné de la phiosophie sociale d'Albert 
&e Mun, marqué par l'empreinte de Gallieni qui l'appe!a, en 1897, à 
Madagascar, Lvauley «st surlont connu pour l'œuvre immense quil 
accomolit au Maro:, Nous voudrions néanmoins montrer que celte 
po de créaleur et de respect des populations d'outre-mer, 


conseillers 


celte 


sur 


sous 


Vautey l’a suivie dès ses premiers pas au Tonkin, Il écrivait déjà 
du Tonkin, à Pau! Desjardin, le 44 mars 1896: « Avant-hier…. Îe 
poste que j'v ai décidé il y a dix-sept jours surgil… Et le village est 
déja né à l'abri du poste, On s'est mis d’arrache-nied aux rizières 
sur les deux rives, On a drainé et conduit la source dans le poste 
mème, Le uger est wiané, Tout sourit et remue, c'est la vie 
après vingt années de mort et cela c'est la joie. la grande joie, 
concevoir, ordonner, créer. » 





(1) Voir: Assemblée de l’Union française, ne 369 (année 1955). 





Lorsque Gallieni le fit appeler à Madagasrar, en pleine rébelon, 
Lyautey appliqua également la mème polilique. creer, paciler, 
faire confiance aux populations travailleuses, Les opéralions mences 
conire permettant de consolider la sécurité des papu 


les rebelles 


lations pillées par ces bandes Voila la seule guerre que j'aime 
el comprend, celle qui fait tout de suile plus de richesse, plus de 
culture, plus de sécurité, et ‘a preuve c'est que tout autour de moi, 
les vieux villages démoilissent spontanément leurs parapeis anti 
ques, coment leurs fossts séculaires en disant: pius besoin, 
pins de voleurs, plus d'incursions de pillards... », et à ee stade, 
l'utilisation maximum de ‘haque home du ns d'orcupation 
qui, lorsque le-secteur à élé pacifié, me reste plus un soldat mais 
devient ‘un contremailtre, mn chef d'aieller, un instituteur, un jar 
dinier, un agriculteur, conception qui ouvre les peuples à la vie 
industriel'e, éconaonique et agricole, 

Le secret de ja réussite d'un lyauley, d'un Galieni, réside dans 


le respec! audacieux des grands cadres indigènes, de la hiérarchie 
tradiliunnelie. 

Recevant, le 23 mai 1897, la reddition du principal chef insurgé, 
Rabezavana, il le laisse me, le réinvestit dans son commande 
ment, lui confie la restauration de son pays et le charge de l'œuvre 
de réconciliation. 

C'est le ?8 avril 1942 que Lyautey est nommé résident général 
dans un Maroc soumis à un régime d'insécurité totale et aux con 
Voitises internationales. Dans cet immense ÆElat, le vœu qu'il for- 


mulait, le 14% mars 189%, à Thuong-Lam, allait se réaliser: Mon 
dieu! Je n'aurai donc jamas un cercle à commander, à créer, à 
féconder, à défaut d'un Etat, et je sens que ce serait une tele pié- 


nude de vie... », 
Et c'est, dès lors, une aclivité inlassabie, 
menées de front: la malurité, ia démonsiraltion de 
polilique trop souvent jignorée ou criliquée dans Îles 
imélropolilains, C'est le Maroc conservé, alors que Paris, 


toutes les tâches 

la justesse d'une 
bureaux 
ne lard 


par l'avance allemande, en réclamailt l'abandon et quelque temps 
äprès j'envoi sur le fron! des premiers conungen,s Imarucains qui, 
depuis, n'ont jamais fait défaut à la France lursqu'elie était mena 
cée, Merées de pair, la besogne de constructions pacifiques, la 
construction de roules, de gares, des quais, l'inauguration des 
exposilicns, Les villes européennes surgissent côte à Tote avec 
les villes arabes dont on reïève les murs, Jes palais, c'est la 
renaissance des arts indigènes sauvés à temps du désastre, c'est 


la grande jetée de Casablanca qui progresse dans l'Océan, ce sont 
surtout les populaïions gagnées par celle polilique de sécurité el 
de paix. 

ce que je rêve, disait Lyautey, ce que beaucoup parmi vous 
rôévent avec moi, c'est que parmi tant de désastres qui ébrantent le 


de <e demander quand el comment il reprendra 
s'élabore au Maroc un édifice solide, ordonné, 
harmonieux, qui offre le speclacke d'un groupement d'humanité où 
des honunes si divers d'origine, d'habilts, de profession et de race 
poursuivent sans rien abdiquer de leurs conceptions individuel'es, 
la recherche d'un idéal! commun, d'une commune raison de vivre. » 

Cette œuvre dé la France impulsée de façon décisive par Lyautey, 
nous en voyons aujourd'hui les fruits, La population du Maroc qui 


monde au point 
jamais son équilibre, il 


élait en 1921 de 3.563.800 habitants est passée aujourd'hmi à 
8.617.400 habitants. Une œuvre grandiose de construction, de bien 
être social et de réformes hardies est en cours, 

C'est donc vers cette colline baignée par l'Océan, vers celle pente 
Kouba marocaine qui abrite le dernièr sommeil de Lyraulev, que 
doivent se lourner les pensées et les yeux des peuples de FUmon 
française 

C'est surtout sur cette inscription qui résume particulièrement 
ce que fut sa règle d'or profondément respectueux des traditions 
ancestrales el de la religion musuhnane gardées el pratiquées par 
les habitants du Moghreb auprès desquels il a voulu reposer, en 
celle terre qu'il a tant aimée que nous devons méditer et nous 
eflorcer en celte année 1951 de réaliser celte {nion française dont 


il avait pressenli les contours. 

H apparaît donc, mesdames el messieurs, que 
« journée Lyautey » dans tous les terriloires de 
çuise en y associant le plus directement possible le protectorat du 
Maroc, constituerait non seulement un hommage à la mémoire du 
maréchal, mais surtout un exemple utile à tous ceux qui ont la 
mission de conduire ces peuples à la gestion démocratique de leurs 
propres affaires. 

C'est pour celle rais 
suivante : 


l'organisation d'une 


la République fran- 


nn que nous vous somellons la proposition 


PROPOSITION 
L'Assemblée de l'Union française, 
Invite le Gouvernement à organiser ume journée Lvautey 1 
l'occasion du centenaire de la naissance du maréchal Lyautey. 


Cetle journée aurait nolamment pour objet, par des manifesta- 
lions appropriées mises en œuvre par les ministères de la défense 
nationale, des affaires étrangères, de la France d'outre-mer et de 
l'éducation nationale, avec le concours de tous organismes privés: 
be conmémorer utilement la naissance d'un grand Francais 
le nom symbolise la mission féconde de la France outre-mer 


dut 


et la coopération des populations autochtones; 
20 De célébrer l'idéal commun qui a rassemblé sous le drapeau 
de la France les populations conflantes en notre civilisation: 


Je De rappeler à la jeunesse de l'Union française les messages de 
devoir civique, de lucidité et de loyauté inscrits dans toute l'œuvre 
du maréchal Lyautey; 

i° D’affirmer à la face du monde la moblesse d'une lâche à laquelle 
a République française lient à demeurer fidèle, et qui honore 
‘humanité tout entière. 


st 
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ANNEXE N°11 


session de 1954, Séance du 14 janvier 1954. 

RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives el domaniales, sur la dernande 
d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres sur 
le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, portant réorganisation du conseil du contentieux 
adininistratil de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, par M. Pia 
loux, conseiller de l'Union française 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée de l'Union francaise est saisie, 
par M. le président du conseil des ministres, d'un projet de décret 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer modifiant la 
composition du conseit du contentieux administratif de la Nouvelle- 
Calédonie. 

Jusque là ce conseil est composé des membres du conseil privé 
(fonctionnaires) auxquels s'adjoignent deux magistrats de l'ordre 
judiciaire. 

La nouvelle organisation prévue par le projet de décret réduit à 
trois l'effectif des juges, confie la présidence au magistrat du siège 
le plus ancien dans le grade le plus élevé en service dans le terri- 
toire, les deux autres membres élant choisis parmi les fonctionnaires 
des cadres généraux ou locaux comptant dix années de services €t 
aulant que possible licenciés en droit. 

C'est exactement le système déjà adopté: 

En 194% pour l'Afrique occidentale francaise, en 1916 pour l'Afrique 
équatoriale francaise (sans avis préalable de notre Assemblée qui 
n'était pas encore entrée en fonctions), en 1932 pour le Cameroun, 
en 193 pour Madagascar (dans ces deux derniers cas, malgré les 
avis différents volés par l'Assemblée de FUnion française), 

Ces précédents ne laissent pas grand espoir de voir le Gouver- 
nement modilier sa position. 

Il apparait néanmoins opportun que l’Assemblée de l'Union fran- 
Caise affirme à nouveau son point de vue parce qu'il repose sur 
des motifs graves et sur le désir d'assurer aux Français d'outre-mer 
une ‘bonne justice. 

La divergence de vue entre le Gouvernement et notre Assemblée 
n'est pas totale, L'exposé des motifs du projet de décret soumis à 
notre examen rappelle que la réforme proposée tend à renforcer 
l'indépendance des juridictions administratives et à augmenter les 
garanties des justiciables — but qui a notre plein assentiment. 

Mais nous ne sommes pas d'accord sur les moyens ou plutôt ceux 
du Gouvernement nous paraissent insuffisants. 

Depuis 1941, il eslime avoir assuré cette indépendance et ces 
£aranhies en placant à la présidence du conseil du contentieux un 
magistrat de l'ordre judiciaire — magistrat du siège le plus ancien 
dans le grade le plus élevé présent dans le territoire, dit le projet de 
décret qui exclut ainsi, parmi les magistrats, les membres des par- 
quels, 

Une telle désignation est évidemment précieuse et tout en rema- 
hiant la première partie de l'article premier du projel nous mainte- 
nons celle disposition, 

Mais il ne faut pas oublier: 

1° Que, en loules matières, de véritables juges doivent Ctre indé- 
pendants de l'administration : 

2e Que, dans le contentieux administratif, lune des parlies au 
procès n'est autre que ladiministralion elle-même ou son repré- 
sentant. 

Ur, le conseil du contentieux tel qu'on nous le propose, est 
composé de trois juges qui décident à la imajorité, A côté du magjs- 
tral-président, le Gouvernement persiste à proposer de placer deux 
fonctionnaires des cadres généraux ou locaux, c'est-à-dire deux fonc- 
lionnaires en activité qui auront peut-être participé aux opéralions 
adiministralives causes du procès, 

D'où il résulle que les délibérations du conseil du contentieux 
sont prises par une majorité de juges ne présentant pas les garanties 
d'indépendance requises, El, c'est pourquoi votre commission de Ja 
législation et de la justice persiste à vous proposer la modiflealion du 
dernier paragraphe de l'article premier, Comme assesseurs au lieu de 
deux fonctionnaires, elle souhaile un second magistrat et un fonc- 
lionnaire, solution qui donne la majorité aux magistrats dont la pro- 
lession exclusive est de juger, qui jouissent de linamovibilité, qui 
sont étrangers à l'activité des administrateurs, et sont indépendants 
de l'administration et des administrés, 

Qu'on ne dise pas que cette solution viole le principe de la 
Séparation des pouvoirs si jalousement organisée dans la métropole, 
entre les autorités administratives et judiciaires. 

Déjà le texte proposé, en appelant à la présidence du conseil du 
contentieux un magistrat de l'ordre judiciaire, comporte une excep- 
lion sérieuse à celle règle métropolitaine. 

Ce qui est important, c'est que les principes essentiels de la 
justice pure soient respectés, Il Y a une hierarchie dans les sépara- 
lions des pouvoirs, qui sont à la base de notre droit constitionnel. 

En haut, la séparation du pouvoir juridictionnel d'avec l'exécutif : 
sans elle il n'y a pas de justice, il n'y a pas de liberté. L'Angleterre 
n'en connait pas d'autre: chez +4 l'administration cormparait 
devant les mêmes tribunaux que les particuliers et n'a pas de 
privilège pour faire valoir ses droits 

La France métropolitaine — pour des motifs historiques qui 
remontent aux empiètements des anciens parleinents au préjudice 


de l'administration royale — à créé des tribunaux administratifs 
distinets el indépendants des tribunaux ordinaires. Mais de plus en 
plus il est admis que cette dualité est purement technique. plus 


en plus d'ailleurs les juges administratifs (section du contentieux au 





(1) Voir Assemblée de l'Union française, ne 328 (année 1953). 











è 


conseil d'Etat, conseils de préfecture maintenant appelé® tribunaux 
administratifs, cour des comptes, elec.) sont étrangers à l'adminis- 
tration active de manière à n'en être plus solidaires, et, en fait, 
jouissent d'un indépendance aussi grande que celie des magistrats 
judiciaires. 

La création dans les terriloires d'outre-mer de tribunaux admi- 
nistratifs composés de juges spécialisés pris hors des cadres de 
l'administration est peut-être désirable dans les grands centres où 
le contentieux administratif est abondant comme à Dakar. 

Nous ne saurions la préconiser pour la Nouvelle-Calédonie. Elle 
ne correspondrait ni aux possibilités financières ni surtout aux 
besoins réels de ce territoire: créer des juridictjons désœuvrées n'est 
pas d'une bonne organisation. 

I faut donc ratlacher la constitution du conseil du contentieux 
administratif en Nouvelle-Calédonie à l'idée essentielle de la sépa- 
ration des pouvoirs exécutif et juridictionnel. 

Notre solution tient un compte suffisant de la technicité en 
plaçant à côté de deux magistrats avant une formatjon juridique 
génrale, un juge-adminisrateur. Auprès d'un tribunal ainsi composé 
se trouvera un commissaire du Gouvernement, lui aussi fonction 
naire, dont le rôle est d'éclairer techniquement les juges. Ainsi 
pourvue d’un avocat permanent, bien placé pour connaître les textes 
ei la jurisprudence, l'administration reste encore privilégiée en 
face de particuliers qui auront souvent, dans certaines régions, bien 
de la peine à trouver des conseils entrainés aux partilarités et aux 
subtilités du droit administratif, 

Telles sont les raisons qui ont paru péremploires à tous les 
membres de votre commission de législation. Elles avaient, dans le 
passé, entrainé volre vote pour Madagascar et pour le Cameroun. 
C'est pourquoi elle vous propose d'adopter l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne un avis favorable à l’adop- 
tion du projet de décret présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, relatif au conseil du contentieux administratif de la 
Nouvelle-Calédonie, sous réserve qu'il soit amendé comme suit: 


PROJET DE DECRET 


Art. fr, — Dans le terriloire de la Nouvelle-Cakdonie et dépen- 
dunves, le conseil du contentieux administralif est composé : 

De deux magistrats du siège dont le plus ancien dans le grade le 
plus élevé présent dans le territoire exercera les fonctions de prési- 
dent; É 

L'un fonctionnaire des cadres généraux ou locaux, comptant dix 
années de services effectifs et autant que possible licencié en droit. 

Art. 2. — Les fonctions de commissaire du Gouvernemnt près le 
conseil sont exercées par un fonctionnaire des cadres généraux ou 
locaux, complant dix années de services effectifs el autant que pos- 
sible licencié en droit. 

Les fonctions de secrétaire du conseil du contentieux sont remplies 
par un fonctionnaire des cadres généraux ou locaux. 

Art. 3%, — Le conseil comprend en outre des membres suppléants 
en nombre égal à celui des ftulaires et remplissant les mêmes condi- 
tions que ceux-ci. En cas d'absence ou d’empêchement des titulaires, 
les membres suppléants sont appelés à siéger dans l’ordre du tableau. 

Les suppléants se substituent entièrement aux tilulaires empêchés 


ou absents. 1ls peuvent lire à l'audience le rapport rédigé antérieure- 


ment par le titulaire. | 

Art. 4. — Les membres {à -quelque titre que ce soit) du conseil du 
contentieux, sont nommés pour une durce de deux ans renouvelabie 
pur arrèté du haut commissaire. 4 

Il est pourvu, dans le délai d'un mois, à toute vacance d'un 
merobre titulaire ou suppléant du conseil. 

Art. ». — Les membres du conseil du contentieux prennent rangs 
dans l'ordre suivant: 

Le président, les conseillers, le commissaire du Gouvernement. 

Art. 6. — Des arrêtés du chel du territoire rendus après avis du 
président du contentieux et du commissaire du Gouvernement 
règlent le nombre, la durée et la tenue des audiences, ainsi que le 
fonctionnement du greffe du conseil et toutes modalilés d'application 
du présent décrel. 56 

Art, 7. — J1 n'est pas dérogé en ce qui concerne le territoire de 
la Nouvelle-Calédonie et dépendances aux autres dispositions du 
décret du 5 août 1881 et textes subséquents. 

Art. 8. — Toutes dispositions contraires au présent décret sont 
abrogées et notamment celles de l'article 22 de l'arrêté ne 38 du 
11 janvier 1915 du gouverneur de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances. 

Art. 9, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés de l’exécution du présent décret 
qui sera publié aux Journaux officiels de la République française et 
de la Nouvelle-Calédonie et dépendances et inséré au Bulletin officiel 
du iministère de la France d’oulre-mer. 


ANNEXE N°12 


—_— 





(Session de 195% — Séance dû 11 Janvier 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis, transmise par M. le idect du conseil des ministres, sur 
le projet de décret présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer portant réorganisation du conseil du contentieux adimi- 
nistratif des établissements francais d'Océanie, par M. Pialoux, 
conseiller de l'Union française (4). 











{1) Voir: Assemblée de l'Union française, ne 329 (année 1952). 
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Mesdames, messieurs, l'Assemblée de l'Union française eel saisie 
par M. le président du conseil des ministres d'un projet de décret 
présenté par M. ke ministre de la France d'outre-mer, modifiant la 
-ompositios du contentieux admimstratif des établissements français 
d'Ovéarie. 

Actuellement, re conseil est compos“ du chef du territoire on de 
son délégué, président, du secrétaire général, du chef de service 
judiciaire, du chef du service de l'ennregistrement et des domaines 
et d'un magistral ou, à défaut, d'un fonctionnaire nommé par arrêté. 

La nouvelle organisation prévue par le projet de décret réduit à 
3 l'effectif des juges, confie Ja présidence au magistrat du siège le 
plus ancien dans le grade le plus élevé en service dans le territoire. 
les deux autres membres élant choisis parmi les fonctionnaires des 
cadres généraux où locaux comptant 10 années de services el autant 
que possible ticenciés en droit. 

C'est exactement le système déjà adopté: 

En 1911 pour l'Afrique occidentale francaise, en 1916 pour l'Afrique 
équatoriale francaise (sans avis préalable de notre Assembiée qui 
n'était pas encore entrée en fonclions). 

En 1932 pour le Cameroun, en 195% pour Madagasrar (dans ces 
deux derniers cas, malgré les avis différents volés par l'Assemblée 
de l'Union francaise). 

(es précédents ne laissent pas grand espoir de voir le gouverne- 
ment modifier sa position, 

Il apparaît néanmoins opportun que l'Assemblée de l'Union fran- 
caise affirme à nouveau Son point de vue parce qu'il repose sur des 
motifs graves el sur le désir d'assurer aux Français d'outre-mer une 
bonne justice. 

La divergence de vue entre le gouvernement et notre Assemblée 
n'est pas totale. L'exposé des motifs du projet de décrel soumis à 
notre examen rappelle que la réforme proposée tend à renforcer 
l'indépendance des juridictions administratives et à anganenter les 
garanties des justiciables — but qui a notre plein assentiment. 

Mais nous ne Sommes pas d'accord sur les moyens, où plutôt ceux 
du gouvernement nous paraissent insuffisants. 

Depuis 494%, il estime avoir assuré celle indépendance el res 
garanties en placant à la présidence du conseil du contentieux un 
magistrat de l'ordre judiciaire — magistrat du siège le plus ancien 
dans le grade le plus élevé présent dant le territoire — dit le projet 
de décret qui exclut ainsi parmi les magistrats les membres des 
parquels. 

Une telle désignation est évidemment précieuse el lout en reima- 
niant la première partie de l’article preinier du projel nous mainte- 
nons celle disposition. 

Mais il ne faut pas oubier: 
4° Que, en loutes malières, de véritables juges doivent être 1ndé- 
pendants de l'administration; 

9% Que, dans le contentieux administratif, l'une des parlies au 
rrocès n'est autre que l'administration elle-mème ou son repré- 
sentant. ed 

Or, le conseil du contentieux tel qu'on nous le propose, esl 
composé de trois juges qui décident à la majorité. A côté du mazis- 
trat-président, le gouvernement persiste à proposer de placer deux 
fonctionnaires des cadres généraux ou locaux, c'est-à-dire deux fonc- 
tionnaires en activilé qui auront peut-être participé aux opérations 
administratives, causes du procès. 

D'où il résulle que les délibérations du conseil du contentieux 
sont prises par une majorité de juges ne présentant pas les garanties 
d'indépendance requises. Et c'est pourquoi voire commission de la 
législation et de la justice persiste à vous proposer la modilicalion du 
dernier paragraphe de l'arlicle premier. Comme assesseurs au lieu de 
deux fonctionnaires, elle souhaite un second magistrat et un fonc- 
lionnaire, Solution qui donne la majorilé aux magistrats dont Ja 
profession exelusive est de juger, qui jouissent de l’inamovibilité, 
qui sont étrangers à l'activité des administrateurs, et sont indépen- 
dunts de l’administralion et des administrés. 

Ou'on ne dise pas que celle solution viole le principe de la sépa- 
ralion des pouvoirs si jalousement organisée dans la métropole, entre 
les autorités administralives et judiciaires. 

Déjà le texte proposé, en appelant à la présidence du conseil 
du contentieux un magistrat de l'ordre judiciaire, comporte une 
exception sérieuse à cette règle métropolitaine. 

Ce qui est important, c'est que les principes essentiels de la 
justice pure soient respectés. I y a une hiérarchie -dans les sépa- 
rations des pouvoirs, qui sont à la base de notre droil constilu- 
lionnel. 

En haut, la séparation du pouvoir juridictionnel d'avec l'exé- 
culif; sans elle il n'y a pas de justice, il n'y à pas de liberté. L'An- 
gleterre n’en connait pas d'autre: chez elle, l'administration com 
parait devant les mêmes tribunaux que les particuliers el n'a pas 
de privilège pour faire valoir ses droits. 

La France métropolitaine — pour des molifs hisloriques qui remon- 
tent aux empièlements des anciens parlements au préjudice de 
l'administration royale — a créé des tribunaux administratifs dis- 
tinets et indépendants des tribunaux ordinaires. Mais de plus en 
plus il est admis que cette dualité est purement technique. De plus 
en plus d'ailleurs les juges administratifs (section du contentieux 
au conseil d'Etat, conseils de préfecture maintenant appelés tribu- 
naux administratifs, Cour des comptes, etc.) sont étrangers à l'admi- 
nistration active de manière à n'en être plus solidaire, et, en fait, 
jouissent d’une indépendance aussi grande que celle des magistrats 
iudiciaires. 

La création dans les terriloires d'outre-mer de tribunaux adrni- 
nistratifs composés de juges spécialisés pris hors des cadres de 
l'administration est peut-être désirable dans les grands centres où 
le contentieux administratif est abondant comme à Dakar. 








Nous ne saurions la nréconiser gour l'Océanie. Elle ne corres- 
pondrait ni aux possibilités financières ni surtout aux besoins réels 
de ce territoire: créer des juridictions désœuvrées n'est pas d'une 
bonne organisation. 

Il faut done rattacher la constitution dn conseil du contentieux 
adininistratif dans les Etablissements de l'Océanie à l'idée essen- 


tielle de la séparation des pouvoirs exécutif et juridictionnel 

Notre solution tient un compte suflisant de la te:hnicilé en pla 
cant à côté de deux magistrats ayant une formation juridique géné- 
rale, un juge administrateur. Auprès d’un tribunal ainsi compos: 
se trouvera un commissaire du Gouvernement, lui aussi fonction- 
naire, dont le rôle est d'éclairer techniquement les juges Ainsi 
pourvue d'un avocat permanent, bien placé pour connaitre les textes 
el la jurisprudence, l'administration reste encore priviligiée en face 
de particuliers qui auront souvent, dans certaines régions, bien de 
la peine à trouver des conseils entrainés aux particularités et aux 
subtilités du droit administratif. 

Telles sont les raisons qui onl paru péremploires à tous les mem 
bres de votre commission de législation, Elles avaient, dans le passé, 
entrainé votre vole pour Madagascar et le Cameroun. C'est pourquoi 
elle vous propose d’'adoptler l'avis suivant 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne un avis favorable à l'adop- 
tion du projet de décret présenté par M, le ministre de la France 
d'outre-mer relatif an conseil du contentieux administratif des Ela- 
blissements français d'Océanie, sous réserve qu'il soil amendé comme 
seuil: 


PROJET DE DECRET 

Art. fer, — Dans les Etablissements francais d? l'Océanie, le consell 
du contentieux administratif est composé : 

l'e deux magistrats du siège dont le plus ancien dans le grade le 
plus élevé présent dans le territoire exercera les fonctions de pré- 
sident ; 

D'un fonctionnaire des cadres généraux ou locaux, comptant dix 
années de services effectifs, autant que possible licencié en droit. 

Art. 2, — Les fonclions de commissaire du Gouvernement près le 
conseil sont exercées par un fonctionnaire des cadres généraux ou 
locaux, complant dix années de services effectifs, aulant que possible 
licencié en droit. 

Les fonctions de secrétaire du conseil du contentieux sont remplies 
par un fonctionnaire des cadres généraux ou locaux. 

Ari. 3, — Le conseil comprend en outre des membres suppléants en 
normbre égal à celui des titulaires et remplissant les mêmes conditions 
que ceux-ci, En cas d'absence ou d'empêcliement des titulaires, les 
membres suppléants sont appelés à siéger dans l'ordre du tableau. 

Les suppléants se substituent entièrement aux titulaires empêchés 
ou absents. TS peuvent lire à l'audience le rapport rédigé antérieure- 
ment par le Ütulaire. | 

AL & — Les membres (à quelque titre que #e soit) du conseil 
du contentieux sont nommés pour une durée de deux ans renou 
velable par arrêté du haut commissaire. 

Il est pourvu, dans le délai d'un meis, à toule vacance d'un 
meéinbre tilulaire où suppléant du conseil, 

Art. 5, — Les membres du conseil du contentieux prennent rang 
dan- l'ordre suivant: & 
Le président, les conseillers, le commissaire du Gouvernement, 
Art. 6. — Des arrôlés du chef du territoire rendus après avis du 
président du conseil du contentieux et du commissaire du Gouver 
hemnent règlent le nombre, la durée et la tenue des audiences, ainsi 
que le fonelionnement du grefle du conseil et toutes modalités d’ap 

blicalion du présent décret. 

Art. 7. — Il n'est pas dérogé, en ce qui concerne le territotre des 
ablissements français d'Océanie, aux autres dispositions du décret 
du 3 août 1881 et textes subséqnents. 


Art 8. — Les articles 12, 13, 15, 15 et 16 du décret du 13 octobre 
1952 sont abrogés, 
Art. 9. — Le président du conseil des ministres et le ministre 


de la France d'outre-mer sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié aux Journaux officiels de la République fran- 
Caise et des Etablissements français d'Océanie et inséré au Pulle- 
tin ofjiciel du minisière de la France d'outre-mer. 


 —— —— 


ANNEXE N°13 


= —— — 


(Session de 1954, — Séance du 19 janvier 1954 

PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à venir rapidement 
en aide aux populations des provinces de Tamatave et Tananarive 
victimes du et des inondations qui ravagent Madagascar 
depuis le 1% janvier 1954, présentée par MM, Chiarasini, Charlier 
Charles, Gay, Randretsa, Razafindrakoto et Sylla, conseillers de 
l'Union française, avec demande de discussion d'urgence. — (Ren 
voyée à la commission des affaires financières.) , 


EXPOSE DES MOTIFS 


orge — per un cyclone d'une violence exceptionnelle 
Sesl aballu, le 1% janvier 19%, sur les provinces de Tarmatave € 
Tananarive, , FE 
Ep 1 déjà plus de 13 victimes et les dégâts matériels sont 
es eleves, 
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Les installations portuaires de Tamalave sont touchées, de nom- 
breux acrodroines impraticables, des avions délruils au sol, des 
locks importants igulilisables. Les principales communications : 
routes, ponts, installations téléphoniques et télégraphiques coupées. 
bans cerlaines régions 80 pour cent des habitations sont détruites, 

Dans la province de Tananarive, des milliers d'hectares de rizières 
ont été dévastés, à 

Les crues exceptionnelles de lIkopa et de la sisaony continuent 
à menacer toute Ja région de Tananarive. 

LH n'est pas encore possible d'évaluer les dégâts, mais une estima- 
tion approximative, susceptible de revision, parait être de l’ordre de 
ON) millions de francs C. F, A, 

En face d'une telle catastrophe, il est du devoir des pouvoirs 
publics de venir rapidement en aide à Madagascar et aux sinistrés. 

bes secours en nature et en espèces devront être mis à la dispo- 
sition du territoire et des facilités de crédit accordées pour aider à la 
reconstruction. 


PROPOSITION 


L'Assemblée de FUnion française adresse aux populations de 
Madasascar, victimes du eyelone du 1% janvier 1951, ses sentiments 
de sympathie émus et attristés, 

L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à 
prendre d'urgence les mesures nécessaires pour venir en aide aux 
populations et aux provinces sinistrées de Madagascar, 


ANNEXE N'14 


(Session de 151. séance du 19 janvier 1951.) 


DEMANDE D'ANIS sur le projet de décrel présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, relatif à la justice de droit local «it 
Atrique occidentale française, incdifiant divers arlicles du décrel du 
3 décembre 19, transinise par M. le président du conseil des 
ministres (Renvoyée à la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales.) 


Paris, le 16 janvier 151. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union française, conformément aux dispositions 
de l'article 72 de la Constitution de la République française, le 
projet de décret présenté par M. le ministre de la France d'oulre- 
mer, relatif à la justice de droit local en Afrique occidentale fran- 
çcaise, modifiant divers articles du décret du 3 décembre 1931. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le president du conseil des ministres et par délégation: 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé: G. Lucas, 


Projet de décret relatif à la justice de droit local en Afrique occiden- 
taie française, modifiant divers articles du décret du 3 décem- 
bre 1951. 

EXPOSE DES MOTIFS 


Le décret du 3 décembre 191, réorganisant la justice « indigène » 
en Afrique occidentale française, à fixé les laux de compétence en 
premier el dernier ressort, el en premier ressort seulement, du 
tribunal du premier degré staluant, pour les ciloyens de statut per- 
sonnel spécial, en matière civile el commerciale. I a également 
déterminé les limites de la compétence en premier, en dernier 
ressort, et à charge d'appel, des juridictions du deuxième degré. 

Ces chiffres sont lonjours, à l'heure actuelle, ceux établis par le 
décret du 26 jrullet 1944, qui a modifié ceux antérieurs: pour le 
tribunal du premier degré: 1.500 F en premier et dernier ressort, 
6.000 E à charge d'appel; pour le tribunal du deuxième degré en 
appel des jugements rendus par le tribunal du premier degré: 
jusqu'à 6,000 F; el en premier ressort, à charge d'appel devant 1e 
tribunal « colonial » d'appel, les affaires pouvant être évaluées en 
argent et dépassant 6.000 F en principal. 

Le haut commissaire de la République à exposé que, compte tenu 
de l'augimentalion du eont de la vie au cours des dernières années, 
ces chiffres s'avèrent actuellement beaucoup trop faibles el les par- 
ties sout obligées de saisir directement le tribunal du deuxième 
degré d'affaires de faible importance qui devraient normalement être 
jugées, soit par le tribunal du premier degré, soit par le tribunal 
« indigène » coutumier, 

Il en résulle l'encombrement de la juridiction supérieure cet 
l'obligation pour les plaideurs el leurs témoins de se déplacer au 
chef-lieu du cercle, au lieu de faire régler directement leur litige 
à l'échelon sulxlivision, 

Le présent décret à pour objet de porter remède à ces inconvé- 
nmients sérieux en portant à 13.000 F la compétence en dernier ressort 
des tribunaux du premier degré, et entre 45.000 et 50.009 F leur 
compélence à charge d'appel, sur lequel le tribunal du deuxième 
degré statue alors en dernier ressort, Au delà du second chiffre, cette 





derniére juridiction, le tribunal du deuxième degré, ne statue plus 
qu'au premier ressort et avec possibilité d'appel devant le tribunal 
« colonial » d'appel. 

Il fournit aussi une occasion de modifier certains termes du 
décret de 19%1 qui ne correspondent plus à la situation issue de la 
Constitution: indigènes, justice indigène, juridictions indigènes, tri- 
bunal colonal d'appel. 

Le Président de la République francaise, 

sur le rapport du président du conseil des ministres, du garde des 
sceaux, Iministre de Ja justice el du ministre de la Franre d'oulre- 
ner. 

Après avis de l'Assemblée de l'Union française, 

Le conseil des aninistres entendu, 


hécrèle : 


PROJET DE DECRET 


Arl. fer, — Les expressions: « indigènes », « justice indigène », 
« tribunal indigène », « juridictions indigènes », « tribunal cojonial » 
d'appel, employées dans les titres et les divers articles du décret 
du 3 décembre 1951 et des texites modificatifs subséquents, sont 
remplacées par les termes: « citoyens de statut personnel spécial », 
« justice locale », « tribunäl de droit local », « juridictions de droit 
local », « tribunal supérieur de droit local ». 

Art, 2, — L'alinéa {er de l’article 2 dudit décret est abrogé et 
remplacé par fa disposition ci-après: 

« Art. 2, — Sont citoyens de statut personnel spécial dans le sens 
du présent décret, et justiciables des juridictions de droit local, les 
citoyens français originaires de l'Afrique occidentale française, des 
autres territoires d'outre-mer el les administrés français, régis par un 
statut civil particulier, Sont également justiciables des mêmes juri- 
diclions, les étrangers qui n'ont pas dans leur pays le statut des 
nationaux européens, Toulefois, à l'égard des personnes non ori- 
uinaires de l'Afrique occidentale française définies ci<lessus, les juri- 
dichons de droit local ne sont compétentes que dans le ças où l'une 
au moins des parties est régie par une coutimne en vigueur dans ce 
territoire, » 

Art. 3. — Les articles 2 el 52 du décret du 3 décembre 1921 sont 
abrogés el remplacés par les dispositions ci-après : 

« Art. 22, — Le tribunal du premier degré connail, en premier et 
dernier ressort, de toutes les actions dont l'intérêt peut être évalué 
en argent et n'excède pas 15.000 F en principal. 

I D connail, en prermier ressort seulement, et à charge d'appel 
devant le tribunal du second degré, des actions de même nature, 
dont l'intérêt n'excède pas 90.000 F en principal, ainsi que de 
tous les IFiges dont le laux ne peut être évalué en argent, nolam- 
ment, de ceux relatifs à lélal des personnes, à Ja famille, au 
Inariage el au divorce. » 

« Art. 12, — Le tribunal du deuxième degré connait sur appel en 
dernier ressort des jugéments rendus en premier ressort par les 
tribunaux du premier degré, 

« 1 connait, en outre, en premier ressort et à charge d'appel 
devant le tribunal supérieur de droit local, de toutes les affaires 
pouvant êlre évaluées en argent et dépassant 50.000 F en principal. 

« Les régles posées pour l'instruction et le jugement des affaires 
devant le tribunal du premier degré sont applicables devant le 
tribunal du deuxième degré. » 

Art, %, — Lorsqu'une demande reconventionnelle ou en compen- 
sation aura élé formée dans les Himiles de la compétence en dernier 
ressort de la juridiction saisie, il sera slalué sur le tout sans qu'il 
y ait lieu à appel, 

Si l'une des demandes s'élève au-dessus des limites ci-dessus 
indiquées, la juridiction compétente ne prononcera, sur toutes les 
demandes, qu'en premier ressort. 

Néanmoins, il sera statué en dernier ressort! sur les demandes en 
dommages-intéréts, lorsqu'elles seront fondées exclusivement sur la 
demande principale elle-même, 

Art, ». — Les procédures commencées avant la date de mise en 
vigueur du présent décret restent soumises, en ce qui concerne Je 
laux de la compétence et les degrés de juridiction, à la réglemen- 
lation en vigueur au jour de l'introduction de l'instance, 

Art. 6, — Le président du conseil des ministres, le garde des 
sceaux, ministre de la justice et le ministre de la France d'outre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié aux Journaux o'ficiels de la Répu- 
blique francaise et de l'Afrique occidentale francaise et inséré au 
Bulletin offeciel du ministère de la France d'outre-mer, 





ANNEXE N°15 


L 


session de 199. — Séance du 19 janvier 19%.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer, relatif à la justice de 
modifiant divers articles du décret du 9 mai 1909, 
transimise par M. le président du conseil des ministres. — (Ren- 
voyée à la commission de la législation, de la justice, des aflaires 
administratives et domaniales.) 
Paris, le 16 janvier 1951. 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 


l'Assemblée de l'Union française, conformément aux dispositions 
de l'article 72 de la Constitution de la République française, la 
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na 
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nrojet de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre- 
ner, relatif à la justice de droit local à Madagascar modifiant divers 
articles du décret du 9 mai 1909. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération 
Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 
Pour le secrétaire général du goutersement, 
Signé: G. Evcas. 


Projet de décret relatif à la justice de droit local à Madagascar 
modifiant divers articles du décret du 9 mai 1909. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le décret du 9 mai 1909 portant réorganisation de la justice 

indigène » à Madagascar, a fixé les taux de compétence en prermmier 
et dernier ressort et en premier ressort seulement des tribunaux du 
premier et du deuxième degré appliquant, en matière civile, les lois 
et coutumes locales et les lois et coutumes propres à chacune des 
parties (article 116). Ces taux restent actuellement ceux fixés par le 
décret du 18 décembre 1928 modifiant notamment les articles 15 et 
16 du texte organique précilé; le décret n° 45-2806 du 13 novembre 
1915 a, depuis, substitué aux tribunaux du deuxième degré les tribu- 
naux de première instance et les justices de paix à compétence 
étendue. 

Les limitations de compétence restent Sxées à des chiffres actuel- 
lement beaucoup trop faibles et ne répondent plus aux circonstances 
économiques présentes. Les litiges n'excédant pas trois mille francs, 
chiffre auquel s'arrèle la compétence en premier ressort des juridic- 
tions du premier degré et, en dernier ressort, des tribunaux de pre- 
mière instance et des justices de paix à compétence étendue, sont 
pratiquement inexistanis. Il en résulte que les tribunaux de droit 
local pe jugent plus qu'un nombre restreint d'affaires, c'est-à-dire les 
actions dont la valeur ne peut être fixée en argent, notamment les 
affaires de divorce. Au contraire, la chambre civile autochtone des 
tribunaux de première instance et les justices de paix à compélence 
étendue sont surchargées. 

Le projet de décret ci-dessous a pour objet de porter remède 
à cette situation conformément aux propositions du haut-commis 
saire. 

Hi fournit également une occasion de modifier certains termes dun 
décret de 1909 qui ne correspondent plus à la situation issue de la 
Constitution: justice indigène, tribunal indigène, juridictions indi- 
gènes, elc. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président dn conseil des ministres, du garde des 
sceaux, ministre de la justice et du ministre de a France d'oulre- 
ner, 

Après avis de l'Assemblée de l'Union francaise, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 
PROJET DE DECRET 
art, fer, — Les expressions : indigènes » justice indigène », 


tribunal indigène », « juridictions indigènes » 2mployées dans 
les titres et les divers articles du décret du 9 mai 1609 et des fextes 
inodificatifs subséquents sont remplacées par les termes « ciloyens 
de statut personnel spécial », « justice de droit local », tribunal 
de droit local », « juridictions de droit local ». 

rt, 2. — L'article 2 dudit décret est abrogé el remplacé par la 
disposition ci-après : 

Art. 2. — Sont citoyens de statut personnel spécial Guns le sens 
du présent décret et justiciables des juridictions de droit leal, les 
citoyens français originaires de Madagascar et ‘dépendances, des 
autres territoires d'outre-mer, et les administrés francais régis par un 
statut civil particulier, Sont également justiciables des mêmes juri- 
dictions les étrangers qui n'ont pas dans leur pays le statut des 
nationaux européens. Toutefois, à l'égard des personnes non origi- 
naires de Madagascar et dépendances définies ci dessus, les Juridie- 
tions de droit local ne sont compétentes que dans le cas en Tune au 
moins des parties est régie par une coutume en vigueur dans ce 
lterriloire. » 

Art. 3. — Les articles 15 et 16 du décret du 9 mai ‘909 sont abrogés 
et remplacés par les dispositions ci-après: 

Art. 15. — Les tribunaux du premier degré connaissent en 
premier et dernier ressort de toutes les actions d'une Valeur infé- 
rieure ou égale à 15.000 F en principal, et en premier ressort, à 
charge d'appel devant le tribunal de premiere inslanre où de 
justice de paix à compétence étendue statuant en maétière civile 
locale: 1° de toutes les actions d'une valeur supériswre à 15.000 F 
et n'excédant pas 50.000 F en principal; 2° de tous les bliges dent 
le ‘aux ne peut être évalué en argent, notamment, de ceux rela- 
tifs à l'état des personnes, à la famille, au aariage et au divorce, » 

« Art. 16. — Les tribunaux de première instance et les justices 
de paix à compétence étendue statuant en matière civile locale 
connaissent : 

1° De > + des jugements rendus °n premier ressort par les 
triounaux du premier degré; 


2 En premier et dernier ressort, de touies les actions de quelque 
nature qu'elles soient dont la valeur supérieure à 50.000 F n excède 
Päs 5.0 F en principal; 








( 


seulement et à charge d'appel devant Ja 


3» En premier ressort 
superieure à 70.000 FE en 


cour de toutes les actions d'une valcur 
pri ipal 

«Art. 4. —- Lorsqu'une demande reconventionnells où en compensa 
lion aûra c'e formée dans les limites &e la compétence en cernes 
ressort de la juridiction saisie, il sera statué sur le bout sans qu'il 
v ait iieu à appel. 

Si lue des demandes s élex -iessus des Jumiles cidess 


ndiqués<s, Ja juridiction compétente pe prononcera, sur toutes le: 


li 0 
demandes, ttrer premier ressort, 

\eantoins, il sera Statné en dernier ressort sur lez dent es of 
lerunsiages-1lérèts, lorsqu'elles seront foncées exclusivement r Ja 
dercande p'incipale elle-même. 

Art. ». -- Les procédures commencées avant la duie de rise en 
vigueur du présent décret restent soumises, en ce qui concerne Île 
taux de la compétence el les degrés de juriiihon, à la réglernen 


talon en vigueu;s au jour de l'intio auction de l'instance, 

Art. 6. — Le président du conseil des ministres, le garde des 
sceaux, fninistre de la justice et le ministre de la France d'outre-mer 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journaux offiiels de la Répu 
blique française et de Madagascar et dépendances et inséré au 
Bulletin ofjiciel du ministère de la France d'outre-mer, 


ANNEXE N'16 
session de 1951 Séance du 19 janvier 1% 
DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M, le ministre 

de la France d'outre-mer, relatif à la justice de droit local au Togo 

modifiant divers articles du décret du 24 avril TEE, transmise par 
le président du conseil des ministres Renvovét à Îa 
commission de la législation, de la justice, des affaires adminis 
tratives et domaniales.) 
Paris, le 16 janvier 1954. 
Monsieur le président, 

Jai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
\ssemblée de l'Union francaise, conformément aux dispositions 
l'article 72 de la Constitution de la République francaise, le projet 
de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre mer, 
relatif à la justice de droit local au Togo :odifiant divers ardcles du 
décret du 21 avril 1993. 

Veuillez agrecr, monsieur le 
considération. 


président, l'assurance de ma 1! 

Le président du conseil des ministres 
Pour le président du conseil! des ministres 
et par délégation 
l'our le secrétaire général du gourernen [, 


Signé: &. Lux 


Projet de décret relatif à la justice de droit local au Togo modifiant 
divers articles du décret du 21 avril 1933. 
EXPOSE DES MOTIFS 
Le & Ü du 29 avril 1953, réorganisant la justice indigène » 
1 Togo, à fixé les laux de compélence en premier el dernier rm 
sort, et en premier ressort seulement du tribunal du premier degré 


statuant, pour les ciloyens de statut personnel <pérci en matière 


civile et commerciale, I a également déterminé mites de la 
compétence en premier, en dernier ressort, et à char d'ap} ; 


juridictions du deuxième degré. 

Ces chiffres sont toujours, à l'heure actuelle, ceux établis par 
décret du 26 juillet 1944, qui à modifié ceux antérieurs: pour le tri- 
bunal du premier degré, 1.500 F en premier el dernier re ! 


6.000 F à charge d'appel: pour le tribunal du deuxième degré. en 
appel des jugements du premier degré, jusqu'à 6000 F, et en pre 
mier ressort, à charge d'appel devant le tribunal colonial » d'appel, 
au delà de ce chiffre. 

Cette organisation est absolument identiqui d elle de l'Afrieu 


occidentale francaise 

Comme le haut-commissaire de la 
concerne ce groupe de territoires, le commissaire de la Républiq 
à Lomé eslime, pour le Togo, qu'une élévation importante des taux 
de compétence est nécessaire, 1H souligne que les tribunaux coutu 
miers el du premier degré se trouvent actuellement dépouillés de la 


Républiq e à Dakar, en ce œui 


lus grande partie de la compétence qui, normalement, devrait étt 
a leur. Ceci est particulierement regrellable, souligne-t-il, au moment 


ou les instances internationales suivent avec attention le fonction 
nement des tribunaux coutumiers, composés entièrement d'autothte 
nes, et attachent une grande importance à l'augmentation progressive 
du nombre des affaires traitées annuellement par ces juridictions 
L'élévation des taux de compétence, déjà très opportune à cet 
égard, doit en outre donner aux plaideurs la possibilité de faire 
régler directement certains litiges mineurs sans voir à tous moment: 
soulever l’incompétence du tribunal à leur porlée immédiate, Elle 
aura corrélativement pour effel de limiter l'encombrement des 
juridictions supérieures 

Tel est l'objet du projet de déeret ci-dessous, qui élève les taux 
de compélence des juridictions de droit local du Togo au ménm 
niveau que ceux envisagés, d'autre part, pour l'Afrique occidentale 
française, 

Il fournit aussi l'occasion de modifier certains termes du d'eret 
de 1933 qui ne correspondent plus à la situation issue de la Constitu 
tion de la République française, qui a attribué aux odininistrés fran 
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cais la qualité de citoyens de l'Union française, leur donnant prati- 
Cuement, en règle générale, les mêmes dreits que Ceux reconnus 
aux citoyens français. 

Le Président de la en er 2 francaise, dt 

Sur le capport du président du conseil des ministres, du garde 
des sceaux, ministre de la justice, et du ministre de la Franre 


d'outre-mer 


\près avis de l'assemblée de FUnion française, 

Le conveil des ministres entendu, 

[ENT rt Le c À 
PROJET DE DECRET 


Art, 1 - Les expressions: « indigènes », « justice indigène », 
« tribunal indigene juridictions indigènes », « tribunal « colo- 
nial » d'appel », employées dans les titres et les divers articles du 
éccret du 21 avril 19%% et des textes modificatifs subséquents, sont 
voinplucées par les termes: « citoyens de statut personnel spécial », 
« justice de droit local », « tribunal de droit local », « juridictions 
« 


droit local », « tribunal supérieur de droit local ». 
art. 2 L'alinéa fer de Farticle » dudit décrel est abrogé el rem- 
p'icé par les dispositions ci-après: : 
art. 2 Sont citovens de statut personnel spécial dans le sens 
du préseat décret, et justiciables des juridictions de droit local, les 
administrés francais du Togo, les cilovens français originaires des 


toeriloires d'outre-mer, et les administrés français du Cameroun, 
régis par un statut personnel spécial, Sont également justiciables 
des mérnes juridictions, les étrangers qui n'ont pas dans leur pays le 
ctatut des nationaux européens, Toutefois, à l'égard des personnes 
pon originures du Togo, définies ci-dessus, les juridictions de droit 
l 
f 


al ne sont compétentes que dans le cas où lune au moins des 

cties ext régie par une coutume en vigueur dans ce territoire, 

Art. : Les articles 22 et 42 du décret du 21 avril 19%: sont 
abrogés 6! remplacés par les dispositions ci-après: 

« Art. 2 Le tribunal du premier degré connait en premier et 


dernier ressort, de toutes les actions dont Fintérét peut étre évalué 
en argent et n'excède pas 15.000 F en principal. 

e I connait, en premier ressort seulement et à charge d'appel 
dvant le toibanal du second degré, de< actions de même nature dont 
Viatéret n'excède pas 30000 F en principal, ainsi que de tous les 
hilüiges dont Le taux ne peut être évalué en argent, notamment, de 


coux relalits à Félat des personnes, à la famille, au mariage et au 
divorce 

6e Art. 42. — Le tribunal du deuxième degré connait sur appel 
en dernier ressort des jugements rendus en premier ressort par les 


{rbunaux du premier degré 

e HD connait en outre, en premier ressort €et à charge d'appel 
devant le tribunal supérieur de droit local, de toutes les affaires pou- 
vont être évaluées en argent et dépassant 30,000 EF en principal 

« Les régles posées pour l'instruction et le jugement des affaires 
devant le tribunal du premier degré sont applicables devant le tri- 
bunal du deuxième degré 

Art. 4. — Lorsqu'une demande reconventionnelle où en compen- 

ion aura te formée dans kes Hirnites de la compétence en dernier 
tssort de la juridiction saisie, il sera stalué sur le tout sans qu'il 
\ ait lieu à appel. 

si Fune des demandes s'élève au-dessus des limites ci-dessus 
iodiquées, fa juridiction compétente ne prononcera sur toutes les 
d'inandes, qu'en premier ressort. 

Néanmoins, il sera stalué en dernier ressort sur les demandes en 
<inmagesintérélts, lorsqu'elles seront fondées exclusivement sur la 
d'mande principale elle-méme. 

art. - Les procédures commencées avant la date de mise en 
viseur du présent décret restent soumises, en ce qui concerne le 
Liix de ii compétence el les degrés de juridiction, à la réglementa- 
don en vigueur au jour de l'introduction de l'instance. 


Art. ( Le président du conseil des ministres, le garde des 
SCOaux, fainisitre de la justice, et le ministre de la France d'’outre- 
ner st chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
gresent Gecret, qui sera publié au journaux officiels de la Républi- 
ue francaise el du Togo, el inséré au Bulletin officiel du ministère 


d: la Prince d'outre-mer, 


——— 


ANNEXE N°17 





(oession de 1954, — Séance du 19 janvier 1954.) 


DEMANRE D'AVIS sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
ce Vu France d'outre-mer concernant certaines mesures d'exten- 
sion dti repos dominical dans les territoires d'outre-mer, transmise 
par M. te président dun conseil des ministres. — (Renvoyée à la 
Cconmaisston des affaires sociales.) 

Paris, le 16 janvier 1954. 
Mousieur le président,- 

d'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 

l'Assemblée de l'Union française, conformément aux dispositions de 

V'artiôle 72 de la Constitution de la République française, le projet 

de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer 

concernant cerlaines mesures d'extension du repos dominical dans 
les territoires d'outre-mer. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 


Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation : 
Pour le secrétaire général du gouternement, 
Signé: G, Lucas. 





ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 














Projet de décret concernant certaines mesures d'extension 
du repos dominical dans les territoires d'outre-mer. 


EXPOSE DES MOTIFS 


L'article 120 du code du travail dans les territoires et territoires 
associés relevant du ministère de la France d'outre-mer, qui traite 
du repos hebdomadaire des travailleurs, donne pouvoir au chef de 
territoire de prévoir par arrêté des dérogations exceptionnelles et 
motivées au repos dominical. Cet arrêté doit indiquer les professions 
bénéticiant des dérogations et les conditions dans lesquelles celles-ci 
peuvent être accordées. \ 

Par contre, le code du travail d'outre-mer ne prévoit pas la 
faculté d'étendre par voie d'autorité à l'ensemble des établissements 
d'une branche professionnelle déterminée, pour une région donnée, 
les dérogations acrordées isolément. 11 diffère en cela du code du 
travail métropolitain dont l'article 43 dispose : 

« Lorsqu'un accord sera intervenu entre les syndicats patronaux 
et ouvriers d'une profession ou d'une région déterminée, sur les 
conditions dans lesquelles le repos hebdomadaire sera donné aux 
versonnels suivant un des modes visés par les articles précédents, 
e préfet du département pourra, par arrêté, sur la demande des 
syndicats intéressés, ordonner la fermeture au publie des établisse- 
ments de la profession et de la région pendant toute Ta durée de 
ce repos, » 

En l'absence de dispositions législatives semblables outre-mer. les 
accords passés entre syndicats patronaux et ouvriers sur les déro- 
gations au repos dominical ne peuvent, par une procédure particu- 
lière d'extension, être généralisés par voie d'autorité. 

Dans le cadre des textes d'application de la loi, les dérogations 
facultatives et temporaires au principe du repos dominical con- 
servent done un caractère strictement individuel. 

L'état de la législation tend ainsi à créer, à côté du régime appli- 
cable à l’ensemble des entreprises, un régime particulier au profit 
des établissements bénéficiant de dérogations. 

Ce manque d’uniformité risque d'aboutir à un certain déséqui- 
libre, tant sur le plan social qu'économique, en raison de l'atteinte 
qu'il porte au libre jeu de la concurrence. 

Pour remédier à cette situation il est nécessaire de prévoir: 

lo La possibilité pour les chefs de territoires, lorsqu'un accord 
sera intervenu entre les organisations syndicales d'employeurs et de 
travailleurs d'une profession et d'une région déterminées concer- 
nant les conditions d'attributions du repos hebdomadaire, d'édicter 
par arrété, sur demande des syndicats intéressés, la fermeture au 
public, pendant la durée de ce repos, des établissements appartenant 
à la méme branche professionnelle et situés dans les limites de la 
région considérée ; 

20 La possibilité de généraliser, dans des régions et professions 
données, les dérogations à caractère temporaire au repos dominical 
qui auraient pu être accordées isolément, et ceci méêine en l'absence 
d'accords syndicaux, que l'inexistence onu l'insuffisance des organi- 
sations par exemple n'aurait pas permis de conclure. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, 

Après avis de l'Assemblée de l'Union française, 

Le conseil des ministres entendu, 


. + . 


Décrète : 
PROJET DE DECRET 


Art, 4er, — Dans le territoire de... l'orsqu'un accord sera intervenu 
entre les syndicats patronaux et ouvriers d’une profession et d’une 
région déterminées, Sur les conditions dans lesquelles le repos 
hebdomadaire sera donné au personnel, suivant les dispositions 
réglementaires résultant des arrêtés pris en application du para- 
graphe 2 de l'article 120 du code du travail, le chef de territoire 
pourra par arrêté, sur la demande des syndicats intéressés, ordonner 
la fermeture au public des établissements de la profession et de la 
région pendant toute la durée de ce repos. 

Art. 2. — Le chef de territoire urra étendre par arrêté à 
l'ensemble des établissements d'une branche professionnelle d’une 
région donnée les dérogations de caractère temporaire au repos 
dominical qui auraient pu être accordées ou envisagées isolément. 

Art. 3. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés de l'exécution du présent 
décret qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


ANNEXE N°18 








(Session de 1954. — Séance du 19 janvier 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières, 
sur la demande d'avis transmise par M. le président du conseil 
des ministres Sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, relevant le seuil de compétence de la 
— des . rot par M. Le Van Dinh, conseiller de l'Union 
rançaise b 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 22 octobre 1953, notre 
Assemblée a été saisie par M. le président du conseil des ministres 
d'une demande d'avis sur le projet de décret relevant le seuil de 
compétence de la cour des comptes. 


(1) Voir: Assemblée de l'Énion francaise, n° 322 (année 1953, 
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La réforme proposée par le projet de décret que nous examinons 
a pour but de demander que soit fixé par décret le partige du seuil 
de compétence entre la cour des comptes et les conseils privés 
pour l'apurement des comptes des collectivités secondaires des terri- 
toires d'outre-mer. En eflet; dans l'état actuel de la législation, les 
conseils privés continuent à exercer dans les territoires d'outre-mer 
les attributions antérieurement dévolues en la matière, aux conseils 
de préfecture de la métropole. 


Aussi, pour comprendre la portée de la mesure, faut-il connaitre 
ja situation telle qu'elle résulle des textes et quelle à élé son 
évolution en France métropolitaine. 

L'article 2 du déecret-loi du $S août 1935 prévoyait que les trésoriers- 
payeurs généraux arrétent les comptes présentés par les percepteurs, 
cn qualité de receveurs des communes, hospices et établissements, 
quel que soit le chiffre des revenus ordinaires de ces collectivités 
ou établissements, et les comptes des revenus spéciaux des com- 
inunes, hospices, bureaux de bienfaisance où d'assistance el asso- 
ciations syndicales, dont les revenus ordinaires, dans les trois 
dernières années, n'excèdent pas 250.000 F, Il s'agissait, pour Île 
souvernement, dans le cadre de la défense du france prévue par Ja 
Joi du 8 juin 1%%, de porter remède à la situation créée par le 
décret-loi du 25 juin 1934 qui confiait aux trésoriers-payeurs géné- 
raux, les arrêtés des comptes des collectivités secondaires, En effet, 
des lacunes étaient apparues à l'étude, sur le plan juridictionnel. 
La modification a consisté à donner à la cour des comptes, juge 
de droit commun, la compétence en matière d'apurement des 
comptes des communes et établissements publics, La cour des 
comptes qui est, par vocation, le défenseur des institutions finan 
ciéres de la métropole, à toute compétence pour cet apurement. 

Les modifications apportées par l'article 84 de la loi du 8 août 14%) 
n'étaient que secondaires et c’est en dernier lieu l'article 235 de la 
loi n° 53-16 du 23 février 1933 relative au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonelionnement des services eivils pour 
l'exercice 1953 (Finances et affaires économiques. I. Charges 
conraunes) qui à rnis au point les institutions en référence des- 
quelles le projet de décret peut étendre à l'outre-mer un nouveau 
cuil de partage de la compétence, I déclare: 

« A partir de l'exercice 1951, Îles 
arrétent les comptes des comimnnes, hospices, 
sance, offices publies communaux d'habitation à lover modéré, 
établissements publics communaux, svndicals de communes el 
associations syndicales autorisées dont les ressources ordinaires, au 
cours de chacune des trois dernières années, n'ont pas excédé un 
inontant maximum fixé par décret contresigné par le ininistre des 
linances et des affaires économiques, 

“ A partir de l'exercice 191, les trésoriers-payenrs généraux 
arrètent les comptes des établissements d'enseignement appartenant 
aux catégories fixées par décret contresigné par le ministre des 
finances et des affaires économiques dans les conditions prévues par 
l» même texte. » 

Lorsque.eette loi vint en discussion devant l'Assemblée nationale 
le 25 novembre 1952 (J. 0., A. N., p. 9788), aucune observation he 
fut faite sur cet article, 1 faut d'autre part noter que l'extension par 
analogie d’une disposition identique pour l'outre-mer ne parait pas 
présenter les dangers que lon peut relever dans certaines dispo- 
sitions de la loi n° 50-928 du 8 août 1950 el de la loi n° 545 du 
» février 1953 complétée par le décret du 7 mars 195% pour la 
métropole. En effet, la fixation par décret du seuil de partage de la 
compétence entre la cour des comptes et les conseils privés ne peut 
pas donner lieu à des interprétations concernant le rôle des tréso- 
ricrs-payeurs généraux par suite de la législation particulière de 
l'outre-mer. 

L'immixtion des tlrésoriers-payeurs généraux et en géhéral des 
comptables dans Le fonctionnement de collectivités autonomes 
corne les établissements scolaires et le remplacement des éco- 
noimes ou des intendants par de simples régisseurs d'avance n'est 
pas à craindre, puisque ces établissements relèvent directement de 
la direction de l'enseignement de la fédération qui est chargée de 
répartir les fonds. Et pour les autres collectivités secondaires, le 
fenctionnmement de la tutelle financière analogue à celui de la 
inétropole ne présente pas de danger de confusion des fonctions. 


Au contraire, les trésoriers-payeurs généraux <ont des agents 
coinptables au sens strict du terme et si, an cours de précédure de 
payetnent, un conflit s'élève entre le comptable et l'ordonnateur, 
il y a possibilité pour l'ordonnateur d'opérer par Voie de réquisifion 
au comptable: puis il y à compte rendu an ministre de la France 
d'outre-mer de la part du comptable et au ministre des finances de 
la part de l'ordonniateur et si le conflit subsiste il est porté devant 
la “our des comptes. 


trésoriers-paveurs généraux 
bureaux de bienfai- 


C'est dire que les changements du seuil de partage de compétence 
qui se traduira par un relèvement du plafond fixé actuellement ne 
louche en rien à la pratique administrative en vigueur. 


D'ailléurs le libellé de l'article premier du projet de décret laisèe 
duvantage supposer, plutôt qu'il ne l'indique explicitement, le relè- 
vement du seuil de compétenre de ja cour des comptes puisqu'il 
renvoie la fixation du montant des revenus ordinaires dés collerti- 
vités secondaires entrant dans la compétence des conséils privés 


à un décret contresigné par les ministres de la France d'outre-mer, 
des flnances et du secrélaire d'Etat au budget. Mais la logique des 
événements laisse supposer que le relèvement du seuil de la compé- 
tence à la cour des comptes déchargera utilement son rôle en 
augmentant le plafond de la compétence des conseils privés. 


Ainsi que nous l'avons montré il s’agit, par extension des insti- 
lutions métropolitaines, d'opérer une simplification, valable aussi 








bien en matière financière qu'administrative, conforme au grand 
principe kqui est de rapprocher les organismes de contrôle des eollet 
livités imposables, 

C'est dans ces conditions que votre commission des affaires finan 
cières vous propose de donner un avis favorable au projet de décret 
dans sa forme ci-après: 


PROJET DE DECRET 

art. 1, Dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, les conseils privés jugent les comptes des comptables 
des budgets régionaux, provinciaux on municipaux, ainsi que ceux 
des hospices et établissements de bienfaisance et autres établisse 
iwents publics des territoires d'outre-mer dont les revenus ordinaires 
au cours de chacune des trois dernières années n'ont pas excédé 
un montant fixé par décret contresigné par les ministres de la 
France d'outre-mer, des finances et le secrétaire d'Elat au budget. 


te. 2. Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer, le ministre des finances et des allaires écono 
imiques et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publ 6 
au Journal officiel de la République francaise et inséré an Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer. 





ANNEXE N'19 


Session de, 1454. séance du 19 janvier fi 

ANIS présenté au nom de la commission d'information, sur la pro 
position de M. Randrelsa et les membres du groupe du Imouvg 
ment républicain populaire, conseillers de TUnion française, ten 
dant à inviter le Gouvernement à envisager la création de grandes 
foires de l'Union française ou: une forme cyclique et dans 


principales capitales des différents Flats et territoires d'outre-mer, 
par Mine Emnilienne Moreau, consefller de Y'Union francais 
Me-dames, messieurs, il est évident qu'une foireé-exposition est 


à la fois une ananifestation commerejale et un moven restimatle 
de propagande et d'information. Votre commission d'information re 
pouvait done que s'intéresser vivement à la proposition de notre 
collègue Randretsa et des membres du groupe du M. KR. P 


Nous pensons, d'ailleurs, que le rôle de cette commission n'est 
pas de se limiter à l'information de caractere culturel on pédago 
tique, mais aussi de s'orienter vers l'étude des movens susceptibles 
d'assurer la diffusion de renseignements d'ordre économique +0 
commercial. 


Certes, au point de vue cullurel où pédagogique, une foire-expo 
silion présente un intérêt indéniable. Elle constitue pour un large 
publie une extraordinaire lecon de choses » et l'Union francaie 
est encore à ce point mal connne (production, folklore, art indi 
gène, ele.) que nous ne pouvons qu'encourager tout ce qui peut, 
dans lintéret imème de Flnion prise dans son sens étyvmologiq 

apporter un remède à cette regrettable ignorance. 


Mais ce n'est qu'un aspect du problème. Le développement écono 


mique des pars de l'Union francaise est fonction bon seulement 
de l'amélioration de l'équipement, mais aussi de l'extension de 
débouchés conmmereiaux pour les produetions locales, Tn récent 


débat de l'Assemblée nationale mettait en évidence ce point parti 
culier relativement à Va production agricole métropolitaine 


Dans ce domaine, la tâche d'information est donc d'un intérét 
primordial si nons voulons assurer nn développement du cormmerre 
à l'intérieur de FUnion francaise d'une part, entre l'Union françare 
et Pétranger d'autre part. Pour ne prendre que deux exemples 
choisis au hasard, nous pourrions peut-être, par ce moven, faciliter 
l'écoulement du sucre des Antilles (la consommation de sucre dans 
la plupart des territoires d'outre-mer est particulièrement insuff 
sante, d'autre part, l'Europe occidentale importe la plus grande 
partie des quantités nécessaires à ses besoins), on du fapioca de 
Madagascar (sans raison apparente, la consommation de ee produit 
m'est actuellement en France que Île tiers de ce qu'elle était avent 
cuerre). 


Les iuernores de votre commission d'information se sont ralliés an 


texle adopté par la commission des affaires économiques mieux 
placée pour apprécier l'importance de l'effort financier à consentir 
pour l’organisation de foires-expositions, Mais nous voudrions attirer 


votre attention sur un point partienlier: il ne suffit pas d’affirmwr 
que telle année nne foire de l'Union française sera organisée dans 
l> cadre d'une foire métropolitaine où d'outre-mer déjà existante 
1 faut donner à cette manifestation les moyens d'atteindre l'objectif 
Hxé, Celui-ci est avant tont d'informer producteurs +1 utilisateurs 
des pee d'échanges commerciaux plus importants au sein 
de Flnion francaise on au profit des pays de TUnion française, 
est done nécessaire de convaincre d'abord les gouvernements ct 
aiministrations intéressés d'apporter leur concours financier rt au:ci 
de participer à l'eflort de propagande, facteur de succés de toute 
imanilestalion importante, 1 faut, d'autre part, persuader les entre 
prises privées qu'elles ont le plus grand intérêt à assurer une par- 
Hcipalion importante et étudiée à ces manifestations. La plupait 
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entreprises n'ont jusqu'à présent consenti qu'un effort très 
en vue de l'extension de leur activité commerciale vers les 
d'outresner, La première tâche d'information est donc de 
leur anontrer L'importance des débouchés qui peuvent leur étre 
olterts et de leur faire comprendre, faute par elles d'avoir fait à 
temps preuve d'initiative, qu'elles risquent fort de se voir supplanter 
par des entreprises étrangéres. 

L'effort de propagande qui leur est demandé, même s'il n'est pas 

{rentable dans limimédiat, est un placement à échéance peui- 

e retardée, mais à rendement assuré, 
uotre proposition est retenue par le gouvernement, il ne 

idra donc pas hésiter à prévoir longtemps à l'avance la trans- 
ormation d'une foire existante en foire de l'Union francaise, I ne 
audra pas non plus trop lésiner sur les crédits de publicité, publicité 
auprés des éventuels exposants, publicité auprès des éventuels ache- 
teurs, La radio, la presse pourraient, dans ce domaine, jouer un 
rôle très important. H serait notamment fort utile que nos émet 
teurs radiophoniques des territoires et de la métropole, par des 
conférences, par des progratmes appropriés, entreprennent en 
leinps opportun des campagnes systématiques d'information el de 
propagande 

Quant à l'organisalion d'une grande exposition ilinérante à travers 
la inétropole, l'Afrique du Nord el aussi les grandes villes d'outre- 
ter, celle suggestion à notre plein ‘agrément, tant par les rensei- 
gnements d'ordre politique que culturel, artistique ou économique 
qu'elle serail en mesure de porter à la connaissance du plus grand 
nombre, que par l'effet psychologique qui pourrait tre cblenu 
En résumé, la proposilion qui nous est soumise requiert, "pour 
réussite, Putilisation de puissants moyens d'information; en 
contrepartie, sa réalisation aboutirait, entre autres résultats, à déve- 
lopper, sur les plans économique, artistique et culturel notamment, 
! 
1 


ci 
unité 


>] | 


sal 


connaissance de FÜnion francaise et servirait considérablement 

l'information dans la métropole et les pays d'outre-mer. 

Votre commission d'information vous propose done d'adopter le 
texte qui vous à été soumis par la commission des affaires éconn 
hiiques, saisie au fond, en lui apportant deux légères modifications, 

Nous avons estimé en effet nécessaire, en raison de la partici- 
palion souhaitable à ces manifestations des Etats associés autres 
que Ja République française, de saisir le Haut Conseil de cette 
proposition. 

Par ailleurs, nous avons cru opportun de mettre l'accent sur 
Dimporlance d'une propagande appropriée dans la préparation de 
cette grande foire exposition 

En conséquence, votre commission d'information aura l'honneur 
de sommettre à l'Assemblée deux amendements ayant pour but de 
cornpléter dans ce sens le texte de la commission saisie au fond 
qui, ainsi modifié, revêtirait la forme suivante : 

L'Assemblée de FUnion francaise invite le Gouvernement 
ete Haut Conseil de l'Union française : 
u À organiser tous cinq ans au minimum 

de FUnion francaise dans le cadre d'une 
existantes dans terriloires d'outre-mer; 

« A développer el à ence 
foires internationales de 
Strasbourg ; 

A étudier les imoyens de préparer par une propagande appro- 
price et d'organiser, sous le patronage du ministère de la France 
d'outre-mer, une grande foire-exposition itinérante à travers la 
métropole et l'Afrique du Nord en vue de faire connaître ce que 
re} te l'Union française sur le plan politique et éconémique. » 


fran- 
Cas 
une grande foire 
foires-expositions 


les 
des 
les 
sections d'outre-mer des grandes 
Marseille, Lyon, Bordeaux, Lille et 


iurager les 
Paris, 


re 
prit write 


ANNEXE N°20 


le 1951. — Séance du 19 janvier 1951.) 


l'ROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à prendre toules 
inesures uliles en vue de réserver l'attribution d’une partie suffi- 
sinle des crédits du fonds national de la ivité aux entre- 
prises el organismes de toute nature, situés outre-mer et réalisant 
un programme de productivité, présentée par MM. Jacobson et 
Fontanet, el les membres du groupe du mouvement républicain 
populaire, conseillers de l’Union française. — (Renvoyce à la com- 
inission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, deux décrels du 30 juillet 19%3 ont créé 

un fonds national de la productivité et l'ont doté, au départ, d'un 
Crédit global de 9.4:8.550.000 F dont la majeure partie est destinée 
à financer l'octroi de subventions, à concurrence de 3.498.650.000 F, 
ct de prêts, à concurrence de 5.110 millions de francs, en vue d'en- 
courager l'accroissement de la productivité. 
.Ce Tonds a été institué pour recevoir et répartir des crédits pro- 
venant d'une aide spéciale à la productivité accordée à la France 
par les Etats-Unis, aux termes de l'amendement Blair-Moody, voté 
par le Congrès américain. Il sera géré par le commissariat général 
de la uelivité, récemment créé, et dépendant du secrétariat 
d'Etat aux affaires économiques. 

Le fonds spécial ne fait pas double emploi avec le fonds de 
modernisation et d'équipement. Les subventions et les prêts seront 
réservés aux entreprises et organismes poursuivant une action en 
vue de l'accroissement de la productivité, dans des domaines échap- 





pant à l'action des administrations chargées déjà de distribuer des 
credils pour la modernisation. Une préférence sera donnée aux ini- 
tiatives ayant une valeur d'exemple, et aux efforts tendant à 
substituer un Système d'ensemble à des actions en ordre dispersé. 

Les entreprises et les organismes se trouvant outre-mer pourront 
apparemment présenter des demandes de subventions ou de prèts 
au méme titre que les entreprises ou les organismes métropolitains. 
Tou'efois, il est à craindre que, sauf précautions spéciales, la répar- 
Ulion des crédits ne désavantage les premiers, car les critères retenus 
pour cette répartition risquent, s’il n'y est pas pris gärde, de négliger 
les conditions particulières de l’économie d'outre-mer. 

Cependant, l'exigence d'une politique d'encouragement à la pro- 
duclivité existe outre-mer aulant, sinon davantage, que dans la 
métropole, mieux favorisée à cet égard. M. le secrétaire d'Etat aux 
aflaires économiques ne déclarait-il pas d'ailleurs, le 11 décembre 
1933, devant le Conseil de la République : 

« Une politique de productivité nationale doit se siluer dans un 
cadre très vaste et, pour notre pays, ce cadre ne peut être que 
celui de l'Union française. » 

C'est pourquoi, sans entrer dans les controverses qu'ont pu susciter 
l'organisalion et le rôle dévolus au commissariat à la productivité, 
nous croyons nécessaire d'insister pour qu'une part siffisante des 
crédits à distribuer soit réservée à des subventions et à des prêts 
destinés à l'outre-mer. 

Telles sont les raisons qui ont inspiré la proposition que nous 
avons l'honneur de vous présenter aujourd'hui, en vous priant de 
bien vouloir Faccepler: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à pren- 
dre toutes mesures uliles pour réserver aux entreprises et orga- 
nismes situés outre-mer et réalisant un programme de productivité, 
une part suffisante des subventions et des prêts qui seront effectués 
à l’aide des crédits du fonds national de productivité, créé par le 
décret no 53-696 du 90 juillet 1955. 


ANNEXE N°21 


(Session de 1951. — Séance du 19 janvier 1951.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à définir et à 
ineltre en œnvre les moyens nécessaires pour permellre aux forces 
terrestres, aériennes et navales chargées de la défense de l’outre- 
mer d'être en mesure de remplir effectivement leurs missions, 
présentée par MM. Max André, J. Fontanet, et les memibres au 
groupe du mouvement républicain populaire, conseillers de l'Union 
francaise. — (Renvoyée à la commission de la défense de l'Union 
française.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre proposition reprend, en adaptant à 
là situation présente, la proposilion n° 105 déposée le 26 février 192 
par Je groupe du mouvement républicain populaire. Cette proposi- 
tion no 105 avait deux objectifs: 

io Le premier, spécial, était d'inviter le Gouvernement, après le 
débat parlementaire qui précéda la conférence de Lisbonne, et avant 
la signature du traité instituant la C. E. D., à « préserver la faculté 
d'assurer la défense de l'Union française, au moyen de forces dis- 
tincles de l’armée européenne », ; Can 

Cette partie de la proposition est désormais sans objet puisqu'elle 
a d'ores et déjà reçu satisfaction. Le texte du projet ‘instituant la 
C. E. D. stipule en effet que les Etâts membres pourront recruter et 
entretenir des forces nationales pour les employer dans les territoires 
non européens à l'égard desquels ils assument des responsabilités de 
défense; L 

% Le deuxième, plus général, était de demander la réorganisation 
des forces militaires affectées à la défense de l'outre-mer, Il s'agit 
là d'un problème permanent, indépendant de la formule qui pré- 
vaudra pour l'organisation de la défense européenne. Il se pose 
aujourd'hui en raison de l'insuffisance grave des crédits attribués 
au ministère de la France d'outre-mer, pour les forces terrestres 
dont il assure la gestion. J1 se posera encore demain si la commu- 
nauté européenne de défense est raliflée. je di 

En eflet, si le traité doit permettre, du fait de l'utilisation en 
Europe de contingents allemands, de diminuer l'importance des 
effectifs que la France, comme les autres pass occidentaux, aura à 
fournir pour une défense efficace des fron ières de l'Est; et si, par 
là même, il doit permetitre à notre pass de reporter sur l'arméé 
nationale d'outre-mer, prévue par le traité, des ressources qui autre- 
ment auraient été immobilisées en Europe, encore faudra-t-il que le 
Gouvernement utilise complètement ces bilités et fasse attribuer 
ettectivement A forces demeurées nationales, des crédits et un 
armement suffisants, : 

Nous avons donc l'honneur de vous soumettre la proposition sul- 
vante qui constitue une adaptation de la proposition n° 105 aux 
conditions actuelles : 


PROPOSITION 
L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement à définir 
et à mettre en œuvre les moyens nécessaires pour permeltre aux 
forces terrestres, aériennes et navales chargées de la défense de 
l'outre-mer, de remplir efficacement les missions qui leur sont 


attribuées. 
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ANNEXE N' 22 


(Session de 1954. — Séance du 9 février 1951 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières 
sur la demande d'avis transmise par M. le président du consæil 
des mmimsires sur le projet de loi relatif au développement des 
Crédits affectés aux dépenses du ministère de la France d'outre- 
mer (dépenses militaires) pou? l'exercice 1954, par M. Pierre 
cornet, conseiller de l'Union francaise ‘1 


Mesdames, messieurs, lAssemblée de l'Union française connaît 

nouveau les problèmes posés par les budgets militaires. Cette 
année, l'examen des dépenses de fonctionnement et d'équipement 
des services militaires de la France d'outre-mer pour l'excgaspe 1%91 
coincide avec une physionomie nouvelle, 

Alors que la nomenclature de Flexercice précédent comportait 

iv section « commune » en matière de dépenses de personnel 
el de matériel de l'administration centrale, seclion commune en 
quelque sorte à cheval entre les budgets proprement « Etats asso- 
ciés » et « France d'outre-mer la présentation en Cours repré- 
sente le terme d'une Cvolution. Déjà en 1953, les comptes de Ja 
ceclion commune qui n'ont jamais apporté qu'un faïble appoint 
à la France d'outre-mer, se présentaient en forte diminution (près 
de 11 milliards). 

Désorrais. le ‘lien assez nu entre les deux diplyques (Extrême- 
Orient, France d'>iltre-mer) à été complètement rompu. Le budget 
de la France d'outreaner (Titre IH: « Moyens des armes et des 
services », titre V « Equipement ») ne comprend désormais que les 
crédits propres au ministère de la France d'outre-mer (Direction des 
allaires militaires), exceplion faite d'un personnel de -liaison et 
de gestion des crédits d'un compte d'affectation spéciale. 

Très clairement circonscrit dans l'espare, ce budget l'est aussi 
ans sa nature puisqu'il ne considère que les forces de terre 
(arinée et gendarmerie). Les dépenses afférentes À l'air el à la 
marine demeurent en effet inscrits aux budgets respeclifs de ces 
armes (respectivement 5.650 millions et 4.450 millions). 

Enfin — et c’est probablement là sa plus remarquable caracté- 
ristique — ces crédits sont relativement modestes: budget « Cen- 
drillon » Je budget militaire de la France d'outre-mer représente 
iü p. 100 des dépenses militaires françaises prévues en Extrême- 
Orient et 3,9 p. 100 de l’ensemble des budgets militaires français. 
Plafonnées par suile à 39 milliards 400, les dépenses militaires 
d'outre-mer participent à la déflation mililaire générale qui est 
de 13 p. 100 par comparaison au budget volé au mois de février 
1953, Le total du budget militaire de la France d'outre-mer s'éle- 
vait à 40 milliards 150 en 1953 el à 55 milliards 450 en 195%. 

Budget de reconduction, le budget qui nous est proposé ée pré- 
sente surtout comme un budget d'entretien dont la plus grande 
parlie de la dotation est liée au maintien des effectifs (32 mil- 
liards 268 millions) ; moins du quart des crédits, 6 milliards 7x0 mil- 
lions, sont consacrés aux dépenses de travaux. Quant aux crédits 
d'investissement, ils sont également très réduits; si les crédits de 
programme atteignent un total de 3 milliards 4S millions, l'échéan- 
cier des payements des opérations anciennes et nouvelles ne 
comporte qu'une seule ouverture de crédit d’un milliard. 

Dans un cadre aussi limité, aucune masse n'est affectée à un 
plan de modernisalion des forces d'outre-mer, plan dont la prise en 
considération se trouve à nouveau différée, Toules les missions 
imparties à ces forces sont loin de pouvoir être remplies: si les 
chefs de territoires gardent la possibilité de faire appel à des 
moyens suffisants en vue du maintien de la sécurité intérieure. 
la mission de défense extérieure (préparation de la mobilisation 
et mise sur pied des grandes unités, défense aérienne et défense 
des côles) paraît par contre gravement compromise, D'autre part, 
la mission de relève extérieure, hors de proportion avec les effec- 
tifs actuels fournis par les territoires d'Afrique occidentale fran- 
çaise et d'Afrique équatoriale française, ne peut être assumée qu'en 
éntamant dangereusement les forces de souveraineté de ces deux 
grandes fédérations. 

Bien que modeste, le budget des dépenses militaires du minis- 
tère de la France d'outre-mer peut être étudié sous plusieurs 
aspects. 

HW convient d'abord d'observer que la dotation de 1954 traduit, 
par rapport à celle de 1953, une diminution visible de 730 millions 
(10.130 millions et 39.400 millions). 

En réalité, l’apprécialion exacle de la réfaction d'une année sur 
l'antre est plus complexe et plus élevée. Elle s'établit à 1 milliard 
019 millions par suite d'un transfert d'un milliard en provenance 
du budget des « Etats associés » et d'un transfert de 101 millions 
au budget des forces terrestres d'Extréme-Orient (services centraux), 
et enfin d'un blocage de 610 millions, à la suite du décret du 
17 septembre 1955. 

Les dotations de l'année en cours sont établies eur les bases fe 

29.409 millions à l'état A, dont 38.202 pour le fonctionnement 
(litre HI), et 4.198 pour l'équipement (litre V); 

3.08 pour l'élal B. 

Pour apprécier exactement la ventilation des erédits globaux 
accordés au département, il importe de se consacrer à l'examen 
détaillé des dotations qui nous sont soumises. 


1 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ), n° 7%5; Assemblée 
de l'Union française, n° 387 (année 195). 











I. — Dépenses de l'administration centrale. 


Les crédits initiaux de 1953 (453 millions), non modifiés en cours 
d'année — le fait mérite d'être signalé — sont réduns de 401 mil 
lions (332 millions ils couvrent les dépenses de rémunéralion 
(soldes et charges sociales) des personnels civils et militaires de 
l'administration centrale. On sait qu'ils figuraient auparavant à la 
section commune, inscrile en tête du budget de la France d'outre- 
mer, et que dans ées ellectifs sont inclus les personnels destinés 
à assurer la gestion des crédits du comple spécial des armées 
halionales des Elats du Viel-Nam, du Laos et du Cambodge, dont 
la direction des aflaires militaires assumera la charge. 

La suppression de la section commune aux deux départements 
a entrainé une réduction par transferts des efleclifs de 94 unités 
dont Gb pour le personnel féminin de l'armée de terre (P, F. 
A. T.) volant de relève dont la charge figurait à l'exercice 1952 au 
ministère de la défense naïonale et qui y revient celte année 
(à la section F. T. EE, 0.), sous une terminologie nouvelle, 

li convient de hoier une modificalion qui est commune à tous 
les budgets mililaires, Comimencé dès 1955, en ce: qui concerne la 
part incombant à l'Etat, le transfert des différents chapitres de 
soldes, traitements et salares au chapitre des prestations et ver 
sements obligaloires (%3-01 - 33-81) des retenues eflectuées au 
litre du régime de la sécurité sociale pour la rémunération du per- 
sonnel est complété, pour l'exercice 195%, par l'adjonction de la 
part qui incombe au personnel, Ce regroupement se traduit par la 
holalion aux chapitres des traitements et salaires de l'abattement 
pre" “pu aux reélenues effectuées au titre du régime de sécu- 
rilé suciale. 


Il. — Depenses de fonctionnement, 


Les dépenses sont celles qui couvrent d'une part les soldes et 
trailements y compris les prestations de caractère social, et d'autre 
part l'entretien (alimentation, habillement, transport de personnel 
et fonctionnement du service de santé), Les chapitres budgétaires 
correspondants sont groupés dans les trois premières parties du 
budget (nomenclature 19541). La comparaison avec les crédits de 
méme nature accordés on 1955 s'établit comme suit (en milliers 
de francs 

j'e partie. 
Différence, 907 en plus. 

2 parlie, — Entretien 
— Différence, 75 en plus. 

Je partie, — Charges sociales 
2.080, — Différence, 127 en moins, 

Total: crédits 1953, 31.43: crédits 1954, 22.968, — 
Sn en plus. 

Outre l'incidence générale de la diminution des effectifs, ces 
différences (qui sont atténuées si l'on prend comme termes de 
comparaison des chiffres corrigés par je blocage de 610 millions) 
s'expliquent : G 

Par la généralisation de la relève par avion avec accélération 
pour prise en charge en Indcchine ; 

Par la revalorisation des charges militaires; 

Par l'ajustement des dotaliuns au titre de l’indemnilé d'éloigne- 
ment (militaires autochtones) ; 
re le relèvement des taux des primes d'alimentation et de 
aDac ; 

Par l'augmentation des dépenses de transports 
de la relève par avion); 

Par la création d'un fonds routier en Afrique occidentale fran 
Çaise alimenté par des taxes également supportées par les « mili- 
laires »; les nouvelles taxes douanières ont les mêmes répercussions, 

L'accroissement des dépenses d'entretien du personnel (1.418 mil 
lions) n'est freiné que par les effets utilement compensateurs des 
réductions d'effectifs (663% millions). 

Les eflectifs militaires des forces terrestres et de la gendarmerie 
d'outre-mer ont subi les variations suivantes : 


Soldes: crédits 1953, 19.072; crédits 1954, 19.979. 


crédits 1099, 106.1%5: crédits 195%, 10,209, 
crédits 1953, *?,207: 


crédits 1954, 


Différence, 


intensiticalion 




















FORCES TERRESTRES 
19e effectifs Le 000 GEXDAR 
_ — Var TOTAL 
Effectil | Volant | é MERIE 
organique. | de relève Tota 
1953 .. 12,970 8.000! 40.579! (1) 4.583 25.164 
ERP 11.25 | 0.800! (1) 47.068 (2) 4.741 51.799 
MÉÉESRGRES SR :< <4 jeu mi —————————_———_———) ——— sl nes 
— 1.321| 2,200! — 3.521 } 156 3.365 
| | | 
(1) Effectifs moyens. 
—————— = 





Il importe de faire observer que: 

1° Le chiffre de 47.058 de décompose ainsi 

Officiers, 1.601; sous-officiers, 6.077; troupe, 99.377 

20 Les eflectifs comprennent: 

1.619 Œuropéens, 26.57% aulochlones, 5.800 volants de relève 
(A. 0, F. et A. E. F.), et par territoire 21.117 en Afrique occiden- 
tale française, et 7,156 en Afrique équatoriale française (non compris 
les Cléments de relève), el 9.218 à Madagascar. 

3 Les crédits nécessaires pour l'entretien de ces effectifs ont él 
calculés sur la base des effectifs budgétaires de l'année 195% mais 
avec un abattement de 10 p. 100 pour les officiers et sous-officiers 
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européens, En fait l'abattement n'est que la projection de Ja sitna- 
lion existante, lencadrement théorique de 1955 n'ayant pas élé 
réalisé par le département de la guerre. 

“o La réduction des effectifs militaires de 19535 à 195% n'obéit pas 
à un siuople mouvement uniforme. 

C'est ainsi qu'une diminution provient de lamenuisement des 
forces de souveraineté d'outre-mer, tandis qu'une augmentation 
résulte du développement de l'école d'enfants de troupe Leclere 

Afrique équatoriale française et de Fattribution d'une section 
de F, V, à chaque compagnie saharienne molorisée, 

L'étude des chapitres (titre HI, 4 el 5e gr. concernant Îles 
travaux d'entretien et le matériel amène à constater un grand 
effort d'économie: 66.129.000 F. Toutefois, le choix d'économi# 
aussi affirmées sur ces chapitres mériterait d'étre reconsidéré dans 
‘intérêt des forces lerrestres en raison de: 

lo L'usure du matériel roulant: en 1953, les frais généraux de 
réparation, Fachat et le transfert de pièces de rechange, l'entretien 
du stock, représentaient prés de 50 p. 100 des crédits inscrits an 
chapitre « Fonctionnement du service automobile ». En 195%, Îles 
réductions portent d'abord sur ces postes, alors que le matériel date 
sonvent de 10 ans et exige des crédits d'entretien croissants. 

%o L'insuffisance d'armements autres que les armements légers 
vétustes du matériel d'artillerie dont le budget de 1%4 n'annonce 
pas le renouvellement. 

3e L'insuffisance chronique de crédits d'entrelien des bâtiments 
dont beaucoup sont en très mauvais état, 

Si Fon rapproche ces constatations de l'absence du plan de 
modernisation, on percoit rapidement combien est grave laffai- 
hlissement de l'effort d'entretien qui seul peut laisser espérer le 
prolongement de l'existence du matériel en service, à défaut de 
pourvoir à son remplacement (en milliers de franes)1 

Matériel et fonctionnement. (instruction autos-transmissions,  — 
Rermonte Crédits 1933, 4.227: crédits 1%54%, 3.616. — Différence, 
NT eh moins, 

Entretien du domaine militaire: 
1.S17, Différence, 2S6 en inoins, 

C'est pourquoi la commisison s'est prononcée pour une réduction 
indicative aux chapitres 34-51, 91-22 el 31-61. Elle estime en eflet 
que, méine si la dotation en armement des unités n'est pas touchée, 
la cote d'alerte est néanmoins atteinte, d'autant plus que le malté- 
riel se détériore très vile outre-mer, Les crédits inscrits, S'S 
permettent de prolonger Fexistence du matériel en service où de 
pourvoir à quelques remplacements indispensables (achats de pièces 
détachées), sont insuffisants pour maintenir en état convenable 
les imalériels ou les bâtiments, Dans quelques années (trois ans) 
certains matériels seront périmés où inutilisables, si bien que lon 
se trouvera placé devant une dépense supérieure à celle qui aurait 
clé nécessaire si des crédits légèrement plus élevés avaient élé 
accordés dès l'exercice 1951. 

Dans le même esprit, la commission a estimé que la dotation du 
chapitre 95-71 (entretien du domaine militaire, loyers, travaux du 
uénie en campagne, gendarmerie), diminuée d'un fiers pour Îles 
dépenses d'entretien des bâtiments de Ta gendarmerie, entrainail 
un rvthine de réparations beaucoup trop lent. spécialement dans 
les départements d'outre-mer, où Félal des bâliments est souvent 
très médiocre, 

Enfin et surtout, bien que le montant du chapitre 34-411 (instruc- 
lion des cadres et de la troupe, éducation physique et sports) soit 
identique à celui de l'exercice précédent (B3S millions 469), celte 
stabilité n'a pas paru suffisante à la commission, Si l'on veut hâter 
la formation de cadres européens el principalement africains, il est 
indispensable de renforcer les moyens d'instruction et d'entraine- 
ment, Cet impératif, accentué par la relève, n'est pas exclusivement 
sil consequence, 


crédits 195, 213: crédits 1054, 


li. — Dépenses d'équipement. 


L'inpression d'insuffisance des crédits s'affirme quand on pour- 

«uit l'examen des dotations d'équipement (3° et 4% partie du titre V) 
onstructions, fravaux el installations domaniales, pistes et ports: 

195%: équipement (titre V), 1.829.000, 

154: équipement (titre V}, 1.198.006), 

Soit une diminution de 631 millions qui s'ajoutent au déficit 
précédent de Ss6 millions (1). 

Si l'on prend comme base de comparaison des chiffres tenant 
compte des blocages intervenus en cours d'année, la réduction n'est 
pas de 1,198 millions, mais de 1.2%8 million$ qui porte spéciaiement 
sur la part réservée à la rénovalion des matériels des forces de 
lerre e{ de la gendarmerie, ainsi que sur la réalisation de construc- 
lions destinées à Ja gendarmerie (il est vrai, favorisée en 193, 
off millions), La rénovation du pare automobile et des t'änsmis- 
sions est à nouvearr ajournée, de mème que la mise sur pied de 
pelotons d'avions d'observation. 

Ha paru ulile à la commission de souligner qu'en dehors de 
toute dotation supplémentaire, les opérations de ecasernement et 
de logement (chapitre 54-71) pourraient être développées seus la 
forme suivante : 

Les autorités militaires détiennent fréquemment des terrains de 
valeur élevée, Dans plusieurs cas, il doit être possil: de les 
échanger contre des terrains légèrement moins bien silufs, mais 
moins onéreux, Les bénéfices réalisés pourraient être utilisés pour 
imulliplier les casernements d'abord, les logements ensuite. 

Le budget militaire de la France d'outre-mer dont le point d'appli- 
cation est une zone de paix, n'est surtout qu'un budget d'entretien. 
A une époque où la guerre est fondée sur l'emploi des armes clas- 
siques el des armes nucléaires, où la modernisation des méthodes 





(1) Rappelons qne les autorisations de programme (3.048 millions, 
i ans) ne permettront pas de couvrir plus de 3 p. 100 des besoins 
à satisfaire en constructions mreuves pour les forces terrestres, 


4 UNION FRANÇAISE, — S, de 10. — 25 août 105. 





el des engins (charge creuse par exemple) est rapide et constant, 
cette constatation doit être certainement rapprochée d’une autre. 
Au eas où la conjoncture actuelle de paix se transformerait, l'Afrique 
centrale, par exemple, s'intégrerait nécessairement dans la stratégie 
mondiale; on peut se demander, dans celle hypothèse, si les fonde- 
ments posés par les crédits 1954 sont suffisants. 

sous ces réserves expresses, et en tenant comple des modifications 
qui lui ont été apportées, telles qu'elles ressortent du tableau 
annexe, la commission vous propose de donner un avis favorable 
à la demande d'avis qui vous est présentée, 


AVIS 


L'Assemblée de FlUnion francaise donne avis favorable à la 
demande d'avis sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la France d'’outre- 
mer (dépenses militaires) pour l'exercice 19541 dans les chiffres 
crapres: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — 1] est ouvert au ministre de la France d'outre-mer. 
au titre des dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement 
de l'exercice 195%, des crédits s'élevant à la somme totale de 
39.399,995.000 F, répartis par service el par chapitre, conformément 
à l'élal À annexé à la présente loi. 

Art. 2, — Il est accordé an ministre de la France d'outre-mer, 
pour les dépenses mililaires d'équipement, des autorisations de 
programme s'élevant à la somme tolale de 3.018 millions de francs. 

Ces autorisations de programme réparties par service et par cha- 
pitre conformément à l'état BR annexé à la présente loi, seront 
couvertes, tant par le: crédits de pavement ouverts par Farticle fr 
ci-dessus, que par de nouveaux crédits de payement, à ouvrir ullé- 
rieurement. 

Art, 3%. — Le ministre de Ja France d'outre-mer est autorisé à 
engager en 195%, par anticipation sur les dotations qui lui seront 
acordées en 1935, an titre des budgets des services militaires, des 
dépenses dont l'objet et le montant sont fixés ci-après: 


Seclion France d'outre-mer. 

Chap. 32-11. — Service de santé, #0 millions de francs. 

Chap. 32-81, — Alimentation de la troupe, 100 millions de francs. 

Chap. 2-82. — Habillement, — Campement, — Couchage, — Arneu- 
blement, 1.500 millions de francs. 

Chap. 31-31, — Fonctionnement du service de l'armement, 600 mil- 
lions de francs. 

Chap. 51-32, — Fonctionnement du service automobile, { milliard 
de francs, 

Chap. 31-61. — Fonctionnement du 
200 1nillions de francs. 

Chap. ‘-71, — Entrelien du domaine militaire, — Loyers, — Tra- 
vaux du génie en Campagne. — Gendarimerie, 700 millions de francs. 


service des transmissions, 


ANNEXE N°23 


(Session de 1951, — Séance du 9 février 1954, 


RAPPORT fait an nom de la commission des affaires financières 
sur la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ininistres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, rendant applicables aux municipalités 
de Saint-Louis, Dakar et Rufisque | ordonnance n° 45-2707 du 
2 novembre 135 relalive à la réglementation des marchés des 

communes et les textes modificatifs, par M. Rogier, conseiller de 

l'Union francaise (1). 


Mesdames, messieurs, en matière de réglementation des marchés, 
les trois communes de plein exercice du Sénégal sont actuellement 
soumises à un ensemble assez peu homogène de textes déjà 
anciens, naguère encore applicables dans la métropole, et parmi 
lesquels, notamment, l'article 7 du décret-loi du 12 novembre 193%. 

Trop court pour trailer en détail une matière aussi délicate que 
celle des marchés de gré à gré et des achats sur factures passés 
par les communes et les établissements communaux, le texte de 
cet article 5, qui se substituait à l’article 115 de la loi du 5 avril 188$, 
se bornait seulement : 

A l'énumération très succincte des références aux textes fixant 
les exceptions qui permettent de passer des marchés de gré à gré 
sans limitation de sommes; 

A la limitation des « maxima » pour les autres marchés ée gré 
à gré et pour les achats sur factures; 

A l'indication de l'autorité ayant qualité pour l'approbation desdits 
marchés, 
et pour le reste, renvoyait le lecteur à des textes antérieurs le plus 
souvent modifiés, parfois même abrogés, et dont l'ensemble formait 
une réglementation, aux principes généraux corrects, certes, mais 
dont l'interprétation était rendue difficile par sa complexité et, par 
là même, génératrice de confusion et d'erreurs. 

Celte réglementation hétérogène resta applicable dans la métro- 
pole jusqu'en novembre 1943. La confusion dans l'interprétation 
des textes ne cessa, dans les administrations communales métro- 
polilaines, que quand l'ordonnance 45-2707 du 2 novembre 1945 leur 
fut rendue applicable. 





(4) Voir: Assemblée de Union française, no 59 (année 1933). 
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Quels étaient donc les avantages que présentait celte ordonnance, 
outre celui de reprendre dans un document unique une réglemen- 
tation antérieurement dispersée dans toute une série de textes ? 

Pour perimeltre aux membres de notre Assemblée d'en juger, 
votre rapporteur n'a pu mieux faire que de laisser parler le rédac- 
teur de l'exposé des motifs qui justifiait, à l’époque, l'application 
de l'ordonnance n° 45-2707, celle-la même dont les articles 1, ?, 3, 
4, 5 et 6 sont aujourd'hui soumis à l'avis de notre Assemblée 

Il expose que: 

« La réglementation des marchés des communes dont l'origine 
remonte à l'ordonnance du 14 novembre 1837, a été remaniée à 
maintes reprises par ae nombreux textes dont les dispositions frag- 
mentaires se trouvent parfois mal coordonnées. 

« C'est ainsi, par exemple, que le principe du fractionnement par 
lots, qui constitue une règle générale intéressant tous les marchés 
communaux, à été posé par la loi du 18 août 1926, qui vise spécia- 
lement les adjudications et marchés passés avec les sociétés 
d'ouvriers français. 

« De même, plusieurs textes actuellement applicables renvoient sur 
certains points soit à des textes antérieurs qui ont été modifiés ou 
abrogés, soit à des dispositions susceptibles de faire l'objet de 
revision. 

« ]l en résulte que les règles en vigueur forment un ensemble 
assez complexe dont l'examen soulève en pratique des difficultés 
et risque d’entrainer des confnsions et des erreurs d'interprétation. 

« La nécessité se faisait done sentir, sinon de réformer profon- 
dément la réglementation actnelle, du moins de la codifier en y 
apportant les reclificalions de détail nécessaires afin de donner aux 
administrations locales un texte unique constituant un instrument 
de travail commode et précis. 

« Mais si ce souci de codification a été prédominant, il a paru 
également souhaitable d'incorporer dans la présente ordonnance 
certaines dispositions nouvelles, de portée d’ailleurs limitée, dont 
l'intervention, dictée par l'expérience, a été suggérée par les admi- 
nistrations intéressées ou par les municipalités, 

« Ainsi les majorations €e plafond prévues en faveur des sociétés 
d'ouvriers français pour les dispenses d'adjudications sont désor- 
mais calculées selon un taux proportionnel aux maxima applicables 
aux autres marchés. De cette manière, leur montant variera avec 
l'importance des diverses communes et pourra s'adapter aulomati- 
quement à toute revision éventuelle des maxima actuels, 

« De plus, ces majorations ne visent plus seulement les dispenses 
d'adjudications, mais également les dispenses de marchés écrits. 

« Dans le même sens, il a semblé préférable de tenir compte, 
pue les maxima applicables aux syndicats des communes, de 
‘ensemble de la population des communes syndiquées et non plus, 
comme précédenfinent, de la population de la commune syndiquée 
comptant le plus grand nombre d'habitants, » 

Ici, messieurs, j'ai cru devoir me livrer devant vous à quelques 
comparaisons propres à vous éclairer plus encore sur les avantages 
et ainélicorations apportés par l'ordonnance 45-2707, objet de nos 
préoccupations présentes : 

L'article 7 du déeret-loi du 12 novembre 1938 précisait que les 
communes pouvaient passer des marchés de gré à gré pour les tra- 
vaux, transports et fourniiures dont Ja valeur n'excédait pas, pour 
le montant total de l'entreprise, la somme de 15.000 F dans les 
communes de 5.000 habitants et au-dessous, Ce maximum était 
porté à 30000 F pour les communes de 5.000 à 30.000 habitants et 
à 80.400 pour les communes d'une population supérieure, De plus, 
lorsque ces marchés étaient conclus avec des sociétés d'ouvriers 
français, les maxima ci-dessus étaient majorés de 5.000 F, 

L'ordonnance 45-2707 porle ces maxima à: 

100.000 F pour les communes d'une population inférieure à 
2.000 habitants ; 

200.000 F pour les communes de 5.000 à 20.000 habitants: 

Et à 500.000 F pour les communes d'une population supérieure, 
et s'agissant des sociétés d'ouvriers francais, constituées dans l'une 
des formes prévues par l’article 19 du code de commerce ou par la 
loi du 2% juillet 1867, les maxima prévus ci-dessus sont majorés 
de 20 p. 100. 

Pour les achats sur factures, l’article 7 du décret-loi précisait 
encore que les communes étaient âisnensées de passer des marchés 
pour les travaux, transports ou fournitures dont le prix n'excédait 
pas 3.000 F dans les communes de moins de 30.009 habitants et 
6.000 F dans les communes d’une population supérieure. 

Le texte nouveau porte ces maxina, respectivement : 

A 25.000 F pour les communes de moins de 20.000 habitants; 

A 30.000 F pour les communes d’une population superieure. 

IL précise, en outre, que pour les syndicats de communes la popu- 
lation à retenir, pour la détermination du maximum, est celle 
de l'ensembie des communes syndiquées, alors que le texte ancien 
ne tenait compte que du chiffre de celle des communes syndiquées 
comptant la plus forle population. 

Par suite de l'intervention de Ja loi n° 1826 du 15 septembre 1917 
et du décret n° 1317 du 25 août 1948, les chiffres limites actuellement 
en vigueur se définissent comme suit, dans la métropole el les 

départements d'outre-mer: 


Marchés de gré à gré. 
400.000 F pour les communes de moins de 5.000 habitants, 
800.000 F pour les communes de 5.000 à 20.000 habitants. - 
2 müilions de francs pour les communes de plus de 20.000 hatitants, 


Achats sur factures. 


125.000 K pour les communes de moins de 20.000 habitants, 

250,000 F pour les communes de plus de 20.009 habitants, 

Alors que dans les trois communes du Sénégal, les plafonds pra- 
tiqués s'élèvent à 12.000 F pour les achats sur faetures et 80.000 F 
pour les marchés de gré à gré. 
2 UNION FRANÇAISE. — S, de 1954, — % août 1955. 








J'arrêterai là mes comparaisons en vous indiquant que les cas 
d'exceptions qui permettent aux communes de passer des marciés 
de gré à gré on encore d'effectuer des achats sur factures sont, dans 
l'ordonnance n° 45-2707, repris de façon complète et très clairement, 
alors que l'article 7 du décret-loi du 12 novembre 193% se bornait 
à nous renvoyer aux paragraphes 1 à 8 de l'article ? de l'ordonnance 
du 14 novembre 1837. 

Je rends, une fois encore, la parole au rédacteur de l'exposé des 
motifs : 

« Par ailleurs, dit-il, les dispositions de l'article 2 de l'ordonnance 
de 1837 ont été remaniées en vue de présicer les modalités selon les- 
quelles les fournilures et travaux qui n'auraient donné lieu à aucune 
offre à l'adjadication, ou qui auraient seulement provoqué des offres 
inacceptables, pourront faire l'objet de traités de gré à gré. » 

La réglementation précédente laissait à la commune la possibilité 
de procéder, säns autorisation préalable, à tel traité de gré à gré, 
mais elle interdisait que ce traité stipule un prix supérieur à celui 
fixé pour l’adjudication. 

Ce système présentait une double série d'inconvénients. 

Il risquait de faciliter les manœuvres et les collusions ayant pour 
chbjet de soustraire le marché aux règles de l'adjudication 

Par contre, l'adminisiration pouvait se trouver dans l'inpossibilité 
de traiter à l'amiable dans les limites du maximum prévu, au cas 
où une adjudicaltion régulière serail restée infructueuse du fait des 
circonstances économiques ou de la raréfaction de certains pro- 
duits. 

Le nouveau texte prévoit qu'une autorisation de tutelle sera néces- 
saire pour procéder, en cas d'adjudicalion demeurée inopérante 
à un marché de gré à gré. Si celle autorisation,est refusée, le traité 
ne pourra être conclu qu'après une seconde tentalive d'adjudication 
vouvant d'ailleurs comporter, avec l'agrément d' gouverneur dans 
Le territoires d'outre-mer, une revision des prix ou des clauses du 
cahier des charges. La possibilité d'appréciation ainsi réservée à 
l'autorité de tutelle consliluera une garantie supplémentaire pour 
la sincérité de l'adjudicalion. 

Telles étaient, messieurs, les considérations auquelles répondait 
à l'époque l'ordonnance dont l'extension outre-mer nous est aujour- 
d'hui proposée 

Huit années d'application ont amplement démontré toute l'effica- 
cilé qu lexie mis entre les mains des adininistralions communales 


et des départements francais, Mais si, depuis lors, dans ces com- 
munes, ont fait plare à la confusion et à l'erreur la précision et 
l'efficacité, il en va autrement dan ss territoires d'outrener où 
la nécessité d'une remise en ordre se fait impérieusement sentir 
Cette nécessilé n'avait pas échappé à votre Assemblée qui avait 
été saisie en 1%50 d'une p'oposilion de nos collègues du groupe 
S. F, L O., rapportée par M. Sylvestre, qui tendait précisément à 


rendre applicable l'ordonnance n° 45-2707 du 15 novembre 1915 aux 
trois communes de plein exercice qu Sénégal 

Le gouvernement avait d'abord argué de la nécessité d'une mesure 
législative puis de la nécessité d'attendre le vole de la loi relative à 
l'organisation municipale &n Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale francaise, au Cameroun et au Togo 

Revenant sur sa première interprétation, le gouvernement nous 
présente un projet de décret rendant applicables à wurmunes de 
Saint-Louis, Dakur et Rufisque, les dispositions de l'ordonnance pré- 
citée du 2 novembre 1915. 


Désireux de doter les municipalités du Sénégal d'un instrument 
facile à manier et précis dans ses applications, les pouv pubiires, 
soucieux de bonnes et saines gestions, se proposent d'étendre les 


dispositions des articles 1 à 6 de l'ordonnance 43-2707 du 2 novembre 
1955 aux communes de Saint-Louis, Dakar et Rufisque 

Nous ne pouvons, dans ces conditions, qu'inviler l'Assembite À 
confirmer sa première délibération lors du vote du rapport Sylvesire 
sur la proposition de M. Bourgarel, Djim Monmar Gurie el ses col 
lègues et à donner un avis favorable au projel de décret qui nous 
est soumis. 

AVIS 


L'Assemblée de l'Union francaise donne avis favorable au projirt 
de décret dans sa forme ci-après 


PROJET DE DECRET 


Art. fer, — Sont rendus applicables aux communes de Saint-Loufe, 
de Dakar et de Rufisque les articles for, 2, 3, 4, 5 et 6 de l'ordonnance 
n° 45-2707 du 2 novermbre 116 relalive à la réglementation des rar- 
chés des communes, svndicats de communes et des établissements 
communaux de bienfaisance ou d'assistance modifiée par la loi du 
45 septembre 1947 et le décret du 25 aoûl 1948, 


Art. 2. — Les sommes exprimées dans les lexles cités à l'article {er 
ci-dessus, s'entendent en francs C. F, A. 
Art. 3. — Les pouvoirs conférés aux préfets et sous-préfets par 


l'ordonnance du 2 novembre 1943 susvisée sont exercés par le chef 
de territoire ou son représentant. 

Art, 4 — Les maxima prévus à l'article 2 de ladite oronnance 
peuvent étre modifiés par décret en conseil d'Elat, 

Art, 5. — Le gouverneur général pourra étendre aux marchés visés 

ar le présent décret, et sons réserve des ajustement nécessaires, 
es dispositions réglementaires relatives aux marchés passés par le 
groupe du territoire ou le territoire. 

Art, 6. — Toule dispositions contraires sont abrogées, notamment 
l'article 7 du décret-Joi du 12 novembre 1938, tel qu'il a été rendu 
applicable aux municipalités de Saint-Louis, Dakar et Rufisque par 
le décret du 3 janvier 1936, à l'exclusion des dispositions visant 
l'approbation des traités de concession et des trailés relatifs aux 
pompes funèbres, 
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Art, 7. — | président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journnl offiriel 
de la République française et inséré au Bulletin officici du ministère 
de lu France d'outre-mer. 








ANNEXE N°24 


(Session de 1954. — Séance du 9 février 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à modifier les articles 7 
et 67 du règlement de 1'Assemblée de l'Union française, présentée 
par M. Guyard, conseiller de FUnion française, avec demande de 
discussion d'urgence, — (Renvoyée à la commission du règlement, 
des péliions et des questions constliluiivnnelles.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, le règlement de notre Assemblée prévoit 
l'usage du scrutin secret chaque fois qu'il s'agit de désignation de 
personnes ct dans le cas visé à l’article 7. ve 

La proc‘dure relative à re mode de votation est précisée en son 
article 67 qua prévoit que le vote a lieu soit à la tribune, soit dans 
Les salons de l'Assemblée, Dans ce dernier cas, rien n'indique que 
la séanre de l'Assemb'ée puisse se poursuivre durant le vote, I se'ait 
done utile de préciser ce point dans notre règlement, ainsi que cela 
figure dans ceux de l'Assemblée nationale et du Conseil de la Répu- 
blique. Les règlements de l'une ou l'autre de res Assemblées leur 
accordent en effet Ja possibilité de poursuivre leurs travaux toutes 
les fois que les scrutins secrets ont lieu dans un salon voisin de la 
salle des sfances, 

Celle lacune de notre règlement n'avait pas échappé au président 
de notre Assembkfe, H a bien voulu atlirer sur elle l'attention de la 
commission du réglement, qui m'a chargé de vous soumettre la pro- 
posilion de résolution suivante, qui modifie dans le sens désiré les 
articles 7 et 67 de notre règlement, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union française décide de modifier ainsi qu'il 
suit les articles 7 et 67 du règlement: 

Art. 1, — Modifier ainsi l'alinéa 10 de l'article 7 du règlement: 

« Alinéa 19, — H a lieu dans une salle du palais autre que la salle 
des séances de FAssernblée, dans les conditions prévues à l'alinéa 3 
de l'arlicle 67 du présent règlement, » 

Art. 2 — Modifier ainsi l'alinéa fer de l'article 67 du règlement: 

« Abinga 17, — Les voles secrets ont lieu soit à la tribune, soit 
dans une autre salle que la salle des séanees de l'Assemblée, » 

Art. 3, — Modifier ainsi l'alinéa 2? de l'article 67 du règlement: 

« Alinéa 2%, — S'ils ont lieu à la tribune, il y est procédé en pré- 
sence du présklent de séance, Hs durent une demi-heure au mois. 
Les conseillers sont appelés par leurs noins, Chaque conseiller appe'é 
dépose son bulletin dans l'urne placée sur la tribune sous la surveil- 
lance d'un secrétaire, Le nom du conseiller appelé es( pointé au 
moment du vote, H y a lieu à contre-appel. » 


Art, 3. — Remplacer les alinéas 3, 4, 5, 6, 7 et 8 de l’article 67 du 
dèglement par l'alinéa 3 suivant: 
« Alinéa 3, — Si lès votes secrets ont lieu dans une autre salle, 


Purne y est plarée sous la surveillance d'un vice-président et de deux 
secrétaires, assistés d'un secrétaire administratif. Après avoir consulté 
l'Asseimblte, le président indique l'heure d'ouverture et la durée du 
scrutin, Si l'Assemblée décide de ne pas suspendre la séance pendant 
le scrutin, il n'est pas procédé à l'appel des conseillers. Chaque 
conseiller se rend dans la salle de vote et y dépose son bulletin dans 
l'urne, après avoir passé par Flisoloir, Les secrétaires pointent les 
noms des votants, » 

Art, à Ajouter à l'article 67 du règlement l'alinéa 4 suivant: 

e Alinea 4, Les secrélaires procèdent au dépouillement des bul- 
lens elle président proclame le résultat du vote, » 





ANNEXE N°25 





(Session de 195% — Séance du 9 février 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du plan, de l'équipement 
el des communications sur la proposition de M. Paul Alduy et les 
membres du groupe socialiste $S, F. 1. 0, et apparentés, conseillers 
de l'Enion française, tendant à inviter le Gouvernement à promou- 
\uir une politique des hydrocarbures en harmonie avec une plani- 
ficalion rationnelle de l'économie des pays d'outre-mer de l'Union 
tançuise, par M, Paul Alduy, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdame<, messieurs, le 17 mars 1950, le groupe socialiste déposait 
sur le bureau de celle Assemblée une proposilion de résolution sug- 
gérant l'adoption de méthodes et la création d'organismes susceptibles 
d'assurer ouire-mer l'essor d'industries de bases. 

Personne, en effet, ne conteste la nécessité de découvrir dans les 
terres d'oulremer des ressources nouvelles destinées à développer 
le substralum économique indispensable à l’entrelien et à l’accrois- 


(LH) Voir: Assemblée de l'Union française, ne 117 (année 1952). 








sement de l'équipement sanilaire et eulturel €n voie d'installation 
depuis quelques années. De plus en plus nombreux sont ceux qui 
admettent qme ce complément nécessaire de richesse re peut être 
trouvé que dans une mise en valeur méthodique du sous-sol, 

Encore faut-il que celle-ci s'inscrive dans un programme d'en- 
semble. 


I. -- ETAT ACTUEL DE LA RECHERCHE ET DE L'EXPLOITATICH 
A. — Nécessité de la recherche outre-mer. 


Dire que le standing de vie d'un pays est proportionnel à la con- 
sonmmalion d'énerg'e par tête d’habitant est devenu un véritable 
lieu commun. Dans le domaine de l'énergie, le pétrole occupe préci- 
sément une place de choix. Ii possède sur l'électricité l'avantage do 
se prèler à tous les modes de transport (pipelines, route, mer, aix) 
et le pouvoir calorifique d’une tonne de ce carburant correspond 
sensiblement à celui de deux tonnes de houille. 


La situation géographique très favorable de Ja métropole et da 
l'Afrique du Nord par rapport aux plissements alpins qui ont donné 
nuissance aux champs du Caucase, de la Ferse, de l'Irak et le fait 
que ] Union française possède une importante fraction des terrains 
sédimentaires du monde entier (3 p. 400) amènent à conclure à Ja 
nécessité impérieuse d'une prospection méthodique du son$-sol de 
l'Union afin de profiler de l'existence probable du précienx liquide. 


Bien que lés analogies soient toujours un peu artificielles et leur 
interpréialion souvent dangereuse, l'observation du rôle joné par les 
hydrocarbures dans Féconomie du Moyen-Orient présente tout de 
mème un certain intérêt. Ce rôle est d’ailleurs variable d'un pays à 
l'autre. C'est ainsi qu'en Irak le montant des redevances fournies 
au gouvernement, joint au payement des biens et services utilisés 
locaiement, correspond à environ 19 p.100 du revenu national. Dans 
la principauté de Koweit et à Bahrein, l'importance relative de l’in- 
dustrie pétrolière dans l’ensemble économique est beaucoup plus mar- 
quée. Dbans ces deux pays, l'extraction du pétrole emploie du quart 
au cinquième de la population totale. Les grandes compagnies pétro- 
lières ont éié amenées, non par philanthropie, mais par la logique 
interne des nécessilés de l’explaitation, à participer à !a mise en 
valeur des régions où elles travaillent (aménagement des routes, orga- 
nisation de moyens dé transport, création d'azglomérations). 


Sur le plan budgétaire, plusieurs gouvernements du Moyen-Orient 
équilibrent leurs finances grâce aux redevances des compagnies de 
péirole., Dans la péninsule d'Arabie, on évalue à 50 p. 109 la part du 
pétrole dans les recettes publiques; à Bahrein, à 5% p. 100, en Irak, à 
11,5 p. 409, en Tran, à 12,9 p. 100. Un certain nombre de pays du 
Moven-Orient, conscients des impératifs de la vie rolitique moderne, 
ont élaboré des projets de développement économique financés prin- 
cipalement par les recettes provenant du pétrol?. 


Sur le plan cambiaire, les compagnies pétrolières jouent un rôle 
important dans les pays producteurs. Elles fournissent à l'économie, 
sous forme de payements directs au gouvernement, de dépenses 
focales pour la production et l'exploitation, une grosse quantilé de 
devises étrangères. Cet effort a permis une forte augmentation des 
importations, 


Sur le plan de la main-d'œuvre, de par sa nature même, l’indus- 
trie du péiroie ne peut employer un norabre considérable d'ouvriers. 
Cependant, dans ‘plusieurs pays du Moyen-Orient, les compagnies 
pétrolières sont de loin les principaux employeurs industriels. H faut 
également dans ce domaine tenir compte de toutes les industries 
dérivées. Dans l'ensemble du Moyen-Orient, le personnel des compa- 
guies pétrolières comprend 85 p. 100 d'éléments locaux. En février 
1947, ia commission du pétrole de l'Organisation internationale du 
travail a adopté une résolution recommandant d'employer autant que 
possible les ressortissants du pays. Quelques accords de concession 
contiennent des dispositions en ce sens (1). 


Du fait du petit nombre de travaileurs autochtones possédant les 
connaissances techniques requises pour un ermploi industriel, les 
graudés compagnies ont été armences à former des agenis de maîtrise, 
des ouvriers spécialisés et semi-spécialisés, et à concourir ainsi à 
Famélioralion qualitative de la main-d'œuvre; résultat très intéres- 
sant car la qualification des travailleurs d'un pays constitue une 
partie de sa richesse, 

Est-ce à dire que Ja création d'une industrie pétrolière impor- 
tante transformerait du jour an lendemain, et radicalement, les 
conditions de vie dans des territoires comme l'A. E. F.? I faut se 
garder de tout optimisme exagéré mais il n’empéche qu'aucun moyen 
sus-eptible d'accélérer l'évolution sociale des populatior.: d’outre- 
mer ne doit être négligé. - 


IL ne faut pas se dissimuler que la tâche serait ardue et qu'un 
grand nombre de difficultés subsisterait. Un pays très en retard 
économiquement ne bénéficie qu'indirectement de l'activité qui 
accompagne l’industrie du pétrole. Un petit nombre seulement des 
besoins de eellte dernière peuvent être satisfaits par la production 
locale. Enfin, la présence d'une source relalivement peu coûteuse 
d'énergie présente d'autant plus d'intérêt que la mécanisalion est 
plus poussée (ce qui n'est malheureusement pas le cas dans les 
pays d'outre-mer). C'est à nous cependant qu'il incombe de veiller 
à ce que les pays de l'Union française, qui possèdent des réserves, 
en tirent des avantages auxqueis ils peuvent légitimement prétendre 





#1} Nombre d'onvriers autochtones employés fin 1951 par les sociétés 
pétrolières travaiilant dans les pays d'outre-mer de l’Union fran- 
Çaise : 2.543, 
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A cet égard, nous devons méditer les paroles prononcées par notre 
aucien collègue M. Rosfeider, lors de l'inauguration de la raffinerie 
u'Aurmale-Sidi-Aïssa, en 19541: 

« HN y a trois ans, les étendues qui vont d’Aumale à Sidi-Aïssa 
connaissaient des récoites inassurées et des périodes de fainine. 
Aujourd'hui, le pétrole commence à tendre ses réseaux féconda- 
teurs entre ces deux viiles et offre à de nombreux chefs de famille 
la garantie d’un travail. Chaque mètre foré, chaque tonne de brut 
traitée, signifient quelques millions de francs qui viennent lomber 
dans l'économie de la région. Cinquante millions de francs, depuis 
le début, ont été ainsi répartis parmi les habitants du lieu. Chaque 
tonne extraite signifie en outre pour l'Algérie une vinglaine de 
dollars conservés. » 

Grâce au F. I D. E. S., l'équipement social de hase est en cours 
d'éditicaiion mais déjà les frais de fonctionnement el d'entretien 
des écoles, lycées, hôpilaux, maternités, dispensaires, ioutes ces 
cépenses qu'impose aux pouvoirs publics l'accession d'une popula- 
tion à la civilisation molerne deviennent considérables. 

seuie une industrialisation méthodique peut provoquer l'appari- 
tion du volume d'affaires suffisant pour supporter sans dommage les 
prélèvernents fiscaux nécessaires pour assumer pareilles charges, 

La recherche et l'exploitation des nappes de pétrole, qui existent 
très certainement dans l'Union française, sont parmi les moyens 
ropres à atleindre ce but. C'est pourquoi, avec le groupe socialiste, 
a comminission du plan estiine qu'il est du devoir de l'Assemblée 
d'inviter le Gouvernement à lui soumettre le plan à long terme des 
recherches péirolières outre-mer. 

Un autre argument tnilite également en faveur de l'intensification 
des recherches de pétrole outre-mer, c'est la position favorable au 
point de vue stratégique des gisements suscepübles d'être expioités. 
bans le monde troublé qui est le nôtre actuellement et dans Ja 
conjoncture internationale tendue où nous vivons, l'existence de 
sources d'approvisionnement et la constilution de stocks hors de 
portée des coups directs d'un ennemi possible présentent un intérêt 
certain. 

Par ailleurs, une augmentation substantielle de notre production 
pétrolière diminuerait heureusement la dépendance de l'étranger 
dans laquelle nous nous lrouvons pour notre ravilaillerment, 


B. — Attributions et organisation du B. R. P. 
(Bureau de recherche du pétrole) 

et du C. S. P. (Conseil supérieur du pétrole). 
Le bureau de recherche du pétrole. 


Après la libération, les pouvoirs publics ont décidé, afin d'inten- 
siliér la recherche des gisements d'hydrocarbures, de créer un 
établissement public disposant de ressources pour plusieurs ännces. 

Par l'ordonnance n° 45-2824 du 12 octobre 19% a été institué le 
bureau de recherche du pétrole destiné à donner un nouvel essor à 
des travaux qui exigent une cerlaine continuité de vues et des 
moyenà financiers importants. Un décret, portant règlement d'admi- 
nistration publique n° 45-2579 du % octobre 19%5 modilic par Île 
décret n°9 91-32 du 6 janvier 1954, a prévu l'organisation adrmminis- 
tralive et financière de cet établissement public qui, doté de la per- 
sonnalité civile et de l'autonomie financière, à éié institué auprès du 
ministre de l'industrie et du commerce, 

I a pour objet d'établir un programme national de recherches 
de pétrole naturel dans l'Union française et d'assurer la mise en 
œuvre de ce programme. 

Le bureau exerce un rôle financier et un rôle technique: 

1° Dans le cadre du programme approuvé et grâce à une subven- 
tion budgétaire cel établissement accorde sux organismes chargés 
de l'exécution de ce programme des moyen financiers sous la forine 
soit de participations au capital, soit d'avances à long terme, et 
fixe, dans chaque cas particulier, les conditions financières et tech- 
niques auxquelles l'attribution de ces moyens est subordonnée. 

Dans la plupart des organismes de recherches, il détient une 
pariicipation majoritaire ou prépondérante el depuis que l'Eiat lui a 
abandonné, à la fin de l’année 1949, la part qu'il avait souscrite 
dans le capilal de ces organismes avant la création du bureau, cet 
établissæment est devenu le seul propriélaire des fonds publics 
métrovolilains investis dans les recherches de pétrole, et le seul 
responsable de leur gestion devant les pouvoirs publics, 

L'action du B. R. P. dans le domaine financier fait d’ailleurs 
l'objet d’un contrôle de lElat, Chaque année, une subvention, 
“us forme de crédits de payements inscrits au budget d'investis- 
sements dans le cadre des autorisations de programme, lui est altri- 
buée par la loi de finances: l'octroi de cette subvention donne lien 
au contrôle de son activité par le Parlement. Sur le plan adrminis- 
Wralif, la tutelle des m'nistres des finances et des affaires économiques 
et de l’industrie et du commerce, se manifeste principalement par 
l'approbation, par un arrêlé concerlé, de son élat annuel de pré- 
Visions de receiltes et de dépenses, é!at faisant apparaître les crédits 
affectés pour l'exercice à chaque organisme bénéficiant de son 
concours financier. Dans le cadre des crédits alloués, le bureau de 
recherches du pétrole approuve les budgets des organismes auxquels 
il participe et assure ainsi un rôle de coordination financiére ; 

2° Indépendamment des droits qu'il tient de sa qualité d’action- 
naire, ou des conventions déterminant les conditions de son concours 
financier, le bureau oriente la politique des divers organismes de 
recherches. 

En collaboration avec ces derniers, il arrête leurs programmes 
annuels d'activité dans le cadre du plan quinquennal approuvé jar 
le Parlement, En envoyant, par ailleurs, des missions de reconnais- 
sance préliminaire dans les territoires neufs où aucune société n'a 
encore été constituée, il doit préparer l'exploitation générale des 
zones susceplihles de faire ultérieurement l’objel d’une reconnais- 
sance syslémalique. 














Il contrôle l'exécution des travaux des organismes, d'une part 
par l'envoi de mnssions sur les chantiers el, d'autre part, à l'ame 
des documents qui lui sont fournis périodiquement et qui lui per- 
mettent de suivre l'évolution des programmes te hniques ei l'exccu- 


tion des prévisions d'engagements financiers. 
Il crée ou provoque la création de comités techniques teis que 






le comilé géologique du B KR V … les conseils gx logiques des ditfé- 
rents ergauismes de recherches, et participe aux travaux d'autres 
commissions comme le comité des techniciens 

D'une manière générale, ie bureau de recherches du pétrole in'er- 
vient auprès des administrations inltressées pour tout ce qui & 


{ruit aux investissements étrangers, et au déve ioppement des fabri- 
cations nationales, Le B. R. P. doit s'attarher, en ellet, à promou- 


voir une industrie nationale de matcriel de forage dont le dévelop- 
pement doit favor' ser l'accélération de la cadence des travaux, I 
doit veiller à la meilleure ullisalion de ce matériel ainsi qu'à la 
furmation des spécialistes appelés à le servir 

Le bureau est géré par un conseil d'administration composé 
de quinze membres et comprenant les représentants des différents 


minis'res intéressés par les recherches de pétrole amsi que des per- 
sonnalilés possédant une compétence particulière, 


Le consel supérieur du pétrole. 


I convient de signaler enfin que le décret no 52-697 du 48 juin 1953 
a institué auprès du ministre de l'industrie et dan commerce un 
conseil supérieur du pétrole chargé de donnetr, à la demande de ce 
luinistre, des avis sur: 

Les quest'ons relatives à la satisfaction des besoins du pays en 
produits péiroliers : 

Les projets de lois et de règler ents d'administration publique 
intéressant la politique générale du péirole 

Ce conseil supérieur e<t composé de vingt-cinq membres dont: 

Trois membres de l'Assemblée nationale ; 

Deux membres du Conseil de la Rfpublique ; 

Dix représentants de l'administration ; 

Cinq représentants de l'indusirie du pétrole: 

Cinq personnalités choisies en raison de leur compétence partk 
culière dans l'industrie du pétrole, 

Bien que l'Assemblée de l'Union francaise se soit prononcre en 
faveur de l'inclusion de deux de ses membres dans ce conseil, le 
Gouvernement n'a pas cru devoir déférer à ses désirs. 


C. — La production française actuc!le, 
Notre dépendance vis-à-vis de l'étranger. 


Le rapport annuel du B. R. P. (année 1951) indique que la produce. 
lion de Ja métropole et de l'Afrique du Nord réunies s'est élevée en 
1%1 à environ 712.000 tonnes d'équivalent-pétrole 

Celle production est dérisoire par rapport à nos besoin qui 
Sont de l'ordre de 18 millions de tonnes l'an 

1 convient toutefois d'y ajouter la production reçue par la Compa- 
£uie française des pélroles au titre de ses parlicipalions à l'Irak 
l'etroleurm Company. 

Letle source a fourni en 1%2 environ 4.600.000 tonnes de brut, 

La Compagnie française des pé'roles qui possède 23,75 p. 100 des 
aciions de l'Irak Petroleum Company à participé à toutes les ang- 
mentations de capital et le montant de ses investissements s'élève 


acluellement à 25 ruillions de livres sterling. Chacun sait que 4 
Compagnie française des pétroles est, en Irak, dans une situation 
extrémement difficile, Isolée dans un pays où les groupes angio- 
américains font la loi, elle est plus ou moins à la merci des manœæu- 


vres qui peuvent se développer conlre elle en coulisse. 

Lirak Petroleum Company est une compagnie britannique qui 
fonciionne totalement sous contrôle anglais. La moindre modificas 
tion dans les rapports internationaux peut entrainer des répercus- 
sions immédiates pour la Compagnie française des pétroles 


De plus, le Moyen-Orient swbit aciuellement une poussée de fièvre 


L 
qui risque d'avoir des incidences sur notre ravitaillement comme 
ce fut le cas lors des événements de Palestine Trois compagnies, 
dont l'Irak Petroieum Company, instruites par le sort de l'Anglo- 


! 
iranian, ont accepté de signer en juillet 4954 an 
de Bagdad un accord relentissant en vertu d 
donnent 50 p. 100 de leurs bénéices, 

Un autre fac'eur tend également à diminuer l'intérêt de notre 
source jraquienne; Îles groupes anglo-armméricains qui contrôlent la 
production moyen-orientale préfèrent, lorsque cela est possible, inten. 
Sifier Ja production par l'entremise d'autres compagnies que l'Irak 
Petroleum Company, car dans celle-ci ils sont oblig: le laisser près 
du quart des bénéfices à la Compagnie française des pétroles, 

Toutefois, l'E, P, C, s'est fait attribuer des permis de recherches 
en Arabie saoudienne, le long du golfe Persique, dans la région de 
la Côte des Pirates (Trucial Oman) stralégiquement beaucoup moins 
exposée que celle des gisements irakiens. 

A ces arguments politiques s'ajoute le fait brutal du déséquilibre 
quasi permanent de notre balance des comptes. Le pétrole importé, 
au même titre que le charbon importé, contribue à faire fondre nos 
réserves d'or et de devises, 

Certes, les sociétés américaines qui concourent à notre approvt- 
Sionnerment ont accepté que 25 p. 100 au moins des payemen!s de 
leurs cargaisons en provenance du Moyen-Orient soient effectués en 
Irancs, mais celle mesure de bienveillance peut être aisément rap- 
portée, 

Toutes ces considérations metlent en évidence la ntcessité dans 
laquelle se trouve l'Union française de 3’affranchir de la tutelle de 
l'étranger en ce qui concerne son ravitaillement en hvdrocarbures, 


iquel elles lui aban- 
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IL — LES PROBLEMES DE FINANCEMENT 
À. — Généralités sur le financement, 


La recherche pétrolière exige des capitaux conskkrables, L'unité 
dans ce dormaine est le milliard de frames, 

L'importance de l'effort pécuniaire à accomplir et le caractère 
aléaloire des résultats à attendre ont incité les fonds privés à fnir, 
en France, les organismes envore au stade de la recherche, Ceux-ci 
ont été essentiellement financés grâce aux deniers publics, 

Le mode de financement des sociétés pétrolières varie beaucoup 
Suivant la mature de leurs activités: 

10 Financement de la rechemhe ammès découverte d'un gisement: 

Dés qu'une production, même modeste, apparaît, l'aulofinance- 
ment des recherches indispensable au maintien et an développe- 
ment des réserves est à peu près assuré; par ailleurs, l'appel au 
marché financier pour le financement des installations d'exploitation 
devient dès lors, plus facile; 

de Financement de la recherche avant la découverte d'un gise- 
ment: 

Dans ce cas, la méllhode utilisée 
de “apilal. ; 

Lependant, le système de financement par augmentation de capital 
(CS néralement annuelle) est extréinement onéreux pour les lerri- 
toires d'outre-mer dont les recettes sont modiques. 

Or, le BR, R, P. désire éviler que le taux de sa parlicipation au 
capital des sociétés dépasse 65 p. 190 afin que les collectivités locales 
conservent leur influence au sein des conseils d'administration. La 
solution a été trouvée dans le financement des sociélés de recherche 
par des avances à terme non défini. 

Les coutra's d'avances sont assortis de conditions telles que les 
charges financières en période de recherche sont minimes. Par 
contre, dès qu'une production apparaît, les organismes préteurs per- 
Goivent des redevances, Si des bénéfices sont distribués, ils se trou- 
vent assimilés aux actionnaires ponr le montant des avances qu’ils 
ont consenties, Celte formule revient au fond à financer les recher- 
ches en n'exigeant une rémunération véritable qu'en cas de succès. 

Ces avances sont versées en vertu de contrats identiques, et 
conjointement, par le B. R, P. et par la €. C, F. O. M., dans la 
proportion de deux tiers pour le BR, R. P. et d'an tiers pour la 
: ©. F, 0. M. be celte Taçon, les territoires d'outre-mer peuvent 
conserver un droit de contrôle intérieur dans les sociétés (4). 

Il convient toutefois de signaler qu'en 1951 la €. C. F. 0. M, 
pour la première fois, a souscrit directement au capital d'une société 
pétrolière: la société de recherche et d'exploitation des pétroles du 
Cameroun, 

Entin, le fonds de soutien aux hvdrocarbnres, dont nous repar- 
lerons plus loin apporte à l'industrie pétrolière un concours non 
égligeable., 

A l'heure actuelle, Ja recherche et l'exploitation outre-mer sont 
confites À 13 socié'és dont le tableau ci-joint en annexe donne 
l'énumétration et les caractéristiques de financement, 


la plus couramment est l'appel 


PB. — Le plan quinquennal 1951-1955. 


Alors que le prernier plan quinquennal avait porté sur un montant 
de 40 milliards d'investissements, compte tenu des coefficients de 
réévaluation, le second prévoyait un ensemble atteignant 50 milliards 
répartis selon le tablean ci-après annexé (annexe 2). 

On peut dire qu'approximalivement le plan faisait appel à la 
métropole pour 46 milliards, à l'outre-mer pour 26 milliards, 8 mil- 
hurds étant aflectés an renouvellement du matériel. 

Ces sommes devaient être consacrées uniquement à l'exploration, 
les dépenses d'exploitation n'entrant pas en digne de compte. 

Les fonds publics méiropolitains devaient fournir la moitié de 
<es 50 milliards, soit 25 milliards, 

La réparlilion sur cinq ans devait être Ja suivante (en milliards) : 

4,6 en 1951 sur un montant total d'investissements de 9,5 

— 1m — >. 10 

— 1953 — — 10,7 

— 1%54 — —_ 10,25 
—_ 95 


— 195 — 
2. 50. 
Tous ces chiffres ont é6t@ déterminés enr Ta base des prix et 
salaires en vigueur au cours des premiers mois de 191, or, les prix 
ont augmenté depuis dans de Jorles proportions, 


C. — L'exécution du plan. 
Les subventions de l'Etat. 


Fn ce qui concerne les antorisalions de programme et compte 
+ des réévaluations, elles s'élèvent actuellement à 24 milliards 
20 millions, 

En revanche, fin 1954, le tolal des orédits de payement sera 
Seuloment de 14 milliards 270 millians, soil: 

Crédits ouverts en 1951, 3 milliards 40 milions. 

Crédits ouverts en 1952, 3 milliais 800 millions. 

Crèdits ouverts en 1953, 4 milliards 580 millions, 

Crédits ouverts en 1934, ? milliards 850 millions. 

Total, 44 milliards 270 millions. 





(1) Actuellement de financement par angrrentation de capital a 
été pratiquement abandonné dans les territoires d'outre-mer, ceux-ci 
dant incapables de suivre la cadence indispensable, Le relais est 
pre entièrement assuré par les avarmes à terme non défini du 


Toutetois, en 1934, le fonds de soutien aux hydrocarbures à été 
autorisé à fournir une subvention au B. P. Celle-ci se monte 
à 3 milliards 34 millions. ce qui porle ka subvention d'équipement 
du B. R. P. à 2.850 millions + 3.300 millions — 6 milliards 450 rail- 
liuns el le total des crédits ouverts à 17 rmilliards 530 rmidlions. 


Financement de l'ensemble des organismes de recherche. 


Fn 1951, la ventilation entre les frais d'exploitation et les frais 
de recherches n'a pas été effecture. 

Les deux tableaux ci-après annexés (annexes 3 et 4) portent done 
sur le financement de la recherche et de l'exploitation. 

En revanche, pour 1452, nous somines en mesure de proréder 
à une réparltion entre bes frais d'exploitation et les frais de 
recherches, ce qui donne les résuilats ci-dessous ; 

Frais d'exploitation, 3 milliards de francs, 

Frais de recherches, 45 milliards de francs. 

Total, 18 milliards de francs. 

Répartition géographique des frais de recherches: 

Métropole, 6 milliards de francs. 

Afrique du Nurd, 6 milliards de francs. 

Territoires d'outre-mer, 3 milliards de francs. 

Total, 13 mmilliaris de francs, 

Les prévisions pour 1953 s'établissaient comme suit: 

trais de recherches: 20.700 millions de francs. 


Mode de financement. 


Recettes nettes d'exploilation, 8.500 millions de francs, soit 
41 p. 100, 

troupes privés, 3 milliards de francs, soit 24 p. 109. 

Subventions de Ll'Etait, 4.600 millions de francs, soit 225 p. 109. 

Pays d'outre-mer, 2:600 amilitons de frames, soit 42,5 p. 400. 

Total, 20.700 millions de francs, soit 100 p. 100, 

H est encore trop tôt pour comparer les résultats de 1953 avec 
les prévisions. 

Le tableau de la répartition géographique n'a pas été commu- 
niqué, 


Prévision du mode de financement de la retherche en 1954, 


Recettes nettes d'exploitation, 8.500 anillions de francs. 

Groupes privés (groupes internationaux et compagnie française des 
pétroles), 9.650 millions de francs. 

Secteur privé et divers, 300 millions de francs. 

Subvention de l'Etat, 6.150 miHions de francs. 

Pays d'outre-mer, 2.S0 millions de francs. 

Tolal, 23.400 millions de francs. 

Il convient de noter l'importance prise par l'apport des groupes 

privés opérant au Sahara, 


D. — Les conséquences de la potitique pétrolière gouvernementale 
dans les pays d'outre-mer, 


LA vaétropole consomme annuellement environ #5 millions de 
tonnes de produits finis, l'Afrique du Nord et les autres pays d'outre- 
mer enviren 2 tmnillions de tonnes ce qui correspond au traitement 
d'un peu plus de 15 millions de tonnes de brut. 

L'effort financier à accomplir pour découvrir des gisements sus- 
ceptibles de fournir annuellement 18 millions de tommes de brut est 
de l'ordre de 1.106 miliions de -doHar:, soit 385 milliards de francs, 
en odmetlant que soit égalé le pourcentage de réussite atteint par la 
technique américaine (1). 

Etant donné que celte supposition me correspond point à la réalité, 
il apparaît immédiatement que si le volume actuel des inrvestisse- 
ments n'est pas considérablement accru au eours des prochaines 
amnées l'Union française et les pays protégés dépendront encore 
pendant longtemps de l'étranger pour deur ravitaillement en hydro- 
carbures. 

La faiblesse des moyens mis en œuvre me permet pas Ja conti- 
nuité dans l'effort, La politique suivie en Afrique équatoriale fran- 
çaise le démontre aisément. 

En Afrique équatoriale française, des travaux en cours ont ét6 
arrêtés en 4951. La société des pétrokes de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise s'est vue dans l'obligation de ramener 6 p. 400 de son per- 
sonne! et d'arrêter son appareil lourd de sondage. 

La longueur des forages est ainsi passée de 6.300 mètres en 1950 
à seulement 5.200 mètres en 1951, 

Cependant de nouveaux crédits ayant été obtenus, la S. P. À. E. F. 
a procédé en 4952 à Tinstalation de trois gros appareils et le 
nombre de mètres forés s'est élevé à 16.556 en 1952 et à environ 
22.000 mètres en 193531 

Ces incohérences n'altèrent pas le courage et la volonté de 
vaincre de ces hardis pionwiers qui ont lutié de toute leur âme 
contre la mature hostile. Hs ‘ont -dù opérer duns un pays recouvert 
par une forêt des plus denses, infestée de tsé-tsé, pratiquement 
inhabitée, sans routes et sans pistes, sans presque aucun centre 
adrninistratif, La société a Aù tout entreprendre : appontements, voies 
d'accès, logements, ravitaillement de toute sorte, Quelques chiffres 
donneront une +. de l'ampleur des difficultés à surmonter. Le 
fonctionnement de l'appareil Wilson au forage M. W. 3 æxigeait le 
transport de 65000 Hitres de gas oil par mois, ‘par pinasses, sur les 
240 kilomètres du parcours du fleuve Ogoué au lac Azingo, et par 
camions sur les 51 kilomètres de la piste allant du débarcadère du 
lac au forage, Le transport par pinasses duraît vingt et une heures. 








(1) Pourcentage de réussite pour d'ensemble des sondages de 
recherches en 1951: 14 p. 100 (U. S. À. 19 p. 100), 
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Quant au changement à Port-Gentil, il s'effectnait avec des procédés 
si primitifs que l’on a vu par grosse mer le matériel couler dans 
ja rade au cours de la manutention. 

Le fait qu'aucun jaillissement ne soit encore apparu n'a pas lien 
de surprendre si l'on songe à la pauvreté des moyens mis en 
œuvre. 

11 faut, pour avoir quelques chances de succès, effectuer plusieurs 
forages de plus de 2.009 mètres, or, seuls deux uppareils moyens et 
un appareil léger ont été utilisés dans cette région en 19341 et trois 
gros appareils en 1952 et 195% (1). 

L'exemple de l'étranger met pourtant en lumière l'importance de 
l'effort à consentir et l'inéluctabilité des délais à accepter. 11 nous 
montre que la découverte d'un gisement de pétrole permet d'orenter 
les recherches et de repérer beaucoup plus facilement les autres 
champs d'une même région. Si l’on compare la valeur des gisements 
de Saint-Marcet et de Lacq aux 50 milliards prévus pour la période 
quinquennale 1951-1953, on ne peut s'empêcher d'être frappé par 
l'extrôme timidité du Gouvernement de la République. 


E. — Solutions proposées pour Stimuler les investissements privés. 

Les raisons qui militent en faveur de l'intensificalion de la recher- 
che pétrolière outre-mer sont, nous l'avons vu, hngéreuses. 

L'Etat peut-il dans l'état actuel des choses assurer seul l'effort de 
finanucerment indispensable ? Nous ne le pensons pas. 

La dotation annuelle au B. KR. P. pourrait évidemment être accrue 
de facon substantielle au détriment de certaines subventions d'un 
intérèt beaucoup plus discuteble, mais, même en supposant un revi- 
rement de l'opinion à l'égard de la recherche pétrolière, ik semble 
douleux que les finances publiques puissent supporter les inveslis- 
sernents que la situation esigerait. 

C'est dans cette perspective que se pose le problème de la colla 
boraltion des capitaux privés. Comment les assocrer à la recherche et 
à quel prix ? 

Jusqu'à présent, les capitaux privés français ont toujours fui la 
recherche pétrolière. Quelles sont les raisons de cette métiance et 
les mesures proposées jusqu'à présent pour la dissiper ? 

Deux rapports ont été déposés: l’un par M. Peytel an nom de 
Ja commission de la production industrielle de l’Assembke nationale 
(rapport ne 65t de 1951), et l'autre par M. Avmengaud ou nonr de la 
commission de la prodaction indnstrielle dun Conseil de la République 
(rapport ne 33 de 1954). Les deux rapports analysent les motifs qui 
ont incité les capitaux privés à se détourner de la recherehe en envi- 
sagent denx séries de mesures. 

Les raisons pour lesquelles les capitaux privis ne participent pas 
à la recherche peuvent, d'après M. Pevylel, être ramenés à 7: 

1° Personne ne croyait à la présence de pétrole dans l'Union fran- 
caise et les Etats protégés ou lout au moins persomne ne croyait à 
la rentabilité de la recherche ; 

% Le B R. P. n'a pas mené avec la fermeté nécessaire les négo- 
ciations en vue de la création de la société financière de recherche 
de pétrole (F. I. N. A. R. E. P.) envisagée par le Parlement; 

3° Les capitaux privés sont dans l'incertitude quant aux distribu- 
tions de dividendes ; 

4o 11 n'existe pas de droits protecteurs pour la production matie- 
haie ; 

ü Le R. R. P, s'est réservé des avantages excessifs: 

Go Les augmentations de capital som trop fréquentes; 

7° Le pourcentage de l'Etat dans le capital des sociétés de recherche 
est trop fort. 

Partant de ces considérations que chacun, suivant son optique, 
peut soit approuver, soit rejeter totalement ou poertiellement, les 
deux rapports envisagent aux variantes près les deux mères séries 
de mesures : 

Les unes préconjsent l'octroi d'avantages fiseaux et financiers ain<i 
que l'établissement d'une protection douanière ; 

Les autres tendent à une réforme de la structure de la recherche. 

ft Réforme de Ja structure verticale entraînant la création d’une 
société privée de financement (F. EL N. A. R. FE. P.) et la transfor- 
malion du B. R. P. en une caisse de ge<tion des fonds publics; 

20 Réforme de la structure horizontale avec rachat par la F. 1 N, 
A. R. E. P. d'actions possédées par l'Etat de façon que la participa- 
tion de ce dernier soit en général ramenée au-dessous de 50 p. #00. 








a) Les solutions à caractère fisral et douanier. 


L'établissement d’une protection douanière en faveur des produits 
finis obtenus à partir du brut de lu métropole ei des pays d'outre- 
mer ne soulève aucune objection de principe 

Plus délicat est l'octroi d'exonérations fiscales. 

Avantages fiscaux déjà accordés : 

La loi ne 48-1516 dn 26 septembre 1938 (art. 5 et G) prévoyait 
des exonérations fiscales (impôts sur les sociétés et taxe proportion- 





(1) Profondeur moyenne atteinte par les appareils : 

Lourds, en 1951, 2.410 mètres; en 1952, 228 mètres; moyens, en 
4951, 1.500 mètres; en 1952, 1.540 mètres; légers, en 1951, 750 mètres; 
en 1952, 70? mètres. 

Nombre d'appareils en service : 

Lourds, en 1951, 29; en 1952, 28; moyens, en 1951, 72; en 1952, G5; 
Kgers, en 1951, 92; en 1952, 129, 

Comparaison du nombre de mètres forés: 

Métropole, en 4951, 1%4.400 mètres ; en 1952, 114.562 mètres; outre- 
mer, en 1%54, 141.890 mètres ; en 1952, 165.323 mètres. — Dont: Afrique 
équatoriale française, en 1951, 5.300 mètres: en 1952, 16.556 mètres; 
Madagascar, en 1954, 2.700 mètres; en 1952, 28% mèlres; Cameroun, 
en 1951, 1.509 mètres: en 1952, 41.539 mètres; Maroc, en 1951, 90.900 
mètres; en 1952, 9.651 mètres; Algérie, en 1951, 30.200 mètres, en 
ns 28.635 mètres; Tunisie, en 1951, 11.200 mètres: en 1952, 11.529 

iètres. L 








nelle) en faveur des sociétés françaises ayant pour but exclusif de 
financer les organismes de recherche de produits pétroliers dans la 
métropole et outre-mer (F. 1. N. A. KR. E, P.); 

La Joi ne 49-582 du 8 avril 199% (art. 6) complétait ces mesures 
en autorisant le ministre des finances à donner la garantie de l'Etat 
à l'intérêt des titres émis par ces sociétés jusqu'au 1 décembre 4992. 

La F, L N. À. R. E. P., dont la constitution a été approuvée par 
arrèté du 9 novembre !M8, n'a cependant pas encore vu le jour: 

L'article 207-2 du code général des impôts (6 avril 19%) a d'’aît- 
leurs repris le principe d'exonérations fiscales en faveur d'un holding 
de financement de la recherche pétrobère ; 

Le décret du ? mai 1%2 modifie et complète le premier paragraphe 
de l'articie 17 du cahier des charges des concessions d'hydrocarbures, 
paragraphe qui détermine les éléments du canital qui entrent en jeu 
dans le calcul de la part du bénéfice de l'Etat, (La part de l'Etat 
et du personnel dans le bénéfice es icuiée d’après l'importance du 
superbénæfice par rapport au cap 2 superbénéfice étant l'excé- 
dent du bénéfice par rapport à l'intérêt réservé au concessionnaire 
} 











avant partage Arl. 15 du décret du 21 avril 1920.) 

La nouvelle disposition fait entrer dans le capilal non seulement 
les dépenses effectudes pour l'exploitation du gisement concédé, mais 
aussi celles qui ont été faites sur tous les autres permis exclusifs 
de recherches qui ont cité ou seraient ditenus par le concessionnaire 
en France métropolitaine où en Algérie el, sur autorisation spéciale 
du ministre de l'industrie et de l'éners anri à" du conseil géné- 
ral des mines, dans Les lerritoires soumis à l'autorité francaise ou 
contrôlés par elle 

Les articles {er et 2 du décret no 52864 du 9 juin 1952 suppriment 
sous cerlaines conditions la doubl! ' \ sur k | les des 
socivties-HmeIes polir 1a parlie de leur Lénélice po vt laut des sociétés 
bliales : 

L'article 20 de la loi me 52-75 da 7 février 1953 sur les comptes 
spéciaux du Trésor pr t loclrei, par le fonds de soutien des 
hydrocarbures, d'une aide fi ! ère aux per ones physiques et 
aux sociétés de financement qui souser ralkeul des actions des orga- 
nismes de recherche des hvdroear! 

Uue décision du 9 avril 14 en précise les modalités d'application 
(le lexle est applicable outre mer). 

Seules pourront avoir droit an bénéfice de l'aide financière les 
souscriplions d'actions ou de | wrts sociales de social Ou oTga- 
nismes de rechervhe et d'exploilahuon inscrits annuellement sur une 
liste fixée par décision interiministérielle, 


Ææs saciélés doivent justifier: t+ que fout on partie des appels 
en capital envisagés sera afleché à des 4 ( * que 
lesdites dépenses me peuvent étre entièrement couvertes par des 
recelles d'exploitation 

Celte aide est très substantielle, car si le montant des apports en 
Capital décidés par une société pour ‘une année dom est infé- 
rieur où égal à La difflérenee entre le montant prévu des dépenses 
de recherche et le montant prévisior nel des recettes nettes d'« xplot- 
tation, l'aide du fonds de soutien est égale au versement des sons- 
Cripleurs à la sociélé, (Le fonds verse à la société une summe égale 
à celle fournie par les souscripteurs et un nombre double de partis 
ou d'actions est attribné à ceux-ci.) 

Pour l'année 195%, 800 millions ont été prévus au titre de l'aide 
à la recherche du pétrole. 

L'article 4% de la loi no 52-79 du 7 février 1953, complété par 1e 
décret n° 53-250 du 14 mars 1953, aulorise les entreprises de recherche 
&t d'exploitation d'hvdrocarbures à constituer en franchise d'impôt 
une provision pour reconslitulion de gisement égale à 2735 du mon- 
tant net des ventes des produils marchands extraits dans la lunite 
de 50 p. 100 des bénéfices réalisés. 

Les bénéfices affectés à eelte provision doivent, dans un délai de 
cinq ans, tre réinvestis dams la recherche, soit directement, soit 
par l'intermédiaire d'autres sociétés de recherche d'hydrocarbures. 

Dans le cas contraire, les fonds non utilisés sont rapporlés am 
bénétice imposable de l'exerciec au cours duquel a expiré Le délai 
de cinq ans. 

Bien qu'il ne s'agisse pas d'un avantage, mais au contraire de 
la suppression d’une inégalité de traitement, il convient de signaler 
l'article 54 de la loi du 7 février 195% et le déeret neo 53-463 du 
21 mai 1935 qui supprament la taxe de transaction qui frappait 
jusqu'ici le brut national, alors que le brut d'origine étrangère échap- 
pait à la taxe intérieure de consormmnation sur les produits pétroliers ; 

Le décret n° 53-765 du 22 août 1955 permet la réévaluation des 
armortissements et du capilal servant de base au calcul des itérêts 
réservés concernant les entreprises concessionnaires de mines (une 
augmentation des profits bruts de l'exploitation entraine un acerois- 
sement plus rapide des superbénéfices si le montant des immobibi- 
sations n'est pas réévalué, Cette valeur, en effet, sert de base au 
calcul des amorlissements et de l'intérêt réservé (dans la mesure 
où il correspond aux immobilisations) qui sont soustraits du profit 
brut pour oblemir des superbénéfices). Ce décret est applicable à la 
métropole et à l'Algérie. 

Dans les territoires d'outre-mer, le mode de calcul des redevances 
au budget Tocal est fixé par des conventions particulières suivant 
des formules beaucoup plus simples que celle établie par le décret 
du 21 avril #%20 portant approbation du cahier des charges-tvpe. 

Avantages fiscaux réclamés par les commissions de la production 
industrielle de l'Assemblée nationale et dn Conseil de la République : 

Amortissement accéléré des investissements néc Lire pour la 
prospection et le forage (1); 

Dégrèvements d'impôls pour les personnes physiques on morales 
Soucrivant des actions ou parts d'intérêts dans les sociétés de recher- 
ches et d’exploilation des lrydrocarbures ; 


L dvpen-t de recherche 





(1) Amortissement dans l'année des « intangible driiling ar 
lopment costs » par déduclion sur les reveuus pétroliers ou nou de 


la personne moraie ou physique, 
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Suppression de la double imposition sur les eugmentations de capi- 
tal des sociélésimères et des filiales (Conseil économique). 
un cerlain nombre d'avantages non 


Ainsi que l'on en peut juger 
négiiseables ont été consentis à la recherche pétrolière depuis le 
épôt de la proposition 
, Les réi . issements ont été stimulés, et une aide au fonds ôe 
soutien à élé msentie au lieu et place des dégrèvemenis d'impôts 
our les revenus investis dans les sociélés de recherche et d'exploi- 
tion des hvorocarbures 

Il fout regretter que le texte réglementant l'aide apportée par le 
fonds n'ait pas rendu obligatoire le contrôle de Faffectation effec- 
tive à la recherche de la subvention. Seule Ja « possibilité » d'un 
contrôle a éié envisagée, 

De plus, l'attribullion aux groupés privés en vertn de l'article 20 
de la loin 75 du 7 février 1955 d'actions ou de parts sociales sup- 
émentaires, est abusive. I est difficilement admissible que lElat 
vermelle à coux-ci d'accroitre leurs pouvoirs dans des sociétés où 
Ui-11 ne figure comine partenaire ll semble que l'attribution de 
paris bénéfician eût été préférable, | . E 
Celte aide octroyée par le fonds de soulien est hien compliquée 
et assez peu orthodoxe, 11 vaudrait mieux accorder franchement des 
dégrèvements ffrscaux pour les revenus qui s'investiraient dans la 
recherche pétrolière par l'intermédiaire de sociétés débulantes figu- 
rant sur une liste établie par les pouvoirs publics. 


La multiplicité, outre-mer, des régimes fiscaux, et le caractère 
particulier des budgeis territoriaux nous interdisent pratiquement, 
dans le cadre de ce rapport, de préconiser des mesures applicables 


en tous lieux. Les recherches de pétrole effectuées dans l'Union 
francaise et les pays protégés sont, en effet, presque exc'usivement 
menées par des sociétés de droit local, 


Nous pensons que l'intérêt bien compris des pars d'outre-mer 
leur commande de prendre, en faveur de la recherche pétrolière, 
des mesures inspirées des considérations qui précèdent, 

Les aulorilés locales devraient dès maintenant se pencher sur 
ce problème et envisager la naiure et l’étendue des avantages à 
accorder, compte tenu de l'élat des finances de chaque territoire ou 
de chaque fédération. 

Ces dispositions compléteraient les mesures vers lesquelles 
s’orienten! actuellement les pouvoirs publics méiropolitains et dont 
l'incidence outre-mer peut être heureuse si elles sont prises dans 
l'esprit que nous avons tenté de définir. 

I convient de signaler que l'article %2 de la loi sur les comptes 
rt du Trésor (1%4) autorise les grands conseils et les assem- 
bites locales des terriloires d'outre-mer à faire bénéficier d’un régime 
fiscal privilégié pendant quinze ans (y compris les délais d'installa- 
tion), les entreprises dont Flactivité aurait une importance parti- 
culière pour la mise en œuvre du plan d'outre-mer, H est incontes- 
table que les sociétés de recherche pétrolière répondent à ce critère. 


b) Les solutions lites aux modilications de Structure. 


Une modiflealion de Ja structure de Ja recherche comporterait de 
graves dangers dans la mesure où elle entrainerait un rachat pur et 
sirople par les capitaux privés d'entreprises parvenues au slade de 
l'exploitation comme la R. A. P 

Si nous pouvons admettre qu'une partie des bénéfices de cet éta- 
blissement publie soit utilisée pour inciler des capitaux frais à se 
diriger vers la recherche pétrolière, il nous parait impossible de 
préconiser le transfert de la R. A. P. an secteur privé. 

Les capitaux privés doivent être orientés vers la recherche: ils ne 
se portent pas spontanément vers elle, Ce sont les sociétés rentables, 
celles qui peuvent verser des dividendes, qui les intéressent. 

Les négociations qui se sont déroulées à la suite de l'adoption du 
texte prévoyant ja création de la F, E N, À. R. E. P. ont souligné 
celte prédilection (1). 

Les banques n'étaient disposées à racheter (à bas prix) que la 
FR. A. P., la Société nalionaie des pétroles d'Aquitaine (S. N. P. A.) 
el, à la rigueur, la Société nationale des pétroles du Languedoc médi- 
terranten (S. N. P. L. M.). 

Aussi les laisser entrer comme partenaires majoritaires dans la 
R. A. P. les incilerait à se contenter des profits de celle-ci et à 
délaisser Ja recherche dans les territoires difficiles comme l'Afrique 
équaloriale française, le Cameroun, Madagascar. 

Tant que l'Elat contrôlera la R. A. P., il pourra s'en servir pour 
intéresser les fonds privés à la recherche, multipliant ainsi l'effort 
financier qu'il aurait dû accomplir seul. 

Si la R. A. P, était vendue aux banques, même à son prix, le sli- 
muülant disparaitrait en grande partie. 

Les modifications de structure préconisées par MM. Peytel et 
Armengoud envisagent toutes deux, nous l'avons vu, la création de 
la F. I. N. A. R. EF. P. 

L'avantage de ce holding réside d'après eux dans la répartition 
des risques qu'il permet de réaliser, 

1 serait effectivement facile de montrer que les recherches entre- 
prises sur tie grande échelle sont rentables et que la valeur des gise- 
ments découverts depuis 1945 dépasse largement le montant des 
investissements effectués, 

Mais alors, la démonstration faite, chacun serait en droit dé 
méditer sur l'opportunité d'accorder à une branche d'activité suscep- 
tible de procurer des bénéfices les exonérations fiscales en faveur 
desquelles nous nous sommes prononcés. 

A vrai dire, lorsque, dans notre rapport, nous avons envisagé 
des dégrévements d'impôt, nous avons songé surtout aux investisse- 
ments ‘directement efleciués dans les organismes opérant dans les 

ys déshérités, Notre but, en préconisant l'établissement de la 
sie des sociétés à soutenir, était d'éviter la concentration des 
ouvres Bnanciers dans les régions déjà prospectées, au détriment 
des autres, 


(1) Voir Je rapport de M, Armengaud ne 554 de 1952, p. 61: 2° et 5°, 











Au cas où la F. EL N. A. R. E. P. serait un jour créée. il faudrait 
adapter la ganme des avantages fiscaux consentis à limporiance du 
risque couru par les souscripteurs des titres qu’elles émettraicnt, Ce 
risque serait luiinème fonction de la proportion du capital des 
sociétés rentables possédée par là F. 1. N, A. R. E, P. 


c) Le Jonds de soutien des hydrocarbures. 


Le fond$ de soutien des hydrocarbures a élé créé par l'article 18 
de lo loi ne 50-386 du 27 mai 1950 sur les comptes spéciaux du Trésor, 
modigdé par l'article 19 de la loi n° 51-592 du 2% mai 19541. Cet 
article 19 prévoit, dans Son second alinéa, parmi les dépenses du 
fonds, l'octroi d'un soutien aux organismes. producteurs d'hydro- 
carbures naturels du Maroc, de la Tunisie, des territoires africains 
sous tutelle, 

Dans son troisième alinéa (recettes du fonds), il prévoit « des 
décisions du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre de l'industrie et du commerce et des ministres intéressés, 
destinées à octroyer aux organismes algériens et d'outre-mer » (par 
outre-mer, le texte entend sans doute les terriloires d'outre-mer) 
« un soulien analogue à celui accordé aux organismas métropoli- 
tains ». Ces décisions doivent déterminer la participation aux charges 
qu'entraine ce soutien, incombant à FAlgérie, aux départements 
d'outre-mer et aux territoires d’outre mer. 

Cette participation est d'ores et déjà considérée par la loi comme 
dépense obligatoire dans les budgets locaux susvisés. 

Enfin, la Joi no 51-1308 du 31 décembre 1951 relalive aux recettes 
et dépenses des comptes spéciaux du Trésor dispose dans son 
article 2: 

« L'article 18 de la loi no 50-3% du 27 mai 1959 sur les comptes 
spéciaux du Trésor pour l’année 1959 portant créalion d'un fonds 
de soutien aux hydrocarbures ou assimilés d'origine nationale est 
coinplété comme suit: 

« Toutefois, le comité de gestion prévu à l'alinéa 2 du présent 
ariicle comprendra trois parlementaires: 

« Deux désignés par l'Assemblée nationale, sur proposition de 
ses commissions des finances et de la production industrielle ; 

« Un désigné par le Conseil de la République, sur proposition 
de ses conunissions des finances et de la production industrielle. » 

I! est vraiment regrettable que le Parlement n'ait pas cru devoir 
faire représenter l'Assemblée de lUnion française dans un orga- 
nisime destiné à jouer outre-mer un rôle important. 

L'arlicle 2 de la loi du 31 décembre 1951 devrait être modifié de 
façon que le comité de gestion du fonds de soutien comprenne un 
conseiller de l’Union française. 

Il convient toutefois de signaler que l’article 19 de la loi de 
finances et l'article 14 de la loi sur les comptes spéciaux du Trésor 
suppriment les comptes spéciaux classés dans la catégorie des 
compies d'affectation spéciale qui sont alimentés en recettes par des 
taxes à caractère fiscal ou parafiscal, ce qui était le cas du fonds 
de soutien, 

Les dépenses précédemment imputées à ces comptes sont, à dater 
du 1 janvier 1%», retracées aux chapitres groupés sous le titre VHI 
du budgel: « dépenses effeciuées sur ressources affectées ». 

Ainsi, l'article 3 du budget du aniuistère de l'industrie et du 
commerce prévoit, au (fre des « dépenses effectuées sur ressources 
affectées », des crédits s’éievant à 10.984 rnillions de francs pour le 
soutien aux hydrocarbures ou assimilés. 

Subvention aux carburants nationaux et aux supercarburants, 
5.870 millions de francs. 

Aide à la recherche de pétrole, 800 millions de francs. 

Intensification de la recherche (subvention au B. KR. P.), 
3.300 millions de francs. 

Dépenses diverses, 1.014 millions de francs, + 

Total, 10.98% millions de francs. 

Le fonds de soutien est donc supprimé en tant que compte spécial 

du Trésor, anais il subsiste en tant qu'organisme de soutien. 


Conciusion. 


La proposition qui est soumise plus loin à la décision de l'Asseme 
blée et qui a reçu l'agrément de sa commission du plan unanime, 
peut ètre taxe d'insulfisante eu égard à l'ampleur du rapport, On 
aurait pu s'attendre au dépôt d'un plan précis destiné à permettre 
la mise en œuvre d'une politique économique rationnelle du pétrole 
dans le cadre de l’Union française. Tel eût 616, en effet, mon dessein 
et cornme auteur et conmmne rapporteur, mais dans une situation 
politique bien différente de la nôtre, qui eùt permis non seulement 
la définition mais aussi la réalisation de plans d'ensemble, Nous 
sommes plus que jamais — et le tableau des mesures fiscales déjà 
adoptées confirines celte vue — soumis au régime de l'improvisation 
qui dépend luimême de l’ingéniosilé des ministres de l'heure, Dans 
la conjoncture mondiale, où les signes de récession se multiplient, 
le mécanisme grippé de l’économie française interdit dans l'immédiat 
fes grands projets. Une forte partie du revenu national est absorbée 
par des circuits parasilaires ou des entreprises désuètes qui ne sub- 
sistent que grâce aux ententes professionnelles, les premiers comme 
les secondes ayant pour conséquence inéluctable de décourager la 

roduction et en fin de compte d’amoindrir le produit global, Le 
souvernement, beaucoup plus préoccupé de durer que de construire, 
risque d’accentuer encore la tendance dans la mesure même où il 
n'arrive pas à donner priorité aux investissements productifs sur les 
dépenses improductives. 

es considérations incitent naturellement an pessimisme. Elles ne 
sauraient pourtant offrir prétexte à indifférence, Une nation qui 
n'est pas maîtresse de ses sources d'énergie est youée à la perte tôt 
ou lard de son indépendance, 
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ti nous appartient donc de limiter notre propos à l'essentiel, 
d'indiquer aux pouvoirs publics quelles paraissent devoir étre les 
lignes de force essenlielles d'une politique des hydrocarbures. Les 
organisimes ne manquent pas — bureau de recherche, conseil supé- 
rieur, fonds de soutien — qui ont mission d'appliquer ceite politique. 

Tel apparait, modeste et limité, l'objet de celte proposilion, que 
je résume ainsi au nom de voire conuuission du plan: quelles qu'en 
soient les difficultés, la recherche pétrolière doit étre poursuivie 
outre-mer; la charge financière supporiée par l'Etai doit être réduite 
au maximum par la parlicipalion de capitaux privés. I convient 
d'associer ceux-ci aux funds publics dès le slade de la recherche, 
l'État ne devant pas pour autant abandonner ses pouvoirs de contrôle 
sur une industrie dont dépend largement l'avenir économique de la 
kHépubiique en général et des pays d'outre-mer en particulier. 

La présence de représentants de votre Assemblée au conseil supé. 
rieur du pétrole et au comité de gestion de fonds de soutien serait 
sans doute de nature à infléchir la polilique de ces organismes dans 
le sens des inltéréts gnéraux de l'Union française qui soul rappelcs 
dans la proposilion ci-dessous : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, soucieuse du développement 
économique rapide des pays d'outre-mer, invile le Gouvernement” 

4° A renforcer la recherche pétrolière outre-mer sans cesser d'en 
assurer Je contrôle par l'Etat, les intérêts privés ne pouvant être 
admis à l'exploilalion que dans la mesure où ils auraient concouru 
à la recherche ou pris en charge leur part de eelle<i: 

9%» A accorder aux personnes plrysiques ou morales qui parti- 
cipent à la recherche pétrolière et à l'exploitation des hydrocarbures 
des avantages fiscaux susceplibles d'en stimuler l'activité; 

39 A faire inclure un conseiller de l'Union française dans le 
comité de gestion du fonds de soutien des hydrocarbures qui com- 
prend d'ores el déjà deux députés et un sénateur. 


Lens 





ANNEXE N°26 


{Session de 1954. — Séance du 9 février 1951.) 


RAPPORT fait an nom de la commission de Ja législation, de la 
justice, des affaires admdäustratives et domaniales, sur la proposi- 
ion de MM. Laurin, Lhuitlier, Alduy, Antonini, Barry, le colonel 
Bichon, Cazelles, Charles-Cros, Cornet, Delmas, Foceart, Junillon, 
La Cravièrée, Mine Lefaucheux, MM. Michalet, Montrat, Cudard, 
Perciti, Randretsa, Saidou Djermakoye, Sar Diawar, Ya Doumhia, 
Borrey, conseillers de l'Union française, tendant à demuvder au 
gouvernement de reviser le statut du cadre d’adminisiration géné- 
ralc de la France d'outre-mer en le reclassant dans un cadre géné- 
ral analogue à celui des chefs de division et attachés ñe préfectüre 
métropolitains et en opérant son recrutement au niveau de l'en- 
seigneiment supérieur, par M. Ribera, conseiller de l'Union fran- 
çaise (1). 


Mesdames, messieurs, à l’occasion de plusieurs débats, l'attention 
du gouverneinent a élé appelée sur la situation ééfavorable fuite 
aux fonctionnaires du cadre d'administration générale de a France 
d'outre-mer qui attendent, depuis plusieurs annces déjà, la revision 
de ieur statut contormément à l'article 2 de la loi du 1% ecto- 
bre 1946. 

li convient tout d'abord de rappeler que les caïres adrainistratifs 
de la France d'outre-mer sont répartis en deux catégories: 

1° Les cadres des administrateurs de la rran:e d cuire-mer rcgis 
par le décret 51-160 du 23 avril 1951; 

2° Les cadres des ageuts d'administration gSnérale de la France 
d'outre-mer régis par le décret 40-433 du 1% mars 1916. 

Ces deux catégories de fonctionnaires œuvrent pour l'exécution 
d'un mème service mais dans le cadre de fonctions différentes, les 

remiers exerçant plus particulièrement les fonctions de direction, 
es seconds élant affectés plus spécialement à des lâäches d'exéculion. 

Si l'on veut établir un parallèle approximatif, on comparera 
la situation de ces cadres respectifs à ceux “es préfets et sous préfets 
métropolitains par rapport aux chefs de division cu eux allachés 
de préleciure. 3 

C'est ainsi qu'en principe le cadre des administrateurs de la 
France d'outre-mer doit @ire recruté var concours à l'école de la 
France d'outre-mer, comme les préfets ou sous-prélets doivent en 
principe être issus de l'école nationale d'administration. 

Par contre, ie cadre des agents d’admimistretion gérérale de la 
France d'outre-mer est recruté par voie de concours réservé à des 
candidats possédant certains diplômes, dans des conditions, à l'ori- 
gine, voisines de celles du recrutement des chefs de division cn 
mr © À ue 

a icu présente motivant la proposition susvisée provient 
de la différence de classification intervenus entre le coûte des 
administrateurs et le cadre des agents d’adtuinistration générale, les 

ermiers étant classés catégorie A alors que les agents d'administra- 
ion générale ont été classés catégorie % mar un décret du 5 mai 
4951 interprétant abnsivement la loi Lamine Gueye da 30 iuin 1950, 

Ce recul indiciaire provient en fait de l’abaissement du niveau 
de recrutement. 

Cetté opération n €t6 réalisée par une modification de l'article 7 
du décret du 13 mars 1946 organisant le cadre d'administration géné- 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 292 (année 123), 








rale, modification in‘ervenue par décret du 21 mai 1951 incluant 
les agents dans le tableau B, le concours à ia hauteur ve la licence 
prévu pour l’année 1951 étant supprimé par arrèté du 11 juillet 1954. 

La proposition n° 292 demandant la revision du statut du cadre 
d'agent général de la France d'outre-mer tend à son reclasserment 
dans un cadre général analogue à ceiui des chefs de division el 
altachés de préfecture métropolitains, et à voir opérer son recrü- 
lement an niveau de l'enseignement supérieur. 

La conséquence en scra le reclassement de ce cadre dans la caté- 
gorie A. 

Il est fait observer dans ce but: 

4e Que le décret du 13 mars 1946 qui a créé le radre des agents 
d'adiministuniion générale de la France d'outresner avail Hxc les 
condilions d'adinission dans ce cadre uniquement par voie de con- 
cours réservé : 

Aux candidats bachgliers ; 

Aux candidats licenciés ou pourvus d'un diplôme d'enseignement 
supérieur auxquels était slatulairement réservée la moitié des posies 
de rédacteur de première classe ; 

Aux candidats fonctionnaires des secrélariats généraux, des sær- 
vices finan”iers et comptables sous certaines conditions d'ancienne 6 
de grade et dans la limite du quart des places vacantes de chef de 
bureau de 3° classe; 

2o Il est ajouté en droit que la loi du 19 octobre 1916 portant 
statut général de la fonction publique a été étendue aux territoires 
d'outre-mer par un décret du 27 octobre 1950 prévoyant la revision 
des slaiuts des cadres de fonctionnires dans un délai de six mois. 

Or, non seulement aucun reclassement n'a été opéré depuis cette 
date, rnais toul au contraire et en violation du statut général de la 
fonction publique, est intervenu le décret du 44 juillet 195% suppri- 
mant le concours, de même qu'est intervenu le dé:ret du » mai 195 
classant le cadre catégorie B, un recrulement au niveau inférieur 
étant élubli. 

Pour justifier cetle évolution, deux arguments ont été avancés: 

a) Un argument d'ordre administratif: la aroction de la fonction 
publique s'opposerait à la coexis'ence pour une lâche donne de 
deux cadres de la catégorie A, c'est-à-dire recrutés au niveau de 
l'enseignement supérieur, 

ll convient de répondre que celle coexistence existe sur le plan 
d'outre-mer (Ga Loupe. Martinique, Réunion, Guvane) ainsi qu'en 
métropolilain. Elle existe également dans les nouveaux départements 
Algérie ; 

b) Un argument d'ordre polilique : abaisser le niveau de recrule- 
ment serait faciliter l'accès du cadre aux aulochlones 

Mais abaisser le niveau d'un cadre, ei en même temps la situa- 
lion des fonctionnaires de ce cadre pour le rendre plus facdeinent 
accessible, est une bien mauvaise formule, puisque les bons éléments 
autochtones qui poursuivent leurs études supérieures, tant dans tes 
universités de France qu'à Dakar, perdent ainsi le béncfice d'un 
débouché intéressant, l'entrée à l'école nationale de la France 
d'ouire-vner éiant pour tous très hypothélique en raison du nonbre 
exirémement réduit de plares mises au concours 

La revision proposée permettrait de reclasser les agents du cadre 
d'administration générale dans la hiérarchie admimisrative et de 
rétablir l'harmonie des rétributions avec les autres cadres avant 
bénéficié des dispositions de la loi du 19 octobre 1946. 

Eo abandonnant ce projet, on a placé les fonelionnaires d'admi- 
nlstrution générale dans une situation très défavorable par rapport 
à ceux avec lesquels ils étaient jusqu'alors à égalité. Le tableau 
ci-dessous met en évidence les différences que l'on enregistre aujour- 
d'hui par rapport à ce qui existait en 1946: 













































Situation faite aux agents de dirers cadres au sommet 
s de la hivrarchie. 


Au {er janvier 1946. 
Chef de bureau hors classe d'administration générale, 186.000 F, 
Payeur hors classe du Trésor, 156.000 F 
Receveur supérieur des transmissions, 480.000 F 
Commissaire divisionnaire de tre classe, 150.000 F 
Keceveur principal hors classe des dornaines, 126.000 F, 
Au 10 septembre 195 

Indice 470, 862000 F., 

Indice 52%, 95.00 F, 

ludice 481, 84.000 F. 

Indice 575, 1 102.00 F, 

ladice 500, 930,000 F. 

Encore cenvient-l de souligner que des péréquations draconien- 
nes ne permetlent l'accès à l'indice 430 qu'à 2 p. 100 des chefs de 
bureau de l'administration générale ayant accampli une carriwre 
exceptionnelle, et que, d'autre part, actuellement, le pourcentage 
d'agents titulaires d'un dipôme de l'enseignement supérieur est 
beaucoup plus élevé dans l'administration générale que daus les 
cadres de confrontation ci-dessus, 

Le cadre d'administration générale avec ses mille agents est le 
pes important des cadres d'outre-uer après celui des adininistra- 
eurs. d 

Ces fonétionnaires ont depuis longlemps fait leurs preuvez, 
_L'abaissement de leur niveau de recrutement et de lcur situa- 
tion tnatérielle constitue une grave menace. 
On ne saurait le jusiifler sons le prétexte de compression de 
dé Ænses, Ces dépenses seraient réparties sur vingt bu Igets Iocaux. 

Relativement aibles, elles auraient une répercussion budgétaire 
négligeable eu égard aux avantages moraux et politiques que l'on 
retirerait d’une mesure à Ja fois équitable et logique. 

Dans ces conditions, voire commission de ja législation vous 
dermaude de bien vouloir adopter la présene proposil 


101: q'u, si 
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elle étail acceptée, permettrait de réparer l'injustice qui a été com- 
aise à l'égard des fonctionnaires du cadre d'administration géné- 
rale el de doter les lerriloires d'outre-mer d'agents mieux qualifiés 
pour accomplir la tâche pour laquelle ils ont vocalon. 


PROPOSITION 


L'A:semblée de l'Union francaise invite le Gouvernement à reviser 
le statut du cadre d'adrministralion générale de la France d’outre- 
mer en le reclassant dans un cadre général analogue à celui des 
chefs de divis‘on et attachés de préfeciure et en opérant son recru- 
tement au niveau de l'enseignement supérieur. 


ANNEXE N°27 


(Session de 1954. — Séance du 9 février 1954). 


TROISIÈME RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la com- 
mission de la défense de l'Union française, sur la proposition 
de MM. Gaisnard, Bichon, Coulon et Roulieaux-Dugage, conseil- 
lers de l'Union francaise, tendänt à inviler le Gouvernement à 
préciser son attitude sur le problème de la siorrité, dans Île 
Pacifique, par M. Legentithomine, conseiller de J'Union fran- 
gaise (1. 


Mesdaines, messieurs, la proposition qui est soumise à votre 
examen a trait à une queslion dont l'importance ne saurait vous 
échapper. l'organisation Ge la sécurilé dans le Pacifique. 

Avant d'aborder l'étude du problème, je me perimettrai de rap- 
peler que celte proposition à déja fait l'objet du rapport ne 191 
{année 1951) et du rapport supplémentaire n° 200 (année 19352) 
ayant tous doux pour auteur M. Delmas et qu'après avoir élé ins- 
crite à l'ordre du jour de la séance publique du 11 juillet 1952, 
elle en à élé retirée, à la Geruande de votre commission de la 
défense, 

M Delmas avant cessé d'appsr'ienir à notre Assemblée, votre 
commission de la défense m'avait chargé de présenter un deuxième 
rapport supplémentaire sur la question. Ce rapport vous a été dis- 
tribué le 18 juin 1953 sous le no 198, 

Le relard apporté à sa discussion devant l'Assemblée m'a contraint, 
en raison d'événement nouveaux, d'établir un nouveau rapport 
supplémentaire, 

Je rappellerai ies sujets d'inquiétude qui pèsent sur le Pacifique, 
puis jexposerai les premieres mesures de sécurité prises par Cer- 
laines puissances riveraines du Pacifique, et qui vistient à l'époque 
uue renaissance possible de la puissance militaire japonaise : 

Traité de défense mutuelle enire les Etats-Unis et les Philip- 
pines (30 août 1051); 

Traité tripartite de sécurité entre l'Australie, la Nouvelie-Zélande 
et les Elats-Unis (1 septembre 1951); 

Traité de paix avec le Japon (4 septembre 1951), amorces, je 
veux le croire, d'accords plus élendus auxquels devront participer 
toutes les nal'ons intéressées, car on ne saurait, en particulier, 
hier l'intérêt capital de la France et celui des autres États ass0- 
cs à être présents dans l'établissement de pactes visant le main- 
tien de la paix dans le Sud-Est asiatique comme dans le Pacifique. 


L'insécurité asiaiique. 


Si les accords déjà conclus visaient primitivement le Japon seul, 
il est incontestable et personne ne l'ignore, que les desseins de 
la politique chinoise communiste, à l’image de la poliiique russe 
à laquelle elle est étroitement associée, visent à plus ou moins 
brève éclwance la pseudo libération et l'intégration du Sud-Est 
as alique dans le bloc asiatique communiste, ce plan s'étendant 
sans nul doute aux Elals associés d’indochine, au Siam, à Ja 
Malaisie el à la Birmanie, tout au moins par l'installation dans 
celle partie méridionale de l'Asie, de gouvernements démocratiques 
2 dr saleHites, à l'exemple de ce qui a déjà été réalisé par 
"U, R. $S, S. dans l'Europe orientale, 

L'appui donné par la Chine à Ho Chi Minh constitue le pre- 
mier pas vers celle expansion dont la confirmation vient de nous 
cire donnée par l'invasion du Laos, 

La cessation des hostilités en Corée et en Indochine apportera- 
t-elle une véritable paix en Asie ? L'avenir le dira, mais l'inquié- 
tude ne sera dissipée que si la sécurilé du Parifique est assurée 
dans des conditions analogues à celle de l’organisation Nord-Atlan- 
tique, en ce qui concerne le monde occidental. 

Les accords réalisés dans le Pacifique ne visent que la sécurité 
des Philippines, de l'Australie, de la Nouvelle“élande et des posses- 
sions des Etats-Unis dans le Pacifique, Un accord récent avec la 
Corée du Sud vise la sécurilé de cette dern'ère. 

Bien que les Etats-Unis, sans encore sé’êlre engagés par des 
accords officiels, aient assuré le gouvernement français qu'une 
attaque de la Chine sur les Elats associés d’Indochine entraine- 
rait Un éoutien américain, il n'en existe pas moins que les Etais 
el territoires de l'Union française dans le Pacifique, pas plus que 
les possessions britanniques ou l'Indonésie, ne sauraient être rassu- 
rés sur l'avenir que par la conclusion d'un pacte ne visant pas 
seu'ement certains territoires insulaires du Pacifique. 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, nes 132, 194 (année 
4951), 290, 291 (année 1952), 198, 219 (année 1953). ; 





Rappelons que le Grande-Bretagne, outre ses nombreuses posses- 
sions insulaires, contrôle la fédération malaise, et par sa base de 
Singapour, tient la clé des communications entre le Paciiique et 
‘océan Indien. Ù 

Quant à la France, elle possède dans le Pacifique un domaine 
fraymenté mais étendu: la Nouvelle-Calédonie et ses dépendances, 
les iles Wallis el Futuna, les Nouvelles-Hébrides sous condominium 
franco-brilannique, les Etabliss ments francais d'Océanie constitués 
par une centaine d'îles dispersées dans la pariie sud de la Polyné- 
sie, les Paracels et Spartly sur lesquelles les droits de la France 
(en fait, ceux du Viet-Nam auquel ces îles appartiennent), sont 
garantis par le traité de paix avec le Japon. 

Je rappellerai que pendant la dernière guerre, les Etats-Unis 
avaient créé une base atronavale à Bora-Bora dans l'archipel dé 
la Société, sur l'axe de communication aérienne Etats-Unis-Auetralie; 

Mais nous ne saurions être uniquement préoccupés de la éécu- 
rilé de ces possessions insulaires du Pacifique qui se trouveraient 
d'ailleurs, pour certaines comme la Nouvelle-Calédonie, garanties 
en fait, par l'accord tripartite dit de l'ANZUS, Les Elals associés 
d'indochine et en particulier le Viet-Narm, avec plus de deux mille 
cinq cents ki'omètres de côtes sur ja hordure occidentale du Paci- 
fique, sont aussi et peut-être plus, intéressés à un pacte de sécu- 
rité que l'Australie et la Nouvelle-Zélande, car en cas de menace, 
soit japonaise, soit chinoise, sur les territoires du Pacifique sud, les 
premiers pays visés seraient ceux de la péninsule indochinoise. 

Tout observateur impartial devra reconnaitre que s'il y a un 
pays qui a le droit de participer activement à toute discussion 
destinée à la défense du Pacifique dans la martie Sud-Fst asiatique, 
c'est bien le Viet-Nam, Le ministre australien Richard Casey a 
reconnu lui-même que si le « bouchon » vietnamien venait à 
sauter, c'en serait fait de tout le Sud-Est asiatique, 


Les premières m£sures de sécurité, 


Devant les menaces qui peuvent peser sur les pays du Pacifique, 
cerlaines garanties ont été déjà prises par les accords réalisés 
en 1951, 


Le traité de sécurité entre les Etats-Unis et le Japon. 


Dès la signature du traité de paix avec le Japon, le 4 septeme- 
bre 1951, ie gouvernement américain a signé un traité de sécurité 
avec le gouvernement japonais à San-Fran”isco, le 8 septembre 
1951, traité entré en vigueur le 28 avril 1952. 

Ce traité règle le maintien des forces armées américaines au 
Japon après la fin de l’occupation. 

Le préambule précise que, au moment où le traité entrera en 
vigueur: « Le Japon n'aura pas de moyens efficaces d'exercer ses 
droits naturels d’auto-défense parce qu'il a été désarmé », que 
« celte situation constitue un dang®r pour le Japon parce que 
le militarisme aveugle n'a pas encore été chassé du monde », 

C'est pourquoi le Japon désire, pour l'exercice de ses droits 
d'auto-défense individuelle et collective, qu'à « titre de disposition 
provisoire pour sa défense, es Etats-Unis d'Amérique maintiennent 
des forces armées au Japon et au voisinage du Japon afin de décou- 
rager l'allaque armée contre le Japon ». 

Pour donner satisfaction à cette demande, les Etats-Unis devaient 
maintenir des forces au Japon et dans le voisinage de ce pays. 
Sur ces bases: 

1° Le Japon et les Etats-Unis sont tomiés d'accord pour que 
des forces américaines de terre, de l'air et de mer stationnent au 
Japon et dans le voisinage, pour « contribuer au maintien de la 
paix et de la sécurité internationale en Extrème-Orient, ainsi que 
de la sécurité du Japon contre toute aitaqne armée venant de 
l'extérieur », et enfin, à la requête du gouvernement japonais, 
« pour aider à mettre fin à des émeutes et des troubles intérieurs 
au Japon, causés à l’instigation ou par suite de l'intervention d'une 
ou plusieurs puissances étrangères »; 6 

9% Le Japon n'accordera à aucune tierce puissance, sans le 
consentement gréalable des Etats-Unis, ni bases ni aucun droit 
dans des bases, ni droit de stationnement ou de.manœuvrer ou 
de transit pour des forces terrestres, aériennes et navales; 

3° Les conditions concernant le stationnement des forces améri- 
caines seront fixées par des accords administratifs entre les deux 
gouvernements ; 

4o Le pacte demeurera en vigueur jusqu’à ce que les puissance 
contractantes aient décidé d'y mettre fin. 

L'application de ce traité de sécurité, dans le cadre général du 
traité de paix, a fait l'objet d'un accord administratif nippo- 
américain signé à Tokio le 27 février 1952, qui fixe les conditions 
selon lesquelles les formes américaines resteront au Japon lorsque 
le traité de paix sera entré en vigueur et que l'occupation aura 
pris fin. « 

Les stipulations essentielles de cet accord passé sans limitation 
de durée, éont les suivantes: 

Les troupes américaines, devenues « forces de sécurité », dispo- 
seront de bases ou des zones de stationnement nécessaires à 
l'accomplissement de leur mission, et bénéficieront d’une sorte 
de privilège d’exterritorialité. 

Les forces terrestres des Etats-Unis auront pleine liberté de mou- 
vement entre ces bases; leurs navires auront libre accès à lous 
les ports et les avions à tous les terrains. Les services de contrôle 
du trafic aérien seront intégrés. 

Le gouvernement américain pourra entretenir dans les zones 
de stalionnement tels effectifs qu'il jugera nécessaires. 

Les membres dés forces armées américaines et leurs familles 
jouiront d’une jimmunité juridictionnelle Jes soustrayant à Ja 
compétence des tribunaux japonais. 
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A la lumière des stipulations de ces pactes: traité de sécurilé 
et accord administratif nippo-américain, on peut se faire une idée 
de la nature et de l'importance de ce système, 

L'accord adminstratif nippo-américain, complétant le traité de 
sécurité, pouvait être l'objet de modifications. Or, comme je 
l'exposerai plus loin, il est en cours de revision dans un sens 
modifiant profondément la situation mñitaire du Japon qui devrait 
réarmer pour permettre le retrait de toutes les forces américaines 
de son territoire. 

Le Japon a d'ailleurs déjà sur le plan industriel la possibilité, 
avec l'aide américaine, de reconstiluer des forces armées. 

Le Japon dispose d'une industre de guerre rénovée, Cette indus- 
trie, démantelée après les décisions de la conférence de Postdam, 
a été en grande @gartie restaurée et mise en état de réparer les 
malériels américains endommagés durant les premiers temps de 
la guerre de Corée. D'anciennes firmes d'armement ou de cons- 
truclions aéronautiques se sont remises à produire sur des modèles 
américains, D'importantes fabrications de mortiers, de bazookas, de 
munitions, de bombes, d'instruments d'optique sont en cours. Dans 
le domaine des constructions navales, où les Japonais excellaient, 
l'activité est totalement reprise. 

Avant de signer le traité de paix avec le Japon, le gouvernement 
américain avait déjà pris cerlaines mesures préservatoires en 
signant un accord avec les Philippines et un autre avec l'Auétra- 
lie et la Nouvelle-Zélande, accords qui ont précédé de quelques 
jours la signature du trailé de paix avec le Japon. 


Le traité de défense mutuelle entre les Etats-Unis 
et les Philippines. 


Ce traité, conforme aux principes et aux obligations de la charte 
des Nations unies, en parliculier en ce qui concerne le règlemen 
des différends internationaux par des moyens pacifiques et Je 
non-recours à la menare ou à la force, confirme, en matière de 
défense, la communauté d'intérêts des Philippines et des Elats- 
Unis, qui avait été précisée dans l'accord de 1917 pour les bases, 
et par celui d'assistance militaire en 1917; il affirme l'union des 
deux puissances et leur volonté commune de se défendre conjoin- 
tement contre toute attaque armée dirigée de l'extérieur contre 
l'une d'eiles, de développer leur capacité individuelle et collec- 
tive de résistance. 

Le préambule précise leur intention « de renforcer la structure 
de paix dans la zone du Pacifique » et annonre « le développe- 
ment d'un système plus étendu de sécurité régionale » dans celle 
zone. 

En cas d'attaque armée, chaque partie agira conformément à sa 
procédure conslitulionnelle. Toule attaqu> armée, ainsi que les 
mesures prises, seront portées à la connaissance du conseil de 
sécurité des Nations unies. d 

Sera considérée comme attaque armée toute agression contre le 
terriloire métropolitain de l'une ou de l'autre des parties, contre 
les territoires insulaires placés sous sa juridiction. 


Le traité tripartite de sécurité entre les Etats-Unis, l'Australie 
et la Nouvelle-Zélande, 


Je rappellerai que, dans le souci d'assurer leur sécurité proore, 
qualifiée d’insulaire, en raison même de leur situation géographique 
ou de la position de leurs bases économiques et stralégiques, les 
Etats-Unis, l'Australie et la Nouvelle-Zélande, reprenant un ancien 
projet, ont signé un traité de sécurité, dans le cadre de la charte 
de San-Francisco et conformément aux principes généraux de la 
sécurité coliective. Ce traité a élé appeié par erreur dans la presse, 
au moment de son élaboration, pate du Pacifñiqw, dénomination 
qui dépassait son champ d'aclion réel, 

Les Australicns et les Néo-Zélandais avaient fait de la conclu- 
sion de cette entente défensive la condition de leur adhésion au 
trailé de paix avec le Japon, 

Ces trois pays s'engagent à se concerter en cas d'agression ou 
de menace d'agression et à « agir individuellement ou conjoin- 
tement pour maintenir et accroître leur capacité de résistance à 
une atlaque », Un conseil composé des rninistres des affaires 
étrangères des trois Etats doit examiner lés mesures propres à 
assurer la sauvegarde de leurs intérêts communs dans le Pacifique. 

Ce traité n'a pas le caractère obligatoire du pacte de l’Atlantique- 
Nord, Il est de nature simplement consullalive et laisse à chaque 
contractant la faculté d'entreprendre pour son propre compte toules 
actions qu'il estimerait nécessaires au maintien de son intégrité 
et de son indépendance, Mais l'Australie et la Nouvellet/élande ont 
obtenu la garantie qu'elles seront prolégées contre tout retour 
offensif du Japon. 

Comme suite à ces accords, une conférence militaire a réuni à 
Honolulu en septembre 1952 les représentants des trois puissances 
intéressées: Etats-Unis, Australie et Nouvelle-Zélande, Les résultats 
de cette conférence ont été tenus secrets. Seul, peut-être, en à eu 
connaissance le gouvernement britannique qui s'élait vu refuser la 
faculté d'envoyer un observateur. 

Depuis que les accords précédents ont été signés et mis en appli- 
cation de nouveaux faits se sont produits. 

La guerre de Corée a pris fin. Les Américains ont mis sur pied 
au cours de cette guerre une armée nationale sud-coréenne. 

Le 4er octobre 1953, les Etats-Unis et la Corée du Sud ont signé 
un accord de sécurité mutuel analogue à celui signé avec les Philip- 
pines. Cet accord est soumis actuellement à la ratification du Congrès 
américain. 

Mais le fait le plus important, que j'ai déjà signalé, est une 
modificalion profonde de l'accord administratif nippo-amtricain, 
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Le traité de sécurité et l'accord administralif nippo-américain lais- 
saicnt en somme aux Etats-Unis d'Amérique la charge de la défense 
du Japon, les seules forces japonaises reconsliluées (33000 hommes) 
élant affectées à la sécurilé intérieure du pays, concurremiment avec 
les forces armées américaines. 

Or, depuis la fin de la guerre de Corte, la politique américaine 
tend à réduire les effectifs de ses forces armées, tant à l'extérieur 
qu'à l'intérieur, sans diminution toutefois du potentiel militaire de 
ses forces, 

Devant cetle nouvelie orientation de la politique américaine, on 
pouvait s'altendre à voir modilier l'accord administratif réglant les 
obligations militaires respectives du Japon et des Etats-Unis 

Au mois d'août 1955, le secrétaire d'Etat John Foster bulles et le 
sénateur Knowland se rendaient à Tokio en vue d'oblen:r le réarme- 
ment du Japon. Sous menace de voir suspendre l'aide financière 
américaine (130 millions de dollars pour l'exercice 1953-1951 le gou- 
vernement japonais s'est Vu contraint de meltre sur pied un plan de 
réarmement de cinq ans devant êlre réalisé fin 195X, pour permettre 
le retrait de toules les forces américaines du Japon. En cormpensa- 
tion, le Japon recevrait une aide financière accrue, 

Le gouvernement américain désirait voir le Japon mettre sur pied 
des forces armées totalisant 350.000 hommes. ] 

En raison de leur situation financière, les Japonais ont soumis 
aux Etats-Unis un plan de réarmement de cinq ans comportant la 
mise sur pied de 283.000 hommes au lien de 350,000, 

Les forces terrestres (175.000 hommes) cormprendraient dix divi- 
Sions dont deux blindées et une aéroportée, En outre 20.000 hommes 
seraient affectés à la D, C. A. avec dix bataillons de canons anti- 
aériens. 

La marine (32.000 hommes) armerait 170 navires d'un tonnage 
£lobal de 145.000 tonnes (2? porte-avions de 6.000 tonnes, ? croiseurs 
légers, 7 destroyers, 73 navires garde-côtes, 30 chasseurs de sous- 
marins, 4 sous-marins et des navires auxiliaires), 

L'avialion (16.000 hommes) disposerait de 1.420 avions dont 800 de 
Première ligne. 

Dans le cas où les Américains commenceraient l'évacuation mili- 
taire du Japon par leurs fogees terresires, ce qui est vraisemblable, 
le programine japonais de réarmement de cinq ans deviendrait un 
Programme de trois ans en ce qui concerne les forces terrestres, 

Je n'ai pas connaissance que le gouvernement américain ait encore 
Signé un accord sur ces bases, car le Pentagone eslimerait que les 
forces terrestres japonaises devraient compor.er 210.000 ou 220.009 
hommes au lieu de 175.00, 

Lorsque je nouvel accord militaire américain sera signé, le Japon 
devrait pouvoir résister seul pendant trois mois à une attaque 
extérieure, IL n'est pas question qu'il puisse ossurer seul la défense 
de ses iles, le gouvernement japonais estimant que sans üide amé- 
icaine il devrait, pour être eu élal de se défendre, disposer d'une 
lorce terrestre d'un million d'hormmes, d'une floite de 1.500.000 ton- 
nes el de 10.000 avions de combat. 


Telle est la situalion actuelle dans le Pacifique, 


La vérilable sécurité dans le Pacifique. 


Si assurer la sécurité insulaire du Pacifique constitue un premief 
but, en réalité, la sécurité insulaire et la sécurité continentale ne 
sont que les deux aspects d'un méme problème, Si l'on veut assurer 
vérilablement la sécurité dans celle parte du monde, il faut qu'elle 
soit étendue à tout le Pacifique et à son pourtour asiatique, 

L'idée s'est heurtfe iusqu'iri à des incompréhensions et À des 
résislances qui ont des causes diverses, Il est indiscutable que les 
deux Conférences qui ont réuni les représentan's des trois élats- 
majors américain, britannique et français, à Singapour en mai 1951 et 
à Washingion Je 11 janvier 1952, n'ont provoqué aucune mesuré 
importante, 

Pourtant Ja réalité semble s'imposer, C'est ainsi que le % jan- 
Vier 1932, M. Dewey, gouverneur de l'Etat de New-York, déclarait 
au peuple américain que: « les traités de sécurité et d assisiance 
muluelle Concius entre les Etats-Unis et le Japon, les Philippines, 
l'Australie et la Nouvelle-Zélande sont utiles mais insuffisants. Les 
États-Unis sont déjà trop engagés ou trop peu, Il faut donc cons- 
liluer un pacle du Pacifique, frère jumeau du pacte Atlantique 

Il faut insis'er sur cette donnée fondamentale que la sécurité du 
Pacifique serait gravement compromise si la bordure litiorale du 
Sud-Est asiatique venait à passer sous la tutelle d'un conquérant, et, 
la zone la plus menacée de cette parlie côtière est l'Indochine qui 
serait pour un agresseur la meilleure base d'intervention dans tout 
le Pacilique, Je le répète, si le Viet-Nam tombait: le Siam, la Bir- 
manie, la Malaisie subiraient le même sort: ensuile, viendrait sans 
doute le tour de l'Indonésie, Formose, les Philippines et le Japon. 

Ce qui est indispensable, c'est que les Etats-Unis se décident À 
intervenir si une agression chinoise se produisait sur ce théâtre, et 
qu'un accord précis s'é'ablisse entre les trois grandes puissances par. 
fticuliérement intéressées: Grande-Bretagne, Etats-Unis et France, sur 
la nécessité de défendre Je Sud-Est asiatique et sur les mesures à 
prendre à cet effet, 

Si l'on entend limiter initialement Ia défense du théâtre du 
Pacifique à la protection des bases insulaires, comme certains le 
préconisent, il s'agit d'organiser une défense afronavale qui est 
possible. Si l’on veut aussi, pour les raisons précédemment exposées, 
assurer l'indépendance des peuples qui sont établis sur la bordure 
asiatique du lacitique, il faut metlire sur pied les moyens terresires 
voulus. P 

1 existe une disproportion considérable entre le nombre de divi- 
Sions lerresires Gont disposent présentement les Alliés à travers le 
monde el celles du bloc soviélo-asialique, 








— 


Le mond Ù jen'al doit-il abandonner tout espoir de défendre 
le sud-Est atique ? Nous disons, mous, que, suivant la formule de 
Litvinov, la Sécurnté est indivisibe, qu'il faut l'assurer partout à la 
Jui en Asie, et en Europe, tant que le monde restera troublé, Ce 
west point adme'tre la fatalité de la guerre, mi créer la provocation; 
cest tout simp'ement affirmer le droit des peuples à la liberté et la 
volonté de sauvegarder la paix en décourageant l'agression, La 
condition essentielle à réaliser pour attendre re "éeultat est 4 har- 
imontser la défense de l'Occident, celle du Moven-Orient et eelle du 
Pacitique, entendue au sens large que non lui avons donné. 

Pour clore cet exposé, ji faut souhailer la conclusion d'un grand 
pacle d'esprit défensif, extensible, couvrant le Pacifique e! le Sud- 
Est asiatique, qui grouperait tous Tes pays menacés par le mme 
péril pouvant <urgir du cœur de l'Asie ou du sein du Pacifique et 
résolus à opposer un front cothraun, Si lun d'eux venait à tre 
alt rqu 


Ce traité vnpléterait celui de l'Atlantique-Nord, qui doit Jui- 
midine Clre ajusté avec celui du Moyen-Orient, Celle harmonisation 
des <vstèmes défensifs élargirait Ja sécurité générale aux dimensions 
du monde, Elle ferait disparaitre cette opposition des conceptions au 


sujet de La priorité à accorder à la défense de l'Europe ou à celle de 
Asie 

La guerr ue l'Union francaise soutient en Indnchine montre 
au moudte qu'elle n'entend pas se désintéresser de la sécurilé du Sud- 
Est asiatique 

La titution d'nne forte, armée vietnamienne sera un  ArgM- 
Juont de nids en faveur de l'inclusion de la France et du Vie!-Nam 
dans un sv-tème de sécurité élarvi. 

Dans ces conditions, au nom de votre rommission de défense de 
l'Union française, je vous demande de vou'oir bien gdwpler la pro- 


PROPOSITION 


ten { coumettre an Haut-Conseil de Union francaise 
Le probieme de La sécurdé dans le Sud-Est usiatique. 


L'Assemt'ée de l'Union francaise altire l'attention dun Haut-Conseil 


de l'hnion francaise : e problème de la sécurité dans Je Sud-Est 
asiatique et l'invite À poursuivre la conclusion, entre les Etals asso- 
cé de Plnios francaise et des puis-anres in'éressées, de tous 


n t ! D tn » 
ättouiu iscophbies d'assurer cetit Ccurite. 


ANNEXE N°28 





(Session de 1954, — Séance du 9 février 1954.) 


A\IS pr senté au nom de là commission d'instruction sur les dossiers 
d'election de MM. Mouragucs et Bandaogo, élus par le terriloire de 
la Hiaute-Voita, par M. schmitt, couseilier de l'Union française, 


Alesdames, messieurs, votre commission d'instruction à été saisie 
de deux imtestotions relatives à FJ'élechon par le terriloire de fa 
atuie-\ ide M. Mouragues (Albert) et de son cotistier M. Bandaogo 
{Lautent 

La prenttre contestation émane de M. Odru et du groupe connnu- 


niste, La deuxième a été déposée par M. Dorange, élu par le terri- 
lore de la HWaute-Volla, et dont l'élection a dejà clé validée par 
Assemblée à la suile d'un rapport presenlé par Imoi-1n0ine au nom 
de la commission d'instruction, 

Pour se faire une opinion complète sur cette affaire et confor- 
mément aux prérogatives qui lui sont attribuées par Flarticie 7, 
paracraphe 2, de notre règlement, votre commission d'instruction a 
entendu separéiment M. bDorange et M. Mouragues, De nambreuses 
question ont clé posees à lun et à l'autre, aussi bien par le 
président où le rapporteur que par les différents commissaires, 

Aprés ces auditions, le problème s'est suffisamment clarilié pour 
que la commission charge son rapporteur de lui présenter à la pro- 
chaine séance un rapport concluant à la validation des élus de la 
üste Mouragies 

En l'espèce, la contestation de M. Dorange s'appuie sur divers 
éléments d'appréciation qu'il convient de signaler à l'Assemblée. 

fout d'abord la contestation relève conte M. Mouragues le fait 
qu'il était gouverneur de la Haute-Volta lors des élections à l'Assem- 
bée nationale et à l'assemblée territoriale, Ce point n'a pas été 
retenu par la commission puisqu'aussi bien aucun texte législatif 
ou réglementaire n'envisagye la relation entre les fonctions de 
commandement lors des élections d'une assemblée locale et la pas- 
sibihté d'être ultérieurement candidat devant la même assemblée, 

La contestation reproche également à M. Mouragues d'avoir été, 
pendant la période de sept mois précédant l'élection, gouverneur du 
lerrilire voisin du sondan et d'avoir pu ainsi inlimider les élec- 
teurs de Haute-Volla, Votre rapporteur n'aurait pas cru nécessaire 
de sisnaler cette surprenante allégation si eñe me servail de base à 
celui des reproches contenus dans la contestation qui a paru le plus 
grave à voire conmmission, Celle-ci à longuement éludié ce point, 
laut par la discussion entre les commissaires que par les questions 
posées à MM. Doranze et Mouragues, La contestation reproche en 
effet à M. Mouragues divers voyages effectués en Haute-Volla peu 
avant les élechons à l'Assemblée de l'Union française par un fonc- 
tionunaire du Soudan, territoire dont M. Mouragues était à l'époque 
gouverneur titulaire, La contestation accuse M. Mouragues d'avoir 
envoxé ce fonctionnaire en Maute-Volla dans le but de préparer son 
élection et de faire pression sur les électeurs. Un tel fait aurait été 
extrémement grave. C'est pourquoi volre commission en à fait le 
rt ntr , Lu ? h 
e 


tre de ses préoccupalions au cours de l'audition de MM. Dorange 
Lt Mourasues, 





25 DOCUMENTS — ASSEMBIEE 











DE L'UNION FRANÇAISE 


a — ————— ——— © 2 ———————————————— — ————— 


Devant la commission, M. Borange a spontanément déclaré qu’en 
réponse à une protestation qu'il avait présentée à ce sujet au 
ministère de la France d'outreaner, il lui avait été répondu que le 
fonctionnaire en question, ancien srembre du cabinet du ministre, 
avait été envoyé vwn Maute-Volta par le ministre et en mission. Les 
vevages effectués par ce fonctionnaire prennent à la suite de cette 
vérification un tout autre ,aspect, ainsi que le contestataire Île 
reconnait luianêine. 

Sur le plan strictement juridique, la question se pose enfin de 
savoir si M. Mouragues, ancien gouverneur de la Maute-Volla, pou- 
vait où non ire élu dans ce territoire à l'Assemblée de l'Union 
francaise. Les textes en vigueur sur la question sont fondamentale- 
ment: Ja loi n° 46-2385 du 27 octobre 1946 qui dispose dans son 
article 13 que les inéligibilités et les incompalibilités sont les mêmes 
que celle prévues pour les élections à Assemblée nationale et la 
Joj du 30 novembre 1875 (art. 12) complété par la loi n° 46-2151 du 
» octobre 39:6 qui prévoit qu'un délai ce six mois doit s'être 
écoulé entre la cessation des fonctions à un poste de commandement 
et la candidature à une fonction élective. D'autre part, la loi 
no 91-586 du 23 mai 1951 porte ce délai à deux ans en ce qui 
concerne les élections à l’Assemblée nationale. 

Dans une première étude de cette question, votre commission a 
admis que les textes précisant les inéligibilités et incompatibilités 
élaient des textes d'exception et que, par suile, ils devaient être 
d'application stricte, c'està-dire qu'ils ne pouvaient viser que Îles 
cas hellement déterminés dans le texte lui-même, de sorte que 
la loi n° 51-586 du 23 mai 1951 ne serait pas applicable au cas qui 
nous est soumis, puisqu'elle n'a pas pu être visée par la loi anté- 
rieure du 27 octobre 1946. 

Le délai entre la cessation des fonctions de commandement et 
l'élection serait done celui prévu par Ja loi du 30 novembre 1875, 
c'est-à-dire six mois. 

Dans ses votes du jeudi 14 janvier 1954, l'Assemblée a suivi sa 
cemmission d'instruction en validant l'élection d'un fonctionnaire 
d'autorité dont les fonctions avaient cessé depuis moins de deux 
ans. 

M. Mouragnes a été nommé gouverneur du Soudan par décret du 
23 février 1953. 

L'élerFon a eu lieu le 10 octobre 19%. T1 s’est done écoulé sent 
mois et demi entre la cessation des fonctions de commandement de 
M. Mouragues et son élection à l'Assemblée de l'Union française. 

Compie tenu de ces diverses observations, votre commission d’ins- 
truction, se prononçant à la majorité, vous propose donc de conclure 
à la validation des élus de la liste de M. Mouragues, savoir: 

19 M. Mouragues (Albert); 

2° M. Bandaogo (Laurent). 





ANNEXE N°29 


(Session de 195%. — Séance du 9 février 1954.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'agriculture, de l’éle- 
vage, des chasses, des pêches el des forèts, sur la proposition de 
MM. L. Joussehin, A Schock, K. Vignes, Ya Doumbia, conseillers de 
l'Union française fendant à l'instilulion d'un système de garanties 
économiques formeiles, entre les pays d'outre-mer ct in France 
métropolitaine, per M Jean Guiter, conseiller de l'Union fran- 
çaise (1). 

Mesdames, messieurs, c'est un agréable privilège pour moi d'avorr 
été désigné, une deuxième fois à quelques rois d'intervalle, pour 
donner l'avis de la commission de l'agricullure sur une importante 
proposition dont notre excellent collègue, M. Schmitt, est le rappor- 
teur, au nom de la commission des affaires éconorniques, Nous 
tenons à préciser immédiatement du reste que nos différentes obser- 
valions, natureilement limitées aux produits d'origine agricole, ne 
doivent en aucune manière faire obstacle à l'institution d'un système 
de garanties économiques formelles à r‘aliser entre la France rmétro- 
politaine el les pays d'outre-mer. 

il nous paraitrait difficile toutefois de généraliser immédiatement, 
pour ous les produits agricoles d'outre-mer « dont la quantité 
annuellement disponible est inférieure aux besoins de la métropole 
et de la consommation orale » 1'adoption d'un système analogue 
à celui aue notre Assemblée a, en juillet dernier, proposé pour 
les oléagineux fluides alimentaires. Cerles, nous avons des raisons 
— ayant été pour cetle question, également, le rapporteur pour 
avis de la commission de l'agricullure — d'approuver entièrement 
les modalités propostes par l'Assemblée de l'Union française et 
qui sont actuellement soumises à l'Assemblée nationale, On peut 
même regretter que le Gouvernement n'ait pas jugé bon de profiter 
des pouvoirs spéciaux qui lui avaient été accordés par le Parlement 
l'été dernier pour instituer par oécret-loi une organisation réelle 
du marché des oléagineux fluides alimentaires. organisalion accom- 
pagnée d'un prix minimum garanti aux producteurs. Alors que Île 
rapporteur de la commission des aflaires économiques désire étendre 
ce système à d'autres produits agricoles, il est pénible de souligner 
qu'aucun progrès jusqu'ici m'a élé fait par les pouvoirs publies 
dans ce problème si important de la réorganisation du marché des 
corps gras. Nous savons bien qne le ministère de l'agriculture, 
et le ministère de l'industrie et du commerce — sans du reste se 
allier intégralement aux solutions que nous avions proposées — ont 
établi à cet égard des projets au surplus très diflérents l'un de 
l'autre. Mais la politique de réorganisation des marchés agricoles 
issue des décrets du 30 septembre 193 en esl encore dans Sa 

M) Voir: Assemtike de l'Union française, n°s 45 (année 1952) et 
263 (année 195). 
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période de gestation. I est donc difficile de prévoir dans quel sens 
s'orientera définitivement l'organisation du marché des oléagineux 
fluides alimentaires, Convient-il, dans cette période d'incerlitude 


des pouvoirs publics, de préconiser pour un très grand nombre 


de produits agricoles d'outre-mer le système que nous avions adopté 
pour les seuls oléagineux ? Nous en sommes moins persuadés que 


le rapporteur de la cominission des affaires économiques, Ceries, 


la revendication permanente des producteur laut dans Ja métro- 
pole que dans les pays d'outre-mer, est d'oblenir une organisation 
des marchés et des prix garantis, Mais peut-on instituer une m- 


blable garantie pour les seuls pays d'outre-mer, sans que ce sys 
tème soit préalablement où simultanément adopté dans la métro 
pole ? Nous ne le pensons pas; tout au moins pas pour l'ensemble 
des produits énumérés à la page 3 du rapport de M. Schmitt parmi 
ceux « qui sont en presque totalité (75 p. 100 el plus) tvonsommes 
par la inétropole », Cette difficulté nous apparait, par exemple, 
pour deux produits que le rapporteur de votre commission de 
l'agriculiure connait bien, et qui figurent dans le tableau dont je 
parlais il y a un instant: les tomates et les vins. I parait indis 
pensable, qu'avant de généraliser le système proposs, el malheu- 
reuseinent pas encore institué pour les oléagineux fluides alimen 
taires, une étude spéciale soit consacrée à chacune des productions 
pour lesquelles il paraitrait nécessaire d'organiser désormais le 
marché et de donner des garanties de prix. Nous vous proposons 
done que le régime à adopter, pour chaque produit envisagé, soit 
déterminé par des arrêtés du rministre des affaires économiques, 
contresignés par le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
de l'agriculture, après avis de l'Assemblée de FUnion francaise. 

L'étude approfondie des conclusions de la commission des affaires 
économiques nous conduira, par ailleurs, tout en approuvant les 
suggestions formulées par cette commission, à réclamer une fois 
de plus du Gouvernement linstilution d'une politique agreiole, et 
naturellement aussi, d’une politique économique, pour l'ensermbie 
des territoires de FUnion française, France mnétropolitaine bien 
entendu comprise, L'organisation des marchés, l'institution dune 
garantie ne peuvent se concevoir en elfel sans des d 
réalabies sur des problèmes essentiels: libéralion des échanges, 
Éarmonisation des productions agricoles au sein de l'Union fran 
çcaise; recherche de débouchés extérieurs et décisions à prendre 
pour l’organisation des marchés agricoles européens; développement 
systématique des productions encore déficitaires; abaissement du 
coût des moyens de production nécessaires à lagriculture; évolu 
tion d'une politique économique et du commerce extérieur, orientée 
depuis trop longlemps vers limporlalion de produits agricoles; 
plan d'expansion de la production agricole, mais aussi réduction 
des importations agricoles et ouvertures de débouchés sur la France 
d'outre-iner. En un not, évolution accordant à l'agriculture en 
expansion sa jusle place équilibrée dans l’économie nationale, Celle 
détermination d'une vraie politique agricole et, en conséquence, 
dé la polilique économique de l'ensemble « imétropole-ontrener » 
doit, à notre sens, précéder et non suisre l'insütution de contrat 
à long terme entre la métropole et les territoires d'outre-mer, La 
commission de l'agricullure se propose done, en cordial accord et 
en constante liaison avec la commission des affaires économiques, 
de consacrer une part très importante de son travail des prochains 
mois à Ja coordination des agricultures de FUnion francaise, Car 
cette coordination lui parait Ia condition indispensable de toutes 
les mesures si justement réclamées par M. Schmitt dans son rermai 
quable rapport. 

En conclusion d2 ces observations, la commission de l'agriculture 
donne un avis favorable, sous la réserve de certaines Imodifications 
à l'adoption de ja proposition qui nous est soumise. 

AU Cours de la dicussion, elle- vous demandera, sous forme 
d'amendement, de rédiger cette proposition de la manière suivante 

« L'Assemblée de FUnion francaise, afin d'assurer la stabilité des 
débouchés et des prix nécessaires à la sécurité de l'économie et au 
développement normal des pays d'outre-mer, invite le gouver- 
nement: 

« 14° Pour les produits dont l'organisation du marché paraîtra 
imimédiatement possible dans toute la République francaise, à ins 
tourer des systèmes analogues à celui qu'elle a proposé pour Ja 
régularisation du marché des corps gras; 

« 29 Pour les autres produits, à favoriser par tous les moyens 
l'établissement de contrats à long terme comportant des engage- 
ments de tonnage et des garanties de prix. 

« Des arrêtés du ininisire des affaires économiques, contresignés 
par Île ministre de la France d'outre-mer et par le ministre de 
l'agriculture, détermineront, après avis de l'Assemblée de l'Union 
francaise, le régime pariculier adopté pour chacun des produits 
d'outre-mer consommé dans la République française. » 


“CISIOnNSs 





ANNEXE N°30 


(Session de 1954. — Séance du 9 février 1951) 


RAPPORT fait au nom de la cornmission dn règlement, des pélitions 
et des questions constitutionnelles, sur la proposition de résolntion 
de M. Guyard, conseiller de l'Union francaise, tendant à modifier 
les articles 7 et 67 du règlement de l'Assemblée de l'Union fran- 
Caise, par M. Guyard, conseiller de l'Union francaise (1). 

Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 10 février 

4954. (Compte rendu in ertenso de la <éance de l’Assemblée de 

l'Union française du 9 février 1954, page 67, 2 colonne.) 


(1} Voir: Assemblée de l'Union française, ne 24 (année 1955). 
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ANNEXE N°33 
n de 1951 nee du 11 février 1951.) 
RAPPORT fait au non de la commission des affaires fi \ancières sûr 


la demande d'avis transmise par M. le président au conseil des 
nunistres sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de 
la Fraure à@'ouire-ni portant réorganisation du Crédit agricole, 


artisanal et trmmobiliér au Togo, pur M, Cazelles, Conseilier de 


ll 1h françuist 1) 

Alecdurnes, messieurs, voire comnission vient d'étre saisie sous le 
no 202, année 143, d'une demande d'avis sur un projet de décret 
pri nié par M, le mriniétre de la France d'outre-mer portant Feéof- 
ganisalion du dit agricole, arlisanai et immobilier du 1o$0. 

Le projet de décret a pour but d'étendre la compétence du fonds 
cor i d sun tés de prévoyance du Togo au financement ae 
la construction et de l'amélioration d'immeubles à usage d'habita- 
Lion ill QU à imélioralion des entreprises arlusanales, 

l le exiel n de fa corn} ‘tence du crédit asricole est certes 
intér dite pont la vie des b pulalion autochton: mais on peut 
e dernander il «€ prudent, dès maintenant, de laugimenter de 
telle sorte, compte tenu, d'une part de l'évolution prévue des socié- 
tés de prévoyance et de leur future transformation et, d'auire part, 
des ri “art ln fonds commun. En effet, ces ressources auginern- 
teront-elles suffisarment pour permettre de faire face à toutes les 
demandes de prèt dans les trois domaines agricole, immobilier et 


artisanal ? 

I ne faudrait pas aboutir à nne limitation des prêts à l'agricul- 
ture pour satisfaire Les besoins immobiliers qui nécessitèéront vrai- 
semblablement des sommes importantes, 

I y aura donc lien de contrôler très étroilement et de limiter 
les demandes de crédit immobilier et surtout lernploi des fonds 
qui seront attribués. 

En <e qui concerne le crédit agricole proprement dit, il y a éga- 
leraent quelques restrictions à faire. En effet, le projet qui nous est 
sourais prévoit que les prêts consentis aux sociétés de prévoyance et 
coopératives agricoles auront pour objet de permettre aux coriétés 
d'acheter du matériel en vue de le revendre à leurs adhérents ou 
bien de s'équiper efles-mêmes en movens de prodnetion. 

I s'agit, dans le premier cas, d'opérations commerciales non 
conformes aux principes coopératifs, C'est pourquoi nous vous pro- 
posons la modification de cet artic'e (article 5). 

D'autre part, en ce qui concerne les coopératives autochtones, 
elles ne pouront bénéficier des prêts avant de s'être conformées aux 
prescriptions nouvelles prévues dans le deuxième ulinéa nouveau 
de l'article 5 x; 

Enfin, la partie du projet de décret visant les prêts immobiliers 
(artiele 7) n'offre pas toutes les garanties que nous souhaiterions. 

En effet, si nn titre provisoire de propriété de terrain à bâtir peut 
(tre considéré comme suffisant pour un autochtone, il ne saurait 
en être de même pour nn métropolitain. 

Par ailleurs, les préts immobiliers paraissent devoir étre moins 
Innitatifs que les prôts agricoles puisqu'il semble qu'ils soient appli- 
cables à de simies particuliers alors que les préts agricoles passent 
obligatoirement par les sociétés de prévoyance ou les coopératives 
agricoles, ce qui représente une meilleure garantie. L'article 4 sti- 
pule, en eflet, que les prûts individuels agricoles comportent obhiga- 
loirernent l'aval de la société de prévoyanee. 

Sous ces réserves, votre commission vous propose de donner ün 
uvis favorable au projet de décret qui lui est soumis. 


TABLEAU COMPARATIF 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Art, for, 2, 3, 4, sans changement. 

Art, », — les prêts aux sociétés de prévoyante et aux canpé- 
ralives autochtones seront faits par le fonds commun, avec intérêts, 
ls auront pour objet de permettre aux sociétés d'acheter du maté- 
riel en vue de le revendre à lenrs adhérents ou bien de s'équiper 
elles-mêmes en moyens de production, 

Art, 6, — Sans changement. 

Art, 7, — Des prêts immobiliers peuvent ftre consentis par Je 
fonds commun pour la construction où l'amélioration ®'immeubles 
à usage d'habilalion sous réserve que le demandeur ne soit pas 
déja propriélaire d'un jimmeuhle bâti. 

Aucun versement de prêts immobiliers he sera effectué « Je 
déinaeur n'a au préalable ob'enu un titre provisaire concernant 
le terrain sur lequel il envisage de bâtir et s’il n'a fait constater 
un début de inise ne valeur en vue de faciliter l'inmatricu’ation 
dudit terrain 

Toute demande de prèt immobilier sera accompagnée des plans 
el devis de construction de nature à renseigner le conseil d'adini- 
nistration du loends commun des sociéiés de prévoyance, 

Art. 8, — Chaque demande de prèt immobilier sera présentée 
dans les formes fixées par arrété du commissaire de la République. 

Tout prét hnmobilier donnera droit à inscription hypothécaire de 
premier rang au profit du fonds commun. 

Un montant maximum des prèts jmimobiiers sera fixé chaque 
année par arrêté du commissaire de Ja République. 


2 ———— ——— 
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1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 902 (année 109). 








Le taux d'intérèt de ces prêts est fixé par arrêté du commissaire 
de la Répubiique sur proposition du conseil d administration du fonds 
commun: il ue pourra cependant dépasser de plus de 2 p. 100 le 
jaux maximum auque: le funds commun se sera lui-même procuré 
8csS re>sourTre:, 

Art. 9%. — Les 
cadre du plan d'ami 
envisagée. 

Ces logements seront du type familial et conforme aux normes 
établies par le commissaire de la Répubiique. 

Art, 10, 11, 12 el 43 sans changement. 

Art. 15. — La partie des resseurecs délerminées à l'article pré- 
cédent qui sera affectée aux activités de crédit sera répartie entre 
les trois branches: agricole, jimmmobilière, arlisana:e, suivant un 
pourcentage fixé par le commissaire de Ja Répubiique sur propo- 
silion du conseil d'administration, après approbation du ministre de 
la France d'outre-mer. 

Ce pourcentage ne pourra être modifié que dans les mémes formes. 

Art. 15, 16, 17, 38 et 19. — Sans changement, 

Texte proposé par votre commission: 

Art. 5, — Les prêts aux sociétés de prévoyance ct aux coopératives 
autochtones seront faits par le fonds commun avec intérêts. Is 
auront pour objet de permettre à ces crganismes d'acheter du maté- 
riel en vue de le ecder sans lénéfice à leurs adhérents ou bien de 
équiper eux-mêmes ch moyens de production, 

Les coopéralives autoehtunes auront des statuts conformes à des 
statuts types homologués par arrêté du commissaire de la Répu- 
blique sur proposilion du conseil d'administration du fonds corm- 
miun des S, [. P., arrèlé qui devra intervenir dans les trois mois à 
partir de la publication du présent décret, 

Art, 7. — Des prêls ünmobiliers peuvent être consentis par le fonds 
commun pour la consiruclion, sous résrrve que le demandeur ne 
soit pas déjà propréltaire d'un immeuble hAli. Ts peuvent être, en 
autre, consentis pour les réparations de l'immeuble à usage d’habita- 
tion dont le dernandeur est propriétaire, 

(Le reste sans changement.) 

Art, $, — {er alinéa: sans changement, 

‘Tout prèt iovaobilier donnera droit à inscription hypothécaire de 
premier rang au profit du fonds commun, toutes les fois que cette 
garantie sera susceptible d'être constiiuée, 

(Le reste sans changerment.) 

Art. 9, — for alinéa, sans changement. 

Ces logernenls seront du type familial à bon marché, destinés à 
la jouissance personnelle du demandeur el conformes aux normes 
établies par le commissaire de la RépuWique. 

Art, 11. — La partie des ressources déterminées À l’article précé- 
dent qui sera affectée aux activilés de crédit sera répartie entre 
Jes trois branches: agricole, immobilière, artisanale, suivant un 
ponureentage fixé par le commissaire de la République sur propo- 
sition du conseil d'adminis{tration et avis de l'assemblée territoriale. 
Cetie réparbition n'enfrera en vigueur qu'après approbation du 
ministre de la France d'ontre-mer. 

(Le reste sans changement.) 


logements à construire devront rentrer dans Île 
jagement de la localité où leur construction est 


, AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne avis au projet de décret 
dans sa forme ci-après: 

Art, fr, — Outre les prêts consentis à leurs adhérents par les 
souitlés de prévoyance, de secours et de prêts muiucls agricoles, des 
prêts agricoles, artisanaux et immobiliers peuvent être accordés par 
les soins du fonds commmn des sociétés de prévoyance du Togo 
prévu à l'article 2 du décret du 3 novembre 1983, 

Art, 9, — Les prôts agricoles sont réservés aux sociétés de pré- 
vorance, à leurs adhérents, ain<i qu'aux coopératives agricules 
au!'ochtones., 

Aucune demande de prêt déposée par un adhérent d’une soctété 
de prévoyance ne pourra être prise en considération si ke conseil 
d'administration de cette scciété n'a, au préalable, examiné les 
garanties offertes el accordé son avis favorable. 

Les sociétés de prévoyance pourront également arrorder Jeur 
garantie aux prêts consemis à leurs adhérents par le fonds commun. 
Elies sont, dans ce cas, autorisées à stipuler que les sommes prove- 
nant de la réalisation du prét seront déposées dans leur caisse, à 
charge pour elles de les mettre à la disposition de l’emprunteur au 
fur et à mesure de ses besoins et tout en en contrôlant Femploi. 

Art, 3. — Les prêts agricoles susceptibles d'être consentis par le 
fonds commun des sociétés de prévoyance du Togo sont de trois 
sories;: 

jo Des prêts à court term, dont la durée totale ne doit pas 
dépasser celle de lopcration agricole en vue de laquelle ils sont 
consentis, l'opération devant, en principe, être réaliste et terminée 
dans un délai qui n'excède pas celui de la campagne agricole; 

%0 es prêts à moyen terme pour l'achat de matériel ou de 
hétail, la mise en valeur ou l'amélioration d'exploitations agricoles 
à rendement relalivement rapproché. 

Ces prêts sont remboursables dans un délai maximum de 5 ans, 
suivant des modalités qui seront fixées par un arrêlé du commis- 
saire de la République; 

3o Des prêts à long terme destinés à faciliter: 

L'acquisition des terrains incultes en vue de leur mise en valeur 
agricole ; 

La construction et l'équipement de bâtiments d'exploitation ; 

L'exécution d'améliorations foncières nécessitant une immobiH- 
sation de capilanx pour une certaine durée (irrigation, drainage, 
plantation d'arbres à rendement éloigné, etc.), 
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Ces prêts sont remboursables dans un délai 
45 ans suivant des modalités qui seront 
commissaire de la up \ 

Art. 4. — Chaque demande de prèt agricole sera présentée 4 
les formes fixées par arrêté du cumauissaire de la République. Les 
yrêts individuels à court et à moyen terme donneront 
ment lieu à la fourniture par leraprunteur de garanties pal 
lières: caution solidaire, nantissement, dépôt de Utre-, h\potheque 
aval de la de prévoyance. 

Les prêts individuels à long terme comportent oblis 
l'aval de la de prévoyance el, toutes Île 
garantie sera susceplible d'être jinstituce, ui 
caire de preuer fralg sur UN ou piusteurs Hi 
prunteur. I 

Le anontant maximun 
et à long terme, en malicre 
saire de la République sur 
du fonds commun. 

Art. 5. — Les 
autochlt ‘ont 
matériel en Je lg céder Sans ! 
auront pour objet de permettre à c+ organismes d'acheter du 
bien de s'équiper eux-mêmes en 4m» 

Les coopératives autochtones auront d tlatuts 
statuts types homclogués par arrêté 4 
biique sur proposiion du conseil d'ad 
raun des S. EL P., arrêté qui devra intervenir dans Les inüis à 
partir de ia publication du présent décret 

Art, 6. — je taux d'interêt des prêts est 
missaire de la République, sur proposilion du conseil d 
trolion du fonds conmun, 

Art. 7 bes préls immobiliers peuvent ê@! 
fonds commun pour la construction, sous 1 
ne soit pas déjà propriélaire d’un immeuble bâti, Hs } 
en outre consentis pour les réparations de linuneub 
d'habitation dont le demandeur est propriétaire 

Aucun versement de préts imimobi 
demandeur n'a, au préalable, obtenu un titre 
le terrain sur lequel il envisage de bâtir et s 


ne peut dépasser 
pur ur au 
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début de mise en valeur en vue de faciliter l'immatlriculation dudit 
lertain. 

Toute demande de prêt immobilier sera accompagnée des plans 
et devis de construction de nature à renseicner be conseil d'adini- 
uistration du fonds commun des sociétés de prévoyance 

Art, 8, — Chaque demande de prêt immobilier sera présentée 
dans les formes fixées par arrêté du comraissaire de la République 

rout prêt immobilier donnera droit à inscription hypothécaire 
de premier rang au profit du fonds commun, foules les fois que 
eelle garantie sera susceplibie d'être con-tiuce 

Un montant. maximum des prêts imninobiliers sera fixé claque 


année par arrêté du coimmissaire de la République 


Les taux d'intérêt de ces prêts est fixé par urrèté du commissaire 
de la République, sur proposition du conseil d'administration du 
fonds commun; il ne pourra cependant dépasser de plus de 2 p. #4 
le taux maximum auquel le fonds commun se sera luiinème pro 
curé ses ressaurces. 

Art. 9. — Les logements à construire devront rentrer dans le cadre 
du plan d'aménagement de la localité où leur construction est envi 
sagée. 

Ces logements seront du type farnilial à bon marché, destinés À 
la jouissance personnelle du demandeur et conforines aux noruwesg 
établies par le commissaire de la République. 

Art. 10. — Les travaux de construction seront exéeutés par un 


entrepreneur ou un tâcheron agréé par le conseil d'administration 
du fonds commun, avec lequel l’emprunleur aura passé un coutrat 
approuvé par le conseil d'administration du fonds conguun. 

Art. 11. — Le versement du prêt accordé sera opéré par tranches, 
sur l'ordre du directeur du fouds coungun, après présentation par 
l'emprunteur des siluations de travaux élalljes par son entrepre 
peur. Le montant de chacune de ces tranches ne devra pas excéder 
celui de la siluation de travaux correspondante. 

Art. 92. — Des prêts à moyen terme, d'une durée ne pouvant pas 
dépasser cinq ans au maximum, peuvent être consentis par le fonds 
commun aux artisans pour l'amélioration de leurs entreprises, 

Chaque demande de prèt artisanal sera présentée dans les formes 
fixées par arrêté du commissaire de la République. 


Dal 
i 
d | 


Les préls artisanaux donneront lieu à fourniture par l'emprun- 
teur de garantie particulière: eaution solidaire, nantissement, 
dépôt de titres, hypothèque au assurence-vie, 

Le montant maximum des prêts artisanaux sera fixé chaque 


année par arrèté du commissaire. 
Le taux de ces prèts ne pourri dépasser celui des prêts accordé: 


en maiière agricole, tel qu'il est déterminé à l'article 6 Qu présent 
décret. 

Art. 43 — Les ressources du fonds commun proviennent : 

1° Be la quote-part versée par les sociétés de prévoyance, dont 
le montant est fixé chaque année par le commissaire de la Rep 


blique avant la Cilôlure de l'exercice en cours, et dont le maximun 


ne pourra dépasser le dixième des cotisations en espèecs de chaque 
société ; 

29 De la totalité des redevances versées par la Banque de l'Afrique 
occidentale et affectées conformément à l'articie 10 de la loi du 
29 janvier 4929; 

3 De la totalité des revenns des parts bénéficiaires de la Banque 
de l'Afrique occidentale attribuées au territoire du Togo: 

4e De la totalité des revenus des actions de la Bauque commer 
ciale africaine et des sommes provenant des récupérelions sur les 


coobligés de 


la Banque commerciale africaine, 
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] ‘ e la caisse de créd icrivole, Ji prêts en vue de 
faciliter la ruction d'hal bons à bon m hé, ai ‘ue 
l'acquisilion des terra néci ires à ces constructions, Le principe 
CE ul l le problem ilevé est celui des rt urces devant 
alimenter ces ] Nous avons déjà dit plus haut qu'il est néces 
gaire de arder les intéréts des agriculteurs et de limiter la 
proport ’ prût \ consentir au crédit immobilier 

L'' 1 nn «ue la com hi on à cet cg 1rd 1 clé celle émi ee DAT 
Votre rap} li M 1 ii irde de intérêts des ulieurs 
ne doit pas, | autant, entraver La construction immobilière, Aussi 
la commission a-telle posé deux princip le compte spécial créé 
pour effect le pi doit être alimenté par des ressources autres 
que colle de Ja caisse dotation spéciale du territoire, emprunts, 
eic.), Et ce n'e-t qu'en cas d'insuffisance de ces ressources qu'il 
pourra lre prélevé par le conseil d'administration de Ja caisse 
de crédit agricole, avec accord du gouverneur, 15 p. 190 au maxi 
patin ir le rés-ourut provres de la cais-e. 

Artisi e trouvent ce ‘vs les iranliu su ceptibles à Ja fois de 
concilier le intérets du bon fonctionnement du crédit agricole et 
de développer la construction inimcbilière à bon marché sans gôner 
le fonctionnement financier d'une caisse dont les ressourres sont 
a priori a-<0z linilces 

C'est dons le méme esprit que votre commission a ronctdéré 
ulile, dans l'article 6 ter, d'assirailer à d artisans les industriels et 
ux dilants minicrs epltilble d'obtenir di prêts 

D'alleurs, un tableau comparatif vous précisera la teneur maté- 
riclle de et inodifications, 

TABLEAU COMPAPATIF 
Texte du décret du 43 décembre 1932 

Art, fer (alinéa 1, 8 2? Les agriculteurs, cilovens onu sufels 
rancai et li ii francais se livrant à l'agri‘uliure et à 
l'élevage, | fi et |! autres mneibbres de lune des collectivités 
vi il | précédent 

ar! l Le capital est variable. I est divisé en parts 
de x) f l | élaite doil posséder au moins une part, 
Le monta 1 pret annuel auquel il pourra prélendre sera subor- 
donna garanti qu'il offrira, aux disponibililés de la caisse et 
aux prets à consentir à d'autres sociélaires, En aucun cas, le mon 
tant du { à ut leñne à un sociciaire ne pourra être supérieur 
à dix li al ir lui versé à la cuisse, à quatorze fois pour 
les pri tinoyen ferme el à vingt fois pour les prèts à long terme. 

En a 1 cas, le montant maximum des prêts de foules catégories 
à nsent \ \ inèime emprunteur ne pourra êlre supérieur à 
Vingt fois le capital versé par lui à la caisse. 

Art. 6, $ 1 b) Aux sociétaires, à l'exception des syndicats agri- 
coles, « prets d'artent à moyen terme pour l'achat de matériel 
el de bétail, l'édification d'abris et de hangars, la mise en valeur 
où amélioration de leur exploitation, Les prêts sont remboursables 
dans un délai imaxitnum de huit ans, par amorlissements annuels 
d'un huiliéine, Hs comportent, obligatoirement, des garanties spé- 
ciales telles que « caution sclidaire, nantissement, warrant, 


titres, 


Les 


ü pots de 


Art. 18 
faciliter 
fo L'acquisition, la « 
domaine familial 
2e La onstruction 
egricole ou pastorale ; 
30 L'exécution d'améliorations foncières nécessitan! 
sation permanente de capitaux (irrigation, drainage, 
d'arbres, amélioration de pâturages, construction de barrières, 


l 


4° L'installation d'hmustries agricoles et pastorales, 


ha p ihèques », 


prets individuels à Jong terme sont destinés à 


mstitution ou Ja mise en élat de production 


de bâtiments d'habitation ou d'exploitation 


une immobi- 
plantation 


elc.), 
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Le montant de ces prêts ne doit pas dépasser 50. F non compris 
les frais (1). Les prêts sont remboursabies par anuuilfs constantes 
d n délai qui peut atteindre quinze ans; leur faux d'intérêt est 
il par un arrêté du gouverneur, sur la proposition du conseil 
d'administration de Ia caisse, après s de la comanission consul- 
tab iu « jit agricole. Les annuit ne pourront facultativement 
[ r à eire ivés qu à parlir Ia 1 seine annee. 

Le taux doit être inférieur de 1 1G) ou moins au tanx officiel 
1 l ue l (RER locale d'émission sans pourtl descendre 
au de 3 p. 10. 

Jl réduit exceptionn vent, ! arrôté du gouverneur, 
Ù s dé 1) COMINiSSion Co] ilive du « t, de la muiualité 
( i ION àgr} [El » | \ « endre à lessous 
«| ; 10 faveil des jei [ el des anciens 
com lants et de 2 p. 1% en fa des les de 11 nation et 
«it FITAL s ele S «jt C'o.6 d £ lu le l'Etat ou de la 
color i jusifient avoir suivi régul nent Je cours de ces 
é er 

Art, 32 (alinéas 1 et 2), — Ces çrèts sont consentis pour une 
dur lil in dé quinze ns pou nt Cire portée exceptonnelie- 
l 5 à 1! en faveur des coopératives «4 choiseiment et 
di association svndicaies dit rictaires iyant pour objet 
l'adduction d'eau, l'irrigation et le drainage. Is sont remboursables 
] il iril unies, Li » demandes de rets su l arc fl 1inees de Lous 
documents justificalifs sur le but, l'utilité et l'importance des tra- 
VAUX à à pr 

Leur taux doit être inférieur de 1 p. 100 an moins au faux 
d'escoimple de la banque d'émission sans pouvoir descendre au-des- 
sous de ;; P. 100 

Art. 37. — Les avances pour prêts à court térme sont failes pe 


Æur 


une durée de cinq #ns au maxiruin. Elles sont renouvelables. 
par 


n'ontant ne peut étre supérieur à quatorze fois le capital versé 
les sociétaires à la caisse de crédit agricole mutuel. 
Les avances pour prêts à moyen terme sont faites pour une 


durée de dix ans au spaxiroum; leur montant ne peut être supé- 
rieur à vingt fois le capital versé à la caisse de crédit mutuel 
ugrico!'e par 1cs sociélaires. 


En aucun ças le montant maximum des avances pour prêts de 
toutes catégories à accorder à Ja ne pourra être supérieur 
à vingt fois le capilal versé par les sociélaires. 

Les avances pour prêts individuels à long terme et pour prêts 
collectifs à long terme sont accordées suivant les besoins justiflés 
de la caisse de crédit Ï limites d’un crédit ouvert 
chaque année, pour ces d'avances, arrêté d'u 
gouverneur, avis de du crédit 
asricole. 

Les avances our prêts individuels è long ‘erme sont rembour- 
sables dans un délai de ans au Maximum. 

Les avances pour prêts collectifs à long terme sont remhoursables 


casse 


vole, dans Îles 
deux catégories 
la commission 


CE 





par 


après consultative 


seize 


dans un délai de seize ans au maximum, à l'exception de celles 
qui sont des'inées à des prêts aux coopératives de reboisement 
el aux associations syndicales de propriétaires ayant pour objet 


l'adduction d'eau, l'irrigalion et le drainage, dont le délai peut êlre 
porté à trente el un ans. , 

Art. 43 (alinéa 1). — Les staïuts fixent le nombre des adminis- 
trateurs. Hs mentionnent exprescément que les membres du conseil 
d'administration sont cilovens ou sujels français, 

Texte proposé par le Gouvernement: 
ÿ rations d’arii 


(Les énu s en jtaliques correspondent à ]la 
» 


P iméra 15 { 
nomenclature du texte de 1932.) 

rt. Aor (alinéa 1, $ 2). — Les agriculteurs, citoyens de l'Union 
française, es sociétés françaises $<e livrant à lagriculture et à 
l'élevage, les membres de l’une des collectivités visées au para- 


lent ainsi que Les artisans ruraux affiliés à un syndicat 


graphe précé 
ouvriers de }açon per- 


agricole el n'ermployant pas plus de deux 
manente., » 


« Arf. 3 (alinéa 92), — Le capital est variable. I est divisé en 
parts de 200 F, Tout suciclaire doit posséder au moins une part. 
Le montant du prêt auquel il pourra prétendre sera subordonné 


aux disponibilités de la caisse et aux 


aux garanties qu'il offrira, 
prèts à consentir à d'autres sociélaires. En aucun cas, le montant 
du prét à court terme à un sociélaire ne pourra être supérieur à 


dix fois, le capalal par lui versé à la caisse, à quinze fois pour prêt 
à moyen terme et à vingt fois pour prêt à long terme. 

« En aucun cas, le montant maximum des préts de toutes caté- 
gories à consentir à un même emprunteur ne pourra être supérieur 
à vingt fois le capital par Iui versé à la caisse, » 

« Art. 6, $ b. — b) Aux sociétaires, à l'exception des syndicats 
agricoles, des prêts d'argent à moyen terme pour: 

«a jo Achat de matériel et de bétail, construction de barrières, 
déjrichage, d'fonçage de terrains couverts de brousse, entretier 
et agrandissement de bâtiments à usage agricole ou artisanal rural, 
édification d'abris et de hangars, mise en valeur de l'exploitation; 
ces prêts sont remboursables dans un délai maximum de huit ans: 

« 20 Mise en ctat de production d'un domaine par des cultures de 
longue durée, aménagement des exploitations, constructions, aména- 
gaement et transformation de tous les bâtiments dépendant d'une 
exploitation agricole ou d'une entreprise artisanale rurale; ces 
vrèts sont remboursables dans un délai maximum de quinze ans. 

« Des prêts à moyen terme spéciaux peuvent être consentis au 
taux réduit des prêts à long terme: 

« Aux agriculteurs ayant erercé la profession agricole pendant 
cinq ans au moins soit comme ouvricrs ou employés, soit chez leurs 
parents ; 





(4) Un décret du 3 septembre 1943 fixe à 100.409 F le montant 
maximum des prêts individuels à long terme, 























« Aux agriculteurs victimes de sinistres non assurables qui ont été 
incompletement dédominages par l'Etat; 

« Aux agriculteurs ayant Sun des pertes de bétail résultant de 
maladies conlagieuses reconnues par Le service télerinaire :; 

« Pour l'amélioration des bütiments ruraux et du losement des 
crpioilants et des travailleurs agricoles 

« Ces prèêts sont remboursables par amortissement d'un huitième 


ou d'un quimzicine en anunuilcs énales et ror Cutrtews comrmusves 
d'une fraction du capital augmentee des intérets échus., Ds comar 
tent obligatoirement des garanties particulières, telles que cautions 


solidaires, nantissements, Warrants, hypothèques, aépôts de 
titres, elr. » 

« Arf. 48. — Les prèts individuels à long 
faciliter : 

« a) L'acquisilion, l'extension et la conservation d'un domaine 
familial ou linstaljation d'ateliers d'artisans ruraux: 

« b}) L'exécution d'améiiorations foncières nécessitant une immobi 
lisation permanente de capilaux (irrigation, drainage, plantalions 
d'arbres, améliorations de pâturages, ele.) : 

« c) L'installation d'industries agricoles où pastorales. 

a Le montant Mmarimum de ces préèts sera [iré chaque année par 
arrêté €u gouverneur non compris le montant des frais. Toutefois, 
lorsque la situation de l'emprunteur le justifie, le montant du prét 
veut élre majoré di notaire, des droits de timbre et 
d'enregistrement. 

« Leur durée de remboursement peut atteindre vingt ans au mMmart- 
muin sans que l'âge de l'emprunteur à la date du dernier ainortis- 
sement puisse dépasser soirante-dir ars 

« Les annuités composcs d'une fraction du capital augmentée des 
intéréts vechius, sont égales et consécutives et pourront facultati- 
vement ne conimencer à étre versées qu'à partir de la troisièrne 
annee 

«a Le taux d'onutérit est firé par un arrêté du gouverneur, sur la 
proposiion du conseil d'administration de la caisse après aris de la 
cotamnission consultative du crédit, de la mutualité et de la coopé- 
ration agricoles. 

« 1! peut être réduit, exreptionnellement, par arrêté dn gouverneur 
après avis de la commission consultative du crédit, de la mutualité 
et de la coopération agricoles, sans pouvoir descerire au-dessous 
de 1 p. 100 en faveur des pensionnés militaires et des anciens com 
battants, de 2 p. 100 en faveur des pupilles de Ja nation et des 
anciens élèves des écoles d'agriculture de l'Etat on du territoire, 
aui justifient avoir suivi réguiièrement les cours de ces élablis- 
sements, » 

« Art. 32 (alinéas 1 et 2), — Ces prêts sont consentis pour une 
durée maxima de trente ans pouvant être portée, exceplionnellement, 
à Cinquante ans en faveur des coo! 1 


terne sont destinés à 


honoraires de 


ratives de rchoisement et des 
vant pour objet laddueiion 
I sont rembonrsables par annuités 





associations svndicales de propriétaires a 
d'eau, l'irrigation et le drainage. 

Les demandes de prèts sont accompagnées de tous documents jus 
üificatifs sur le but, l'ulihté et l'importance des travaux à accom- 
plir » 

« Art. 37. — 4. — Les avances pour prêts à court terme sont 
accordées pour une durée de cinq ans au maximuimn, Elles sont 
renouvelables, Leur montant ne peut être supérieur à dir fois le 
Capital ver-é par les sociétaires à la “aisse de crédit agricole mutuel. 


2. — Les a 


« ances pour prèts à moyen terme soul accordces 
pour une durée maxima de: 

« a) Dir ans pour les prêts ayant une durée de huit ans: 

b) Seice ans pour les prets ayant une durée de quinze ans 

-« Leur montant ne pourra pas être supérieur à quinze fois le capital 
versé par les soc'élaires À ia caisse de crédit agricole mutuel. 

« 3. — Les avances pour prèêls individuels à long terme sont rem- 
boursables dans un délai de néngt et nn ans au inaximum 

« Les avances pour prêts collectifs à long terme sont accordées 
pour une durée maxima de 

« a) Trente el un ans pour les préls ayant une 
ans: à 

« b} Cinquante et un ans pour les prêts consentis aux coopératives 
de reboisement et aux associat ons de pr: prié'aires ayant pour 
objet l’adduction d'eau, l'irrigation et le drainage. 

« Le montant des avances pour prêts individuels ou collectifs à 
long terme ne, pourra être supérieur à vingt fois le capital versé 
par les sociétaires. 

« Les avances pour prêts individuels ou collectifs à long terme sont 
accordées suivant les be-<oins justifiés de la € Hit agr 
cole, dans les limites d'un crédit ouvert chaque année Sur la dota 
tion du crédit agricole pour ces deux catégories d'avances, par 
arrèté du gouverneur après avis de la comrmni n consullalive du 
crédit agricole. 

« En aucun cas, le montant des avances pour prêts de toutes caté- 
ories à accorder à la caisse ne pourra être supérieur à vingt fois 
e capital versé par les saecictaires, » 

Art, 2. — L'article 13 (alinéa 1) du décret du 13 décembre 19® 
est modifié comme suit: 

« Art, 135 (alinéa 1). — Les statuts fixent le nombre des ndminis- 
traleurs. ]!s mentiomnent expressément que les membres du conseil 
d'adiminuistration sont citoyens de l'Union française. » 

Art. 5, — L'arlicie 41 du décre£ du 13 décembre 192 est complété 
conne suil: 

« Un mernbre représentant de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer. » 

Art. 4. — Il est introduit dans le décret du 13 décembre 1222 un 
article 6 bis et un article G ter ainsi rédigés: 

« Art. 6 bis. — Par dérogation aur dispositions restrictives de l'ar- 
licle 2 du présent décret, les opéralions de la caisse de crédil agri- 
cote muluel pourront comprendre des prêts en vue de faciliter la 
construction d'habitations à bon marché, ainsi que l'acquisition des 
terrains nécessaires à ces constructions. 


« 


durée de trente 





le crédit | 
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« 20 Mise en état de production d'un domaine par des rullures de 
longue durée, aménagement des exploitations, constructions, amé 
hnageiment et transformation de tous les bâliments déperrlant d’une 
exploitation agricole où d'une entreprise artisanale rurale; ces prêts 
Sont remboursables dans un délai maximum de quinze an: 


« Des préis à moyen terme spéciaux peuvent fire consentis au 
aux réduit des prêt 


{ts à long term 


« Aux agriculteurs ayant exercé la profession agricole pendant 


cinq IS ülu Juoins Soit Conine ouvriers ou employés, soit chez 
leurs parents 
« Aux agriculleurs victimes de sinistres non assurables qui ont 
élé incompléltement dédommmagsés par l'Etat; 
\ itricuiteurs à) subi des perles de bétail résuitant de 
palais contagicuses reconnues par le serie vétérinaire 
« Pour Fam ralion des bäliments ruraux et du Jogement des 
exploilants et des travailleurs agricoles, s 
Ces prets sont remboursables par amortissement d'un huilième 
ou dun quinzlomme eh annuités érales et consécutives composces 
d'une fraction du capilal augmentée des intérêts échus, Hs com- 
portent obligatoirement des garantie parlivuiières, telles que 
caulions sojidaires, nalissements, Warrants, hypothèques, dépcts de 
tilri ëli , 
« Art. 1S, — Les prêts individuels à long terme sont destinés à 
fu 11 à 
« 4) L'acquisiion, l'eX'ension et la conservalion d'un domaine 
familial ou l'installation d'ateliers d'artisans ruraux: 
h) L'esécuiion d'aréliorations foncières nécessitant une jimmo- 


hilisalion permanente de Capilaux (rrigalion, drainage, plantations 
d'arbres, améliorations de pâturages, ele.) ; 


« ce) L'installation d'indusirics agricoles ou pastorales, 


« Le Hnontant tnaxXininn de ces prêts sera fixé chaque année, après 
avis du conseil général, par arrêté du gouverneur non compris ie 
inontant des frais, Toutefois, jorsque la silualion de l'emprunteur le 
Jusüuilie, Le montant du prèt peut êire majoré des honoraires de 


holaire, des droits de Umbre el d'enregistrement. 

Leur durce de remboursement peut atteindre 20 ans an maxi- 
un sans que l'âge de l'emprunteur à la date du dernier amortisse- 
ent puisse dépasser soixante-dix ans. 

« Les annuilCs composées d'une fraction du capital angmentée 
des intérêts échus, sont éxales et consécutives et pourront faculta- 
livement ne commencer à ètre versées qu'à partir de la troisième 
übnce, 

« Le laux doit être inférieur de 1 p. 100 au moins au taux efficiel 
d'escomple de la banque locale d'émission, sans pouvoir descendre 
äu-dessous de 3% p. 100, 

« Il peut être réduit, exceptionnellement, par arrêté du gouver- 
peur apres avis de Ja commission consultative du crédit de la 
malualité et de la coopération agricoles, sans pouvoir descendre au 
dessous de 1 p. 100 en faveur des pensionnés militaires et des 
anciens combattants, de 2 p., 100 en faveur des pupilles de Ja 
halion el des anciens élèves des écoles d'agriculture de l'Etat on 
du terriloire, qui justifient avoir suivi régulièrement les cours de 
ces élablissements, » 

« Art, 32 (alinéas 1 et 2), — Ces prêts sont consentis pour nne 
durée maxima de lrente ans pouvant être portée, exceplionnellement, 
à cinquante ans en faveur des coopératives de reboisement et es 
associahions syndicales de propriétaires avant pour objet l’adduection 
d'eau, l'irrigation et le drainage, NS sont remboursables par annui- 
tés, Les demandes de prêts sint äccompagnées de tous documents 
justificatifs sur le but, l'utilité et l'importance des travaux à accom- 
plir. 

« Le faux d'intérêt est fixé par arrêlé du gouverneur, dans les 
méômes conditions qu'aux paragraphes 5, 6 et 7 de l'arlic'e 18 ci- 
dessus, » 

tr. 37 f. — Les avances pour préls à court terme sont 
accordées pour une durée de cinq ans au maximum, Elles sont 
renouvelables, Leur montant ne peut être supérieur à dix fois le 
capilal versé par les sociclaires à la caisse de crédit agricole mutuel, 

« 2, — Les avances pour prèts à moyen terme sont accordées pour 
uue doree maxina de : 

« 4) Dix ons pour les prêts ayant üne durée de huit ans: 

« b) seize ans pour les prèls ayant une durée de quinze ans, 

«“« Leur montant ne pourra pas êlre supérieur à quinze fois le 
capilai versé par les sociélaires - à la caisse de crédit agricole 
autuwl, 

“ à, Les avances pour prêts individuels à long terme sont rem- 
boursables dans uu délai de vingt el un ans au maximum. 

« Les avances pour prèls collectifs à long terme sont accordées 
vour une durée maixima de: 

« à) Trente ç! un ans pour les prèts ayant une durée de trente 
an»; 

« b) Cinquan'e et un ans ponr les prêls consentis aux cocnéra- 
tives de reboisement et aux associations de propritlaaires ayant 
vour l'adduction d’eau, Pirrigalion et le drainage. 

a Le montant des avances pour prêts individue!s ou coïlectifs à 
Jong eme ne pourra être supéieur à vingt fois le capitai versé par 
es societaires, 

« Les avances nour prèts fndividue!'s ou collectifs à long terme 
sont accordées suivant les besains justifiés de la caisse ee crédit 
gricole, dans es limites d'un crédit ouvert chaque année sur Ja 
dolalion du crédit agricole pour ces deux catégor'es d'avanres, par 
“rrôté qu gouverneur après avis de la commission consuilative du 
cradilt agricole, 

«a En aucun cas, le montant des avances nour préts de toutes 
ralegories à accorder à la caisse ne pourra être supérieur à vingt 
feis ie Capilal versé par les socidiaires », 





Art. 2, — L'article 13 ‘alinéa 1) du décret du 13 décembre 1932 
est modifié comimne suit: 

Art. 15 (alinéa 1). — Les stituts fixent le nornbr'e des adminis- 
trateurs., HS inentionnent ex"ressément que les membres du conseil 
d'administration sont ciloyens de l'ünion francaise, » 

Art, %. — L'arlice 4! du décret du 13 décembre 1532 est complété 
Corumme suit 

« Un :nernbre renrésertant de Ja caisse centrile de la France 
d'outre-mer. » 


art. 4. Il est introduit s'ans le décret du 13 décembre 1932 un 
arlicie 6 bis et un ariicie 6 ter ainsi rédigés: 
« Ait, G bis Par dérogation aux dispositions restrictives de 


l'arlice 2 du présent décret, les opérations de ja caisse de crédit 
agricole iulucl pourront comprendre des prêts en vue de faciliter 
la construction d'habitabons à bon marché, ainsi que l'acquisition 
des terrains nécessaires à €es constructions. 

« Les conditions dans ;esquelle les prêts de relte catégorie peur- 
ron: Ôltre consentis seront fixées par arrèté du gouverneur, aprés 
avis du conseil, général, sans que leur durée de remboursement 
puisse cependant dépasser vingt ans 

« Ces prés seront effectués par l'intermédiaire d'un compte spé- 
cia!. 

« Ce compte spécial sera alimenté par toutes ressources, ‘elles 
que dolaijons spéciales du territoire, emprunts, e!c. 

« En cas d'insuffisance, il pourra élire prélevé par le conseil 
d'administration de Ja caisse de cndit agricole, avec accord di 
gouverneur, {9 p. 100 au maximum sur les ressources propres de 
la caisse, : 

« Tout prèt immobilier donnera lieu à une inscription hypothé- 
caire de prémier rang, quand il y aura lieu. » 

« Art. 6 ter. — Des préls pourront être également consentis aux 
artisans et pêcheurs, ain:i qu'aix industriels e* exploilants miniers 
assimilés à des artisans, pour l'amélioration de leurs entreprises 
dans les conditions visées à l’arlicie ci-dessus. 

« Touteétois, ja durée ne pourra excéder ciny ans, Fs donneront 
lieu à fourniture par l’emprunteur de garanties parlicuiières: <au- 
tions solidaires, nantissement, hypothèques, eic, » ww: 

Art. 5. — Le président du conseil des ministres, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le ministre de la France 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d’oulie-mer. 





ANNEXE N°35 


(Session de 1951. — Séance du {1 février 1951.) 


R'OPORT fait au nom de la commission des affaires financières, su? 
la proposition de MM. Loste, Schleiler, Oudard, de Gouyon, Umer 
Sarraut, Georget, Périer, Signoret, Dardelle, coneillers de l'Umioa 
française, tendant à inviter ie Gouvernement à déposer un projet 
de joi concernant l'indemnisation des dommages de guerre subis 
par les ressorlissants français de l'archipel des Nouvelles-Hébrides, 
au cours de la campagne de guerre des alliés contre le Japon, par 
M. Léger, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la proposilion de résolution soumise à vos 
délibérations n'a qu'un seul bul: réparer une grave injustice com- 
mise à l'encontre d'un groupe de ressurlissantis français qui n’ont pas 
le privilège d'être représentés au parlement pour défendre leurs 
égitimes inlérèts 

Les Nouvelles-Hébrides sont, en effet, soumises au régime d’un 
condominium franco-anglais, institué par une convention de 19%%6 
modifiée par un protocole en 1914. En fail, à l'heure actuelle, les 
Francais installés dans les iles y ont conquis une siluation éconc- 
mique et démographique prépondérante et le rôle qu'ils jouent dans 
celle partie de l'Océanie mérilerait la manifestation d'un intérêt 
plus rmarqué de Ja part du Gouvernement francais pour soutenir leurs 
efforts. 

Sur ja marche normale de l'administration, il n'y à que peu de 
choses à dire. Tout se règle sur le principe suivant: Îes ressertissants 
francais dépendent de l'autorité du résident français el les ressor- 
tissants britanniques relèvent du résident anglais. 

H a fallu la guerre contre le Japon pour voir surgir de graves dif- 
ficultés aboutissant à l'impasse où se trouve ï:e règlement des 
dominages de guerre subis par les ressortissants françaie. 

Ces dominages out élé décrits, dans les grandes lignes, dans 
l'expoeé des molifs de la proposition de résoution que nous avons à 
examiner. 

Au fur et à mesure que se retiraient les troupes américaines, les 
dégâts furent constatés par huissier selon les indications données 
par le commissaire-nsident de France. 

Aussitôt, les sinistrés envoyèrent leur dassier au ministre de la 
France d'outre-mer, ainsi qu'au ministre des affaires étrangères. Le 
23 mai 1916, l'ambassade d?s Etals-Unis à Paris le recevait et le 
transmettait à Washington, immédiatement, 

Le 3 mai suivant étaient sigrés ies accords Blum-Byrnes qui 
metlaient à la charge de l'Elat français les réparations des dommages 
de guerre subis par les Français dans les territoires d'outre-mer en 
compensation du matériel qu'y avaient abandonné les troupes améri- 
caines à la fin des hostilités. 

Les sinistrés des Nouvelles-Fébrides pouvaient croire alors que 
satisfaction leur serait prochainement accordée dans les mèmes 
conditions que celles faites aux autres Francais d'outre-mer. 





it) Voir: Assembiée de l'Union française, n° 986 (année 1953). 
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La procédure suivit d'ajlieurs régulièrement son cours: 
Renvoi du dossier de washington au ministre des affaires élran- 
res, qui le transmit au ministère de la France d'outre-mer, et ie 
‘, octobre 1946, en exécution des ordre du ministre de la France 
d'outre-mer, désignation par ie commissaire-résident de France aux 
Nouvelles-Hébrid:s d'une « commission d'évaluation des dommages ». 
Cette commission clôtura ses travaux par des procès-verbaux qui, 
du ruinistère de la France d'outre-mer, où ils avaient été transmis, 
furent envoyés au iminisière de la guerre, cependant que les sinis 
trés Claient invités à formuler auprès de celui-ci (direction de lhn- 
tendance) une demande de récapitulation chiffrée d'indeinnisation. 
{ 


e qui fut fait le 27 février 1938. 


ll convient de rappeler que le ministère de la guerre avait « de- 
uis les accords franco-américains de Washingion du 2S rai 1956, 
a charge de connaitre de toutes les cccnupalions faites par l'armée 


wéricaine dans tous les tant 
hrance d'outre-mer ». 

Les enquêtes réglementaires furent faites par l'autorité mililaire 
et, au printemps de 1949, l'intendance était cn mesure de sourmetire 
au Gouvernement des « propositions quant à l'institution el au règle- 


lerritoires, iétropolilains que ac la 


ment des dormmmages américains », | | 
Puis les mois s'écoulant sans que les sinistrés vi-sent rien venir, 
une nouvelle démarche était faile, le 27 mass 1950, après du ministre 


de la France d'outre-mer, qui, le 17 avril suivant, répondait que lau- 
torilé compélente était maintenant le mitgslère des finances et des 


affaires économiques (ancien service de l'aide aux furces alliées 
Le dossier continuait donc sa marche avec une apparcnle rezu- 
larité et les sinistrés voyaient arriver l'heure du règlement tant 


attendu puisque, dernière formalité avant sa réalisation, en octobre 
1950, l’intendant de Nouméa faisait lui-même le voyage des Nou- 
velles-Hébrides pour une évaluation des domimazes, 

C'est alors qu'une deuxième catastrophe vint frapper les sinistrés 
sous la forme d'un scrupule tardif qui venait de s emparer de l'es- 
prit de quelques fonclionnaires du ministère des finances: les accords 
Blun-Byrnes qui visent les territoires français d'outre-mer pouvaient 
ils s'appliquer aux Nouvelles-Hébrides, condominium franco-anglais ? 

Le texte même du protocole franco angiais du 6 août 1914 semblait 
donner à celle question une réponse aussi affirmative qu'unmédiale, 
puisque son arlicle 1% dispose que: 

« L'archipel des Nouvelles-Hébrides, y compris les îles des Banks 
et les îles de Torrès, formera un terriloire d'influence coruimune, 
sur lequel les sujels et ciloyens des deux puissances signalaires 
jouiront de droits égaux de résidence, de prolection personnelle et 
de commerce, chacune des deux puissances demeurant souveraine 
a l'égard de ses nalionaux, ainsi qu'à l'égard des sociétés Kzale- 
ment constituées conformément à sa loi... » 

L'évidence ne saura pas cependant aux eux des agents du minis- 
tère des finances, qui consulièrent longuement des spécialistes et 
finirent par conclure, en août 1951, que les « accords Blum-Byrnes 
du 28 mai 19136 ne sont pas applicables au règlement des dommages 
causés par Farmée américaine aux Nouvelles-Hébrides, mais que 
selle question est actuellement à lélude et dail élre examinée de 
concer{ eutre la France et le Royaume-Uni ». 

Mesdames, messieurs, votre rapporieur s'excuse de vous avoir 
exposé aussi longuement ses démélés, si divers, entre les sinisirés 
et l’administralion française, envisagés sous plusieurs faces sueces- 
sives. Mais cet historique lui est apparu nécessaire pour démontrer 
que les sinisirés, ayant épuisé, avec une palience incontestable, 
tous les recours edininistralifs possibles, ne peuxent plus espérer 
maintenant oblenir satisfaction qu'au moyen d'une pressante inter- 
vention parlementaire auprès du Gouverneinent. 

L'affaire est, en effet, au point mort. Les négociations annoncées 
avec le gouvernement du Royaume-Uni n'ont jamais abouti et elles 
n'ont aucune chance d'aboutir pour la raison qu'aucun intérêt bri- 
lannique n'est en cause puisque, seuls, des ressortissants français 
ont subi des dommages et que le protocole fail formellement, des 
dommages français, une affaire snclusbrement française. 

Resie à examiner la l'argumentation en faveur de la 
non-application Blum-Byrnes au des Nouvelies- 
Hébrides. 

Un point semble pouvoir l’appuyer. Le texte de « l'accord relatif 
à la cession des hiens et installations en surplus de l'arinée el de 
la marine des Etals-Unis se trouvant en France et dans certains 
territoires français d'outre-mer » ne mentionne, en ce qui cowcerne 
le Pacifique, que « les articles et installations » situés à Nouméa 
(Nouvelle-Calédonie) tels qu'ils sont énuinérés dans un aide-mémoire 
relalif à l'institut français du Pacifique remis pur les représentants 
du Gouvernement français. 

Pourquoi n’y a-t-on pas ajouté « les articles et installations » situés 
dans les Nouvelles-Hébrides ? » Vraisemblablement parce que le 
dossier les concernant est arrivé trop tard à Wäashinglon (il ne fut 
recu à l'ambassade des Etats-Unis à Paris que le 23 mai el les 
accords furent signés seulement cinq jours plus tard). Qui pourrait 
soutenir que les sinistrés des Nouvelles-Mébhrides doivent être péna- 
lisis en raison d'une omission qui n'est pas leur fait ? 

Mais, en examinant maintenant le fond de la question, on pent 
sincèrement démontrer que celle omission ne leur relire ren de 
leurs droits, 11 suffit pour cela de s'élever au-dessus de la « lettre » 
des accords pour s'en tenir à leur «esprit ». 

Quel est le fondement des accords ? 

C'est qu'il y a compensation enire !’ « enrichissement » de 
français, devenu détenteur des biens américains en surplus 
delle qu'il se reconnait vis-à-vis des sinistrés, 

C'est aïnsi que dans la métropole et dans les territoires d’outre- 
mer l'Etat français s'est approprié la propriélé des biens ei instal- 
lations américains et, en contre-partie, il a pris à sa ch l'indem- 





valeur de 
des accords 


cas 


l'Etat 
et la 





hisation des personnes lésées par l'occupation américaine. 
Cette procédure a élé suivie partout, sous son doubie aspect, sanf 
s ap 


aux Nouveiles-Hébrides, où l'Elal s'est reconnu le druil de 





proprier ce qu'avaient laissé les Américains sur les terrains appar- 
tenant à des ressorlissants français, Auj Î Û ‘ ‘ per 
mis d'assister à de pressantes démarc! des Ù fra $ 
aux Nouvelles-Hébrides pour re “ainer à s « & i nl 
de pommpaie ‘onsiruiie pal les Am unis Su init lt l 
tations. 

Ce n'est que lorsqu'il s’agit de recont e les dettes di ant 
de ses droils jue l'Etat ceciare nap} es $ 1 1 Hu 
Byrnes, 

‘ y a mieux encore pour réfuter la thèse de Etat. X ne 
rions connaitre la réaction de ceux qui la = ( \ e de 
“ertaines dispositions de la loi n° 47-5S0 du 30 mars f 
fixation du budzet de reconstruction et d'équipemer UXeTe 
cice 1917. Nous nous crmetl 1S Ch es [ ls ex lou 
dr pei ‘re noire rapport mais hi est d Ion \ les 
meilleurs arguments, 

L'article 51 de e loi prévoit q \ls ‘ ° res 
ru it int du ministere d 1 Fran Il it ‘ [l 
verseront à l'Etat, pendant dix années, à co er de 1417, à e de 
contribution de solida \ la ré \ d dommaa crre 
subis par l'ensemble de l'Union f [Er Ü i 

Et les Nouvelles-Hébrides nur Vonte pla 1 ‘ né- 
ralion des territoires 

Est-il ? ‘in, mesdames, messieurs ter le n L n= 
meniaire à ce texte qui, à lu 1, Sin t faux ie 
thèse qui parait inventée niriemepnt } r rt r à d s "rs 
lointains, sans défenseurs au Pariernent, les réparalsns qui leur 
sout légilimeiment ques ? 

Il nous reste tout de même un espoir, c'est de voir le Gouverne- 
ment comprendre enfin ie tort qu'il ferait à la cause fra en 
persistant dans un refus d'entend l t t | jueque 
uns de n9s Compalrioiæs encore conva is que } { e era 
pas refusée 

C'est pourquoi, au nom de votre nn noi \ deman- 
dons, mesdames, messicurs, d'adopler ja proposil Jonut la teneur 
suil 

PROPOSITION 

L'Assemblée de l'Union française invite le Gonrernement À déposer 
et à lui soumeilre pour avis un proiel de i concernant à indermmi 
salion des dommazes de guerre subis jar les ressorlissants français 


l'archipel des Nourvelles-Hébrides au 


de 
; alliés contre le Japon 


icrre des 





ANNEXE 


— — 


(Session de 195%. — Séance du 


RAPPORT fait au 


1 
nom de la 


ominission 
lice, des alfaires adiministratives et 
d'avis, transmise par M, le président di 
le project de décre!, présente par M, Je m 
mer, modifiant le décret n° 52-561 du ‘4 


tation des 
française, par M. Anlonini, conseiller di 


Mesdames, messieurs, vous vous & 
Vous qui étaient déjà parmi nous 
dans nolre assemblee le 
tant réglementation 
o'cidentale française, 


ve] 
à l’é po 
» décembre 1452 


loyers des 


des 


N° 


loyers des locaux d'habitation «': 


locaux d'habta 


Couis de la canmpaine de 


36G 


11 février 1955.) 


de la législation, d la ins 
lonmaniales, sur la demande 
1 con-eil des ministre ur 
in <tre de la Fran: toutre. 
ju 192 portant réglemen 
Afrique occ.denta.e 

l'Union française (1), 


197, du mains ceux d'entre 
juë, du debat que à eu lieu 
à l'occasion du décret por 


} 
cu Afrique 








Permetlez-moi d'en faire un bref rappel. Le Go nous 
avait saisi d'un projet établissant une réglementation rigide, com- 
p'enant d'abord la nominalion de minissions dites d'éva.ualion, 
désignées par l'administration, où ses cprésentants dominent, qui 
avaient pour mission de déterminer, suivant des normes fixées minu 
lHieusement, la valeur des immeub'es, Le lover était fixé uniform 
ment à S p. 100 de cetle valeur, avec un abattement de 3 p. 100 
par anne de construction avec un maximum de 60 p. 100, A re 
propos, j'avais démontré à l'époaue que par l'application de cetla 
double mesure un propriélaire n'avait plus aucun pr y au bout 
dé la seizième année, 

A cetle régiementation rigide autant oue drara 6 
avicns Ophposé une législation pius simpæ, dile de Hber nl 
subordontee à l'entente amiable du locataire et du prom 
üvec recours cepenlant à l'arbitrage du tribural en cas de diffs 

L'Assemblée, après volre cornimission it « inanime à 
notre proiel. el je dois ajouter que le représentant du Gourverne 
avait acceplé, en séance, le principe de 1 plica \ du nou'eau 
texte pendant une année, qui aurait servi d'expérience 

Le Gouvernement après consultation du jrouve in t gs 
de l'Afrique occidentai# française ne prit bas en considéralson, et 
ce n'est pas la première fois, notre délibération, HN } nusua, le 
0 juin 1952, un ret portant réglementat Û \ de: lecanx 
d'habitation en Afrique occidenta'e fran , CONOtlué à sx pre- 
tuüier projet, dont nous n'avions pas discut 

A Ja vérité, ce dernier avait été quelque peu amendé: c'est ainsi 
notamment que l'abattement avait été ramené À 2 p. 100, avec 
miaxiraum de 90 p. 100, à cormpler seulement de la 6 unnée de 
construction. 

Mais ces améliorations consécutives à nos remarque: ne euffirent 
pas à calmer les critiques qui s'élevèrent de tous cotés, di Ja 
publication du dércret 
tail dmmartlmopehtainmntio ; EN 

(1) Voir: Assembiée de l'Union française, n° Ji jaunie 19.1}, 



































































































ce que nous avions prédit se réalisa. Les commissions 
1 lion fonctionnérent dans les délais que nous avions prevus, 
Jualheureusement, de sorte que le décret du 30 juin 1952 a reçu une 








appication effective dans la plupart des territoires de "la me ation 
HI ! cu'ement dans le courant du prermier trimestre 143 

Nous ne voudrions pas rentrer dans l'examen détaillé des opéra 
tions d es comimi-sions, Qu'il vous suftise d'apprendre qu'en fait, 
on à titu# en Afrique occidentale francaise le système de la 
« suriare irrigee » que rsonne ne voulait et dont on avait 
reconnu les difficultés d'aprdication. On ee irrait méme se demander 
si relle extension de l'in fiation du déerct du 30 juin 1282 est 
pa rfaile nent Jégole, mais tel n'est pas aujour d'hui notre propos et 
nous 11 insisierons pas, 

\ l'etpérien e, l'application du décret rt des décisions des com- 
pi Ù 1 iscité de nombreuses difficuités et fuit apparaitre en 
outre qe grave IN 'onvenients 

Son preimicr résuilat à été de ralentir la construction aui avait 
pris un essor considérable en Afrique occidentale francaise, avant 
la promulsat on de la nouvelle réglementation. Certes, il ne pouvait 
être question de tolérer plus longtemps les loyers abusifs pratiqués 
par des propriflaires sans scrupiies et peu int ressants, pour Îles 
immeubles neufs, dont certains, d'ailleurs, sinon la plupart, avaient 
été élifss avec le versement anticipé dus lnxers où dans des condi- 
Uons de solidité et de condtort assez douteuses, 

Mas, nous n'avons cessé de le souligner, en accord avec Îles 
Charme consulaires d'Afrique « identule française, le rapporteur 
général du grand conseil et l'unanimilé de notre Assembiée, la 
construciion doit être renlabie pour se réaliser. I faut permettre 
une rémunération « attractive » pour les capitaux qui désirent s'in- 
veslir da la construction, Or, il est nn fail que la rémunération 
fixée par le décret du 30 juin 1952 n'est guère atlravante 

Aussi bien, les conséquences ont élé immédiales si: l’on peut dire: 
de nombreuses entreprises de travaux ont élé mises en failkle ou 
ont cessé toute activité; les chantiers se sont arrêtés: les grandes 
compigni d'assurances qui avaient envisagé l'exécution d'un 
vaste programme de constructions se sont 7 ctées et la éaisse 
centrale de [a France d'outre-mer elle-méine a poussé un €1l 
d'alarme 


L'administration fédérale s'est émue de cette situation et a pro- 
posé une augmentation du loyer, non généralisée cependant, mais 
spéciale à ceriains immeubles et variant selon les catégories, avec 
in max mum de 12 p. 100, en même temps que la totalité du ter- 


1 
pain entrait dans l'évaluation de la valeur de l'immeuble. 

Au inconvénient grave, dont se sont plaint les propriétaires, 
cevant l'abys des locataires e mauvaise foi: ceux-ci, aprés contes- 


‘ 
uveau lover déterminé, ont le droit absolu de refuser 

en attendant sa fixation par voie jud'ciaire. Cela peu 
durer 1ngtermos, a grand dam du propriétaire, prie de tout lo ve r', 
et parfois déhunitivement, après un départ, toujours possible, d'un 
locataire moins stable jue dans Ja métropole et souvent sans mobi 
her anwpmciable, 

Le projel de décret qui nous est soumis apporte un remède 
tn,n à Ces déf auls, üilhsi que diverses armmélioralions secondaires, 

Il nous sera permis d'en faire ume analyse surcincte pour er- 
mettre de se prononcer en toute connaissance de cause, 

Le 2° paragraphe de l’article 3 précise: 

« Les commissions d'évaiuation établissent nne classification d°s 
immeubles en catégories définies ‘d'après la nature des construc- 
lions el leur degré de confort, catégories auxqueïles devront pouvoir, 
en principe, se rattacher to us les imiveubles du ressort. » 

L'appiicalion de ceile disposition s'est avérée très difficile, ainsi 
que nous l'avions faisst prévoir lors de notre premier Au rt, devant 
Ja diversité et la disparilé des locaux d'habitations, qui vont de la 
sumple 1nacture au grand building moderne avec ascenseur, So:arium 
et vide-ordures. 

Aussi bien, Ia classification, dorénavant, sera-t-<lle fonction, 
quant au confort, notamiment, de coefficient de correction déterminés 
d'après des sujétions inhérente 


r *s à une aggioinéralion ibporiaule, 
tels que la vent Bai on, le point de vue, le voisinage, les bruits de 
la ! es girag les jardins d'agrément, ete., ainsi que l'ont déjà 


| 
décide À urs 16 s coinmissions d'évaluation, 
po permettre celle classification qu'a été ajouté le nou- 


veau \wragranhe n° 4 à l'articie 3, accepté par la commission 

« À les commissions) pourront, en outre, fixer uniformément 
pour tous les immeubles des catégories qu'elles désigner: nt, des 
Coefficients de correction et des équivalents superficies eorrespon- 
dant aux éléments d'équipement, » 

L'article » du décret du 930 juin 1952 fixait uniformément à 8 p. 100 


le prix maximum d&u loyer. 
Pour Jes raisons que nous avons indiquées plus haut, il est 


apparu que ce taux était insuffisant pour accorder une rémunération 
toidisju ile à l'investissement de capitaux privés et à la reprise de 
l'essor de construction qui s'était amorcé. 11 est surtout insuffisant 
pour la rentabilité de certains buildings ou immeubles récents, qui, 
sans pouvoir être classés hors catégorie ont un standing qui les 
classe dans une Catégorie supérieure à celles prévues actuellement. 

‘est dans ces condilions qui | à élé ajouté un nouvel alinéa au 
Premier paragraphe de l'article 5. 

Votre commi Ssion à accepk celle proposition dans son principe 
n avec quelques m dif ations. Le taux général des loyers reste 
tixé à S p: 104; CR majoration, ne pouvan: dépasser 12 p. 1490, doit 
être l'exception, C'est ce qu elle a voulu marquer dans un nouveau 

le 


lexle précisant que te s localilés où se trouvent les immeubles objets 
de< 1najorations évent veles seront désignées par arrêté pris par les 
cue's de lerrloire, mieux à même de connaitre les conditions locales 
et L répercussions 80€ iales de ces majorations, Mais soumis à 
approbation du Haui commissaire Gans un but d'uniformisation. 

Art. D, — Le prix maximum du loyer est fixé à 8 p. 400 de la 
valeur réelle de l'immeuble, Toutefois, k chef de territoire pourra 
delcrminer, par arrêté souris à approbation du haut commissaire, 
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dans les agelomérations où existeraient des ronditions locaies parti- 
culitres, cerlaines calégories ou types d'immeubles ou de construc- 
lions, pour lesquelles il pourrait autoriser, sur proposilion des com 
nissions d'évaluation, un taux supérieur à $ p. 100. En oucun cas 
ce aux ne pourra dépasser le maximum de 12 p. 100 de la vuieur 
réelle de l'hnimeuble, 

Dans le calcul de la vaïeur de l'immeuble, la sugerfirie du terratn 
était limitée à 24 p. 110 de Ja surface hâtie à rez-de-chaussée, et 
selon ]es cas ne pouvait dépasser la moitié de la superticie excédant 
les 20/1090 de la supe rfici ie bâtie, soit le tiers de celte de rnière. 

Dorénavant ces restrictions sont supprimées et ia valeur d'u lerrain 
sera cécompiée pour sa lotalité, le manière à ne pas pénaliser les 
propriétaires de villas avi jardins, qi gardent malgré tout la pré- 
lérence des locatüuires d° ntre mer. 

Celle mesure se traduit par la suppressi: mn F la denxième parle 
du premier paragraphe a de l'article G el des deux suivants. 

En outre il e=t ajouté à la première parie du deuxième para- 
graphe b de ce même ardicle une mentiun de référence aux coeffi- 
cients de corrections prêévus par le paragraphe nouveau n° 4 ajouté 
à l'article 5%. 

Pour pallier l'inconvénient grave que nous avans signalé en cas 
de contestalions du loyer, un nouveau paragraphe 4 remplace l'an- 
cien paragraphe 4 de l'article 44. 

Cette nouvelle disposition permettra £u propriétaire d'obtenir le 
payement immédiat d’un acompte provisoire, en évitant ainsi l'aléa 
d'une créance qui pourrait se révéler irrecouvrable en fin d'inslanre, 
et au locataire honnête — a majorité certes — d'éviter d'avoir à 
débourser un jour, certain, une somme par trop considérahie et 
parfois au-dessus de ses possibilités, la prévoyance n'étant pas tou- 
jours une qualité d'outre-mer, sinon de parlout. 

Votre commission ne pouvait qu'approuver le remède apporté à 
une silualion due, à noire avis, à une interprélation assez extensive 
de la leltre Gu decret du 930 juin 1932, ruis elle à apporié deux 
précisions au texte proposé pour éviter de trop iungs délais dans la 
tivalion du lover provisoire. 

« En cas d2 contestation evant le premier terme exigible, ie paye- 
ment dudit terme sera différé jusqu'à ce que le tribunal ait stalné. 
Toutefois à la requête de la partie la plus diligente, le juge saisf 
devra fixer un loyer provisoire payable pendant toute la durée de 
l'instance. » 

Enfin, l'article in fine proroge au 31 décembre 1951 les effets du 
décret du % juin 1932 Ce dernier avait été préparé bien avant sa 
promulgation et la date du 31 décembre 1952 qui y figurait n'a pas 
été changée, par suiie d’une omission. Le délai demandé était de 
deux ans. La reclifilcation — plutôt qu'une modification — met les 
choses au point. 

Telles sont, inesdames, messieurs, les modifications qui nous sont 
proposées, Ces améliorations — réelles — d'un décret promulgué 
maigré notre déliféra on unanime, donneront satisfachuon aussi bien 
aux propriélaires qu'aux locataires. Elles perimeltront, certainement, 
une reprise de ji'elMfort de conslructon et une amélioration des 
conditions de logement en Afrique occidentale francaise. Mais en 
pensant à cette amélioration nous croyons qu'elle est fonction aussi 
bien ce la construction d'immeubles neufs que de l'entretien et de 
l'aménagement — moins coûteux — des immmeubles existants — les 
plus nombreux. Aussi regrellons-nous que le nouveaa décret ait 
maintenu l'abattement, prévu pas l’article 7, premier alinéa, sur la 
valeur de la consirnelion, en foncuon de son ancienneté. 

Autant il est naturel qu'un coefficient de vétlusté suit appliqué à 
certains immeubles qui sont assez anciens et surtout mal entretenus, 
autant il est incencevable qu'une construc tion subisse un abattement 
de 2 p. 10 anrès sa sixièine année d'achèvement et cela pendant 
quinze années enfore, jusqu'au MAXIMUM de 20 p. 100 qui sera 
appliqué pendant tout ie reste de la durée de Ja construction, Au 
lieu de laisser au propriélaire la disponibilité d'un loyer — accepté 
par le locaiaire — pour Jui permetire d'enireteuir son immeuble — 





pour je profit réciproque des deux parties — on diminue son revenu 
alors que ses charges d'entretien vont augmenter, Nons avons que 
nous ne comprenons pas cetle conception de la rentabilité de la 
construction et de son entretien, 

Votre commission, unanime, vous propose de «supprimer définiti 
vement cet aballement, tout en ârceplant le principe d’un correctif 
qui sera davanlage fonction de d'état d'entretien que de la vélusté, 
l'insertion d'un nouvel arlicie 7 
Art. 7 (nouveau). — La valeur de la consin iction déterminée 
conformément aux dispositions de l'article 6 ($ b) ci-dessus, sera 
aflectée d'un correctif tenant compte de son état d'entretien et, 
s'il y a lieu, de son état de vétusté, Ce coefficient peut varier, selon 
les cas, par palier de 0,1, entre 1 et 0,3 

Par ailleurs, la commission de législation exprime à nouvean san 
désir de voir l'Afrique occidentale française tendre vers un régime 
de liberlé des lovers, condition indispensable d'une reprise loiale 
de la construction, permellant le libre jeu de l'offre et de ja 
demande. 

Sous réserve des modifications apportées par elle, votre commis- 
sion donne un avis favorable au projet de décret qui nous est soumis. 

Les moldificalions apportées par le Gouverne ment et celles propo- 
sées par la cominission figurent dans le tableau comparalif ci-après. 


TABLEAU COMPARATIF 


Texte du décret du 30 juin 4952: 

Art, 3. — Dans un délai maximum de quatr® mois à compler de 
la date de promulgation en Arfique occidentale française du présent 
décret, les commissions d'évaluation : 

4° Fixeront par secteur la valeur au mètre carré à relenir pour les 
terrains situés dans l'étendue de leur ressort en se référant aux éva- 
luations les plus récentes des contribulions directes; 
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vo Etabnuront une classification des immeubles en catégories déf- 
nies d'après la nature des constructions et leur degré de confort, 
F cs auxquelles pourrout se rattacher tous les nnimeubics du 
[l 
Vixeront pour chaque catégorie ainsi déterminée la valeur à neuf 
! e du mètre carré bâti, compte tenu au coût de constru n 
des rèts du capilal engagé au prorala de la durée normale de 
ion el, éventuellement, des honoraires d'architecte. le taux 
J mum des deux derniers élkments élant fixé comme suit: 
| êts intercalatres: 4 p. 100 l'an: 
| rai d'ar“} Les p. 4) du coût de ex ri to), 
l ira X GesS COMAIHISS s dés ua ! vt par 
! des gouverneurs pul s au Journal 0/ Î Û rt 
{ b nies { li €! e revisets Ch 1e gli { 1 à CH LTre 
I r l'année suivan'e, 
art. 5 Le prix maximum du kyer annuel est fixé à 8 p. 100 de 
la valeur rècele de l'immeuble, 
En cas de location au mois, le montant du lover met | peut 
en aucun cas dépasser le Gouzième du loyer ann 
Il montant du « tionnement et des lover à vi i avan à 
{ je garantie ne peut excéder une somme correponda à deux 
mois de loyer pour les locations faites au mois et au quart du loyer 
ral el d s les auli { : 
Art. 6. — La valeur réelle de l'inmeuble comprend les éléments 
S Vültit 
a) La valeur du terrain, {elle au'elle ressortira du barème de la 
commission des évaluilions appliqué à une superficie de terrain 


1 1 1 
qui ne pourra exceuer ZÙ p 100 de la superificit bâtie à rez-de-chaus 


En ce qui concerne les villas isolées avec jardin, Ja superficie réelle 
du terrain pourra être retenue en totalité, étant entendu tou efois 
que la superficie excédant 2:0/100e de la superficie bälie ne sera 
d'comptée que pour la moit de sa valeur, 





En aucun cas, le terrain ne pourra étre comnté pour une valeur 

périeure au tiers de la construction tele qu'elle sera délerminée 
par appiication du paragraphe b) du présent articles el coinple tenu 
des dispositions de Farticle 7 ci-après; 


b) La valeur de la construction calculée d’après la val 
mètre carré bäti telle qu'elle aura été ffxée par le barème de 

mission des évaluations pour les immeublcs de la catégork 
acree, 





Le classement de l'immeuble dans telle ou telle catégorie du 
barème est fixé par accord entre le bailleur et le locataire ou, à 
défaut, par le tribunal compétent, selon la procédure prévue à l'arli 


cie 3 Ci-dessous, 

Si l'immeubie présente un degré de luxe ou de confort tel qu'il 
dépasse les caractères de la catégorie la plus élevée figurant au 
barème, le prix du loyer sera fixé par accord entre le bailleur et le 
locataire, En cas de contestation, le bailleur pourra étre autorisé 
par le tribunal counpétent, à faire, par factures et par tous docu- 
ments utiles, la preuve des frais avancés par lui. Sur le vu de ces 
justifications, et après rapport d'expert, le tribunal fixera le prix 
du loyer dont il devra, à peine de nullité, détailler les éléments et 
le mode de calcul, 

Art. 7. — En ce qui concerne les immeubles dont la construction 
a cié achevée antérieurement à l'entrée en vigueur du présent 
décret, la valeur de la construction déterminée conformément aux 
dispositions de l’article 6 ($ b) ci-dessus, subira un abattement 4 
2 p. {X) par année, à compter du 1° janvier de la sixiéme année 
ayant suivi l'achèvement de la construclion, sans pouvoir dépasser 
30 p. 100. 

Si l'état de vétusté prononcée de l'immeuble ou son défaut d'entre- 
tien justifie un accroissement de l'abattement normal ou si, au con 
traire, son parfait état d'entrelien ou des amélioralions iinporiantes 
justifient une diminution de ce même abattement, le pourcen!'a 
retenir sera fixé par accord entre le bailleur et le locataire ou, 
défaut, par le tribunal compétent, sclon la proccdure prévue à 
l'article 13 ci-dessous, 


> er. 


ME NP ms sorte soso cho dieser see 


' 


En cas de contestation avant le premier terme exigible, le paye- 
ment dudil terme sera différé jusqu'à ce que le tribunal ait slatué, 

Art, 16, — Les baux consentis avant la date de publication du 
présent décret, à l'Etat, au gouvernement général, aux gouverne- 
ments locaux ou aux communes de l'Afrique occidentale française, 
aux établissements publies, ainsi qu'aux œuvres de bienfaisance, 
d'assistance et de prévoyance sociales et œuvres scientifiques de 
caractère désintéressé, reconnues d'utilité publioue, bénéficient des 
dispositions du présent décret. Toutefois, ce bénéfice expirera irrévo- 
cablement le 21 décembre 1952. 

Nouveau texte proposé par le Gouvernement: 

Art. 3 (nouveau), — Dans un délai maximum de quatre mois 
à compter de la date de promulgation en Afrique occidentale fran- 
çais du présent décret, les commissions d'évaluation: 

1° Fixeront par secteur la valeur au mètre carré à retenir pour 
les terrains silués dans l'étendue de leur ressort en se référant 
aux évaluations les plus récentes des contributions directes; 

20 Etabliront une classification des immeubles en catégories déf- 
hies d'apres la nature des constructions et leur degré de confort, 
calégories auxquelles devront pouvoir, en principe, se rattacher 
tous les immeubles du ressort; 

3° Fixeront pour chaque catégorie ainsi déterminée la valeur à 
neuf actuelle du mètre carré bâti, compte tenu du coût de la 
copstruclion, des intérêts du capital engagé au prorala de la durée 











normale de construction et, éventuellement es | ire! 
tecte, le taux maximum des deux dermers éléments étant fixé 
ccmme suit 


Intérêts intercalaires: 4 np. 100 l'an: 


Honoraires d'architecte » p. 100 du coût de const t 

io Fou t, en outre, flx« I | | { ‘ eutlod 
de il ‘ el ’ ; et t vi 
des équ 1! { supe t { eSI dant X « { je 
ment 

Les travaux & ( I { ! par 
ri s des £souvt A { 1 Jouu { D 4 

{ 1 FOIS t nt € r r 1 { Lre 
} r | i1i t \ { 

Art, 9 | V 1 La | I | l ver est ! | 100) 
d la va r réelle de ! i ibl Ï L JE « t unit 
ra s Ou Col ns 1! Ss 1e0x ent et Pi | cs 
cal s ou {vpn d'i eutile ou « nstruction à dét ine) 
un !? X pet r à 8 ! 1x) pourra « fix par 4 of 
de toire 1tri 1 lu ion d'u t « FA I Fr un 
ca ce (aux ne fl iTra | cur à 12 [ 100 di Li Y r récile 
de l'imineuble, 

En cas de location au m le montant du lover met vi ne 
peul en aucun cas qépusser 1e douZlemme Gu loyel 

Le montant du cautionnement et des lovers à verser d'avance À 
litre de garantie ne peut excéder une somme rrespondant à deux 
mois de lover pou les lora ins faites au rot el au quart dun ver 
alinuel Güuil les autres Cas 

Art. G (nouvean La valeur réelle de l'immeuble mnprend 


les cléments suivant 


a) La valeur du terrain, telle qu'elle ressortira du barème de la 
Cominission des évaluations 


b) La valeur de Ja construction calculée d'après la valeur au 
mètre carré bâti, telle qu'elle aura été tixée par le barème de Va 
commission des évalnatior pour Je uineubles de la catégorie 
considérée, comple tenu éventuellement des indices de correction 
prévus à Particle 3, 

Le classement de l'immeuble dans telle on telle catécorie du 
barème est fix Pr » rd entre ïe bailleur et le locataire on. à 


Dal 111 
défaut par le tribunal € nnupélent, selon la procédure prevue à 
l'article 13 ci-dessous 


Si l'immeuble présente des conditions exceptionnelles de luxe et 


de confort telles qu'il dépasse les caractèr de la catégorie la plus 
élevée figurant au barème, le prix du loyer sera fixé par accord 
entre le bailleur et le locataire 

En cas de contestation, le bailleur pourra être autorisé par le tr! 
bunal La impéte nt à faire, par factures et par tous documents utiles, 
la preuve des frais avancés par Qui. Sur le vu de ce justifications 
et après rapport d'expert, le tribunal fixera le prix du lover dont it 
devra, à peine de nullité, détailler les éléments et le mode de 
calcul 

Art. 11 (nouveau) (4° 8). — ,,.. Sd 'e 


En cas de contestation avant le premier terme exigible, le paye 
ment dudit terme sera différé jusqu à ce que le tribunal ait statue 
Toutefois, l'une ou l'autre des parties pourra demander au juge 
saisi de fixer un yer provisoire payable pendant la durée de 
l'instance 


Art. 16 nouveau) — Li baux consenti avant la date de publ 


cation du présent décret, à l'Etat, au gouvt nent général, aux 
gouvernements J0Caux où aux commu (l l'Afrique occidentale 
française, aux établissements publi ainsi qu'aux œuvres de bien 
fui nee, d'asssitanre et de ] ovance cale et œuvre ent 


fiques de caractère désintéressé, reconnues d'utilité publique hét 
fivient des disposilions du présent décret, Toutefoi ce bénclice 
expirera le 31 décembre 1954. 
Te “te pri posé par votre cormri lon : 

Art, 3 (nouveau Sans changeraent 

Art, à (nouvean — Le prix maximum du ] ver est fixé à ST 100 
de la valeur réelle de l'inineuble. Toutelois, le chef du territoire 
pourra déterminer, par arreté soumis à approbation du haut cormmi 





saire, dans les aggloméræiions où existeraient des conditi locales 
particulières, certaines catévories où {ypes d'irmn s ou de cor 
tructions, pour lesquelles il pourrait autoriser, sur pro} tion de 
comminissions d'évaluation, un taux supérieur à 8 p. 100, En aucun 
cas ce taux ne pourra dépa r le maximum de 12 p. 10 de la 
voleur réelle de l'immeuble. 

Le reste sans changement. 

Art, 6 (nouveau). Sans changement. 

Aït, 7 (nouvean),. La valeur de la construction déterminée 
conformément aux dispositions de l'article 6 (8 b) ci-deseus sera 
affeciée d'un correctif tenant compile de son état d'entretien et, 


sil y a lieu, de son élat de vétusté, Ce coefficient peut varier, selon 
les Cas, par palier de 0,1, entre 1 et 0,3. 

Art. 141 (nouvean) (4e &), — , é 

En cas de contestation avant le prernier terme exigible, le paye 
ment dudit terme sel différé jusqu à ce que le tribunal ait latuë 
Toutefois, à la requête de la partie la plus diligente, le juge saisi 
devra fixer un loyer provisoire payable pendant toute la durée do 
l'urctance, 

Art, 15 (nouveau). — Sans changement, 
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brome 
AVIS 


L'Assemblée de VUnion francaise donne un avis favorable an 
projet de décret soumis par de Gouvernement sous Téserve qu il 
gout modifié connue sul 


PROJET LE DECRET 


Art. der, — Les articles 3, 5, 6, 11 (4% alinéa) et 16 du décret 
ne 92-764 du M juin 1952 portant réglementation d loyers ‘des 
locaux d'habitation en Afrique occidentale française sont modifiés 
cornme suit 

«a Ant. 3 (nouveau), Dans un délai maximum de quatre mois à 
compter de la date de promulgation en Afrique occidentale fran- 
Guise du présent décret, les commissions d'évaluation: 

« 4 Fixcront par secteur la valeur au mètre carré à retenir pour 
les terrains situés dans l'étendue de leur ressort en se référant aux 
évaluations le plus récentes des contributions directes; 


a 2 Élabliront une classification des immeubles en catégories 
définies d'après la nature des constructions et leur degré de confort, 
catégories auxquelles devront pouvoir en principe se rattacher tous 


les irmuneubles du ressort; 

« 3e Kixeront pour chaque catéogrie ainsi déterminée la valeur à 
peut actuelle du mètre carré bâli, compte tenu du coût de Ja cons- 
trucuon, des intérêts du capilil engagé au prorata de la durse 
normule de construction et, éventuellement, des honoraires d'arcni 
tecte, le taux maximum des deux derniers éléinents étant fixé 
contine £suil: 

« Intérôts intercalaires: 4 p. 100 l'an; 

« Honoraires d'architecte: 5 p. 100 du coût de construction; 

« 4o Pourront, en outre, fixer uniformément pour tons Jes 
#nmeubles des catégories qu'elles désigneront des coefficients de 
correction et des équivalents superficiels correspondant aux élé- 
ments d'équipement, 

« Les travaux des commissions d'évaluation seront appronvés par 
arrêtés des gouverneurs publiés au Journal officiwl des territoires, 

« Ces baréines seront ensuile revisés chaque année au 51 déceiuvre 
pour l'année suivante. » 

« Art. à (nouveau), — Le prix maximum du lover est fixé à & p. 100 
de la valeur réelle de l'immeuble. Toutefois, le chef du territoire 
pourra déterminer par arrèté souris à approbation du haut 
commissaire, dans les agglomérations où existéraient des conditions 
docales particulières, certaines catégorkes ou types d'immeubles ou 
de constructions pour lesquelles Ï pourrait autoriser, sur propo- 
gsition des commissions d'évaluation, un taux supérieur à 8 p. 100. 
En aucun cas, ce taux De pourra dépasser le maxinum de 12 p. 400 
de la valeur réelle de l'immeuble. 

« En cas de location au mois, le montant du loyer mensuel ne 
peut en aucun eas dépasser le douzième du loyer. 

« Le montant du cautionnement et des loyers à versér d'avance 
à titre de garantie ne peut excéder une somme correspondant à 
deux mois de lover pour les locations failes au mois et au quart 
du loyer annuel dans les autres cas, » 

« Art. 6 (nouveau). — La valeur réelle de l'immeuble comprend 
les éléments suivants: 

« 4) La valeur du terrain, telle qu'elle ressortira du barème de 
la conmuission des évaluations ; 

« b) La valeur de la construction calculée d’après la valeur au 
mètre carré bâti, telle qu'elle aura élé fixée par le barème de la 
Ccoinmission des évalualions pour les immeubles de la catégorie 
considérée, compte tenu éventuellement des indices de correction 
prévus à l'article 3. 

« Le classement de l'immeuble dans telle ou telle catégorie du 
barème est fixé par accord entre le bailleur et le locataire on, à 
défaut, par le tribunal compétent, selon la procédure prévue à 
l'article 13 ci-dessous. 

« Si l'immeuble présente des conditions exceptionnels de luxe et 
de confort telles qu'il dépasse les caractères de la catégorie la plus 
élévée figurant au barème, le prix du loyer sera fixé par accord 
entre le bailleur et le localae. En cas de contestation, le bailleur 
pourra être autorisé ÿ le tribunal compétent à faire, par factures 
et par tous documents utiles, la preuve des frais avancés par lui. 
Sur le vu de ces justifications et après rapport d'expert, le tribunal 
fixera le prix du loyer dont il devra, à peine de nuhité, détailler 
Jes éléments et le mode de calcul, » 

« Art. 7 (nouveau). — La valeur de Ja construction déterminée 
conformément aux dispositions de l'article 6 (8 b) ci-dessus sera 
affectée d'un correctif tenant compte de son état d'entretien et, 
s'il y a lieu, de son état de vétusté. Ce coefficient peut varier, selon 
Jes cas, par palier de 0,4, entre 1 et 0,3 ». 

« Art, 41, 4 alinéa (nouveau), — En cas de contestation avant le 
premier terme exigible, ke payement dudit terme sera différé jus- 
qu'à ce que le tribunal ait statué. Toutefois, à la requête de Ja 
partie la plus diligente, le juge saisi devra fixer un loyer provisoire 
payable pendant toute la durée de l'instance ». 

« Art. 16 (nouveau), — Les baux consentis avant la date de publi- 
cation du présent décret, à l'Etat, au gouvernement général, aux 
gouvernements locaux et aux communes de l'Afrique occidentale 
française, aux établissements publics, ainsi qu'aux œuvres de bien- 
faisance,. d'a lance et de prévoyance sociales et œuvres scienti- 
figues de caractère désintéressé, reconnues d'utilité publique, 
bénéficient des dispositions du présent décret. Toutefois, ce bénéfice 
expirera le 31 décembre 1954 » 

Art. 2, — En fonction de la possibilité précisée an paragraphe # 
de l'article 3 du décret no 52-764 du 30 juin 1952 modifié par 


6 : 
l'article fer du présent décret, les comimnissions d'évaluation pourront, 
soit compléter, soit reprendre leurs travaux, 








Flles devront alors le faire dans un délai maximum de quatr 
mois à compter de la date de promulgation en Afrique occidentuic 
francaise du présent décret, 

Art, 3. — Le président du conseil des ministres, le garde des 
sé&aux, ininistre de la justice, et le ministre de la France d'outre 
mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution « 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de l'Afrique oc 
dentale française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outlre-rner, 


ANNEXE W° 37 


(Session de 1954. — Séance du 11 février 1954.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la lécislalion, de Ja 
justice, des affaires administratives et domanial sur la demande 
d'avis transmise par M. le président du conseil des mint-ir 
sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la Fran 
d'outre-mer, élendant aux territoires d'outre-mer les di position 
de la loi du 21 décembre 4995, relative à la clause comprom'essire 
en malière commerciale, par M. Fialoux, conseiller de lUnioi 

française (1), 

Mesdames, messieurs, par application de l'article 72 de la Cons 
tution, M. le ministre de la France d'outre-mer demande à notn 
Assemblée de donner son avis sur un projet de décret élendünt 
aux territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer le 
dispositions de la loi du 31 décembre 1925, projet tendant à autori« 
les habitants de ces territoires à adopter däns les marchés cotmnmer 
ciaux la clause compromissoire, 

Par « clause compromissoire », il faut entendre une stipulalion 
insérée au sein d'un contrat ou annexée à un contrat, d'aprt 
laquelle les litiges pouvant naître au cours de l'exécution dudit 
contrat seront jugés exclusivement par des arbitres, c'est-à<ire pa 
des personnes privées choisies directement ou indirectement par 
les parties en dehors de toute investiture de l'autorité publique. 

I ne faut pas confondre clause compromissoire avec compromis 
Cette dernière appetlation s'applique à la convention conclue après 
la naissance d’un litige et par laquelle les partie intéressées 
désignent un ou plusieurs arbitres pour trancher ce lilige. Le 
cormpromis est en principe la seule convention d'arbitrage admise 
ar le droit civil. Le code de procédure, soucieux de protéger les 
Justiciables contre Jes risques que comporte l'abandon des tribu 
naux organisés par l'autorité publique, enserre le compromis dans 
des règles complexes. Sont d'ailleurs exclues de son domaine toutes 
les matières intéressant l'ordre publie et notamment l'état des 
personnes, et tous les litiges dans lesquels figure une personne 
n'ayant pas la pleine capacité juridique. 

La clause compromissoire est beaucoup plus grave dans ses 
conséquences que Je compromis puisque, par elle, à l'avance, une 
certaine calégorie de liliges, dont la nature est difficilement prévi 
sible, sont soustraits à la compétence des organes juridictionne]ls 
institués par l'autorité publique. 

A notre connaissance, le droit civil ne l'autorise que dans un 
cas: celui prévu par l’article 8 de la loi du 28 juin 1928 sur la 
copropriété des maisons d'habitation divisées par étages. 

Le @roit commereia] est, maintenant, plus libéral. 

Originairement, le code de commerce, dans ses articles 51 à 67, 
avait institué une procédure d'arbitrage forcé en matière de contes 
tations entre associés, mais ces dispositions ont été abrogées par 
la loi du 17 juillet 1856. 

Dans l’article 3% du même code, on trouve une première auto 
risation de la clause compromissoire limitée au contrat d'assurance 
maritime. 

La loi du 31 décembre 1925, objet de notre examen, en ajoutant 
un paragraphe à l'article 621 de eode du commerce, a généralisé 
— en matière commerciale — la faculté d'odjoindre à un contrat 
la clause compromissoire. 

En vertu de ce texte toutes les contestations qui sont normale 
ment de la compétence des tribunaux de commerce et qu'énumèrent 
les premiers alinéas de l'article 631, peuvent être soustrailes — dès 
avant leur naissance — à la compétence des tribunaux officiels, 

Pour que ceux-ci puissent légalement connaitre des litiges se 
rattachant au marché contenant clause comprormissoire, il faudra 
ue les parlies soient d'accord pour annuler la ciause et, cela 
‘après la jurisprudence dominante, 1nême ivrsque l'objet du procès: 
est la validité du contrat lui-même. 

Ajoutons que, dans un but de célérité, il est fréquent que le: 
parties donnent aux arbitres (ou à l'arbitre) le.pouvoir de statuer 
en premier et éernier ressort comme « amiables composileurs 
c'est-à-dire de rendre une sentence définitive non susceptible d'u 
recours quelconque. 

D'autre part, il devient d'usage que la clause compromissoir® 
renvoie, par avance, la connaissance du débat à des organisine: 
spécialisés qui, sous le nom de chambres ærbitrales, constituent 
dans les villes commercçantes, de véritables tribunaux privés. 

C'est dire l'importance de la loi du 31 décembre 1925. L'expost 
des motifs qui acompagne le projet de décret nous apprend qu 
jusqu'à ce jour, elle n'a été Ctendue, dans le domaine du minist 
de la France d'outre-mer, qu'à Saint-Pierre et Miquelon (1992). 
Nous ne chercherons pas à percer le mystère de cetle flalteu 
exception, 

On peut s'étonner que les autres territoires d'outre-mer aient ] 
attendre plus de ?8 ans, alors qu'à l'étranger l'arbitrage est très « 


{1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 359 (année 1955). 
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qu'il en est de même dans les grands centres commerciaux 

\ métropole: Paris a une compagnie d'arbitres, à Sirashourg 

titution (qui n'est pas limitée aux affaires commerciales) est 

en faveur; à Marseille, 10 p. 100 des procès commerciaux vent 
la chambre arbitrale. 

Au Maroc, un dahir du 5 actobre 198 autorise la clause compro- 

soire en matière Commerciale Aussi des associations de com- 

ints ef exportateurs ont créé des bureaux « d'expertises et 
chitrage ». Un conseil d'administration arrête la liste des experts- 
itres sur laquelle les parties font leur choix une fois le litige 

Une commission d'appel est prévue et tout un véritable code 
; cédure, œuvre de l'association, s'impose aux parties, 

Il ne semble pas — d'après les renseignements fournis par Îles 

rreaux — que l'engouernent pour l'arbitrage soit aussi ample 
dans les villes d'Algérie. 

cette différence s'explique par le fait qu'au Maroc il n'y a pas 
de tribunaux de commerce, et les affaires commerciales sont sou- 

es à la méme procédure que les affaires civiles. Tandis que 
les principales villes d'Algérie sont pourvues de tribunaux de 
inmerce qui paraissent avoir satisfait aux besoins jusque-là. 

La pratique de la clause compromissoire ne sculève pas toujours 

nthousiasme de tous les usagers, Un inconvénient grave, qui a 
attiré spécialement l'attention de l'association nationale des avocats 
français lors d'un récent congrès, est celui de créer de nouvelles 

ridictions d'exceplion, source dans certaines situations de véri- 
tables dénis de justice, On peut ajouter les diversilés existant entre 
les procédures adoptées par les chambres arbirlales et peut-être 
qjuelques autres critiques. 

Néanmoins, l'arbitrage en matière commerciale correspond à un 
besoin de célérité incontestable. D'ailleurs, il ne s’agit pas d'imposer 
la clause compromissoire à qui que ce soit mais seulement de la 
permettre. 11 appartient aux intéressés avant d'y souscrire de se 
rendre compte de ses conséquences, C’est pourquoi votre comrmis- 
sion de la législation et de Ja justice vous propose d'adopter l'avis 
suivant, 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne un avis favorable À 
l'uloption du projet de décret étendant aux territoires relevant du 
ruinistère de la France d'outre-mer les dispositions de la loi du 
11 décembre .192%5 relalive à la clause compromissoire en matière 
commerciale. 

PROJET DE DECRET 


Art, fer, — La loi du 314 décembre 1925, modifiant F'article 631 du 
cle de comfnerce et relative à la clanse compromissoire, est 
reudue applicable aux terriloires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer autres que le territoire de Saint-Pierre et Miquelon. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le garde des 
sceaux, ministre de la justice et le ministre de la France d'ontre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application 
du présent décret, qui sera publié an Journal officiel de la Répu- 
blique française et inséré au Bulletin officiel du ministère de Ja 
France d'outre-mer. 





ANNEXE N°38 


(Session de 19514. — Séance du 11 février 1954.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la défense de l'Union 
française sur la demande d'avis transmise par M. le président 
du conseil des ministres sur le projet de loi relatif au g à “ 
pement des crédits affectés aux dépenses du ministère de la 
France d'outre-mer (dépenses militaires) pour l'exercice 1954, par 
M. Fonlanet, conseiller de l'Union française (1), 


Mesdames, messieurs, votre commission de la défense de l'Union 
française, appelée à formuler son avis sur les crédits affectés aux 
dépenses militaires de la France d'outre-mer, veut tout d'abord 
marquer sa satisfaction de voir, cette année, notre Assemblée saisie 
de ce budget, si important pour la sauvegarde et l'avenir de 
l'Union française. 

Grâce à l'excellent travail de la commission des affaires finan- 
cières et de son rapporteur, M. Cornet, notre tâche se trouve 
facilitée et nos explications pourront se limiter aux observations 
suggérées par ce budget sous l'angle technique et militaire. 

be ce point de vue, nous avons à considérer, à travers Îles 
dolations budgétaires, quels sont les moyens militaires mis à Ja 
wisposition du ministre de la France d'outre-mer, et à les apprécier 
en fonction des tâches que le Gouvernement assigne à notre armée 
d'outre-mer. Je vous rappelle toutefois, comme l'a déjà souligné 
le rapporteur de la commission des affaires financières, que le 
budget dont nous sommes saisis concerne seulement les forres 
terrestres, à l'exclusion de l'air et de la marine, et que les troupes 
dont il assure l'entretien et l'équipement sont relles stationnées 
dans les territoires et départements d’outre-mer, mais non en 
Algérie et en Imdochine. 

Dans le cadre ainsi tracé à notre examen, quelles sont donc les 
fâches auxquelles ces troupes ont à faire face ? D'après les décla- 
rations gouvernementales, elles sont actuellement au nombre de 
trois : 

1° Participation au maintien de l’ordre et de la sécurité intérieure 
des territoires ; 





(4) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), n° 7%; Assemblée de 
l'Union française, ne°s 987 (année 1953), 22 (année 1954). 





2e Constitution d'un volant de relève, afin d'assurer l'entrelien, 
en eflectifs, à l'extérieur des territoires de l'Afrique centrale, d'un 
contingent d'environ 2S.{Kh) Africains, réparüs pour la plus grande 
part en Indochine, et pour le reste en Afrique du Nord, en métre- 
pole, et enfin, en Côle française des Somalis et à Madagascar: 

Je Contribulion à la défense extérieure des territoires et prépa- 
ration de la mobilisation, en temps de guerre, 

Pour examiner dans quelle mesure les crédits actuels permetient 


aux troupes d'outre-mer d'assurer cé différentes missions, nous 
étudierons successivernent 
1 — La question des effectifs 


I. — Les dépenses de matériel et de travaux 


J. — La quêsiion des effeotits. 


Il est malaisé de suivre avec prfcision l'évolution des effertifs, 


en comparant les tableaux annexés aux documents budgétaires, en 
raison, d'une part, des modifications apportées aux effectifs théoriques 
au cours de l'année 1953, à la suite des mesures de compression 


des dépenses publiqnes, d'autre part, des variatlons normales d'effec- 
tirs en cours d'année, et enfin, du décalage qui à existé en 1953 
entre les effectifs bmdgétaires prévus, notamment pour les offlriers 
et sous-officiers européens, et les effectifs réellement présents av 
cours de cetle périmie 

Néanmoins, il est suffisant, de notre point de vue, de nous arrêter 
aux chiffres donnés dans la note préliminaire du projet de lai 

1° Forces terrestres (eflectifs prévus au 31 décembre 1954) 

a) Effectifs organiques, 41.258, 

Afrique occidentale française et Togo, 9.117; Afrigne équatoriale 
francaise et Cameroun, 7.15%; Madagascar, 9218: Côte franraise des 
Somalis, 1.397; Antilles, 1.283; Pacifique, 723, plus service géo- 
graphique, 64 

b) Volant de relève {A. ©, F. et A. E. F.), 5.800, 


20 Détachkements de gendarmerie. 


Effectif prévu au M décembre 19%54, 4.838 

A première vue, ces effectifs sont du môme ordre de grandeur 
que les effectifs 1958. 

Cependant une anulyse plus détaillée fait apparaître une dimf- 
nution de 3671 unités entre les effectifs théoriques des forces 
terrestres au 931 décembre 19353, et ceux arrêtés par le projet de 
budget 1954. 

Cette diminution provient essentiellement : 

D'une réduction d'environ 10 p. 1060 des Cadres européens (en 
fait, i ne s'agit pas d'une réduction réelle, mais d'un ajustement 
de la dotation budgétaire aux effectifs réellement présents, les 
prévisions du budget 1953 n'ayant pu être atleintes en fait); 

D'une réduction de 2.200 hommes du volant de relève con:titné 
pour l'entretien des effectifs africains à l'extérieur (le volant de 
relève passe de 84.000 à 5.s06) : 

D'une diminnlion des effectifs organiques stationnés à Madagascar 
qui passent de 10.025 à 9.218 tetertits théoriques au M décem- 
bre 1953 et au 3% décembre 145% La diminution réelle est un peu 
inférieure). 

Le seul territoire où l'on enregistre une très lègère augmentation 
est l'Afrique équatoriale française, pour tenir compte de In situation 
nouvelle créée dans le Soudan anglo-égyplien par les revendications 
égyptiennes et l'agitation politique. 

En ce qui concerne la gendarmerie, la comparaison des effectifs 
théoriques ferait croire à une diminulion de plus de "0 unités, 
En réalité, les eflectifs présents n'avant pas dépassé en fait 
4.632 unités, contre 5.420 prévues en 195%, le chiffre fixé pour le 
34 décembre 1954, soit 4.858, represente en fait une augmentation 
escomplée de 2%) hormmmes. 

Cetle augmentation est conforme au but recherché par le Gou- 
vernement depuis 1947, en accroissant l'importance des détache- 
ments de gendarmerie outre-mer. Votre Assemblce en a approuvé 
le principe lorsqu'elle a discuté pour la première fois le budget 
militaire de la France d'outre-mer. Il s'agit en eflet de décharger 
les troupes régulières, de la police adininistrative et de certaines 
tâches relatives au maintien de l'ordre. Il est plus normal que ces 
missions soient confiées outre-mer, comme dans la métropole, aux 
forces de gendarmerie mises à la disposition des autorités <eiviles 
au lieu d'être assurées pur les forces régulières dépendant du 
commandement militaire. 

Mais cette faible augmentation des effeclifs de gendarmerie est 
très loin de compenser la diminution des troupes régulières, 

Or, il faut bien constater que les effectifs de ces dernières sont 
déjà extrémement modiques. L'Afrique occidentale française, huit 
fois grande comme la France, doit assurer sa défense avec 
21.000 hommes; l'Afrique équatoria'e francaise, quatre fois grande 
comme la France, avec 7.000 homines: un territoire d'une situation 
stratégique aussi importante que la Côte des Somalis dispose d'un 
effectif organique inférieur à 1.40) homynes: 

La diminution enregistrée cette année encore sur l'effectif total, 
cumulée avec les réductions successives déjà opérées depuis 1948, 
laisse à penser qu'aucune aimpulation nouvelle ne saurait être 
opérée sans risque grave. 

Mais cela n'est pas tout, car nous n'avons considéré [usqn'à 
présent que le rôle des troupes en ce qui concerne Ja protection 
des terriloires où elles sont stalionnées, Or, je vous l'ai dit. les 
forces terrestres d'Afrique centrale doivent, par surcroît, contribuer 
à assurer le maintien des contingents d'Africains, stationnés à 
l'extérieur des territoires d'où ils sont originaires 

Ces contingents représentent, au total, 29.000 hommes environ, 
dont 18.000 en Indochine, 6.000 en Afrique du Nord et le reste en 
Inétropole, en Côle francaise des Somalis el à Madagascar. 
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En théorie, les unités devraient pouvoir incorporer des recriles, 
lex instruire, les expédier à l'extérieur el recevoir les rapatriés, 
sans que l'on ait à toucher aux effeclifs Grganiques au territoire. 
En fait. il existe bien les volants ‘de relève dont nous avons déjà 
parlé, mais Imalheureusement ils sont tout à fait insuffisants et, en 
réalité. on ect obligé de faire appel aussi aux unilés organiques 
de souveraineté, maigré les inconvénients qui en résullent pour 
ces dernières. Et cependant, le réservoir de relève se révèle encore 
insuffisant 

Un calcul approximatif permet d'estimer quelle devrait être son 
jinportance normale, Elanl donné que les elfeclifs africains entre- 
tenus à l'extérieur de l'Afrique centrale sont de ZS4{NX) hommes 
environ, et que la durée normale du service des Africains en dehors 
eur territoire est de 2 ans, on voit qu'il faut pouvoir expédier 
aque année 14.000 honunes pour la relève, dont 10.400 environ 
en Indochine. Pour donner une instruction mililaire nortnale à 
de jeunes Africains de la brousse, surlout s'il s'agit d'en faire des 
combhatiants, il faut de neuf à douze mois. En pralique, c'est aonc 
autour de 11000 hormines que devrait être fixé le montant des 
volants de relève, au lieu de 5.800, comme ïüil l'est cette année, 
aprés la réduetion de 2.200 unités qu'il subit par rapport à 1953. 

L'insuffisance du volant de relève oblige précisément le cominan- 
denient à puiser également, pour l'alimentation des contingents 
d'Africains entretenus à l'extérieur, dans les unités organiques des 
territoires d'Afrique centraæke. 


Alais ces unités elles-môimnes, à leurs effectifs actuels, sont loin 
de conslituer un réservoir inépuisable: 15.000 Africains dans Îles 
troupe révulières d'Afrique occidentale française, 4.40 dans les 
troupes d'Afrique équatoriale française, Aussi voit-on de jeunes 


recrues de ces territoires, appelées à servir dans des unités combat- 
fantes, après un temps d'instruction qui serait considéré Cormme 
insuffisant, en période normale 

Une autre conséquence regrettable est l'inévitable gône qui en 
résulte pour l'instruction et Ha cohésion des unités organiques afrf- 
caines, puisque, dans une certaine mesure, elles deviennent partiel- 
leinent de veritables dépôts de transition, avec un brassage constant 
el uue rotalion accélérée de leurs effectifs, En particulier, linstruc- 
lion des caporaux et des sergents aulochtones tend à souffrir 
sérieusement de ces conditions, qui rendent difficile, pour beaucoup 
À on recrues, le slage dans les pelolons de formation de 
cadres 

Il est clair que ces difficullés sont la conséquence de la priorité 
donnée aux besoins du corps expédilionnaire d'Indochine, auxquels 
Cvidemment, doivent être subordonnées les exigences, moins impé- 
Heuses, des Zones où rèvyne la püix. à 

Copendant, on peut se dernander si, à moyen terme la politique 
des effectifs en Afrique centrale ne risque pas de se révéler déplo- 
rable, Les crédits budgétaires actuels ne: nous perme!tent d'appeler 
S'us les drapeaux qu'une faibie partie du contingent annuel de jeu- 
es Africains el nous obligent à refuser des engagements, C'est 
ainsi qu'en Afrique occidentale française, le nombre des recrues 
est compris entre 5,000 et S.009, sur un contingent annuel de 
150.060, Les autres jeunes hoinmes sont mobilisables, certes, 1nais 
115 ne font gucun service mililuire, ni méme aucune espèce de 
préparation, La situation est identique dans les autres territoires 
el dans les départements d'outre-mer, I y a là un état de choses 
anormal, aussi hien lorsqu'on considère les besoins ac'uels, en 
effectifs, de la République française, que les perspectives d'une 
éventuelle mobilisation, Si lon considère aussi que le passage 
Sous les drapeaux peut être l'occasion, pour les jeunes recrues, 
d'acquérir, au service commun de la République, une notion plus 
vivante de notre patriotisme, désormais élargi aux frontières de la 
£rande France, on peut regretter que tant de jeunes Africains £oient 
laissés en dehors de ce creuset, 

Cerles, un gccroissement des dotations budgétaires, permettant 
d'incorporer davantage de recrues, ne résoudrait pas entièrement le 
problèque, car il poserail avec une acuité accrue la question de l'en- 
Ccadrement, déjà latente aujourd'hui, en raison des difücultés ren- 
contrées pour obtenir effectivement tous les cadres aulorisés par 
les prévisions budgetgires elles-mêmes, C'est ainsi que les effectifs 
Uhéoriques, officiers el sous-officiers européens, de 1%5, ont été 
ämpulés en cours d'année, de 10 p. 100 pour être rapprochés des 
existants réels, Les nouveaux effectifs officiers suwbiront eux-mêmes 
un abatlement supplémentaire de 3 p. 100 en 1954, pour la méme 
ral*on 

Cependant, l'accentuation des efforts accomplis pour former des 
Cadres inilitaires parmi les jeunes appartenant à l'élile africaine, 
pourrait contribuer à compenser ce déficit. 

I est clair qu'une évolution du prob'ème indochinois, rendant 
possible la diminution des effectifs africains entretenus en Extréime- 
Orient et, par conséquent, la réduction des besoins du volant de 
reiove, el permettant d'autre part le rapatriement de cadres actue!- 
lement engagés sur ce théâtre d'opérations, modifierait largement 
les perspectives précédentes. Mais le Gouvernement devrait, dès à 
présent, s'attacher à reconsidérer la politique suivie en Afrique 
centrale, en matière d'effectifs, I doit à tout le moins, rompant 
avec la tendance instaurée depuis six ans, n'eccepler désormais 
wucune nouvelle diminution de ceux-ci, sous en - de créer des 
risques graves pour le présent, et d'hypothéquer lourdernent l'avenir. 
1} doit aussi S'attacher à parfaire au maximum la formation des 
recrues actuellement incorporées pour que leur valeur militaire 
compense parüellement leur nombre malheureusement insuffisant, 
Cet effort doit porter notamment sur la formation des cadres afri- 
cains, 

Aussi votre commission de la défense appuie-t-elle totalement la 
réduction indicative de 1.009 F proposée par la commission des 
allaires financières, au chapitre 34-11: « Instruction des cadres et de 
la troupe, éducation physique et sports », pour marquer sa volonté 
de voir ce crédit maintenu à tout prix et si possible, augmenté. 








Il. — Les dépenses de matériel et de travaux. 


Ces crédits subissent, de 1953 à 1954, une ampulation considé- 
ruble, passant de 8.03S à 6.759 millions, soit une diminution de 
1258 millions, à laquelle il faudrait ajouler les blocages effectués 
déjà en cours d'année 1953. Il esl visible que l'équilibre du budget 
au chitfre fixé comuine plafond a été obtenu au d'triment des crédits 
de matériel et de travaux, les dépenses de personnel ayant alieint 
Un EININRUIN incompressible, 

A priori, cette mesure parait cependant grave, du point de vue 
nilitaire, particulièrenrent en ce qui concerne le ma'ériel Les 
troupes d'outre-mer ne peuvent, en effet, compenser leur faiblesse 
numérique, par rapport à l'immensité des espaces à protéger, que 
par leur valeur technique et un équipement réellement moderne. 
Or. après les abatiements opérés en 1%54, le pourcentage des dépen- 
ses de personnel at'eint 85,3 p. 100 du total des cnidits de fonclion- 
neinent, alors que les dépenses de matériel, d'armernent et d'entre- 
tien tombent en dessous de 15 p. 10, 

Un examen détaillé des chapitres confirme les appréhensions 
déjà exprimées par la commission des affaires financières, qui, en 
dépit de sa vocalion de modératrice des dépenses publiques, a estimé 
devoir pousser un cri d'alarme devant ces amputations de crédits 
excessives, Bien entendu, la commission de la défense appuie to!a- 
lement la position de la commission saisie au fond et se félicite 
de l'accord ainsi manifesté avec ses propres préoccupations. 

Pour apprécier, comme il convient, les conséquences de la réduc- 
tion subie par les crédits de matériel. il faut souligner tout d'abord 
que, dès 195%, il avait été décidé qu'un plan quinquennal de réor- 
ganisation des forces terrestres d'outre-mer serait mis à exécuton, 
atin de permettre notamment de renforcer les moyens mis à la 
disposition des unités pour la sécurité intérieure et extérieure des 
territoires dont elles ont la charge, et de préparer la mobilisation 
dans ceux-ci. 

Ce plan prévoyait le vo'e, en sus des crédits normaux, de 
tranches annuelles de crédits supplémentaires, dont Ia premiere 
devait être d'environ 3 milliards. 

Piusieurs fois revisé, en fonction des difficultés budzélaires, ce 
plan n'a encore pu recevoir méêèrne un commencement d'exécution, 
ce qui est explicable, vu les circonstances, Inais ne Va pas sans 
inconvénients sérieux. 

Or, c'est à ce moment que les crédits courants, eux-mêmes, 
subissent une amputation importante, de pins de 145 p. 100 pour 
l'armement, de près de 12 P. 1 pour les véhicules, de près de 
17 p. 100 pour les transmissions. 

D'après les renseignements des experts entendus par la commis- 
Sion, non seulement les crédits actuels ne permettent pas d'envi- 
sager la modernisation de nos unités, alors que la technique avance 
vile dans ces domaines, mais enfore, ils n'assurent même plus le 
renouvellement normal du matériel en service 

Or celui-ci, pour la plus grande part, provient de surplus améri- 
cains expédiés outre-mer à la libération. I s'agit done de malérieis 
avant dix uns d'ôge et normalement près de leur limile d'usage, 
d'aulant plus que les condilions d'utilisation de ces matériels, 
outre-rner, ne sont pas propices à un emploi prolongé. La persistance 
d'une telle situation aurait des conséquences caftastrophiques, et, 
pour marquer sa volonté de voir un redressement s’opérer à cet 
Ésard, dès 1%, la commission de la défense de l'Union française 
apporte son appui le plus total aux demandes de réduelions indi- 
catives de 4.000 francs, proposées par la commission des affaires 
tinancières aux chapitres 34-51, 34-92 et 31-61, 

De même, la commission de Ja défense se joint à la commission 
saisie an fond pour déplorer l'insuffisance des crédits atfec'és aux 
lravaux d'entretien 

Elle approuve également les observations présentfes par M, Cor- 
net sur les opérations de construction de cascrnements €t de loze- 
inents, prévues au chapitre 54-71, 








II. — Conclusions. 


Si pous reéprenons, après cet examen, l'énuméralion des {rois 
missions des forces terrestres d'outre-mer cCiltes plus haut, nous 
pouvons tirer les conclusions suivantes : 

lo La mission de participation au maintien de l'ordre et à la 
sécurité intérieure des territoires peut êire remplie de façon pré- 
Caire, dans les conditions actuelles, malgré la periubation apportée, 
dans l'organisation et l'activité normales des unités organiques, 
par les exigences de la relève, 11 en est de même pour les détache 
Iuen:s de gendarmerie, malgré la gène qui résulilera, pour eux, 
des réductions de crédits affectant, notamment, leurs moyens de 
trânsport et de communications, Mais l'insuffisance des crédits des- 
tinés au renouvellement du matériel fait peser, sur le proche avenir, 
une menace très grave, si une orien'ation nouvelle n'est pas prise, 
dès le budget de 1955. Enfin, des mesures de modernisation néces- 
saires, Comine la mise sur pied de pelotons d'avions d'observation, 
devront lire prises dès que la situation budzétaire le permettra; 

90 La mission de relève est assurée dans des conditions difficiles, 
qui exigent au moins qu'un effort maximum soit fait, dans le cadre 
actuel, pour arnéliorer, dans toute la mesure du possible, l'instru 
tion des recrues envoyées dans les unités combattantes et la for 
mation des cadres africains; 

3o La mission de défense extérieure des terriloires ne fait, pour 
l'instant, l'objet d'aucune dotation budgéiaire spéciale. L'instruction 
de la grande majorité du contingent nest pas effectuée. Rien n'est 
prévu pour la préparation de la mobilisation, ni pour la défense 
aérienne el la défense des côtes, par exemple sous la forme d'in: 
{allations de radars ou de thatieries modernes de PP. €. A, Au 
contraire, le budget de 1%34 prévoit même la inise en gardiennaso 
de ja baïtterie de côte de Diégo-Suarez, 
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Fe 
Sans doute, la conjoncture internationale impose-t-elle une 
( des urgences, dans laquelle les territoires relevant du 
e de la France d'oulre-imer, situés heureusement en dehors des 
zones de la guerre froide ou chaude, doivent céder le pas à d’autres 


‘urs pins direcitement menacés, 
1] est essentiel, Cependant, de procéder aux choix ainsi imposés 
suffisamment de discernement pour ne pas créer, pour nos 
es d'outre-mer, une situalion déplorable demain et, après- 
udernain, peut-être catastrophique. Avec trois ou quatre milliards 
‘ rédits de plus, moins de 0,5 p. 100 de l'impasse budgétaire, 
es tasuftisances les plus criantes, relevées ci-dessus, pourraient 
ctre comblées, en attendant qu'il Soit possible de mettre à exécu- 
üon de plan quinquennal de modernisation Jui-méme, 

La République française se doit de faire cet effort, si modiqne 

\ regard de tant d'autres charges, si essentiel, pour affirmer sa 
vo'onté de défendre son indépendance et son intégrité, 

Mais, au-delà de ces inesures conservatoires, il est une nécessité 
fondamentale : c’est que soient clairement précisés, le rôle de nos 
troupes d'outre-mer et les movens à mettre à leur disposition pour y 
faire face, I s'agit là d'un problème qui nous est posé en pee 
nence, indépendarmment de la formule qui prévaudra finalement 
pour l'organisation de la défense européenne, Nous souhaitons que 
le remarquable rapport préparé par M. le général Legentilhomme 
sur celte question soit rapidement discuté par l'Assemblée de l'Union 

incaise, estimant que ce débat pourrait permettre à notre Assem- 
bée d'apporter une utile contribution aux discussions aciuelles 
concernant les problèmes de défense. 

En conclusion, votre commission de la défense donne un avis 
favorable à l'adoption du rapport de la commisson des affaires 
tinancières, en manifestant précisément, par son adhésion à re rap- 
port et aux propositions de réduetions indicatives de crédit quil 
demarule, les graves préoccupalions qne hi inspire l'insuffisance 
des movens de défense mis à Ja disposition des départements et 
ierriloires d'outre-mer, 





ANNEXE N° 39 


Session de 19545. — Séance du 14 février 1954.) 

AVIS présenté au nom de la commission de la défense de l'Union 
française, sur la proposition de M, Paul Akluy et les membres du 
groupe socialiste S.F.1.0, et apparentés, conseillers de FUnion fran- 
vaise, tendant à inviter le Gouvernement à promouvoir une pobfique 
des hydrocarbures en harmonie avee une planifiealion rationnelle 
de l'économie des pays d'outre-mer de FUÜniom française, par 


M. de Gouyon, conseiller de l'Union française (1 


Mesdames, messieurs, dans son remarquable rapport, M. Aluy 
écrit cevi: « Dans le anonde troublé qu'est le nôtre actuellement et 
dans la conjoncture internationale tendue où nous vivons, lexis- 
tence de sources d'approvisionnement et la constitution de stocks 
hors de portée des coups directs d'un ennemi possible, présente un 
intérot cerlain., » 

Parlant au nom de votre commission de la défense, saisie pour 
avis, je vais plus loin et je dis: « L'existence de sources d'approvi- 
sionnement et la constitution des stocks constiluent une nécessité 
vitale pour la défense de l'Union française. » Je voudrais, à l'appui 
de celle thèse, vous faire toucher du doigt, très brièvement, la 
précarilé de noire ravitaillement en hydrocarbures, 

Malgré leur aridilé, quelques chiffres doivent être rappelés. En 
1932, nous avons importé 21,2 millions de tonnes de brut, soit pour 
1% nilliards de franes environ payés, pour 595,9 milliards en francs 
imètres, pour 42,9 milliards en doilars, pour %,1 en sterling. 

C'est dire de quel poids pèse sur noire balance commerciale la 
source d'énergie que constitue « For noir ». 

Notre consommation .va en augmentant. 

De 5.107 millions de tonnes en 19%, pour le seul sertenr civil 
français, elle est passe à 10,566 en 1951 ct doit étre de 13 millions 
de lonnes celle année. Elle à donc plus que doublé depuis la 
guerre. 

linpossible de Ja réduire, Elle représente à peu près le quart 
(23,9 p. #9 exactement) de nos besoins énergétiques d'eau (charbon 
65,1 p. 100, électricité hydraulique 43 p. 100). Si réellement nous 
voulens resiér un pays indépendant, si nous voulons en toutes 
hypothèses assurer notre défense nationale, il faut lever cette lourde 
el dangerense hypothèque ou tout au moins faire de suite notre 
passible pour la réduire, Dbangereuse hypothèque ? Oui, car d'où 
nous vient notre ravitaillement ? Sur les 2,2 millions de tonnes 
imporlées, @,1 seulement viennent d'Amérique du Nord, 13 de 
V'Asnérique latine (Venezuela, Colombie} et 19,9 du Moyen-Orient 
(Koweit, Irak, Arabie séoudite, Katar). 

Pratiquement donc, la presque totalité de notre pétrole est en 
provenance du Moyen-Orient, Ce sont ces chiffres qui permettent 
d'allirmer sans aucune exagtration que, si la source arabe nous 
cla brutalement coupée, peur quelque raison que ce soit, 9 sur 10 
de nos voitures devraient s'arrêter au bout de peu de jours; nos 
chars, nos avions, elc,, seraient cloués au sol. Quant à l'énergie 
nécessaire à la vie de la nalion elle deviendrait totalement insuf- 
fisante dans tous les secteurs et le pays serait litléralement grippé 
coinme un moteur sans huile, La défense nationale tout entière 
serait réduilée à rien, Ce ravitaillement en provenance du Moyen- 
Orient mérite donc d'étre examiné d'un peu plus près. > 








nes te 





_(1} Voir: Assemblée de l'Union française, nos 417 
2 (année 11451), 











Le brut nous parvient de deux façons, soit par neaux nes, 
via le Golfe Persique, la Mer Rouge, suez et la Médierrance, soit 
par ppe-lines jusqu'à la côte syrienne, puis par tankers el Medi 
terranée. Deux voies bien fragiles, bien expose 

Pour la première (13 millions de tonnes environ) les passagers de 
Bab-ei-Mandeb et surlout de Suez sont extrémement | ibles, 
En cas de fermeture de lun d'eux, les tankers devraient emprunter 
la rout du Cap; ce qui allonge de 40 jours le trajet 

Let éventualité passih'e doi! cepe lant être dès mai cnant 
envisagée, Elle nous fait apparaitre l'importance stratésique du pert 
de Djibouti et surtout de celui de Dicgo-suarez qui devra nur des 
possibilités de stockage, Pour la seconde ligne: les pipe es ont 
4 points d'arrivée sur la côte syricune: Barlas en Syrie, Tri e1 
Sidôn dans le Liban, Haiffa en Israël; 2 centres de dépa kirkouk 
en lrak, à 900 kilomètres de la côte, et \ralue hi 1.4) Elo 
ictres 

Maiheureusement ces gigantesques canalisations, dans lesquefl 
le pétrole s'achemine à environ 5 kilomètres à 1 ire, ! ersert 
deux pays non producteurs: la Jordamre et la Syst Or, leu tualion 
poutique est foin «a re stable, leurs relations réciprounre nm de 
amicaies, C'est ainsi qu actuellement les pipe-Hnes de Kirkouk (Irak 
à Hlaïffa en I<raël sont inutilisables à iuse de la te \ entre 
Juiis et Arabes 

lous les ferments du Moyen-Orient bot nnent dans Ù 
et si le terrain que traversent ts canalisations 61 ” laut 
presque totalement constitué de désert plat, jes Mix \l qu à 
peine enterrés el combien faciles à détruire! G alliu de tunnes 
Pass nt pPäi ete voue 

Le rappel de ces données financière PCOLT hype s " ju 
du probème était néct ture pour que nous puissions 1 er la 
précarité de notre ravitaillement 

Le Gouvernement s'est préoccupé de cette luation et, dep 
plu-reurs années, d Inesures ont été } l pour € ve ds tit 
horer en aninentant molre prop production 
_De bons esprits, cependant, ] ent qu'en de col \iné 
rique du Nord viendrait à notre our 

La chose est évidente, mais la réalisation ne pourrait « fl 
live que lot ec l'accès de nos ts serait redevenu IH Û dire 
lorsque Ja mer aurait été purgée dk IS-miarims, el | le 
avions, Ceci ne pourrait avoir Hen ju au bout d'un rlaim bombe 
de semaines, en supposant que tou e passt I Heux pour nos 
intorets Nos tocks actuels sont totalement insuffisants puni ‘ 
rer l'efficactté di tre défen nationale perd l ce ps d [ 

L'efti r'{ co ent | ir le Gourvernen il est-il euff 4 Vol 
Commission du plan ne le jugé 1s ail } e dan à proposition 
elle vite le Gouvernement renforcer la recherche pétrolière 
outre ». No ne pouvons qu'applaudir à elte \ la 
production du pétrole dar la zoi franc est une névi vitale, 
une sccurtlté Indispensable pour notre déferns nationale 

Nous tenons, en outre, à à er l'attention du Gouvernement enr 
le pos ibilite de clock e et de raff é ou lé |! t en 
effot interment uhaitable que dt toc k prit nt 4 ‘ hit 
et des ffinerié |] ru lu de e qu'il est \t peler 
F +8 + 4 danzcreuse », c'est-à-dire, pratiquement, à M r et 

Dans €4 L I vol cormi ° la déf e un 
‘ | | AMIE 1x 1 Ds qi bI tt 1 CORAN « Î l, 
de l'équipement et des commu tion 

ANNEXE N°40 
(Session de 1951 Scance du il f r #%,5.) 

PROPOSITION tendant à dernande an Gouvernement de la Pépn.- 

blique de trouver une solutron au problème eurèsien Lar a 

uon des anesures appropric( elevant, d'une pa de | propre 
initiative et dépendant, d'autre part, d'un accord à conclure LVe 

les lats associés d'indochine, présentée par M. hr fazé 

et les membr du gro ipe d'Ut n francai et d'action il 
conseillers de l'Union fr inÇçaise - Renvovée à la corn n de 
la législation, de la justice, des affaires adrmit et" donra- 
hiäle:.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le 6 novembre 189. nous avn ' eva 
devant celte Assemblée, le douloureux probléme des ] sie! ; 

Vous avez bien voulu alors accueillir notre expos ‘ e 
compréhension unanime et, votre sens de l'équité faisant 
notre proposition ne 285, relenne avec deinande de « \ 
d'urgence, fut transmise, dans 1! dela \ lus, à l’apnr du 
haut conseil de l'Union francaise, 

Par malheur, cette même proposition, qu'un débat pi " el 
nous renonçâmes, faute de femps) 1 eût ins dou Û 1 
modifier, dans <a forme, se heurta, semble-t-il, À une fin de non 
recevoir des instanct upérieure } ‘ rit ont nm ( } (' 
fait fut remarqué par les Eurasiens el on se dout qu'il les af1 l 
sensiblement, 

Depuis lors, la <ituation en Indochine a pris unc ( 
que nes préoccupations de l'époque ont fait pla à « en 
plus urgents, 

Il convient donc, anjourd'hui. de ré] dre In « d'en 
exposer la hnalure même pa in rie d'exemple | ‘ t 
1ous à la même conclusion et qui rent en nir 
tage, en éclairant le débat. de situer lt points précis « 
vivement souhaitées peuvent le Dr ant vff e 
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que si elles étaient prises à temps, la situation que nous déplorons 
serait modifiée radicalement dans son caractère inhumain. Nous 
espérons ainsi que, tuieux informé, le Gouvernement de la Répu- 
blique aura à cour de soutenir et de faire triompher, dans l'esprit 
de nos institutions, la cause que lui confient, avec un espoir renou- 
velé, des milliers de nos compatrioles d'outre-mer, 

Que celle cause soit juste et qu'elle concerne des Français main- 
tenus abusiveinent dans un statut d'infériorilé, c'est ce qui résulle 
de l'analvse des différents cas suivants: 

fe légime de solde, d'indemnilés et d'allocations familiales des 
Lurastens relevant de l'administration française en Indochine : 

Avant le 16 février 1912, les Eurasiens des cadres SenÉTaUux et 
locaux qui servaient en Indochine bénéficiaient des mêmes soldes et 
accessoires de solde que leurs collègues arfivant de la métropole, 

A parhr de celle date, une sucecssion de lexies à, contre loute 
prévision, complétement bouleversé leur situation, En voici énoncé. 

Décrets du 16 février 1972; 

Arrêté du gouverneur général du 31 mai 1952; 

Décrets des 16 mars et 22 juillet 1943; 

Décret du 21 juillet 1941; 

Décrets nos 49-208 et 49-09 du 15 février 1949: 

Décrets nos 49-529 du 13 avril 1949 et 49-1623 du 28 décembre 1949. 

Une conctusion très générale se dégage de ces textes: l'adminis- 
tralion, soucieuse de justifier les avanlages qu'elle réservait aux 
recrues de la amétropole, æ eu recours à des arlifices verbaux pour 


des flns dont les Eurasiens ont toujours fait les frais. C'est ainsi 
que l'indemnité dile aujourd'hui « de dépaysement » Ver-ée aux 
uns et refusée aux autres n'est autre chose que l'ancien « sup- 
plément colonial » qui, jusqu'au reclassement de la fonction 
publique, se dénormmiant prune d'expatrialion ». Sous ces change- 
ments d'étiquettes, le fond reste invariable, I crée simplement deux 
catésories de Francais: Fune qui bénéficie du régime des 17/17 des 
traitements admis, c'est-à-dire de la totalité, l'auire — et c'est, 
nalurellement, celle des Eurasiens des 10/17 seulement de ces 
méimes (raileinents 

Ce distinguo ressort comme suit du décret du 22 juillet 1953 
(art, fer) qui sanchionne l'application des décrels des 16 février 1942 
et 46 mars 1943: « Est concidéré comme d'origine asiatique le fonc- 
tionnaire qui n'est pas issu d'au moins deux grands-parents d'ori- 
gine européenne, » ; 

do Régime des retraites des fonctionnaires français des territoires 
d'outreancer et des Elals associés 

lei encore, la méme discrimination reparaît puis que, seuls les fonc- 
tionnaires arrivant de Ja métropole, tribulaires de la caisse des 
retraites de la F. 0, M., bénéficient des majorations de services qui 
entrent dans le décompte de leur pension, Ces majorations leur per- 
imetlent de réunir un maximum d'annuités donnant droil à un 
maximum de retraile, Elles consliluent ce que l'on appelle les 
« bonifications coloniales », 

Le décret du {er novembre 198 (art. 7) précise que les services 
rendus par les fonctionnaires originaires d'Europe, servant hors 
de chez eux, sont € Mnpies pour un liers ou la moitié en sus de leur 
durée elfective, selon que ces services sont accomplis dans Îles 
terriloires de la catégorie A (Saint-Pierre et Miquelon, Nouvelte- 
Calédonie, Elabisseinents francais de l'Océanie) ou dans les terri- 
toires de la calégorie BR (Afrique cecidentale française, Togo, Afrique 
édqualoriale francaise, Indochine, Etablissements français de l'Inde, 
Madagascar et dépendances, Comores, Côte française des Somalis et 
Nouelles-Hébrides) 

Le méme article définit ainsi la notion d'origine pour le Français 
né ho de la métropole: « Est considéré comme originaire d'Europe, 
le fonclhionnaire né dans une colonie, un pays de protectorat où 
un lertiloire sous mandat, de père et te mère lous deux européens, 
de passage dans ces régions et qui ne Sy sont pas établis définiti- 
Vernent 

Le décret du 21 avril 190 a substitué le critère « indemnilé de 
dépassement à la notion « origine », I avait pour but de metire 


un terme aux prolestations Jégilimes des fonclionnaires francais 
jusqu'alors lésés par une définition trop rigide et arbitraire de leur 
vnigine, En effet, dans une môême famille installée en Indochine, 
par exemple, des frères connaissaient des sorts différents selon 
qu'ils élaient nés sur place ou en France, au cours d'un congé de 
letfrs parents. 

Mais les Eurasiens, pour Ja plupart, qui ont subi les mêmes 
coefficients de retenues pour leur pension que leurs collègues 
métropolilains ne peuvent prétendre à des retraites équivalentes, 
faute d'avoir droit aux « bonifications coloniales », Hs se trouvent 
ainsi, en quelque sorte, pénalisés du fait de leur origine, par un 
abattement de leur pension de l'ordre de 35 p. 100 environ. 

Au moment où la compression des cadres français, d'une part, 
et l'adaplalion an nouvel ontre de choses créé par l'indépendance 
des Elals associés, d'autre part, donent lieu à des mises à la 
retraite massives, il serait humain que le Gouvernement reconsi- 
dérat son allitude à l'égard d'une catégorie de citoyens injustement 
frappes, Les Eurasiens ont bien le droit, eux aussi, de se rendre 
en France pour un séjour déterminé ou même de S'y relirer à 
l'heure de la retraite, si le cœur leur en dit. Dès lors, pourquoi 
seraient ils privés de revenus qui, en fin de carrière, leur assure- 
raicnt une vieillesse décente ? 

Nolons ici, en passant, que la retraite est refusée à des « agents 
auxiliaires » qui totalisent jusqu'à vingt années de services, parce 
qu'ils ont,toujours été sciemment maintenus, à titre précaire, dans 
le stalut de « journaliers », N'est-ce pas invraisemblable ? 

IH semble donc que des dispositions, pour tous identiques, 
devraient régir la carrière administrative de l'enseinble des fonc- 
tionnaires, 

Jo Régime appliqué aux militaires eurasiens: 

Depuis des années, en somme, les Eurasiens n'ont cessé de pra- 
tester contre les mesures de demi-ségrégation dont ils font l'objet 
— sans parvenir cependant à se faire entendre. Hs ont expriné 





leurs revendications par la plume et par la parole, ou dans la presse, 
ou dans des meetings; ils en ont saisi des gouverneurs généraux 
de toutes tendances, des hauts commissaires et même des minis- 
tres. Cependant, à ce jour, personne ne s'est trouvé pour prendre 
leur affaire en main. Des promesses — ji] va de soi — leur ont été 
prodiguces, pour qu'ils prissent leur mal en patience, mais la borne 
volonté à leur endroit n'est pas allée plus loin. 

Un seul secteur, toutefois, avait toute leur sympathie: l'armée. 
Là du moins, ils ne <e heurlaient pas à ces discriminalions raciales 
qui les affectent tant dans la vie civiie. 

Or, soucieux sans doute d'économies qui apparaissent dérisoires, 
eu égard au budget d'ensemble de la guerre d'Indochine, le Gou- 
vernement vient de décider que les dispositions du décret n° 49-1623 
du 2s décembre 1919 (dont nous avons parlé à propos des soldes et 
accessoires de solde) s'étendraient désormais à l'armée. 

Celle nouvelle brimade infligée aux Eurasiens sous les drapeaux 
ampute leurs traitements de l'indemnité de dépaysement, de l'in- 
demnité compensatrice et du supplément fanilial de l'indemni'é de 
résidence, En vain, le général Navarre est inlervenu auprès du 
ministre des Etats associés, et à plusieurs reprises. Les finances 
s'ohslinent dans leur point de vue restrielif. 

Nous aboulissons ainsi à une situation lamentable, qu'un exemple 
illusirera: un sergent eurasien, sorti de l'C'ole d'enfants de troupe 
de Dalat, touche mensuellement 42373 F de moins qu'un sergent 
du méme échelon arrivant de la métropole. 

Tous deux pouriant servent la méme pairie, avec le même co 
rage, la même abnégation, et courent les mêmes dangers. Ils sont, 
au surplus, siriclement égaux devant la mort. 

Or, le sergent eurasien qui opterait pour l'armée vietnamienne s'y 
verrait aucsitôt incorporé en qualite d'aspirant ou de sous-lieute- 
nant et serait promis à un avancement rapide. 

Sa famille n'est-elle pas sollicitée, d'ailleurs fréquemment, pour 
qu'il choisisse celle voie nouvelle? N'est-elle pas aussi souvent 
menacée parce qu'il sert Ia France ? Cominent ignorerait-il qu'en 
cas de bou'eversement mondial luj el les siens devraient se pré- 
parer au pire ? 

Cependant une situation si délica'e n'affecte en rie nsa manière 
de servir. 

4e Congés illimités: 

Depuis deux ans environ, l'administration française a imaginé 
une forraule dont on peul bien dire qu'elle manque d'élégance, 
Dans le but de décongestionner ses effeclifs, elle rend les congés 
oblizaloires. Des Eurasiens se trouvent ainsi expédiés en Franre 
avec promesse de relour dans lannce et ensuile mis en position 
d'expecialive de réemploi. Des malheureux sont donc partis que 
l'on maintient en congé illimité — ce qui est particulièrement démo- 
ralisant — faute de savoir où les recaser, D'autres, en fin de congé 
(contractuels généralement), sont avisés que le renouvellement de 
leur contrat est annulé, mais ns n'ont le droit de retourner en 
adochine que « s'ils peuvent justifier d'un emploi ei d'un certificat 
d'hébergement », 

Nombre d'Eurasiens qui n'ont aucune famille en France, tromnés 
de la sorce, errent comme des misérables un peu partout, sans trop 
savoir à quel saint se vouer. Quand, à bout de ressources, ils éeri- 
vent aux autorités, ils recoivent des réponses évasives ou ne recoi- 
veni aticune réponse, Is deviennent des épaves dans la société, 
N'eût-il pas mieux valu s'abs'enir de les exiler d'office et leur 
verser, äll pays, leur solde de congé en les prévenant sans équi- 
vogue qu'ils ne séraient pas repris, par suppressions d'emplois, 

Is n'avaient. rien à dire: la procéd'3e est strictement administra- 
tive, Mais, loyalement avisés, ils avaient tout loisir de rechercher 
une siuaiion nouvelle et sur place, L'administration, de son côté, 
aurait économisé le montant de vovages inutiles, 

I serail donc opportun, à toutes fins utiles, de recenser et d'inter- 
roger ces exilés, bien contre leur gré. 

90 A. F, A. T. eurasiennes: 

Des femmes et des jeunes filles eurasiennes sant employées par 
les troupes francaises en qualité de dactylos, de secrélaires et de 
standardisies. Mais ne serait-il pas tout aussi normal d'en recru'er 
comme A, F. A. T., au même lilre que leurs compatriotes en prove- 
nance de la métropole ? Toutes celles que l'armée engagerait de la 
sorte Jui apporteralent l'avantage supplémentaire de parler les lan- 
gues du pays. Elles pourraient, le cas échéant, servir d'incerprètes, 
I n'y aurait pas lieu, là aussi, d'assumer des frais de voyage, d'où 
nouvelles économies possibles pour le budget, Ù 

L'armée vietnamienne a bien su créer un corps d'A. F. A. T. 
avec les élémen's de nationalité vietnamienne ou des Eurasiennes 
non reconnues, donc de nationalité vie:namienne elles aussi. 

Pourquoi, dans ce domaine, l'armée française reste-t-elle en 
retard ? Elle gagnerait à combler cette lacune, Ainsi certains éié- 
ments d'une jeunesse déshéritée échapperaient au chômage et à 
ses conséquences les plus déplorables. 

« L'association des familles nombreuses francaises de l'Indochine » 
quant aux buts qu'elle poursuit, s'est émne bien souvent de l'indif- 
férance de l'Etat à son égard et serait heureuse de joindre son 
action à celle du Gouvernement. 

Encore faudrait-il que dans l'optique de celui-ci, « la famille » 
falalement onéreuse, cessät, par là même, d'être indésirable et 
que, bien au contraire, elle méritât une sorte de priorité morale, 
sanctionnée par des dispositions officielles appropriées. 

6° Aulres mesures d'urgence: 

En vertu des textes législatifs sur la sécurilé sociale, tous les 
Français exercant leur activité professionnelle en France sont appelés 
à jouir d'une retraite et de divers avantages en cas de maladie, 

Ces mesures ont élé étendues à la Mariinique, à fa Guadeloupe, 

la Réunion et à l'Algére. Par contre, elles n'ont jamais préoc- 
cupé les pouvoirs publics en Indochine, 

Les grossse sociétés ont, certes, pu créer une « institution de 
retraite et de prévoyance », dénommée caisse métropolilaine de 


relrailes par répartition des lravailleurs métlropoiilains expatriés. Mais 
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ette institution est une aflaire privée, à caractère d'association, 
aui ne concerne pas le secteur public. On aurait pu cependant 
ynaginer quelque système qui aurait fonctionné en connexion avec 
les institutions métropolitaines, 

celte absence de sécurité sociale tou:he tous les Francais d'Indo- 

à plus forte raison les Eurasiens. 
s dommages de guerre, par ailleurs, qui auraient dû élre payés 
depuis longieinps aux sinistrés les plus modestes, ont reçu une 
destination, pour n'avoir pas élé réparlis dans les 
j rits, Des Eura“ens sont voués à une existenre misérable, 
! dent depuis huil ans et ont vu leurs dossiers ajournés sous 
d prétextes fallacieux. HS se be’caient encore d'illusions et 
vivaient d’espérances, I était dit qu'ils seraient frustrés jusqu'au 


délais 


bout: « le Gouvernement vient de prociamer, en effet, que, le 
dcprédations commises par le Viet-Minh ne seront pas parxées, pe 
la raison majeure que nous ne sommes pas officiellement en guerre 
£ lui ». 


Enfin, pour les Francais d'Indochine et les Eur ens non fonc- 
tionnaires — il serait logique de prévoir des modalités de tran-feris 
concernant leurs économies (il s'agit évidemment ici de cilovens 


qui jouissent d'une profession libérale normale) afin qu'ils atent, 
comme les militaires et les fonctionnaires, des disponibilités dans 
la métropole. Depuis Ja dévaluation Ge la piastre, les fonclionnaires 
bénéficient, on le sait, d'une indemnité compensatricé le pécule — 
qui capilalise en France et leur sera versée à leur retour. 

Pour les citoyens « non fonctionnaires », le risque est grand 
d'avoir leurs fonds disponibles bloqués sur place. H m'est pas dit 
qu'une fois l'office des changes transféré au gouvernement du Viet- 
Nam, ils ne seraient pas astreints à investir leur argent unique- 
ment dans le pays. Cela s'est vu en Chine au détriment de tous 

Européens. 

Les rares Eurasiens des professions libérales, désireux d'obtenir 
mensuellement un transfert régulier en France, aimeraient qu'une 
mesure générale inlervint en la circonstance, à charge par eux de 
fournir les justificalions ex gées. 

5° Administration des Ela's associés: 

Le 1% août 195%, la note suivante était remise au pré-ident du 
gouvernement du Viet-Narn, à la demande des chefs de s<crvice de 
“on ressort: « Aux termes de la réglementation en vigueur, laceés 
de nos cadres est exclusivement réservé aux candidats de natio- 
Daliié vietnamienne ou de nationalilé française d'origine vietna- 
mienne et à leurs descendants, 

« Si l’on FN strictement cetle dernière disposition, seuls 
les ciioyens du Viet-Nam et les vietnamiens naturalisés francais, 
ainsi que leurs des:endants, peuvent postuler des emplois dans les 
cadres nationaux. 

« Or, divers services — notamment ceux de la police et de Ja 
sûreté nationâäle — ont recu des demandes éinanant d'Eurasiens 
désireux d'obtenir leur intégration dans les cadres nationaux, ne 
interprétation pus large de l'expression « nalionalité française d'ori- 
gine vietnamienne » permetlrait de donner satisfaction aux inté- 
ressés, allendu qu'ils sont issus de mères vietnamiennes, Mais 
encore faut-il que nous avons votre agrément, sous peine de devoir 
nous ê@n tenir au sens strict des dispositions réglementaires ». 

Le 5 septembre 1953, le président Nguyen Van Tam interrogea 
à ce sujet le haut commissaire de France en Indochine, en signalant 
à l'appui de sa démarche que les « Eurasiens en cause » étaient 
iuariés à des femnues vielnamiennes et qu'ils n'avaient aucune 
attache en dehors du Viet-Nam. 

Le 13 septembre 1953, M. le hant commissaire de France, Georges 
Gaulier, répondit en interprétant les textes dans un sens tout à fait 
favorable aux Eurasiens, Il précisa toutefois que les citoyens fran- 
cais qui veulent faire partie Ge Fladministration vietnamienne 
doivent, au préalable, obtenir l'accord du représentant de l'Union 
française. 

Cet accord — ji faut l'avouer — est toujours difficile à obtenir 
et long à parvenir aux autorités vietnemiennes responsables, Le 
principe en avail élé admis dès la proclamation de l'indépendance 
en 1919, mais de nombreux Eurasiens ont allendn des mois, sinon 
des années, que l'on passat de la promesse aux actes, Certains atten- 
dent encore el croupissent dans la misère. 

Qu'en conclure, sinon que, dans son insouciance À l'égard des 
plus déshérilés de ses enfants, Sur qui elle put cependant faire fond 
aux premières heures de la libéralion en Indochine, la France éli- 
mine les Eurasiens de son administration, pour des raisons toujours 
peu convaincantes de coinpressions budgélaires, en méme temps 
qu'elle entrave constamiment leur intégration dans l’adminis'ration 
vietnamienne, Evidemment des postes de journaliers et de contrac- 
luels, il en resie encore en Indochine dans les se’vices francais. 
Mais, comme par un fait exprès, ces postes sont réservés à des pri- 
vilégiés nullement eurasiens. 

Les résultats imimédiatement perceptibles de cet état de choses 
sont faciles à concevoir. Du côté « administralion », « pouvo'r », on 
oublie les innombrables dévouements et sacrifices, cependant récents, 
d’Eurasiens qui, pour la plupart abandonnés par des pères francais, 
eurent à cœur néanmoins de servir la France sans l'ombre d'une 
hésitation. EU du côté « Eurasien », en présence de celte indifférence 
qui ne prend même pas la peine de se voiler, on s'interroge, on 
s'aigrit, on s'impatiente, D'où une ranc@ur qui couve ou se mani- 
feste et que l'arsenal des textes permet à peine de combatire et de 
tenir en respect. 

Au Cambodge et au Laos, les mêmes causes engendrent les 
mêmes effets. 

Il est temps que la France se souvienne que les Eurasiens lui 
apportèrent un concours efficace et total lorsqu'elle se trouva à 
peu près seule en seplembre 19%3. Nos dirigeants de l'époque avaient 
juré que jamais la patrie lointaine n'oublierait la dette de recon- 
naissance qu'elle avait contractée vis-à-vis de ses fils d'outre-mer, 
grâce à qui cille avait pu faire front à l'adversité, Les Eurasiens 
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crurent sincèrement à la valeur de es serments. La politique de 
facilités, pratiquée depuis, a fait bon marché de tout ct rune 
des assurances de gratilude qui furent prodiguecs apré s ha iles 
de Langson et de Thaïlande conim at el san et 
après les drames sanglants de la résistanre 

Est-il besoin de préciser qui n'a s le beau rôle ? 

Nous avons passé en revue ja ilion pre e et m usée qui 
a loujours affecté et affecte encore un tégor le \ “ait 
l'attachement à la m1 patrie ent élé digne d \ meilleur 

D'un artic'e paru dans les Marches coli ur du? « M. Hon 
Morcux, le $S Jui let 1950, nous d 1 { [ \ La 
nouvelle structure politique el administ ve d ‘ \1 0 
des services au Viet-Nam. au Carmbaxlge et au La \ 
laire inéluctable une compre n 1! e des ef i 

De ce texle se déduisaient, par u Dre Î | 
lives de chomage qui menacatent di es Eur I Le min tic le 
préconisait les moyens d'y remédie 

Pius loin, ce cri d'alarme élit } ivec force « Ù taire 

Avant la guerre les chômeurs ava t'{ ‘ ititude de tra ler 
lans l'intérieur du pays 1! se nu U « ex! | | 
en camionneurs de marchandises en 
voire en chasseurs professionne A présent ( 
de securne que forment les age meraltions ecilad ’ vs 1 iappa 
luires occasionnelles leur sont interdiles Et un second art dans 
la même revue, de cor il Ne pourrait il itlend la 
situation devienne inextricable, re l ne comm n äu ver 
nement, avec deux délégués eurasiens Clus par leurs Col ot 
pour la recherche d'une solution 

Malheureusement, cetle suggestion fort raisonnable ne rei tra 
aucun écho chez nos dirigeants 

Pas plus au cours des convention de Saïgon le [LR OL de Pau 
que devant le Haut-Conseil d Union francaise en 1952, les Eurasier 
ne furent admis à exposer leurs revendicaliot Le ref qu'ils 
essuvéerent en chaque occasion n'a nullement dutionnm obleme 
qu ils pPoseni el que l'évolution di cvonerment n a fait Qu aggravé 

e gouvernement cormprendra-tit qu | erreull TT 
dénoncées naguère, Cormimist à l'égard des Viet nie de Can 
badgiens et des Laotiens, ne peuvent indéfiniment se renouveler à 


» 


l'encontre des Eurasiens 


On à bien e<savé, lors de l'évacuation de Hanoï en d'cembre 194 
d'acheimineor cent cinquante fainill eura-icrhphe ur da met | { 
Mais l'expx ience ‘est révélée néfaste dans se CotiCutll { aurt 
l'euphorie des réceptions à Marseille et les congratu'ations offi ll 
ces farnilles ont été littéralement parquées dans les centres d'accuer, 
puis livrées à elles-mêmes, sans ressources el sans travail, Elles ton 
bérent dans une misère affreuse et n'eurent pPius qu'un oh} il 
réintégrer le pays natal, I fallut alors intervenir en leur faveur pour 
qu'elles fussent rapatriées, Elles ont gardé naturellement de texode 


un souvenir désastreux, Leur transplantation avait démontré que, 
pour les Eurasiens, pris dans leur ensemble, aucune adaptation dar 
= L 


la mé'ropole ne saurait être envisagée, seul Eurasi d el 
tue formation et d'une certaine condilion sociale $s Y platser niä 
ce n'est jamais qu'une minorité 

Le fait brutal est donc que quoi qu'il advienne le Eura 
siens sont rivés à leur sol natal. Leurs effectifs, évalués à SN O(X) 11 y 
a un an, ne cessant de grossir avec la présence des troup fran 
caises en Indochine, Facuité du problème qu'nis posent lerdit toute 


formule dilatoire. Nous avons le devoir de regarder les choses en face 
et d'assumer nos responsabilité avi { ) 

prendre avec les Etals associés Ge larges échanges de vue el en con 
frouter les résuliats, afin de dégager d'une telle étude une doctrine 


(ELDE 


impariaite peut-Ctre, mais du moins nos compatrioles el leurs de 
cendants se sentliraient-ils soutenus 
His ont pris position pour nous sai marchander Les Pañtr le 


réciprocité semble un devoir élémentaire 

Nous estimerons tous d'ailleurs que le souei d'homanilé qui exige 
la solution de leur cas doit s'élever au-dessus de calculs politique 
intéressés. Cetle grande tradilion de générosité que la France à fait 
prévaloir dans tous ses territoires d'outre-mer qui rest le meilleur 


ciment de l'Union francaise, et qui a permis, à ce jour, la promotion 
humaine de millions d'êires, est valable aussi pour les Eurasiel Ce 
qui doit guider nos actes, en loules circonstances, c'est Va valeur 
inffunie que nous attachons à l'homme, à ses droits, à ses devoirs, à 
ses virtualilés, à sa destinée, Or, aui niera que les Eurastet ont 
aussi des hommes ? 

Certes, si ce problème irrilant trouvait sa solution rapide i des 
aigreurs et des malentendus entretenu comme à plaisir, pa f 
tie et la routine adiministratives, se dissipatent enfin, tou: laisse pre 
voir que Îles sujets de friclion d'aujourd'hui pourraient « venir À 
éléments de conciliation de dermair et que délinr «le ‘t cor 
plexe où l'on ne cesse de les entretenir, Eurasion réconfor'4 
dans leur 1radition de fidélité à la France, resteraient, méme dm ‘ 
pays indépendants, les plus sûrs garuiens de notre langue, de notre 
culture, de notre esprit 


N'est-ce pas là une carte qu'il convient de jouer avec 
de vues et générosilé ? Quand Ja jushee et Thom it hi en 
cause ja France peut-elle ne pas prècher Fexcmple 

Et c'est pourquoi, mesdames, messient Nous VOUS } 
bien vouloir examiner la proposiion qui suit et l'adopter, pour à hou 
neur de notre Assemblée, 

PROPOSITION 

L'Assemblée de l'Union française demande au Gouvernement de 
la République : 

1° D'abolir d'urgence les mesures toujours en vigueur it ‘1 
d'un esprit de discrimination raciale regreltable et qui linuent à 
faire des Eurasiens, en majorité, les parent 
nauté française 








PO MENTS 
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AWAREXE N°41 
fi ] 151 ei [s du [ü février 1951.) 
RAPPORT fuit u nom de la commission de l'agriculture, de Frle- 
vage, 0 chass des prés et di forèis, sur: 19 Ja demande 
d'a ranstise pur M. le président de l'Assemblée nationale, 
sur lt proposition de bu de M. Yagine Diallo et plusicurs de ses 
colleunes, dépukés, tendant À Supprimer les sovigiés indigènes 
de prévoyance (>. 1. P.) créées par le décret du 4 juHet 119 et 
à deur substituer des Sociétés de production agricole; 2° [a pro 
position de MM. Sousatle, Ra Jousselin, Catrive, Mile Le 


Ber et les meinbres du groune du mouvement républicain fopu- 
laurt conseillers de FUnion francaise, tendant à haiviter le Gou- 
\ernoimcul à frans'ormer les sociéiés indigcnes de prévoyance 
de l'A, 1 F. en soc.élk coopéra tivt de Ccoasonnnalion, de pro- 
duction ou de construction, et les fonds communs de ces sociétés 
en une société de crédit coopérall; 36 la proposilion de résolution 
de MM. Gueve Mormar Dim, Savary, Ebédé, Soppo Priso et les 
membres du groupe socialiste $S. F, LE 0. el apparentés, conseillers 
de l'Union francaise, tendant à inviter l'Assemblée nationale à 
voler une loi meédifiant l'organisation, la composition et le fonc- 
tionnement des consens d'administration des Sociétés indigènes 
da prevayance, de prélts et secours 1nutuels agricoles, en Afriqne 
occidentale inraist en Afrique cCuatoriale francaise, au Togo 
et au Cameroun, par M. Cazelles, con<eiller de l'Union fran- 
aise (1 


Mesdames, messieurs, l'Assemdbiée nationale a bien voulu nous 
sotineltre pour avis une proposidon de Hoi tendant à suporuner 
le STE ‘ indigènes de prévoyance créées par le décret du #4 juil- 
let 1919 et à leur substituer des sociétés de production agricole. 
Au cours de la dernière Icgislature, votre commission de Fagri- 
culture a déix eu à étudier longnement cette question, Tous les 


groupes politiques se sont penchis sur ce problème et, dès 158, 
deux proposidions Claicnt déposces sur le burean de notre Assem- 
},} » 
Lait 


Ce fut d'abord la proposition {ne 929, année 195$) émanant dt 
groupe M. R. P., qui envisagcait de transformer les $S. L P. de 
l'Afrique équatoriale francaise en sociétés econpéralives, puis la pro- 
posilion de présotntion ne 400, anmuée 19%), déposée par le groupe 
socialiste, demandant une modification de structure du conseil d'ad- 
ministration des 5, FE, P, pour les acheminer wapidement vers la 
losme coouréralie 

Entre temns, dans le cadre de la discnssion sur ]a demande 
d'avis formulée par le Gouvernement sur un projet de derrel récle- 
mentant la coopération acricole, il s'est manifesté dans l'Assemblée 


une temdance très neile pour orienter les S. 1. P, dans le sens de 


| in 1 lu ile de la pm po ition de M. Schock. ‘tendant à mviter 
le Goux wment à accorder, dans Félaboration du fulur plan qua- 
driennal, une particulière attention au dévelospermnt de lFazricul- 


ture, une lrrge piace a été faile à l'étude des s. 1 P. comme orga- 
nisine susceplible d'aider l'agriculture autochtone 

Ds ç+ moment, ecmme rapporteur, j'ai exprimé ma préoccupa- 
on eonslante à ce sujet 

Le suce8s d'un plan quadriennal axé prinrioalement sur la pro- 
duction asricole dépend avant tout, vous disais-je, et l'on ne saurait 
trop v insister, de l'adhésion volon'aire des popælations rurales à Ja 


’ 


politique économique que mous nous proposons de poursuivre ontre- 


mer, Il importe en effet que les producteurs pariieinent étroitement 
et de leur plein eré à l'effort qui va être entrepris dans les pro- 


chaine innie Le libre consentement des travailleurs africains est 
la condibion sine ana mon de Îa reussite, Celle-ci ne DOUTFA t tre 
obtenue qu'en associant effectivement les producteurs aulorhtones 


À L'œuvre commune et en leur faisant comprendre qne les orga- 
1 S a2rieores, d'inspiration purement privée, Corne les Conpé- 
*s pouvoirs publics, comme les sociétés 

de prevovance, sont réellerment leur « chose », EL je poursuivais: 
« Le Gouvernement vient de soumettre à votre avis un projet de 
décret réglementant la coopération outre-mer. Cet acte sera accueñli 
avec salisiaction par une Assemblée qui, consciente de ses responsa- 
hiltés, avait depuis longtemps dénoncé les errements dans lesquels 
risquaient de sombrer des associations inexpérimentées et livrées à 
elles-mômes, Si nous ne pouvons, à mon sens, admellre certains 
points de détail du texte qui nous est proposé, nous devons, je crois, 
éouscrire à l'esprit d'une législation qui, pour une fois, prend en 
considération le caractère original des territoires d'outre-mer et ne 
se borne plus à transposer des organismes de type purement métro- 
poliluin, Nous pensons toutefois que la réforme serait incomplète si 
elle ne portait pas également sur la structure et le mode de gestion 
de deux institutions à caractère coopératif ou tout au moins pré- 
coopératif: le <ercdit agricole et les sociétés de prévoyanre, » 
— : LP ét imettismethess ormimérgent 
(1) Voir: Assemblée nationale (2e légis!), no 6519: Assemblée 

de L'Union française, n°s 929, 400 (année 191$), 300 (année 1953}. 
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Nous sommes heureux aujourd’hui de constater que notre appel 
a été entendu et concrétisé sur le plan législatif par [a proposition 
de loi de M. Yacine Diallo et pluseurs de ses collègues et sur le plan 
adimini-tralif par le rapport important et docureenté que Île but 
connnissaire de l'Afrique occidentale française a déposé et fait voter 
par le grand conseil de cette fédération. 

Rappelons donc rapidement ce que sont les socktés indigènes de 
prévoyance, 

Issues du décret du 29 juin 1910, régies par le décret organique 
du 5% juillet 1919 et par l'arrêté général dun 23 janvier 1935, les 


socié| indigènes de prévoyance ont pour but de « prendre toutes 
mesures contribuant au développerment de l'agriculture, de l'élevage, 
de la pêche et de la cucillette ainsi qu'à l'amélioralion des condi 


lions dans lesquelles s'effectuent la récolle, la préparation, la cir- 
culalion, Ja conservation et la vente des produits », 

Ace Ltre, elles achètent du matériel de transport et des machines 
agricoles qu'elles louent où cèdenut au prix coûlant à leurs adhé- 
rents; elles distribuent gratuitement ou contre remboursement en 
nature à la récolle, des semences et des plants sélectionnés; elles 
exéculent des travaux agricoles d'intérêt collectif et procèGent à des 
essais d'élevage, de cullure ou de trailement des produits; elles 
luttent contre la sous-alinentation des populations par l'améliora- 
Lion et le d'\eloppement des cultures vivrières; elles organisent la 
vente gronpée des produits et assurent war voie de conséquence 
la régularisation des cours; elles consenlent des préls annuels eu 
Häilire où efr especes, 

Elics contribuent, en ré-umé, par tous les moyens (aide tech- 
nique, conseils, octrot de primes, foires, encourageinents) à l'amé- 
horalion et à l'intensification de la production agricole et de l'éle- 
vase 

Pour effeciner ces opérations, elles sont dotées de la personnalité 
civile et disposent de ressources financières qui proviennent des 
colisalions obligatoires selon un taux fixé annueilement par Îles 
conseils d'adininistralion, des emprunts qu'elles peuvent contracter 
soil auprès d'autres sociélés, soit auprès des caisses de crédit agri- 
cole, de la recette des ventes de graines rembhoursées par les socié- 
taire, de Ta location de matériel et de Linlérêt des préts et des 
fonds déposés à la caisse d'épargne. 

Ajoulous, enfin, que les sociétés indigènes de prévoyance sont 
soumises à une tutelle administrative étroite et leur gestion placée 
sous le Contrôle d'un fonds commun créé dans chaque territoire 
conformément à l'arrêté général du 20 mai 1955. 

Telles sont les atiributions des S. E P. 

Quant aux buts que le législateur avait voulu attetndre par leur 
moyen, ils étaient essentiellement au nombre de deux: 

Améliorer le niveau de vie des popuiations autochtones, et en 
métne leésmps, comme lindique l'auteur de La propositonu de loi, 
« leur faire prendre conscience de leur fonclion sociale dans l'évo- 
lution économique », 

Pans quelle inesure ces deux objectifs antils été atteints ? 

Une élude attentive faite au cours d'une mission en A. 0. F. 
el en A. FE. F. nous incline à penser que, d'une manière générale, 
les S, 1 P. ont rempli, avec d'ailleurs plus ou moins de bosheur, 
Le premier aspert de Jeurs attributions, 

Par conte, en ce qui concerne le rôle éducatif, évolutif, des 
populations d'outre-mer, nous somines obligcs de con<later qu'elles 
ont à peu près totalement échoué. 

Faut-il rendre responsable de l'échec le système, ou les hommes 
chargés de l'appliquer ? 

Certes, il nous est facile de trouver de multiples exemples 
d'échecs, d'incompréhension, de La part des forclionnaires respon- 
sables (ehacun de nous pourrait en citer), mais en opposition, ii nous 
serait aussi facile, sinon plus, de trouver des cas contraire 

I ne serait pas sérieux d'affirmer que la cause essentielle de la 
désatiechion des masses à l'égard des $. 1. P. réside dans Ja conception 
d'application des fonctionnaires responsables chargés de leur gestion. 
Ceux qui à une époque ent pensé que la suppression de ces orgda- 
nismes pouvait être un progrè: ont, à Fheure actuelle, une vision pus 
claire, plus réaliste du problème, I faut non faire disparaitre les 
S. L P., mais modifier leur structure organique, qui ne répond plus 
à l'évolution économique et au mode d'existence des pspulations 
d'outre-iner 

Le celle évolution des esprits au contact de la réalité est venue 
Fidée que la législation nouvelle devrait prévoir un processus d'évo- 
fution des sociétés de prévoyanee qui permettre de s'adapter 
continuellement aux nouvelles conditions éconoiniques et sociales, 

Les sociétés de prévoyance ont un mérite, celui d'exister dans 
tous les terriloires; un défaut, celui de vivre figées dans un cadre 
trop strict. 

Quoiqu'en pensent certains, Fintention dn législateur en créant 
ces organismes élait d'éveiller dans l'esprit des populations auteeh- 
tones le sens de la cocpération au sens moderne du lerme. Les pre- 
miers décrets organiques confiaient la présidence du conseil d'admi- 
nistration à un cultivateur africain et insistaient ainsi sur le sens 
profond d'une institution conçue pour les producteurs et animée 
par eux. 

L'atfermissement d'une tutelle administrative qui a pu se justifier 
à certaines époques en a faussé l'esprit et beaucoup ont tendance 
aujourd'hui à considérer les sociétés de prévoyance et les coopérati- 
ves comine des organismes d'essence différente évoluant sur des 
plans distincts, En réalité, elles sont issues d'une même idée et 
poursuivent le même but. Elles doivent de ce fait se compléter har- 
monieusement et non végéter côte à côte ou se concurrencer. 

Partout les sociétés de prévoyance doivent poursuivre leur mission 
traditionnelle qui est de former le producteur aux disciplines 
économiques modernes et lui faire prendre à la fois conscience de ses 
possibilités et de ses responsabilités, Mais en outre, dans les régions 
où exislent des coopératives, elles doivent pouvoir constituer leur 
support el leur guide. Logiquement conçues, les sociétés de pré- 
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D'autres redoutent une ence des caërt il a | [ 
{il vment de ciélés de prévoy: e d'un fspe nou 
Ce serait pourtant J'aveu implicite de l'échec de tout potré 
poiitique économique et sociale outre-mer que d'admettre qd 
n'existe pas encore, dans tous nos terriloises, des hormmm fi hi 
ment tormés aux disciplines nouvelles, Certes, il exicte de nom 
| es régions où Île paysan n'a pas suffisaminent pri e 
de sa personnalité et de son rôle socfal pour espérer le ve ! dre 
en 1nains les destinées de ces associations. Par contre, il ext certain 
oue des sociétés de prévi vance comme celle de Kaolack, de Thiès, 
d'Abonmev, de Kai pour ne ciler que ces exemples, gro ipent en 
leur sein un nombre suffisant d'hommes valabl et irès averl 
de tons les problèmes économiques modernes pour pouvoir parti 
viuer à la gestion de ces organismes, La réforme dont noi aitu 


rions voir la promotion Hiendrait coinpte de ces différences Jocales 
bverineltlrait désormais aux sociétés de prevoyance ut voluer selon 


jour cermpérament et leur maturité. 
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\ un homme choisi par le conseil d'adm tration ir la dla 
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ions de Capilal pour s au s fulurs, 

s( ie l'avant M de di Ve 1) des 
van mais $ 3 fixe en varia 
de maturité, Les sociétés sont comme les individus, 

il en est de précoces mais aussi d'attardé Nous ne pouvons, dans 
un fexie général, préjuger du tempérament de chacune, Ainsi, le 
passage d'un stade à un autre pourra être décidé par 1 iutorité 
supérieure telle que 'a commission de surveillance ou il-être 


Iuéine un comité spécial siégeant à 


Dakar. 


Li décision restera de «ce fait à l'abri de toute influence lcale 
qui pourrail êire préjudiciable aux inlérèts mémes des populations 
considérées. 

Celle seconde solution contiendra un facteur dynamique qu'on 
ne rencontirait pas dans le projet du haut commissaire de FAfriqu 
occidentale française. Il est certain en effet que dans le système que 
Nous préconisons le commandant de cercle n’a plus intérèt à freiner 
l'évolution de sa société de prévoyance, car cette promotion constitue 
pour lui la meilleure preuve de sa réussite dans la € nscription 
icerriloriale qu'il dirige. Priver les nouvelles sociétés de prévoyance de 
ce facteur nouveau et indispensable, c'est, quelles que soient les 
réformes envisagées, les condamner à Ja vie \égélative qu'elles ont 
Par irop menée, 
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Dans ce | 

1° Le conseil d'administration devra «4 Ir 

a) Des membres de droit: fonctionnair le l'administ \ (ere 
riloriale, techniciens ; 

b) Des membres élus par les producteurs qui déliendront au 
Hilnimum le ueux Uers d 











de Les mem qu nseil d’adm ition sont élus pour 6 ans, 
Le re] Veirerrre { e fera ir liers ft ies ? & Le 

“9 Les fonclions de président et membres du conseil d'administra 
tion ne font l'objet d'aucune rétribution. Les remboursements de 
frais de fonction ont prévus dans l lécrets d’appifation 

art. 4, — Le financement des sociétfs de production agricole est 
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2° 1] nseil d'administration choisit dans son sein le ] it 
qui lu à là Iniü)} té absolue, 

Les membres du conseil d'administration sont élns ponr six ans, 
le NoU ve nent se fera par tiers tous les deux ans; 

Les fonctions de président et membres du conseil d'administra- 
tion bjet l * rétribution, Les remboursements de 
fra de fi t il pre s du s décrels «j'a ition 

art, 4 Le fi emment des sociétés d roduction agricole est 

a) Par la à lution des biens appartenant aux sociélfs indigènes 
de }' 0 t s 

b) Par Ja cotisation obligatoire de tous les producteurs de statut 
Juc a nt u ictivi ir: t 


c) Par toutes les ressources nouvelles qui pourront être créées par 
les décrets d'application, 


art, 5 La société de pronoien agricole ne pourra faire fonc- 
tionner de sections spécialisées que dans la mesure où il n'existera 
pas dans son ressort de coopéralives dg la mème spécialisation. 
Art. 6. — Des décrets pris en forme de règlements d'administration 
pe ique fixeront les modalités d'application de ja présente loi. 
re, 2 Toutes les dispositions contraires à celles de la présente 


Joi sont abrogé 





ANNEXE N’'42 


{session de 1951, — Séance du 16 février 1953.) 


DEMANDE D'AVIS, sur la proposition de loi de M. Guislain et plu- 
sieurs de ses collègues, députés, lendant à créer un office national 
des textiles chargé de mmelire au point Les études et les solutions pro- 


pres à rendre à Tindustrie textile une activité normale et À remet- 
tre au travail les chômeurs de ces industries, transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale (1). — (KRenvoyée à la comunis- 


sion pr” s affaires éconuimiques), 

Paris, le 11 février 1954. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à l'arti- 
Cle 71 de la Constitution et à l’article 20 de son règlement, l'Assem- 
blée nationale, dans sa séance du 11 février 1954, a décidé de deman- 
der l'avis de l'Assemblée de l'Union française sur la proposilion de loi 
de M, Guislain et plusieurs de ses collègues, tendant à créer un ee 
national des textiles chargé de mettre au point +- études et le 
solutions propres à rendre à l'industrie textile une activité nor male 
eU à remeilre au travail les chômeurs de ces Ame s (n° 4298). 

Azrécr, inonsjeur le président, l'assurance de ma heule considéra- 
tion, 


Le pré ident, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLAMONT. 





\1/ Vou Assemb.ée nalionale (2 législ.), u° » 1298, 
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Proposition de loi tendant à créer un office national des textiles 
chargé de metire au point les études et les solutions propres à ren. 
dre à l’industrie texiile une activité normaie et à remetire au tra- 
vail ies chômeurs de ces industries. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'industrie textile frança 


ise connaît une cre<e 
qui Coinprormmet son essor et réduit à la misère ühe grande parle « 
ja classe ouvrière, Raïentissement des fabrications, chômage partie] 
Chômage total avec leur cortège de alions, aflectent loi r ment 
une indusirie hier florissante, Les entreprises trailant les fibres natu 
relies et artificielles occupent pius de 200.000 ouvriers réparuis en à 
Ï puis fort longlermps. 





les INduslZielies spéclaisces qe 


Chaque branche d'industrie textile connait ses difficultés particu 
lières, mais un rlain nombre de ces difficultés sont communes à 
tou branches, Elles résultent de conditions parfois étrangères à 
noire pars, 


Quelques-unes sont la conséquence d'erreurs d'apnré-iation, « 


rouies mier'liales 1Individua es où lésgoisine indiviJu pi 
au dcétroument de l'interét général. Ces conditions sont dues à u 
modilicalion générale des Zones de transtormetlion des müätières pr 
hières, Les pars prüodncteurs de matières premières expor aient vi 
l'Europe ces matières destinées à étre transformées en produits fabri 
qués, Deux guerres et le biocus qui lès accompagnérent obiigèrent 
ces pays à lirer parli eux-méèines de leurs malières premières inex 
porlables et à suppléer du même coup à l'absence d'imporia 
fabriquée en proveuance d’une Europe relrarchée des marchés m 
aitix, 

Les transformations économiques et politiques qui ont surgi 4 
un € ‘in noinbre de pays prodicteurs, dans {jue;s l'econonme ar 


sanale et félodase à éié remplacée par un standing déjà plus évolué 
ont fait hausser jes prix de pr duction de ces malières premières, 
Une canse aggravante est aus-=i l'important inve vsCcInent de Ccipi 
{aux français dans ces pays producteurs de rnaiière première, 
Au lieu d'employer ces mêmes capilaux à des créalions, dans 
meélropoie où dans l'Union française, d'usines nouveiles dotées & 


outillise moderne, certains jindustrie's français, en s'inslallamt 
l'étranger, deviennent leurs propres concurrents sur les ma 
momiaux et voient ainsi se rélrécir leurs débouchés rnétropoiilai 





L'étroilesse du marché mélropolilain entretenue par un pour 
d'achat réduit à J'exirèrne, | exagér ition des marges Iénéflciaires 


tous ies échelons par le fait d'ententes professionnieles plus ou moins 








occuites raréfient les possibilités de vente. 
Bien d'autres causes encore interviennent: alignement des pr 
moyens Ge revient à la fabri’ation sur le prix de revient des firm 


les moins évoluées est un déli au progrès mécanique, ét procure aux 
firmes hautement mécanisées de substantielles mars leur prix ce 
revient élant très nellement inférieur aux prix moyens relenus 
comme base de vente. La volonté perinanenie d'avoir une industrie 
textile surtout exportatrice s'accorde mal avec le comportement du 
monde industriel Lextile qui n'a pas su préveir l'avenir devant l'évo 
lution industrielle mondiale et qui n'a pas su promouvoir une po:ili- 
que nalionale et de l’Union francaise susceptible de parer aux 
difficultés d'approvisionneinent et d'exportation que nous constatons 
et qui nous paralysent. 

Prévoir des indemnités de chômage, exporter envers et contre 
tous par des artifices tels que la remise d impôts ou des charges 
sociales sont des pa:liatifs inopérants qui ne feront pas dans l'avenir 
disparaitre les vraies causes, Importalion de matières premières 
pour 95 p. 100 pour la laine, 100 p. 100 pour le coton et 'e jute, 
100 p. 100 ou à peu près pour les fibres artificielles, pauvreté en 
devises fortes, marchés étrang sers chaque jour davantagé rétrécis, 
voilà l'avenir. 

Essayer de trouver des solutions devient une tâche urgente. Aussi 
douloureux que seront les remèdes, il faut se résigner à conslaler 
que ces remèdes devront tôt ou tard être appliqués 

D'autres conditions du marasme actuel dans l'industrie textile ont 
pris naissance dans notre pays. Ces conditions sont la conséquence 
d'une conception économique qui a élé, en ce qui concerne la laine, 
très féconde et très profitab'e dans le passé, mais qui aboutit maiu- 
tenant à l’aggravation des difficultés rencontrées, 

Nous sommes tributaires de l'étranger pe %3 p. 100 de nos impor- 
tations de laine. Celte situation présente s'est constituée à partir du 
moment où la politique de jiberté absolue d'importation non agr“ 
mentée d'une protection de uos laines inélropolilaines à élé insli- 
tuée. 

Culte orientation économique s’est manifestée entre 1810 et 1089 
A ce moment notre cheptel ovin élait de 40 miilions de têles et 
109.00) bergers soignaie nt cet impressionnant troupeau. Le prix de 
la laine ét rangè ré, massivement produile dans les immenses élevages 
australien el argentin, bien inférieur aux prix français, provoqua 
une désaffection pour ‘a laine nationale, La conséquence est l'inquié- 
tante réduction du tr upe au français qui accuse actuellement à peine 
40 1nillions de têtes, 

Depuis quelques dizai nes d° anné les cours mondiaux du eat 
se sont relevés, les transformations Ÿ- norniques et l'émancipalti 
des esclaves hindous et égypliens ont concouru à ces relèvements. 

Pour le coton les travaux entrepris en Afrique centrale pour sa 
culture sont depuis des années arrêtés an Stade de l'expérimenta- 
tion et de l'étude, D'importants travaux sont encore à effectuer dans 
l'Union française pour mettre en culture !es régions susceptib.es 
d'ètre plantées. 

Malgré l'important volume des dépenses d'investissement, nous 
sommes persuadés que, si ces travaux étaient menés avec métlx 
ils permettraient dans un avenir prochain de trouver dans noce 


empire africain je coton en quantité importante, 
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Pour le jute, les expériences poursuivies dans la vallée de Niani, 
en Atrique centrale, permeitent de dire que sa cu:lure esi possible. 
e; activement, les méthodes d'exploitation sur une gramme 
e nous donneront, dans ce domaine, un certain nombre d avan- 
‘ce qui concerne le lin, le chanvre, des mesures s'imposent 
vier à la désaffection de nos égricauileurs pour ces cuilures 

leur procurent pas toujours une rémunération suffisanie. 
L'industrie des textiles artificiels traverse une crise parallèle à la 
des textiles nature:s. Le volume giobal des productions à 

le p'us de 90 p. 100 depuis six mois 
-ijbutaire de l'étranger pour la pâle de bois, il semble possible 
ê pper à ces achats extérieurs. 

nn française, l'Afrique en particulier, constitue le froisième 
voir important de forèts dans le monde, Le exploitation raiio- 
de ces immenses étendues boisées, la transformation en pâle 


tra 
elques dizaines d'essences forestières actuelement refusées 
Laze et la charpente, ouvrirait des horizons no 
ques de textiles artificieis : 
e élude aboutil à des considérations impératives qu'il serait 
de dissimuler, 11 faut trouver des soiutions pratiques pour 
er du travail à nos chômeurs et essayer de maintenir l'activité 
us entreprises. 
nterprétalion des causes de la crise, l'intensilf de ces 
rs répercussions sur l'économie générale nécessitent des solutions 
nédiates, à effet rapide et d’autres solutions à effets plus lointains. 
La perte des marchés mondiaux ne pourra que se confirmer dans 
l'avenir, en 


par 
Iveaux à nus 


causes, 





le prix des matières textiles étrangères restera de plus 

inaccessible aux acheleurs francais. Les remêdes immédiats 
mblent élre une baisse massive des prix de vente des arlicles 
Î es sur le marché métropolitain. Indirectement, l'augmentation 
d illocations de chômage en attendant la reprise, demandre par le 
onde du travail et parfaitement justifiée, favorisera l'extension du 
marché intérieur, Il faut envisager rapidement l'alignement des prix 
moyens de vente de la fabrication sur les prix les plus bas obtenus 
es usines fortement mécanisées, Cet alignement doit avoir pour 
corollaire la reconversion des entreprises qui ne pourront suivre et 
Je reclassement du personnel ouvrier privé de travail. 

celle reconversion me saurait, à aucun moment, être envisagée 
tant que des baisses substantielles de l’ordre de 20 à 30 p. 1400 n'au- 
ront Pas permis à la masse des Français de refaire leur garde robe, 
L'est le Français qui, dans le monde, consomme À peu près le moins 
d'articles textiles, non pas par délaveur, mais par impécuniosité, 

comme remède à effets plus lointains, on doit dès maintenant 
envisager a création d'un troupeau ovin important tant en France 
métropolitaine qu'en Afrique du Nord. La France métropolitaine qui 
à nourri dans le passé 40 millions de moutons, peut encore très faci- 
lement le faire, un effort dans ie même sens pourrait être utilement 
poursuivi en Afrique du Nord. 

Let accroissement du chepiel ovin aiderait également 
les crises de la viande, du cuir el de la pcausserie. 

in cheplel aussi important permettrait d'approvisionner pour la 
moitié le marché français en laine brute. 

La mise en culture cotonnière des immenses terrains irrigab'es 
susceptibles d'être plantés dans l’Union française, en Afrique cen- 
trale en particulier, doit passer du stade expérimental au stade 
industriel et agricole. Des firmes n'hésitent parfois pas à démonter 
lcurs usines françaises pour les transplanier à l'étranger. Elles dai- 
vent être rappelkées à l'ordre et invitées à élémentaire sauvegarde 
ôu patrimoine français. 

L'exploitation des forêis de l'Afrique équatoriale en vue de la 
fabrication de Ja pâte de bois doit être étudiée et réalisée. 

Pour accomplir un tel grogramme, les bonnes volontés doivent 
surgir de tous les xiieux industriels, cominerciaux et agricoles. 

Le rûle du gouvernement doit étre de coordonner tous ces efforts. 

La loi dn 8 août 41950, créant la caisse d'encouragement anx 
textes nationaux à ébauché cette tâche. L'urgence exige maintenant 
des solutions pratiques d'application immédiate et l'unique moyen 
qui permeitra cette coardination et celte mise en pratique d'un pan 
cohérent, demande la création d’un office national des textiles. 

Cet office, présidé par M. le ministre de l'économie nationale, 
sera administré par des représentants de l'industrie et du commerce 
textiles, par des représentants des agriculieurs de ka métropo'e et de 
l'Union francaise, par des représeniants de l’Assemblée nationale et 
par MM. es minisires de l'agriculture et de l'Union francaise, 

Son rû'e sera d'établir un plan de recherrhes et d'application pra- 
hque pour conseiller, guider, orienter nolre politique des textiles 
cn zéméral. 

En vue de cette {4âche imnérieuse et DOUS proposons à 
l'Assemblée nationale d'adopter la proposilion de loi suivante ; 


à vaincre 


urgente, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4, — ]1 est créé un office national des {extiles chargé d'étu- 
dier et de coordonne; Jes activités des industries et cominerces 
textiles naturels et artificiels en France et dans l’Union française. 

Art, 2, — Placé sous la présidence de M. le ministre de l'économie 
nalionaie, assisté d'une cormmission administrative ‘composée de 
représentants du inonde syndical textile en général, des représentants 
Ju monde agricole métropelitain et de l'Union francaise, MM. les 
ministres de l’agriculture et de l'Union française, de représentants 
de l’Assembée nationale, cet office prendra toutes dispositions méces- 
saires à l'expansion de la production et du commerce des textiles en 
général. 

Art. 3 — Dans un délai de froïis mois, les décrets et règlements 
d'administration publique seront pris pour permmellre sou Tonction- 
leruent. 
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pour l'Afr.que oocicentale française 
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COMMISSION UE alaires financi 
Monsieur le pr if, 
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ra lion, 
Le ] 
Pour le pr 
Le se« taire géncral 
Sign I 
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le M. Go 
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\ et plusieurs 
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1 1,0 V4 ü :0 
[4 ' 1954 
nl À t à ire 
l | \ mi 
l l 
{ t I ) 
haute 1C- 
risalion 
lee nationale, 


Proposition de loi tendant à créer un institut d'ém'ssion 
pour l'Afrique occidentale française et le Togo, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs 
noire appelle de toute urgen 
l'heure actuel!'e, comme 
illégal. 

Deux établissements s'y pa 
Sion : 








disparate € 


e une Mf 


rtaven! 


le régime de l'émission moné 


lot 


‘rme projonae 


récatre, Il est 
1 


taire en Afrique 
Ï 1ppara ( 
partiellement 


ège de l'érms- 


Une banque privée, la Banque de l'Afrique identale B AO, — 
pour l'Afrique occidentale francaise et le Togo, organisme dont les 
opérations d'émission monétaires sont déponrvues de toute base légah 
depuis le ?9 janvier 194%, date à laqueile son privilège est x i à 
expiration ; 

Un organisme public d'Etat, Va caisse rent e de la France d'outre 
mer, dont le privilège s'exerce en Afrique équatoriale française et 
au Carneroun. 

De quel acheminement de circonstan etlte situat eu ration 
nelle est-elle le nsultat ? 11 est aisé de Je comprendre si h évoque 
les tâtonnements qu'a comportés, à ses dél caireprise de m 
en vaienr de nos territoires d'outre-mer, A Zi c'est-à-dire en 
1853, une seule banqgne coloniale était imp'antée à Saint-Louis: la 
Banque du Sénégal. La B. A. O. Jui succéda en 1901, Le privilège 
démission qui Jui avait 6t6 conféré, de môme qu'aux autres banques 
cCooniaics francaises existant à elle cpoque, fut renouvelé ir 
vingt ans par la loi du 29% janvier 1929, Ses pouvoirs s'étendaient 
alors à l'Afrique occidentale française, à l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, au Cameroun et au Togo. 

Ce privilège fut supprimé au cours de la de eé guerre, en ce 
qui concerne l'Afrique équatoriale française € Cameroun, Une 
ordonnance du 2% juillet 1952 confia la 4 11 du Se e de l'émis 
sion dans ces territoires à une « caisse centra le la Fran bhre » 
Cette situation devait être consolklée par une deuxième ordonnan.e 
en date du 2 février 1944. Celle-ci vint confirmer le système adopié 
d'abord provisoirement, sous l'empire de nécessités nées de la guerre, 


A « caisse centrale de la 
de la France d'outre-mer » 
FE" ?» 


France libre 


raie 


\l vw «tt 


apres a n vu Lg. Lu { 1 l S 

l'Afrique ccidentale françai et au Tog | { ni 
vellement en 1919, Depuis, ele n'a co \ à émettre des 1! 

de banque qu'en vertu d'une autorisation provisoire ordée pat 
les ministres des finances el de la France d'ou TM Aussi, le 
projet de loi sur les compt péciaux du 7 I ur l'exer e 1953 
prévovait-il dans son article 20, afin ds } 1 là r celle situation 
une disposition qui tendait purement el mplerneé \ provoquer jt 
renouvellement du privilège en sus lans des conditions ana: 
Jagues à celles qui avaient & idoplées en 1950 pour la Banque de 
Madagascar. 

L'Assembiée nationale ne devait pas railier à cette proposition, 
Partant du principe que Je privilège de l'ém nn, en raison de Ja 
puissance qu'il confère, ne pouvait inuer à être al loué à 
une banque privée soumise à la ! e de groupes |} iers obéis- 
sant à des intérêts d'ordre privé, # efusa, à ol } d \ 
du 15 détvembre 1952, d'apm r mesures « g'es par Je 
Gouvernement. F1 » estima 1 ) f { 1 l\4« { 
pas possibile de prolonger pou À le r 
de l'illégalité, un stème à peine acceptable com subte Le 
provisoire, 

A son tour, le Conseil de la Répub'ique de t ioncer pour 
la disjonction de ! | 20 

Quant à l'Assemblée de l'Union frâncai ! formulé \ 
avis défavorable au reno ment du Û 1, dan i 
séance du 18 décembre 1952 vité le Ge ' dépose 
projet de loi portant création d'un inst d pour l'Afri 
occidentale française et le Ti 
semi DORE séninitenaiipes 


(1) Voir Assemblée 














46G DECUMENTS ASSE MBLI 
Li principales critique retenues par les assemblées ont porté 
la l lié Juridique à l'orvanisme chargé d'exercer le pri 
rl hi i &ii iriqué leniale française et au Togo: la 
B 4 O 
() * que la B. A, O, el en quol sa structure juridique 
\ paru O;!} FO à iù Protogauon Qu privicge l'érnis- 
l ‘ Lil importe d iligner d'abord, en toute objecti- 
vilé t is riëni [E rh il rôle qu'a pu jouer cel orzanisme 
dau li en valeur de nos lerriioires ni de ses mériles en lan 
ie banque privée 
La B. A, 0., sociét# anonvme a, dans une certaine mesure, Île 
d'un soci d'éconcrme mixte 1 sque l'Elat et les 
lerrilo inter d'üennent 95.829 action ur les 105.259 actions 
nat il social, Quatre adurinistrateurs, dont le président 
du DIET d'adini tra , Sont nointmés par l'Etat, En outre, un 
Ju gou l fl t et ü Hs rs conirôlent, dans la 
I { I bilités, l'actuvité de la banque, Mais hüit postes 
d'abnin curs Sont réservés aux aclionnaires privés, qui sont 
1 hi tin li l d ercer une influe Ce prepo déranit Dan ces 
( ns, le vérilable carac!ère de ja B. A. 0. es bien ceiui d’une 
Le deux èine caractère marquant du système d'émission moné- 
l * qui ! ine & lement en A » occi late française 
el au Fogo tient à la naiure de porations que la BH. À, O, cifeclue 
Le ( ermet, en effet, de parcourir ailégrement tous les 
Û issiques de jiâ hicra a | ire, depuis la banque 
d'affair jisqu'à ia puissante banque des banques qu'est loujours 
un institut d'ém n 
a BH, A. O, est une banaue d'affaires. — Elle se livre à des 
( ions financières el de spéculation en pari ‘ipant, pour jes 
développer, au capital d'entrepris financières, industrielles, azrl 
ci coxnimerciales où maritimes déjà existantes, Elle fourni L égale 
Hi fonds nécessaires à la et ion d'entreprises nouvelles 
D'a Û laluts, les participations financières de la B. A4, ©. 
ne peuvent dépasser le quart de ses réserves, Mais, en réalité, nous 
aurol lt ision de montrer que, par le mécanisme d'une adroilte 
politque d'atn “ement pratiquée sur ces pariicipalions, elle 
parvient sans inal et largement à dépasser celle linnlte légale. En 
ouire, le ministre de fa France d'outre-mer est habilité à autoriser 
des prises de parlicipalions pour un montant supérieur à celui qui 
est prévu par les statuts et il ne sembie pas qu'en ce domaine les 
dernand l'aulor;sation de la B. A. O0, se soient souvent heuriées 
d refu 


La B, A, O, es! une banque de crédit à moven terme et même à 


long lerm Elle l'est par elle-mème et par ses soriélés fiiiales. 
Bien que la durée rixima des op‘rations de cet établissement soit, 
oi pri e, liimilée à six mais, les pouvoirs publics ont, en effet 
toléré quii participe au fi ancement d'investissements par l'octroi 
de : lits nlirinss années, En outre, en ce 
d'onnaine égacment, | eut ètre aisément tournce 
per le biais I £ ors de l'échéance 

La BH. A. O0. est um et d'escormpte, Pour la 
recherche de ses dépôts e ur ses érations de crédit à court 
terme, 1 W, A, 0, est e des grands établissements 
de crédits installés en éd't Ivonnais, Société géné- 





role, B. N, C. L). Mais ne s'exerce pas sur uu piel 
d'égalité, en raison des prérogalives que confîre à la B, A. O0. son 
monopole d'émission, Elle lui doit une autorité difficiement: sur- 
iionltable, 

La B, A. O0. est une banque d'émission, — Tous Iles autres éla- 
blssements dépendent d'elle pour le réescomp'e de leurs crédits. 


Cette situation est d'autant plus anormale que la B. A, O. ne pré- 
sente, pour l'exercice de ce rûle essentiel, aucune des garanties 
d'unpartiaulité indispensebles, Non seuement, en effet, elle se trouve 


s Hinise aux groupes privés qui sont ses actionnaires et life à de 
nombreuses affaire auxquelles elle partic pe directement ou par 
l'intermédiaire de son personne! dirigoant et de ses filia'es bancaires, 
inais nous avons vu qu'elle est, dans le domaine du crédit à court 
terme, la concurrente alive des autres bangnes. Le privilège dont 
elle dispose lui permet ainsi de meltre uu service de ses affaires, 
mmovennant un contrôle parliel et théorique, le pouvoir suprème 
d'une banque centrale chargée de soulenir et d'orienter toule la 
dstribution du crédit. 

Un seul domaine paraît avoir é‘hapné à son activité, celui qui 
relève, en général, des banques dites populaires: le crédit aux peiits 
et moyens comimercants, aux pelits et movens industirie!s, aux 
artisans, Suns doute en at-il été ainsi en raison du caractère peu 
lucratif qu'offrent de telles opérations, surlout si l’ou lient compile 
des risques qu'elles comportent, 

Et c'est pourquoi, semble-t-ij, notre collñgne, M. Conombo, Inter- 
venant au cours du dernier débat qui s'est ouvert à ce sujet devant 
r pre nationale, a pu déclarer sans être con'redit que Île 
jt onunerçant et le petit industriel, très fréquemment d'origine 
alri À se trouvaient étouffés par les grandes firmes, celles-ci 
grâce à une distribution du crédit savamment calculée à cel effet, 
pouvant paralyser un diriger le marché à leur guise et à leur prolit, 
notamment en ce qui concerne les arachides pour le Sénégal, le 

icao, le café et es bananes pour Ja Guinée, la Côte-d'Ivoire ou le 
Dahomey, le karité et le coton pour la Haule-Volta, le Soudan, le 
Niger. 

H sermnb' e difficile, si l’on envisage dans leur ensemble les ronst- 
quences d'un tel systéme, d'en contester les graves inconvénients. 
ls apparäüssent majeurs sur le plan de l'économie. D'un pgint de 
vue social, ils ne sont pas moindres. Moralement, i:5 sont inloié- 
rubles, 

L'on ne saurait trop insister sur quelques-uns des enseignements 
qui découlent de cette évidence: 

En premier lieu, le fait de conférer À une banque privée Je 
privilège de l'émission, et, par lui, la rmaitrise du crédit, lui permet 
do soumettre à sa prépondérance les autres banques au lieu de 


LE 








DE L' ION FRANCAISE 





coordonner discrétement leur action dans un but d'intérêt général. 
Le service de l'émission n'est plus aiors un service public mais ui 
monopole indüment accordé à des groupes d'intérêts privés qui el 


1 
, 1 
ürent un surecroit de profils, L'edmiss on ou le refus d'admission 


au rét mmpte devient dès lors un moyen de pression sur des concur- 
renits ban‘’a Le reèvement du taux de l'intérêt peut servir à 
géner ces mêmes con ‘urrents, à supposer qu'il n'ait pas s to “it pour 
but d'augmenter abusivement les bénétices de la banque pri siée 
Où msiaie dns qu'avant la guerre, la B. \. D, 4! Sciomemnni 
pratiqué une politique de crédit cher, caractérisée par 

atteignirent le chilfre respeclab:e de 7 p. 100 entre 1221 





doute ces taux fureni-ils r'duits à perlr à guerre € 
a-t-0il0 vi depui eite époque une politique de re 

qui na s élé sans nyrormettre ingereuseinent 
son b Mais ce revirement s'explique aisément pa 


d'assurer le renouvellement de son privilège d'émission: 
La créälion d'un organe de centralisation des risques. dont le 


prncipe à Cie envisagé, ne saurait suffire à nous rassurer sur les 


conscquenres Gun el élal de choses, En elle-éme, eile n'appeie, 
cei , aucune erilique, Elle permetirait, sans doute, de cordonper 
et d'« assurer » le crédit par ue connaissance aussi précise qu'avwnro- 
foindie de a situalion financière el des besoins réels de demandeurs, 
Fe fournirait, en même leinps, des données exactes sur les garan- 


ties offer par chacun d'eux. En tant que précaution destinée à 
rinéliorer le sv<tème de la banque miste, elle n'en demeurerait 
pas Inoins incillrace, A cerlains égards. elle serait dangereuse, Flle 
pr acerail cuire les mains de la banque mixte une arme de plus 


Hire ses concurrents dont elle serait rnise à inême de connaitre 
cractement la clientèle : 


La présence au sein du conseil d'administration de la banque 
mixte de quelques représentants de l'Etat et des territoires ne 
fournit, également, qu'un semblant de précaution, Ces délécués, de 
toute façon, ne constituent qu'une minorité. Même sils étaient 
majoritaires, la De à ndérance de l'intérêt public dans la gestion de 
la banque n'en serait pas moins assurée pour autant. La position des 
représentants des territoires, cela Va de soi, ne se con‘ondra pas 
forcément avec celle des représentants de l'Etat, Hs seront souvent 
absents, relenus par leurs charges administratives, L'on peut certes 
espérer que Ces personnalités, choisies en toute conscience, échap- 
peront, en général, à la tutelle des intérêts économiques locaux. 
Quelles que soient les précautions prises à cet égard, des exceptions 
graves he manqueront pas, cependant, de se manifester à Ja bonne 
ègle, Enfin, les administrateurs fonctionnaires n'auront pas, malzré 
leur cuiture générale et leur valeur professionnelle, le terups ou la 
possibilité de s'accorder sur une ligne de conduite commune afin 
de contrebalancer l'influence d'administraleurs « privés » particu- 
lérerment avertis de leurs intérèts el tout naturellement unañimes 
à le: faire ÿrésiaal. 

En ce qui concerne les garanties déjà inscrites dans les statuts 
des banqgnes mixies, l'expérience montre qu'elles sont aiséinent 
tournées, C'est ainsi, par exenrple, que ieurs filiales leur procurent 
fréqueininent la seconde signature exigée par leurs staluts pour 
certaines opérations. 

De méme, Ja limitation statutaire des participations financières 
souveut négligée ouvertement, peut, sans grande peine, être tournée 
par Le biais légal de l'amortissement amplifié de la valeur desdites 
parlicipations, Rien n'empêche un établissement bancaire de faire 
tizurer à son bilan une valeur de parücipation théoriquement amertie 
un auillion de francs, par exemple, alors que la participation réelle, 
plus ioportante de beaucoup, se trouve dissunulée par l'impuiation 
d'une part de ses profits à l'amortissement de la participation accor- 
dée, Un autre moyen de tourner la limite s{atutaire consiste pour fa 
banque d'émission à prendre une participation dans une banque 
d'affaires et à soutenir ensuite cet établissement par des créaits 
d'escompte à court terme ou de réescomple à moyen terme; 

Quant aux garanties qui résultent de la double limite imposée 
pour l'exercice d'un privilèce d'émission (fixation par décret du 
plafond des éinissins de billets de bandtue, conservation d'une 
encaise er, numéraire où en bons du Trésor égale au tiers _ billets 


émis) eiles s'avèrent toujours insutfisanies, sinon inietfis s. Le 
plafond d' paission des billets de Ja B. A. O. à été relevé onze fois 
puis 1929, passant d'un milliard à soixante-dix milliard < de francs 





Tuéiro}n litains. Quant à la limite inférieure du « tiers », l'expérience 
montre que pour permettre à la banque d'émission de faire figurer 
à son bilan un imontant de disponibilités qui ne soil pas trop infé- 
rieur à ce ininünuin, le Trésor est amené régulièrement à lui 
consentir des avances, 

Ces avances, pour la B. A. O., dépassatent onze milliards au 
20 juin 142, Or, si cet établissement n'avait pas bénéticié de ce 
concours du Trésor, le montant réel de ses disponibilités, à cette 
époque, eût fait ressortir un pourcentage de garantie de 21,5 p. 103 
et non de 23 p. 100, En lenant comple non seulement des billets 
étais, mais des autres engagements à vue, ce pourcentase serait 
tombé à 14,3 p. 10, 


Ces chiffres partent, Is offrent nne preuve flagrante du danger 
qui résulte de l'octroi du privilège d'émission à une “banque privée st 
de l'inanité des obligations slatutaires prévues pour y parer. ls 
apparaissent d'autant pius Ds ce que la caisse centrale de 
la France d'outre-mer, en Afrique éi quatoriale française, fournit, à 
cet égard, les éléments d'une contre-épeuve pleine d'enseignements 
A la méine dale, ces deux pourcentages s'y élevaient, en eïlet, 
à 43 el 31,3 p. 100. 

IH semble hien, dans ces conditions, que les données de l'expé- 
rience effectuée dans nos terri toires d'Afrique appellent une conclu 
sion précise ct difficilement contestable. {: n confiant l'exercice du 
privilège d'émission à une entreprise financière qui cumule, dès lors, 
avec ses fonctions de banque des hariques, celle de banque de 4 spat 
et de banque d'affaires, l'Etat altribue à celle entreprise privée la 
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j se du crédit, et, par là, lui permet d'utiiiser une prérogative 
\ souveraineté à des fins mercantliles. H donne ainsi naissance 
tentation pratiquement irrésistible et telle qu'il serait absuirte 
étonner de ses eflets. La banque désignée me manque pas, tôt 

( rd, de mettre en œuvre les moyens dont elle se trouve dotée 
pour fausser, au détriment de ses rivales, le jeu normal de 11 concur- 
uce et asseoir définitivement, avec sa propre dominalion, celle 


uv groupes d'intérêts qu'elle prend en remorque. 

11 en résuite le développement d'une influence absolument étran- 
F à la notion du bien commun et celle-ci pèce louriement sur 
l1 vie administrative, économique et politique des territoires où elle 


« à dire qu'il faille sé rallier sans réserve à l'organisation 
inauvurée Jours de la création de la caisse centrale pour VA, FE. F, et 
imeroun ? En aucune manière. La caisse centrae, certes, est un 
‘itut public d'émission. Il échappe, comme tel, à l'influence des 
upes privés et fournit une incontestable garantie d'inpartialité 
Nul ne saurait lui reprocher d'être, en matière de crédit, « juge el 
partie », Ceci dit, il faut bien admettre que la caisse centrale, puis- 
( lle ne constitue pas seulement un institut d'émission, peul prêter, 
’ e fait, te fianc à d'autres critiques, ou, tout au moins, à d'autres 
intes. Son caractère de caisse d'équipement, chargée, en liaison 
le F. 1. D. E. $., de réaliser des investissements publics, donne 
1 à une confusion de fonctions et pourrait ouvrir, par suite, la 
sorte à certains abus. 
Il convient de reconnaître — disons-le nettement — que la caisse 
coutrale de la France d'outre-mer a témoigné jusqu'ici d'une par- 


f prudence et de beaucoup de sagesse. Elle s'est grémunie elle- 
méme contre les dangers d'une politique de facilité et s'est atla- 
chée, notiumiment, à séparer ses tâches comme à limiter son rôie en 

ilière de monnaie, ce qui lui a permis de présider avec impartia- 
hié à la distribution du crédit. W n'en reste pas nroins que Ja 


duulité de ses fonclions, en d'autres lernps et sous d'autres direc- 
tons, pourrait la conduire à rechercher dans ses possibilités d'énnis 
sun des moyens dangereux et artificiels de financer des inveslis- 
nents, 

Le ce rapide examen, il résulte, en tout cas, que quatre solu- 
Luns s'offrent, à l'heure actuelle, au choix du législateur, pour 
régler cet important problèane, 

La gremière rsiderait dans la reronduction pure et simple du 
r‘cime existant, Ele*serait inacceptable en re qui concerne l'Afrique 
vecidentte francaise et le Togo. Eile n'a d'ailleurs, jamais été 
puvisagée sérieusement, les délauts qu système fomdké <ur l'octroi 
ja privilège d'émission à une société à participation majorilaire de 

uiaux privés élant suffisaminment paleuts pour que celle formule 

{t d'un commun accord écartée. 

La seconde, au contraire, avait ét# retenue par un précédent 
pouvernement, toujours en ce qui concerne l'Afrique occudentate 
[ ise et le Togo. Tout en laissant entendre qu'il serait sou: 
tible d'en arriver un jour à confier le privilège à un élablissement 
publie, le projet élabij se hornait à conférer à la puissance publique 
une faib'e majorité dans le capital de la banque d'emission et à 
prévoir, en mème temps, une modification du conseil d'administra- 
tion, C'était là, de toute évidence, une réforme insignifiante. E 

tté repoussée par le parlement, ses deux As-emblées avant élé 

etées à se prononcer de même que l'Assemblée de FUrmon fran- 


le 


Na 





Une troisième solution, également limitée à l'Afrique occiden- 
tale francaise et au Togo, consisterait à modifier la structure de la 


hinque dotée dy privilège en renforçant son caractère de sorét 
d'économie mixte. Elle omyzorlerait notamment: 

a) Une augmentation de la participation de l'Etat et des terri- 
*s au capilal social, leur accordant une large majorit 
b) La création d'un conseil de gérance et d'un comilé de direc- 
in assurant netiement ja prépondérance numérique des adrmims- 
ateurs représentant la puissance publique; 
€) le jimitation du nombre et de limportance des opéralions 
autorisées et an renforcement du contrôle de ces opérations, 

Ainsi que nous l'avons déià indiqué, il convient de ne se faire 
aucune illusion sur la valeur de ces garanties, même renforrées, 
lorsqu'un on plusieurs groupes d'affaires continuent de participer 
uu cagital et à la gelion Ce ja banque d'émission, Une pareille 
tementation peut, en effet, être aisément respectée dans sa leltre 
et lransgressée dans Son esprit. Au demeurant, autant il paraît 
Kgitime d'admettre dans le conseil d'administration d'un institut 
d'émission pubiic un cerlain nombre de personnalités ayant une 
compétence <conomigue et une connaissance des affaires jndis- 
culables, autant urie forraule d'économie mixle qui aboutit à attri 
baer des postes d'adininistrateurs à des représentants de grouges 
d'affaires d'une impartlialité conteslable, semble jrratonnelle dans 
son principe el dangereuse dans ses conséquences, L'adoplion d'une 
telle Tormule ne manquerait gas, en eflet, de continuer à faire peser 
sur Ja gestion de ia banque d'émission une redoutable confus'on 
entre certains mobiles d'intérêt privé et la poursuite de l'intérét 
général. 

Enfin l'on peut avoir recours à Ja création d'an inslitut pablie 
d'émission dont la qualification juridique serait celle d'un élabtis- 
cement public doté de la personnalité morale et de l'autonomie 
finsucière. 

Seule, cette solulion, tout bien pes, tient compte des deux 
principes essenliels qui se sont universeillement imposés, à ja 
lumière des événements, en matière d'emmission monétaire, D'une 
part, le fait que l'octroi du privilège d'émission coniére des pou- 
voirs et des resconsabilités pour lesquels l'on me <cn remet pas 
sans danger à des entreprises privées, est dé<ormais généralement 
adinis, L'émission de la monnaie est un service public: elle doit 
être assurée par des organismes publics. De l'autre, l'on recon- 
nait également qu'un institut d'étuisson, en lant qu'insiryment 4e 
la politique monétaire et bancaire d'un pays, doit, sauf exrepion 
justifiée par une c<ituation particulière, s'ab<temr de loule re'a- 
Uon directe avec les usoigers du crédit, Jimiter ses opéralions au 
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préconisé dans l'excès d'une rigidité absolue. C'est ainsi, par exem- 
pile, qu'une disposition à élé prévue alin d'autoriser, lorsque les inté- 


réels géncraux sont en jeu, des opéralvwns d'escompte direct, sous 
réserve de cerlaines garanties à oblenir et de cer!aines limites à 
ober\cr 

Les nouveaux instituts devront créer, par ailleurs, des succur- 
sales où agences dans ceux des chefs-lieux qui n'en sont pas encore 
doiés, La tendance, à cet égard, avait été, jusqu'ici, de n'en installer 
que dans les centres où se constatait un mouvernent d'affaires consi- 
dérable, à l'exclusion de toute autre considération. C'est ainsi que, 
jusqu'a une date récente, une ville comme Saint-Louis-du-Sénégal 
en était dépourvue, Or, depuis 1946, les « territoires », de par l'orga- 
hnisalion constitutionnelle elle-même, sont devenus des entités poli- 
ques et adininistratives de ba-<e où se trouvent groupés tous les 
dispositifs locaux de gestion. C'est là un fait nouveau dont il serait 
fächeux de inéconnaitre l'importance. 

La création de comités d'escompte locaux répond à une préoccu- 
palion du méôime ordre, Les succursales, à l'heure présente, ne dis- 
osent, en effet, d'aucun pouvoir propre, Elles se bornent à étudier 
es aflaires dont le dossier est soumis ensuite pour décision à la 
direction et au conseil d'administration. I en résulle une concen- 
tralion dantereuse et celle-ci implique des errements absolument 
contraires aux nécessités d'une saine gestion, en un temps où la 
complexité croissante des problèmes exige de ceux qui sont appelés 
à statuer sur leurs solutions une vision de plus en plus concrète de 
leurs données, D'ou cette mesure de décentralisation. 

I convient de noter, par ailleurs, que la réforme à laquelle tend 
nolre proposition ne comporterait vraisemblablement aucune sur. 
charge financière, La dotation que devraient recevoir les instituts 
pourrait étre prélevée,: en effet, sur celle que l'ordonnance du 
9 février 1951 à aliribuëée à la caisse centrale de la France d'outre- 
mer, opéralon parfaitement légitime puisque cet établissement 
verrait, au même moment, se réduire ses attributions. 

Quant aux autres dispositions qui font Flobjet d'un certain 
nombre d'articles inclus dans les textes sur lesquels nous demandons 
à l'Assemblée nalionale de bien vouloir se prononcer, elles ne font 
que reprendre des formules tradiiionnelles en cette matière, H en 
est ainsi, entire aulres, des condilions dans lesquelles S'exercera le 
contrôie du comité des censeurs et des règles d'après lesquelles 
olus les problèmes relaiifs à la transmission des privilèges. 
Une dernière observalion s'impose ; 
Notre proposition envisage Ia création de deux instituts d’émis- 


seront ré 


sion, Fun compétent pour l'Afriq occideniale française et le Togo, 
l'autre pour l'Afrique équatoriale francaise et le Cameroun, Le pre- 
ier fait l'objet du texte ci-dessous, le éecond d'un texte similaire 
présenté, avec le même exposé des motifs, sous le n° 6716, 
aurait-il mas été pins rationnel, plus simple, plus commode, 
plus économique et méme d'une meilleure polilique, de prévoir, 


pour len-<emble de ces terriloires, un institut unique ? C'est là une 
question hmportante el qui ne saurait ètre purement et simplement 
élude 


La conceplion d'un insËtut commun aux deux groupes de terri- 
toires intéressés se heurtait, dans les faits, à un premier obstacle, 
Sa mise eh application aurait engendré une situation inextricable en 
raison de la nécessité d'associer à la gestion de Ja banque d'émis- 
sion des représentants de chaque région, Elle aurait provoqué la 


création d'un grand nombre d'organismes comprenant trop de 
meinbres et entrainé un alourdissement général de l'eppareil, au 
préjudice de eon bon fonelionnement, 

En second lien, la dualité des instituts d'émission comporte des 
avantages techniques et économiques indéniabtes, Elle permet une 
adaptation plus sûre et plus rapide aux conditions particulières 
des deux zones économiques différentes que sont l'Afrique occiden- 
tale francaise et l'Afrique équatoriale francaise, notamment en ce 
qui concerne la localisation géographique et économique des cré- 
dits. leur rapport aux hesoins réels des terriloires, les nécessités 
de Ja conjoncture économique locale, ele. 

Enfin, la coexistence des deux établissements ne s'oppose nulle- 
ment à l'unification des règles d'émission monétaire en Afrique 
noire, pas plus qu'à la création d'un organisme central de coordi- 
nation, L'expérience a prouvé que l'échange des billets d'une zone 
à l'autre ne constituait en aucune manière un obstacle à leurs 
relations commerciales, Les mouvements de personnes, de marchan- 
dises et de capitaux, infiniment plus actifs entre la France et 
l'Afrique du Nord on entre l'Algérie et le Maroc qu'entre l'Afrique 
occidentale et l'Afrique équatoriale françaises n'ont jamais été 
entravés ni ralentis par la pluralité des organismes d'émission. 

Les stalisiques, au surpins, démontrent qu'il n'existe aucune 
janterprétalion entre l'économie de l'Afrique occidentale française 
et du Togo d'une part, celle de l'Afrique équatoriale française et du 
Cameroun, de l’autre, La métropole intervient pour 75 p. 100 dans 
les échanges commerciaux de chacune des zones, Les pays élran- 
gers fournissent, comme vendeurs ou clients, les 23 p. 100 restant, 

I nous à semblé opportun, dans ces conditions, de prévoir deux 
lois distinctes, chacune portant création d'un institut public d'émis- 
sion dans l'un des groupes de territoires intéressés. 

Rendre à la puissance publique ce qui touche à l'intérêt général 
et à l'entreprise privée la gestion des intérêts particuliers, toujours 
divers, complexes et contradictoires, c'est mettre en œuvre un 
libéralisme sain, soucieux de fournir aux pouvoirs publics tous les 
moyens de remplir, avec un maximum d'effivacité, leur mission 
naturelle, 

« Si quelqu'un vient me demander, écrit Oliver Lytlellon, vous 
faut-il davantage de eocialisme, de planning ou davantage d'entre- 
prise privée, ma réponse sera: il nous faut bien davantage de 
l'un et de l'autre. » 

C'est là une parole de sagesse, objective et mesurée à la fois. La 
proposiion que nous avons l'honneur de présenter ci-dessous à 
l'Assemblée nationale s'est efforcée, le plus possible, d'en retenir 
la leçon. 

2 Lion Fraxçaise. — S. de 1954, — 26 août 1955. 








PROPOSITION DE LOI 


Art, er, — Il est créé, sous le nom d'Institut d'émission de 
l'Afrique occidentale française et du Togo, un étabi:ssemment publi 
chargé d'exercer le privilège de l'émission dans les territoires 
de l'Afrique occidentale francaise et au Togo. 

an, 2, L'insütut d'émission de l'Afrique occklentale française 
et du Togo recoit de l'Etat une dotation dont le montant est fixé 
par décret contresigné par le minislre des finances et le minisire 
de la France d'outre-mer et qui peut êlre constiluée par prélève 
ment sur la dotation attribuée à la caisse centrale de ja France 
d'outre-mer par l'ordonnance du 2 février 1934. 

Art. 3% — L'institut d'éinission d'Afrique occidentale française 
et du Togo est administré par un conseil d'administralion qui 
conmmrend : 

Le président directeur général, nommé par arrèté pris conjointe. 
ment par les ministres des finances et de la France d'outre-mer 
et ayant voix prépondérante en cas de partage égal. Le président 
peu déléguer les fonclions de directeur général; 

Le directeur des affaires économiques et du plan et le sous- 
directeur des finances au ministère de Ja France d'outre-mer; 

Le directeur du Trésor; 

Le président de la caisse centrale de la Frence d'outre-mer ou 
son représentant; 

Qualre adininistrateurs représentant les territoires de l'Afrique 
occidentale française, nommés par le ministre de la France d'outre 
er et choisis sur une liste de douze noms présentée par le grand 
conseil de l'Afrique occidentale francaise; 

Un administraleur représentant le Togo, nommé par le ministre 
de la France d'outre-mer et choisi sur une liste de trois noms 
présentée par l'assemblée terriloriale du Togo; 

Un sous-gouverneur et un dire’teur général de la Banque de 
France désignés par le gouverneur de la Banque de France; 

Le directeur général de Finstitut d'émission de l'Afrique équa 
toriale française et du Cameroun ; 

Deux personnalités nommées par le ministre de la France d'outre- 
mer et choisies en raison de leur connaissance des questions éco- 
noiniques et financières africaines 

Les statuts de l'inelitut d'émission de l'Afrique occidentale fran 
caise et du Togo fixeront les conditions dans lesquelles les admi- 
nistrateurs pourront déléguer leurs pouvoirs à d’autres adminis 
trateurs ou se faire suppléer, 

Art, 4. — L'institut d'émiss'on de l'Afrique occidentale française 
et du Togo devra faire fonctionner: 

{jo Une succursale ou une agence à Dakar, à Saint-Louis, à 
Conakry, à Abidjan, à Porlo-Novo, à Bamako, à Niamey, à Ouaga- 
dougou el à Lomé; 

2% be sa propre initiative on sur la <emande dun ministre de la 
France d'outre-mer, les agences qu'il aÿsaraitra nécessaire de créer 
à l'intérieur des territoires de l'Afrique occidentale française et du 
Togo. 

Art. 5. — Il est créé dans chaque succursale un comité d'escompte 
dont la composition éera fixée par les statuts et qui ri ‘era par 
ses délibérations les affaires de la succursale dans la limite des 
pouvoirs qui lui seront délégués par le conseil d'administration. 

Art. 6. — L'institut d'émission de l'Afrique occidentale française 
et du Togo est autorisé à effectuer, dans les territoires où il à ses 
succursales et agences, et dans les conditions fixées par ses Statuts, 
les op ralions ci-après: 

jo Consentir des crédits à court terme sous forme de réescomple 
ou avec la garantie d'un autre établissement de crédit; 

% Consentir, à titre exceptionnel, des crédits à court terme ne 
répondant pas aux conditions visées à l'alinéa précédent, lorsque 
ces crédits présentent un intérêt d'ordre général pour l'un des 
terriloires où l'institut d'émission exerce son privilège. Ces crédits 
ne devront pas excéder 20 p. 100 du montant total des crédits à 
court terme consentis par l'institut. Hs devront être autorisés par 
lé conseil d'administration statuant à la majorité des deux tiers de 
ses meinbres: à 

x Réescompter les effets à moyen terme revêtus de la signature 
d'un elablissement public de crédit: 

4 Acheter où mobiliser par escompte, prise en pension ou avance, 
des effets publics figurant sur une liste arrêtée par le ministre des 
finances. Ces opérations ne pourront être traitées au profit du 
Trésor ou des collectivités émettrices. 

Toute opération de crédit non mentionnée au présent article et 
toute prise de participation sont interdites à l'institut d'émission. 

Art. 7. — L'institut d'émission de l'Afrique occidentale francaise 
et du Togo est soumis au contrôle d'un comité de censeurs Composé 
comme suit: 

Un président, nommé par le ministre des finances parmi Îles 
fonctionnaires placés sous son autorité; 

Deux inspecteurs de la France d'outre-mer, 
ministre de la France d'outre-mer; 

Un inspecteur de la Banque de France, nommé par le gouverneur 
ds la Banque de France; 

Un membre de l’ordre national des experts-comptables, nommé 
par le ministre des finances. 

Les censeurs veillent au respect ds dispositions légales, régle- 
mentaires ou conventionnelles qui régissent l'institut d'émission. 
13 vérifient, au moins une fois par trimestre, la régularité des 
opérations et des comptes de cet institut et transmettent leurs 
observations au président et aux membres du conseil d’adminis- 
tration ainsi qu'aux ministres des finances et de la France d'outre- 
mer. Le président du comité établit un rapport annuel sur la gestion 
de l'établissement, qui reçoit la même diffusion. Ce rapport et, 
s'il y a lieu, les observations formulées en cours d'année sont 
également adressés à la commission de vérification des comptes 
des entreprises publiques. 
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Le président du comité des censeurs assiste aux réunions du 
conseil d'administration. 11 peut s'y faire représenter ou seconder 
par un ou plusieurs censeurs. Il expose ses observations sur la 
régularité des opérations et des comptes de l'institut d'émission et 
sur ies risques des crédits proposés au conseil d'administration. 

Le président du comité des censeurs et les membres de ce 
comité disposent d'un droit de communication général sur tous les 
comptes, Lcuments ou pièces comptables de l'institut d'émission. 

Les comptes de cet institut sont également soumis au contrôle 
de la comimission de vérification des comples des entreprises 
publiques. 

Art. 8 — Un décret en forme de règlement d'administration 
vublique et contresigné par les ministres des finances et de la 
‘rance d'outre-mer approuvera les statuts de l'institut d'émission 
de l'Afrique occidentale française et du Togo et les conventions 
définissant les obligations qui lui seront imposées en contre-partie 
de son privilège d'émission, L'institut devra, notamment, verser 
au Trésor une redevance calculée sur sa circulation fiduciaire, 
ainsi que le solde de ses bénéfices nets, après conslitution des 
réserves et des provisions nécessaires, Les ressources correspon- 
dantes seront mises à la disposition de l'Afrique occidentale fran- 
vaise et du Togo, dans des conditions fixées par le décret précité, 
pour servir au financement d'institutions publiques de crédit agri- 
cole, iminobilier ou social 

Art. 9, — Sont abrogées toutes dispositions légales ou réglemen- 
taires précédemment adoptées au sujet du privilège ou des statuts 
de la Banque de l'Afrique occidentale, Cette abrogation prendra 
effet, et le privilège de la Banque de l'Afrique occidentale prendra 
fin le dermier jour du troisième mois qui suivra la protnulgation 
de la présente lai, 

A compter de la même date, le privilège d'émission sera exercé 
en Afrique occidentale française et au Togo par l'institut d'émission 
créé en verlu de l'article {er ci-dessus, Les conditions du transfert dn 
privilège de la B. A. O. à cet institut et, notarnment, les modalités 
selon lesquelles la B. A. O. pourra mettre à sa disposition Îles 
réserves de billets, services et installations utilisés par elfe pour 
l'exercice de ce privilège, feront l'objet d'une convention entre 
les denx établissements. Cette convention sera soumise à l'appro- 
bation du ministre des finances et du ministre de la France d'outre 
ner, 

Art. 10, — A l'expiration du délai prévu an premier alinfa da 
l’article 6 ci-dessns, la B. A. O. pourra modifier librement ses 
statuts, et notamment leur article 72, dans les conditions fixées 
par la législation sur les sociétés. Elle pourra également racheter 
celles de ses actions et de ses parts qui appartiennent à des collec- 
tivités publiques, à des conditions fixées d'un commun accord avec 
ces collectivités. 

Art, 11. — Les conventions prévues par Ja présente loi seront 
exemples de droits de timbre et d'enregistrement. 





ANNEXE N°44 


(Session de 1954. — Séance du 16 février 1954.) 


DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de M. Godin et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à créer un institut d'émission 
pour l'Afrique équatoriale et le Cameroun, transinise par M. le 
président de l'Assemblée nationale (1). — (Renvoyée à la cormn- 
mission des ailaires financières.) 

Paris, le 12 février 1954. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément À 
l'article 71 de la Constitution et à l'article 20 de son règlement, 
l'Assemblée nationale, dans sa séance du 12 février 1954, a décidé 
de demander l'avis de l'Assemblée de l'Union française sur la pro- 
position de loi de M. Godin et plusieurs de ses collègues tendant à 
créer un institut d'émission pour l'Afrique équatoriale française et 
le Cameroun (n° 6716). 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration, - 

Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Pour le Secrélaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMiLg BLAMONT. 


Proposition de loi tendant à créer un institut d'émission 
pour l'Afrique équatoriale française et le Cameroun. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le régime de l'émission monétaire en 
Afrique noire appelle de toute urgence une réforme profonde, I 
apparaît à l'heure actuelle comme disparate et précaire. Il est par- 
üellement illégal. 

Deux établissements s'y partagent, en effet, le privilège de l'émis- 
sion : 

Une banque privée, la Banque de l'Afrique occidentale — B. A. 0. 
— pour l'Afrique occidentale française et le Togo, organisme dont les 
opérations d'émission monétaire sont dépourvues de toute base 
légale depuis le 29 janvier 1949, date à laquelle son privilège est 
venu à expiralion ; 





(14) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), n° 6716. 
à UNION FRANÇAISE. — $, de 195%, — 14 septembre 1955, 





Un organisme public d'Etat, la caisse centrale de la France 
d'outre-mer, dont le privilège s'exerce en Afrique équatoriale fran- 
Çaise et au Catmeroun, 

be quel cheminement de circonstances, cette situation peu ration- 
nelle est-elle le résultat ? Il est aisé de le comprendre si l'on 
évoque les tätonements qu'a comportés, à ses débus, l'entreprise de 
nise en valeur de nos territoires d'outre-mer. A l'origine, c'est-à- 
dire en 1553, une seule banque coloniale était implantée à Saint- 
Louis: la banque du Sénégal. La B. A. O. lui sucréda en 19M. Le 
privilège d'émission qui lui avait été conféré de méme qu'anx 
äuires banques coloniales françaises existant à cette époque fut 
renouvelé pour vingt ans par la loi du 29 janvier 1924. Ses pouvoirs 
s'élendaient alors à l'Afrique occidentale française, à l'Afrique cqua- 
toriale française, au Cameroun et au Togo 

Ce privilège fut supprimé au cours de la dernière guerre, en ce 
qui concernée l'Afrique équatoriale française et le Cameroun. lne 
ordonance du 2% juillet 4942 confia la gestion du service de l'émis 


! 


sion dans ces territoires à une « Caisse centrale de la France libre 


Cette situation devait ctre consolidée par une deuxième ordonnance 
en date du 2 février 1944. Celle ci vint confirmer le système adopté 
d'abord provisoirement, sous l'empire de nécessités nées de Ja 
guerre, La « caisse centrale de la France libre devint la caisse 


centrale de la France d'outre-iner ». 
La BH. A. O., après avoir vu restreindre ainsi son privilège à 
l'Afrique occidentale française et au Togo, n'en oblint pas le renoi 


vellement en 1949. Depuis, elle n'a continué à émettre des billets 
de banque qu'en vertu d'une aulorisation provisoire accordée par 
les ministres des finances et de la France d'ouire-mer Aussi, le 
projet de loi sur les comptes spéciaux du Trésor pour l'exerelkce 1953 
prévoyait dans son article 20, afin de régulariser cette situation, une 
disposition qui tendait purement et simplement à provoquer Île 
renouvellement du priviège en suspens, dans des condilions ana 
logues à celles qui avaient été adoptées en 1950 par la ar que 
de Madagascar 

L'Assemblée nationale ne devait p e rallier à cetle proposition 
Partant du principe que le privilège de l'émission, en raison de Ta 
puissance qu'il confère, ne pouvait continuer à être abandonné à 
une banque privée soumise à la tutelle de groupes particuliers obéi 
sant à des intéréts d'ordre privé, elle refusa, au cours de sa séanca 


du 45 décembre 1912, d'approuver les nesures envisagée par le 
Gouvernement, Elle cstimma, à une tr forte majorité, qu'il n'était 


pas possible de prolonger pour vingt ans us prétexte de sortir de 
l'illégalité, un système à peine acceptable comme subterfuge pro 
visoire, 

A son tour, le Conseil de la République devait se prononcer pour 
la disjonction de l'article 20 

Quant à l'Assemblée de l'Union française, après avoir formulé 
un avis défavorable au renouvellement du privilège, elle à, dan 1 
séance du 13 décembre 1052, invalé Le Gouvernement à déposer un 


projet de Ja Ji portant création d'un institut d'émission publie 


pour l'Afrique occidentale francaise et le Togo. 

Les principaes critiques retenues par les assemblé ont porté 
sur la structure juridique de rsanisine chargé dexercer l@ pri 
vilège d'émission en Afrique ocridentaie française et au Togo 
la B. A. ©, 

Qu'est-ce que la BR. A. O. et en quoi sa structure juridia 
actuelle a-t-elle paru s'opposer à la } stalion du privilège d'émm 
sion ? C'est ce qu'il importe de souligner d'abord, en toule o je 
üvité et sans rien contester ni au rôle qu'a Fu j ‘ ga 
nisme dans ja mise en valeur de »s territoire ni dt { mériles 
en tant que banque privée 

La B. A. O., société anonyme, a, dans une certaine mesure, 
le caractère d'ur société d'écononme mixte puisque l'Elat et les 
territoires intéressés détiennent 32429 lions sur les 105,259 actions 
lormant Je capital social, Quatre administraleurs, dont le prési 
dent du conseil d'adminisiration, nt Hormis par l'Etat 

En vitre, Un CoNMmrms<aire au uvernement et di censeurs 
contrôlent, dans la mesure de leurs possibilit | tivi de 1 
banque. Mais huit postes d'administrateurs sont réservés aux 
actionnaires privés, qui nt \ Ine-u d'exer une influence 
prépondérance, Dans ces rondition le vérital iore de la 
B, A. O. est bien celui d’une hanque privée, 

Le deuxième caractère marquant du système d'émission mone 
ire qui fonctionne actuel'ement en Afrique occidentale frai 
et au Togo tient à la natu des ‘ratio que Ja , À, ©, effectue, 
Leur exarnen permet, en effet, de par [l allègrement ton les 
échelons classiques de la hiérarchi bancaire, deçuis la banque 
d'affaires jusqu'à la puissante banque d banque qu'est toujours 
un institut d'émission 

La B. A4, O. est une hanque d'affaire — Elle se livre À 4 
opérations financières et de péculations en participant l 
développer, &u vital d'entreprises financières, ir trie ÿ 
coles, commerciales où mmaritinm déja existant [1 fournit 
également les fonds n'cessaires à la création d'« épri Ie 
velles, 

D'après ses statuts, les participations financières de la MR, A, ON 
ne reuvent dépasser le quart de s réserves, M en réa 
nous aurons l'occasion de montrer e, par le mécanisme d 
adroite politique d'amortissement pratiquée sur . 
elle parvient sans mal et largement à dépasser celle Jimile e 
En outre, le ministre de la France d'outre-mer est habilité à : 
riser des prises de parlicipations 7} er un montant sumwrieur À 
celui qui est grévu par les statuts et il ne semble pas qu'en re 


domaine, les demandes d'autorisalion de la B. A. 0. se $ { l 
vent heurtées à des refus. 

La B, A. O. est une banque de crédit à moyen terme el méme 
à long terme, — Elle l'est par elle-même et pa ‘ ocittés filiales 
Bien que la durée maxima des opérations de cet établ ment 
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en principe, limitée à six mois, les pouvoirs publics ont, en effet, 


toléré quil parluicipe ou financement d'investissements par }'octroi 
de crédits confirmés pendant plusieurs années. En outre, en ce 
domaine également, la règle statutaire peut être aisément tournée 
par le biais des prorogalions de crédits lors de l'échéance. 

La H. A. O. est une banque de dépôts et d’escompte. — Pour la 
recherche de ses dépôts et pour ses opérations de cr‘dit à court 
terme, la B. A. 0. est ainsi la concurrente des grands établissements 
de crédit installés en Afrique noire (Crédit lyonnais, Société güné- 
tale, B. N. C. 1). Mais cette concurrence ne s'exerce pas sur un 
pied d'égalité, en raison des prérogatives que confère à la B. 4. O. 
son monopole d'émission. Elle lui doit une aulorité difficulement 
surmontable 

La H. A. O. est une banque d'émission. — Tous les autres éta- 
blssements dépendent d'elle pour le réescompte de leurs crédits. 
Celle situation est d'autant plus anormale que la B. A. O. ne pré- 
sente, pour l'exercice de ce côté essenliel, aucune des garanties 
d'imoarlialité indispensable, Non seulement, en eflet, elle se trouve 
soumise aux groupes privés qui sont ses actionnaires et liée à de 
nombreuses affaires auxquelles elle participe directement ou par 
l'intermédiaire de son personnel dirigeant et de ses filiales ban- 
caires, Inais nous avons vu quelle est, dans le doinaine du crédit 
à court terme, la concurrente aclive des autres banques. Le privi- 
lôge dont elle dispose Jui permet ainsi de meltre au service de 
ses aflaires, moyennant una contrôle partiel et théorique, 1e pouvoir 
supréme d'une banque centrale chargée de soutenir et d'orienter 
toute la distribution du crédit. 


parait avoir échappé à son activité, 


Un seul domaine celui qui 


relève, en général, des banques dites populaires: le crédit aux petits 
et moyens commerçants, aux petits et moyens indus'riels, aux 
artisans, Sans doute en a-t-il été ainsi en raison du caractère peu 


lucratif qu'offrent de telles opérations, surtout si l'on tient compte 
des risques qu'elles comportent. 

Et c'est pourquoi, semble-t11, notre collègue, M. Conombo, inter- 
venant au cours du dernier débat qui s'est ouvert à ce sujet devant 
l'Assembiée nationale, a pu déclarer sans être contredit que le 
pelit commercant et le petit industriel, très fréquemment d’origine 
afrivaine, <e trouvaient élouflés par les grandes firmes, celles-ci, 
grâce à une distribulion du erédit savamment calculée à cet effet, 
pouvant paralyser ou diriger le marché à leur guise et à leur profit, 
nolamiment en ce qui concerne les arachides pour le Sénégal; le 
cacao, le café et les bananes pour la Guinée, la Côte-d'Ivoire ou le 
Dahoimey; le karilé et le coton pour la Ilaute-Volla, le Soudan, le 
Niger. 

Il semble difficile, si l'on envisage dans leur ensemble les consé- 
quences d'un tel système, d'en contester les graves inconvénients. 
ll: apparaissent majeurs sur le plan de l'économie, D'un point de 
vuë Social, iis ne sont pas moindres. Moralement, ils sont intoléra- 
bles. 

L'on ne saurait trop insister sur quelques-uns des enseignements 
qui découltem de cette évidence: 

En premier lien, le fait de conférer à une banque privée le pri- 
vilèze de lém.ssion, et, par lui, la maîtrise du crédit, hui permet 
de soumettre à sa prépondérance les autres banques au lieu de 
coordonner discrèlement leur action dans un but d'intérêt général. 
Le service de l'émission n'est plus alors un service public mais un 
monopole indôment accordé à des groupes d'intérêts privés qui en 
tirent un surecroit de profits. L'admission ou le refus d'admission 
au réescomple devient dès lors un moyen de pression sur des 
concurrents bancaires, Le relèvement du taux de l'intérêt peut ser- 
vir à gêner ces mêmes concurrents, à supposer quil n'ail pas 
surtout pour but d'augmenter abusivement les bénéfices de la 
banque privilégiée, On constate ainsi qu'avant la guerre la B. A. ©. 
a constamment pratiqué une politique de crédit cher, caractérisée 
par des taux qui alteignirent le chiffre respectable de 7 p. 100 entre 
4024 ot 1999. Sans doule ces taux furent-ils réduits à partir de la 
guerre et la BR, A. O0. a-telle suivi depuis cette époque une polilique 
de relative expansion qui n'a pas été sans compromettre dange- 
reusement la liquidité de son bilan. Mais ce revirement s'explique 
aisément par la nécessité d'assurer le renouvellement de son pri- 
vilège d'émission, 

La créalion d'un organe de centralisation des risques dont Île 
principe à élé envisagé ne saurait suffire à nous rassurer sur Îles 
conséquences d'un tel état de choses, En elle-même, elle n'appelle, 
certes, aucune critique. Elle permettrait, sans doute, de coordonner 
et « d'assurer » le crédit par une connaissance aussi précise qu'ap- 
profondie de la situation financière et des besoins réels des deman- 
deurs, Elle fournirait, en même temps, des données exactes sur les 
garanties offertes par chacun d'eux. En tant que précaution desti- 
née à améliorer le système de Ja banque mixte, elle n'en demeu- 
térait pas moins inefficace, A certains égards, elle serait dange- 
reuse, Elle placerait entre les mains de la banque mixte une arme 
de plus contre ses concurrents dont elle serait mise à même de 
connaitre exactement la clientèle. 

La présence au sein du conseil d'administration de la banque 
mixte de quelques représentants de l'Etat et des territoires ne four- 
hit, égaiement, qu'un semblant de précaution. Ces délégués, de 
loute façon, ne constituent qu'une minorité, Même s'ils étaient 
IMajoritaires, la prépondérance de l'intérèt public dans la gestion 
de la banque n'en serait pas assurée pour autant. La position des 
représentants des territoires, cela va de soi, ne se confondra pas 
forcéinent avee celle des représentants de l'Etat, Hs seront souvent 
absents, retenus par leurs charges administratives, L'on peut certes 
espérer que ces personnalités, choisies en toute conscience, échap- 
peront, en général, à la tutelle des intérêts économiques locaux. 
Quelles que soient les précautions prises à cet égard, des excep- 
tons graves ne manqueront pas, cependant, de se manifester à la 
bonne règle. Enfin, les administraleurs fonctionnaires n'auront pas, 





malgré leur culture générale et leur valeur professionnelle, le temps 
ou la possibilité de s'accorder sur une ligne de conduite commune 
afin de contrebalancer l'influence d'administrateurs « privés » par- 
Uculifrement avertis de leurs iuiérèts et lout naturellement unani- 
nes à les faire prévaloir. 

ŒEn ce qui concerne les garanties déjà inscrites dans les statuts 
des banques mixtes, l'expérience montre qu'elles sont aisément 
tournées, C’est ainsi, par exemple, que leurs tiliales leur procurent 
Jréquermment la seconde signalure exigée par leurs slatuts pour 
certaines opérations. 

De même, la limitation statutaire des participations financières, 
souvent négligées ouvertement, peut, sans grande peine, être tour- 
née par le biais Jégal de l'amortissement amplifié de la valeur 
desdiles participations. Rien n'empêche un établissement thancaire 
de faire figurer à son bilan une valeur de participation théorique- 
ment amortie (un million de francs, par exemple), alors que la 
participation réelle, plus importante de beaucoup, se trouve dissi- 
tnuiée par l'imputation d'une part de ses profits à l'amortissement 
de la participation accordée. Un autre moyen de tourner la limite 
Slatutaire consiste Le la banque d'émission à prendre une parti- 
tipation dans une banque d'affaires et à soutenir ensuite cet éla- 
blissement par des crédits d’escompte à court terme ou de rées- 
compte à moyen terme. 

Quant aux garanties qui résultent de la double limite imposée 
pour l'exercice d'un privilège d'émission (fixation par décret du 
plafond des émissions de billets de banque, conservation d'une 
encaisse en numéraire ou en bons du Trésor égale au tiers des 
billets émis}; elles s'avèrent toujours insuffisantes, sinon inefficaces. 
Le plafond d'émission des billets de la B. 4, O, à été relevé onze 
lois depuis 1929, passant de un milliard à soixante-dix milliards de 
Irancs métropolitains, Quant à la limite inférieure du « tiers », 
l'expérience montre que pour permettre à la banqne d'émission 
de faire figurer à son bilan un montant de disponibilités qui ne 
soit pas trop inférieur à ce minimum, le Trésor est amené régu- 
Lérement à lui consentir des avances. 

Ces avances, pour la B. A. O., dépassaient onze milliards an 
30 juin 192, Or, si cet établissement n'avait pas bénéficié de ce 
concours du Trésor, le montant réel de ses disponibilités, à cette 
époque, eût fait ressortir un pourcentage de garantie de 21,3 p. 100 
et non de 33% p. 100, En tenant comple non seulement des billets 
émis, mais des autres engagements à vue, ce pourcentage serait 
tombé à 11,3 p. 100, 

Ces chiffres parlent, Ts offrent une preuve flagrante du danger 
qui résulte de Loctroi du privilège d'émission à une banque privée 
et de l'inanité des obligations staltulaires prévues pour y parer, Is 
apparaissent d'autant plus démonstralifs que la caisse centrale de 
la France d'outre-mer, en Afrique équatoriale française, fournit, à 
cet égard, les éléments d'une contre-épreuve pleine d'enseignements. 
A la même date, ces deux inêmes pourcentages s’y élevaient, en 
etfet, à #3 et 31,3 p. 100. 

fl semble bien, dans ces conditions, que les données de lexpé- 
rience ellectuée dans nos territoires d'Afrique appelient une conclu- 
sion précise et difficilement contestable, En confiant l'exercice du 
privilège d'émission à une entreprise financière qui cumule, dès lors, 
avec ses fonctions de banque des banques, celle de banque de dépôt 
et de banque d'affaires, l'Etat attribue à ce'te entreprise privée la 
maîtrise du crédit, et, par là, lui permet d'utiliser une prérogative 
de la souveraineté à des fins mercantiles, Il donne ainsi naissance 
à une tentation pratiquement irrésistible et telle qu’il serait absurde 
de s'étonner de ses effets, La banque désignée ne manque pas, tôt 
ou tard, de mettre en œuvre les moyens dont elle se trouve dotée 
pour fausser, au détriment de ses rivales, le jeu normal de la 
concurrence et asseoir définitivement, avec sa propre domination, 
celle des groupes d'intérêts qu'elle prend en remorque. 

Il en résulte le développement d’une influence absolument étran- 
gère à la notion du bien commun et celle-ci pèse lourdement sur 
la vie administrative, économique et politique des {erritoires où elle 
s exerce, 

Est-ce à dire qu'il faille se rallier sans réserve à l’organisation 
inaugurée lors de la création de la caisse centrale pour l'Afrique 
équatoriale française et le Cameroun? En aucune manière. 
caisse centrale, certes, est un institut public d'émission. Il échappe, 
comme tel à l'influence des groupes privés et fournit une incontes- 
table garantie d'impartialité, Nul ne saurait lui reprocher d'être, 
en matière de crédit, « juge et partie ». Ceci dit, it faut bien admettre 
que la caisse centrale, puisqu'elle ne constitue pas seulement un 
institut d'émission, peut prêter, de ce fait, le flanc à d'autres cri 
tiques, ou, tout au moins, à d’autres craintes. Son caractère de caisse 
d'équipement, chargée, en liaison avec le F. L D. E. S., de réaliser 
des investissements publics, donne lieu à une confusion de fonctions 
et pourrait ouvrir, par suite, la porte à certains abus. 

Il convient de reconnaître — disons-le nettement — que la caisse 
centrale de la France d'outre-mer a témoigné jusqu'ici d’une par- 
faite prudence et de beaucoup de sagese. Elle s’est prémunie 
elle-même contre les dangers d'une politique de facilité et s'est 
attachée, notamment, à séparer ses tâches comme à limiter son rôle 
en matière de monnaie, ce qui lai a permis de présider avec impar- 
tialité à la distribution du crédit. J] n’en reste pas moins que la 
dualité de ses fonctions, en d'autres temps et sons d'autres direc- 
tions, pourrait Ja conduire à rechercher dans ses possihilités d'émis- 
sion des moyens dangereux et artificiels de financer des investisse- 
ments. 

De ce rapide examen, il résulte, en tons cas, que quatre solutions 
s'offrent, à l'heure actuelle, au choix du législaieur, pour régier cet 
important problème. 

La première résiderait dans la reconduclion pure et eimple du 
régime existant. Elle serait inacceptable en ce qui concerne l'Afrique 
occidentale française et le Togo. Elle n'a, d'ailleurs, jamais été 
envisagée sérieusement, les défau:s du système fondé sur l'octroi du 
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privilège d'émission à une société à participation majoritaire de 
capitaux privés élant suffisamment palenis pour que celle formule 
soit, d'un commun accord, écartée. 

La seconde, au contraire, avait été retenue par un précédent 
gouvernement, toujours en ce qui concerne l'Afrique occidentale 
française et le Togo. Tout en laissant entendre qu'il serait souhai- 
table d'en arriver un jour à confier le privilège à un établissement 
publie, le projet é‘abli se bornait à conférer à la puissance publi- 
que une faible majorité dans le capital de la banque d'émission et 
à prévoir, en méme temps, une modification du conseil d'adminis- 
tralion. C'était là, de toute évidence, une réforme insignifiante. 
Elle a Cté repoussée par le Parlement, ses deux Assemblées ayant 
élé appelées à se prononcer de même que l'Assemblée de l'Union 
française. 

Une troisième solution, également limitée à l'Afrique occidentale 
et au Togo, consisterait à modifier la siructure de la banque dotée 
du privilège en zenforçant son caracière de société d'économie 
mixie. Elle comporterait notamment: 

a) Une augmentation de M participation de l'Etat et des lerri- 
toires au capital social, leur accordant une large majorité; 

Lb) La création d'un conseil de gérance et d'un comité de direction 
assurant nettement la prépondérance numérique des administrateurs 
représentant la puissance publique; 

c) Une limitation du nombre el de l'importance des opérations 
autorisées et un renforcement du contrôle de ces opérations. 

Ainsi que nous l'avons déja indiqué, il convient de ne se faire 
aucune illusion sur la valeur de ces garanties, même renforcées, 
lorsqu'un ou plusieurs groupes d'affaires continuent de participer 
au capital et à la gestion de la banque d'émission. Une pareille régle- 
rmenlalion peut, en effet, être aisément respectée dans sa lettre et 
transgressée dans son esprit. Au demeurant, autant il parait légi- 
time d'admettre dans le conseil d'administration d'un institut d'émis- 
sion public un certain nombre de personnalités ayant une compé- 
tence économique et une connaissance des affaires indiscutables, 
autant une formule d'économie mixle qui aboutit à attribuer des 
postes d'administrateurs à des représentants de groupes d'affaires 
d'une impartialité contestable, semble irrationnelle dans son prin- 
cipe et dangereuse dans ses conséquences, L'adoption d'une telle 
formule ne manquerait pas, en effet, de continuer à faire peser sur 
la gestion de la banque d'émission, une redoutable confusion entre 
certains mobiles d'intérêt privé el la poursuite de l'intérêt général. 

Enfin l’on peut avoir recours à la création d’un institut public 
d'émission dont la qualification juridique serait celle d'un élablis- 
sement public doté de la personnalité morale et de l'autonomie 
financière. 

Seule, cette solution, tout bien pesé, tient comple des deux prin- 
cipes essentiels qui se sont universellement imposés, à la lumière 
des événements, en matière d'émission monétaire, D'une part, le 
fait que l'octroi du privilège d'émission confère des pouvoirs et des 
responsabilités pour lesquels l'on ne s’en remet pas sans danger 
à des entreprises privées, est désormais généralement admis, L'émis- 
sion de la monnaie est un service public; elle doil être assurée 
par des organismes publics. be l'autre, l'on reconnait également 
qu'un inslitut d'émission, en tant qu'instrument de la politique 
ruonétaire et bancaire d'un pays, doit, sauf exception justifiée par 
une siluation particulière, s'abstenir de toute relation directe avec 
les usagers du crédit, limiter ses opérations au réescomple et à 
l'open market, el ne jouer, finalement, que le rôle de « banque 
des banques ». C'est à cette condilion seulement qu'il pourra 
respecter pleinement son devoir de sbicte objectivité et aborder 
ave: la hauteur de vue requise, l'examen des graves problèmes 
généraux qu'il a mission de régler. 

Ces principes n'étant pas contestés, le système de l'institut d'émis- 
sion public fonctionnant comme banque des banques, ne pouvait 
manquer de se répandre, et c'est, en effet, ce qui s'est produit, 
L'évolulion suivie, à cet égard, dans l'Union française comine à 
l'étranger, l’atleste avec force, 

La Banque de France à rempli, dans cet ordre d'idées, un rôle 
de précurseur et il en à été de même pour la Banque d'Algérie 
et de Tunisie, Un institut d'émission public a été créé pour l'fndo- 
chine, La caisse centrale de la France d'outre-mer exerce en Afri- 
que equaloriale française, au Cameroun, à Saint-Pierre et Miquelon 
et dans les départements d'outre-mer, ce privilège. Celui-ci, en 
Côte française des Somalis, a été transféré au Trésor, Des mesures 
du même ordre doivent également intervenir dans les territoires du 
Pacifique. 

A l'étranger, il n'esl guère possible de citer de pays doté d'une 
administration moderne où le privilège de l'émission ne soit contié 
à un élablissernent ee sous l'autorité directe de l'Etat, S'il a 
fallu altendre le lendemain de la guerre pour assistér à la natio- 
nalisation de la Banque d'Angleterre, il y aura bientôt un demi- 
siècle que les Etats-Unis, en raison même d’un libéraliane qui 
rejetait r'idée d’un monopole privé de la distribution du crédit, ont 
confié à un organisme public — le Federal Reserve Board — la 
direction de leur politique monétaire et bancaire. Dans les colonies 
brilanniques, l'émission est assurée par des établissements publics 
— les currency boards. Tout récemment, enfin, la Banque du Congo 
belge a dû abandonner son privilège au profit d'une « association 
de droit public » la Banque centrale du Congo belge et du Ruanda- 
Urundi. 

Partout, il est apparu peu à peu qu’en raison même du dévelop- 
pement de la monnaie scripturale, la pression des banques centrales 
sur le marché monétaire se révélait d'autant plus efficace qu'elle ne 
s'exerçait pas directement sur les usager® du crédit mais sur l'orga- 
nisation bancaire de base, En même temps, plus il semblait néces- 
Saire de développer l'effort régulateur des instituts d'émission et de 
renforcer leurs moyens d'action sur les autres banques, moins il 
paraissait tolérable qu'ils puissent concurrençer celles-ci, 

La proposition de loi que nous présentons À l'Assemblée s'efforce 
donc de tenir compte au maximun des enseignements d'une évolu- 





tion commune à toutes les nations modernes. Elle envisage la créa- 
tion d’instituts publics d'émission tout en évitant les abus d'une cer- 
taine tendance étatiste dont les préférences vont à des organismes 
d'Etat proprement dits et non pas seulement à des établissemenis 
publies de l'Etat. 

Il convient, en effet, d'éviter, entre ces deux formes d’établisse- 
ments, une confusion aisée à commettre 

Les uns ne sont rien d'autre que des branches spécialisées de 


l'administration publique. Hs constituent, en cette malière, ce que 
l'on nonmine « banque d'Elal Ce sont des banques d'Etat qui fonc 
tionnent en Finlande, en Suede, en Russit 

Les auires sont des établissements pubiies non étatisés l's 
jouissent de la personnalité morale et de l'autonomie financière, 


comme la Banque de France, par exemple, Les repré-entants des 
sociétés d'affaires n'y puss dent pas d'infiuence, R iproquem nf, 
1 


l'intérêt national n'y est pas directement assujetti aux pressions poli- 
tiques. En temps de guerre, cet t ju libre peul être détruit au profit 
de l'autorité gouvernementa'e, mais c'est là une période exception 
nelle, L'institution est construite pour fonctionner normalement en 
temps de paix. Elle réalise alors, harmonieusement, sur le plan du 


crédit, une sorte de « séparation des pouvoirs » dont bénéficie au 
maximum la cominunauté 

Les deux instituts d'émission dont nous soubhailons la création 
dans les territoires français d'Afrique, l'un pour l'Afrique occidentale 
francaise et le Togo, l'autre pour l'Afrique équatoriale francaise et 1e 
Cameroun, entrent dans celie seconde catégo d'organismes, Fma- 


nant de l'Etat,-ils jouiraient, néanmoins, d'une indépendance pré- 
servée avec soin et se Wrouveraient aussi bien à l'abri des influences 
parlisanes que des pressions d'affairisine 

La composition de leur conseil d'administration à clé prévue de 
manière À assurer au nicux la représentation des différents services 
et des différentes régions intéressées, Le président directeur général 
en sera nommé conjointement par le ministre des finances et Île 
ministre de la France d'outre-mer, Seront membres de droit, le direc- 
leur des affaires économiques et du plan, le sous-direclteur des 
finances au ministère de la France d'outre-mer, le directeur du 
Trésor et enfin le président àe la caisse centrale de la France d'outre- 
iner, limitée, désormais, à son rôle de caisse d'équipement 

Il à paru également nécessaire, afin de faciliter, entre les orga- 
nismes de direction des deux instituts qui recevront le privilège 
d'émission en Afrique francaise, une indispensah'e liaison, de faire 





entrer le président directeur général de l'institut d'Afrique occiden- 
tale française dans le conseil d'administration de l'Afrique équato 
riale française et vice-versa, 

Les intérêts des territoires seront renrésentés par des adminis 
trateurs choisis par le ministre de la France d'outre-mer ir une 
liste présentée par le grand conseil, Les terriloires auront ainsi des 
délégués au conseil d'administration et, pour chaque poste de cette 
nature, le grand conseil proposera trois noms au choix du ministre, 

Les opérations autorisées aux instituts ont été s'rictement limi 
fées afin que soit rendu impossible le retour de cerlains abus. Il à 
paru nécessaire de les cantonner dans leurs attributions aussi étroi- 
tement que pouvait le permettre l'obligation de faire face à di r 
constances découlant du caractère spécial de l'économie africaine 
Ces circonstances, néanmoins, n'ont pas été perdues de vue, Il en à 


été tenu largement compte afin de ne pas faire tomber le régime 
préconisé dans l'excès d'une rigidité absolue, C'est ainsi, par exemple, 


qu'une disposition à 616 prévue affn d'autoriser, lorsque les intérêts 
généraux sont en jeu, des opérations d'escompte direct, sous réserve 
de certaines garanties À obtenir et de certaines limites à ob-erver. 

Les nouveaux instituts devront créer, par ‘“illeurs, des sucecur 
sales ou agences dans ceux des chefslieux qui n'en sont pas 


dotés, La tendance, à cet égard, avait été, jusqu'ici, de n'en in 


que dans les centres où se constaltait un mouvement d'affaires 
dérable, à l'exclusion de toute autre considération, C'est ain 





jusqu'à une date récente, ume ville comme Saint-Louis ju-Sén 

en était dépourvue. Or, depuis 1946, les « terriloires », de par 
hnisation conslitutionnelle elle-même, sont devenus des entités poti 
tiques et administratives de base où se trouvent groupés tous les 
dispositifs locaux de gestion. C'est Jà un fait nouveau dont il serait 


facheux de mméconnaitre l'importance, 

La création de comités d'escombpte locanx répond à une préacet- 
pation du même ordre, Les succursales, à l'heure présente, ne dis- 
ge en effet, d'aucun pouvoir propre, Elle se bornent à étudier 


es affaires dont le dossier est soumis ensuite pour décision À la 
direction et au conseil d'administration. HN en résulte une concent'a 
tion dangereuse et celle-ci impliqne des errements absolument con- 


fraires aux nécessités d'une saine gestion, en un temps où la 
complexité croissante des problème s exige de ceux qu sont appt Us 
à statuer sur leurs solutions, une vision de plus en plus concrète de 
leurs données, D'où cette mesure de décentralisati \n. 

I convient de noter, par ailleurs, que la réforme à laquelle tend 
notre proposition ne comporterailt vraisemblablement aucune ur- 
Charge financière, La dotation que devraient recevoir les instituts 
pourrait tre prélevée, en effet, sur relle que l'ordonnance du 
9 février 1944 à attribuée À la caisse centrale de la France d'outre- 
mer, opération parfaitement légitime puisque cet établissement ver- 
rait, au même moment, se réduire $es attributions. 

Quant aux autres dispositions qui font l'objet d'un certain nombre 
d'articles inclus dans les textes sur lesque!s mous demandons À 
l'Assemblée nationale de bien vouloir se prononcer, elles ne font que 
reprendre des formules traditionnelles en cette matière. I en est 
ainsi, entre autres, des conditions dans lesquelles s'exercera 10 
contrôle du comité des censeurs et des’ règles d'après lesquel'es 
seront résolus les problèmes relatifs à la transmission des privilèges, 

Une dernière observation s'impose, 

Notre proposition envisage la création de deux instituts d'émis- 
Sion, l'un compétent pour l'Afrique équatoriale francaise et le Came- 
rouu, l'auire pour l'Afrique occidentale française et le 1 go. Le 
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second fait l'objet dn texte ci-dessous, le premier d'un texte simni- Art. 4. — L'institut d'émission de l'Afrique équatlvriale française. 
laire présenté avec le même exposé des motifs, sous le n° 6745. et du Cameroun devra faire fonctionner: 

N'auraitil pas été p'us rationnel, plus simple, plus comme de, 1° Une succursale ou une agence à Brazzaville, à Bangui, à Pointe- 
plus économique et, mème, d'une meilleure politique, de prévoir, Noire, à Fort-Lamy, à Libreville, à Yaoundé, à Douala; 

pour l'ensemble de ces lerritoires, un institut unique 7 C'est là une 20 Pe sa propre initiative ou sur la demande du ministre de la 
question trmportante et qui ne saurait être purement el simple- France d'outre-mer, les agences qu'il apparaîtra nécessaire de créer 


ment éludée 

La conception d'un institut commun aux deux groupes de terri- 
foires intéresse heurtait, dans les faits, à nn premier obstacle. 
Sa mise en application aurait engendré une situation inextricable 


en raison de la nécessité d'associer à la gestion de la banque d'érmis- 
sion des représentants de chaque région. Elle aurait provoqué la 
créolon d'un grand nornbre d'organismes comprenant trop de mermn- 
bres et entrainé un alonrdissement général de l'appareil, au pré- 
juuice de son bon fonctionnement. 

En cond lieu, la dualité des instituts d'émission comporte des 
avantages techniques et économiques indéniables. Elle permet une 


adaplalion plus sûre et plus rapide aux conditions particulières des 
deux zones économiques différentes que sont l'Afrique ecidentale 
et l'Afrique équatoriale francaises, notamment en ce , — concerne la 
ocalisation géographique et économique des crédits, leur taux d'in- 
térét, leurs condihons d'utilisation, leur efficacité par rapport aux 
besoins récis des territoires, les nécessités de la conjonclure cCono- 
paque locale, etc. : 

Enfin, la coexistence des deux établissements ne s'oppose nulle- 
ment à l'unification des règles d'émission monétaire en Afrique 
noire, pas plus qu'à la création d'un organisme central de cuordi- 
nation. L'expérience a prouvé que l'échange des hillets d'une zone 
à l'autre ne constiluait en aucune manière un obstacle à leurs rela- 
tions comimereiales. Les mouvements de personnes, de marchan- 
dises et de capitaux, infiniments plus actifs entre la France et 
l'Afrique du Nord ou entre l'Algérie et le Maroc qu'entre l'Afrique 
équaotriale et l'Afrique occidentale françaises, n'ont jamais été 
entravés ni ralentis par la pluralité des organismes d'émission. 

Les statistiques, au surplus, démontrent qu'il n'existe aucune 
fnterpénétralion entre l'écunorne de l'Afrique occidentale française 
et du Togo, d'une part, celle de l'Afrique équatoriale française et du 
Cuneroun, de l’autre, La inétropole intervient pour 75 p. 100 dans 
les échanges corunerciaux de chacune des zones. Les pays étran- 
gers fournissent, comme vendeurs ou elients, les 25 p. 100 restant. 

Il nous a semblé opportun, dans ces condilians, de prévoir deux 
lois disthincies, chacune portant création d’un institut public d'émis- 
sion dans l'un des groupes et territoires intéressés. 

Rendre à la puissance publique ce qui touche à l'intérêt général 
et à l'entreprise privée la gestion des intérêts particuliers, toujours 
divers, complexes et contradictoires, c'est mettre en œuvre un libé- 
ralisie sain, souciæux de fournir aux pouvoirs publies tous es 
moyens de ‘remplir, avec un maximum d'efficacité, leur mission 
naturelle, 

« Si quelqu'un vient me demander, écrit Oliver Lyttelton, vous 
faut-il davantage de socialisme, de planning ou davantage d'entre- 
prise privée, ma réponse scra: il nous faut bien davantage de 
l'un et de l'autre, » 

C'est là une parole de sagesse, objective et mesurée à la fois. La 
proposition que nous avons l'honneur de présenter ci-dessous à 
l'Assemblée nationale s'est eflurcce, le plus possible, d'en retenir la 
lecon. 

PROPOSITION DE LOI 


Art. or, — Il est créé sous le nom d'institut d'émission de l'Afri- 
que équatoriale française et du Cameroun, un établissement public 
chargé d'exercer le privilège de l'émission dans les terriloires de 
l'Afrique équatoriale francaise et au Cameroun. 

Art. 2. L'institut d'émission de l'Afrique équatoriale française et 
du Cameroun reçoit de l'Etat une dotation dont le montant est fixé 
par décret contresigné par le ministre des finances et le ministre 
de la France d'outre-mer et qui peut être constituée par prélève- 
ment sur la dotation attribuée à la caisse centrale de la France 
d'outre-wner, par l'ordonnance du 2 février #%4. 

Art. 3, — L'institut d'émission de l'Afrique équatoriale française 
et du Cameroun est administré par un conseil d'administration qui 
comprend 

Le président directeur général, nommé par arrèté pris conjoin- 
tement par les ministres des finances et de la France d'outre-mer 
et ayant voix prépondérante en cas de partage égal. Le président 
peint déléguer les fonctions de directeur général, 

Le directeur des affaires éecnomiques et du plan, et le sous- 
directeur des finances au ministère de la France d'outre-mer; 

Le directeur du Trésor : 

Le président de la eaisse centrale de la France d'outre-mer ou 
son représenilant: 

Trois administrateurs représentant les territoires de l'Afrique équa- 
forinle francaise, nonunés par le ministre de la France d outre-mer 
et choisis sur une liste de neuf noms présentés par le grand conseil 
de l'Afrique équatoriale française ; 

Deux administrateurs représentant le Cameroun, nommés par le 
ministre de la France d'outre-mer et choisis sur une liste de six 
noms présentés par l’Assemblée représentative du Cameroun; 

Un sous gouverneur et un directeur général de la Banque de 
France désignés par le gouverneur de la Banque de France; 

Le directeur général de l'institut d'émission de l'Afrique occiden- 
tale française et dn Togo: 

Deux personnalités nommées par le ministre de ja France d’outre- 
mer et choisies en raison de leur écnnaissance des queslions écuno- 
iques et financières africaines. 

Les statuts de l'institut d'émission de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise et du Cameroun fxeront les conditions dans lesquelles les adm:- 
histrateurs pourront déléguer leurs pouvoirs à d'autres administra- 
teurs ou se faire suppléer., 





à l'intérieur des territoires de l'Afrique équatoriale françuise et du 
Cameroun 

Art. 5. — Il sera créé dans chaqne succursale nn comité d'escompte 
dont la composition sera fixée par les statuts et qui régiera par 
ses délibérations les affaires de la succursale dams la limite des pou- 
voirs qui lui seront délégués par le conseil d’adininistration. 

Art. 6. — L'institut d'énfssion de l'Afrique équatoriale francaise 
et du Cameroun est autorisé à effectuer dans les territoires où il 
a ses succursales el agences, el dans les conditions fixées par ses 
Slatuis, les opérations ci-après: 

1° Consentir des crédils à court terme sans forme de réescompte 
ou avec la garantie d'un autre établissement de crédit ; 

2 Conseulir, à tilre excepiionnel, des crédits à court terme ne 
répondant pas aux condilions visées à l'alinéa précédent, lorsque 
ces crédits présentent un intérêt d'ordre général pour l’un des terri- 
toires où Flinstitut d'émission exerce son privilège, Ces crédits ne 
devront pas excéder 20 p. 100 du montant total des crédits à court 
terme consentis par Fanstilut, Ils devront être autorisés par le 
conseil d'administration statuant à la majorité des deux tiers de 
ses membre: ; 

3° Réescompter des effets à moyen terme revêtus de la signature 
d’un <tablissesment public de crédit; k 

4e Acheler ou mobiliser, par escomple prise en pension ou avance 
des eflels publics figurant sur une liste arrètée par le minisire des 
Inances, Ces opérations ne pourront Ctre traitées au profit du Trésor 
ou des collectivités émettrices. 

Toute opération de crédit non mentionnée au présent article et 
toute prise de participation sont interdites à l'institut d'émission. 

Art. 7, — L'institut d'émission de l'Afrique équatoriale française 
et du Cameroun est soumis au contrôle d'un comité de censeurs 
Cumposé Comme suit: 

Un président, nommé par le ministre des finances parmi les fonc- 
tionnaires placés sous son autorité; 

Deux inspecteurs de la France d'outre-mer, nommés par le 
ministre de la France d'outre-rner : 

Un inspecteur de la Banque de France, nommé par le gouverneur 
de la Banque de France; 

Un membre de l'ordre nalional des experts comptables, nommé 
par le ministre des finances. . 

Les censeurs veillent au respect des dispositions légales, régle- 
mentaires ou conventionnelles qui régissent l'institut d'émission. 
ls vériflent, au moins une fois par trimestre, la régularité des 
opérations et des comptes de cet institut et transmettent leurs obser- 
vations au président et aux membres du conseil d'administration 
ainsi qu'aux ministres des finances et de Ja France d'outre-mer. Le 
résident du comité établit un rapport annuel sur la gestion de 
‘établissement qui reçoit la méme diffusion, Ce rapport, et, S'il y 
a lieu, les observations formulées en cours d'année, sont également 
adressées à la commission de vérification des comples des entre- 
prises publiques 

Le président du comite des censeurs assiste aux réunions dn 
conseil d'administration. Il peut s'y faire représenter ou seconder 
par un ou plusieurs censeurs. I expose ses observations sur la 
régularité des opérations et comptes de l'institut d'émission et sur 
les risques. des crédits proposés au conseil d'administration. 

Le président du coinité des censeurs et les membres de ce comité 
disposent d'un droit de communication général sur tous les comptes, 
documents ou pièces comptables de l'institut d'émission. 

Les comptes de cet institut sont également soumis an contrôle de 
la commission de vérification des comptes des entreprises publi- 
ques, 

Art, 8. — Un décret en forme de règlement d'administration publi- 
que, et contresigné par les ministres des finances et de la France 
d'outre-mer, approuvera les statuts de l'institut d'émission de 
l'Afrique équatoriale française et du Cameroun et les conventions 
définissant les obligations qui lui seront imposées en contre-partie 
de son privilège d'émission. L'institut devra notamment verser au 
Trésor une redevance calculée sur sa circulation fiduciaire, ainsi 
que le solde de ses bénéfices nets, après consiitution des réserves 
et des provisions nécessaires. Les ressources correspondantes seront 
mises à la disposilion de l'Afrique équatoriale française et dm Came- 
ronn, dans des conditions fixées par le décret précité, pour servir 
an financement d'institutions publiques de erédit agricole, immo- 
bilier ou social. 

Art. 9. — Sont abrogées toutes dispositions légales ou réglemen- 
taires précédemment adoptées au sujet du privilège d'émission 
exercé par la caisse centrale de la France d'outre-mer en Afrigre 
équatoriale française et au Cameroun, Cette abrogation prendra 
effet, et le privilège de la caisse centrale de la France d'outre-mer 
prendra fin, le dernier jour du troisième mois qui suivra la pro- 
mulgation de la présente loi. 

A compter de cette même date, le privilège d'émission sera exercé 
en Afrique équatoriale française et au Cameroun par l'institut 
d'émission créé en vertu de l'article premier ci-dessus. Les condi- 
tions du transfert du privilège de la caisse centrale et, notamment, 
les modalités selon lesquelles la caisse centrale pourra mettre à la 
disposition de l'institut d'émission les réserves de billets, services 
et installations utilisés par elle pour l'exercice du privilège feront 
l’objet d’une convention entre les deux établissements. 

Cette convention sera soumise à l'approbation du ministre des 
finances et du ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 10, — Les conventions prévues par la présente loi seront 
exemptes des druits de timbre et d'enregistrement. ! 
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ANNEXE N°45 


{Session de 1954, — Séance du 16 février 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission <es affaires finan ières ‘ur 
ia demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de loi nr lati f au développement de x crédits 
affectés aux dépenses du minis! de la defense nationale et des 
forces armées Pour | l'exercice 1954, en ce qui neerne le titre Y, 
par M. Pierre Cornet, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, notre Assemblée doit connaître à nouveau 
le protect de loi relatif au Le re des crédiis afférents aux 
forres terrestres d Exireme Orient. Cet examen coincide avec des 
modifleations substantielles dans la présentation des documents bud- 
gétaires: le décret du à décembre 190 qui à fait du mi nisière des 
Etats associés un véritable ministère des forces armées d'Indochint 
avait scindé le budg el des Etats associés et celui de la France 
d'outre-mer; subsistai il cependant la section commune, en continuelte 
contraction, qui figurait dans le budget précédent des « : Etats associés- 
France d'outre-mer ». 

D'une part, Je décret no 715 du 9 août 195% a précisé que Jes 
crédits correspondant aux dépenses de fonctionnement et d'équipe- 
ment des forces terrestres d'Indochine et des services qui y sont 
rattachés, seront inscrits, à compter du {er janvier 1954, au budzet 
rt 








du ministère de la délense nationale, où ils feront l'objet d’un 
section spéciale, Comme le souligne Ja note explicative qui 

d'introduction an développement du hudzel volé de l'exercice 1953 
pour les Elats associés: « Au iieu d'avoir trois sections (section 
commune — section Elats associés — seclion France d'outre-mer) 
pour les dépenses miilaires dans ies territoires d'outre-mer et j'Indo 
chine, il est prévu un budget spécial pour les forces terrestres d'outre- 
mer et, au sein du budget du ministère de la défense nationale, une 
section particulière pour les forces terrestres d'Extréme-Oricnt., » 

D'autre part, la nouvelle présentation entraine la suppression de 
la « section commune » qui, dans le précédent budget, figurait dans le 
budget « Elats associés — France d'outre-mer ». 

« Les crédits inscrits précédemment à cette section sont répartis 
dans le budget voté entre le budget mililaire de la France d'outre- 
ruer pour tous let éléments concernant l'administration centrale et 
Ja section « Elals associés » pour toutes les penses re alives à 
l'entrelien en France des forces appelées à participer ou avant parti- 
cipé à des opérations en Indochine ». Cette double affirmation inscrite 
dans ja note explicative à laquelle il a été fait allusion doil être 
comp'élée par deux observations: 

a) Tandis qu'il a été procédé aux transferts de crédits indisren- 
sables pour adapler Ja structure centrale du ministère de la France 
d'outre-mer (direction des offaires militaires) et du ministère de la 
défense nationale en fonction des tâches nouvelles qui Jui incom- 
6 2 à partir de 1954 (étant précisé que la préparation du budget 

T. E. O. g, été, pour cel exercice, élablie en commun par les 
ARE. des partement s de la France d'outre-mer et de la défense 
natisnale), Les organe nonveau n'a été créé à la présidence du 
conseil (secrélariat d'Etat chargé des Elals associés) pour suivre les 
questions que posent le développement et la gestion des armées 
nationales des Etats du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam; 

b) Les dépenses incombant à la relève el au vojant de relève 
sensiblement diminué pour cet exercice, qui affectent surtout les 
deux grandes fédérations d'Afrique (Afrique occidentale française et 
Afrique équatoriale française), dexmeureront à la charge du budget 
de la France d'outre-mer. 

Ainsi, et sous un double aspect, l'annexe V du budget de Ja 
défense nationale ne contient pas le total des crédits destinés direc- 
tement ou indirectement à l’Extrême-Orient. 

Le rattachement du budget de l'Indochine à la défense nationale, 
outre qu'il marque une centralisation souhaitable dans le contrôle 
de l'effort français en Indochine, a permis d'opérer une simplification 
<complable par la suppression de la section commune « France 
d'outre-mer — Elats associés » en pm dans leur bud ae 
d'origine un certain nombre d'éléments tels que les personnels civils 
et militaires. Déjà, dans son rapport sur le projet de loi relatif aux 
dépenses militaires, de fonctionnement et d'équipernent pour l’exer- 
cice 1951, notre ancien collègue, M. Themia, avait eu l’occasion de 
mettre en lumière la coexistence d'un cerlain personnel civil el 
militaire à l’administration centrale et dans les annexes comme les 
magasins généraux de j’intendance. Cette situation, au demeurant 
assez ambigué, créait et risquait de pe un imbroglio adrmi- 
nistratif du fait de l'origine diverse ces personnels, Aussi l'ini- 
tiative inscrite dans le décret du 9 août nous apparait-elle comme 
une innovation heureuse, an point de vue budgétaire, Toutefois la 
rupture entre les deux budgets (F, O. M. et section forces terrestres 
d’Extrême-Orient) n'est pas totale puisque le personnel chargé de 
suivre le compte spécial du Trésor est inscrit au chapitre 3101 {France 
d'outre-mer). 

Budget de gnerre, la section « forces terrestres d'Extréme Orient ” 
étant ‘désormais partie constitutive mais individualisée de la défense 

nationale, atteint, pour 195%, 242.0% millions contre 37.85% millions 
pour l'exercice précédent, ainsi répartis (crédits volés en milliers 
de francs) : 

Titre II. — Moyens des armes el services, 1953, 294587.000; 1954, 
236.304.000 

Titre IV. — Interventions publiques et administratives, 1953, 
4.4 156.000 ; 1954, 1.756.000. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 légis! 
l'Union française, n° 338 (année 12:3). 


.), 0° 71352; Assemblée de 





Titre V. — Equivement, 1959, 2.42%. ; 1954, 1.7:0.000 

Titre VI. — Investissements, 193, 76.679.000; 195 

D'un exercice à l’autre, la dirminuiion est de 12.804 millions, dont 
CS.140 millions au titre de la contribulion de la France à la défense 
des Etats associés 





Tout en rappelant que la section V (n° 53-52) ne comprend que 
les dépenses de l'armée Ge terre à l'exclusion des armes de a 
marine et de l'air (dont les crédits s'élèvent rm spectivement à 21 mil 
liards et 28 milliards), il! importe de souligner que mme en excluant 
toute hypolhèse de collectif, la tolalité de dep sS uilitures 
d'Extrème-Orient n'est point contenue dans le document soumis à 
nos délibéralions. 

La contribution francaise au développement des armées nalia- 
nales est retracée, pour l'année 1954, dans un compil ( dont 
le m tant élève à 1% n iarG chiffre d'une æaidk n I re 
des Etats-Unis à la France pour assurer la nrise « ‘ Ï ce Îla 
mise sur pied des armées nationales «& Etats : { | $ 
participent pour 60 milliards à la charge propre el ex ve eurs 
contribuables, 

Enfin certaines dépenses, figurant en 1953 au comple du corps 
expédilionnaire en Indochine, ont fait l'objet de transler Au bud- 
gel civil du secrétariat d'Etat chargé de relations avec les Ela's 
associés a été inscrit un crédit de 5 m urds destiné au service re 
SCI français, Au comple spécial des armées nationak ui 616 
transférés des crédits d'un montant de 14 milliards ravaux publics 
d'inltérèét militaire et plus encore économiqu ruules, pot (travaux 
poriuaires et fluviaux 

Pour apprécier exactement la réduction des dépenses d'un exer- 
cice à l'autre, con quenre de la diminution des ellecti du « MI LE | 
expédilionnaire et de l'afflaiblissment du niveau de ; | toi 
feront l'ohiet de dcve bhernents u du il il « cv in 1 s 
saire de tenir compte de ces transtert 

Si les décrets du budget des Etats associés sont, cette année, en 
diminution de 122804 millions, la sub ion aux tire nationales 
et en augmentation et (hors budget teint 15%5 m égale- 
ment répartis entre des frais de personnel et d'entretien des armées 
hälionalies et 105 frais d'approvisionnement et de travaux, 

L — Soldes des personnels de l'zdministration centrale 
et des efrectis. Entreticon. 

sp ns d’abord une modification m re qu'« ne {ran% 
foi : Jus i€ Vuiume £lobal des à hi Läis qui à ü vu 
lations entre les divers postes du hudget, modificalion li ir 
l'ensern ce des budgets anilitaires, Le regroupement corn en 
1953 vour le compte de l'Elat des rt lues ele it iu du 
résine de ‘a sécurité sociale sur ja rémuntralion du } n se 
poursuit par Celui du personnel (transfert des relenues des diff ts 
chapitres de soldes, traitements el salaires au chapitre des preslalions 
el versements obligatoires) 

Les principales corrections portent 

Sur l'auginentation de la dotation des services “entraux r irans- 
ferts, du budget de la France d'outre-mer, j 

Sur les variations des efleclifs: de 180.0 unités à Ja fin de 
1%55, les effectif des F. T. ! LU. seront ramenés à la tir de 1%4 à 
160.6) (moyenne budgétaire: 17220 hommes) 

Cetiée coniraction des effectifs des F. T. E. O. est en ! n directe 
avec le rythme de créat de nouvelles unités des arme I ) 
nals. Si la progression prévue ne se produisait pus, ji! St | rai- 
Sonnable d'envisager l'octroi d'un Supplément de crédit exercice 
1952 a connu un collectif) dans l'hy othèse de la fixiié du port 
franc-piastre, fixité que n'a pas connue l'exercice 1 

Si, au cours d'un exercice, la parilé franc-piastre varie, des res- 
sources peuvent être dégagées dans la inesure où certaines dépenses 
sont faites, à des nationaux des Etats: d'éventuelles demandes de 
crédits supplémentaires se traduisent alors par des décrets de trans- 


terts de chapitres à chapitres, certains chapitres (soldes ou ulimenta- 
lion) se trouvant en excédent. 

Les crédits prévus (chap. #1-41) pour les soldes des forces snp- 
ip se présentent en diminution de 1.921 millions dont 521 mil- 
ions au titre des erménagements d'effectifs ce qui correspond à un 
eflectit de 57.505 (y compris les gardes voies ferrées et les sapeurs 
utiers) contre 64.306 en 1952. 

Parmi les facteurs de rerforcement des crédits des chapitres 91-11 
(officiers) et 31-12 (non officiers) nous retiendrons 

L'utilisation du pont aérien qui diminue les cas d'application de 
la solde de traversée inférieure à la solde en Indochine 

Lozements conventionnés au profit des fanulles de tmilitaires en 
service en Indochine (premier exercice); 


L'ajustement des dotations pour tenir compte de l'insuffisance des 


crédits ca'culés sur la base des indices moyens serait diffic lement 
admissible si l'on ne se trouvait en présence d'un budget retraçant 
les opérations; 

L'application du nouveau taux de la piastre aux troupes eurs- 
péennes: le payement d’une indemnité compensatrire est l'applica- 
tion directe du principe selon lequel le montant en pouvoir d'achat 
des soldes et indemnités ne doit pas être altéré par les manipulations 
monétaires. 

Ce même taux de la piastre entraîne une diminution des crédits 
utilisés pour rég'er les soldes et indemnités des hitones qui 
reçoivent le même nombre d'unités de la monnaie nationale, 

les effectifs des armées nationales n’ont pas fuit de projections 
complab'es dans les documents q 1 vous sont soumis, il n'est cepen 
dant pas inutile d'en connaître le nombre puisque de celui-ri et de la 
stabil té du rapport franc-piastre dépend la réalisation ou lu non 
réalisation du bud get dans le cadre suggéré, 
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Quant aux chapitres relalifs à l'entretien (chapitres 32-39 et sui- : 
vants — 22-83) ils se trouvent tous en diminution sanf les transports AVIS 


de personnel rnilitaire par le pont aérien, la voie aérienne élant pius 
onéreuse que Ja voie maritime. 

Celte diminu‘ion provient de Ja contraction des effectifs, et de 
l'abuissement du niveau des stocks qui atleint tous les secteurs 
{hahillement, campement, couchage, notrmment), 

L'auginentation des taux des primes d'alimentation exerce un effet 
coniraire. 

Les dépenses du service de santé (52-41) comportent nn sérieux 
abatiement de prix d'un iiers qui succède à une augmentation d'un 
demi-milliard': eïle avait permis de constituer une réserve de médi- 
caments et d'appareils médico-chirurgicaux. 


Il. — Matériel, fonctionnement des armes et des services, 
travaux d'entietien. 


Une optique purement comptable ne donnerait pas une îdée 
exa'le de la situation du matériel, du fonctionnement des armes et 
services, des {ravaux d'entretien 

Les crédits se présentent en effeft en diminution sensible et cette 


constitalion, Si elle n'était pas assortie de remarques comynéinenh- 

aires, risquerait da confirmer la critique se'on laquelle la part des 

7 v ce personnel est en "Extréme-Orieut, excessive par rapport 
ensermmie, 

En dépit d'une contraction de #3 milliards 397 qui jone sur tous 
les chapitres à l'exception fort judicieuse du chapitre 34-11, concer- 
nant linsltruclon des cadres et de la troupe, les polentiels des 
troupes combhattont en Extréme-Orient qui ne comprennent pas que 
le C, E. F, E. O., continuent à être accrus à la fois par des appoints 
antérieurs retracés dans d'autres documents que l'annexe V des 
dépenses de défense nationale, et par la transformation de la struc- 
ture budgélaire. L'unité réalisée dans les mécanismes militaires 
mélropoitains et exlraeuropéens aulorse sans inconvénient un 
abaissement du niveau des stocks. Les réserves métropolitaines 
sont utilisables, les stocks locaux, qui se détériorent très rapidement, 
s'ils sont plus faibies pourront être faci'ement recomplétés, grâce 
à une intervention des services de la défense nationale (secrétariat 
d'Elat à la guerre), Ceilte réduction présente toutefois Finconvénient 
de créer des perturbations dans les productions des arsenaux: pour 
les alténuer certaines augmentations de erédits ont été admises 
afin de permettre l'achat de matériel français légèrment plus oné- 
reux (chapitre 34-61), 

Pendant l'exercice en cours, les troupes opérationnelles pourront 
en grande parlie vivre sur des stocks précédemment constitués. S'il 
en résüille une économie appréciable, il n'en résultera pas de rup- 
ture de fournitures, en barbelés por exemple comme €e fut le cas 
précédemment, La demande anpuelle en barbelés (travaux du génie 
en campagne: chapitre 95-71) est évaluée à 26.000 tonnes; les 
à-coups dans la dernande (quand elle est supérieure à 2.000 tonnes 
par mois) son! facilement absorbés par les stocks de Ja défense natio- 
nale (terre), Sans porler un jugement de valeur sur le parc d'héli- 
coptères qui, à lui seul, devrait faire l'objet d’un débat, observons 
que la dotation du chapitre 31-52 s'élève à un milliard dont 500 mil- 
lions à titre de transfert provenant du chapitre 31-51 (armement). 

Enfin l'entrelien %es prisonniers en diminution de plus de 2 mil- 
Biards (2076) prov.ent essentiellement de Ja prise en charge par 
les Élals ussociés. 


III. — Dépenses en capital. 


EH huporte de souligner l'introduction dans les budgets militaires 
comme dans les budgels civils des dépenses çn capital (litre V el 
VIH), qui constitue une relative nouveauté, 

Dans le eas particulier des hudgets des F, T. E. 0., on se trouve 
en présence d'un certain nombre de chapitres pour mémoire dans 
les dépenses d'équipement proprement dites, et d'une nette dimi- 
nution dans les crédits relatifs aux investissements financiers avec 
le concours de l'Etat, Mais il ne s’agit que d'un phénomène de trans- 
fert puisque les crédits du chapitre 68-81 (contribution à la défense 
nationale des Elals associés) sont pour 59 millions transférés à la 
sec'ion « Marine » el que 68110 milliens de crédits prévus au 
dite de Ja contribution de la France à la défense naljonale des Etats 
associés se retrouvent dans le compte spécial du Trésor. 

La valeur de ces investissements réside dans le fait que les som- 
Mes alloudes sont surtout affectées, en dehors de la contribution de 
la Fronce à Ja défense nationale des Etats associés, à la remise en 
état des moyens de transport, à la marçhe des opérations militaires. 
En bref donc pour des travaux d'infrastructure mais des travaux 
d'entretien! cette constatation est confirmée par la diminution des 
demandes pour 1954, aussi bien pour les autorisaions de programme 
que dans Féchéancier des payemnents, On estime de plus en plus 
que les investissements doivent avoir des buts opérationnels, En ce 
qui concerne des investissements plus importants et de durée perma- 
uente, la commission attire l'attention du gouvernement sur Île 
Sort qui sera fait à ces investissements, 

Le panorama comptable des dépenses militaires d'Extréme-Orient, 
pour être complet, devrait comporter Fénoncé des dotations au titre 
de la marine (21 milliards) et au titre de l'air (28 milliards) ainsi 
que l'énumération des ressources extrabudgétaires (140 mitliards pour 
l'aide directe en Haison avec la masse budgétaire de 240 milliards 50 
de l'annexe V soumis à nos délibérations, et 200 milliards pour le 
P. A. M. contre 253 milliards en 1953). Nous rappelons enfin que 
les budgets des Etats associés atteignent un montant de 195 mil- 
liards dont 60 arquittés par les Etats. 

Sous réserve de ces observations, votre commission des affaires 
financières vous propose de donner avis favorable à Ja demande 
d'avis qui nous est soumise, 








S 


L'Assemblée de l'Union française donne avis favorable à Ja 
demande d'avis sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense nationale 
et des forces armées pour l'exercice 1994 (titre V, section Forces 
terrestres d'Extrème-Orient). 
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ANNEXE N°46 


(Session de 1951, — Séance du 18 février 1954.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet relatif au développement des erédits 
affectés aux dépenses du ministère de la défense nationale et des 
forces armées pour l'exercice 1951 en ce qui concèrne les cha- 
pitres suivants de l'annexe IV (section marine): 31-11, 31-12, 
31-22, 31-23, 31-32, 21-53, 2-41, 32-13, 32-M, 34-41, 34-42, 94-51, 34-61, 
51-62, 94-71, 91-81, 3591, 2292, 34-93, 35-91, 52-71, 52-72, 53-71, 
Di-51, 51-52, 54-61, transinise par M. le président du conseil des 
ministres {1). — (Renvoyée à la commission des affaires finan- 
ciere>z, 

Paris, le 18 février 1954, 

Le président du conseil des ministrès, à M. le président 
de l'Asseinbiée de l’Union française, 

J'ai l'honneur de vous prier de bien vouloir demander à l’Assem- 
blée de l’Union française d'examiner pour avis le projet de loi 
ne 7252 relalif au développement des erédits affectés aux dépenses 
du ministère de la défense nationaie et des forces armées pour 
l'exercice 1954 en ce qui concerne les chapitres suivants de l’an- 
nexe IV {section marine): 31-11, 31-42, 31-23, 21-92, 91-33, 92-41, 
92-12, 32-43, 32-01, 24-41, 34-19, 34-51, 34-61, 31-62, 34-7}, 34-81, 31-91, 
52-71, 52-72, 53-71, 51-51, 51-52, 51-61. 

Signé: Joserm LanIEL. 


’ 
Eh © 
31-02, 3492, 55-91, 





ANNEXE N°47 





(Session de 1954. — Séance du 18 février 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la jus- 
tice, des affaires administratives et domaniales sur la proposition 
de MM. Michalet, Viriger, Milhe-Poutingon, Morel, Boukheloua, 
llamroun, Rosfelder et les membres du groupe des républicains 
indépendants et apparentés, conseillers de l'Union française, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prévoir la parité de trailement 
entre les juges de paix algériens et les juges de paix métropoli- 
tains, par M. Boisdon, conseiiler de l'Union française (2). 


Mesdames, messieurs, ce n'est pas la première fois que vous appe 
lez l'attention du Gouvernement sur ce prubièrne. 

Dès le 10 février 1950, M. Piéri et plusieurs de ses collègues vous 
saisissaient de la question (proposition 34 de 1950) qui fit lobjet 
du rapport n° 134 de la mème année, adopté par votre Assemblée le 
45 juin 1950. 

I me semble absolument superflu de reprendre l'argumentation 
qui fut alors développée devant vous pour deux raisons: 

1o Parce que depuis 1950 sont intervenus les décrets du 16 octobre 
1953 qui ont modifié l'organisalion judiciaire, sans faire d’ailleurs 
disparaitre l'inégalité injuste déjà signalée aux pouvoirs publies; 

20 Parce que tous les arguments en faveur de la réforme ont 
été rassemblés par l'association des juges de paix algériens dans un 
mémoire dont nous ne pouvons inieux faire que de reproduire 1es 
termes : 

« Parmi les décrets du 16 octobre 1953 qui ont modifié l’organi- 
sation judiciaire, ceux qui ont trait aux juges de paix ne sont 
pas applicables, de plano, à l'Algérie et l'article 9 du premier d'entre 
eux qui porte le n° 53-1019 spécifie qu'un règlement d’administra- 
tion publique fixera les modalités suivant lesquelles les dispositions 
de ce décret seront « étendues » et « adaptées » à l'Algérie. 

« Il n'existe aucun motif plausible pour refuser d'accorder aux 
juges de paix en fonctions en Algérie le bénéfice des dispositions 
essentielles de ces deux décrets soil: 

« 4° La réduction à trois grades avec les échelons correspondants, 
de la hiérarclrie des juges de paix (art. 5 du décret n° 53-1049) ; 

« 20 La fixation des nouveaux indices de classement attribués aux 
juges de paix en fonction de la réduction de leurs grades (décret 
ne 53-1020). 

« ILest vrai que malgré le rôle exceptionnel et de première impor- 
tance Loti par les juges de paix de l'Algérie dans l'administration 
de la justice en ce pays, le Gouvernement refuse à ces magistrats 
ms 2 9 le lendemain de la guerre 1914-1918, d'aligner leur statut sur 
celui de leurs collègues de la métropole et spécialement de leur 
accorder les mêmes traiiements. 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e légis!.), no 7352, 
(2) Voir Assemblée de l'Union française, ne 365 (année 4%3), 
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« C'est ainsi qu'à la veille de la guerre 191-198 les traitements 
des juges de paix d'Algérie étaient plus élevés sauf pour la hors- 
classe, que ceux de leurs collègues de la métropole, tandis qu'à 
l'heure actuelle les indices de classement respectivement attribués 
aux mêmes magistrats donnent aux juges de paix de l'Algérie une 
situation inférieure dans les grades de début et les grades supé- 
rieurs. 

« Les arguments sur lesquels le Gouvernement fonde la discrimi- 
nation qu'il maintient actuellement entre les juzes de paix de FAI- 
cérie et leurs collègues de la métropole au détriment de ces derniers, 
revêtent, tantôt un caractère juridique, lantôt un simple caractère 
d'opportunité. , 

« Selon un premier argument, qui est d’ailleurs le principal, le 
Gouvernement, pour jusiiier sa thèse, fait valoir que les juges de 
paix de l'Algérie ne sont pas eoumis pour leur recrutement à la 
condition d'un examen professionnel comme leurs collègues de la 
uélropole, 

« Dès la création des premières juridictions cantonales en Algérie, 
les juges de paix en service dans celles-ci ont dû, en raison de | im- 
porlance et de la nature particulière de leurs attributions, justitier 
de la possession du diplôme de licencié ou de docteur en droit 
(ordonnance du 26 septembre 1842, art. 25) alors que ce diplôme 
n'est exigé des juges de paix de la métropole que depuis relative- 
ment peu de temps (décrei du 5 novembre 1926, art. 1%), 

« En outre, depuis le décret du 39 décembre 1908, qui constitue 
encore, Sans modification, le statut des juges de paix de l’Alzérie 
(art. 9), pour accéder au grade de juge de paix en ce pays, il faut 
justifier de la possession du certificat de KMgislation algérienne, de 
droit musulman et de coutumes indigènes institué par le décret du 
31 décembre 18%9 devenu le certificat d'études juridiques nord-afri- 
Caines 

« Lorsque la loi du 1% juin 1913 modifiant Ja loi organique d'u 
42 juillet 1205 décida de la création d'un examen professionnel] pour 
les juges de paix, celte institution ne fut pas appliquée à l'Algérie 
uniquement pour des molifs d'opportunité. 

«a En effet, à cette époque, le recrutement des juges de paix pour 
l'Algérie élait particulièrement difficile surtout en raison de l'état de 
guerre, et pour ne pas je larir complètement, le gouvernement juges 
bon de ne pas étendre celle institution à la magistrature cantohale 
ülgérienne, 

« C'est ainsi que les candidats aux fonctions de juge de paix en 
Algérie, ou plus exactement à celles de suppléant rétribué qui a tou- 
jours été le premier grade de la hiérarchie de la magisiralture canta 
nale aigérienne, ont continué à étr: nommés sur titre soil sur sim- 
ple justification de la possession du diplôme de licencié ou de doc 
ieur en droit. 

« Peut-on dire cependant que les juges de paix de l'Algérie ne 
sont pas soumis à uu examen professionnel. 

« Le certificat d'études juridiques nord-africaines exigé d'eux pour 
leur nomination au grade de juge de paix ne constitue-Lil pas un 
vérilable examen professionnel puisqu'il justifie de la connaissance 
de la législation spéciale à nos trois possessions nord-africaines (Algé- 
rie, Tunisie, Maroc), du droil musulman et des coulumes indigènes 
de l'Afrique du Nord ? 

« Il semble que cet examen puisse d'autant micux être assimilé 
à un examen professionnel qu'il concerne des malières que les juges 
de paix de l'Algérie sont spécialement chargés d'appliquer et qui sont 
étrangères à celles sur lesquelles porte l'examen professionnel de 
la métropole. 

« Bien mieux, un décret du 13 février 1942 avait institué pour les 
candidats À la magistralure cantonale nord-africaine (Algérie, Tuni- 
sie, Maroc) un examen professionnel qui devait comprendre, outre 
les imalières sur lesquelles porte l'exainen professionnel métropoli- 
tain, les matières figurant justement au programme du certificat 
d'études juridiques nord-africaines : législation spéciale, droit musul- 
nan et coutumes indigènes. 

« Toutefois, l'application du décret du 13 février 1922 fut suspen- 
due par un autre décret en raison de Ja pénurie de recrutement 
causée par la guerre et ses dispositions n'ont pas élé remises en 
vigueur depuis, de crainte, comme en 198, que l'examen profession- 
nel qu'il instituait ne constitue une en*rave, spécialement au recru- 
tement de la magistrature cantonale élgérienne dont les candidats 
n'ignorent pas Ja lourdeur de la tâche et ses difficultés sans préju- 
dice du caractère souvent pénible de l'existence en Algérie. 

« Ce souci d'assurer le recrutement de la magistrature cantonale 
algérienne en en facilitant l'accès par l'absence d’un examen pro- 
fessionnel ne doit pas se retourner contre les juges de l'Algérie en 
pet de la part du Gouvernement le refus de les asshüniler à 
curs collègues de Ja raétropole par le fait même du défaut de cet 
examen professiormnel. 

« Au surplus, les juges de paix de l'Algérie ne se sont jamais 
opposés à l'institution de cet examen. 

« Une proposition de loi déposée en 1951 par M. le député Hau- 
mmesser, suivie d'un projet de loi déposé en 1452 par le Gouverne 
ment instituent, entre autres, à nouveau, un examen professiunnel 
pour les juges de paix d'Algérie. 

« Le Gouvernement pourrait, en usant des pouvoirs qu'il détient 
jusqu'au 31 décembre prochain, promulguer les disposilions conju- 
guces des projet et proposilion de loi susdits de sorte que l'applica- 
tion à la magistrature cantonale algérienne des disposilions essen- 
tiellés des décrets mes 53-1019 et 53-1020 relatifs aux justices de paix 
ne se heurterait plus à l’objection de la disparité des condilions de 
recrutement si tant est que cette objection soit pertinente, 

« Quelles que soient les conditions de recrutement des juges de 
paix de l'Algérie, il parait difficile, au point de vue professionnel, 
de refuser de les placer au moins sur le mème plan que leurs col- 
lègucs de la métropole, 
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« Outre qu'ils ont les mêmes attributions que ces derniers, ils 
ont enrore des attributions spéciales et exceptionnelles qui leur ont 
été conférées par des textes particuliers 

« En effet, la loi du %1 juillet 1913 qui a rendu applicable à l'AI- 
gérie la loi organique du 12 ,uillet 1995 donne aux juges de paix 
en fonctions dans ce pays les méèimes attributions que celles de 
leurs collègues de la métropo'e, 

Le taux de leur compétence est actuellement déterminé par la 
loi du 24 mai 1954. 

« Du fait du nombre relétivement restreint des tribunaux de pre- 
Imière instance en Algérie, eu égard à la superficie et à la popula- 
tion de ce pays, lès juges de paix qui y exercent leurs fonchions se 
sont vu conférer, en dehors des attributions ordinaires des mmagis- 
irats cantonaux, des attributions partl ulières qui leur font jouer, 
en fait, le rôle de président d'ins ince, de pr cureur di la Répu 
blique et de juge d'instruction. 

« C'est ainsi que le décret du 19 août 1955, en dehors d'une aug 
mentalion du taux de leur compétence en matière civile, leur à 
attribué la compétence présidentielle des référés, la présidence de 
la juridiction commerciale et celle d'une juridielion correctionnelle 
distraite de la compétence du tribunal d'arrondissement dont l'im 
porlance a été particulièrement étendue par une ordonnance du 
14 août 1914. 

« Enfin, depuis le décret du 10 septembre 1886, lrs juges de paix 
de l’Algérérie président le tribunal de droit commun en matitre 
de justice musulmane, la juridiction du cadi n'étant plus qu'une 
juridiction d'exception, 

« À ce sujet, il y à lieu de considérer que la populalion musul 
mane de l'Algérie est en voie d'atleindre neuf millions et que la 
superficie de ce pays est de 57 millions et deini d'hectares alors qu'il 
n'existe que 117 justices de paix civiles et 8 justices de paix mili- 
laires dans le ressort d'Alger. 


« Par suite d'une extension exorbitante des attributions du juge 
de paix en matière de police judiciaire, présentement déterminées 
par une ordonnance du 14 aout 1944, les juges de paix de l'Algérie 


exercent à la fois les fonctions d'un procureur de la République et 
d'un juge d'instruction, 


« 11S reçoivent, en effet, la dénonciation de tous les crimes et 
délits cominis duns leur canton, qu'elle émane des particuliers ou 
des différentes autorités de puiice 

« Au lieu et place du che! du parquet s instru sent ces crimes et 
ces délits et délivrent des mandats de dépot 

« Au cas d'ouverture d'une information pour in'raction à la loi 
pénale, ils reçoivent déKgalion générale du juge d'instruction et 


procèdent à une iformalion compièle, 
« ]1 convient de remarquer que la plupart des magistrats de la 
cour et des tribunaux de première instance en fonctions dans Île 





ressort d'Alger sont issus des Ju lives de paix el n'ont pa aucun 
examen professionnel, 

« Cependant, il n’a jamais é6t# contest& qu'ils devaient bénéficier 
d'u statut et des trailements alloués aux magislrais de la mélropole 

«a Pourquoi donc faire aux magistrats d'Algérie qui nlinuent 
leur carrière dans les justices de paix une situation } celle 
qui est faiie à ceux d'entre eux qui la poursuivent dans les tri- 
bunaux ? 

« Enfin, il est à retenir que les juges de paix d'Algérie nt les 
seuls agents de l'Elat en fonctions dans ce pays qui ne bénéficient 
pas de la parilé de classement avec leurs collègues de la métropole 
exerçant la même fonction, quelles que soient les condilions de 
recrutement auxqueiies i!s sont soumis, 

« Selon un second argument qui contredit dans une certaine 
mesure le précédent, le gouvernement eslime que | jug le paix 
de l'Algérie ne peuvent être assimilés à leurs collègues de la métre- 
pole du fait qu'ils sont intégrés dans la hiérarchie de la magistrature 
d'instance aigérienne et qu'ils ont normalement vocation à céder 
à celle-ci par appiication des disposilions combinées de Ja loi du 
23 avril 1919 sur l'organisation des jur,dietions rt. 18, 88 2 et 19) 
et du décret du 21 juillet 1927 port règlement d'administration 
publique sur l'avan:ement des magistrats (art. 6 et 7 

be la sorte, le classement ind il les jugi aix di Al- 
gérie doit respecter les règles de la hiérar des tribu x de pre 
inière instance de ce pays ei maintenir des équivalentes € ru juges 


de paix et juges d'instance, 


« Aucun texte KWgal n'est jamais veon donner force de lot À ure 






telle conceotion et m'a inclus les juges de paix de l'A I dans la 
hiérarchie des tribunaux d'instar 

« Si ces ont une ion particu e pour ler à 

la formation exceptionnelle que leur à e 
] leur \1èy de Ja mm è peus nt 
s dans |} tribunaux. 

«a Le professeur Jacques Lambert, titulaire avec Je professenr 
Viard, député, de la chaire de législalion algérienne, lu ine et 
marocaine à l'université d'Alger, a réfuté cel'e opt \ d nia- 
nière décisive en d irant dans son cour (Ferrar { l., Alger, 
1919, p. 418) que le juge de paix algérien inaigré sa compétence 
étendue, demeure un juge de paix 

« ll me paraît donc pas que les juges de paix de l'Algérie pruis- 
sent avoir une autre hiérarchie que celle de leurs coilègnes de Ja 
métropole. 

«a Selon un troisième argument qui dérive du précédent, le Gou- 
vernement estime que donner aux juges de paix de l'Algérie 1e 
même statut qu'à leurs collègues de la mmélropole risqucrait de 
tarir le recrutement des tribunaux d'instance de l'Algérie qui à 6a 
source d'élection dans la magistrature cantonale de ce pays. 


a Spécialement, selon celte opinion, accorder aux juges de paix 
de l'Algérie, surtout dans les classes & ipéricures, les pmmêmes trai- 
tements que ceux dont bénéficient leurs collègues de la métropole 
serait les inciter à continuer leur carrièr ins JCs juslices de paix 


au lieu d'accéder aux tribunaux de l'Algérie, 
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« Il semble qu'en l'espèce les craintes du Gouvernement soient 
injustifiées et qu'il y aura toujours en Algérie des juges de paix 
qui, luus par une égitime ambilion, voudront profiter des facilités 
qui leur sont données pour étre nommés dans les tribunaux d'ar- 
rondisserment et continuer leur carrière dans ceux-ci d'autanñt mieux 
qu'acinellement le recrutement des juges de paix en Algérie est 
en majeure partie d'origine métropolitaine et que, de ce fait, nombre 
de ces magistrats souhaitent accéder aux tribunaux de l'Algérie 
pour, de là, passer dans ceux de la métropole. 

« 1 convient donc de faire bénéficier les juges de paix de l'Algérie, 
sans réserve el sans restriction, des dispositions essentielles des 
décrets du 16 octobre 195% relatifs aux juges de paix, » 

Ce mémoire est appuyé du vou n° 953-V-51 voté à la date du 
17 noveirnbie 195% par s'assemblée algérienne sur proposilion de 
M. Ou Oaoudia et de plusieur: de ses collègues, 

Nous ne reprodiuisons pas ce vœu cité intégralement dans la 
proposilion dont vous êtes saisis 

Nous ne voyons vraiment pas ce que le ministère de la justice 
peut objecter aux arguments mis en avant par l'assemblée algé- 
sienne et les juges de paix eux-mêmes, 

L'argument tiré de l'absence de concours d'entrée n'est pas 
sérieux étant donné, d'une part, que rien n'empéche le Gouver- 
néinent d'instituer le méme concours et, d'autre part, que l'obli- 
gation de posséder, outre la lHirence, un certificat qui comporte 
l'étude difficile du @roit musulman et des coutumes berbères, 
constituent une équivalence plus que suffisante, 

Par ailleurs, tous ceux qui connaissent l'Afrique du Nord, notam- 
ment l'Algérie, savent que les fonctions de juge de paix y sont 
intininent plus lourdes et délicates que dans la métropole. 

Eievous le débat: 

Home suffit pas de répéter dans les discours gouvernementaux 
que l'Algérie « c'est trois départements français », il faut agir en 
consequence, 

Chaque fois done qu'il est possible, sans loucher aux droits coutu- 
Mmiers locaux, d'unifler la législation, il faut le faire et ne pas créer 
Comme à plaisir des causes d'aigreur et de jalousie, 

I semble, en cette matière, conime en beaucoup d'autres, que Île 
Gonvernement ne se rende pas compte des réperenssions psyeho- 
logiques des mesures qu'il prend ou laisse prendre par ses bureaux. 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise, 

1° Invite le Gouvernement à établir la parté de traitement entre 
les magistrats cânlonaux de la métropole et de l'Algérie ; 

2° File souhaite, en conséquence, que les deux décrets nes 53-1049 
et 2351020 du 16 octobre 1953 soient appliqués dans toutes leurs 
disposilions aux magistrats algériens, 





ANNEXE N°48 


(Session de 1934. — Séance du 18 février 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du règlement, des péli- 
tions et des questions constitutionnelles, sur la proposilion de 
résolution de M, Junillon, conseiller de FUnion française, prési- 
dent de la commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et dormaniales, au nom de celte commission, 
tendant à la nomination d'une inter issi chargée d'étudier 
el de proposer les mesures susceptibles d'arrêter l’évolution néfaste 
de l'alcoolisme dans les départements d'outre-mer, les territoires 
d'outre-mer et les territoyres associés de la République française, 
par M. Alfred Bour, conseiller de l’Union française (1). 





Mesdames, messieurs, la proposition de résolution qui vous est 
soumise tend à la création d'une intercommission chargée d'étudier 
et de proposer les mesures susceptibles d'arrêter l'aggravation 
néfaste de l'alcoolisme dans les départements d'outre-mer, les ter- 
ritoires d'outre-mer et les territoires associés de Ja République 
française, L'objet de Tlorganisme envisagé requiert Ja vigilante 
attention de tous ceux qui ont le souci du mmieux-être et disons 
méme de la santé, sinon de l'existence des populations d'outre- 
mer, L'alcoolisme constitue un redoutable fKau commun à la France 
et aux pass d'outre-mer, Le mal comporte plusieurs remèdes tant 
d'ordre moral que législatif, Leur étude est l'objet même des 
{travaux de l'intercommission projetée, 

D'après les explications complémentaires qu'a bien voulu fournir 
à la comanission du règiement, lors de sa réunion du 11 février, notre 
colègue M. Junillon, auteur de la proposition, il s'agit en réalité 
d'une création prévue par l'article #3 (8 7) de notre règlement, Notre 
commission pourrait donc ne pas avoir à intervenir dans la constitu- 
tion de celte inlercommission, Cependant la proposition de M. Junil- 
lon lui ayant été renvoyée par l'Assemblée elle-même, elle estinre 
devoir atlirer l'attention de celle-ci sur cette proposition et devoir 
en souligner l'intérêt en recommandant aux commissions énumérées 
dans l'exposé des motifs du texte qui vous est soumis, c'est-à-dire à 
celles de l'agriculture, des affaires économiques, des affaires finan- 
cières, des affaires sociales, et de la législation, de constituer entre 
elles et dans les conditions qui leur ee ge les meilleures un 
organisme temporaire dont il est souhailaïble, comme le demande 
notre collègue, que les travaux s'achèvent dans nn très rapide délai. 





(4) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 316 (année 1953), 








En conséquence, la commission du règement, modifiant quelque 
peu le dispositif de la proposition dont il s'agit, vous demande 
d'adopter la résolution suivanlie: 


PROPOSITION DE RECOLUTION 


L'Assemblée de l'Union francaise, considérant la recrudescence 
de l'alcoolisine dans Ja République française, et particulièrement 
dans la France d'outre-iner, recommande aux commissions de l'agri- 
culture, des affaires économiques, des affaires financières, des affai- 
res sociales et de la législation de constituer, en application du 
paragraphe 7 de l'article 23 de son règlement, une imtercommission 
chargée de l'étude de l’ensemble de ce probième sons ses aspects 
social, économique, financier et répressif et dont il apparait utile 
que jes travaux puissent être achevés dans le délai de trois mois. 





ANNEXE N°49 


(Session de 195%. — Séanre du 23 février 1954.) 


DEMANDE D’'AVIS sur la proposition de loi de M. Douala Manga 
Bell, député, tendant à inslituer au Cameroun, lerritoire sous 
tutelle française, un collège électoral unique englobant les 
citovens de l’Union française de tous les statuts pour toutes les 
élections: législatives, territoriales et rnunicipales, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale (1), — (Reénvoyée à la 
commission de politique générale.) 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à l'art}- 
cle 71 de la Constitution et à l’article 20 de son règlement, l’'Assem- 
biée nationale, dans sa séance du 18 février 1951, a décidé de 
demander l'avis de l’Assemblée de l'Union française sur la proposi- 
tion de loi de M. Douala Manga Bell tendant à instituer su Came 
roun, territoire sous tutelle française, nn collège électoral unique 
englobant les citoyens de l'Union française de lous les statuts pour 
toutes les élections: législatives, territoriales et municipales 
(no 7625), 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration, Le 

Le président, 
Four le président et par autorjsalion: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLAMONT, 


Proposition de loi tendant à instituer au Cameroun, territoire sous 
tuiclle française, un collège electoral unique englobant Îles 
citoyens de l'Union française de (ous les statuts pour toutes les 
élections: légsistatives, territoriales et municipales. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les textes ayant institué le double culège 
au Cameroun et au Togo sous tutelle française avaient leurs raisons 
d'être à l'époque où ils ont été promulgués et se justifiaient du 
simple fait que ces deux territoires (comimne. la plupart des terri- 
loires d'outre-mer) étaient au début de Ilcur expérience politique. 

Mais depuis lors, une évolution s'est produite dans l'esprit des 
po;ulations des deux territoires précités et également dans es insti- 
tutions dont ils ont été dotés. 

Et cela, à tel point que le Togo, territoire sous tutelle française, 
est actuellement pourvu du collège unique pour les élections aux 
assemblées territoriales et métropolitaines, Ce n'est pas trop pré- 
tendre que cetle expérience est très heureuse. 

L'introduction du collège unique au Cameroun est, à l'heure 
actuelle, une nécessité; c’est une nécessité pour ne pas laisser 
geriner dans l'esprit de sa populalion lie qu'il y a deux sortes 
de citoyens de l'Union francaise dans ce terriloire. 

En fait, malgré l'existence ne du double coilège, nous 
avons eu la preuve que les populations du Cameroun, très conscien- 
tes et sans préjugé racial où d'origine aucun, ont élu trois ciloyens 
de statut français, dont l'un d'origine métropolitaine et l'autre 
d'origine antillaise. Un seul est d'origine camerounaise. 

Quant à l'assemblée territoriale elle-m£ime, nous avons eu dans 
le passé, comme nous avons à présent, des ças analogues. 

Rien ne prouve que l'actuel premier collège exelurait ipso facto 
des candidats qui ne soient pas d’origine métropolitaine. 

Pour appuyer celle pps de loi, faisons le point de la 
situation politique au Cameroun. J1 est bon de signaer que: €e 
territoire d’une superficie de 425.090 kilomètres carrés, habité par 
pius de trois millions d'âmes, s'est très vite adaplé à la vie poli- 
tique et que son évolution se fait sur une cadence saine et loyale. 

ll est bon, d'autre part, de souligner que le Cameroun est aulant 
territoire d'outre-mer associé que territoire sous tutelle française. 

Rappelons, en passant, que c'est du Tchad et du Cameroun 
qu'est partie la Résistance et que la contribution à l'effort de 
guerre, par l'afflux de nombreux volontaires, fils de ce re aussi 
bien que par la recrudescence de sa produetivilé, a été d'un apport 
considérable. 





{1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), n° %2% 
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En temps de paix, le Cameroun, un des plus beaux fleurons de 
l'Union française, continue sa deslinée au sein de notre Union à 
tous. IL est heureusement secondé par l'aide du contribuable 
français de la métropole (FHLD.E.S.) et doté de plus en plus du 
matériel nécessaire à l'effort commun. 

Les réalisations les plus récentes et les plus modernes ont perrais 
à de nombreux membres du gouvernement el du parlement de cons- 
tater sur place la vigueur de ce territgire neuf et les promesses 
assurément réalisabies, promesses que le Cameroun réalise déjà en 
partie et réalisera de plus en plus. 

En conclusion, ce que les faits et la simple logique nous prouvent 
irréfutablement, demande à être sanctionné par la loi, puisque lila 
Constitution elle-même tendait déjà implicilement à ce que pré- 
voyait déjà la fin du préambule de la lot constitutionnelle du 
27 octobre 1916 de la Conslilulion de la République française, rédigé 
comme suil: 

« La France forme avec les peuples d'outre-mer une Union fon- 
de sur l'égalité des droits et des devoirs, sans distinction de race 
ni de religion. 

« L'Union française ést composée de nations et de peuples qui 
mettent en commun ou coordonnent leurs ressources et leurs efforts 
pour développer leurs civilisations respectives, accroftre leur bicn- 
étre et assurer leur sécurité. 

« Fidèie à sa mi:sion traditionnelle, la France entend conduire 
les peuples dont elle à pris la charge à la liberté de s'adiministrer 
eux-mêmes et de gérer démocratiquement Icurs propres affaires; 
écartant tout système de colonisalion fondé sur l'arbitraire, elle 
garantit à tous l'égal accès aux fonctions publiques el l'exercice 
individuel ou collectif des droits et libertés proclamés ou confirmis 
ci-dessus, » 

De plus, il est à remarquer que, fidèle à ses engagements consti- 
tutionnels, la France, elle-même, a proposé à l'Organisalon des 
Nations Unies les accords de tutelle qui régissent actuellement le 
statut du Cameroun et du Togo, accords de tutelle prévns à l'ar- 
ticle 76, chapitre 12, du régime internalional de tutelle et _adoplés 
dans la nuit du 12 au 13 décembre 1947, après avoir élé défendus 
par deux parlementaires du Cameroun. 

Voici l'article précité dans la Charle des Nations Unies, alinfa R: 
« Favoriser le progrès politique, économique et social des popu- 
lations des territoires sous tutel'e ainsi que le déve'oppement de 
leurs institutions, Favoriser également leur évolution progressive 
vers la capacité à s'adminisitrer eux-mêmes ou l'indépendance, 
comple tenu des conditions particulières à chaque terriloire el à 
ses populations, des aspirations librement exprimées des populations 
intéressées et des dispositions qui pourront être prévues par chaque 
accord de tutelle. » 

Plaise done à i Assemblée nationale de sanctionner ce que réclame 
l'exposé des motifs. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — HN est institué au Cameroun, sous {ulelle fran- 
caise, terriloire associé, un collège électoral unique, englobant les 
citoyens de l'Union française de tout statut ayant le droit de voter; 
ce collège est valable pour toutes les élections: législatives, terri- 
toriaies et municipales. 





ANNEXE N°50 


{Session de 1954. — Séance du 25 février 1954.) 


PROPOSITION relalive à l'unification du certrôle des informations 
de télévision au Maroc et dans l'Union francaise, présentée par 
M. Morel, conseiiler de l'Union française. — (Renvoyée à la 
commission d'information.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, considérant qu'il est d'un intérêt majeur, 
pour les territoires de l'Union française, qu'un cerlain controle des 
informations de la télévision ressorlisse d'un service public ana- 
logue à celui qui existe en France, en Tunisie et en Algérie. 

Considérant que, par ailleurs, il importe que cette puissanre 
d’information ne soit pas entre lès mains de sociétés privées, avant 
une néfaste influence sur l'opinion et pouvant agir sur elle dans un 
but intentionnetlement prémédité et attentatoire à l'ordre publie, et 
ce, dans des intérèts personnels désavoualtes. 

Considérant que la télévision étant un moyen d'information peut 
être de très heureuse ou néfaste influence sur des populations dont 
la France à pris en charge l'évolution sociale, morale et intel- 
lectuelle, 

Considérant, par cilleurs, que Ja société marocaine d'émissions 
de la télévision ayant un rayon d'action intéressant toute l'Union 
francaise peut avoir les etfets précédemment indiqués dans un sens 
ou dans l'autre sur les téiéauditeurs et téléviseurs habitant l'Enjon 
française. 

’onsidérant qu'il est logique et normal que l'autorité du Gou- 
vernement de la France et de l'Union française contrôle et unitie 
l’action de haute porlée morale, sociale et humaine entreprise 
dans les territoires d'outre-mer, sous jes grands principes humains 
de l'Union françai<e, 


L 





—— 
Qu'il échet, en conséquence, de faire agréer auprès de la com- 
mission et de présenter à l’Assemblée la proposition suivante : 


PROPOSITION 
L'Assemblée de l'Union française ,constatant que la 


lé 
lant donné les capilaux qu'elle nécessite, le rdle 
que peuvent avoir ses programmes, ne 


tékivision, 
suclal el politique 
peut exister en France 
et dans l'Union française que sous la forme de service public, aveg 
Slatut légal, au méme titre que la radiodiffusion nationale, 

Rappelle que l'Assemblée nationale a réaffirmé récemment ave 
furce que radiodiffusion et télévis 


Li 


mn doivent être services publics 
ei non concession privée, q'ie les derniers débats sur le hudeet de 
la radiodiffusion devant l'Assemblée nationale ont clairement 
démontré la volonté de :’Assemblée de re point porter atteinte au 
Slatut de la radio-télévision, te! qu'il existe depuis le décret du 
23 mars 1913, 

Constate que, suivant cette politique, l'Etat tunisien vient de 
passer une convention avec la radiodiffusion-t 
confiant l'installation et la charge de 

Qu'en Algérie, à Alger et à Oran, c'est également la radiodiffusion 
francaise qui a la charge de la télévision. 

Séiève dans ces conditions contre la con 
une socitté prig'e au Maroc 


‘évision française lui 
la téévision en Tunisie. 


Sion A rdte À 
jui rompra l'unité d'influence et de 
diffusion de la radiodiffusion-télévision francaise dans tous les pays 
d'influence française, ; 
Demande au Gouvernement de bien vouloir reconsidérer les 
décisions prises et de régler le problème de la téMvision au Maroc 
dans le même esprit qu'en France et dans les autres territoires 


d'Union française, 





ANNEXE N°51 


{ » * Qt Le - 
(Session de 1954. - Séance du 23 février 19545) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gonve 


à nement à prendre les d:;5- 
posinons nécessaires en vue de er dans le territoire des 
Comores quatre chambres de cormmerce, d'industrie et d'agreu’ 
ture, ayant leur sèze au chef-lieu de subdivision de chaque île 
et groupées en une fédération des chambres de nnmer'e des 
Comores, présentée par M. Ahined Abdallah, conseiller de l'Union 
francaise, — (Renvoyée à la commission des affaires économi- 
‘| It S,) 

Nora. — Celle proposition a ét6 re!i S« e du 17 mars 195), 





ANNEXE N°52 


(session de 10%53, — Séance du 23 février 1934.) 


PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement de prendre 

liniltauve d'une réforme constitutionnelle concernant notsm 
ment le inode d'élection du président de la République, prés dent 
de l'Union française, nrésentée par MM, Boisdon, Jacobson et 


1 


Cornet, conseillers de Union francaise Renvovyée à la com- 
mission du règ:cinent, des pétitions et des 11 ions constiiulion- 
neues), 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaracs messieurs, la récente é'ectin 





« { ion PI IUe nn .,4 [ni st st 

déroulée dans des conditions qu'il serait bien superflu de ra ur, 

Le moins que l’on puisse en dire est qu'elle eux 
qui, ans la Répubiique, ont le souci des intéréts IX 

Le régime parlementaire, déjà discrédité par é des 
crises ministérielles, ne résisterait pas à beau lures serm- 
binb'es, IL fant en prévenir le reiour 

Notre Assemblée, sous prétexte que le mr participe } wrtuele 
lement à l'élection du président de la République, n'a pas le droit 
de s'en désinléresse r car le président de la République est aussi 
président de l’Union française, et il n’est pas besoin de dire que les 
luttes parlisanes auxquelles nous venons d'assister ne sont pas de 
nature à rehausser, outre-mer, le preslige nécessaire du chef de 
l'Etat, 

l'our guérir Je mal il faut en discerner la cause: pour nous, €eile 


réside essentiellement dans l'étroitesse du collège électoral 

A celle aftirmation, on peut répondre en faisant observer que 
Sous la Ile République les élections présidentielles ne donnérent 
jamais lieu à de tels incidents, encore que le corps électoral fat 
ulors, Comme aujourd'hui, composé des deux chambre du Par- 
léinent, 

L'est exact; mais on doit tout d'abord observer que de 1919 à 
1939 l'intrigue tendait déjà à l'emporter sur l'éclat des services: 
qu'il suflise de rappeler les échecs de Clemenceau et de Briand, 
l'un écarté de Verkailles, l'autre battu à Versailles; mais en réalité 
l'objection est sans valeur car les conditions dans lesquelles se 
déroule aujourd'hui une éjection présidentielle sont très différentes 
de celles qui existèrent de 1875 à 1929, 

Le Sénat était tout autre chose que le Conseil de la République; 
c'est en son sein que se recrutait souvent le chef de l'Etat; il « 
fallu d'ailleurs revenir à cette tradition pour sortir de limbroglio 
créé par les exclusives des groupes de l'Assemblée nationale, 
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Le parti communiste n'avait pas encore imposé à une fraction 
du Parlement le système des parlis rigides, qui ne rend pas les 
conciliations faciles, tandis que, sous couleur d'indépendance, une 
autre frachion de ce même Parlement a rejeté toute discipline. 

Lors de la dernière élection, le régime acluel a vraiment paru 
tolaliser les inconvénients du régime anvien et du régime nouveau. 

Eofin, il fault bien avouer que la Ile République ne connaissait 
pas cerlaines lnpaliences; il ÿ avait, en ces temps anciens, un 
Cursus honorum; des promotions trop rapides n'avaient pas donné 
à certains l'impression que la vacuilé des services, a:sociée 
l'entregeut, pouvait aspirer à tout. 

A ces difitréencez déjà sensibles entre le passé et le présent 
viennent s'en ajouter d'autres pius importantes pour l'avenir. 
iblique n'est plus cet Elat dans lequel 40 rnillisons de 
souverains chioyens régnaient sur 80 millions de sujets où protégés. 

Elie est, depuis 1956, un Etat de 82 millions d’âmes. 

Elie est partie intégrante d'une confédération de 120 :nillions 
d'ôtre humains 

Encore que les départements e! terriloires d'outre-mer ne soient 
que foib'ernent représentés au Parlement, la présence des députés et 
sénaleurs d'outre-mer n'en contribue pas moins à créer des courants 
nouveaux, plus complexes que les anciens. 

Enfin, au cours de la dernière élection, l'immense problème de 
l'intégration de la République dans l'Europe ajoulait au trouble des 
cpril 

Dans l'impossibilité de connaître la volonté véritable du pays, 
les hoinimes conseiencieux qui cormposaient certainement Ja grande 
majerité du Congrès s'intcrrogeaient et hésitaicot à l'instant de 
conficr le pouvoir à celui qui, pendant sept ans, pourrait €Xeércer une 
influence, parfois déterminante, sur le cours des événements, 

Nul ne saurait leur en faire grief; mais il est permis de constater 
que les institutions actuelles ne sont adaplées ni à la Constilution 
présente de la République ni à lexislence de l'Union française. 

Cerlait considérant la part qu'a eue dans le développement et 
la prospérité des Etats-Unis la fonction présidentielle, pourraient 
étre tentés de former le souhait que l'élection du président de la 
République francaise ait lieu au suffrage universel, selon le système 
américain du double degré ou tout auire sysième analogue. 

Pour beaucoup de raisons ce serait, croyons-nous, une erreur; 
par contre nous pensons qu'il y aurait intérêt à ce que toutes les 
pariies de la République {métropole, Algérie, départements et terri- 
toires d'outre-mer) el les Etats avec lesquels elle est unie, parti- 
cipent en quelque mesure à l'élection présidentielle. 

Croiton que si la Répullique doit, pour rester indivisible, 
s'orienter comme beaucoup le croient et le demandent vers la consli- 
tution d'un Etat fédéral, on pourra longtemps éviter de faire parti- 
ciper effectivement les populalions d'outre-mer à la désignation du 
chef de lElat ? 

S'unir pour son élection ne serait-il pas l'un des moyens les plus 
efficaces pour éviler les dangers de sécession que beaucoup 
rédoutent? 

Peut-être aussi serait-ce l'un des moyens à employer pour mettre 
un terme aux campagnes de lOrganisation des Nalions-Unies que 
soutiennent trop souvent nos amis américains mal informés de nos 
institutions qu'ils jugent trop complexes, 

C'est pourquoi nous pensons que le Congrès devrait être sensi- 
blement élarsi et comprendre, outre les deux chambres du Parle- 
ment, l'Assemblée de FUnion française, le Conseil économique, le 
président de l'Assemblée algérienne, les présidents des conseils 
généraux de la métropole, de l'Algérie, des départements d'outre- 
mer et les présidents des conseils généraux ou assemblées repré- 
senlalives des territoires d'outre-mer, 

Ce congrès plus nombreux pourrait, ceauf cas de force majeure, 
se tenir au Palais de Chaillot, où a siégé jusqu'ici l'Organisation, 
encore plus nombreuse, des Nations Unies lorsqu'elle tient session 
dans notr capilale. 

Trois lours de scrulin seraient prévus; au troisième tour, les deux 
candidats les plus favorisés au second tour resteraient seuis en pré- 
sence: il est probable dans ces condilions que la majorié ahsolue 
des membres du Congrès serait atteinte; s’il en était autrement, du 
fait des abslenlions ou des bulletins nuls, la majorilé relative 
suffirait, 

Nul ne saurait contester le rôle que joue dans le maintien du 
Commonwealth la couronne d'Angleterre: le président de l'Union 
francaise doit être éln dans des conditions qui Ini permettent de 
tenir un rôle, sinon identique, du moins équivalent, 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le gouvernement à prendre 
l'initiative d'une réforme constilutionnelle concernant la compo- 
sition du corps électoral chargé d'élire le président de la République, 
président de l’Union française. 

Elie suggère que selon des modalilés à délerminer par le Par- 
lement: 

A. — Le corps électoral pourrait comprendre : 

to Les deux chambres du Parlement, l'Assemb“e de l’Union 
francaise, le’ Conseil économique ; 

%0 Les présidents des conseils généraux de la France métropo- 
litaine ; 

3e Le président de l’Assemblée algérienne ; 

4e Les présidents des consells généraux et assemblées représerr 
tatives des départements et territoires d'ouire-mer; 





09 Et, en outre, si les Etats associés en exprimaient le désir, les 
représentants de ces Elals déKgués au haul-conseil ou trois person- 
nalités désignés conformément à la loi interne de chacun de ces 
ctatls. 

B. — L'élection aurait lieu, sauf cas de force majeure, à Paris. 

C. — Trois tours de scrutin seulement seraient prévus; au troi- 
sièmme tour les deux candidats ayant obtenu le plus grand nombre 
de suffrages au second tour resteraient seuls en présence; l'élection 
dans ce ças serait acquise à la majorité même relative, 





ANNEXE N°53 


(Session de 1951, — SCance du 25 février 1954.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
Imeésures uUliles pour sauvegarder, lors de Ja ratification du 
protocole signé le 16 janvier 1951 entre l'Ethiopiè et la France, 
les droits tradilionnels des Danakils sur les pâturages et les points 
d'euu de la région des lacs, et les droits de la France reconnus 
par des conventions antérieures et l'usage, sur cette même zone 
et nolanunent sur la région d’'Afatmbo, présentée par M. Kamil, 
et les membres du groupe d'Union française et d'action sociale, 
conseillers de l'Union française, avee demande de discussion 
d'urgence, — (Renvoyée à Ja commission des relations exté- 
rjeures.) 

EXPOSE DES MOTHFS 


Mesdames, raessieurs, la question que nous proposons à votre 
allenlon fait, depuis plus d'un mois, l'objet d'urlicles de presse 
concluant dans des sens différents et a motivé le dépôt au Parle- 
ment de diverses interpellations. 

be quoi S'agit-il ? 

Le 16 janvier 1954, la France el l'Ethiopie signaient un protocole 
d'accord ayant pour but de régier définilivement la question, depuis 
longiemps controversée, des frontières entre ja côle française des 
Somalis et l'Empire abyssin, 

Fixé de façon appruximalive en 1897, puis modifié lors de l'oceu- 
palion jitalieunñe, le tracé définitif n'avait jamais reçu l'agrément 
des deux pays. C'est pourquoi, dès la lilération, un comilé mixte 
DER fut créé et chargé d'élublir les frontières défi- 
nitives 

Ces travaux aboulirent, en 1948, à un premier protocole et accord 
et, en janvier dernier, à un deuxième protocole, prolocole qui 
molive noire intervenlion d'aujourd'hui 

Par rapport à la convention de 18397, la nouvelle frontière 
acceptée se traduit par un recul en profondeur atteignant 25 kilo- 
mèlres sur près de 200 kilomètres de long. Sans doute, ne s'agit-il 
là que de régions présentant un intérêt économique assez faible. 
IL importe de remarquer cependant que, dans cel'& zone, figure Île 
Poste d'Afambo (Badillo), construit par la France, il y a plus de 
onze ans, qui est non seulement un point d'eau important, mais 
encore, du point de vue stralégique, constitue je verron de défense 
de tout l’arrière-pays, L'abandon de ce poste et de celte zone se 
traduira donc, en fait, par une perte beaucoup plus considérable du 
point de vue prestige, influence et sécurité. 

En contrepartie de celte très importante « concession », les négn- 
ciateurs font valoir que la France bénéficie d'une rectification de 
trontière à son profit, dans le zone montagneuse du Moussa Al, 
one d'intérêt économique absolument nulle. 

Rermarquons, en passant, qu'il n’y a aucune commune mesure 
‘ntre la pelite superlicie cédée à la France et la bande territoriale 
de 20 kilomètres sur 300 kilomètres cédée à l'Ethiopie. Il parait 
difficile dans ces conditions de parler d'une simple rectificalion de 
Hontière, ais bien plutôt d'une cession de territoire. 

Or, la constitution, article 27, prévoit que nulle cession n'est 
valable sans le consentement des populations intéressées et l'ac- 
cord du parlement, Les habitants de cette région n'ont absolument 
jamais été consultés et l'Assemblée élue du territoire s’est pronon- 
cée à la quasi-unanimité Contre la signature du protocole, 

Quant au parlement, il n’a jamais été saisi de Ja question. 

Enfin, un certain nombre d'indices éclairent d'un jour particu- 
lier ces négociations, Aux termes d'un communiqué oficieux, il 
semble, en eftet, que les négociateurs français aient été « inclinés à 
la conciliation par suite de la restitution du chemin de fer d’Addis- 
Abeba à la France », 

C'est là le point essentiel: ou bien il s'agit, comme l'indiquent 
les termes du communiqué, d'une véritable cession, la France ayant 
fait montre de « conciliation », opérée en échange d'avantages éco- 
nomiques et, dans ce cas, rien ne peut être fait sans appliation des 
dispositions constitutionnelles. On bien il s'agit d'une rectification de 
trontière et il ne paraît pas alors que jes traités antérieurs aussi 
bien que les données de fait justifient le tracé proposé. 

L'est la raison pour laquelle nous vous demandons d'adopler la 
proposition suivante : 

PROPOSITION 


L'assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à pren- 
dre toutes mesures utiles pour sauvegarder, lors de la ratification du 
protocole signé le 46 janvier 1934 entre l'Ethiopie et la France, les 
droits traditionnels des Danakils sur les pâturages et les points 
d'eau de la région des Laes, 

Et les droits de la France reronnus par des conventions anté- 
rieures et l'usage, sur cette même zone et notamment sur la région 
d Alambo. 
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ANNEXE N°54 


(Session de 1954, — Séance du 25 février 1954.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à déposer un 
projet de loi, modifiant et complétant l'article 23 du décret 
no 52-152 du 13 février 1952, pris en exécution de l'article 6 de 
la loi n° 51-1509 du 31 décembre 1951, arrélant les dispositions 
financières transitoires, auplicables à l'exercice 1952, présentée par 
M. Bernier et les membres du groupe socialiste S. F. 1. ©, et 
apparentés, conseillers de l'Union française, — (Renvoyée à la 
Commission des affaires financières.) 


EXPOSE DEs MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’arlicle 6 de la loi ne 51-1509 du 31 décem- 
bre 19%51, arrèlant les dispositions financières transitoires applicables 
à l'exercice 1952, avait autorisé le Gouvernement à prendre par 
décret publié avant le 15 février 192, sur avis conforme de Ja 
commission des finances de l'Assemblée nationale après avis de la 
commission des finances du Conseil de la République, toutes 
mesures jugées uliles pour alléger les charges de l'économie des 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Marti- 
nique el de Ja Réunion, ainsi que pour assurer l'équilibre des 
budgets de ces déparlements et de leurs communes, 

Ainsi à été pris le décret no 52-152 du 13 février 192. 

L'arlicle 25 de ce décret étail ainsi conçu: 

« Les dispositions de l'article 108 de la loi du 31 décembre 1936, 
relalives au fonds d'amortissement des charges d'électrification sont 
étendues aux départements d'outre-mer, » 

L'inteniion évidente des rédacteurs du décret était de faire 
bénéticier les collectivités de ces départemenis des allègements 
accordés par le fonds d'amortissement des charges d’électrification 
rurale, 

Malheureusement, ils ont perdu de vue que le fonds d'amortis- 
sement des chargés d'électrification rurale avait bien été institué 
par l’article 108 de la loi de finances du 31 décembre 1936, mais 
que cet article 108 avait élé ultérieurement modifié et complété 
par l'article 38 de la loi du 8 avril 196 sur la nationalisation de 
l'électricité et du gaz et par le décret ne 47-1997 du 14 octobre 1917 
portant règlement d'administration publique pour l'application de 
cet article 48, ledit article 3 étant ainsi rédigé: 

« Un règlement d'administration publique déterminera les condi- 
tions dans lesquelles sera transférée à l’Electricité de France la 
geslion du fonds d'amortissement des charges d'électrification 
institué par l’article 108 de la loi du 31 décemibre 1956 et les condi- 
tions dans lesquelles les ressources et les attributions de cet 
Ôôrganisme pourront être modifiées ou complétées en vue d'asurer 
le payement des dépenses d'électrification rurale supportées par les 
collectivités jocales, » 

Ce règlement d'administration publique qui constitue aujourd'hui 
la charte du fonds d'amortissement des charges d'élecirification 
rurale n'ayant pas été déclaré applicable aux départements d'outre- 
mer, il s'en suit que jusqu'à ce jour, ceux-ci et leurs collectivités 
ne peuvent bénéficier des allégements du fonds d'amortissement 
pour leurs charges d'électrification rurale en dépit de la volonté 
non équivoque exprimée par l’article 25 du décret n° 52-152 du 
43 février 1932 qui, précisément, avait été pris pour alléger Îles 
charges de l'économie de ces départements d'outre-mer et assurer 
l'équilibre de leurs budgets et celui de leurs communes, 

Dans ces conditions, et pour réaliser la volonté du législateur, il 

a lieu de déclarer également applicables aux départements 
d'outre-mer les modifications apportées à l'article 108 de la loi de 
finances du 21 décembre 1926 par l'article 38 de la loi du 8 avril 
4916 sur la nationalisation de l’électricilé et du gaz et par le désret 
ne 47-1997 du 14 octobre 1947 porlant règlement d'administration 
publique pour l'application de cet arlicle 38. 

Ainsi serait réparé un préjudice involontaire cansé depuis plis 
de deux ans aux départements d'outre-mer el à leurs collectivités, 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise, 

Invite le Gouvernement à déposer un projel de loi tendant à 
modilier et à compléter l'article 2%, du décret ne 52-152 du 13 février 
4952, pris en exécution de l'article 6 de la loi n° 51-1509 du 
31 décembre 1951 arrêtant les dispositions financières transitoires 
applicables à l'exercice 1952, de manière à ce que les départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de 
la Réunion et leurs collectivilés puissent effectivement bénéficier 
des allèégements du fonds d'amortissement des charges d'élec'riti- 
calion, en vue d'assurer leur électrification rurale. 


ANNEXE N°55 








(Session de 1951. — Séance du 25 février 1954.) 


RAPPORT D'INFORMATION, fait au nom de la commission des 
aflaires sociales, sur les conditions d'application du code du tra- 
vail en Afriqne occidentale Française, par M. Bégarra, conseiller 
de l'Union française. PA 
Mesdames, messieurs, dans sa séance du 21 novembre 1953, l’As- 

“erbbtèe de l'Union française chargeait votre commission des 

affaires soriales de désigner une mission d'information en vue 

d'étudier les conditions d'application du code du travail dans les 
lerriluires d'outre-mer, notamment en Afrique nojre. 








ES RE 2 A En 

Cette mission était composée de Mme Malroux, Mlle Le Ber, 
MM. Coulibaly, Thcetten, Bégarra. 

Pour réduire les frais de cette mission, tout en visitant le maxi- 
moum de terriloires, votre vommission des aflaires sociales a décidé 
de scinder celle mission en deux, la première élant chargée de 
ce rendre en Afrique oeciden'ale française el la deuxième au Came- 
roun ét en Afrique équatoriale française. 


Le présent rapport ne concerne que l'Afrique occidentale fran- 
çaise, le départ de la deuxième partie de la mission étant reporté 
au mois de mars, afin de l'associer à une mission désignée par 


l'Assemblée nationale, avant le meme objet, 

Composée de Mlle Le Ber, MM. Coulibaly et Bégarra, la première 
partie de la mission d'information s'est arrûtée dans les villes de 
Dakar, Conakry, Bamako et Abidjan, du 17 au 931 décembre 41% 

Elle a entendu les représentants de l'administration des 
employeurs et des salariés et a visité quelqnes exploitalions agri 
coles et industrelles des terrilaires parcourus: Sénégal, Guinee 
française, Soudan et Cote d'Ivoire. 


À Iniroduction. 


L'article 240 du code du travail d'outre-mer prescri « Les décrets 
et les arrèlés du ministre de la France d'outre-mer, des ehefs de 
groupe de territoires et des chefs de territoire srévus par le présent 
code, devront être pris dans le déjai d'un an qui suivra la promul- 
galion de la présente 10! » 

Promulgué le 13 décembre 19952, le code du travail devait done 
étre appliqué complèlement le 15 décembre 1953, date à laquelle 
se préparait à partir votre mission d'information 

Première constatation: de nombreux texles ont paru, un gros 
effort a élé fourni, quelques arrêlés restaient à paraitre au 15 dé 
cembre 1953, des institulions importantes n'étaient pas 
place: offices de main-d'œuvre et tribunaux du travail, 

Mais il est juste de remarquer que si le législateur s'est dunné 
vinq ans — de 1957 à 1952 pour élaborer le code du travail, le 
délai d'un an imparti au pouvoir réglementaire pour l'appliquer 
élait un peu court 


cncore en 


Voici les principales dispositions du code dont l'appla alion sou- 
lève le plus de difficultés: 

Application de l'article 112 instituant la semaine de 1:06 heures: 

Rajustement du salaire minivmaun  interprofessionnel garanti 
(S. M. EL. G.) en foncelion de la réduction de la durée hebdomadaire 
du travail; 

Composition et évaluation du budget type ou tableau du mini 
muin vital; 

Majoration des heures supplémentaires; 

Refonte des conveniions collectives en supprimant toute discai- 
minalion entre Africains et Européens; 

Régime des congés payés; définition de la résidence habiluelle ; 

Institution des allxations familiales. 

A cela s'ajoutent les protestations ouvrières contre l'insuffisance 
de la légi<lation sur les accidents du travail, relles des fonction 
naires autochtones, mécontents de l'interprétation donnée à la 1 
du 30 juin 1950, dite loi Lamine Gueye, les revendications particu 
lières aux cheminots africains et aux travailleurs civils des éla- 
blissements militäires de l'Etat, 

Aux revendications ouvrières, les représentants des employeurs 
opposent les incidences sur l'économie du pays de hausses de 
salaires trop importantes. D'autant que l'augmentation des prix de 
revient s'insère dans une économie en stagnation, voire méme en 
régression dans certains secteurs, Celle question sera ctudée plus 
luin avec plus de détails, 

si le code était entré en application à partir de 1948, en période 
d'expansion économique, au moment où les crédits du F, 1, D KE. 8, 
élaient largement dispensés, les dispositions nouvelles eussent #16 
plus facilement admises. 

Nous regrettons vivement le retard apporté à l'élaboration et «u 
vote dun code du travail et, à cet égard, les avertissements de l'AS 
semblée de l'Union francaise n'ont pas manqué. 

Devant ces difficultés mfulliples. on ne saurait S'écnner si des 


conflits sociaux ont éclalé en différents endroits, abmentant, eu 
Guinée par exemple, une grève de 70 jours 
Nous présenterons nos observations en suivant le pl du cote 


1 


du travail. 


11. — Textes d'application. 


Dans un souci louable d'adaptation aux conditions locales, le 
législateur a souvent laissé le soin au pouvor réglementaire aux 
divers échelons — ministre de Ja Frarke d'outresmmer, chef de 
groupe de terriloires, chef de territoire — de fixer les modalités 
d'application de principes simplement énoncés dans le code 

Cette méthode présente, en certains points, de sérieux inconve. 
nients, Ainsi, fixé par chaque territoire, le salaire rminimum inter- 
professionnel garanti varie d'un territoire à un autre et les varia- 
tions ne se justifient pas toujours par des raisons économiques. Par 
exemple, le S, M. I. G. de la Côte d'Ivoire est inférieur à celni du 
Sénégal, alors que le coût de la vie est peut-être plus élevé dans le 
premier terriloire et la situation économique plus prospère, 

De méme, les taux de majoration des heures supplémentaires 
ne sont pas les miimes dans tous les territoires, bien qu'actuelle- 
ment on tende à les unificr pour toute l'Afrique occidentale fran- 
çaise: et demain, les prestations familiales seront différentes d'un 
territoire à un autre, si on laisse à chaque chef de territoire Île 
soin d'établir un ségime en exccution de l'arlxle 237 du code, 
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Ces diférences constituent une source certaine de nouvelles 


revendication les salariés clant naturellement portés à revendi- 


quer les taux les plus élevés pratiqués par les territoires de la 

méme fédération 
Si l'on veut dons maintenir un calme social durable, il faudra 
cechercher une cerlaine unilé dans la fixaiion du salaire mif.rmum 
interprofessionnel garanti, des taux de majoration des heures sup- 
{ e matière 


éinenlaire des prestations familiales, Bien qu'en cell 
le code confie la décision au chef @e territoire,: des instructions 
ministurielles doivent assurer, dès le départ, une «ohésion indis- 
cuta entre les différents territoires. 

Autre souci du législateur: simplifier au maximum le code du 
travail pour le rendre plus maniable, plus à la porlée des inte- 
facilement compréhensible. H nest pas sûr non plus 


resses, pPius s 
que ce but it atteint, car le code, qui comple déjà 241 arlicies, 
doit être complété par de nombreux textes généraux et Jocaux, si 
bien qu'en pratique il faudra publier un code par terriloire, d'un 


respectable, puisque dans de nombreux cas il faudra sur- 


Volume 

tout se reporter aux arrèlés jlocaux, de beaucoup les plus nom- 

brous : 
En définitive, le code du travail d'outre-mer comprendra la loi 

du 13 décembre 1959, jes décrets et arrêtés ministériels, les arrêtés 


fédéraux et territoriaux; il aura l'importance du code métropoli- 
tain, mais nécessitera la publication d'une édition spéciale par ler- 


ritoire, 
Cette multiplicité de codes ne facilitera sans doute pas la tâcne, 
ni de l'inspection du travail, ni des syndicals professionnels, chaque 
s qu'un problème social se posera pour l'ensemble de la fédé- 


i 
! 
tatton. 


L — Décrets. 


Le code du travail d'outre-mer prévoit la parution d'un certain 
nombre de décrets. Is ne sont pas nombreux, mais vertains sont 
très importants, Voici la liste des décrets prévus par le code: 

Art. 106. Décrets pris sur proposilion du ministre de la France 
d'outre-mer après avis du chef de territoire et de la commission 
consultative du travail du ministère de la France d'outre-mer fixant 
les porlions de salaire soumis à prélèvement progressif el les laux 
y aflcrents Na i 
" On peut se demander quelle est cette commission consultative 
du travail du ministère de la France d'outre-mer qui nest pas 
prévue par le code. 11 s'agit sans doute, dans l'esprit du législateur, 
du conseil supérieur du travail prévu par l'article 461. : 

art. 159, — Décret en forme de règlement d'administration publi- 
que pris sur proposition du ministre de la France d'outre-mer et 
du scerétaire d'Etat à la fonction pubiique fixant le slatut des ins- 
pecteurs du travail et des lois sociales. | , 

Art. 45%. — Décret fixant le stalut des contrôleurs du travail de 
la France d'outre-mer en application des dispositions du décret 
dn 27 octobre 19% portant règlement d'administration pubiique pour 
l'application de la loi du 19 octobre 41946 aux fonctionnaires de 
certains cadres civils exerçant normalement leurs activités dans les 
terriloires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

Art. 457. — Décret éoutresigné par le ministre de la France 
d'ouutremer, le ministre des finances et le secrétaire d'Etat à la 
fonction publique, déterminant les attributions et les condilions de 
nom nation et de rémunéralion des médecins inspecteurs du tra- 
‘ Ait. 215. Décret du ministre de la France d'outre-mer fixant 
les conditions de remboursement des frais exposés par les experts 
en matière de différend coilectif. 

Art, 236. — Décrets du Président de la République pris sur Île 
rapport du ministre de la France d'outre-mer et après avis de 
l'Assemblée de l'Union française organisant l'orientation et la for- 
ination professionnelles outre-mer. Ê 

Art. 25% — Décret du Président de la République pris sur la 
proposition du ministre de la France d'outre-mer créant partout 
où cela sera jugé possible des caisses chargées du financement des 
œuvres sociales d'entreprises telles que cantines, coopératives de 
consommation, organisation des loisirs et de l'habitat. 

Voici évaleinent la liste des arrètés ministériels qui doivent être 
pris en applicalion du code du travail: 


Il. — Arrélés ministériels. 


Ant. 95, 8 9%. — Arrôté du ministre de la France d'outre-mer 
pris après avis du chef de territoire et du conseil supérieur du 
lruvail fixant les taux des indemnités prévues par l’article 9% en 
faveur des travailleurs dont la résidence habituelle se trouve hors 
de la limite du groupe de terriloires, du territoire non groupé 
ou sous tutelle. 

Art, 122, $ « © ». — Arrêtés du ministre de la France d'outre-mer 
pris après avis de la commission consultative prévue à l'article 162 
déterminant la durée du service eflectif donnant droit aux congés 
dans les cas visés à l'article 5, paragraphe 2. 

Art. 147. — Arrêté du ministre de la France d'outre-mer déter- 
minant le ressort de chaque inspection générale et de chaque 
inspection territoriale outre-mer. 

Art, 148. — Arrêté du ministre de Ja France d'outre-mer pris 
après consultation des chefs de territoires fixant l'organisation et te 
fonctionnement des services de l'inspection du travail et Ges kis 
sociales. 

Art. 161. — Arrêlé du ministre de la France d'outre-mer fixant 
les conditions d'organisation et de fonctionnement du conseil supé- 
rieur du travail, 








Des textes très importants n'ont pas encore paru concernant, 
en particulier, le statut des inspecteurs du travail, des médecins 
inspecteurs du travail et des contrôleurs du travail. 

Par contre, de nombreuses instructions ministérielles ont été 
adressées outre-mer en vue de faciliter l'application du code du 
travail. 

LH. — Arrétés généraux d'A. 0. F. 


Liste des arrêtés généraux d'application en A. O. F. au 2 jenvier 
1954 : 

Arrêté n° 2308 LL G. T. L. S./A. O. F. du 951 mars 1953 instituant 
uit Coffinission consuilauve fédérale du travail. 

arrété ne 2309 1. G. T. L. S./A. O. F. du 31 mers 1952 instituant 
une corunission territoriale dn travail. 

Arrelé n° 2321 1 G. T. L. S./A. O0. F. du 1 mars 1953 portant 
réparliihion des sièges à la comunission consullative fédérale du 
travail de l'A. O. F. 

Arrété n° 3266 1. G. T. L. S./A. O. F. du 6 mai 1953 modifiant 
l'articie 18 des arrêtés généraux 23068 [. G. T. L. S./A. O0. F. et 
2309 1 G. T. L. S./A. O. F. du 31 mars 1953. 

Arrôlé n° 3946 1. G. T. L. S./A. O. F. du 2 juin 41953 portant 
autorisation de dérogations à la durée légale du travail. 

Arrélé n° 6263 J. A. du 22 août 1953 fixant les délais de distance 
en imaäliere de procédure devant les tribunaux du travail. 

Arrêté n° 6264 J. A. du 22 août 1953 déterminant la contexture 
des registres tenus au tribunal du travail. 

\rrété n° 6183 EL G. T. L. S./A. O0. F. du M août 195% fixant les 
formes et modalités d'établissement du contrat de travail et de 
l'engagernent à l'essai. 

Arrèôlé n° 64 I. G. T. L. S./A. O. F. du 3 septembre 1953 créant 
un registre dit « registre d'employeur ». 

ArrCié n° 6555 L G. T. L. S./A. O. F. du 3 septembre 1953 portant 
dérogations à la tenue du registre d'employeur prévue par Farrèté 
général n° 6554 1. G. T. L. S./A. O. F. en date du 3 septembre 1953. 

Arrêté n° 6556 1. G. T. L. S./A. O. F, du 3 septembre 1953 
portant fixation de mesures transitoires pour l'attribution du congé 
et de frais déplacement aux travailleurs en service en A. 0. F. 

Arrèlé n° 6% 1. G. T. L. S./A. O. F. du 4 septembre 1953 pris 
pour l'application de l'article 164 du code du travail des territoires 
d'outre-mer relatif aux délégués du personnel. 

Arrélé n° 6878 L G. T. L. S./A. O0. F. du 6 septembre 1953 fixant 
les obligalions imparties et les émoluments dus aux greffiers des 
tribunaux de première instance et des justices de paix à compé- 
tence étendue et aux secrétaires des tribunaux du travail pour 
l'application de l'arrêté pris en exécution de l'article 71 du code 
du travail. 

Artèlé n° 76% J. A. du 15 octobre 1953 fixant la somme jusqu’à 
laquelle les jugements du tribunal du travail peuvent ordonner 
l'exécution immédiate nonobstant opposition ou appel et par provi- 
sion avec dispense de caution. 

arrété n° 193 1, G. T. L. S./A. O. F. du 7 novembre 1953 modi- 
fiant l'article 18 des arrêtés généraux n° 2308 1. G. T. L. S./A. 0. F. 
et 2309 L. G. T. L. S./A. O. F. du 31 mars 1953. 

Arrélé ne 8437 1. G. T. L. S./A. O. F, du 19 novembre 14953 déter- 
minant les conditions dans lesquelles les conventions collectives 
sont déposées, publiées et traduiles, et les conditions dans les- 
quelles s'etlectuent les adhésions à ces conventions. 

Arrêté n° 4020 I. G. T. L. S./A. O. F. du 9 décembre 1953 portant 
organisation générale des offices de main-d'œuvre. 
| ts du 14 décembre 1953 instituant un comité technique consul- 
atif. 

Arrêté du %5 janvier 1954 relatif au règlement intérieur. 


Des projet d'arrêtés généraux sont en préparation et doivent être 
soutnis à la commission consultative Iédérale du travail; ces textes 
cn préparation concernent : 

1° Les modalités de déclaration d'ouverture des entreprises (arti- 
clé 170 du code du travail); 

2° Les modalités de déclaration des mouvements de main-d'œuvre ; 
: 3° “1 modalités d'application des articles 47 et 48 du code du 
ravall, 

4° Les modalités de consultation avant extension des conventions 
collectives (article 76 du code du travail) ; 

5° Les modalités de dépôt du cautionnement (article 88 du code 
du travail); 

Go + déclaration d'accident du travail (article 137 du code du 
ravail); - 

7° Approvisionnement en médicaments ; 

8e Les conditions générales d'hygiène et de sécurité (article 134 
du code du travail); 

9% L'organisation de services médicaux et sanitaires (article 138 
du code du travail); 

10e La nature des travaux interdits aux femmes et aux femmes 
enceintes (article 115 du code du travail); 

119 La nomenclature des établissements militaires soumis à un 
régime spécial de contrôle (article 1458 du code du travail). 

Les textes terriloriaux sont en cours d'étude et concernent notam- 
ment : 

s 40 pes conditions et durée du préavis (article 38 du code du 
ravail) ; 

2° Les conditions de fond et de forme des contrats d'apprentis- 
u (article 54 du code du travail); 

d ° La désignation de l'organisme chargé des examens d’appren- 
issage ; 

4e Les modalités de consultation avant extension des conven- 
tions collectives (article 76 da code du travail); 

5° L'organisation du comité technique consultatif: 

PR. L'utilisation de dispensaires civils (article 140 du code du 
ravail) ; 
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7e Les services médicaux inter-entreprises (article 140 du code du 
travail) ; 

8e Le 
travail) ; x 

Je Les travaux et entreprises inderdits aux jeunes gens (article 118 
du code du travail). 

il convient de souligner que la procédure suivie pour adopter 
définitivement ces textes est assez lourde puisqu'il faut, dans tous 
les cas, prendre Favis de la commission consultative du travail, et 
souvent, celui de l'assemblée locale. Ce n'est pas là du temps perdu, 
puisque cela permet certainement de prendre des textes qui répon- 
dent assez exactement aux réalités d'outre-mer, les différents points 
de vue des organisations patronales et ouvrières ayant pu se 
manilester librement, 

Tous ces textes constituent un encemble assez touffu. Comme il 
reste à prendre un certain nombre de décrets et d'arrêlés de toute 
sorte, on comprend qu'on ne les ait pas encore réunis dans un même 
volume. S'il fallait demander aux intéressés, salariés et employeurs 
de consuiter les différents numéros du Jorrnal officiel (Journal 
officiel de la République francaise, Journal officiel de l'Afrique 
occidentale française et Journal officiel terrilorial) pour connaître 
leurs droits et leurs obligations, on s'’exposerait sûrement à de 
mécomptes. 

Il sera donc néressaire de réunir dans un seul volume les articles 
du code du travail, suivis des différents textes d'application: décrets 


registre des visites médicales (article 141 du code du 


grave 


arrôt£s ministériels, arrêtés fédéraux et arrêtés locaux — documents 
volumineux qu'il sera probablement malaisé de tenir à jour — en 
raison des modñfications inévitables, au moins durant les premières 


années — aux divers échelons de la hiérarchie a lministrative. 


If, — A qui s'apolique le code du travail en Afrique 
occidentale française. 


Population totale : 15.996.006. 

Européens et assimilés: 40.748 
tains) (chiffres approximatifs). 

Autochtones : 15.955.009) (chiffres approximatifs). 

Salariés européens : 12.082; salariés autochiones, 297.303, — Total, 
309.385. 

Répartition par branche professionnelle : 

Agriculture, 65.692 (secteur public et régies ind.: 87.527). 

Exploitations forestières, 17.011, 

Mines, 6.226. 

Industries (y compris celle du bätiment), 61.710. TR 

Transports (y compris les entreprises de manutention), 30.804. 

Commerce (y compris les banques et compagnies d'assurances et 
professions libérales), 49.838, 

Domestiques, 29.528. : + 

Si nous retenons le chiffre de 900.000 salariés pour l'Afrique o°ci- 
dentale française cela représente un million de personnes avec leurs 
faruilles, et probablement davantage. En effet, la solidarité africaine 
jouant très Féquemment, chaque salarié d'Afrique occidentale fran- 
Çaise fait vivre de nombreuses personnes. 

Les représentants des emploreurs affirnmgnt souvent que le code 
du travail s'applique à 5 p. 100 seulement de la population afri- 
caine, ce qui semble au-dessous de la réalité, et que la masse 
paysanne, constiluant 95 p. 100 de la population, supporte Les inci- 
dences de l'application du code. Les fonctionnaires et les travailleurs 
des villes sont avaniagés, ajoutent-ils, au détriment des habitants 
de la brousse et cela va accélérer le déplacement des populations 
de la brousse vers les villes — ce qui n’est pas à recommander, 

Dans certains territoires — en Côte d'ivoire notamment — on 
constate, d’une part, une régression de cette forme d’hospilalité afri- 
caine qui encourage les parents resiés dans la brousse à rejoindre 
le salarié des villes. 

D'autre part, il ne faut pas exagérer la charge qui pèsera sur 
les mg africains du fait des avantages accordés aux travailleurs 
des villes — sous forme d'augmentation des salaires en particulier. 

Cette charge est limitée aux produits fabriqués dans les territoires 
et destinés à la consommation intérieure, et au relèvement des 
salaires du secteur public qui se traduit par une augmentation des 
dépenses budgétaires et par conséquent des impôts. 

‘amélioration du niveau de vie des travailleurs des villes n'ex- 
clut pas d’aileurs l’aide qui doit être apportée aux paysans, sous 
forme d'équipement agricole en particulier; et l'augmentation du 
pouvoir d'achat des salariés ne peut que favoriser la vente des 
produits de la terre. 

Au lien d'opposer les intérêts des paysans à ceux des travailleurs 
des villes, il convient au contraire de montrer que ces intérèls ne 
sont pas antagonistes. 

Enfin, si l’on retient ce pourcentage de 5 p. 10 de population 
seulement régie par le code du travail, on est porté à penser que les 
Re des og 7 accordés aux salariés serdnt de faible impor- 
ll 25 » la ! \rric » « ri ae > por * 
partie nn générale du pays, puisque celle-ci est en grande 


(dont 31.0M Français métropoli- 


IV. — Des syndicats professionneis, 


… L'organisation des employeurs et des travailleurs dans des syndi- 
Cats professionnels est bien antérieure à la mise en vigueur du 
code du travail. Nous avons pu constater, au cours des nombreuses 
auditions des représentants de ces syndicats dans les chefs-lieux 
des quatre territoires parcourus, que les dirigeants possèdent une 
longue expérience syndicale. 

Chez les employeurs, nous avons surtout entendn les représen- 


y: des syndicats industriels patronaux (Unisyndi à Dakar, Synegui 
Conakry) et ceux du syndicat patronal du commerce (Scunpex dans 





nr - — 


les quatre territoires), Nous avons éLalement reçu les représentants 
des petites et movennes eutreprises à Dakar et ceux des syndicats de 
pianteurs à Conakry et à Abidjan. 

Les travailleurs africains sont groupés dans les filiales des grandes 


centrales métropolitaines : C. G. T., F, O., C. F. T. C. Les cheminots 
forment, en général, un syndicat autonome, toutes tendances rcu 
nies, A Dakar, nous avons el Ju un représentant du syndicat des 
cadres et agents de maitrise de l'Afrique occidentale française 
(6 C À. M. T, A.) 

ll est difficile de preciser les eff lifs de ces différents vndicats 


— Ja C. G, T. constituant toutefois l'organisation la plus nom 
breuse. 


Ces organisations svndicak nt en général Ut le li 11e, 
car les cotisations rentrent tres 1 Julièrement { jui si i' 
facilement en raison du taux £ ément très ba es salaii 

Si les dirigeants d $ ' riurs sotat (rt vert uvs 
questi nS sv iles 11= n! if C1 7 nhre X € { $ 
manquent de cadres africains, aussi bien qu'europu Ti î 
dans les chefs lieux" d { es, les svond i } n hi iut { 
d'o’ganisation dans les autres res 

Four l'ensembie de la fédération d Afrique occidentale f il 
existe une union fédérale F, Q, et C. F. T. C., 1ma | | r la 
CO G. T. Celle-ci est uniquement orgunisée sur le p l Ù 
en uimouns territoriales 

A signaler qu'à Conakry, Bamako et Abidjan, nou i\ rec" 
dans une inême gation li cprésentants d'un conute denien'e 
groupant les delégués des syndicats GC. G. T., GC. F, T. C, el l 
nots autonomes, es dif nies organisation sYndiral rufu nt de 
se faire entendre séparément. 

A Dakar, les différents syndi { { G r { F Il l L 
cheminots autonomes, se ni présentés séparément, 1 il € to 
un comité d'achion auquel adhèrent les £ 
leurs propres revendications (refonte des cadres, a atior farni 
liales, indemnités de congc). 

Tous les délégués syndicaux ont pu s'exprimer librement devant 
la mission d'information et n'ont présenté, en général, aucune 
observation quant à l'activité ou à la hberte yndical 

Néanmoins, les représentants de Ja t G I ont dénoncé, sans 
apporter beaucoup de précision, quelques atteintes à Ja liberté syn- 
divale : 

A la suite des grèves, arrestation et poursuite de dé li yn 
dicaux; à Basnako, notamment, deux responsable syndicaux mit 
poursuivis pour propagation de fausses nouvelles susceptibles de 


provoquer des trouble 






Suspension et déplacement de fonctionnaires en raison de leur 
activité svndicale, en période de grève; 

Licenciement de responsables syniicaux;: 

Refus de délivrer des passeports à des svndicalist ippelés à par. 
ticiper à des manifestations syndicales à l'étrang )nit viétique 
onu démocraties popu'aires), 

En a! plicaii in de l'article 6 du de, les syn licalistes condamnés 
à des peines correctionnelles risque d'être écartés de la direction 





des symdicats, 
gée et il convient de faire la part entre les actes 
activité syndicale normale et les délits de droit commun, Dét 


Cette conséquence mérite d'être sérieusement envisa 
relevant de leur 


urnve 


de son but, cette arme peut être utilisée pour é'iminer des mililants 
syndicalistes trop actifs et, par conséquent, génan 
Nous n'avons relevé aucune trace de lexistenre des associalions 


professionnelles de caractère coutumier prévues par l'articie 23 du 
code, 


V. — Du contrat de travail, 


{o Contrat de travail individuel. 

Le contrat de travail individuel conclu pour une durée supérieure 
à trois mois ou nécessitant l'installation des travailleurs hors de 
leur résidence, doit être, aux termes de l'article 52 du code, constaté 
par écrit. 

Dans certaines régions, les travailleurs africains manilesteroni 
quelque hostilité à signer un rontrat de travail de longue durée — 
hostilité due aux souvenirs laissés par les contrats signés au temps 
du travail forcé. 1] faudra, sans user de bheaucou] , 
sion pour faire adaneltre à ces travailleurs que le 
constitue pour eux une garantie. 


done, 


20 Contrentions collectites. 


Les conventions collectives existantes ne correspondent plus auf 
dispositions du code et il faudra les renouveler. 

En effet, il existe actuellement des conventions collectives pour 
les travailleurs africains et des conventions collectives pour les 
travailleurs européens — ces dernières accordant des avantages 
supérieurs à ceux des premières. 

Si l’on tardait à mettre ces conventions collectives en harmonie 
avec le code du travail, les travailleurs africains seraient en droit 
de revendiquer l'application des conventions collectives destirées 
aux travaillèurs européens, puisqu'aussi bien les droits des citoyvenz 
français leur sont reconnus par la loi du 7 mai 196 et par la Consti- 
tution du 27 octobre 196. 

IH s'agit là, évidemment, d'une tâche complexe et délicate 
encore faut-il l'entreprendre sans larder el la « 
avec la ferme volonté d'aboutir, 


mais 


nduire loyalciment 


VI. — Du salaire. 


4° Du rendement dè la main-d'œuvre africaine : 
Les travailleurs africain il quent souvent l'article 91 du “le 
A conditions égales de travail, de qualification profe ] 





de rendement, le salaire est égal pour tous h travailleur quel 
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que soicnt leur originc, leur sexe, leur âge et leur statut, pour 
s'élever contre les différences entre les salaires payés aux Africains 
et aux Européens occupant un mème emp'oi. 

L'Africain qui remplace un Européen parti en congé ne reçoit 
pas le anuéme salaire. Cela se produit notamment dans les chemins 
de fer. Un Européen dirigeant une certaine gare est à l'échelle 12. 
Un Africain dirigeant la même gare est maintenu à l'échelle 6. 

Les chefs d'entreprise estiment, au contraire, que les travailleurs 
africains n'ont pas le inême rendement que les travail'eurs eurs- 
péens, Mais, eu général, les cornparaisons Ss'établissent entre un 
Africain travaillant en Afrique et un Europten travaillant en France, 
C'est le cas de l'étude suivante qui nous a été communiquée à 
Conakry. 

Etude du rendement concernant la fabrication de poutres articu- 
lées en bélon armé: 

Le Calcul donne : 

jo Coffrage et bélonnage (par cube de béton de 1.225 inètres 
cubes 

Européens: 

Soit au mètre cube: 


1.12 heures; Africains: 74.627 heures. 
1 heure un quart d'Européens; 61 heures 


d'Africains 
Au total: G1 heures réparties en: 
Coffrage, 38; hétonnage, 23%, — Au total, Gi heures par mètre cube. 


Le cofirage proprement dit ressort à 98 heures par mètre cube 
de hélon ou 6 heures et demie par mètre carré de coffrage ; 
20 flerraillage (façonnage et mise en place): 
Européens: 972 heures; Africains, 65.010 heures, pour tonnage 
ferraillé: 266 tonnes, 
Soit par tloune: 
d'Africains, 


> heures et demie d'Européens; 218 heures 


Conclusions. 


Les rendements ressortent à: 

Béton pour béton armé: mise en place par mètre cube: 2 heures 
et demie au lieu de 10 heures en France; 

Cofirage ct décoffrage, par mètre carré: 6 heures et demie au lieu 
de 2 heures et demie de panneaux métalliques en France: 

Ferraillage (faconnage et mise en piace: 25 heures aux 100 ke 
au lieu de 12 heures en France). 

IH serait intéressant de multiplier des études comparatives entre 
un travailleur européen et un travailleur africain employés à une 
wiéme tàche dans ies anèmes conditions, 

I est certain que le climat de l'Afrique occidentale ne permet 
pas d'oblenir des rendements comparables à ceux de la métropole 
— ce facteur paralysant davantage FEuropéen que lAfrieain. 

D'autre part, l'alimentation des Africains, insuftisante en qualité 
et en quantité, comprenant peu de viande, diminue forcément le 
rendement, Celui-ci est également fonçtion de la formation profes- 
sionnelle à peine cimbryonnaire en Afrique occidentale françaisa 
— et de l'encadrement. 

Dans les industries fortement mécanisées, conme l'I, C. 0. T. A.F. 
(fabrique de cotonnades) de Dakar, le rendement des travailleurs 
africains se rapproche du rendement des travailleurs européens. 

Une amélioralion du rendement de la main-d'œuvre africaine 
est possible avec une alimentation plus rationnelle, une formation 
professionnelle plus poussée, un meilleur encadrement, une érga- 
uisation du travail mieux étudiée et une mécanisation moderne, 

Autre grief adressé quelquefois à Ja main-d'œuvre africaine par 
les employeurs! son instabilité, 

A la vérité, la stabilité est très variable. A FI C. O. T. À. F. 
déjà citée, on a d'abord vouin former de jeunes ouvriers, mais 
ceux-ci ne restaient que quelques mois. On a donc recrulé des 
adultes qui s'attachent davantage à leur travail, 

Aux mines de hbauxile des jies de Loos (Guinée francaise}, 
ouverles depuis huit mois, 80 p. 100 du personnel africain reste à 
son poste 

Cette stabilité peut être augmentée avec les primes d'ancienneté 
déjà prévues par les conventions collectives, 


9e Etablissement des budgcts-typ?s. 


Dès 1948, le salaire minimum était fixé, dans Îles terriloires 
d'Afrique occidentale française, en fonction d’un budget mininum 
vitul, ce dernier était soumis à la discussion de la commission 
consultative du travail, procédure maintenue par l'article 163 aù 
code 
Tout comme dans la métropole, l'établissement du budgel-vne 
var territoire à donné lieu à de vives discussions et rarement réalisé 
lac ord des représentants des employeurs el des travailleurs. 

Et pourtant, des éludes très intéressantes ont Clé faites dans ca 
doinaine, notannnent en Côte d'Ivoire. ; 

Les travailleurs présentent deux ordres de griefs. D'abord, ils 
dénoncent l'insuffisance des tableaux du minimum vital, cerlains 
produits ou denrées de consommation courante n'y figurant pas 
1 demandent donc la revision de la contexture du tableau terri- 
torial en s'inspirant de celui de Dakar, 

D'autre part, les travailleurs africains réclament un tableat 
unique pour les Africains et les Européens, A cet égard, il convient 
de préciser que le tableau du minimura vital est établi d'après les 
besoins du manœuvre, à 

Les emploveurs, au contraire, s'élèvent contre l'inscription au 
budget-tvpe de produits importés, comme le pain, par exemple. 

On concoil facilement que des différences existant dans la com- 
position des budgetstypes des divers territoires d’Afrique occiden- 
tale française suivant, par exemple, que l'alimentation locale est 
à base de riz où de mil. 

Mais l'étude de ces budgets-types fait apparaître des différences 
anormales, Pourquoi ne prévoit-on pas de café à Bamako, Conakry 
et Niamey, pas de légumes ni fruils frais à Niamey, pas d'œufs 








— 


à Cotonou et Niamey, ni assiette, ni fourchette, ni cuiller à Bamako 
Conakry et Niamey? Comme bois de chauffage, on estime qu'il 
faut 1.825 kg à Cotonou et 240 kg seulement à Niamey. On pourrait 
améliorer le couchage en prévoyant partout une paillas-e, un oreiller 
en paille et même un lit. Aux postes habillement, ameublement, 
hygiène et distractions, on devrait également retrouver les mêmes 
éléments. 

S'agissant du minimum vital, ont doit tendre à unifier les budgets- 
types en se rapprochant le plus possible de celui de Dakar, Cet 
effort peut être exercé progressivement, à l'occasion des résultats 
obtenus, par exemple, pur la politique de baisse des prix. 

L'écart chiffré entre les budgets-lypes établis par chaque territoire 
doit tenir surtout aux différences de prix des divers éléments et 
uon à ja différence de contexture des tableaux. 

Le travailleur de la Mauritanie, du Niger ou de Ja Haute-Volta, 
est en droit d'exiger un minimum de conditions d'existence compa- 
rable à celui qui est garanti au travailleur d’un territoire plus 
riche. 

Ce n'est pas ce que montre le tableau suivant résultant du chitf- 
frage des différents budgets-types : 





Minimum vital pour l’année: 
Dakar, 56.243 F, décembre 1953. 
Conakry, 42.919, 44 F, 8 décembre 1953 
Bamako, 3.606 F, juin 1934 
Cotonou, 41.785 F, novembre 1957. 

Ouagadougou, 26.712 F, 30 noveinbre 1953. 

Niatnev, 27.263,90 F, 39 novembre 1954. 

Abidjan, 43.650 F, 23 décembre 1955, 

3o Le sulaire minimum interprofessionnel garanti (S. M. I. G.). 

La fixation du nouveau salaire minimum interprofessionnel garan{{ 
en application du code du travail a soulevé de graves difficultés 
et provoqué de nombreuses grèves. 

En général, le S. M. I. G. n'avait pas été rajusté depuis novem- 
bre 19551 et, depuis, l'on pouvait constater une hausse sensible 
du coût de la vie. 11 fallait dons tenir comple de ce premier élé- 
ment pour fixer Je nouveau $S. M. I, G. 

D'autre part, il convenait de calculer le nouveau salaire horaire 
en fonction de la réduction de Ja durée heblomadaire du travail 
qui passait de 48 heures, en général, à 40 heures, en application 
de l'article 112 du code, de telle sorte que l'ouvrier gagnât en 
40 heures le salaire qu’il percevait auparavant en 48 heures, d’où 
une hausse de 20 p. 100 du salaire minimum interprofessionnel 
garanti horaire. 

Ces deux causes de hausses s'’ajoutant, l'une indépendante du 
code, l'autre résultant de l'application du code, le patronat d'Afrique 
occidentale française s'est élevé contre l'interprétation donnée à 
l'article 1412, afin d'écarter la hausse automatique de 20 p. 100 du 
S. M. I. G. Les représentants des employeurs faisaient valoir qu’en 
France le calcul du S. M. 1. G. est basé sur la semaine de 45 heures 
de travail et non sur la semaine de 40 heures. Le $S. M. I. G., outre- 
mer, devait done tre réparti sur 45 heures, à la rigueur sur 
44 heures, mais non sur 40 heures. Pour conserver le même salaire 
hebdomadaire qu'auparavant avec la semaine de 48 heures, le tra- 
vailleur devait donc fournir 45 heures de travail. 

Devant cette argumentation, les représentants des salariés fai- 
saient observer que l'article 112 instituant la semaine de 40 heures 
était violé si l'on exigeait plus de 40 heures de travail effectif pour 
maintenir le même pouvoir d'achat. Juridiquement, les travailleurs 
s'appuient, d’une part, sur l'article 1er du code du travail d’outre- 
mer, dernier alinéa: « Les travailleurs continuent à bénéfivicr des 
avantages qui leur ont été consentis, lorsque ceux-ci sont supérieurs 
à ceux que leur reconnait la présente loi. » 

D'autre part, sur l'article 2 de Ja loi du 21 juin 1936. instituant 
la semaine de 50 heures dans les établissements industriels et com- 
merciaux de Ja métropole, aux termes duquel: « Aucune diminu- 
tion dans le niveau de vie des travailleurs ne peut résulter de 
l'application de la présente loi qui ne peut être une cause détermi- 
nante de la réduction de la rémunération ouvrière (salaires et avan- 
taäges accessoires), » 

C'est dans cet esprit que. le législateur de 1951-1952 a voté l'article 
concernant la durée du travail, Que l'on se rapporte aux débats 
de la séance du 7 avril 1951 de l’Assembiée nationale, C'est sur un 
amendement de Mme Francine Lefebvre auquel s'est rallié M. Sen- 
ghor, qui avait déposé un amendement analogue, qu'a été retenue 
l'expression: « la durée légale du travail... ne peut excéder 40 heures 
par scimaine ». 

Et voici quelle signification donnait M. Senghor à son amende. 
ment: « Positivement, l'objet de mon amendement est de faire éta- 
blir le salaire horaire sur la base de 40 heures, » 

« Ainsi pour prendre un exemple, si le salaire minimum garanti 
était de 7.000 francs C. F. A. par mois, le salaire horaire serait 
de 7.000 F divisé par 160. » 

Et M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer, représentant le Gouvernement, acquiesçait par ces mots: 
« M. Senghor ayant donné des explications qui rejoignent tout à 
fait ses préoccupations, le Gouvernement acceple volontiers son 
amendement, ou plutôt celui de Mine Lefebvre, qui est plus clair 
et plus élégant, » 

Et l'amendement ainsi précisé fut adopté sans aucune opposition. 

Par suite sans doute du cumul des deux éléments de hau:se déjà 
signalés, auxquels s'ajoutaient d'ailleurs les incidences résultant 
d’une amélioration possible du budget-tvpe réclamée par les tra- 
vailleurs, J'administralion a longuement hésik à reviser 1e salaire 
minimum interprofessionnel garant, 
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Finalement, on a tenn compte, en général, de la hausse du coût 
de la vie comtatée par les services de la s'atistique — dont le taux 
était déclaré insuffisant par les travailleurs — et, en partie seule- 
iment, de la réduction de la durée du travail. 

Le fait de ne pas tenir compte intégralement de la réduction de 
la durée du travail pour fixer le nouveau $S. M, LE G. soujeva des 
protestalions véhémentes de la part des travailleurs dont le mécon- 
tentement se traduisit par des grèves limitées ou de longue durée. 

Le conflit touchait uniquement le secteur industriel et commercial, 
dans les grandes villes surtout, très peu le secteur agricole où la 
durée du travail, fixée à 2.4 heures par an, permetllait de main- 
tenir praliquement le stalu quo. 

Deux mesures furent alor envisagées pour donner satisfaction aux 
travailleurs en limitant les effets d'une hausse trop importante des 
salaires Sur l’économie générale de la fédération, 

D'une part, à comoter du 15 novembre 1953, le gouvernement 
général d’Afrique occidentale francaise entreprit une aelion éner- 
gique pour faire baisser les prix et annuler ainsi ce facteur de 
hausse dn S. M. I. G. 

D'autre part, le 27 novembre 1953, le ministre de la France d'outre- 
mer décidait d'envoyer des instructions aux chefs de groupe de ter 
ritoires et de territoire, prescrivant un relèvement de 20 p. 109 des 
salaires dans tous les territoires où cette majoration n'était pas 
atteinte. 

A la suite de cette décision ministérielle, le S. M. FI G. a été 
fixé de la facon suivante pour les territoires d'Afrique o“cidentaie 
française (première zone): 

Sénégai, 28,10 F, 15 décembre 1953. 

Guinée, 21 F, 15 décembre 1955. 

Côté d'Ivoire, 21 F, 43 décembre 1955, 

Wahomey, 21,60 F, 23% décembre 1955. 

Niger, 11,25 F, 145 décembre 1953. 

Haute-Volta, 12,25 F, 4er septembre 193, 

Soudan, 17,29 F, 15 décembre 1955. 

Mauritanie, 20 F, 4er août 1953. 

Le salaire minimum interprotessionnel garanti étant ainsi fixé ne 
correspond plus au budget-ype élabli par chaque territoire. I con- 
vient donc de réviser les tableaux du minimum vital pour les mettre 
en accord avec le nouveau salaire mminimimm  interprofessionnel 
garanti ainsi que cela a été réalisé en Côte d'Ivoire, el faire dispa- 
raître les quelques anomalies qui existent encore. 

Par exemple, le salaire minimum jinterprofessionnel garanti du 
Niger (11,25 F}) est inférieur à celui de la Haute-Volta (12,2% F), bien 
que le budget-type dun premier territoire (27.263,50 F) soit supérieur 
à celui de la Haute-Volta (26.712 F). 

On devrait pouvoir calenler le salaire minimum interprofessionnel 
garanti à partir du budget-type annuel en divisant le total fourni 
par ce dernier par 2.080 heures, chiffres correspondant à la semaine 
de quarante heures. 

On comprend difficilement que le salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti de la première zone du Soudan (17.25 F) soil infé- 
rieur à celui de la première zone du Sénégal (19,70 F) alors que 
ces territoires sont voisins et que le coût de la vie est sensiblement 
le même dans l'un et l'autre territoire. 

L'idéal serait sans doute de rattacher les salaires minimums inter- 
professionnels garantis des territoires d'Afrique occidentale française 
à celui de Dakar, en établissant des budgets-types comparables. 

Le taux d’abatlement par rapport au salaire minimum interpra- 
fessionnel garanti de Dakar serait calculé d'après la différence exis- 
tant entre le total des dépenses chiffrées des budgets-types respectifs. 

L'augmentation globale de 20 p. 100 du salaire minimum interpro- 
fessionnel garanti décidée par le ministre de la France d'outre-mer 
qui doit se répercuter sur les salaires réels, semble avoir ramené 
le calme dans toute l'Afrique occidentale francaise, On peut regretter 
que cette décision n'ait pas élé prise plns tôt: elle aurait proba 
blement évité un certain nombre de conflits sociaux. 
4e Zones de salaires: 

Le nombre de zones de salaires et l'importance des abattement: 
de zone commandent que l'on précise la détermination du salaire 
minimum interprofessionne] garanti pour chaque territoire, Nous 
n'avons étudié jusqu'ici que le salaire minimum interprofessionnel 
garanti de Jla-première zone de chaque territoire, mais ce chiffre 
n'est pas valable pour l'ensemble du territoire. 

En outre, le Niger et la ilaute-Volla prévoient des taux spéciaux 
pour le travail saisonnier. 

Le Niger, dans le secteur industriel et commercial: 

ire zone — 9,40; 2e zone = 7,75; 3° zone = 6,95. 

La Haute-Volta dans l’agriculture, pour les travailleurs comptant 
moins de huit mois de présegee dans la même entreprise: 

{re zone = 40,70: 2 zone 8,50; 3e zone = 6,%,. 

Ainsi qu'on peut le constater les {travailleurs saisonniers sont par- 
ticuliérement mal payés, si l'on considère surtout que le pouvoir 
d'achat d'un franc C. F. À. en Afrique occidentale française est sen- 
siblement le même que celui d'un franc métropolilain en France. 

Ainsi que cela a é6t6 fait au Soudan, on doit supprimer ces taux 
spéciaux pour le travail saisonnier en faisant bénéficier les travail- 
leurs saisonniers des taux accordés aux travailleurs permanents 
qui ne sont d'ailleurs pas élevés. 

Ce régime spécial prévu pour le travail saisonnier peut d’ailleurs 
donner lieu à des abus. Lorsqu'on exige d'un travailleur huit mois 
de présence dans la même entreprise agricole pour être considéré 
comrne travailleur permanent, on est porté à croire que tous les tra- 
vailleurs agricoles seront classés parmi les travaifleurs saisonniers. 

On comprend facilement que les syndicats ouvriers protestent 
contre le nombre élevé de zones, au Sénégal en particulier, et contre 
l'importance des abattements de zone qui vont jusqu'à 50 v. 100 
cntre la première et la dernière zone. 
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Il convient donc de diminuer le nombre de zones de salaires et 
de réduire les aba!ttements. 
bo Salaires hicrarchisés : 


Lors de notre passage en Afrique occidentale francaise, les comes 


missions mixtes devaient se réunir pour rajuster les laires réels, 
à la suite de l'augmentation de 20 p. 100 du salaire minimuin inter- 
professionnel garanti. Ce rajustement ne semblait pas lever de 
difficultés, les employeurs arceptant, en général, de répe ler cette 
hausse de 20 p. 100 sur les Salaires réels, tout en dénonçant les 
effets dangereux de cette nouvelle augmentation de salaires sur 


l'économie du pays. 


Le problème ne st pose pas dans l’agriculture, la durée du travail 


restant pratiquement la même, Mais il est à noter que l'améliora- 
tion des salaires dans les villes exercera certainement une influence 
sur les salaires agricoles, ne serait-ce que dans les campagnes pra- 
ches de ces dernières, Mais la hausse des salaires ricole sera 


probablement limitée et très variable d'un endroit à un 
Go Fournitures en nature 


Lorsque la ralion journalière de vivres et de 'ogement sont fonr- 


nis dans le cadre des articles 92, 95 et 95 du code, il est retenu aux 
salariés des somines Variables suivant les territoire 


Ralion jourt alière de vivres 


Au Sénégal et en Mauritanie, l'employeur peut reten a 


u titre 
du remboursement de la fournitures d'une ra 


lui JourHnarh e, ne 
somme, par journée de fravail, équivalant au maximum à deux 
fois le taux horaire minimum interprofessiennel garanti fixé pour 


les entreprises agricoles de la ‘zone considérée pour un seul repas, 
une Somme équivalant au maximum à une fois le taux minimum 
interprofessionnel Hixé pour les entreprises agricole de la zone 


consyderée, 

En Guinée, l'employeur peut retenir, pour la fourniture d'une 
ralion journalière, une sonne, par journée de travail, équivalant 
au inaxhinuin à deux fois le taux horaire minimum interprofession- 
nel garanti de la zone considérée 

En Hauie-Voila, pour la mème fourniture, il peut être retenu une 
somme correspondant à deux fois et demi le taux horaire minimum 
interprofe ssjonnel garanti 

En Côte-d'Ivoire, cette retenue peut atteindre trois fois et demi le 
taux horaire minimum inte rprofe lonnel garanti 

Pourquoi ces disparités ? Elles s'expliquent d'antant moins que Île 
S. M. 1. G. est calculé d'après le budget-tvpe, Le pourcentage de 
retenue pour une ration de vivres devrait donc logiquement être le 
méimne dans tous les territoires. 


Logement. 


En ce qui concerne la fournilure du logement, la retenue effectuée 
obéil à des taux plus rapprochés, 

En Haute-Volia el en Côte-d'Ivoire, il peut être retenu, par journéa 
de travail, au titre du remboursement de la fourniture du logemr 
une somme équivalant au salaire nuinimum interprofes 
correspondant à une demi-heure de travail effectif, 


it, 
ionnel garanti 


En Guinée, il peut être relenu, par jour ouvrable: 

Dans la premiére zone: 8 F (S. M. L G.: 21 F); 

Dans la deuxième zone: 6 F {S. M. 1 G.: 15,60 F); 

Dans la troisièine zone sF(S. M. LG 12,60 F) 

Là aussi, une règle uniforme pourrait être adoptée pour tous les 
territoires 

7e Politioue da baisse d DriIX : 


Pour freiner la hausse des salaires, le gouvernement général 





d'Afrique occidentale francaise a entrepris, ainsi ù 1} s l'avons 
déjà dit, une politique de baisse d prix, qui devait entrer en 
vigueur le {5 novembre 1. 

P gouvernement général à voulu absorber, par \ pol jue de 
baisse, la hausse du coût de la vie enregistrée depui 1952, pouf 


permettre l'applicati nn seule du code 


Quels sont les résultats obtenu Sans dou faudra | 4 ‘dre 
quelque temps avant de pouvoir mesurer avec € de fr effets 
de cette pt litique d pa Par dll . Het «a re 
une Opiron | iSse, parce que po niag | bai F (4 
par l’adminisirat et licats d'employeurs sol | jue- 
ment contes! par le Vhidic a de travailleur 

Le problème des prix ne se pose pas de la même 1 e dans 
les divers terriloires, I est dom essaire de lé her nent 
par tlerriloire, 

I était normal aue la « npagne de l ( e Co e1 1 Par le 
Sénégal, bhakar est rt d'Aft ve 0 dentale fraru ] [E] 
le plus de produils; les } ru ;s entre l mit [) 


trouvent à Dakar. 

L'action a porté sur quelqnes denrées essentiel riz, mil, huile 
pain et sucre, en vue de créer un chimat général de baiss 

Celle-ci à été amorcée par une diminution des taxes à l'itnporta- 
tion : 

Sucre raffiné, diminution de 5 à 2 p. 10; 

Sucre brut, diminution de 4 à 2 p. 14; 


Farine, diminution de 4 à 1 p. 100; 
Blé, diminution de 2 à 0,5 p. 10; 
Maïs, diminution de 2 à 0,5 p. 109. 
De ce fait, les recettes budgétaires diminueront d'environ 129 mil. 
lions, mais cette moins-value doit Ctre compensée par une 


uué üuglicli- 
talion de la consommation. 
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NE. |: SEC 

Opération riz Un gros effort à porté sur le riz, denrée pilote, 
dont le SCnégal importe 60.000 tonnes par an. Celui-ci ne payait pas 
le droit d'entrée: n valait, en septembre, 50 F C. F. A. le kilo- 
gramme à l'importation, Des stocks linporlants exisiaient à çe prix: 
20.00) à 25.000) tonnes, 

Auticipant sur une baisse mondiale très probable, une baisse de 
40 E par kilogramme a élé ordonnée, les jmportateurs diminnant de 
D EF leur marge bénéliciaire et le gouvernerment général attribuant 
uue risiourne de 5 F par kilogramme de riz vendu aux coimnimer- 
gants, en accord avec le Grand Conseil. 

Une caisse de péréquation à été constituée à cet effet, alimentée 
par une augmentation des droits d'entrée sur les alcools (800 F de 
taxe par litre d'alcool pur, apérilifs et digestifs) et sur les ciga- 
réelles, On escomple 200 millions d'augmentation sur les droits des 
alcools et 80 mnillions sur les cigarettes, Ces nouvelles taxes ont été 
volées par le Grand Conseil, 

Celle ristourne de 3 F n'est pas permanente. Dans quelques mais, 
le riz hnporlé d'Indochine vaudra 35 F le kilograrnme et Ja baisse 
pourra être poursuivie, Néanmoins, un aléa subsiste pour l'avenir, 
car il s'agit là de riz brisé, Le riz entier consomuné est de production 
locale el il est difficile d'agir sur son prix, actuellement. Toutefois, 
en agissant sur le prix des brisures, on espère ébranier indirecte- 
ment le prix du riz entier, Celle baisse aevrait se réperculer sur 
les intermédiaires et non sur les producteurs. 

L'opération sur le riz se limite au Sénégal, à la Mauritanie et à la 
Guince, 

Sucre Le sucre, qui était vendu 60 F le kilogramme, subit nne 
baisse de 5 à 6 F par kilograrnme., L'Afrique occidentale française en 
jinporte 70.000 tonnes, 


Huile. Baisses de 100 F à 90 F Ie litre. 

Cotonnades. Liles subissent une baisse mondiale, En consé- 
quence, aucun effort n'a élé demandé sur cet article. 

La viande, lasse de 190 F à 125 F le kilo, 

Le pain, par suite de la réduction de Ja taxe consenlie sur le 


blé importé et d'une baisse nouvele admise par les exportateurs 
français, est vendu à Dakar 2 F le kilo. 

Un certain notmbre de produits, notamment les chaussures, ont 
suivi le mouvement de baisse, Dans l'ensemble, on enregistrail à 
Dakar une baisse effective de 10 p. 100 fin décembre 1957. 

Voilà pour Dakar queiques renseignements intéressants fournis 
par ladiministralion, 

Les représentants du commerce évaluent à 13 p. 100 la baisse réa- 
Esée à Dakar. 

Des boutiques témoins ont élé installées dans les quartiers afri- 
cains. L'adnunistration exerce un contrôle sévère sur les prix taxcs 
au détail, des fermetures de bouliques on été prononcées, 

La baisse a 66 généraliste à tout le Sénégal, devenant partout 
effective, I est vrai qu'à l'intérieur des terriloires, les populations 
vivent surlout des produclions vivrières locales, 

Les syndicats ouvriers n'ont pas du tout la même ominion sur 
celle question, La GC. F, T, C, adinet que la baisse élait eifective au 
début, surtout dans les grands magasins, mais ce n'esl pas là que se 
servent les Africains, 

Praliquée un peu brutalement sur l'huile, le sucre, la baisse a 
fait disparaitre ces produits qui reparaissept au marché noir. Pour 
evoir de l'huile on oblige la ménagère à acheter du riz, des pornmes 
de terre et des produits n'ayant pas subi la baisse. 

sévûres au début, les mesures de contrôle se relâchent an bout 
d'un mois à peine, Praliquée à Dakar, la baisse ne touche pas l'inté- 
rieur du territoire, 

La OC. G. T. n'est pas opposée à la politique de baisse, mais elle 
n'adinet qu'une baisse contrôlée et permanente, ne 6e Hiinilant pas 
à quelques produits, mais atteignant tous les articles du budget- 


Avant de tenir compte des répercussions de la baisse sur le 
budget-tvpe, la C. G. T. demande que l'on attende un certain délai 
— trois in0is au pninitnum — pour que jes effets soient durables et 
certains, 

Pour l'instant, la €. G, T. estime à f p. 100 l'effet de la baisse sur 
le tableau du minimum vital de Dakar ,;ce qui fail que l'augmenta- 
tion de 20 p. 100 des salaires est insulfisante, puisque la hausse du 
coût de la vie depuis 1992 n'est pas absorbée, 


GUINÉE 


Les représentants du commerce de Conakry esliment que Ja 
baisse de 10 p. 100 à été atteinte sur plusieurs produits de première 
peéceselle, 

Le riz a subi une baisse autoritaire de 40 à 20 F Je kilo. 
Une ristourne de 3 F par kilo sera accordée aux producteurs, 
mais ce système de péréquation n'a pas encore fonctionné. Grâce 
à des subventions, le pain passe de 3 à 933 F le kilo et le sucre 
est vendu 97 et 58 F le kilo. 

L'huile se vend 110 F le litre, en attendant la nouvelle (raile. 

La viande baisse de 10 à 20 F par kilo. 

Les vêtements bénéficient d'une baisse de 20 à 20 p. 100 par suile 
d'un alignement sur les prix métlropolitains. 

D'après les représentants de l'industrie, les prix sont effecti- 
vement contrôlés au délail et la baisse est effective sur les prix des 
produits de consommalion courante, Mais il faudrait organiser le 
marché, groupant les achats, le fret, les assurances, réduisant le 
circuit de distribution. 

Pour les félégués du comité d'entente groupant les eyndicats 
ouvriers €. G. T.. C. F. T. C. et cheminots autonomes la baisse est 
fllusoire. 11s reconnaissent une haisse réelle sur le riz et la viande, 
maisqestiment que la baisse doit porter également sur l'huile, le pain, 
le poisson, les loyers, Certaines denrées, comme l'huile, ont disparu 
dans le commerce el une reprise du marché noir est à craindre, 





SOUDAN 


A Bamako, les renseignements fournis par l'administration €? 
les représentants du commerce se complètent. 

Eu mars 19,3%, un grave malaise pesait sur le Soudan à la suite 
de la hausse de denrées essentielles: mil, riz. Les paysans avaient 
fait des réserves et les curmimerçants des villes ne s'intéressaient pas 
à ces produits. 

Mais les commerçants africains ne se sont pas détournés de cette 
question. 

Mil. — Après vérification, on a eu la certitude que le mil existait 
en abondance, Encore fallait-il l'atnener dans les centres à un prix 
de vente raisonnable. 

Pour la récolte 1952-1953, le mil acheté à 11 F le kilo an produe- 
teur était revendu à Bamako à 13,50 F le kilo, comprimant ainsi 
au maxirnuin les marges bénéficaires. Quatre magasins témoins 
ont été ouverts uniquement pour le mil, 

On a remis en vigueur le système des avis de mouvement pour 
la sorlie du mil du territoire. Alors que, lés autres années, le mil se 
vendait à 25 et 28 F le kilo, au moment de la soudure, le prix n’a 
pas varié cette année, 

On évalue à un million de tonnes le stock de mil existant au 
Soudan; une partie pourra étre cédée au Sénégal, 

Riz. — Le riz est à 30 F environ le kilo après une baisse de 
G F. 

20.000 tonnes de réserve de riz de l'office du Niger sont inven- 
dables, par suite du prix de revient trop cher. 

Pain. — Le gain à baissé de 55 à 00 F le kilo et la farine est 
vendue 43 F le kilo. 

Comine le consommateur n'achèle pas 4 kilo de pain, mais le 
plus souvent, une plus petite quantité, la fraude est toujours pos- 
sible, I faudrait définir des poids de pain correspondaat aux divi- 
sions monélaires, C'est ainsi que le pain de ménage doit être vendu 
sous forme de pains d’un kilo ou de 9500 grammes, 

Sucre, — Suivant l'origine, le sucre est vendu 62, 63 à 75 F 
le kilo, Les marges bénéficiaires ne sont pas exazérées, le prix de 
revient allant de 69 à 63 F le kilo. : 

Viande, — Des difficultés locales freinent la baisse de la viande, 
Les bouchers achètent le bétail à crédit à l’éleveur el ne payent ce 
dernier qu'après avoir revendu Ja viande. 

Par ailleurs, la pratique de la vente au détail au kilo n’est pas 
encore enirée dans les mœurs, d'où une surveillance difficile. 

Huile. -—- L'huile d’arachide vendue 90 F à Dakar coûte 110 F à 
Bamako, Les frais de transporis s'élèvent en ffet à 16 F par kilo. 


Produits d'importation, 


Les frais de transport sont énormes. Le chemin de fer Pakan 
Aiger prend de Dakar à Bamako (1.200 km) 7.000 F par tonne 
de ciment ou d'arachides décortiquées, 144.000 F la, tonne de €coton- 
nades. C'est là un facteur très important d'enchérissement du coût 
de la vie au Soudan, 

Les transports par route ne sont d'ailleurs pas meilleur marché: 
38 à 20 F la tonne kilométrique, 

Les délégués de l'Union régionale des syndicats du Soudan (C. C, 
T.) des cheminots autonomes et de la GC. F. T. C. déclarent que la 
baisse est inexistante, Le mil connait une baisse saisonnière qui se 
reproduits chaque année. Mais l'huile, le sucre, les vêtements n'ont 
eubi aucune baisse 

L'effort de baisse doit porter sur les prix à la consommation et 
non sur les prix à la production, 


CÔTE D'IVOIRE 


La baisse des prix est effective en Côte d'Ivoire depuis le 15 no- 
venibre 1953, affirment les représentants de l’aministration. Antlé- 
rieurement à celle date, des mesures avaient été prises: Contrôle 
des poids et mesures, affichage des prix. Depuis le 15 novembre 1953, 
le pain est passé de 47 F à 43 F le kilo, le sucre de 65 à @ F, le lait 
d'imporlalion (taux de marque), de 16,2 à 13,2. 

Pour le riz, l'opération est en cours, grâce à une subvention 
accordée par Dakar, Le riz d'importation (Madazascar, Indochine) 
passera de 52 F à 45 F le kilo, Le riz local s'alignera à un prix légère- 
ment inférieur, 

La viande abattue sur place a été taxée: 135 F au lieu de 150 PF 
pour une qualité moyenne; les meilleurs morceaux baissent de 
7 p. 100. Ces résultats sont obtenus par une meilleure organisation 
du crédit, les bouchers ne payant les éleveurs qu'après la vente de 
la viande au détail. 

Comme dans les autres territoires, les représentants des syndi- 
cats ouvriers groupés dans le comité d'entente C. G, T.-C. F, T, C 
cheminots autonomes, contesitent ces résultats. Pour eux la baisse 
n'existe pratiquement pas, surtout dans les pelils inagasins d'ali- 
mentation. 

Il est certain, et celte remarque est générale, que les effets de 
la politique de baisse se diluent jusqu'à disparaitre, au niveau du 
commerce de détail, par suite, de pratiques très répandues: pas de 
pesée, vente à crédit, 4 ; : 

Le petit commercant africain ou lihano-syrien ne possède pas 
de balance en général, il vend par petits tas, Le représentant des 
syndicats F. O. de Bamako nous signalait que chez les petits bou- 
tiquiers, 800 grammes de riz élaient vendus au Prix du kilo. Pour se 
mettre à la portée des petites bourses, le pain d'un kilo est vendu 
par petits morceaux, la boîte d'allumettes est vendue par pelits tas 
et le prix est ainsi doublé et souvent même davantage. 

Il conviendrait de généraliser l’emgloi du système métrique et 
d'exercer un contrôle sévère et constant sur les poids et mesures. 

Autre pratique qui renchérit le prix des denrées: la vente à 
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credit. L'Africain achèle presque toujours à crédit et le petit com- 
mercant prélève évidemment une prime destinée à couvrir le risque 
qu'i court. 

Toute l'éducation du consommateur africain est à faire: c'est 
assurément une œuvre de palience et de longue haleine, 
bes critiques ont été souvent portées contre les commerçants 

libano-syriens,, âpres au gain et ulilisant exclusivement la main- 
d'œuvre familiale. 

En revanche, leur défense a été également présentée par les 

représentants ouvriers et palronaux, 

A Conakry, la C. G. T. signale que les commercants syriens 
t verbalisés pour avoir aidé les grévistes, et la population se 
jarise avec eux; les représentants du commerce estiment que 

jes Libanos-Svriens servent d'inlermédiaires entre les importateurs 
et les Africains et qu'en certains endroits leur présence est néces- 


| 
1 


4 Bamako, on se félicite que les commerçants libano-svriens se 
soient groupés en vue d'appliquer les mesures de baisse des prix et 
ue leur action ait été particulièrement efficace pour les fêtes de 
jin d'année, 

H n'en reste pas moins que les pratiques dénoncées dans le com- 
merve de délail — pas de pesée, vente à crédit — ne sont pas recom- 
mandables, et constituent des facteurs importants de la cherlé du 
coût de la vie, 

se Politique du logement: 

Nous avous réservé un paragraphe spécial au prix du logement, 
cel élément revéiant une grande imporiance dans les villes afri- 
caines où la crise du logement sévit partout, 

Eu effet, les ville d'Afrique occidentale française se sont dévelop- 
pées considérablement par suile d'un afflux hmporlant des cain- 
pasnes vers les agglomérations urbaines, 

C'est ainsi qu'Abidjan-Tréchville qui comptæit 30.000 habitants 
en 1939, voyait sa population s'élever à 120.000 habitants en 1954. 

Depuis quelques ännées, la construction connaissait un cerlain 
essor mais se ralentit considérablement en ce moment, A Dakar 
on enregistre environ 50 p. 100 de chômeurs dans l'industrie du 
bâtiment. 

Cela explique que l'on rencontre beaucoup de difficullés à se 
loger dans les villes d'Afrique occidentale française et que les loyers 
d'habitations, même très modestes, y soient très élevés. 

Diverses mesures ont été prises pour limiter le prix du loyer: 
mesures aulorilaires de baisse de l'ordre de 23 p. 100, méme de 
50 p. 100. Des rajusterments de loyers ont été ordonnés en fonction 
du prix de la construction. L'efficacité de ces mesures est compro- 
mise, d’abord par la profondeur de la crise, le nombre âe candidats 
locataires étant beaucoup plus élevé que le nombre de logements 
disponibles, ensuite par des pratiques particulières, 

A Dakar, par exemple, on nous a signalé que des accords exis- 
taient souvent entre logeurs et fournisseurs d'aliments, liant ainst 
les intérêis des uns et des autres aux dépens des locaiaires qui 
doivent être aussi des clients, La pratique du crédit, très répandue 
parini les acheleurs africains, oblige ces derniers à accepter les 
conditions de logement et de loyer qui leur sont imposées sis 
veulent trouver du crédit dans les boutiques d'alimentation. 

On construit de beaux immeubles que chacun peut admirer, mais 
il ne semble pas qu'un effort suffisant soil exercé dans les quartiers 
africains. A Conakry par exemyjle, nous avons visité des habitations 
très modestes eonstruiles par une société mixte et destinées aux 
Africains. Un employé africain gagnant un salaire de 19.000 francs 
C. F, A. par mois, ce qui constitue un salaire élevé pour l'endroit, 
paye un loyer de 7.000 francs C. F. A. pour une habitation très 
simple, Revenant sans doute très cher, ces habitations sont louées 
à un prix beaucoup trop élevé. 

I est difficile de préconiser une politique du logement africain 
qui donne entièrement satisfaction. Le problème n'est d'ailleurs pas 
particulier à l'Afrique, il est très général. Mais un eflort doit être 
tenté en vue de réduire celle crise et d'améliorer les conditions 
d'existènce des travaillèurs africains. On pourrait demander la gén- 
ralisation des dispositions de la convention collective du 26 décembre 
1945 concernant Îles travailleurs européens. Aux termes de l'article 9: 
« L'employeur est tenu de mettre à la disposition des travailleurs des 
deux sexes engagés à titre permanent, à l'exception des femmes 
mariées non séparées de leur mari, un logement répondant aux 
règles d'hygiène et comportant les gros meubles, 

« L'employeur retiendra aux travailleurs les frais de logement sur 
les bases uniformes fixées par les cormmissions mixtes locales en 
fonction de l'importance du logement fourni. » 

La minière de Conakry par exemple, s'est engagée dans cette 
voie, Un effort dans ce sens pourrait être demandé aux entreprises 
importantes. En compensalion, celles-ci pourraient assurer facile- 
Ineni une meilleure stabilité de leur main-d'œuvre, La fourniture 
du logement par l'employeur constitue d’ailleurs un certain danger 
pour le travailleur qui perd en partie sa liberté d'action, Cette parli- 
tipation des employeurs à la politique du logeinent doit étre évi- 
demment complétée par une action énergique de la part de toutes 
les collectivités, 11 ne faut pas se dissimuler que le problème cest 
très complexe, difficile à résoudre et requiert un investissement de 
cüpilaux très important, 


VIL — Conditions du travail, 


fo Durée du travail (art. 112 du code): 

L'article 112 fixant la durée de la semaine de travail à 40 heures 
dans le secteur industriel et commercial, prévoit que les rrodalités 
d'application seront déterminées par des arrêtés locaux. En auplica- 
ton de cet article, un arrêté fédéral n° 3946 I. G. T. L. S./A. O. F. 
en date du 2 juin 1953 prévoit les dérogations qui peuvent être 
dccordues, 
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calion de la durée du travail et des dérogations par branche d'acti- 
vité et par catégorie professionnelle, 

C'est ainsi qu'en Côte-d'Ivoire, par exemple, 43 arrèlés ont lé pris 
en application de l'article 112 et constituent ainsi la part la plus 
imporlante des arrêtés territoriaux signés à ce jour, Ces lexles citant 
sortis les premiers, en vue de l'application du code du travail, leur 
nombre élevé a produit une fâcheuse impression sur l'ensemble des 
travailleurs africains qui ont pu croire qu'avant d'appliquer la 


De nombreux arrêtés territoriaux déterminent les modalités d'appli- 


ernaine de 40 heures on songeait surtout à augisenter le noinbre 
de cas où il serait possible de déroger à cetle règle 

Ces arrêtés sont en général la reproduction exacte des décrets 
méiropolitains pris en application de la loi du 21 juin 19%6 r la 
semaine de 40 heures. Ces textes ne figurent pas dans le code du 
travail métropolitain, Publiés outre-mer d'une facon massi\ ils 
ont pu donner l'impression que l'administration atlachait davantage 


d'importance aux mesures d'exception qu'à l'application stricte de 
la du’ée du travail fixée à 40 heures, 


Bien que ces textes aient paru les premiers, les travailleurs afri- 
cains nont pas encore compris que la durée du travail ix pur 
l'article 112 ne concerne que le travail effectif et qu'il s'agit, comme 
dans la métropole, d'établir des équivalences dans 1] différent 


branches professionnelles pour tenir compte du degré d'intensité du 


travail fourni, le temps de surveillance ou de gardiennage na récla- 


mant pas le inême effort physique qu'un travail manuel continu 
par exemple 

Les travailleurs confondent les équivalences avec les dérogations 
el les prolongations qui comportent, dans des cas bien déterminés, 
la possibiité pour l'employeur de faire travailler l'ouvrier au deià 


de la durée de 40 heure 


, en payant ct heures de travail au tarif 
normal. 


Dans certains cas, isolés sans doute, res éqnivalence e traduisent 
par un auginentlation du temps de présence exigé jusque là ce 
qui rend suspecte l'interprétation de l'article 112 aux veux ces tra- 
vailleurs intéressés, ‘ 

Une simplification de tous ces texles s'impose, tout en itant 
des disparités d'un territoire à un autre. Certaines dispositions parti 
culières à une profession gagneraient d'ailleurs le plus souvent à 
ètre inscrites dans les conventions collectives qui doivent étre dis- 
cuices prochainement. 

2° Rémunération des heures. supplémentaires (article 95 et 112 
du code 

En France, la rémunération des heures supplémentaires est réglée 
par la loi du 2% 1évrier 196. Celle-ci prévoit une mai lon de 
salaire fixée à 25 p. 100 minimum au delà d'une durée normale de 


travail, de quarante heures par semaine, où d'une durée considérée 
comme <quivalente, jusqu'à quarante-huit heures inclusivement; 
el à 90 p. 100 au de'à de quarante-huit heures 

L'arlicie 95 du code du travail d'outre-mer confie ce soin aux 
chefs de territoire, à défaut de conventions collectives où dans leur 
silence, L'article 112 contient la méime disposition en c<e qui 
concerue le sevleur agricole 

Avec celle réglementation, on devait s'attendre à des différences 
de laux d'un territoire à un autre el, par conséquent, à des récri- 
minations de la part des travailleurs les moins favorisés 





Première sour°e de revendications ouvrières: les taux vraliqués 
en Afrique occidentale française diffèrent de ceux de la métropoie, 
dlors que la réglementation des heures supplkmentaires est Ja 
mène, nolamtment en ce qui concerne les dérogations à la semaine 
de auarante heures, les prolongations payées au tarif normal, Or, 
les travailieurs d'Afrique occidentale française savent cela nous 
a été signalé par un syndicaliste F, O0, — qu'en Nouvelle-Calédonie 
les taux de majoration de quarante à quarante-huit heures et au 


delà de quarante-huit heures sont, £onmnne dans la mélropole, de 
2 p. 109 et de 50 p. 100. 

Il est vrai qu'en Nouvelle-Calédonie la semaine de quarante heures 
est appliquée depuis 1936 et que l’on n'a pas eu à modifier le S M, 
LE G. du fait de l'apçlication de l'article 112, 

Deuxième source de prolestalions: les différences de taux d'on 
terriloire à un autre. Le Soudan, le Niger et la Hanute-Voilla viennent 
de porier de 5 p. 9100 À 10 p. 100 le taux de majoration pour la 
durée du travail comprise entre la quarantiéme el la quarante- 
huilième heure, 

Néanmoins, de légères différences subsistent encore qu'il nvien- 
drait de faire disparaitre dans le secteur non agricoie el aussi 
dans le secteur agricole. 

Par uilleurs, le recours aux heures supplémentaires n'est pas À 
recommander, car il existé souvent du chomage. 


Jo Congés: 
Eu matière de congés, les travail'eurs nt recrutés: 


1° Dans le lerriltoire où ils sont employés; 
29 Dans un territuire de la fédération, aulre que ce’al où Is tra 
vaillent ; 


Jo En dehors de la fédération. 


Dans le preinier cas, ils ont droit, aux termes de l'article 471 @n 
code, 4 un jour ouvrable de congé par n de service effectif; 4 
un jour el demi, dans le deuxième cas, à cinq jours, dans le lrui- 
sicIne cas. 

A l'avenir, our Îles travailleurs nouvellement recrutés, cette 
classification se fera au moment de l'embauche, Mais pour les tra- 
vailleurs actuc'lement en service, l'arlirie 132 du code prévoit des 
mesures transiloires prises par arrêlés des chefs de &terriloire et des 


chefs de groupe de territoires. 

La définition de la résidence habituelle est done très importante 
à cet égard. Voici relle qui est donnée ar l'article © de l'arrété 
général n° 6556 I. G, T, L, 5./Airique occideula;e française eu dote 
du 3 seplembre 4)5, 
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« Au sens du présent arrêté, le lieu de résidence habituelle du 
travailleur s'entend de celui où le travailleur a librement choisi de 
s'établir pour y louer ses services. 

« Le travailleur venu dans le groupe de territoire, le territoire 
de service ou au licu d'empioi pour satisfaire aux obigations d'un 
eontrat de travail est considéré comme n'y ayant pas sa résidence 
habituelle, à la condition qu'a la date de publication du présent 
arrété, il soit encore 14 à son employeur par Ve contrat en question, 
ou, à défaut, à la condilion qu'il soit ou qu'il entre en service après 
expiration d'un délai de deux mois à cornpter de Jadile date, quels 
que soient alors son employeur et Jes conditions de son enga- 
germent / 

Ln vue de l'application des dispositions ci-dessus, le déplace- 
ment pour satisfaire aux obligations d’un contrat est attesté par le 
contrat, la preuve pouvant, à défaut, en étre apportée par tous les 
moyens.» 

Le premier alinéa de cet article a pour effet pralique d'écarter 
du lénéfice d'un congé supérieur à un jour par mois de travail 
efeelf, un certain nombre de travailleurs dont le Heu d'origine se 
trouve en dehors du territoire où ils travaillent, Celte mesure a 
sans doute été prise pour éviter des licenciements, les employeurs 
étant portés à remplarer les travailleurs étrangers au territoire par 
des travailleurs locaux pour éviter des charges surplémentaires au 
titre des congés et des frais de déplacement. 

A Dakar, la €. G. T, s'élève contre cette interprétation et 
dermande que lon substitue à la notion de résidence habituelle 
définie par l'article précité, cele de résidence d'origine. J 

Il n'est pas sûr que les travailleurs intéressés, courant le risque 
d'être licenciés, soient tous de cet avis: 

En Guinée, où l'on emploie de nommbrenx Tagolais, on nous à 
signalé que ces derniers sont menacés de licenciement. En effet, 
si l’on applique à la lettre les articles 93 et 121 du code, les 
employeurs de Guinée doivent accorder aux travailleurs togolais 
cinq jours de congé par mois de travail effectif, congé augmenté 
des délais de route, el payer les frais de voyage du travailleur, de 
son conjoint et de ses enfants mineurs, le Togo étant considéré 
comme un territoire extérieur à l'Afrique occidentale francaise. 

Il eu est de méme pour les travailleurs originaires de Sierra-Leone 
qui viennent s‘employer en Guinée et le même groblème se pe 
pour le: travailleurs des terrilorres étrangers qui désirent se faire 
gmbaucher dans les territoires voisins d'Afrique occidentale fran- 
çaise, Dans ces cas précis, une interprétation exacte de l'esprit du 
codée 5 iinpuse, 


VIII. — Mygiène et sécurité — Service médical. 


Les nouvelles dispositions du code du travail conernant l'hy- 
giène, la sécurilé, le service médical ne sont pas encore entrées en 
application, les instructions ministérielles nécessaires nelant pas 
parvenues dans les territoires, ; 4 

C'est ainsi que le comité technique consultatif prévu par l'ar- 
ticle 193 n'étant pas encore en place, sauf à Dakar. 


Accidents du travail. 


Les syndicats de travailleurs se plaignent surtout de l'insufi- 


sance de la législation sur les accidents du travail et les maladies 
professionnelles. ve 

L'Afrique occidentale francaise est placée sous le régime institué 
par le décret du 2 avril 193 dont l'article premier est ainsi Conçu: 

« Dans les colonies constituant le gouvernement général de 
d'Afrique occidentale francaise, les accidents survenus par le fait du 
travail ou à l'occasion du travail, aux ouvriers et employés occupés 
dans l'industrie du bâtiment, les usines, les manufactures, les 
magasins publics, les chantiers, les entreprises de transport, les 
entreprises de chargement et de déchargement, les mines, minières, 
carrières, ainsi que dans toute entreprise commerciale ou indus- 
trielle ou partie d'entreprise dans laquelle sont fabriquées ou mises 
en œuvre des matières explosives, où dans laquelle il est fait usage 
d'une machine mue par une force autre que celle des hormmes ou 
des animaux, donnent droit, lorsque l'accident est le fait d'un 
explosif ou d'une machine de la catégorie définie ci-dessus, au profit 
de la victime ou de ses représentants ou lorsque celte victime 
rentre dans l'énumération donnée à Flarticle 2, à une indemnité à 
la charce du chef d'entreprise, à condition que l'interruption du 
travail ait duré plus de quatre jours. » É ' 

Ce texte est très restrictit puisqu'il ne protège que les ouvriers 
accidentés du secteur non agricole, à la condition que l'accident soit 
provoqué par un explosif où une machine. ; 

Un macon qui tombe de son échafaudage, un bûcheron qui reçoit 
un cour de hache n'ont droit à aucune indemnité, RES 

L'article 2 du décret précité introduit d'autres restrictions: 
l'ouvrier ou l'employé accidenté doit exercer habiluellement une 
profession ou un mélier et être muni obligatoirement d'un livret de 
ras ar. 

x Fr juste raison, les syndicats de travailleürs demandent le vote 
rapide d'une loi sur les accidents du travail et les anaïadies profes- 
sionnelles, comparable à la loi du 9% octobre 1916, et l'abrogation 
du décret du 2 gvril 1932. - 

ls réclament, en outre, la revalorisation des rentes sur les accli- 
dents du travail. : 

À Abidjan, on nous a signalé que les patrons conservaient par 
devers eux les certificats de consolidation qui doivent étre remis à 
la mairie et, qu'en cas de chômage, les ouvriers accidentés étaient 
les premiers licenciés. C 

ii est donc urgent de compléter le code du travail par un lol 
sur les accidents du travail et les maladies professionnelles — ainsi 
que l'Assemblée de l'Union française l'a indiqué à plusieurs reprises. 
Elle a même donné un avis très complet sur une proposition de loi 
transmise par l'Assemblée nationale, au cours des séances des 44 
et 15 fCvrier 1952, 








IX, — Organismes et moyens d'exécution, 


1° Inspection du travail: 

Les etlectifs de l'inspection du travail d'Afrique occidentale fran- 
çaise sont restés sensiblement ce qu'is élaient avant l'application 
du code, alors que ceite application requiert un effort accru, com- 
mandé par la préparation des textes fédéraux et territoriaux, par 
exécution de leurs dispositions, par le règlement des conflits inévi- 
tables que soulève leur mise en œuvre, Pratiquement, à l'heure 
présente, le code du travail n'entre en application que dans les 
gramis centres où se trouve un inspecteur du travail, celui-ci ne 
pouvant se déplacer actuellement à lintérieur du lerriltoire. 

En général, on compte seulement un inspecteur du travail par 
territoire, I en est ainsi au Dbahomey, au Niger, en Haute-Volta; 
on en compte deux au Soudan, trois en Côte d'ivoire, trois au 
Sénégal (celui de Saint-Louis ayant dans ses attributions tout le 
territoire de la Mauritanie), L’effectif est nettement insuffisant, 

Les ‘n<pecteurs du travail sont toujours placés sous le régime 
du slatut de 19%%. IL convient d'adapter ce dernier aux nouvelles 
dispositions du code en exécution de Particle 149, 

De méme, l'article 155 prévoit la création d'un cadre de contra- 
leurs du travail de la France d'outre-mer. Un projet de statut est 
toujours à l'étude; il est urgent de le faire paraitre et de norimer 
des contrôleurs du travail en nombre suffisant, 

Les représentants des syndieats de travailleurs ont presque tous 
signalé l'insuffisance du nombre d'inspecteurs du travail et le 
manque total de contrôleurs du travail. 

2° Cormmissions consultatives du travail: 

La création de commissions consultatives du travail auprès des 
inspecteurs généraux et territoriaux du travail et des lois sociales, 
création prévue par l'article 162 du code, est une heureuse dispo- 
Sition qui permet aux représentants des employeurs et des fravail- 
leurs de confronter leurs points de vue en présence d'un inspecteur 
du travail, 

Comsnission consultative fédérale et commissions consultatives 
territoriales du travail ont été fréquemment réunies pour donner 
leur avis sur les projets d’arrêtés et sur les tableaux du minimum 
vital, sur la fixation du salaire minimum interprofessionnel garanti. 
Certes, l'accord n'a pas toujours été réalisé, mais les positions des 
uns el des autres ont pu être déterminées d’une façon précise. 

L'institution d'une commission permanente au sein de chaque 
commission consultative du travail, fédérale ou territoriale, facilite 
l'élude des problèmes et permet de prendre une décision rapide en 
cas d'urgence. 

L'inspecteur général du travail, président de la commission 
consuilative fédérale et de la commission permanente, et l'inspec- 
teur terrilorial du travail, président de la commission consuttative 
territoriale et de la comanission permanente, ne participent pas au 
vote et peuvent ainsi plus aisément jouer le rôle d’arbitre. 

Ces dispositions, contenues dans les arrèlés fédéraux nes 92308 
1 G. T. L. S./A. O. F. et 2309 I. G. T. L. S./A. O. F. du 31 mars 
1%53, concernant l'institution des commissions consultatives fédérale 
et tlerriloriale, sont de nature à faciliter le fonctionnement de ces 
organismes. 

Il n'en sera peut-être pas de même de l’article 44 des ces arrêtés 
qui prévoit, lorsque la commission consultative examine toute dn1- 
licullé née à l'occasion de la négociation des conventions collec- 
tives, ou lorsqu'elle se prononce sur toutes les questions relatives À 
la conclusion et à l'application des conventions collectives et notam- 
inent sur leurs incidences économiques, la présence obligatoire : 

Du directeur ou chef du bureau des aflaires économiques; 

D'un magistrat désigné par le chef de territoire choisi en raison 
de sa compétence en matière de Mgislation du travail: 

D'un inspecteur du travail et des lois sociales, avec voix délibé- 
ralive et, par conséquent, droit de vote. 

La parité de représentation entre travailleurs et employeurs est, 
en effet, détruite dans ce cas, et peut constiituer une source de 
difficuttés. 

39 Déiéguts du personnel: 

L'arrêté fédéral n° 65% I. G. T. L. S./A. O0. F., du # septembre 
1953, pris en application de l’articie 164 du code du travan des terri- 
toires d'outre-mer, relatif aux délégués âu personnel, s'inspire très 
élroilement de la loi du 16 avril 1948, fixant, en France, le stalut 
des délégués du bg es dans les entreprises. 

En particulier, des dispositions ideutiques sont prévues en France 
et en A. O. F. en ce qui concerne: 

Le nombre de travailleurs par établissement À partir duquel 
l'institution de délégués du personnel est obligatoire; 

Le nombre de délégués suivant l'importance de l'établissement; 

Les modalités de l'élection; 

Les conditions exigées pour Ctre électeur ou éligible; 

La durée, considérée et rémunérée comme temps de travail, âont 
disposent les délégué pour l'accomplissement de leurs fonctions; 

Les moyens mis à la disposition des délégués; 

Les conditions dans lesquelles iis seront reçus par l'employeur et 
son représentant; 

Les conditions de révocalion du délégué par le collège de travail- 
leurs qui l’a élu. 

A signaler une définition précise de l'établissement et de l'entre- 
tien donnée par j'arrêté général no 6595 1, G, T, 1. S:/A. O0. F, du 
“4 septembre 1955. 

Les élections des délégués du personnel en application de l'arii- 
cle 164 du code el de l'arrêté général précité, n'ont pas encorc eu 


lien. 
M existe blen des délégués du personnel élus conformément aux 
dispositions des conventions collectives actuellement en vigueur, 


| mais des contestations s'élèvent, notamment en Guinée. quand 
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s'euit d'appliquer à ces derniers l’article 167 du code aux termes 
dusuel: « tout licenciement d'un délégué du personnel, envisagé par 


L'employeur où Son représentant, devra étre soumis à la décision de 
Luspection du travail et des lois sociales ». 

Pour éviter toute contestation possible, il importe de faire élire, 
au pus tôt, les délégués du personnel suivant les dispositions du 
sode et des textes d'application. 

3° Moyens de contrôle: 

En matière de contrôle, les employeurs se plaignent des obli- 


€ ns qui leur incombent. Le registre d’employeur prévu par 
| le 171 du code est tron comp'iqué et peu pratique, affirment-iis. 
\u n d'un registre relié, il serait plus commiode de tenir uu fichier 
n nant les mêmes renseignements. 


Cette obligation leur imposera un surcroit de hesogne adminis- 
tive et entraînera de nouvelles charges, quelquefois très lourdes. 
employeurs africains peu letifés éprouveront de sérieuses diffi- 
iltés à tenir ce regisire. 
si ces difficultés sont réelles, signalons que l'article 171, in fine 
yrévoil des exemplions. 
Du placement: 
L'article 474 du code prévoit la création, d'une part, d'un 
ofice de main-d'œuvre à Paris, chargé du service de l'emploi des 
ivailleurs orientés vers les territoires d'outre-mer; d'autre part, 
des offices de main-d'œuvre territoriaux pourvus de conseils d’admi- 
nstration comprenant à égalité des travailleurs et des employeurs. 
Nous avons interrogé les employeurs sur l'opportunité de recourir 
à ces offices pour recruter leur personnel. Unanimes, Es ont déclaré 


auils n'avaient pas l'intention de s'adresser à ces offices et qu'ils 
préféraient recruter leur main-d'œuvre eux-mêmes, Pour es techni- 
viens et spécialistes métropolilains, les sociétés s'adressent direc- 


lement aux maisons mères de la métropole, les employeurs isolés 
procédant par relations. ls tiennent à s’enlourer de sérieuses garan- 
lies, cette main-d'œuvre coûlant très cher: un ouvrier ou employé 
recruté en France revient à l’entreprise à un million de francs C.F.A. 
par an, environ, en raison du voyage pavé aller et retour pour le 
salarié et sa famille et du congé payé de quatre mois pour vingt 
mois de travail. 

Un office administratif ne leur offre pas suffisamment de ga- 
ranlies. 

Pour faire tomber cette méfiance, il conviendra de veiller ave 
soin au recrutement par l'office de main-d'œuvre métropolitain des 
cadres, techniciens et ouvriers désirant travailler outre-mer, 1 sera 
sans doute nécessaire d'inviter les administrations et services publics 
d'outre-mer à recourir à cet office, afin de prouver par l'exemple aux 
employeurs du secteur privé que celle voie de recralement peut 
donner satisfaction aux plus exigeants. 

Ce n'est sans doute qu'à ce prix que l'office de main-d'œuvre 
de Paris pourra réussir. 

L'organisation des offices de main-d'œuvre d'A, 0. F. fait l'objet 
de l'arrêté général no 9020 I. G. T. L. S./A. O. F. du 9 décembre 1955. 
Mais lors de notre passage en A. O0. F., aucun office de main-d'œuvre 
territorial n'était encore créé, 

Toutefois, fin décembre 1953, l'assemblée territoriale de Ja 
Côte-d'Ivoire acceptait de voler, avec une certaine réticence, les 
crédits nécessaires pour créer un office territorial de main-d'œuvre. 

On estime à environ 19.000 le nombre de travailleurs non spé- 
cialisés occupés par la Basse-Côte-d'Ivoire, dont la moilié est fournie 
par l'émigration du Nord, de la Haute-Voila surlout, Un office de 
iain-d'œuvre est donc appelé à rendre de grands services. 

Or, les principaux organismes d'employeurs ont créé en 190 un 
syndicat interprofessionnel qui organise l'achemincment de Ja 
main-d'œuvre (S. IL. A. M. O.). 

Le S, 1. A. M. O0. rembourse les billets du chemin de fer Abidjan- 
Niger et le prix du transport des travailleurs par camions, Le finan 
cement est assuré surtout par la perception d'une axe de 5 p, 100 
à l'exportation sus la valeur du café et du cacao — principaux pro- 
duils exportés. 

Le S. I. A. M. O0. s’est rapidement développé et semble entrer 
dans le cadre de l’article 173 du code qui prévoit la création d'Ofhices 
de main-d'œuvre par ies syndicats professionnels, 

Deux centres de recrutement sont créés à Bobo-Dioulasso et à 
Oühygouya, grâce à la diligence du S. I. A. M.0. Des centres de 
placement sont également organisés en Côte-d'Ivoire, 

0000 travailleurs en 1931, et 40.000 en 1952, ont été ainsi ache 
minés pâr les soins du $S. 1 A. M. O. pour une dépense totale de 
90 millions de françs — le prix de transport de chaque travailleur 
revenant à 1.009 francs en moyenne. 

ll paraît évident que la eréation d'offices de main-d'œuvre en 
Côte d'ivoire, pourrait fort bien se concilier avec le fonctionnement 
du $S, I. A. M. O. qui rend des services incontestables aux planteurs 
de café et de cacao et facilite les mouvements de main-d'œuvre, 

Mais une coordination très étroile entre ces organisines apparail 
indispensable. 

Les représentants des fravailleurs réclament la création rapide 
d'offices de main-d'œuvre pour faciliter le placement, Cette création 
sinpose en effet dans la plupart des terriluires. 


X. — Des différends du travail. 


Les tribunaux du travail dont la création est prévue par l'article 
15: du code commencent à s'installer. El en est ainsi à Dakar: en 
Lôle d'Ivoire, les textes sont prêts et la mise en place de deux tri- 
bunaux du travail est envisagée. 

Ainsi que le prévoit l’article 1480 du code, les tribunaux du travail 
tonnaissent des différends individuels pouvant s'élever à l'occasion 
au contrat de travail entre les travailleurs et leurs employeurs. 

En ce qui concerne le différend collectif, la procédure prévue par 
l> code du travail est inapplicable. Cette constatation avait été déjà 
lite au moment même du vote définitif du code, ’ 











— 

C'est ainsi qu'à la séance du 2? novembre 1952, le représentant 
du Gouvernement déclarait à la tribune de l'Assemblée nationale: 

« Entre le texte de l'Assemblée nationale et celui du Conseil de 
la République, la conciliation aurait pu être celle-ci: admettre Îles 
articles 200 à 204% tels qu'ils ont été votés par l'Assemblée natio 
nale en première lecture et ad pter pour les autres articles le texte, 
à mon sens plus satisfaisant, du Conseil de la République, 

« Cette formule s'avérant jiimpossible, il y avait lieu de choisir entre 
le texte de l’Assemblée nationale et celui du Conseil de la Répu 
blique, c'est-à-dire entre deux textes que la plupart des membres 
de la majorité s'accordent à reconnaître comine unparfaits lun el 
l'autre 

« Aux veux du Gouvernement, le texte du Conseil de la Répu- 
blique présentait toutefois un certain nombre d'ava 
loyvalement, votre rapporteur a énumérés à la page 141 de son rapport 

a Etant donné l'impossibilité d'aboutir à un compromis accep 
table, le Gouvernement accepte de se rallier provisoirement au texte 
de l’Assemblée nationale. 

« Le Gouvernement pense que très vite les syndicats ouvriers sa 
rendront compte des imperfections et des lacunes que présentent 
ces arlictes et il prend devant l'Assemblée l'engagement de déposer 
dans les plus brefs délais, et si possible dans le premier trimestre 
de 1955, un nouveau texte de lai relatif au différend collectif. » 

Depuis, des conflits ont éclaté en Afrique occidentale francaise: 
les dispositions du rode n'ont pas pu être appliquées et le projet 
de loi promis au nom du Gouvernement n'a pas encore été dé : 
Certains syndicats de travailleurs réclament le dépot rapide de ce 
texte, 


XL. Formation professionnelle. 
L'article 23%6 du code prescrit l'organisation et la formation pro- 


fessionnelles par décret, Celui-ci n'a pas encore paru 
La forination professionnelle des adultes est tres peu développée 


en Afrique occidentale française, A notre connaissance il n'existg 
que deux centres: Dakar et Conakry. 

Dans le bâtiment, les ouvriers sont généralement formés sur Île 
las. C’est ainsi que 2.000 inacons environ ont été formés en Côte 
d'Ivoire, Les entrepreneurs préférent cette formation à celle des 
école Hs constatent en effet, que les élèves issus des collège 
techniques ou des écoles professionnelles cherehent surtout à entrer 
dans l'administration où ils acceptent parfois des ermplois de plan 
ton. A cela, les syndicats ouvriers répondent que res élèves ne trou 


vent pas d'embauche à la sortie des écoles tecl 
embauchés à des salaires très bas 

A la formation professionnelle acrélérée, les représentants des tra 
vailleurs semblent préférer l'apprentissage tel qu'il est prévu par le 
code et la formation donnée dans les écoles techniques, 


inqjuet ou bien sont 


XII Les prestations familiales. 
(art, 257.) 
Après la détermination du salaire minimum  interprofessionnel 
garanti, l'institution d'un régime de prestations farmiliale era 
certainement la disposition du code du travail qui soulèvera le plus 


de diffivuliés, 

Les travailleurs voient dans re système le moxen d'améliorer dans 
l'immédiat leur pouvoir d'achat, les salaires étant trop bas, Is rever 
diquent l'application du régime en vigueur chez les fonctionnaires 
dont la loi Lamine Gneye du 90 juin 1950 a étendu le bénéfice à 
tous les fonctionnaires autochtones, 

Les employeurs redoutent pour leurs entreprises de nouvelles 
charges dont ils ne peuvent apprécier l'importance au d rl tai 
qui iront sans cesse croissant 


e problème est posé et il faudra bien le résoudre quelles que 


soient les difficultés rencontré I est posé, d'abord parce que 16 
principe est inscrit dans l'article 257 du code, Mais la pire des 
méthodes serait de laisser à chaque territoire la responsabilité d'in 
üiluer un régune local de prestations familiale La moindre diff 
rence entre les territoires iscHerait de nouvelles revendications 
Des instructions ministérielles très détaillées doivent déterminer ce 


régime pour l'ensemble des territoires d'outre-mer 
Le problème est également posé et appelle une solution, parce 
que tous les fonctionnaires d'outre-mer. autocht 


i ones et non autoch 
tones, bénéficient de prestations familiales de l'ordre de 1500 F 
par enfant et par mois, Ce 7 me est d'ailleurs ascez compliqué 
puisqu'il comprend une allocation de premier établissement familial, 
des allocations familiale proprement dite des primes aux preiniers 


âges, des allocations de ilaire 
traitement. 

IH nest plus possible de priver plus 
d'allocations familiales 

Le principe étant admis, les modalités l'application restent À 
déterminer: financement, nature des pr 
bénéficiaires. 


unique, un supplément familial de 


longtemps le secteur privé 


lalions, déterminalion des 


Exiger ue cotisation patronale de 2,5 à 5 p. 100 des salaire ainsi 
que le réclament les représentants des travailleurs de Bamak ne 
suffira sans doute pas à financer les prestalions attendues. Sans doute 
faudrait-il créer également des taxes sur certain produit Les syn 
dicats de travailleurs d'Abidjan taxéraient volontiers à cet effet le 
café el le cacao. 

Faudra-t-il verser des prestalions en espi ou en nature ? 

les syndicats de travailleurs, en général, demandent dé prose 
lalions en espèces, les considérants comme un sursalaire familia 

Les représentants de la C. F. T. C. À Dakar et ceux du patronat 
préfèrent les prestalions en nature, celleé-ci apportant à la famille 
une aide plus sûre et plus efficace 


Lonunent déterminer le nombre de 


bénéficiaires ? 
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L2s ernploveurs signalent deux sortes de difficultés: Je manque 
d'état civil, tout au moins dans la brousse, l'élasticité de la famille 
africaines, en raison des facilités d'adoplion, 

Et pour illustrer les aléas auxquels on s'expose, ils cilent l'exerngle 

es gardes-cercles — un millier environ — qui bénélicient des presta- 
ons formiliales en application de la loi Lamine-Gueye, 

En 190, ces gardes-cercles touchaient 82 millions de éalaires 
et 2 millions et demi d'allocations farailiales; en 1954, ils auront 
droit à 102 millions de salaires et 48 millions d'allocations familiales. 
Les employeurs affirment que ces allocations vont surtout au chef 
de famille qui les utilise pour prendre de nouvelles femmes, Hs 
demandent donc, au préalable, ln généralisation de l’état civil et la 
limitahion des nossihlités d'adoption, 

Devant ces difficultés, les syndicats F, O. de Barnako proposent 
que le régime des prestations familiales soit appliqué gar secteur, 
un premier secteur comprenant les éervices de l'administration et 
les grandes entreprises commerciales, Avec le développement de 
l'état civil, l'application serait étendue à d'autres secteurs. 

C'est là un problème assez complexe qui demande une étude 
Srieuse et une application prudente, en raison même des difficuilés 
éignalées. Au surplus, une enquête est en cours à ce sujet, enquête 
menée war l'inspection du travail à la demande du ministère de la 


France d'oulre-mer. 
XIII, — incidences financières et économiques. 


4° Incidences budgétaires: 

L'application du code du travail entraînera de nouvelles charges 
pour le budget fédéral et pour les budgets territoriaux per Suile de 
la eréalion d'un cerlain nombre d'organisines, de l'augmentation 
des salaires des contractuels et des manœuvres du secteur pubhe, 
de la revision nécessaire de marchés en cours d'exécution. 

On estime, par exemple, que les commissions consuilatives du 
travail vont provoquer des dépenses de l'ordre de 6 à 7 millions sur 
le plan fédéral, et de 2? millions et demi sur le plan terrilorial., Les 
tribunaux du travail, les comités techniques consultatifs, les offices 
de main-d'œuvre, la création de nouveaux postes d’inspecteurs du 
travail et de contrôleurs du travail entraîneront aussi de nouvelles 
dépenses. 

Au total, on évalue à 100 millions par an environ la dépense 
nécessaire pour assurer le fonctionnement de toutes ces nouvelles 
iustitutions, tant sur le plan fédéral que sur le plan territorial. 

Du fait de l'augmentation des salaires des contractuels et des 
mmahœuvres, le budget général aura à supporter une «<harge nou- 
velle de 220 millions el les budgets locaux 270 millions au total. 

I est difficile d'apprécier exactement le volimme des majorations 
des contrats passés avec les entreprises; mais il est cerlain qu'on 
aura surtout conduit à réduire sensiblement les travaux d'équipe- 
ment, alin de maintenir les budgets en équilibre. 

20 Incidences économiques: 

Nous avons déjà dit que l'Afrique occidentale française traver- 
sait une période de depression économique, 

Par suite de la baisse des cours mondiaux, des industries d'extrac- 
tion et de transformalion se trouvent en difticulté. C'est ainsi que 
les phosphates de chaux passent de 14 dollars la tonne F. O. B. à 
40 dollars, le minerai de fer de 7 dollars la tonne à 5 dollars, la 
bauxite de 7 dollars Ja tonne à 5 dollars également. Le kapokK, qui 
“Valait 4) francs métropolitains C. A, F, le kilo est tombé à 200 F. 

Aussi a-ton arrôté l'exirü-tion des phosphates de chaux de Thiès 
le 1 octobre 1953, et la minière de Conakry ne peut atteindre 1e 
tonnage de minerai de fer qui rendrait l'exploitation rentable. Car, 
en général, sauf pour le calé et le cacao, ie prix de revient des 
produits exportés est supérieur aux prix mondiaux. 

Fortement concurrencé par Las Palmas, le port de Dakar voit 
diminuer son trafic d'escale. Une inenuiserie de Dakar qui 
employait 20) ouvriers n'en garde ee que 10 purce qu'on préfère 
imporier les produits fabriqués. Une industrie de contreplaqué 
d'Abidjan, dans laquelle on à investi de 209 à 30 millions, a été 
fermée il y a six mois, Une industrie de pâte à papier de Côte- 
d'Ivoire coûte 100 millions environ par an de déficit et ne produit 
méme pas les 6.000 tonnes qu'elle pourrait fournir. I est vrai qu'il 
s'agit là d'une usine pilote, d'une industrie expérimentale, et que 
l'on ne recherche pas à tout prix la rentabilité, 

Toutes ces industries étaient déjà en difficuité avant l'applica- 
lion du code du travail. 

Par sontre, en Guinée, l'exportation des bananes est passée de 
63.000 tonnes à 75.000 tonnes par an. En Côte-d'Ivoire, la cullure 
du café et du cacao, principaux produits d'exportation, est en pleine 
prospérité. 

L'augmentation des salaires et les nouveHes charges sociales 
alounissent obligatoirement le prix de revient des produits, sui 
yant la part plus ou moins grande de main-d'œuvre entrant dans 
kur fabrication. 

Par exemple, pour la bauxite, 3% p. 100 environ du prix sont cons- 
titués par les salaires. Une hausse des salaires de 20 p. 100 entrai- 
era donc une augmentation de 6 p. 100 du prix de revient. 

Une angmentalion générale des salaires de 20 p. 400 se réper- 
cuterait de la façon suivante sur un certain nombre de produits. 

Les prix de revient de Ja production agricole augmenteraient de 
2 p. 100 à 20 p. 1%. 

Arachides : 0,39 par kilo (prix actuel % F)}, 

Café de Guinée : 4 à 5 p. 100. 

Bananes: 8 à 9 p. 400. 

Bois de Côte-d'Ivoire: 140 p. 400, 








Dans le domaine industriel, les prix de revient augmenteraicut 
dans les proportions suivantes : 

Phosphetes : 5 à 12 p. 100; textiles: 4 p. 100; jus de fruits: 3 p. 19%: 
construction: 8 p. 10%. 

Si l'Afrique occidentale française ne connaissait pas acluellermert 
un état de dépression économique, la plupart des hausses de salair 
EE être facilement absorbées. Il serait donc inexact d'imp 
er à l'application du code du travail les difficultés dont souffr: 
certaines industries, Néaninoins, il faudra sans doute envisager vu 
aide provisoire, sons forme de subventions ou de dégrèvemenis 
caux, pour les industries qui ne pourraient pas supporter de mn: 
veles charges, afin de leur permettre de s'adapler aux condilions ds 
travail prévues par le code, 

C'est peut-être aussi tout le problème des relations économique: 
entre Ja France métropolitaine et les territoires d'outre-mer qu'il 
faudra revoir, car si les prix de revient des produits de ces dernicra 
sont difficilement compétitifs, en revanche, les territoires sont ten 
d'acheter les produits métropolitains à des prix supérieurs aux Cou:: 
mondiaux. 

XIV, — Chômage. — Immigration. 


La dépression économique qui sévit en Afrique occidentale fran 
Çaise se traduit forcément par un certain chômage. I n'a pas éto 
possible d'obtenir des chiffres précis donnant une idée de l'impor 
tance du chômage, mais nous avons recueilli des indications par. 
tielles. L'industrie du bâtiment sembie la plus touchée, A Dak 
on enregistre 59 p. 1400 de chômeurs dans le bâtiment. A Bamaka 
et dans les environs, l'activité du bâtiment est réduite de 50 » 
60 p. 109, Le travail s'effectue sur crédits de payement -et non plus 
sur des crédits d'engagement, Les programmes de construction sont 
très fractionnés, ce qui provoque certaines perturbations; les pré 
sions sont quasi impossibles. A Abidjan également, la constructio) 
diminue fortement. 

A Conakry, les syndicats ouvriers évaluent à 1.20 le nombre de 
chômeurs, tant africains qu'européens, et chaque jour on lice! 
cierait de 25 à 30 travailleurs. 

Des ouvriers sont licenciés à la suite des grèves. Une entrepri-e 
aurait même licencié tout son personnel (près de 350 ouvriers). 

La C. G. T. compte 3.000 chômeurs à Abidjan et proteste contre le 
remplacement des employés de commerce africains par les femme: 
de travailleurs européens. A cet égard, on nous a expliqué que les 
grands magasins se transforment en « Monoprix » où « Uniprix »: 
et engagent de préférence du personnel féminin. 

Quelques faits troublants nous ont été également signalés. Cer 
tains employeurs auraient procédé à des licenciements en laissani 
entendre aux travailleurs que cela était dû à l'application du coda 
du travail. Des entreprises licencient du personnel pour compre 
sion d'effectifs alors qu'elles demandent à faire des heures supple. 
mentaires. 

A Dakar, à Bamako, à Abidjan, les syndicats de travailleurs sou 
lignent qu'on licencie d'abord les agents les plus anciens, ceux 
qui comptent le plus d'enfants, alors qu'ils devraient être les der. 
niers à être licenciés. Les employeurs agiraient ainsi par crainte 
de garder un personnel qui reviendra trop cher: payement da 
primes d'ancienneté et versement d'allocations familiales. Ce qui 
prouverait que ces employeurs sont mal informés sur le fonction 
nement du régime de prestations familiales. 

Quelle que soit son importance, le chômage existe donc dans les 
territoires d'Afrique occidentale française et cela soulève une assez 
grande inquiétude chez les salariés menacés à leur tour de licer: 
tiement. Aussi, la période n'est-elle pas du tout favorable pour 
encourager l'immigration dans ces territoires. Et pourtant celle-ci 
continue. 

Trop de Français, sans profession définie, et dont l'instabilité e:t 
le trait dominant, vont chercher fortune en Afrique. Par l'entre 
mise, bien souvent, d'un parent qui s'y trouve déjà, ils s'installent 
dans une ville africaine comme commerçants, comme artisans ou 
vivent d’expédients. Bien vite leur situation s'aggrave et ils cher 
chent alors un emploi, si possible dans l'administration — concur- 
rençant ainsi la main-d'œuvre africaine, En occupant ainsi, méma 
en petit nombre, de modestes emplois qui pourraient être parfaite- 
ment tenus par des travailleurs africains, ils compromeitent ja 
promotion sociale de ces derniers. 

R conviendrait de limiter le plus possible l'immigration en Afrique 
des « petits blancs » qui deviennent vite une charge pour les col- 
lectivités africaines et des concurrents indésirables pour la main- 
d'œuvre locale, dont les débouchés sont trop limités. La législation 
actuelle ne permet pas d'interdire à un Français l'accès d'un ter 
ritoire d'outre-mer, ni son installation, même quand sa présence 
n'est pas souhaitable. 

Un moyen pratique nous a été suggéré par les syndicalistes F. ©. 
de Conakry. H faudrait exiger de l'employeur le payement d'une 
indemnité de dépaysement de l'ordre de 100 p. 100 du salaire pour 
chaque travailleur européen recruté. Celui-ci doit revenir très cher. 
De cette façon, les employeurs limiteraient leur demande aux spé- 
cialistes et techniciens absolument indispensables, dont la techni- 
cité et les services rendus justifieraient d'ailleurs le payement de 
hauts salaires et de fortes indemnités, 

Par ailleurs, les employeurs seraient inciés à favoriser le recri- 
tement et la formation de cadres africains. 


ar 


XV. — Revendications particulières aux cheminots africains. 


En dehors des revendications relatives à l'application du code “1 
travail, les cheminots africains, constitués en syndicats autonome ;, 
ont présenté des revendications propres à leur Corporation. 

En ce qui concerne la durée du travail, on distingue les auxi- 


| liaires et les cheminots protégés par le statut permanent. La durée 
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de la semaine de travail est de 45 heures pour tout le monde. Les 
premiers, au nombre de 10.000 environ, effectuent 40 heures au 
t normal et 5 heures au titre d'heures supplémentaires, avec une 
j ration de salaire de 10 p. 199. Assimilés aux fonctionnaires, les 
( ‘ds, au nombre de 5.00) environ, effectuent 45 heures de tra- 
\ par semaine au tarif normal. 
I nble que ces derniers soient soumis au régiine du déeret-lai 
du 21 avril 4999 relatif au régime du travail, dont l'article 6 dispose: 
ns les services publics, administratifs et industriels, en régie ou 
iés de l'Etat, des départements, des communes et établisse- 
s publics, la durée du travail est fixée à querante-cinq heures, 
t dans ceux de ces services où la durée légale est actuellement 
rieure, L'application de cette disposition ne donnera droit à 
na supplément de rémunération ». 
Les cheminots africains demandent l'application de la semaine de 
(a inte heures aux chemins de fer. 
Hs se plaignent également du nombre de zones de salaires et du 
x d'avattement, car ils reçoivent des salaires différents suivant 
ste d’attachement. 
estiment aussi que l'avancement est beaucoup trop lent, en 
n d'un recrutement trop important de cheminots de la Société 
“uionale des chemins de fer français. 
Lafin, les cheminots africains de Thiés demandent la suppression 
ue la régie des chemins de fer créée en 1946, et le retour à ia ges- 
\ administrative. C'est poyr eux une reverxlication fondamentale, 
r iis espèrent ainsi obtenir de mneilleures garanties dans leur 


rière 
Cu { 


XVI. — Revendications particulières à la fonction publique. 


L'applicalion de la loi du 30 juin 1950, dile loi Lamine-Gueye, 
fixant les conditions d'attributions des soldes et indemnités dcs 
fonctionnaires civils et militaires, relevant du ministère de la France 
U'uutre-mer, les conditions de recrutement, de mise en congé ou à 
la retraite de ces mêmes fonctionnaires, soulève encore de sérieuses 
utHicultés qui s'ajoutent à celles que rencontre l'application du code 
du travail. 

{vs difficultés portent sur le complément spécial de solde, sur 
les prestations familiales et sur les congés. 

io Complément spécial de solde: 

Destiné à faire face aux sujétions inhérentes à l'exercice de la 
fonction publique outre-mer, ce complément spécial est proporlion- 
nel à la solde de base. Suivant le cadre, le taux est de 1/10, 2/10 on 
4 10, ce dernier taux étant réservé aux radres généraux. 

L'intersyndicat des travailleurs des services publics de Dakar 
demande l'unification de ces taux, en vue de maintenir la parité 
cutre les diflérentes catégories de fonctionnaires, 

Lo Prestations familiales : 

Les fonctionnaires d’origine européenne des cadres d'Afrique occi- 
dentale française (généraux et supérieurs) bénéficient du régime de 
prestations familiales institué par la loi du 22 août 1946 en France 
metropolitaine (code de la famille). 

L'intersyndicat des travailleurs des services publics de Dakar 
pense que l'interprétation de l'article 5 de la loi précitée est beau- 

ip trop large. Celui-ci prescrit: « le régime des prestations fami- 
lales fera l’objet d’une réglementation locale uniforme, dans chaque 
territoire ou groupe de territoires, pour tous les personnels civils 
et militaires. Toutefois, lorsque les intéressés proviendront de Ja 
métropole, d'un département ou d'un territoire d'outre-mer où ils 

raient vocation à bénéficier d’un régime plus favorable, ils rcce- 
\ront à titre personnel les avantages de ce régime en tout état de 
cause, » 

En novembre 1951, le grand conseil précisait que seuls les métro- 
pilitains détachés outre-mer pouvaient bénéficier Gu régime jr:stitué 
par le code de la famille en France. 

L'intérsvndicat des travailleurs des services publics de Dakar 
adopte cette interprétation et demande l'application immédiate d'un 

zsime unique de prestations familiales pour tous les fonctionnaires 
d'Atrique occidentale française à l'exclusion des seuls détachés 
icétropolitains. ” 

3 Congés. — Indemnités d'éloignement : 

La même organisation syndicale demande le maintien du congé 
de six mois en France et de l'indemnité d'éloignement aux fonction- 
haires africains, conformément à la circulaire du 21 mai 164, qui à 
été rapportée par la circulaire du 29 août 1932. 

Toutes res revendications sont inspirées par le souei de faire dis- 
paraitre toute discrimination pouvant exister entre fonctionnaires 
africains et fonctionnaires d'origine métropolitaine, 


Conclusion. 


Comple tenu de l'étendue et de la complexité de la tâche, des 
dilticultés souvent très graves qu'elle soulève, l'application du code 
uu travail est très avancée en Afrique occidentale française. 

Néanmoins, lès organismes restant à mettre en place doivent 
létre sans tarder: tribunaux du travail, offices de Inain-d’œuvre, 
Comilés techniques consultatifs, 11 convient également de faire 
Jiraitre au plus tôt les derniers textes, en particulier, le statut des 
inspecteurs du travail et des contrôleurs du travail, ceux concernant 
l'organisation de l'hygiène, de la sécurité, du service médical: une 
législation s'inspirant de la loi du 30 octobre 19% doit intervenir 
cu malière d'accidents du travail et de maladies professionnelles, 

Le nombre des inspecteurs du travail doit être augmenté, sans 
Cela l'application du code du travail restera limitée aux chefs-lieux 
de territoires, A cet égard, il sera sans doute nécessaire d'envisager 
Un prochain concours atin de recruter un personnel particulièrement 
Compétent, La nomination d'un nornbre suffisant de contrôleurs du 
ivail s'avère absolument indispensable. 
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La revision des conventions collectives s'impose, afin de les mettre 
en harmonie âvec les nouvelles dispositions du codi 

Poursuivre l'amélioration du pouvoir d'achat des travailleurs par 
la revision des budgets-tvpes, le rajustement des salaires rminima, 
la réduction des zones de salaires et des alattements de zone doit 
constituer un préoccupation permanente d pouvoirs publies s'ap- 
puyant sur une | Hilique constant le baisse des prix et une poli- 
uque hardie du logement 

Il convient également de fair dispar ré le loxt les « is pa- 
rités injustitiéfes, en ce qui ncei ( particulis : rembourse 
ment des fournitures en nature, les majorations heures p- 
plémentaires, Une revision des textes parus en vue de les rendre 
plus simples et plus cohérents devra être cprisé 

Hi faudra procéder rapidement à léle mn des délégués du per- 
sonne 

Améliorer le rendement de Ja main-d'œuvre af \iine par une 
amélioration rationnelle et par une meilleu formation profession 
nelle constitue une lâche urgente dont ut le monde reconnait 
la néressité. 

Dans les mois qui viennent, la mise € plice d'un régane de 
prestations familiales mmple tenu des réa!it \frica ( 
tera une étude patiente et tenace 

Un meilleur elimat social en peut être réali jue par une appli- 
cation loyale du code du travail, Cette application sera grandement 


faciliiée par une économie plus saine. !l appartient à la France 
métropolitaine de eonsentir les sacrilices nécessaires pour relancer 
louie l'économie africaine, 


ANNEXE N°56 


—— 


Session de 1954. — Séance du 235 février 194 ) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires économiques, 

sur la proposition de M. Paul Alduy et les merabres du groupe 
socialiste S. F. I. ©. et apparentés, conseillers de l'Union fran- 
caise, tendant à inviter le gouvernement à promouvoir une poli 
tique des hydrocarbures en harmonie avec une planification ration- 
nelle de l'économie des pays d'outre-mer de l'Union française, par 
M. Saideu Djermakoye, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la mise en œuvre d’une politique rationnelle 
des hydrocarbures revêt pour les pays de l'Afrique française, dont 
l'économie est encore æen plein devenir, une importance qui ne 
saurait échapper à aucun membre de no Assemblée. 

C'est pourquoi votre commission des affaires économiques a cxa- 
miné avec une particulière altention l'étude remarquable faite sur 
l'ensemble du problème des hydrocarbures dans un rapport présenté 
au nom de la commission du plan par notre collègue M. Paul Alduy. 

HN est incontestable qu'aujourd'hui le développement social des 
pays d'outre-mer est freiné par l'insuffisance du rythme de l'essor 
économique, 





A cet égard, nous devons méditer les paro!es prononcées par notre 
collègue M. Rosfelder, lors de l'inauguration le la raffincrie-pilote 
d'Aumale-Sidi-Aïssa : 

« Il y a trois ans, les étendues qui vout d'Aumnale à Sidi-Aïsca 
connaissaient des récoltes inassurées el des périodes de famine. 
Aujourd’hui, le pétrole commence à tendre & réseaux fécondateurs 
entre ces deux villes et offre à de nombreux chefs de faraille la 
garantie d'un travail. Chague mètre foré, chaque tonne de brut 
traitée, signiffent quelques millions de francs qui viennent tomber 
dans l’économie de la région, Cinquante millions de francs, depuis 
le début, ont été ainsi répartis parmi les habitants du lieu. Chaque 
tonne extraite signifie en outre pour l'Algérie une vinglaine de dollars 
conservés, » 

Toute mesures destinée à accroître le volume des investissements 
dans les territoires ultra-marins doit donc, dans la mesure où ses 
incidences budgétaires ne sont pas néfastes, être accueillie avec le 
plus grand intérêt. 

Bien que nous soyons éntrés dans l'âge atomique, il semble que 
le pétrole soit destiné, pour de nombreuses années encore, à jouer 
dans la vie économique un rôle capital. 

La consommation d'énergie par tête d'habitant est un critère de 
civilisation et H faut bien constater que, sous ce rapport, les pays 
d'outre-mer sont pe mal partagés 

Il est incontestable que la découverte de gisements de pétro!'e pravo- 
querait une certaine prospérité; aussi conviendrait-il, afin d'atteindre 
ce but éminemment économique et social, que les pouvoirs publics 
prennent de toute urgence des mesures susceptibles de stimuler les 
recherches de pé‘role outre-rner. 

De plus, les considérations relatives à notre halance des comptes 


exposées à très juste titre dans le rapport de notre collègue M. Alduy 


L 

ne doivent pas nous laisser indifférents, 
Le rapport de nolre collègue M, Alluy forme, sur ce plan, un 
ensemble que nous aurions quelques scrupules à vouloir schématiser, 


Aussi n'examinerons-nous que cerlains aspects particulier ur les 
quels votre commission voudrait voir porter essentiellement les 
efforts d’une politique des hydrocarbures. 

Les investissements de capitaux privés doivent avant tout être 
largement encouragés, 

Le gouvernement s'efforce, du reste, de résoudre ce problème en les 
intéressant à la recherche pétrolière au Sahara, en Afrique occidentale 
française, en Afrique équatoriale française, au Cameroun et à Mada 





(4) Voir: Assemblée de l'Union française mes 117 (année 192 
25 et 29 (année 1954). 
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gascar. Nous disposons, en effet, d'immenses superficies représentant 
des millions de kilomètres carrés de terrains sédimentaires qu'il 
hoporte de prospecter systématiquement, : 

La difficulté réside dans l’oblention de la participa!'ion de capitaux 
privés aux eflorts déjà entrepris par les capitaux publics. I! semble 
du reste que la compagnie française des pétroles, et des filiales de 
la Shell, s'intéressent depuis quelques temps au Sahara. 

Les recommandations du conseil supérieur du pétrole figurant À 
l'annexe 3 du rapport de M. Paul Alduy sont formelles sur le souhait 
de voir tout mis en œuvre pour que les capitaux privés s'investissent 
dans la recherche du pétrole avec les garanties désirab'es. ? 

Actuellement, en vertu d'accords passés avec les compagnies amé- 
ricaines, une partie du brut en provenance du Moyen-Orient est 
réglée en francs. 

Ces sommes en francs, bien qu'appartenant à des étrangers, 
peuvent être réinvesties dans l'Union française, Au lieu de les investir 
dans des biens de production p'ofitables à l'ensemble de l'Union 
rançaise, it sont parfois réemployés de préférenc en biens de 
consomation. 

Il serait souhaitable que ces sommes en francs soient utilisées 
pour les recherches de pétrole, fort utiles à l'ensemble de l'Union 
francaise. 

La proposition de loi. de MM. Saller et Armengaud, que votre 
commission des affaires économiques doit étudier, tend à donner un 
cadre juridique à certains investissements de capitaux étrangers 
outre-mer, Elle pourrait permellre, comme l'exposent leurs auteurs: 

« aux capitaux étrangers de s'investir dans ces secteurs écono- 
miques dans des conditions clairement définies, sans menace pour 
l'indépendance économique de la nation, sans avoir à se heurter à 
des forinalités adiministratives indéierminées.….. » 

Cependant des précaulions sont prévues par ces mêmes auteurs: 

« S'il apparait nécessaire, en effet, d'ouvrir la porté aux sociétés à 
articipation étrangère qui, établies sur notre territoire, se sont en 
Eat intégrées complètement dans notre économie, encore faut-il 
exiger d'elles: en premier lieu, que l'activité exercée soit effective, 
afin que la loi ne puisse être tournée grâce à la création de sociétés 
de droit français constituées pour les besoins de la cause: en second 
lieu, que la structure des entreprises n'en fasse point des ilôls d'in- 
Nuence dans les pays économiquement sous-développés qui sont visés 
par la présente proposition. » 

Dans ce domaine, comme le souligne le rapport au fond, les 
assemblées territoriales auront un role important à jouer, 

Comme l'expose M. Alduy dans son chapitre sur « les conséquenres 
de la politique pétrolière gouvernementale dans les pays d'ouire- 
ner » 

« 1] apparaît imauédiatement que si le volume actuel des inves- 
tissements n'est pas considérablement accru au cours des prochaines 
années, l'Union francaise et les pays protégés dépendront longlemps 
encore de l'étranger pour leur ravitaillement en hydrocarbures, » 

En conséquence, étant donné la précarité de nos ressources métro- 
polilaines en « or noir », et le pen d'avancement de la prospection 
et de l'exploitalion ouire-mer des hydrocarbures, un important pra- 
blème est constitué par le ravilaillement en hydrocarbures des pays 
d'outre-mer, 

La reconstitution de notre flotte pétrolière métropolitaine, pour 
nous permettre d'arrêler l'hémorragie de devises que toutes ces 
importations faites par des navires élrangers représentait, à été 
depuis 194%, poussée au maximum. 

Du resle, le programme propre de la construction des tankers 
prévoit que prochainement plus de 60 p. 100 des importations serout 
lransporiées par la flotie pétrolière batlant pavillon français. 

Pour celte flotte pétrolière, le pavillon français, avec soixante-deux 
navires au long cours et 950.00 tonnes, vient au cinquième rang et 
a remonté très largement la place de la France depuis 1938, 

C'est une industrie qui est très sujette aux fluciuations de l'offre 
et de la demande; de plus les événements internationaux peuvent 
faire varier d'une tnanière {rès sensibie les frêts, Le problème de la 
rotation des navires varie, du reste, selon les ports d'embarque- 
ment. Comme la valeur du frêl dans les prix du pétrole brut importé 
s'élève à 40 p. 100, on peut mesurer ainsi l'intérêt qui s'attache à 
l'effort de l'armement de la France et à l'utilisation optimum de 
l'enscmble de sa flotte pétrolière, 

Comme nous l'avons rappelé plus haut, la politique de construc- 
Uons navales a été poussée au maximum depuis 1945 et tous les 
gouvernements successils depuis cetle da‘e se sont efforcés de 
mettre la floite marchande au plus haut degré d'efficience. 

Etant donné que, maintenant, la politique suivie dans ce domaine 
de la construction navale s'oriente vers les tankers de 40.000 tonnes, 
le problème des installations mariliines des ports se posera pour 
les recevoir 

Cependant, la moyenne des pétroliers actuellement en servie: 
n'excède pas 20.000 tonnes 

Le ratlinage du pétrole brut doit également en tant qu'industrie 
annexe relenir notre attention. 

Détruiles par la guerre, la totalité des raflineries françaises ont 
élé reconstruites et leur capacité largement augrrentée depuis 1955. 

Comme le signale le rapport général de la commission de 
l'énergie du ?* plan de modernisation et d'équipement, le raffirage 
a été porté À 22 millions de tonnes, alors que nos besoins act44l8 
ne vont correspondre encore qu'au traitement de 13 millions de 
tonnes brut, 

La commission des carburants prévoit du reste que !'a métropole 
alimenterait non seulement son raarché intérieur el ses soutes, 
mais encore les marchés intérieurs de l'Afrique du «ul et des 
erriluires d'outre-mer, 





Or, dans ce programme, bien que les raflineries françaises aient 
été reconstruites à l'échelle internationale, c'est-à-dire sur la base 
d'un million de tonnes minimum, rien n'a été prévu en Afrique 
du Nord, en Afrique noire ou à Madagascar. 

En effet, si les territoires d'outre-mer en sont encore au stade 
de la recherche ct de la prospection, ils sont consommateurs de 
pé'role, 

1 y aurait le plus grand intérêt à y apporter non pas du jétrole 
ralliné, mais du brut, et à prévoir l'installation de raffineries de 
Capacilé moyenne dans les environs de grands ports comme Dakar 
ou Diégo-Suarez, ce qui serait une économie de devises qui nous 
lont lant defaut. 

Le problème du <lockage serait tout au moins à considérer avant 
de procéder à ces réalisations. 

Du reste, une étude chiffrée sur les importations d'hydrocarbures 
dans nos territoires ullramarins, avec le lieu de provenance, ieur 
quantité, et Sous quel pavillon, permettrait de voir ce qu'il en 
coûte en devises à la zone franc, pour lui permettre d'assurer ses 
besoins. 

C'est pourquoi, sous le hénéfice de ces observations, et en 
insistant plus particulièrement sur l'application d'un systéim2 de 
dégrévements fiscaux qui conditionne un accroissement rapide des 
investissements, votre commission des affaires économiques donne 
un avis favorable aux conclusions du rapport de la “emimission du 
Plan, de l'équipement el des communications. 





ANNEXE N°57 





(Session de 1954. — Séance du 25 février 1954.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires économiques 
sur: 1° la demande d'avis, transmise par le président de l’As-em- 
biée nationale, sur la proposition de loi de M, Yacine Diallo et 
plusieurs de ses collègues, députés, tendant à supprimer Îles 
sociétés indigènes de prévoyance (S. I. P.), créées par le décret 
du 4 juillet 1919 et à leur substituer des sociétés de production 
agricole; 2° la proposilion de MM. Sousatte, ñRazac, Jousselin, 
Catrice, Mlle Le Ber et les membres du groupe du mouvement 
républicain populaire, conseillers de l’Union française, tendant à 
inviler le Gouvernement à transformer les sociétés indigènes de 
prévoyance de l'Afrique équatoriale française en société coopéra- 
tives de consommation, de production ou de construction, et les 
fonds communs de ces sociélés en une société de crédit coopé- 
ralif, 3° la proposition de résolution de MM. Gueye Momar Diim, 
Savary, Ebédé, Soppo Priso et les membres du groupe socia- 
liste S. F, 1. O. et apparentés, conseillers de l'Union française, 
tendant à inviter l’Assemblée nationale à voter une loi modifiant 
l'organisation, la composition et le fonctionnement des conseils 
d'adrninistration des sociétés indigènes de prévoyance, de prèts 
et secours rputuels agricoles, en Afrique occidentale francaise, en 
Afrique équatoriale française, au Togo et au Cameroun, par 
M. Schmitl, conseiller de l'Union francaise (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des affaires économiques 
a étudié avec un tiès vif intérêt le solide rapport fait au nom de 
la commission de l'agriculture par notre collègue Cazelles sur la 
transformalion des $S. 1, P, en sociétés de production agricole. 

La commission des affaires économiques tient tout d'abord À 
rappeler que si les sociétés indigènes de prévoyance sont actuelle- 
ment dépassées sur le plan social et politique, elles ont été le plus 
souvent dans le pas des organismes utiles. Leur structure de forme 
administrative, la présidence statutaire de leur conseil d'adminis- 
tration par le commandant de cercle sont de toute évidence deve- 
nues incompatibles avec l'évolution politique et sociale des terri- 
loires d'outre-mer,  importait donc de changer les méthodes et 
les formes et d'amorcer une évolution souhaitable vers la création 
de sociétés coopératives. C'est ce que nous tronvons dans le rapport 
de M. Cazelles el nous ne pouvons que Jui apporter notre adhésion 
d'ensemble. 

Les milieux agricoles, qu'ils soient métrofolitains ou africains 
sont lents à entrer dans la voie conpéralive, La structure économique 
de l'Afrique noire nécessite encore l'aide et le soutien d'organisa- 
lions collectives capables de guider les cultivateurs et les artisans 
dans la voie du progrès et de l'amélioration technique sans pour 
autant précipiter l’économie dans la course incontrôlée vers l’appli- 
calion de méthodes européennes ou américaines insuffisamment 
éprouvées ou adaptées, La faiblesse financière des exploitants néces- 
site leur groupement et la mise à disposition commune d'un maté- 
riel suffisant, et de moyens de production ou de commercialisalion. 

Le progrès économique ou agricole, dans un temps de techniques 
de mécanisation et exige un financement important auquel le pro- 
ducteur isolé ne peut accéder, Les groupements de production nous 
araissent donc absolument indispensables au mieux-être des popu- 
ftions rurales. Les différentes tâches assignées aux $S. P. A.: pro- 
duction: fournitures de graines sélectionnées, de moyens de cullure 
modernisés, d'engrais, organisation de vente en commun, de 
stockage, distribution dun crédit, eu fait le meilleur instrument de 
l'amé!icration technique permettant ainsi l'essor économique de la 
terre africaine. 





(1) Voir: Assemblée nationale, n° 6519; Assemblée de l'Unon 
française, nos 329, 409 (année 1948), 300 année 1953), 41 (année 1951), 
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ht 
H appartenait essentiellement à la commission de l’agriculture de 
attresser aux améliorations de la technique agricole, Mais produire 
‘est pas une fin suffisante en soi. JL faut soit consommer soit ‘aire 
onsorumer, c'est-à-dire commercialiser, Et dans cetle jmportante 
activité, le rôle des S, P. À. sera primordial, (es groupemens, dans 
Jeurs fonctions d'organismes de vente, doivent faire comprendre et 
admettre par les producteurs la nécessité d'une production régulière 
vt saine, les avantages réservés à la qualité, l'obligation de se plier 
aux règles du conditionnement et de la classification des produits. 
Venant d'autorités extérieures à eux-mêmes, ces restrictions à leur 
1 

« 


es ep 


“«ividualisme et à leur traditionnalisme semblent lourdes aux agri- 
teurs; ils ne les acceptent sans trop maugréer que si les raisons 
en sont clairement montrées par les plus compétents et les plus 
“ivlués d'entre enx, et si les inévitables contraintes sont exercées 
en vue d'un avantage commun. 

Les $S, P. A. serviront en même temps, et c'est un point non 
moins important, à la formation technique ct sociale des partici- 
vants, Le temps n'est plus où le principal, et peut-être le seul 
objectif à atleindre était l'amélioration économique on alimentaire 
da niveau de vie. Il est non moins urgent de faire naitre et de 
coutirmer des élites de producleurs autochtones capables de rayon- 
ner sur leurs compatriotes et de servir de cadres à des régions 
culicres, 

La formation intellectuelle, les études générales sont certes indis 
vensables; 1nais la formation des techniciens si souvent réclame 
pour toutes les professions ne saurait être négligée, Il est certes diffi- 
vile d'aiguiller vers la forimalion technique une jeunesse avide de 
s'instruire et soucieuse de cullure générale, Aucune occasion ne doit 
donc étre manqnée de compléter et d'améliorer les connaissances et 
les méthodes des professionnels eux-mêmes. 

Par l'accession aux charges de direction dans les $, P, A., les 
cullivateurs africains prendront une conscience accrue de leurs pos- 
sibilités, de leur importance et de leurs responsabilités; les plus 
uptes seront normalement mis en vedette pour la formation d'une 
élite solide et compétente, 

Votre commission des affaires éeronomiques apporte done son 
accord très sincère à la proposition, Elle voudrait cependant donner 
quelques indications qui lui paraissent utiles au bon équilibre du 
texte, Tout d'abord il lui a semblé que le délai de 6 mois prévu à 
l'article premier devait être un maximum et qu'il y. à lieu de ne pas 
perdre un temps précieux. 

Par ailleurs, la définition des adhérents à la S. P. A., telle qu'eile 
est faite à l'arlic'e 4, paragraphe b, lui parait insuffisamment pré- 
cise, H lui semble qu'il serait plus efficient de définir d'une manière 
cornplète les adhérents dans un article spécial, La notion de statut 
local est à la fois insuffisante et discriminatoire, Les producteurs qui 
out besoin de la S.P.A. sont essentiellement ceux, quel que soit Jeur 
lat légal, quel que soit leur lieu de naissance, qui travaillent sur 
de peties exploitalions, sans matériel moderne et selon les méthodes 
traditionnelles; en un mot, il s'agit bien des petits exploitants et 
d'eux seulement, Cependant, la superficie de l'exploitation ne suffit 
pas à fournir un critère. Selon la nature des cultures ou la nature du 

l, une surface donnée pourra être considérée comme grande ou 
pelite, Le but recherché est de grouper dans les S. P. A, tous les 
petits producteurs agricoles à l'exclusion des autres, H faudra donc 
tenir compte d'éléments variables et inaccessibles à une classifl- 
cation générale. Votre commission des affaires économiques aura 
duus l'honneur de vous soumettre, sous forme d'amendement, un 
arlcle 2 bis nouveau qui a pour objet de définir, au moyen de textes 
réglementaires locaux, les adhérents des $S. P. A. Parallèlement, 
l'article 4, $ b devra être modifié son une rédaction tenant compile 
de la définition antérieurement posée. 

Une autre préoccupation de votre commission des affaires éco- 
normiques à été de ne pas empêcher le travail et l'activilé des -S.P.A, 
jar la création éventuelle de coopéralives nouvelles, Le but des 
S.P.4, est d'ouvrir la voie à ces créations, mais il importe de ne pas 
barrer la route à l'activité des S.P.A, sous prétexte de créer une 
coopérative, Le mieux pourrait ici être l'ennemi du bien, C'est pour- 
quoi nous vous proposons d'ajouter à l'article 5, in fine, les mots 

au {tr janvier 1954 ». Les S.P.A. devront s'abstenir d'exercer Jeurs 
activités spécialisées dans les zones où une coopérative exislera au 

1 janvier 195%, Mais la création d'une coopérative nouvelle ne 

pourra pas faire obstacle au fonctionnement d’une $S, P. A, 11 appar- 
endra aux candidats coopérateurs de faire évolner vers celte nou- 

velle forme supérieure la section spécialisée de Ja S. P. A. par voie 
de substitution, mais il ne saurait s'instaurer des Zones réservées 
uu des chasses gardées. 

En résumé, votre commission des affaires économiques est bien 
d'accord avec l'esprit qui anime la commission de l'agriculture et 
son rapporteur. Elle vous proposera cependant des amendements 
conformément gux remarques qui viennent d'etre présentées. 





ANNEXE N°58 


date 
(Session de 1951. — Séance du 25 février 1951.) 


RAPPORT fait au nom du quatrième bureau sur la vérification des 
pouvoirs des conseillers de l'Union française désignés por l'Etat 
associé du Vietnam, par M. Jean Guiter, conseiller de Union 
française, 


Nora. — Ce document a 6té publié an Journal officiel ân 26 f6- 
vrier 1054. (Compte rendu in ertenso de la séance de l'Assemblée 
de l'Union française da 25 février 1954, page 190, 2 colonne, page 151, 
1e colonne.) 
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ANNEXE N°59 


(Session de 1954. — Séance du 2 février 1954.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à prévuir dans les 
mesures relatives aux logis d'urgence une part destinée à pourvoir 
aux besoins de la main-d'œuvre nord-atricaine :ravailant dns la 
luétropole, présentée par M. Georges Riond, les membres du groupe 
des républicains indépendants, et les membres du groupe jaysan 
d'union sociale, conseillers de l'Union française, Renvoyce à 
la commission des afluires sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'enthousiasme avec lequel l'opinion publie 
que à soutenu ies imiliatives de la luite contre la misere a iseité 
une heureuse étmulation de la part de tous les organismes qui out 
mandat de répondre aux nécessités sociales de notre époque 

L'éloquence fervente de M. l'abbé Pierre à amplifié l'echo deg 

ï { 


appels lancés à l'esprit de solidarité et de bonté, 

Les pouvoirs publics ont élaboré des conditions exe} wlles 
en vue d'un emprunt destiné à apporter une contribution de 5» mil- 
liards à la construction de logis d'urgence, Les direct les plus 
opportunes ont été données afin que les engagements de depcnses 
répondent le plus exactement et Le plus équitalblement } e à 
la volonté des souscripteur On peut ctre assuré que tt s les 
catégories de travailleurs bénéficieront de res dispositions, 

Cependant, l'Assemblée de l'Union française considérera cerlaine- 
ment cormme de son devoir de souligner la nécessité de mesures 
d'urgence en faveur de Ia main-d'œuvre nord africaine emplovée 


dans la métropole, 
Des préjugés injustes inspirés par Ja mauvaise conduite de quel- 


ques déclassés ont compromis la réputalion de eetle catég e de 
salariés, Leur instabilité sociale n'est-elle pas la conséquence de leur 
prolétarisation et de leur dépaysement ? Trop d'entre eux se trou- 
vent plongés dans des conditions d'existence qui aggravent (DT 
talions nées du dénuement et de Ja désespérance, 

Il n'en demeure pas moins que ln valeur du labeur accompli se 
traduit par un chiffre impressionnant: les travailleurs algériens ne 
font-ils pas parvenir chaque aunée à leur famille un nuance d'éco- 
nomies évaluée à A1 milliards de franes ? Ce chiffre à ét liqué 
à la Société de géographie économique par M. Roger Léonard, gou 
verneur général de l'Algérie, 

Une saine conception des devoirs sociaux de l'Etat et d coilec- 
tivilés trouve dans ce résullat une raison di plus à s'exercer Elte 
reuforce les molifs d'ordre publie qui diclent des mesures propres 
à assurer Ja stabilité et la décence de cette part de la popul nh 
métropolitaine, La création de logements appropriés est une de et 
luesures ; elle est une des plus jimportar s, Elle récloune un ion 


à bref délai, 
En conséquence, il nous a paru indispensable d'attirer l'atten'ion 


eur la néce ité en faveur des travailleurs nord-africuins d'uu pro- 
gramme de logis d'urgence adaplés à leurs murs et à leurs bess * 
C'est pourquoi, mmesdames et messieur hous avons lhonuncur do 


vous soumettre la proposilion ci-apres : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française demande au Gouvernernent de 
la République de prévoir, dans les mesures relatives aux logis d'ur- 
gence, une part destinée à pourvoir aux besoins de la main-d'wuvre 
hord-africaine travaillant dans la métropole, 


ANNEXE N°60 


(Session de 1935. — Séance da 26 février 19355.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des relations extérienres, 
sur la proposition de M, Kamil et des membres du groupes d'Liion 
francaise et d'action sociale, conseillers de Flmion fra 6, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre tout me <u rt Lles 
pour sauvegarder, lors de la ratiticalion du protocvie 4 lo 
16 janvier 19:1 entre l'Etiopie et la France, les dro tradi- 
tionnels des Danakils sur les gâturages et les points d'« de la 
région des lacs, et les droits de la France, reconnus par des 
conventions antérieures et l'usage, sur cette môme zone « \= 
ment sur la région d'Afamt par M, Pierre-Louis 1! w}, 
conseiller de l'Union française (1 
Mesdames, messieurs, la proposition mise à tre Assemblée 
par M Mohamed Kamil, avec demande de discu-sion d'urst 6, 4 
été examinée avec tonte la diligence possible par votre col ion 
des relatiuns extérieures 
Cette proposition vise le protocole signé le 16 janvier dernier par 
la France et l'Ethiopie et avant pour but de régler définitivement la 
question, depuis longtemps controversée, des frontières qutre Cote 


francaise des Somalis et l'empire d'Abyssinie. 
La frontière, lors de la convention passée en 1897 entre M de 


Lagarde et S. M. Ménélik NH, n'avait élé en effet fixée que « U 

facon sommaire, sans qu'aucune délimitation précise fût prévue dans 

cet instrument diploinatique, ainsi qu'il est de règle constante en 

pareil cas, 

tasses mitide CRE LE 
(1) Voir Assemblée de l'Union française, n° 53 (année 19%:1), 
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Par la suile, l'occupation italienne aboutit en fait, non à déplacer 
des bornes qui n'avaient jamais élé établies, mais à des empiète- 
ments sur des territoires situés à l'Est de ceux que la France sur- 
véillait jusque Jà Si bien qu'après la libération, un comité mixte 
franco-Clhiopien fut créé et chargé d'établir le tracé définiif des 
froniières, 

Les travaux de ce comité raixte ont abouti à deux prolocoles et 
accords; le premier protocole el accord fut signé en 1943; le second 
vient de l'élre en janvier dernier, C'est ce dernier que vise la pro- 
posilion déposée par M. Mohamed Kamil. 

Par rapport à la convention de 1897, il ressort que la nouveile 
frontière occidentale et méridionale du territoire français des Sorna- 
lis <e traduit par un recul atteignant en profondeur 25 Kilormèties 
sur près de 300 kilomètres de long. En contre-partie, la France béné- 
ficie d'une rectification de frontière dans la zone de Moussa Ali, qui 
n'est qu'ug simple pilon un peu plus élevé que les auires dans une 
région au relief lourmenté, 

Du point de vue de la superficie, te recul accepté par la France 
ne saurait se comparer avec la rectification acceptée par l'Ethiopie. 

bu peint de vue du fait, aucune comparaison possible non plus: 
les régions relativement vastes appelées à devenir abyssines relè- 
vent soit du sultanat de Gobaad, protectorat francais depuis 1885, soit 
du sultanat d'Aoussa qui n'a jamais été considéré comme faisant 
partie de l'empire d'Ethiopie; elles ont, par contre, été constamment 
contrôlées par les Francais, soit depuis 1897, soit depuis le départ 
des troupes i‘aliennes; en-revanche, le piton de Moussa Ali à tou- 
jours marqué, sur les cartes, le point de passage de la frontière 
franco-6 hiopienne. 

Du point de vue de l'intérèt des terriloires ainsi « échangés », 
aucune comparaison possible non plus: les régions reconnues abys- 
sines par le protocole de janvier 1953 ne représentent sans doute pas 
un inlérét économique imporlant; elles comportent néanmoins des 
pälurages sur lesquels les Danakils nomades possèdent, de par l'usage 
et la coutume, des droiis qu'ils n'entendent pas laisser prescrire; en 
oulre, un point d'eau fait de ce lieu un passage naturel pour les 
populalions nomades de ia région des Faces; c’est done un point s'ra- 
tégique important au milier, des marais environnants, tandis que le 
pilon de Moussa ne présente aucun intérêt agricole, économique ou 
stratcgique 

Enfin, el cet argument e:t de nalure à nous émouvoir, l'assem- 
blée élue du terriloire s'est prononcée à la quasi-unanimilé contre la 
signature du prolocole dont nous venons d'analyser jies effets. 

Celle seule considération, outre l'importance des territoires dont 
la cession ne saurail passer pour un échange ou une simple recliti- 
calion de frontières, nous amène à invoquer jivi l’article 27 de la 
Constitution de 1936, lequel prévoit que les traités comportant « ces- 
sion, échange, adjoncliion de terriloire ne sont définitifs qu'après 
avoir lié ralifiés en vertu d'une loi » et qui ajoute au surplus que 
« nulle cession, nul échange, nulle adjonction de territoire n'est 
valable sans le consentement des populations intéressées » . 

Ni les popnlations intéressées, ni le Parlement n'ont jamais été 
consuliés, Or, il s'agit effectivement, le point de droit et le point 
de fait le montrent surabondamment, d'une réelle cession, et non 
d'une simple rectification de frontières, 

L'urgence à 614 demandée en faveur de la proposilion de M. Moha- 
med kharnil, parce que le protocole du 16 janvier doit, sans autres 
formalités, entrer en application le 28 février prochain, soit dans 
quelques jours, I apparfient à notre Assemblée de se faire l'écho 
de lémolion des popuiations intéressées dont une mise en appli- 
cation aussi rapide, pour ne pas dire précipilée, du protocole va 
bouleverser la vie: populations nomades, a-t-on dit, et par consé- 
quent d'une consuliation mnalaisée, mais qui n'en possèdent pas 
moins des droits coutumiers, tradilionnels, sur les pâturages et les 
points d'eau des régions cédées, et des intérèts qu'elles étaient 
accoutimées à voir la France respecter, voire défendre. 

C'est pourquoi votre commission des relations extérieures a donné 
un avis favorable à la proposition de M Mohamed Kaïnil en \ous 
proposant de la rédiger conne suit: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise invile le Gouvernement à tenir 
comple de l'avis de l'assemblée territoriale et à prendre touies 
mesures utiles pour sauvezarder, lors de la mise en apslication du 
protocole signé le 16 janv.er 195% entre l'Ethiopie et la France, les 
droits traditionnels des Danakils sur les pâturages et les points d'eau 
de la région des Lacs, 

et à réaffirmer les droits de la France, reconnus par des conven- 
tions antérieures et par l'usage, sur cette même zone cl nolamment 
dans la région d'Afambo. 


—— 





ANNEXE N°61 


(Session de 1951. — Séance du 2 mars 1951.) 


DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de M. kriegel-Valrimont 
el plusieurs de ses collègues, députés, tendant à créer un régime 
de prestations familiales pour les salariés n9n fonctionnaires dans 
les lerriloires d'outre-mer et les terriloires sous tutelle, transmise 
ar M. le président de l'Assemblée nationale (1). — (Renvoyée à 
à comihission des affaires sociales.) 

Paris, le 26 février 1951. 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément À 
l'article 71 de la Constitution et à l'article 20 de son règ'ement, 


(t) Voir: Assemblée nationale (2 légisi.), n° 6191, 








l’Assemblée nationale, dans sa séance du 26 février 1954, a décidé de 
demander l'avis de l’Assemblée de l’Union française sur la propo- 
sition de loi de M, Kriegel-Valrimont tendant à créer un régime de 
prestations familiales pour les salariés non fonctionnaires dans les 

territoires d'outre-mer et les terriloires sous tutelle (n° 61M). 
Agréez, mousicur le président, l'assurance de ma haute consi- 

déralion, 
Le président, 

Pour le président et par autorisation: 

Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
signé: EMILE BLAMONT, 


Proposition de loi tendant à crésr un régime de prestations familiales 
pour les salariés rOn foncticnnaires dans les torritoires d'outre-mer 
et les territcires sous tutelie. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les familles des travailleurs africains et mal. 
gaches connaissent une situation des plus dramaiiques. Père, Imère 
et en ants s'épuisent dans une lutte difficile contre la maladie et Ja 
faim. Par dizaines de rnilliers, des peiils êtres, qui n'aspirent qu'à 
vivre, soufirent et imcurent, 

Et Jes raisons de ce drame résident dans les effrovables conditions 
d'existence imposées par le coionialisme aux travaileurs d'Afrique 
noire et de Madagascar. 


Les travailleurs Ont faim. 


Voici, en mai 1952, les salaires minima journaliers officiels pour 
les salariés africains d'Afrique occidentale, sous domination fran- 
Çaise ; 

pue Sénégal, de 131,20 à 187,20 francs C. F. A. selon la zone de 
salaires, 

Mauritanie, de 92,60 à 131,80 francs C. F. A. selon la zone de 
salaires ; 

Guinée, de 8% à 140 francs C. F. A. selon la zone de salaires. 

Dahomev, de 70 à 144 francs C. F. A. selon la zone de salaires: 

Côte d'Ivoire, de 9% à 125 francs C. F. A. selon la zone de salaires; 

Niger, de 45 à 60 francs C. F. A. selon la zone de salaires: 

Haute-Volta, de 71 à 115 francs C. F. A, selon Ja zone de salaires; 

Soudan, de 5» à S$S francs C. F. A. selon la zone de salaires. 

Togo, de 97 à 11% franes C. F. A. selon la zone de salaires. 

Et cela, aiors que le prix du kilo de riz varie su:vant les régions 
de 92 à 50 francs C. F, A., le kilo de poisson frais de 73 francs 
à _ F C. F, AÀ., le litre d'huile d'arachide de 100 F à 150 F 
C. F. A. 

Dans les autres territoires, la situation est identique, sinon pire. 
Au Tchad, le salaire minimum journalier officiel varie de 25 F à 
96 F C. F. A., en Oubangui-Chari de 70 F à 75 F C. F, A. Il est, 
au Moven-Congo, de 129 F ©, F A., à Brazzaville de 109 F C. F. A, 
à Pointe-Noire, de 36 F OC. F, A. dans la région de la Likouala. 

Au Cameroun, un arrèié de mars 1992 à « rajusté » les salaires 
minima des manœuvres, les portant à 90 F C. F. A. par jour à 
Douala et à 20 F C. F. A. dans le Nord-Cameroun. 

A Madagascar, les salaires minima officiels des travailleurs mal- 
gaches varient de 50 F à 120 F C. F. A. par jour. 

Ces salaires minima sont, dans le meilleur des cas (c'est-à-dire 
quand l'employeur respecte le barème et qu'il ne considère pas 
ces minima comme des maxima), les salaires perçus par l'immense 
masse des travailleurs africains et malgaches, dans ces terriloires 
où la non-industrialisation actuelle réduit à très peu de choses les 
besoins en main-d'œuvre qualifiée. 

; Le résullat, le voici: les travailleurs africains et malgaches ont 
ain. 

Toutes les enquêtes alimentaires effectuées en Afrique occiden- 
tale et en Afrique équatoriale ont montré une sous-aliménlation 
chronique frappant les travailleurs, Les ralions énergétiques sont 
généralement très faibles. 

Alors qu'on admet couramment que 2.800 calories sont néces- 
saires pour une ralion normale en pays chaud, on à observé au 
Tchad des rations de M7 calories, 

Les sondages effectués montrent que, dans une famille de tra- 
vailleurs africains, les salaires perçus ne permeltent pas d'aller, en 
matière de ravitaillement, au delà du 15 du mois, Pratiquement, le 
travailleur et sa famiile doivent se contenter d'une ration de riz, de 
couscous en sauce, ou de mil dans certaines régions, de inaniot, 
d'igname ou de macabo dans d'autres. 

Le docteur Palud, inspecteur des écoles de l'Afrique occidentale, 
note chez les élèves des éroles Lane ge ed de la Haute-Volla que 
25,2 p. 100 des enfants seulement font trois repas par jour: 
55,6 p. 100 font deux repas; 14,5 p. 100 un seul repas le soir et 
11,5 p. 190 ne font un repas véritable que tons les deux jours. 
Encore s'agit-il des enfants scolarisés qui sont, pour la plupart, 
issus des familles les moins défavorisées. 

La ration est insuffisante en quantilé, mais elle est, de surcroît, 
de qualité médiocre, La viande, les matières azotées d'origine ani- 
male en sont généralement absentes, élant inaccessibles à la bourse 
du travailleur africain. Selon le vétérinaire inspecteur général Feun- 
teun, la consommation annuelle de viande par habitant, en 1949, 
pour l'Afrique occidentale, l'Afrique équatoriale et le Cameroun 
sous dorminalion française, est de 5 kg environ, soil 14 gramimes 
par jour. 

Tous les médecins sont unanimes à constater la fréquence des 
maladies de carence, dues à ce que la ration ne comporte pas 
certains produits essentiels à la vie, tels que les diverses vitamines. 

Comment, après cela, s'élonner de l'état de déficience physique 
des travailleurs ? Comment s'étonner aussi du nombre considérable 
d'enfants rachitiques on déficients ? Comment la faim ne serait-elle 
pas toujours présente dans les foyers africains et malgaches ? 





tiol 
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Les taudis, 


Mais il ne suffit pas de manger ou d'essayer de (tromper sa faim. 
Hi faut payer l'impôt, en particulier le révollant impôt de capila- 
tion qui fournit de 60 à 70 p. 100 du proiuit des impôts directs et 
dont M. Pierre Sanner, atlaché de cabinet au ministère des colo- 
nies, à dit: « Les buïlgets ne sauraient s'en priver. Condamnée au 
nom de l'émancipation polilique, elle (la capitation) a survécu ou 
es réapparne sous les vocables les plus divers: « impôt personnel », 
« impôts du minimum fiscal », « taxe vicinale », « taxe de cercle » 
et même « taxe de désinsectisation » 

H faut s'habiller! 

Il faut encure acquitter le loyer de la case qu’on habile, et quelle 
case ! 

Autour des grands centres, en particulier aulour de Dakar, Abid- 
jan, Brazzaville, Diégo-Suarez, ke colonialisme à « pardqué » la popui- 
lation dans de véritables bidonvilles. Peu de maisons « en dur », 
mais des cases faites de tôles ou de vieilles caisses et aussi des 
paillotes sans hygiène, sans eau, sans électricité, sans égoût, sans 
fosses sepliques. La crise du logement est telle dans les villes, les 
loyers de ces taudis sont si élevés que Ha nuit l'on S'y entase, 
le locataire hébergeant des membres de sa famille où des amis sans 
travail, venant chercher là un toit provisoire. 

Et c'est un fait courant, habituel, que de voir tous les membres 
de la famille couchés à même le sol, dans l'unique pièce de l'appar- 
tement. Pendant la saison des pluies, Ja nuit il faut se lever malgré 
la fatigue, garer les quelques meubles, protéger tant bien que mal 
les enfants qui grelotient de froid et que guellent les maladies pul- 
monaires. 

Que l’on imagine ce que représente, dans ces condilions, l’enlas- 
sement des 125.000 personnes ainsi logées dans la Médina el dans les 
autres banlieues de Dakar. Dans le sable des rues, pullulent les 
suces et divers autres parasites. L'eau, si nécessaire en pays chaud, 
n’est fournie que par quelques bornes-fontaines devant lesquelles 
natin et soir les femmes font la quene. 

A BargnŸ, faubourg ouvrigr de Rufisque, les femmes sont oligcées 
d'aller chercher l’eau, chaque jour, à 6 kilomètres et de la rapporter 
à pleines bassines sur leur tête. 

A Tananarive, les quarliers populeux comme le faubourg d'Isotry, 
pourtant situés aux points les plus bas de la ville, sont les pius mal 
approvisionnés en eau potable, Les adductions d’eau sont pralique- 
ment limitées aux maisons européennes, les Malgaches devant faire 
ane queue interminable aux rares bornes-fonlaines, 


Les maladies. 


Ces conditions d'existence favorisent le développement de mala- 
lies diverses qu'il est impossible de juguler dans les foyers de 
travailleurs en raison même de l'absence d'hygiène où ils sont 
condamnés à végéter, de la non-résislance des corps, affaiblis par 
la sous-alimentation chronique, de l'impossibilité d'acheter les 
médicaments nécessaires, en raison des bas salaires et de l'absence 
de toute assurance maladie, de toute allocation familiale, de toute 
sécurité sociale. 

Le paludisme, la dysenterie, les parasitoses inlestinales, les caren- 
ces alimentaires font des ravages parmi les enfants, LÆ2 médecin- 
chef de la région du Pool (Moyen-Congo), le docteur Boitelle, parle 
des « hécatombes dues aux affections pulmonaires », Dans les grands 
centres où se trouvent réunies toutes les conditions favorah'es à sa 
propagalion, la tuberculose, naguère peu répandue, se développe 
rapidement. 

Et l'enfant, au lieu de recevoir les soins nécessaires, loue ses 
services pour quelques francs, est ulilisé — à salaire réduit — comme 
compagnon des ouvriers, vend des graines d'arachides, des cigarettes 
ou des cartes postales, ou bien encore va, en compagnie d'autres 
enfants de son âge, cueillir des fruits, des champignons, des racines, 
piéger des rats, allraper des serpents, des chenilles, pêcher des pois- 
sons, enfin vivre sur la- nature. 

Tel est le tableau sombre, certes, mais véridique de la vie farni- 
liale pour les travailleurs d'Afrique noire el de Madagascar, 


La mortalité infantile. 


Comment, dans de telles conditions, une maman sous alimentée, 
sans repos ni soins pendant sa grossesse, pourrait-elle inettre au 
inonde un enfant sain et robuste? 

Comment, dans de telles conditions, Ja mortalité 
n'atteindrait-elle pas des proportions effrayantes? 

Les informations officielles concernant la mortalité infantile en 
Afrique noire et à Madagascar, et ses causes véritables, sont rares, 
fragmentaires et toujours « orientées » dans le but visible de cacher 
l'ampleur du drame et d'en dissimuler les responsabilités. 

Cependant, même ces documents officiels (comme, par exemple, 
les travaux de la conférence de Dschang de 19:9 où les travaux du 
colloque de Brazzaville de 19%52) montrent que dans les pays sous 
domination française, le régime colonial est particulièrement meéur- 
trier pour les enfants de travailleurs, venus au monde dans l’entasse- 
ment des fjubourgs misérables des grandes agglomérations africaines 
et malgaches. 

C'est ginsi qu'à Saint-Louis-du-Sénégal, en 1947, après ‘rois 
cents ans de « présence française » on enregistrait 30 décès avant 
J0 mois pour 100 naissances. 

Une enquête, faite en 1951 à la maternité africaine de Dakar, 
portant sur 14.138 cas de grossesses, donne les résuilats suivants: 

Grossesses à terme, 12.621. 

Morts en bas-âge, 2.387 (soit 18,8 p. 100), 

Avorlements, 896, 

Mort-nés, 611. 


infantile 





Une enquête du même genre, faile en 195% à 
Archambauit, porlant sur 400 Cas de grossesses 
suivants 

671 fausses-courhes; 

1S4 enants déccdés de 0 à 

Il convient, par ailleur 
aines ont la possibilité et 
nités existantes, pour I 
chifires. 

A Tananarive, d' 
la mortalité infantil 

Ces 1! 
sont, pa I 
sur l'ensemb'e 

Le docteur 
Moyen-Congo que la mo 
l'ensemple du Pavss qu'on 
ranle de 30 à 40 p, 1 », 

Dans un rapport prés 

ie de ion française du 

une HISSION eh 
La mortalité infantile 
contre 7 4 p. 100 dans 
désignant le 
imnGrialisles), 

Enfin, le Bulletin d'information du 
à l'en'ance des Nalions unies, da 
indique que 43 p. 100 des engants aft 
atteint 13 ans, 
Un tel 


' ‘4 
dant 


bilan est la condamnation du régime. 


Les bénéfices des banques et des sociétés co'oniales. 


A ce bilan meurtrier, les 1! 
opposent Ia progression continu 
milliards de bénéfices ont été ? 
vailleurs africains et malgaches 
l'oppression colonialiste et dont les familles 
atroce misère, privées du Strict minimum, € 
existence inhumaine, comte nous venons de 
et la maladie des uns sont la source, comime# 
quence, de l’opulence des autres. 
Ainsi, de 19:6 à 191, les bénéii 
d'Afrique noire et de Madagascar ont, en moyenne, 
ou sept fois par rapport à 1946 à progression 
1952, d'après les chiffres parlieis âe « lques 
ueliement publiés, 
Comment, dans c« 
gaches ne se refuseraient-ils pas à sacrifier leurs 
dendes scandaleux uinsi réatisés? 
Comment ne s'uniraient-ils pas 
teraient-iis pas pour en finir ave 
hontes? 
C'est contre la maïfaisance des banqu 
et de leurs agents de l'adiministralion et du g 
que les travailleurs d'Afrique noire et de Madagas 
lutte pour un code du travail 
aujourd'hui, pour en hnpose l ; 
une auginentalion générale de salaires, dont la légilimitk 
testable. 


conditions, travailleurs 


L'institution rapide d'un syStème de prestations familiales 
est postibie. 


En raison même des conditions d'exisience des familles 
vailleurs africains et malgaches, d'autres revendication 
nolgimment ceile qui à trait à ! 
rapide d'un régime d'allocations farailiales, premier pas vers 
tution d'un sy<léine de sécurité sociale 

Que cette inslitution réponde à une néce inpé rie 
venons de le prouver. Que son finaneerment par le palron 
soit possible, il suffit de se reporter au tableau publié } 
s'en rendre compte. 

En prélevant sur leurs bénéfices les sommes néress 
cement des caisses de prestalion 
pe feront que remire une très faible partie de ce que Île 
la surexpioilation des peuples d'Afrique noire et de Madagas 


P At ist 
aussi ètre satisfaites, 


s familiales, les sun 


Les discriminations raciales existantes en matière 
de prestations famiiales. 


Si, en Afrique noire et à Madagascar, dans 
fonctionnaires bénéficient d'allocations familiale 
législation toute entachée d'esprit ra 
sent, il n'en est pas de mère dan 
laires de l'administration. 

Certes, des allocations \rn 
elles sont por les travailleurs eu 
les Africains. 

Certes, des avantages familiaux 
mais cest au seul person e 
Moyen-Congo, rien n'existe ir 
privé. Et l'arrèté de 19:9 di ivert 
100 francs par mois et par enfant, 
s’absente pas, sauf maladie, et dans 
justificatives nécessaires, L'obtention de 
que, selon l'aveu des employeurs enx-mêmes 
travailleurs perçoivent effechvement ceite allo 
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Les travailleurs africains et malgaches 
exigent des prestations familiales. 


C'est dès 1916 que ] travailleurs africains et malgaches ont 
sevendiqué l'institation d'un système de prestations familiales. 

Les représentants des syndicats ©, G, T, d'Afrique noire et Mada- 
gascar, réunis à la première conférence des pays d'outre-mer des 
syndicats de la C. G, T., les 6 et 7 août 19%6, réclamaient l'extension 


outre mer d'un systéme de prestations familiales, revendication à 
laquelle le 28e congrès de la C. G, T. apportait l'appui des millions 
de travailleurs qui lui accordent leur confiance. 

En avril 1947, la conférence syndicale pan-africaine de Dakar, 
réunie sur l'initiative de ja Fédération syndicale mondiale, dernandait 
expressément la création d'un système, de sécurité sociaie portant, 
entre autres, sur les allocations familiales, 

En nai 1958, un premier texte sur ja Sécurité sociale émanant 
de Ja ©, G. T, et tendant à résoudre, en particulier, la question des 
allocations familiales, élail déposé par le groupe communiste à 
l'Assemblée de l'Union française, 

En 1931, les délégués afrirains et malgaches du 98e congrès de 
Ja C, &. T, réclamaient à nouveau un régime équilabie d'allocations 
farniliales ÿ 

La lutle pour l'obtention d'un système d'allocations familiales 
était à l’ordre du jour de ja conférence syndicale de Bamako d'octo- 
bre 1031 

Toujours en 1951, nu Soudan, le syndicat des ouvriers du bati- 
ment el de la métallurgie est allé en arbitrage contre le syndicat des 
ernploveurs, à la suite de ja demande des ouvriers de faire inscrire 
dans la convention collestive une allocation familiale de 1.04 francs 
par imois et par enfant, qui scrail payée par une caisse alimentée par 
es CIHjhoyeurs, 

En 1952, le congrès des syndicats C, G. T. de Madagascar a 
égalerment mis celle revendication à son ordre du jour. 

Au cours de la lutte menée par les travailleurs africains pour 
l'obtention du code du travail — et notarument lors du magnitique 
mouvement de grève du 3 novembre 1932 — une des revendications 
essentielles à élé aussi Finstitution d'un système de preslations 
familiales pour les salariés du secteur privé et les auxiliaires de 
l'administration. ; 

El c'est la volonté des fravaillenrs d'Afrique noire et de Mada- 
gascar, de toutes tendances syndicales, que les délégués de ces pays 
ont hautement exprimée, à Vienne, en inars 1953, à la conférence 
internationale des assurances sociales et de la sécurité sociale el au 
29e congrès conféaéral de la GC. G. T. en juin 1953. 

La volonté des travailleurs d'oblenir des prestations familiales 
est si grande qu'elle à influencé les débats qui ont eu lieu à lAssem- 
bide nalionale, lors de l'adoption en deuxième lecture du code da 
travail, en parliculier Jors de Ja discussion de l'article 237. 

Mais l'article 237, qui laisse aux gouverneurs le soin d'instituer 
des prestalions fatmiliales, ne pouvait pas et n'a effeclivement pas 
salisfait les salariés africains et malgaches, Hs voient bien qu'il 
s'agit Jà d'une mesure pour rien, d'un geste gratuit qui vise à 
endormir leur vigilance, à les faire patienter et, en définitive, à leur 
refuser salisfaction, Et l'intervention de M, Senghor sur l'article 257 
est rapidement apparue, aux yeux des travailleurs, comine une Ini- 
noœuvre démagogique. ; 

C'est la raison pour laquelie ils restent unis et continuent à agir. 
Et c'est pour que Satisfaction leur soit réellement donnée que nous 
déposons aujourd'hui une proposilion de loi instituant des prestations 
familiales en Afrique noire et à Madagascar. 

La proposition de loi que nous vous sourmellons a élé élablie par 
les suins de la GC. G,.T 






e na élé discutée et mise au point par les organisations syndi- 
CO. G. T. d'Afrique noire, qui sont, et de loin, les plus repré- 
atives de toutes les organisations syndicales dans ces terriloires. 





Forte de l'accord de ces organisations syndicales, la proposition 
de loi que nous vous soumettons exprime bien la volonté des tra- 
vailleurs intéressés, 

Tout en laissant aux assemblées territoriales la latitude nécéssaire 
à l'adaptation de la loi aux particularités des divers terriloires, cette 
proposition pose clairement les bases du régime des prestations farni- 
liales en Afrique noire, à Madagascar et dans les divers territoires 
d'outre-mer. 

Elle concerne tous les travailleurs salariés du secteur publie et 
du secteur privé (indusirie et services publics, Commerce et agricul- 
ture) à la seule exception des fonctionnaires qui bénéficient par 
ailleurs d'un régime d'allocalions familiales. 


Les prestations dont l'institution est proposée comprennent: 


1e L'allocation familiale mensuelle fixée uniformément — pour 
chaque enfant à charge — à dix fois le salaire minimum journalier 


le plus élevé dans le territoire; 

2% L'allocation prénatale mensuelle égale à l'allocation familiale 
perçue par chaque femme salariée ou conjointe de salarié pendant 
tout le temps de sa grossesse; 

do Li prime de malternilé attribuée pour gg enfant né viable 
et égale à six fois le montant de l'allocation familiale mensuelle; 

4 L'allocation aux jeunes ménages attribuée à l'occasion du 
mariage de tout salarié et égale an double de la prime de maternité. 

“e système très simple n'entraînera pour les intéressés qu’un 
minimum de formalités et leur propre contrôle en sera facilité au 
HIAXLNUEN, 

Be plus, en basam le calcul des diverses prestations familiales 
sur le salaire minimum en vigueur dans le territoire, les travailleurs 
africains et malgaches entendent lier leurs actions pour l’augmenta- 
=) de ces prestalions à leur lutte générale pour de meilleurs 
saüires 





La gestion des caisses d'allocations familiales sera assurée par un 
conseil d'administration composé pour les deux tiers des représen- 
&ants élus de l'ensemble des salariés. , 

Quant au financement, il est mis, comme en France, à la charge 
des employeurs. 

Les assemblées territoriales fixeront le taux des cotisations patro- 
nales; elles garantiront l'équilibre des caisses et le service normal 
des prestations à l'ensemble des intéressés. 

Ajouions enfin que, pour réduire au minimum les rouages admi- 
nistratifs indispensables, il est créé dans chaque terriloire une caisse 
unique d'allocations et de prestations familiales et que, en dehors 
des centres, le service des prestations pourra être effectué par les 
chefs d'entreprises sons le contrôle des délégnés du personnel. 

Telles sont les dispositions essentielles de la proposition de loi 
que nous vous présentons. 


PROPOSITION DE LOI 


Champ d'application. 


Art. Aer, — Dans tous les territoires d'outre-mer et territoires 
sous-tutelle, est institué wn régime de prestations farmiliales pour 
les salariés non fonctionnaires. 

Art. 2, — Tout travailleur salarié exerçant son activité dans des 
territoires visés à l'article 4% pour le compte d'une personne 
physique on morale, publique ou privée, à l'exception des fonc- 
lionnaires bénéficiaires d'un régime particulier d'allocations fami- 
liales, bénéficie des prestations ci-dessous prévues pour tous les 
enfants qu'il à à sa charge. Aucune discrimination, de quelque 
nature que ce soit, ne devra être faite entre les bénéficiaires de 
ces prestations. 


Allocations familiales. 


Art, 3. — Les allocations farniliales sont proportionnelles au norne 
bre d'enfants âgés de moins de 15 ans qui sont à la charge des 
bénéficiaires. 

Lorsque l'enfant est placé en apprentissage, cette limite d’âge 
est reculée jusqu'à la fin de la période d'apprentissage. Elle est 
vorlée à vingt et un ans lorsqu'il poursuit ses études. Les alloca- 
tions sont attribuées sans limite d'âge si l'enfant est dans l'impos- 
sibilité permanente, reconnue par les autorités médicales, de se 
livrer à un travail salarié, 

Art, 4, — Le temps de travail salarié minimum exigible pour 
avoir droit aux allocations familiales est de dix-huit jours ou de 
cen: vingt heures de travail dans le mois, Les journées d'arrêt de 
travail, en raison de maladie, maternité {pour les femmes salariées), 
accident de travail, chômage, grève ou lock-out, sont assimilées à 
des journées de travail aux t-rmes de la présente loi, 

Au-dessous de ce minirourmn, l'intéressé percevra une fraction des 
allocations, proportionnelle aw nombre de jours ou d'heures de 
travail accomplis. 

Art, 5. — Les allocations familiales sont payées mensuellement 
à terme échu; celles sont liquidées suivant la situation des enfants 
au premier jour du mois. Le payement des allocations a lieu, soit 
directement aux attributaires par lès agents de la caisse, soit par 
mandat-poste, Toutefois, lorsque le lieu de travail est éloigué de 
toute recelte postale, les allocations familiales peuvent être payées 
par l'employeur sous le contrôle des délégués du personnel. 

Art. 6. — Le montant mensuel des allocations familiales est égal 
pour chaque enfant à charge à dix fois le salaire minimum journu- 
lier du manœuvre non spécialisé, fisé par arrêté du chef de terri- 
toire. Lorsque ce s:laire minimum n'est pas uniforme pour le ter- 
ritoire considéré, c'est son montant le plus élevé qui sert de base 
au calcul des allocations. 


Autres prestations familiales. 


Art. 7. — Outre les allocations familiales, il est attribué à touts 
fermune salariée, ou conjointe de salarié, en état de grossesse, une 
allocation prénatale mensuelle, Cette allocation est versée à l'inté- 
ressée dès la déclaration de la grossesse, Son montant est égal à 
celui des allocations familiales défini à l'article 6 ci-dessus. 

Art, &. — Pour chaque enfant né viable, il est attribué à la mère 
salariée ou conjointe de salarié une prime de maternité payable 
en deux fractions égales: la première à la naissance, la deuxième 
lorsque l'enfant atteint l'âge de six mois. Le montant de cette 
prime est égal à soixante jours du salaire minimum tel qu'il est 
défini à l'article 6. 

Un arrêté du chef de territoire fixera les modalités de contrôle 
du service de ces preslations, en tenant compte notamment de 
l'organisalion sanitaire du terriloire intéressé, de telle sorte que 
les avants droit ne puissent étre lésés du fait ou à l'occasion de 
ce contrôle. 

Art, 9. — Les caisses d'allocations familiales attribueront, à l’occa- 
sion de tout mariage de salarié ou salariée, ,une allocation aux 
jeunes ménages. Le inontant de cette allocation est égal au montani 
annuel de l'allocation familiate pour un enfant à charge. Elle est 
versée en une seule fois, dans Je courant du mojs qui suit ie 
mariage. 


Organisation technique. 


Art. 40, — Le service des prestations familiales est assuré par 
les caisses d'allccations familiales qui sont constituées et fonction- 
nent conformément aue prescriptions de la loi du 1e avril 1898 et 
des textes subséquents sur les sociétés de secours mutuel. Elles 
sont dotées de la personnalité civile et bénéficient de l'autonomie 
financière. 
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art. 11. — U est créé une caisse d'allocations familiales par terri- 
oire, par arrèté du chef de territoire pris sur avis conforme de 
a-semblée territoriale intéressée. En ce qui concerne Madagascar, 
il pourra ètre créé plusieurs caisses dans les divers centres écono- 
niques, par arrété du haut commissaire pris sur avis coniorme de 
[assemblée représentative, 

art. 12. — Ces caisses sont gérées par un cobseil d'administration 
oInposé : 

Pour les deux tiers, de représentants des salariés élus au scrutin 
de liste proportionnel par l'ensembie des salariés sur la proposition 
des organisalions syndicales; 

Pour un tiers, de représentants des employeurs élus par l'en- 
«rable des employeurs. 

Les 1eprésentants des services administratifs intéressés et compé- 
tents en matière d'allocations familiales, nolamment ceux des ser- 
vives de santé, de l'enseignement et de l'inspection du travail, 
assistent aux séances du conseil d'administration avec voix consul- 
tative. 

le maindat des membres du conseil d'administration est de deux 
als 

Financement. 


Art, 43. — Les caisses d'allocations familiales sont alimentées nar 
une cotisation des employeurs destinée à assurer le service des 
prestations prévues aux articles 3 à 9 ci-dessus. 

Art. 44. — Tous les employeurs exerçant leur activité profession- 
nelle dans le ressort de la caisse sont obligatoireineut tenus d'y 
adhérer dans le délai d’un mois suivant sa créalion, 

Art, 145. — Les cotisations prévues à l'article 13% sont assises sur 
l'ensemble des salaires ou gains perçus y compris les avantages et 
indemnités de toute nature versés par les employeurs à leurs sala- 
riés. Le taux de ces cotisations est déterminé annuellement, en 
fonction des besoins de la caisse et sur proposition de son conseil 
d'administralion, par l'assemblée territoriale intéressée, 

En cas de déséquilibre, une subvention du budget dun territoire 
devra assurer le service normal des allocations et presläions. 


Contrôle et pénalités. 


Art, 16. — Le contrôle du payement des cotisations est assuré par 
les fonclionnaires de l'inspection du travail qui sont qualifiés pour 
dresser procès-verbal en cas d'infraction. 

ils peuvent se faire assister au cours de leurs inspections par des 
experis-complables ad hoc désignés à cet effet, uinsi que par les 
délégués du personnel de l’entreprise. 

Art. 147. — Les employeurs qui s'opposent aux visites prévues À 
l'arlicie 16 ci-dessus sont passibles des peines prévues par les lois 
el règlements en vigueur en ce qui à trail aux pouvoirs des inspec- 
teurs du travail. 

Art. 18. — Les employeurs qui ne se sont pas acquitlés du paye: 
ment de leurs cotisations dans le trimestre qui suit leur échéance 
sont passibles d'une peine de 1.000 francs à 40.000 francs d'amende. 

Celte amende est appliquée autant de fois qu'il y a de travailleurs 
pour lesquels les cotisations n’ont pas été, ou n'ont été que partiel- 
lement vérsées, sans toutefois que le 1otal des ainendes puisse 
dépasser 500.000 francs, et cela sans préjudice du montant des 
colisations dont le versement n'a pas été ou n'a été que partiel- 
lement effectué, ainsi que du payement des majorations de retard 
Le taux de ces majorations de retard est fixé à 0,5 p. 1400 par jour 
de relard. En cas de récidive, l'amende est de 5.000 francs à 
23.000 francs et une peine de prison de un mois à six mois peut 
cire prononcée lorsqu'une troisième récidive est constatée dans le 
üélai de deux années après la première infraction. 

Art. 19. — Les directeurs où agents comptables des caisses d’allo- 
Calions familiales sont passibles d'une peine de 15.090 à 90.000 franes 
d'amende et d’un mois de prison en cas de fraude où de fausse 
déclaration dans l’encaissemment ou dans la gestion, le tout sans 
préjudice de plus fortes peines s'il échet. En cas de récidive, le 
liaximum des deux peines est toujours prononté, 

Art. 20, — Tout intermédiaire convaincu d'avoir, moyennant une 
rétribution quelconque, offert, accepté de prèter ou prété ses ser- 
vices à un employeur en vue de lui permettre de contrevenir à la 
présente loi, est passible d'une peine de 13.000 à 500,000 francs 
d'amende et d’un mois à un an de prison, En cas de récidive, le 
maximum des deux peines est toujours prononcé, 

Art, 21. — Les employeurs sont civilement respônsables des 
prines prononcées contre leurs fondés de pouvoirs on préposés pour 
{out ce qui touche à la déclaration des salaires, au versement des 
cousalions et payement des allocations et prestations, 


Dispositions diverses. 


Art, 22. — La présente loi entrera en vigneur dans le semestre 
Suivant sa promulgation. 
. Art23 . — Sont abrogées toutes dispositions contraires, antérieures 
à lä présente loi, 

Art. 24 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution de Ja présente Joi qui sera insérée au Journal officiel 
de la République rancaise, et dans un délai d'un pmcis, aux jour- 
haux officiels des terriloires intéressés, 


an 





ANNEXE N°62 


(Session de 1%. Séance du 2? mars 1954.) 
AVIS présenté au nom de la commission de l'agru ulture, dt ] cle 
vage, des chasses, des pêches et des forêts, sur là demande @ avis 


transinise par M. le pr sident du conseil des ministres sur 1e 


projet de décret, présenté par M. le ministre de la France d'outr 
mer, purtant réorganisation du crédit agricole, artisanal el irminm 
bilier au Togo, par M. Le Brun keris, conseiller de FUnion fran- 


çuise (1 


Mesdames, messieurs, 
Votre commission de l'agricullure a été sasie pour avis, Sous le 


ne 202, année 1953, d'une demande d'avis sur un projet de décret 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, port ut réor- 
ganisalion du crédit agricole, arlu anal et immobilier au Togo, Cette 


demande d'avis a fait l'objet d'un rapport, au nom de la comHraission 


des affaires financières, présenté par noire collègue M. Gazelles, 
sous le n° 33, année 144. 

Compte tenu du fait que le Togo est un territoire relativement 
exigu, incapable de supporter un grand nombre d'élablissements de 
crédit, ce projet de décret organise en quelque sorte conjomternent 
le crédit agricole, artisanal et immobilier, le greflant sur le funds 
commun des $S. LL P. 

Dans l’ensemble, votre rapporteur ne peut que vous suggérer de 


faire vôtres les obmervalions particubiererne ul perunit nies pre hlecs 


par le rapporteur saisi au fond. Pour la piupart elles partent du désir 
de préserver les intérêts des agriculteurs. Votre commission ne peut 
donc que se rallier aux amendements présentés par les artn D % 
8 et 9. De méme, comme le rapporteur au fond,.nous mt ropost 
rons pa de changement aux articles 1, 2, 5, 4, 6, 10, 11, 12, et 13 
Nous le suivons motns volontiers en €e qui concerné Varticlé 34 
où il acceple tout en le modifiant, le texte gouvernemental 
Certes, en acceptant celle position, 1e rapport au fond manifeste 
une préoccupation à laquelle la commission de l'agriculture peut 


difficilement n'éètre pas sensible: il craint que les demandes de prets 
immobiliers, qui selon lui seront très nombreuses, « ne risquer 
de léser les prêts # l'agricwiure 


Une telle crainte serait très justifiée si let organisme de erédit 
devait fonctionner principalement grâce aux cotisations des $, L F 
et autres ressources normales de leur fonds commun. Mai el ne 
parait pas devoir, n1 méme pouvoir être le cas, En effet, parini les 
ressources énumérées à l’article 13, celles prévues aux paragraphes 5 
et 6 (subventions de l'Etat, du territoire, ainsi que dons, le; Lé 
tratités, subventions on avances de loulte nature, produit des 
emprunts contractés auprès des organismes publics ou semi pubties) 
seront évidemment de beaucoup les plus importantes 

Néanmoins nous sommes d'accord Pour coniuvier qu de } 
cautions s'imposent pour éviler que, cornme il est arrivé trop 
souvent, soient délournées de l'agriculture de sornmes qui devraient 


lui revenir. Nous nous permellons seuierment de pe jue le sys 


l 

tème prévu par le Gouvernement, et accepté dans ses grand li 

par le rapporteur au fond, est exagérément rigide. Selon la nouvelle 

rédaction de l'article 1%, telle qu'elle est proposée €t qui ne difiére 
que peu de l’ancienne, en effet 

« La partie des ressources délerminées à l'article précédent qui 

sera affectée aux activités de crédit sera répartie entre trois 


brarwhes: agricole, immobilière, artisanale, suivant un pourcentage 
fixé par le commissaire de la Republique sur proposition du cor l 
d'administration et avis de l'assemblée territoriale, Celte répartition 
n'entrera en vigueur qu'après approbation du ministre de la Franct 


d'outre-mer ». 
Une telle procédure nons paraît bien ourde, et de nature à 


nuire encore plus au crédit agricole “qu'elle ne le préservera, H 
hous semble difficile de freiner tel programme de construction, peut 
être urgent, sous Je seul prétexte d'assurer In conformité à 4 
pour entages pre iublerment dét EPRLET et odtiiables sculemment 
apres tout le circuit que nous venons de citer 

D'autre part, si on reporté AUX ressource dont on disposera 
pour ouvrir des crédits, on constatera q cell énumérés aux 
paragraphes 3 et 6 déjà citfs de l'article 13 int extrinséqn au 
territoire, Celui-ci devra-t1 refuser des fonds du F, 1, D. E. 3» ur 
assurer la rigidité des pourcentages entre les branches, si « fonds 
devaient avoir une affectation précise susceptible de les dép 
ou encore, dans les mêmes conditions, devra-Lil refuser di ival 
de la caisse centrale de la France d'outre-mer 

Bien pius, celle rigidité pourrait se retourner contre intér ; 
raémes de l'agriculture, En effet, l'institut d'émission pourra faire 
des avances au fonds commun des $S. EL P. © le statut de cet 
institut d'émission peut ne Jui permettre que des prêts à court et 
à 1n01 ‘n terme, ressource par conséqu nt normalement non appli 


cable au crédit immobilier, mais au contraire sus ptible de per 
mettre le financement d'une 1: le, Devra-t-on y ren ous 
prélexte que ces avances à court terme, qui, pratiquement, ne 
peuvent permekre que des prêts à l'agriculture, vont dépasser en 
faveur de cette aclivilé les pourcentages pPrunmiiverent prévus ? 
Voilà qui prouve encore Ja rigidité exessive de l'article 14 

D'une rigueur excessive, cetle protection nous paraît devoir être 
dans bien des cas illusoire. Une <ssembhlée locale peut toujours Ctre 
tentée d'affecter un pourcentage excessif À des placements immobi 
liers, sous la pression de la crise du logement qui sévit dans bon 
nombre de nos chefs-lieux africains. 

(1) Voir: Assemblée de l'Union française, nos %2 (année 1953) 
3 (année 194), 
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C'est pourquoi, persuadés, comme le rapporteur au fond, qu'il est 
strictement indispensable de garantir l’agriculture contre une affec- 
tation à d’autres secleurs des sommes qui devraient normalement 
lui revenir, nous nous permetlons de suggérer une autre rédaction 
de l'article 1%, On pourrait, en effet, à la fois permettre plus de 
souplesse que dans le système actuellement prévu, tout en garan- 
tissant plus effectivement les intérêts des paysans africains. A celte 
fin, les ressources normales du fonds cominun des $S. 1. P., cornme 
les ressources intrinsèques au terriloire, ne pourront être affectées 
qu'aux agricultueurs, cotisants des $S. I. P. et donc bénéficiaires 
Pormoux de leur fonds commun., Par contre les ressources dont 
l'origine est étrangère au territoire, et dont les possibilités d'utilisa- 
tion dépendent souvent des règles de fonctionnement de l'orga- 
nisne qui Jes fournit, pourront être affectées librement par le 
conseil d'administration soit à l’agricullure, soit à l'arlisanat, soit 
à la construction jinmnnobilière, Ainsi l'agriculture sera-t-elle pré- 
servée, rnais ainsi également toutes les ressources pourront étre 
utilisées et l'agricullure elle-même ne risquéra pas d'èlre brirnée 
par des pourcentages trop rigides. 

D'autre part, nous suggérons un amendement minime au para- 
grophe 3 de l'article 43. Etant donné l'imprécision actuelle quant au 
futur institut d'émission au Togo, il nous a semblé préférable de ne 
pas lui donner un Utre précis, sans pour cela préjuger de l'issue 
du débat, 

Sous les réserves formulées dans ces amendements, dont le troi- 
sième est de pure forme, el qui seront défendus en séance, votre 
rapporteur vous propose donc de vous rallier à l'avis proposé par la 
commission des affaires financières. 


ANNEXE N°63 


(Session de 1951, — Séance du 2 mars 1954.) 


PROPOSITION tendant à rendre applicable en Algérie la législation 
hklropolilaine relalive aux tribunaux de commerce, présente 
par M. Daniel Boisdon, conseiller de l'Union française. — (Ren- 
voyée à la commission de la législation, de la justice, des affaires 
adimini-tratives et doumaniales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, avant le vote de la Constitution de 19%6 les 
tribunaux de commerce organisés en Algérie étaient régis par un 
décret du 12 seplembre 19%%, L'élection des juges consulaires était 
réservée aux seuls ciloyens français, Les musuimans ne pouvant 
acquérir Ja citoyenneté française qu’e condition d'abandonner leur 
statut civil personnel, ce à quoi se refusait l'immense majorité 
d'entre eux, le décret de 1955 privait, en fait, les commerçants 
mussulinans de toute représentation dans les tribunaux de ‘ormn- 
merce, alors que ceux-ci aYaient cependan! pouvoir de connaître des 
litiges de plus en plus n'mbreux qui survenaient entre Européens 
et musulmans et exigeaisnt, par leur nature méme, applicition des 
principes du droit commercial français. 

I! n'est pas besoin de souligner l'injustice d'un tel système ni de 
faire remarquer qu'il est absolument inconciliable tant avec la let- 
tre et l'esprit de la Constitution de 1956 qu'avec la lettre et l'esprit 
de la loi de 1947 concernant le statut de l'Algérie, 

Le gouvernement s'en est rendu compte, 

HU a déposé sur le burean de l'Assemblée naticnale, sous le 
numéro 4961, un projet de loi annexé au procès-verbal de la séance 
du 20 octobre 1952 relatif à Ja réorganisation des tribunaux de com- 
nerve en Algérie, 

Une fois de plus nous n'avons pas élé consultés, mais ceci ne 
saurait nous empècher de formuler notre avis sous forne de propo- 
sition. 

Nous pe nous livrerons pas à une étude détaillée du texte gou- 
vernemental car les principes dont il s'inspire nous paraissent inad- 
missibles, 

Le gouvernement constate que l’ancienne organisation n'est plus 
en harmonie avec le droit actuel, mais, après avoir donné ce « coup 
de Chapeau » à l'ordonnance du 7 mars 1%44 (qui a admis la citoyen- 
neté duns le statut) et à la loi de 1947 en omellant d'’aillesrs de 
faire mention de ia Constitution, il propose un système dont le 
moins que l'on puisse dire est qu'il conlient plus d'une trace de 
l'esprit qui inspirait la légis'ation antérieure, ; 

En France, tous les commerçants susceptibles d'être justiciables 
des fribunaux de commerce sont électeurs, 

En Algérie, le texte de 19% chargeait une sorte de « commission 
des notables » de choisir les commerçants qui seraient reconmus 
dignes de choisir les juges, avec cette précaution que le nombre de 
ces é'ecteurs désignés ne devait pas dépasser le cinquième de l'en- 
semble du collège électoral consulaire. 

Ce texte avait en somme érigé en système ce qu'on a appek Je 
régime des « prépondérants », 

Cette étrange disposition est maintenue, 

Ce n'est pas tout, Le système du double collège est introduit dans 
J'administration de la justice où il n'a vraiment rien à faire. 

Ce;a ne va pas sans complications. 

Voici la disposition contenue, à ce sujet, dans l'article 4er du texte 
gouvernemental : 

« Le nombre total des électeurs aux tribunaux de commerce est 
égal au cinquième de celni des commerçants inscrits au 1° sep- 
tembre de l'année en cours simultanément au registre du com- 
merce et. au rôle de l'impôt sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux. 





« Le nombre des électeurs aux tribunaux de commerce #insi fixé 
comprend, sauf si le nombre des personnes susceptibles d'être de 
gnées à l’un ou à l’autre titre ne permet pas d'aiteindre cetle pro- 
portion : 3 : 

« Pour deux tiers, des citoyens inscrits au premier collège vi 
à l'article 31 de la loi du 20 septembre 1947; 

« Pour un tiers, des citoyens inscrits au second collège. » 

Ainsi les élecieurs du deuxième collège ne pourront être au m 
mum que le tiers d'un cinquième choisi sur une liste préfabriquee 
par une commission dont la composilion est soigneusement prévus 
pour assurer la prépondérance absolue du premier collège. 

En ce qui concerne l'élection du président du tribunal, le projet 
gouvernemental contient une disposition bien curieuse, comment:g 
par l'exposé des motifs en ces termes: 

« 4o Le président du tribunal est, en vertu des règles actuel: 
élu par l’ensernble du corps électoral; si ce système était main'e! 
aucune proportion ne pouvant être envisagée pour ce poste qui el 
le seul de sa catégorie, le président risquerait d'appartenir toujours 
au méine collège, bien qu'étant directement élu. Dans ces condi 
tions, il à paru + hp de confier à l'assemblée générale du 
bunal le soin d'élire le président. Celte réforme s'inspire qu Sy: 
tème appliqué dans les conseils de prud'hommes, où il donne pleins 
satisfaction. » 

L'hypocrisie est, dit-on, un hommage à la vertu. 

Comment croire sérieusement qu'un tribunal élu dans les cond 
tions indiquées ci-dessus sera plus impartial que le corps électoril 
lui-même ? 

En bref, ce texte traduit la répugnance des bureaux à appliquer 
dans son esprit la Constilution, qui ne reconnaît, en Algérie, qu'une 
catégorie de citoyens français et qui n'a maintenu un double col- 
lège, en matière d'élections politiques, qu'à titre transiloire. 

L'Assemblée de l'Union française se doit de protester contre un 
projet qui ne peut que creuser un peu plus le fossé existant en! 
le deux éléments de la population. 

Il est, par surcroît, constant que si la juridiction des cadis, passa 
blement archaïque, à sa raison d'être en matière civile, elle ne 
correspond plus aux besoins du commerce, nécessairement soumis 
en fait aux principes de Ja législation française ou plus exactement 
raoderne, car le commerce est de plus en plus chose internationale. 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement: 

1° A retirer le projet déposé sur le bureau de l'Assemblée natja- 
nale sous le no 4561 (séance du 30 octobre 1952); 

20 A déposer un nouveau projet rendant purement et simplement 
applicable à l'Algérie la législation métropolitaine sur les tribu 
naux de commerce et soumeltant à ces tribunaux toutes les affaires 
cominerciales quel que soit Je statut civil des parties en cause. 





ANNEXE N°64 





(Session de 1951. — Séance du # mars 1954.) 


DEMANDE D'’AVIS sur le projet de loi tendant à autoriser le Pré. 
sident de la République à ratifier la convention européenne de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, 
signée à Rome le 4 novembre 1950 et le protocole additionnel à 
celte convention, signée à Paris le 20 mars 1952, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale (1). — (Renvoyée à la 
corminission des relations extérieures.) 


: ge Paris, le 1er mars 1954. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, ,conformément à 
l'article 71 de la Constitution ét à i’article 2% de son règlemeri!, 
l'Assemblée nationale, dans sa séance du 2 mars 1954, a décidé de 
demander l'avis de l'Assemblée de l’Union francaise sur le projet 
de loi tendant à autoriser le Président de la République à ratifier 
la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme 
et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 195, 
et le protocole additionnel à cette convention, signé à Paris le 
29 mars 1952 (no 7514). 

Agréez, Monsieur le président, l'assurance de ma haute conäi- 
dération. 

Le président, 


Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l’Assemblée national”, 
Signé: EMILE BLAMONT, 


Projet de loi tendant à autoriser le Président de la République 
à ratifier la convention européenne de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 
4 novembre 1550, et le protocole additionnel à cette convention, 
signé à Paris le 20 mars 1952. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la convention de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales a été signée, le 4 novembre 
1950, à Rome, par les représentants des quinze pays membres du 
conseil de l'Europe. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), n° 7514 
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l'autre part, cette convention a été complétée par un protocole 
litionnel, signé à Paris le 20 mars 1952; il est consacré au droit 
ropriété, au droit de l'instruction et au droit électoral, points sur 
els un accord n'avait pu être réalisé à temps pour qu'ils 
rent dans le texte même de la convention. : 
il est précisé dans les textes que la convention et le protocole 
caivent entrer en vigueur lorsque dix instruments de ratification 

1: moins auront été déposés auprès du secrétariat général du 
conseil de l'Europe, ; 

\ l'heure actuelle, cette condilion est remriie pour la convention 
elle-même ; le Royaume-Uni, la Norvège, la Sarre, l'Irlande, la Grèce, 
le Danemark, la Suède, l'Islande et le Luxembourg ont déjà ratifié 

ealion et protocole; Ja République fédérale d'Allemagne à 
lé seulement la convention - 

Le Parlement tiendra sans doute à autoriser dans un délai aussi 
ropproché que possible la ratification de ces deux instruments, au 
principe desquel les représentants de la France se sont toujours 
uontrés favorables. 

La convention annexée au présent projet de loi constitue, dans 
le domaine des relations entre Etats aussi bien que sur le plan 

idique, une innovation dont l'importance a été soulignée par 

; débats qui se sont déroulés à Strasbourg au sein de l'Assemblée 
consultative du conseil de l'Europe. Les délégués français à cette 
a=<emblée ont marqué, par leurs interventions, tout l'intérêt qu ils 
uttachaient à sa conclusion. 

Le statut du conseil de l'Europe effirmait déjà: 

« Le but du conseil est de réaliser une union plus étroite entre 
ses membres, afin de sauvegarder et de promouvoir les idéaux et 
les principes qui sont leur idéal commun ».… « Tout membre du 
conseil de l'Europe reconnaît la prééminence du droit et le principe 
en vertu duquel toute personne placée sous sa juridiction doit 
jouir des droits de l'homme et des libertés fondamentales. » 

La convention européenne est ee gt destinée à éviter que 
ces affirmations théoriques ne demeurent à l'état d'une simple 
clause de style. Elle ne vise à rien de moins qu'à promouvoir an 
sein de l'Europe, grâce à un système de garantie collective, le 
respect par les Etats des droits et des libertés fondamentales, ainsi 
que des principes généraux sur lesquels repose toute société démo- 
crotique. 

A cet effet, la convention répond à deux préoccupations essen- 
tielles: elle précise, d'une part, les droits et libertés à protéger; 
elle crée, d’autre part, un mécanisme propre à sauvegarder ces 
droits et libertés. 

En ce qui concerne d’abord la nature des droits à protéger, la 
convention s’est inspirée de la déclaration universelle des droits de 
l'homme, adoptée à Paris par l'assemblée générale des Nations 
Unies, le 10 décembre 1918. Elle a entendu manifester de la sorte 
le respect du conseil de l'Europe pour la valeur technique et pour 
l'autorité morale de ce document universellement reconnu, ainsi 
due le souci des pays représentés dans l’organisation de Strasbourg 
de ne pas opposer l'ordre européen à l'ordre mondial. 

Les rédacteurs de la convention ont choisi, dans la déclaration 
universelle des droits de l'homme, les droits et libertés fondamen- 
taux qui paraissent se prêter le mieux à une sauvegarde immédiate 
et collective, Ces droits, qu'une longue expérience a dûment con- 
sacrés dans tous les pays de liberté, sont la condition nécessaire 
au bon fonctionnement d'un régime démocratique: droit de toute 
personne à la vie, immunité contre les tortures et traitements 
dcgradants; exemption de tout esclavage, servitude, travail forcé; 
liberté et sûreté de la personne; immunité contre toute arrestation 
ou détention arbitraires; droit de tout accusé à être jngé et à 
se défendre; droit au respect de la vie privée et familiale, du 
domicile et de la correspondance; liberté de pensée, de conscience 
ct de religion: liberté d'opinion et d'expression des opinions; 
liberté d'association, de réunion et liberté syndicale; droit de se 
marier et de fonder une famille. 

Conformément au principe admis par la déclaration universelle 
des droits de l’homme, la présente convention ne s'est pas con- 
tentée d'énumérer les droits et libertés à sauvegarder; elle procède 
à leur qualification la plus complète possible: elle fixe les conditions 
d'exercice, sur le territoire de chaque pays, de toutes les libertés 
garanties. 

En ce qui concerne ensuite le mécanisme de sauvegarde dez 
droits, la conventioh a élaboré un système original. 

Elle prévoit, en tant qu'organes du conseil, une commission et 
une cour européenne des droits de l'homme, cette dernière élablie 
Jour une clause facultative. 

Elle reconnaît en outre an comité des ministres, dans le cas où 
li cour ne pourrait être saisie — et, à fortiori, # elle n'élail pas 
instituée — un pouvoir de décision lui permettant de statuer sur 
le rapport de la commission, les parties contractantes s'engageant à 
considérer comme obligataire une telle décision. x 

La convention contient deux autres clauses qui jouent seulement 
dans Je cas où l'état intéressé en a fait la déclaration expresse: 
l'une vise à permeitre à toute personne physique, toute organisa- 
Uon non gouvernementale ou tout groupe de particuliers, qui se 
lrétend victime d’une viclation des droits reconnus dans la conven- 
Uon, de saisir la commission d’une requête; l’autre prévoit que la 
convention s’appliquera à tous les territoires ou à l'un quelconque 
ces territoires dont le signataire assure les relations internationales. 
. Sur ce dernier point, le Gouvernement tient à préciser que, fidèie 
à l'esprit comme à la lettre de la Constitution, il entend appliquer 
l1\ convention non seulement à la France métropolitaine, mais aux 
départements et terriloires d'outre-mer, ainsi qu'à nos territoires 
sous tutelle 
Le Gonvernement entend, d'autre part. procéder également à la 
déclaration facultative concernant l'institution d'une cour euro- 
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péenne des droits de l’homme; il en reconnaitrait la ju n 
pour une durée limitée (trois ou cinq ans), et sous bénéfice de 
réciprocité. 

De son côté, le pri tocole additionnel tend à assurer re t du 
droit de propriétf, du droit à l'i on et du droit « { | 

La détinition du droit de propriété a donné lieu à d ndantes 
discussions au sein du conseil de | Europe. D'a ivalient estimé 
que ce droit était d'ordre proprement économique, et que, à tre 
part, il etait malaisé d'organiser une protection int i e d'un 
tel droit, puisque l'organisme iniern al ci é de la m tion 
serait difficilement en mesure d'examiner 14 Y { restrict 3 
et des charges que chaque pays | | mul { 1 la ! [ tk | El 
sur son terriloire, en considération de sa fonclion sociale et de 
lutilité générale. 

L'opinion a cependant prévalu que le droit de propriét tait une 
condition de l'indénendance individuelle et famili , la propriété 
prolonge la personne; elle doit être istrait X voie le fait 
administratives ou privées, dont ceriains reégunes ntider ts 
ont pu donner l'exemple. 

Par contre, le droit de chaque Etat à £g t par l < 
législatives, la destination sociale de la propriété et de la } té 
collective, a été expressément réservé c'est ainsi que | Lis- 
iations sur les nalionalisations ne 1} ent être l d t la 
commission, ni éventuellement la cour 

Le { Xië adopté, Les \b ro à« 14 sitite de ] n£eu s «di 1 | dans 
un esprit de compréhension mutuelle et de concessions réciproques, 
représente un ellort en vue de concilier la conception ciale de la 
propriété, avec l'interdiction de contiscations arhitraire 

L'article concernant le droit à l'instruction a # également l'objet 
d'un compromis. I proclame le droit des parents d'assurer l'édu 
cation et l'enseignement de leurs enfants, conformément à leurs 


convictions religieuses et philosophiques. Les rédacteurs ont eu 
présent à l'esprit le cas des régimes totalitaires où l'enfant était 


réquisitionné au profit de l'Etat, et où la liberté du père de famille 
était ainsi menacée dans son foyer, Sans méconnaitre l'importance 
des charges que, dans ce domaine, peuvent assurer li Etat le 
protocole engage res derniers à respecter la priorité des parents 


dans le choix du genre d'éducation à donner à leurs enfant 

Enfin, l'article du protocole consacré au droit électoral comporte 
l'engagement des Etats membres du conseil de l'Europe à respecter 
de bonne Toi un principe fondamental de la démocratie: 11 fait 
obligation aux signataires de procéder à intervalles raisonnables à 
des élections au suffrage universel libre et secret, afin d'assurer la 
concordance de l'action gouvernementale et de la législation aves 
l'expression de la volonté populaire. 

La convention et son prolocole additionnel représentent, tels qu'ils 
sont, le plus important des accords conclus dans le cadre du 
conseil de l'Europe. 

lis manifestent la foi des pays membres du conseil dans les droits 
de l'homme, qui cessent d'être conçus comine des principes géné 
raux, pour être définis en des termes précis, susceptibles d'être 
sanctiounés devant une instance internationale 

L'approbation que le Parlement ne peut manquer de donner au 
projet de loi qui lui est soumis sera de nature à souligner la portée 
des inilialives prises en celle matière par les représentants français, 
tant à l'assemblée consultative qu'an comité des ministres, 

Le président du conseil des ministres, 

Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des affaires étrangères qui est chargé d'en 
exposer les rmolifs el d'en soutenir la discussion, 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ralitier la convention de sauvegarde des droits de l'homune et des 
libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950, ainsi 
que le protocole additionnel à cette convention signé à Paris le 
20 mars 1952, 

Un exemplaire de ladite convention et du protocole additionnel 
est annexé à la présente loi. 


a © —— 


ANNEXE N°65 


(Session de 1951. — Séance du 4 mars 19:41.) 


RAPPORT fait an nom de la commission des relations extérieures, 
sur la demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nationale, sur le projet de loi tendant à autoriser le Président 
de la République à ratifler la convention européenne de sauve- 
garde des droits de l’homme ct des libertés fondamental siynée 
à Rome le 4 novembre 4250 et le protocole additionnel à cette 
convention signé à Paris le 20 mars 1952, par M. léline, conseiller 
de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a déposé sur le bureau 
de l’Assemblée nationale un projet de doi ne 7514 tendant à la rati- 
cation de la « convention européenne pour la sauvegarde des 
üroits de l'homme et des libertés fondamentales ». 

Vous avez à donner votre avis sur ce projet de loi. 

(4) Voir: Assemllée nationale (2e législ.), n° 74%: Assemblée de 
l'Union française, ne 64 (année 1954), 
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Je rappelle que l'article {4 du statut du conseil de l'Europe, 
signé à Londres le 5 rai 199 déclare que: | ; 

« Le but du conseil de l'Europe est de promouvoir les idéaux et 
les principes qui sont le patrimoine commun des mermbres de ce 
conseil el que ce but sera poursuivi en particulier par la sauve- 
garde et le développement des droits de l'honune € des libertés 
fondamentales, » 

Au déhut de la première session, en aût 1949, l'assemblée consul- 
talive du conseil de FEurope se proposa d'inscrire à son ordre du 
jour l'examen des « mesures à prendre en vue de l’accomplissermeni 
du but déclaré du conseil de l'Europe, conformément à l'article 4° 
du statut, pour le maintien et le progrès ultérieur des droits de 
l'homune et des libertés fondamentales ». k s 

Un projet de convention fut élaboré, examiné par le conseil des 
ministres et cette convention fut signée à Rome au cours de la 
sixièine session de ce conseil en novernbre 1950. 


Analyse de la convention. 


Les droits et libertés incorporés dans le texte final de la conven- 
tion européenne sont les suivants: 

jo Droit à la vie: 

« Tout individu a droit à la vie, et ce droit est protégé par la 
loi. » ° 
» Protecton contre la torture. 

» Protection contre l'esclavage et la servilude: 
Nul ne peut être astreint à accomplir un travail forcé ou obli- 
galoire ». 

4° Droit à la liberté et à la sûreté: : 

« Nul ne peut être arbitrairement arrêté, détenu, exilé. » 

5o Droii à un jugement équitable: 22 

Présomption d'innocence jusqu'à établissement de la culpabilité; 

Caractère public du procès; 

Facilites pour la préparation de la défense; 

Assistance judiciaire gratuite, etc. 

6e Protection contre l'application rétroa:tive des lois: \ ; 

« Nul ne peut être condamné pour une action qui ne constituait 
pas une infraction au moment où elle à été commise ». 

7e Droit à la protection de la vie privée: è EH Pre 
e Toue personne à droit au respect de sa vie privée et familiaie, 
de son domicile et de sa correspondance ». 

8e Liberté de pensée, de conscience et de religion. 

9 Liberté d'expression. 

109 Liberté de réunion el liberté d'association: 

Droit de fonder des syndicats, Certaines restrictions sont envisa- 
gées pour les membres des for'es armées, de la police et de l'adini- 
histration de l'Etat, 

{to Droit au mariage: 

Droit de se marier el de fonder une famille selon les lois natio- 
pales 

120 Droit à l'octroi d'un recours effectif: 

Quand les droits et libertés reconnus par la convention ont été 
viulés, 

Ajoutons qu'en mars 1952 fut signé à Paris, par le comité des 
ministres, un protocole additionnel définissant trois nouveaux droits: 
le droit de propriété, Le droit à l'éducation, le droit aux élections 
libres 

U est À remarquer que les dispositions de la convention de garantie 
des droits de l'homme dont je viens de faire une brève analyse 
furent fortement inspirées par la déclaration internationale deg 
droits de lhormme adoplée par l'assemblée générale des Nations 
Unies. le 10 décembre 498, 

Mais, au lieu d'une simple déclaration de principes, la convention 
de Rome est un vérilable pacte liant ses signataires et organisant 
supranalionalement une protection efficace des droits de l’homme. 

Ce résultat élait d'aitfenrs plus faile À obtenir dans le cadra 
Jiuité de l'Europe que dans une organisation universelle comme Îles 
Nalions Unies, 

Dès novembre 19%, les représentants des quinze membres du 
conseil de l'Europe avaient signé la convention et le 20 mars 1052, 
ils en ont signé le proiocole additionnel. 

Dés fuat, les premières ralificalions par les parlements intéressés 
parvenaient au secrétarial général du conseil de l'Europe. 

Le 29 décermbre 1953, le Gouvernement francais a demandé au 
Parlement celle ratification, A noter que la France est ia seule des 
hautes parlies con'‘ractanies à n'avoir pas enrore ratitié cette conven- 
tion 
Votre commission des relations extérieyres eslime que celte rati- 
fication doit intervenir au plus tôt. 

Mais nous devons considérer, avec une particulière attention, la 
« clause coloniale à caractère restrictif » que contient l'articie 63 
de la convention, 

L'assemblée consultative du conseil de l'Europe, par 46 voix 
contre 37, avait voté une recommandation invitant les ministres À 
supprimer « la clause coloniale », 1 eat découle de ce'te suppression 
que la convention s'appliquerait auloinatiquement aux territoires 
d'outre-mer, 

Les ministres n'ont pas admis cette thèse et la convention stipule 
don: que, pour qu'elle s'applique aux territoires coloniaux d'une 
haute partie contrac'ante, celle-ci doit faire, au préalable, une décla- 
ration expresse à cet effet, 

Le Gouvernement français déclare — dans son projet de loi — 
a qu'en ce qui concerne les clauses qui jouent seulement dans le 
cas où l'étal intéressé en a fait la déclaration expresse — que, 
fidèle à l'esprit comme à la lettre de la Constitution, il entend 
appliquer la convention non seulement à la France métropolitaine 
inais aux départements et territoires d'outre-mer, ainsi qu'à nos 
territoires. sous tutelle ». 

Ainsi l'on peut supposer que le Gouvernement propose que la 
possibilité prévue au paragraphe 1 de l'article b soit utilisée 


“ 
“he 
s 
« 





par la France immédiatement et pour tous les territoires dont elle 
assure les relations internationales, ; i 

Si l’on parle seulement au nom du droit, la convention doit 
s'appliquer dès à présent et partout. 

Si l'on parle au nom du fait, il faut reconnaître que dans le 
monde, une longue distance sépare encore les buis fixés par la 
convention européenne des droits de l’homme, de la réalité quoti- 
dienne. 

Mais cette situation doit être considérée comme un défi qui nous 
invite à redoubler d'efforts pour le progrès des droils de l'homme, 

Est-il besoin de dire que la paix et ta sécurité durables ne peu 
vent être élaborées qu'au sein d’une communauté nondiale disposée 
à assurer à chacun la jouissance des droits fondamentaux qui lui 
sont dùs. 

Or, il est encore des millions de gens, dans diverses régions du 
monde « qui ne vivent pas dans l'é'at de liberté, de dignité, do 
sécurité économique et d'égalité de chances pour tous » ainsi que 
le préconisait l'organisation inlernaionale du travail, à Philadel- 
phie en 194. 

Nous devons nous associer à ce haut idéal qui appelle tous les 
hommes, toutes les femmes de toutes les races, de toutes les 
religions, de toules les naiionalités, aux grandes joies de la liberté, 
aux satisfactious intenses de l'esprit, au bien-être en général. 

La réaffirmation solennelle des droits essentiels de l'hoinme dans 
la convention européenne signifie que les gouvernements des pays 
signataires sont disposés à assumer ces responsabilités, 

La France, surtout depuis la Constitution de 1916 — for'ement 
inspirée des droits de l’homme prétemd avoir agi en conformité avec 
la conveniion européenne dans les territoires qu'elle contrôle. Si 
des abus ont été parfois constatés, ils sont le fait d'erreurs ou d’excès 
des autorités d'exécution plutôt que des vices de notre législation. 

I apparlient cer'es au Gouvernement français de réprimer ces 
abus et d'en interdire le renouvellement, 

Mais la France peut être fière de l’œuvre qu'elle a accomplie 
dans les territoires d'outre-mer; sa mission civilisatrice, sa concep- 
tion de la dignité humaine et l'idéat qu'elle propose aux popula- 
tions qu'elle guide ou protège, peuvent ètre avantageusement cam- 
parés à l'ieuvre d'autres puissances, coloniales ou non. 

Nous pensons que le Gouvernement français doit user des dispa- 
silions du paragraphe {et de l'article 63, immédialerment et pour la 
totalité des territoires, el cela selon les termes des paragraphes 4 
et 3 dudit article. 

Le paragraphe 4 de l’article 63 prévoit que « Tout Etat qui a fait 
une déclaralion conformément au premier paragraphe de cet article 
peut, à tout monent par la suite, déclarer relativement à un 
ou plusieurs des territoires visés dans cetle déclaration qu'it accepte 
la compétence de la commission pour connaître des requêtes de 
personnes physiques, d'organisations non gouvernementales ou de 
groupes de particuliers conformément à l'article 25 de la conven- 
tion », 

Certains ont vu, dans ce paragraphe, un danger qui consisterait 
à admeitre l'ingérence étrangère dans l'examen des requêtes de ceux 
qui se prétendent victimes d'une violation — par l’une des hautes 
Es contractantes — des droits reconnus dans la présente conven- 
ion. 

IL est à remarquer que le paragraphe 4 comporte — comme le 
paragraphe 1 — une possibilité et non une obligation pour l'Etat 
intéressé, Ainsi un Etat aura pu déclarer que la convention s’appli- 
que à un terriloire déterminé mais pourra accepter ou non la com- 
péteñce de la commission pour une requête venant de ce territoire. 

Cetle disposition restrictive atténue considérablement le danger 
que d'aucuns ont pu apercevoir dans le paragraphe 4. 

Néanmoins, il paraît utile de recommander au Gouvernement 
francais de ne faire usage qu'à litre exceptionnel des dispositions 
du gs % 1, afin de ne pas donner lieu à une ingérence étran- 
gère dans la solution de certaines requêtes qui pourraient êire pré- 
sentées par application de l’article 25 de la convention. 

En définilive, votre commission des relations extérieures vong 
propose d'émettre un avis favorable au projet de loi qui est soumis 
pour avis avec les recommandations ci-apres: 

1° User des dispositions des paragraphes 1°, 2 et 3 de l’article 63 
de la conven:'ion ; 
2e N'user qu'à titre exceptionnel des dispasilions du Paragraphe & 
du même ariirle:; 
3° En ce qui concerne le pratocole additiannel, elle fait au sujet 
de l'article 4 de ce protocole des recommandations analogues à celles 
énoncées par la ropventian, 
nl 


ANNEXE N°66 


(Session de 19%54. — Séance du 4 mars 1954.) 





RAPPORT, fait au nom de la commission des affaires financières, 
sur la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense nationale 
et des forces armées pour l'exercice 1954 en ce qui concerne les 
chapitres suivants de l'anexe IV (section marine): 31-11, 31-1°, 
91-22, 92-23, 91-32, 31-33, 32-41, 92-42, 52-43, 53-91, 34-M, 94-42, 94-51, 
4-61, 34-02, 31-71, 51-81, 91-91, 31-92, 3493, 35-91, 52-71, 52-72, 
4-71, 91-51, 54-02, 54-61, par M. Pierre Cornet, conseiller de l'Union 
Irançaise (1). 

Mesdames, messieurs, la demande d'avis sur le projet de loi relatif 


au développement des crédits affectés anx dépenses du ministère 
de la défense nationale et des forces armées pour l'annexe IV — 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), no 7352; Assemblée de 
l'Union française, n° 46 (année 1954). 
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section marine — de l'année 41954, ne concerne qu'un certain Frans les autres terrilaires, les effectifs sont très faible Antilles 
ombre de chapitres (31-11, 31-12, 91-22, 31-23, 31-52, 31-35, 32-, (20 h.), Océanie (22), Côte des Somalis (22), Nouvelle-Calédonie (14), 

49, 32-43, 33-J1, 34-41, 34-42, 34-51, 34-61, 31-62, 34-71, 3181, 34-91, Leur présence et leur activité sont lifes aux servitudes du \lion- 


JaV2, 34-98, 37, 02-71, 02-72, 09-74, B4-51, 54-02, 1-61). j 
Cette énumération ne signifie point que la totalité des dotations 
inscrites aux chapitres suit affectée à des dépenses outre-ner. A 
l'intérieur de ces chapitres, une ventilation doit être tentée entre 
les dépenses effectuées dans la métropole et les dépenses effectuées 
en dehors. Parmi ces dernières, une nouvelle répartition doit étre 
opérée suivant les territoires: Afrique du Nord, Afrique occidentale 
française, Madagascar, Indochine. L'individualisation des crédits qui 
rentre dans le cadre de la dernande d'avis ne 46 est 1nalaisée: Île 
projet de budget qui nous est soumis n'est pas en ellet spécialisé 
par terriloire (sauf pour certaines dépenses d'infrastructure pour le 
courmissariat de la marine, les travaux maritimes et l'aéronautique 
navale). Tant pour les effectifs que pour les bâlirments, la ventilation 
est presque inpossible devant la mobilité des uns et des auires; à 
l'exception bien entendu des eflectifs liés aux stationnaires, aux 
bâliments hydrographiques ou de pelit tonnage, soit 106 officiers 
el 1.522 hommes d'équipage y compris l'Afrique du Nord et 46 offi- 
ciers et 703 hommes d'équipage pour Madagascar, Antilles, Djibouti, 
Océanie, Nouvelle-Calédonie, Dakar, pour un stalionnaire à Dakar, 
à Madagascar, aux Antilles, à Djibouti, un bâtiment hydrographique 
à Madagascar et à Dakar, trois petits bâtiments à Bizerte, cinq à 
Oran, quatre à Casablanca, un patrouilleur en Océanie et un patrouil- 
leur en Nouvelle-Calédonie, quatre ravitailleurs à Oran, trois remor- 
queurs à Bizerte et trois à Oran également. Cette brève énumération 
est intiniment moins vivante que la description qui vous est donnée 
dans le rapport vécu du rapporteur et président de la commission 
de la défense, auquel je vous pricrai de vous reporter dès qu'il 
s'agit des projections concrètes dérivant de l'aride nomenclature 
budgétaire. 

Dans le cadre tracé par l'énoncé de la demande d'avis, et dans 
l'optique qui nous est propre, il ne nous appartient pes Ce présenter 
des développements généraux sur la flotie, les effectifs, linfra- 
structure. Si l’on se reporte à l'exposé des motifs qui précède l'en- 
semble des dépenses militaires, on relève pour la section marine 
un montant de crédits de 169 milliards établi au même niveau que 
celui du budget définilif de 1953. Cependant, notre potentiel naval 
encore loin d'atteindre avec ses 362.000 tonnes l'oplimum de 51.090, 
s'accroît par la construction et la mise en service de nouvelles 
unités pour un tonnage de 30.000 tonnes dont un porte-avions de 
22 000 tonnes, La tranche navale de 1%54%, bien que d'un montant 
inférieur à celle de 1953, atleint néanmoins un tonnage supérieur 
par suite de la mise en chantier de ce bâliment, économique à la 
tonne, Une activité suffisante est aseurén aux arsenaux. 

Si, pour les efleclifs, la tranche conditionnelle de 1933 portant 
sur 3000 unilés n'a pas élé utilisée, cet accroissement sera réalisé 
en 1954, les eflectifs passant de 68.000 à 71.009 hommes. 

Entin, les dépenses d'infrastructure (ports et bases) ont été 
réduites: il est vrai qu'un crédit élevé (2 milliards) a élé inscrit à 
la section commune au titre de la part des travaux et installations 
à effectuer dans le cadre de l'infrastructure alliée et des réalisations 
de l'O. T. A. N. L'effort porte sur les bases de l'Afrique du Nord, 
au premier rang Mers-el-Kébir et Bizerte, ensuite Lartigue, Iskheul 
(Bizerte) et, en Europe, Istres. 

La synthèse des éléments budgétaires contenus dans le projet de 
loi n° 7252, annexe IV, qui trouvent leur point d'application dans 
l'Union française, peut étre faite sous les litres suivants: 

Ettectifs ; 

Flotte (y compris aéronautique navale) et Imfrastruvture. 


Eflecti[s. 


L'aménagement des efleclifs outre-mer pour l'exercice 1954 
s vrdonne autour : 

Les arsenaux de Dakar et de Diego-Suarez; 

Be la réintégration de la gendarmerie marilime à Ja section 
uiarine. 

a) La réduction de ‘l'activité des arsenaux de Dakar et de Diego- 
Suarez s'’analvse dans la diminution des effectifs (étant précisé que 
les bases d’aéronautique navale et les services de transmssions se 
trouvent hors compression budgétaire tant au point de vue mili- 
taire que civil). Les effectifs militaires sont réduits de 50 p. 100 et 
aiteindront (effectifs complets : mer et terre) à Dakar, 62 officiers el 
%% officiers-mariniers, quartiers-maîtres et honunes de troupe et à 
Diego-Suarez, respectivement 28 et 350, 

Les personnels en excédent de la marine sont généralement 
dirigés vers la métropole; les personnels civils vers les bases d'Afri- 
que du Nord (Mers-l-Kébir et Lartigue). 

Dans les personnels civils, 500 ouvriers autochlones doivent être 
licenciés. Toutefois, jusqu'ici, aucun licenciement n'a été opéré; à 
Diego-Suarez, des reconversions pourraient permettre de retrouver 
les ettectifs antérieurs. Au point de vue budgétaire, ces modifications 
se traduisent par des diminutions de crédits plus que proportion- 
nelles à l'ampleur des variations numériques, les personnels mili- 
aires conservés exerçant leur activité moins loin, c'est-à-dire dans 
des conditions moins onéreuses. 

Pour les personnels militaires, les réductions des dotations 
s'élèvent à 385 millions (chapitre 31-11, soldes et indemnités des 
olliciers et 31-12, soldes et indemnités des officiers mariniers, 
quartiers-maîtres et marins); pour les personnels civils, elles attei- 
snent 283 millions (chapitres 31-22, {raitements et indemnités, 31-32, 
salaires et accessoires des personnels ouvriers et 31-33, salaires et 
iccessoires des personnels civils) ; et pour les personnels techniques 
lant civils que militaires, 30 millions (chapitre 31-24, soldes, trai- 
ternents et indemnités). 





nemenL et des bâtiments de passage ; 


b) La gendarmerie maritime dont le plan d'armement fixe les 
effectifs à 895 unités (dont 20 ofdcier comprend dans limon 
francaise ume section de 27 unités (dont un officier en Extrorme- 
Orient, une section de 16 unités à Dakar, et une & n de à uni'és 
à lijego-Suarez. La dotation antérieurement répartie entre la section 
Commune (663,162 millions), fa France d'oucre-mer (6%,997 mul 
lions) et les Elats associés (99,140 millions) revient à la t un 
marine 726,402 millions) 

De même qu'il est facile de dénombrer les effectifs de cen- 
darmerie maritime, ou les efleclifs mililaires el civils avant fait 
l'objet d'une réduction (Dakar et Diego-Suarez), de méme 11 est 
aisé de présenter ie tabieau d'effectifs des Inarins aultochiones qui 
se présente ainsi: 423 unités pour l'Afrique « lentale française 
145 unités pour Madagascar, quelques uaités pour la Cote fra 
des Somalis et 1000 auxiliaires vielhafhiens, Noyau di 
équipages vieitnarmiens, ces derniers quelque peu  margintuisies 
p'usque ‘irn} uiation budgétaire n pas € eo ( lt RETLE |! 
budge! des Etats associés). Le ftabhleauu ci ensagement tt ue: |: 
qui ibissent le handicap de frais di ran 1] evi ( { 
coyome suit: 40 marins aux Anhtilu 2 unarins à Madagascar, 
, marins n Indochine et es engavenments en Nouvell ilod (2 
dépendent des possibilités de prise en ar se f ci rt 
par le terriloire. 

IH D n'existe PAS d:t ules TC ldlisee ouire-"n } 1 Î te 
ment des cadres et contingents de la floile, L'« if muuner est 
{1 b füih'e dans les « ne de ;a mwtl [ro € \ lex epl t ‘ e 
des pupilles, les autechiones <ont acceplés dans le nor i 
tions que les candidats mé!tropolitait 

Tant pour les dotation: des effecti que pour € \ fa 
flotte et à l'infrastructure, la repart \ Pal érriloire prose Uuti 
degré variable mais rertain d'approximation., Néanmoins eîle urnit 
un ordre de grandeur des dépenses, suivant le criériam terrilonal 
— Étant précisé que les crédits envisag té ni ya , 
masnt utilisés Gains {4 voleur cou nt ‘ l% 
iétropole. 

Flotte (et @ tique { 

La dolation au chapitre 51-71 études techniqnes d'arm nt 1 
prototyvpe:) pas plus que reile des chapitres 92-71 I l el 
ürmes navales, travaux uninotnhers) et 02 instriux | iris 
Däbva.es, gros cutillages et matériel roultai H (f [ue Û na 
ilcicr que l'on por'e aux re hercht ot travanu ex l l f 
l'Union française en tenant compte di OndITIons } j lu 
fonctionement de la marine en vue des fiches d'Union française, 
Cette préoccupation existe déja, on l l'a affirme Elle devrait 
devenir plus vive de sorte que les bâlhments en projet ou en 
construchon soit plus cialement conçus pour un rôle que notre 
Assemblée ne veul, à aucun prix, voir minimiser, Sans 
la marine a vocation pour l'ensemble d l'Union fraï t l 


participera dans un sens favorable à l'effort de rajeunissement de 


notre flotte mnarqué au chapitre 53-61 (aéronautique naval na 
riel de série) et surtont ou chapitre 9571 onstructis inos 
de La flotie) où est prévu nn crédit de 44% milliards pour les bâti 
ments neufs, Néanmoins, sans prûüner une spécialisation exagérée, 
une <olution à la fois simple et rapidement mise en pralique nous 
parait devoir être trouvée dans un type nouveau d'a + rteur 
qui peut très facilement être adapté à des missions Ur \ fran- 
çaise et qui pourrait servir de siationnaire moderne 

Quant aux crédits destinés à couvrir les frais d'infrastructure, ils 
sont 1unité<s, pour les bases africaines, à l'achèvement de travaux en 
cours, à des travaux de conservation (92-52: @onstructions et armes 
navales — pros outillages et matériel roulant, et t-/1: U IX Inart- 


times — travaux et installations), Seules se trouvent en auginen- 
talion les dépenses d'entretien du domaine (53-M: entretien des 
juunenbles et du domaine militaire), rehaussement particulièrement 


heureux car le dornaine de la marine, qui est très vaste, se dégrade 
particulièrement vile outre-mer. 
Enfin, si les crédits au titre de l'aéronautique navale nt infé- 


rieurs de près de 2 milliards à ceux de l'exercice précédent, celte 
duninution n'alteint pas les opérations anciennes outre-mer, ni les 
opéralions nouvelles pour les ouvrages techniques et les bâtiments 
de Dakar (Yoff} et Port-Etienne 


Depuis le début du xvme siècle {et même de la fin du xvr) les 


liens entre les terres d'outre-mer et la marine sont nombreux, 
Ce n'est point l'heure de 1 ip ler, au ours d'un exatuen (] te- 
rent délimité de crédits bixigétaires, le rôle joué par la marine dans 


l'expansion extra-européenne française. 

L'indétermination de certaines affectations de erédits {quand en 
les examine sous l'angle de l'Union francaise, ce qui tendrait à 
pronver que les rapports nés dans le passé tendent à s'« rnper) 
L'interdit pas de souhaiter certains redressements, tels: 

La remise en activité complète des bases de Dakar et de Diega- 
Suarez, à la fois arsenaux et éco de formation pour \ main: 
d'œuvre locale, Si, pour Diego-Suarez, une conversion bénéficiant de 
coinmandes du secteur pui lie et du vecteur privé peut pallie r {a 


contraction des crédits, pour Daker seul le rélablisse des dota- 
lions antérieures semble pouvoir êlre envisagé ; 

Le choix et la mise en chantier, qui peut être rapide, d'un batt- 
ment adapté à des tâches d'Union francaise ; 

L'envoi de; nouveau bâtiments en campagne ou en croisitre dans 
FUnion francaise, sai négliger aucun territoire, c& qui à Le doubig 
uviniage de former 1es équipages et de imoutrez le pavillon; 
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Annexe n° 67. 





Le développement du recrutement du personnel outre-mer, qui 
n: se heurie certainement pas à un manque d'inscrits marilimes 
(trés nombreux dans cerlains territoires, par exemple: la Guade- 
loupe), 

Votre commission à voulu traduire <es préoccupations qui se 
sont affirmées au cours des discussions en vous propogant un certain 
nombre de réductions indicatives 

Ces réductions indicatives affectent: 

Le chapitre 31-22 ({raitermments et indemnités des personnels civils) 
et par analogie les chapitres 91-23 (solides, traitements et indem- 
hilés des personnels techniques rnililaires et civils des construc- 
tions et arines navales); 91-32 (salaires el accessoires des person- 
nels ouvriers au cornnussariat, travaux maritimes et bases aéro- 
navales) el 51-33 (salaires et accessoires des personnels ouvriers des 
constructions et armes navales), afin de supprimer les motifs de 
ralentissement de l'activilé des arsenaux (Dakar et Diego-Suarez); 

Le chapitre 34-1 (frais d'instruction, écoles, recrutement) dans 
l'intention d'accentuer le recrutement des marins autochtones et 
de le réaliser d'une façon équitable sans négliger aucun terri- 
toire ; 

Enfin, le chapitre 53-71 (constructions neuves de la flotte): aucun 
crédit nest prévu puor Ja construction d'avisos-escorteurs parfai- 
tement adaptés au rôle de stationnaires. Cette lacune doit être 
comb'ée en première urgence, 

Sous ces réserves, valre commission des affaires financières vous 
sugeére de donner un avis favorable à la demande d'avis qui vous 
est présentée, 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union francaise donne avis favorable À la 
deinarde d'avis sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense nationale 
et des forces armées pour l'exercice 195%, en te qui concerne les 


chapitres suivanis de l'annexe IV {section marine) 31-11, 31-142, 
1-22, 1-23, 1-2, O1-HH, 32-41, 92-42, 32-43, 33-01, 94-41, 94-49, 
po où £ oi £ Oh , y} QL OS ALOT 9: D” 
Los 51, ‘1-61, L 1 62, 1-4 1, 31 51, 94-91, 94-92, 94-93, 95-91, 02-71, 
02-12, 09-71, 01-51, 54-02, 51-61. 
Less. ee ï: ke 


ANNEXE N°67 


(Session de 1954 — Séance du 4 mars 1951.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la défense de l'Union 
française, sur la demande d'avis transmise qar M. le président du 
conseil des ministres sur le projet de loi reialif au développement 
des crédits afiectés aux dépenses du minisière de la déiense natio- 
naie et des forces armées pour l'exercice 14%, en ce qui concerne 
le titre V, par M. Fontanet, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, dans le rapport de Ja commission des 
affaires financières, un chiffre à certainement retenu tout particu- 
hèrement votre attention, Il à été souligné que la part des dépenses 
militaires d'Extréme-Orient supporke par le budget français était 
en diminution importante, la différence entre les crédits militaires 
votés en 1953 pour le budzet « Etats associés » et ceux demandés 
en 19535 au titre des « forces terrestres d'Extrême-Orient » atteignant 
132 milliards 804 millions, 

Il est superflu de dire combien il était souhaitable que le fardeau 
imposé an budget français par la défense des Etals associés fût 
allégés, jour être supportable, a moment où tant de tâches, si 
lourdes et pourtant si indispensables, s'imnosent concurremment à 
la France et alors que les questions d'effectifs et les problèmes 
humains posés par la guerre continuent à nous placer devant tant 
de douloureuses difficultés, 

Votre Assemblée se félicitera particulièrement de reconnaître l’ef- 
fort accompli, celle année, par les Etats associés, dont la contri- 
bution financière à l'effort de guerre de l'Union francaise va pres- 
que doubler, passant de 32 milliards en 1933 à 60 milliards en 1951. 
be méme, elle enregistrera avec satisfaction l'augmentation de l'aide 
réecue de nos alliés, qui affirment ainsi la solidarité des pays libres 
avec notre armée combattant héroïquement en Extréme-Orient pour 
une cause qui n'est pas seulement celle de l'Union française, mais 
celle de tous les hommes, à quelque continent qu'ils appartiennent, 
qu refusent de céder a Ja violence et d'accepter la servitude. 

Cependant, votre commission de la défense, du fait des respon- 
sabilités particulières qu'elle assume devant vous, avait le devoir 
d'examiner si l'allkégement du budget d’Extrême-Orient n'était pas 
acquis au prix d'un piafonnement arbitraire de l’armement cet de 
l'équipernent mis à Ja disposition de nos troupes, Alors que Îles 
spérations militaires se succèdent à un rythme rapide, il eût été 
intolérable de penser que nes soldats, qui payent quotidiennement 
le lourd tribut du sang, auraient pu étre partiellement démunis des 
armes nécessaires à leur combat. 

L'est.avec celle préoccupation que Ja commission à examiné suc- 
cessivement : 

40 les effectifs du corps expéditionnaire ; 

2% Le dévelopremnent des armées nationales des Elals associés; 

3e Les dépenses d'armement et de travaux. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 Jégisl.), no 732; Assemblée 
de l'Union francaise, nos 388 (année 19%53), 45 (année 1954), 
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L — Les effectifs du corps expéditionnaire, 


D'après les prévisions budgétaires de 1953, les effectifs du corps 
expédilionnaire devaient, en cours d'année, être ramen<és au chifre 
de 155.934 au 31 décembre 1953, la moyenne budgétaire de l'exercice 
s'établissant à 164.185 hommes. En fait, à Ja suite des nécessités 
opérationnelles, le total des effectifs présents en fin d'année dans 
le corps expéditionnaire se montait à 180.060 hommes. 

Pour l'année 1953, les hypolhèses ayant servi de base à l’établis- 
sement du budget prévoient la réduction de ce chiffre à 165.000 
+ au 51 décembre, donnant une effectif budgétaire moyen 

8; 

190.000 + 165.000 
—— = 112.000 hommes. 

Cegendant M. P'even a tenu à déclarer, devant les députés meme 
bres de la commission de la défense nationale, que la détiation pré- 
vue n'élait pas certaine, dépendant d'hypothèses susceptibles de 1e 
pas se réaliser, et que, dans ce cas, un complément de crédits 
serail nécessaire, 

De prime abord, il apparaît donc qu'il serait illusoire de Compter, 
dès 1%, sur un important mouvement de relève des forces du 
corps expéditionnaire par des unités nationales vietnamiennes nou- 
vellement constituées, si l'on veut bien réfléchir, il apparait d’ail- 
leurs évident que des délais sont nécessaires pour permettre aux 
jeunes arinées nationales, crées de toutes pièces il y a à peine 
trois ans, d'acquérir l’efficacilé militaire complète indispensabie pour 
relayer les unilés aguerries du corps expédilionnaire., D'auire part, 
si l'on veut que la constitution des armées nationales des Elais 
associés romçe définitivement en faveur des troupes de l'Union fran- 
çaise le rapport actuel des forces des deux camps €t permette Je 
confier aux unités nouvelles les tâches essentielies de pacification 
et de lutte contre le « pourrissement » qui accaparent trop souvent 
encore une fraction de notre corps de bataille, il faut bien admettre 
que Ja diminution des effectifs du corps expéditionnaire doit 
s'accomplir avec progressivilté, 

D'ailleurs, la comparaison des tableaux d'effectifs figurant au 
« vert » el au « bleu » montre que le nombre des métrorolitains 
et des africains présents dans le corps expéditionnaire doit peu 
varier pour les deux années considérées, le gonflement des effectifs 
en 193%, aussi bien que la déflation prévue en 1954, provenant essen- 
tiellement de la variation du noinbre des Vietnamiens incorporés 
dans le Corps expéditionnaire. 

C'est ainsi que l'excédent d'effectifs constaté au 91 décembre 193 
pour le corps expédilionnaire, par rapport aux révisions budgé- 
laires, résulte essentiellement de l'existence, à celle date, d'un 
nombre de Vielnamiens supérieur aux 17.000 unités à <elui 
escompté, Au contraire, malgré l'envoi, an cours de l'été, des ren- 
forts réclamés par le général Navarre, les soldats européens @u 
corps expédilionnaire étaient seulement, au 31 décembre 1%3, en 
augmentation de 933 unités, et les soldats africains, de 2.128, sur 
les chiffres prévus au début de l'année pour cetle date, Ges rara- 
trements ayant compensé l'envoi des bataillons nonveaux. 

De même, pour l'année 1954, la réduction escomnt‘e des effectifs 
du corps expédilionnaire doit provenir, à concurren‘e 4e 10.000 
hommes environ, d’une diminution du contingent vietnamien incor- 
poré dans le corps expéditionnaire; Je contingent metrofpolitin 
devant être réduit seulement de 2.000 environ, et le contingent afri- 
cain de 7.000, ‘ 

La participation des trouçes métropolilaines et africaines, er 1956, 
à la défense des Etats associés demeurera donc à pen près Sans 
changement, par rapport aux années précédentes, L'est un cfort 
considérable, dont le plafond atleint, depuis plusieurs années, est 
fixé en dehors de toute considéralion budgétaire par nus ressources 
humaines et notre situation démographique, 

On sait, en gçarliculier, les difficultés éprouvées ,ar ia France en 
matière d'encadrement de son armée. Cependant, d'après les chiffres 
cités dans les documents budgétaires, les effectifs des cadres &u 
31 décembre 1953 apparaissent neltement en surnombre par rapport 
aux prévisions faites au début de l'année. S'agit-il d’une amélio- 
ration durable de l'encadrement du corps expédilionnaire, ou d'une 
situation provisoire due au relard momentané de ceriains rapalrie- 
ments d'ofliciers ou de sous-officiers ? C’est sans doute, ralheureu- 
sement, la deuxième hypothèse qu: est la bonne, car les prévisions 
des tableaux d'effectifs gour 1954 montrent qu'une déflition propor- 
tionnellement très importante est attendue pour les cadres, en Cours 
d'année, ramenant leur nombre au voisinage des rhitfres Gu début 
de 1953. 

Le déficit de l'armée francaise en cadres officiers et sous-cfficiers 
est un grave handicap, en Indochine aussi bien qu'en Afrique et en 
Europe. Nous avons déjà souligné, lors de l'examen des crédits mili- 
taires de la France d'outre-mer, l'intérêt qu'il y aurait à développer 
la formation de cadres africains. D'autres mesures s'imposent, en 
particulier ceiles qui viseraient à revaloriser l'état militaire pour 
assurer aux cadres de notre armée, selon les termes r'êmes «un 
vœu unanime de l'Assemblée nationale, « une condition digne de 
Ja mission exceptionnelle qu'ils ont à accomplir dans le Fays ». 
Un vote récent de la commission de Ja défense de l'Assemblée 
nationale indique heureusement que les pouvoirs publies sont sur 
le point de prendre ces mesures, absolument indisjensables si l’on 
veut redresser la situation. 

Dans l’état présent, nos cadres sont soumis én Indochine à des 
conditions de travail et de combat très dures, aggravées par la pro- 
longation des séjours et le rythme rapide de la rotation instituée. 
Or, lorsqu'ils reviennent dans la métropole, il arrive que, selon le 
lieu de leur affectation, ils n'aient pas toujours la possibilité de 
goûter les joies et la détente d'une vie de famille retrouvée, en 
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raison des dilficullés actuelles de logement. Nous demandons à 
M. Le ministre de la défense nationale de bien vouloir faire éludier 
ce problème et examiner quelles instructions peuvent êlre données 
alin que l'affectation des cadres revenant d'Indochine et charzés de 
famille tienne compte de la possibilité pour eux de trouver un 
logement où ils puissent habiler avec les leurs. 

En étudiant les chapitres relatifs aux soldes et prestations annexes, 
la cominission a eu son attention atiirée, à la suite d’une interven- 
ton de notre collègue M. Charles-Cros, sur la réglementation mili- 
taire actuelle qui exelut en particulier du bénéfice de l'indemnité 
familiale d'attente figurant au chapitre 33-81 les soldats originaires 
des terriloires d'outre-mer. 1 n'y a d’exceplion que | 4 ceux qui, 
ayant renoncé à leur slaltut personnel, sont naturalisés par juge- 
went et décret, ou mariés sous le régime du code civil, La première 
condition est contraire à l’article S2 de la Constitution qui stipule 
que ia conservation du statut personnel « ne peut, en aueun cas, 
constituer un motif pour refuser ou limiter les droits et libertés 
attachés à la qualité de citoyen français », Quant à la condition 
suivante, elle aboutit à exclure l'immense majorité des militaires 
originaires des territoires d'oulre-mer, puisque, devenus Français 
par la Constitution, ils ne peuvent évidemment aujourd'hui obtenir 
la naturalisation francaise par quelque moyen que ce soit, Quant 
aux militaires originaires des quatre communes du Sénégal, la 
réglementalion qui les concerne est encore plus incohérente, puisque 
lorsqu'ils sont stationnés dans la métropole, ils perdent le droit à 
cerlaincs indemnités d'éloignement, étant assimilés à leurs cama- 
rades eurupéens, alors que celte assimilation leur est refusée en 
indochine, lorsqu'il s’agit pour eux de percevoir l'indemnité fami- 
liale d'altente, Il est essentiel qu'une solution soit trouvée pour 
mettre fin à ces inégalités de traitement, L'incidence financiere, 
d'ailleurs modérée, des meésures à adopter ne saurait être une excuse, 
non plus que la pluralité des départeinents ministériels intéresses, 
A l'heure où nos soldats de to'ites origines, fraternellement associés, 
luttent héroïgquement pour l'indépendance et la liberté, à l'heure 
où leurs sacrifices communs et douloureux attestent 12 réalité de 
l'Union française, el la solidarité de ses fils, il serait inadmissible 
que se perpétuent dans notre armée des vesliges de discrimination 
raciale, ruineuses pour le moral de nos hommes et contraires à 
l'idéal qui inspire leur dévouerrent, 


Il. — Le dévelcppement des ärmées nationaies des Etats associés, 


1 ne nous appartient pas de discuter en détail ka question des 
armées nalionales qui n'est pas trailce dans le document budgétaire 
dont nous somines saisis. Le crédit qui figurait en 1955 au budget 
muiitaire d’Indochine pour un montant de 6S milliards 200 millions 
au titre de la contribution française pour la constitution des armées 
nationales des Etats associés, ne se retrouve pas dans le fascicule que 
nous examinons aujourd'hui, La contribution française à la défense 
nahonale des Elats associés est en effet inscrite dé<ormais dans un 
compte du Trésor alimenté par une aide spéciale des Etats-Unis à la 
lrance, A ce sujet, il y à Lee de noter que, le 27 octobre 1955, à 
l'Assemblée nationale, M, le président du conseil, répondant à la 
question posée par un député, a formellement affirmé qu'aucune 
condition n'avait été posée à l'octroi de ces crédits. Leur montant 
pour 1954 sera de 1%» milliards de francs dont 6S milliards pour les 
irais de personnel et d'entretien des armées des Elats associés, et 
67 milliards pour les dépenses d'approvisionnements et de travaux, 
Une contribution de 69 milliards, acquiltée par les Etals associés eux- 
mémes, portera à 1% milliards le mentant total des budgets des 
armées nationaies, qui sera presque doublé par repport à l'an 
dernier, 

Comple tenu de l'importance des livraisons directes d'armes et 
de malériels effectuées dans le méme temps par nos alliés au titre 
du P, A. M., il est certain que contrairement à ce qui s'est passé 
lors des années précédentes, le développement des années nationales 
des Etats associés ne sera pas ralen'i on 195% par des considérations 
d'ordre financier. 

L'armée de terre viclnamienne pourra passer ainsi de 200.000 
hommes au {°° janvier 195% à 235.000 hommes au 21 décembre 1954. 
Les effectifs globaux’ des forces armées des trois Etats passeront 
de 245.000 hommes aa {er janvier 1953 à 223.000 hommes au 31 décem- 
bre 1954 soit un accroissement de près de 80.000 hommes pour les 
forces de l'Union française en Indochine à la fin de l'année en 
cours. 

Cet accroissement très important des effectifs des armées de 
l'Union française an moment où le Viet-Minh se trouve dans l'impos- 
sibilité d'accrnitre les siens, peut avoir une influence primordiale 
sur l'évolution de la situation en Indochine, En ce qui concerne 
notamment la poursuite et le développeinent de l'œuvre de pacifi- 
calion, et la lutte contre le « pourrissement » dans les régions mili- 
lairement contrôlées par nous, les bataillons légers vietnarmiens en 
voie de constitution pourront jouer un rôle essentiel, lorsque leur 
inise en condition sera achevée et que leur valeur combattive se 
sera affirmée, 

A l'heure présente, si l’on tient compte des forces supplétives 
rattachées au corps expéditionnaire et se montant environ à 
90.000 hommes, on peut dire que déjà, sur un effectif global de 
130.000 hommes pour l'ensemble des forces actuelles de l'Union 
française en Indochine, 310.000 hommes, soit plus de 70 p. 100, sont 
de recrutement asiatique, les Vietnamiens élant évidemment Ja 
grosse anajorité, D'après les chiffres cités à la tribune de l'Assemblée 
nationale par M, le secrétaire d'Elat aux Etats associés, le 27 orto- 
bre 1953, les pertes éprouvées par les soldats originaires d’Indo- 
chine dépassaient, dès 1952, celles éprouvées par l'ensemble des 
autres contingents des forces de l'Union francaise, Ces faits attestent 
la part croissante prise par les jeunes nations d'Indochine dans le 
combat livré en commun pour défendre leur indépendance et leur 
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liberté, Cette évolution doit se poursuivre car il est juste « 
que l'indépendance des Etats associés n'ait pas seulement } 
le transfert de services civils. Son corollaire nécessaire est 
fert graduel des charges principales de la défense militaire 


toire propre de cet Etats, naturellement avec la progressivi 


pensable dont nous avons déjà parlé auparavant 

En définitive, ce sont les progrès des armées matioi 
le signe et le gage de la volonté des nouveau] 
forces vives dans cette bataille dont dépend leur aven 
retour, 1 n'est pas douteux que l'existence d'armées no 
bien entrainces contribuera à assurer à ces jeunes gonve 
une autorité polilique accrue, facteur ess ntiel des solutions 
lives conduisant à [a paix, 


lil, — Les dépenses d'armement et de travaux. 


La comparaison des dépenses d'anmement et de travaux 


et 1954 fait apparaitre un fort abattement: 33% milliards 
pour le matériel et le fonctionnement des armes 
12 milliards S59 millions pour les travaux d'entretien 
919 millions pour les travaux publics d'intérêt railit 
citer que les masses de crédits les pius ünporlantes, Les 
personnel représentent en définitive, en 1994, plus de 
sur un total de crédits de 242 milliards, it 50 } 
l'ensemble, pourcentage consi lérable pour le bi 
opération, composée principalement d'infantet 
compte du fait que les crédits de l'air et 
dans les budgets respet arines, 
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859 millions, provenant, pour 
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Au chapiire 55-71 travaux et installations domanial 

les crédits consacrés aux bases et garnisons de l'Unio 
devant ètre maintenues en permanence sur le terriloire 
associés, dans le cadre de la défense omminne 4 
Or, si ie statut politique et juridique de 
les accords conclus en 19139 avec Hate 
leur sera définitivement attribué n'a en 
délimitation précise, Bien que les crédits prévus en 
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Enfin, le chapitre 68-82 (travaux publics d'intéré 
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raires d'importance stratégique, a subi une diminution 
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IV. — Conciusions, 


En conclusion, l'examen détaillé du budget des forces terrestres 
d'Exiréme-Orient prouve qu'en dépit de la diminution importante 
des crédits prévus pour 195%, les moyens mis à la disposilion du 
commandement ne seront pas arbitrairement limités, 

Au cours de cel exposé, l'Assemblée voudra, j'en suis sûr, rendre 
aux vuleureuses troupes de l'Union française une hommage solennel 
et reconnaissant, 

S'il est possible de commencer à envisager les chantes d'une 
solution pacifique, cela est dû d'abord à leurs efforts el à leurs sacri- 
lives, qu'il s'agisse des soldats de la métropole et des territoires 
africains, venus à 12000 kilomètres de leurs pays assister leurs 
frères asiatiques, où des soldats vielnamiens, laoliens, cambodgiens, 
qui prennent une part toujours croissante, comme nous l'avons sou- 
lgné, à la tulle commune pour l'indépendance et la liberté de leurs 
eniples, 

, Last héroïsme et leurs sacrifices partagés ont fait de l'Union 
francaise une réalité vivante et durable, et magnifié son idéal fondé 
suy la solidarité de tous ses fils et l'amour de la liberté. 

fn conclusion, votre cominission de la défense de l'Union fran- 
case émet un avis favorable à l'adoplion du rapport présenté par 
la cominission des affaires financières en vous proposant l'approba- 
lion du fascicule budgétaire qui vous est soumis, 


— 


ANNEXE N°68 





(Session de 1954, — Séance du 4 mars 1#1.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la défense de l'Union 
française sur la denande d'avis, transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le projet de loi relatif au dévelop- 
pement des erédits affectés aux dépenses du ministère de la 
détense nationale et des forces armées pour l'exercice 4954, en ce 
qui concegie des chapilres suivants de l'annexe IV (section 






marine): 51-11, 91-42, 21-22, M-93 31-92, 31-33, 32-41, 92-12, 32-43, 
33-91, 51-41, 9-42, Hi-ûl, 94-61, 3-6 34-74, 94-81, 31-91, 34-92, 
‘ 35-01, 02-71, 52-72, 53-71, 54-51, 04-02, 54-61, par, M. de Gouyon, 


de l'Univn française (1). 


Mesdames, messieurs, pour la première fois notre Assemblée de 
l'Union francaise est appelée à disculer du budget de la marine. 
Nous nous félicitons: nous devons remercier M, le gninistre de la 
défense nationale et des forces arinées qui à bien voulu nous saisir 
pour avis, ainsi que M. le président de la commission des finances 
qui à su parvenir à ce rcsullal, à : ; 

Jusqu'ici, en eflet, notre assemblée qui, à maintes reprises, à dis- 
cuté de ces questions militaires, n'avait pu faire entendre sa voix 
qu'en lormulant des propositions, Estal besoin de rappeler que, pour 
une fois, l'une de celles-ci à élé entendue par le Gouvernernent 
et suivie d'effet ? C'élait le 12 juin 1992, à la suite d'une discussion 
qui avait eu lieu ici et d'une résolution votée; Je Gouvernement 
envoyait À l’Assemblée nationale une leltre rectificative pour aug- 
menler le tonnage de la flotie en construction. M. le président 
Pleven lors d'une récente audilion a tenu à rappeler ce fait, malheu- 
reusenent rare, 

Marine et Union française sont, et restent, indissolublement liées; 
et, <i le temps où le ministre de là marine élait simullanément 
ininistre des colonies, est révolu, dans les faits, dans les esprits, 
dans les cœurs les deux choses restent étroilement liées, Nous 
devrions dire confondues, et cette confusion n'a pas simplifié le 
travail de notre collègue Cornet, rapporleur de la commission des 
finances, qui a tenté dans un bref el remérquable rapport de venti- 
ler dans les crédits budgétaires ce qui esk outre-mer, ce qui est 
tiélropolilain. é 

Nous devons le féliciter de ce travail et, s'il juge en définilive — 
nous devions nous y ätlendre — que les crédits affectés à l'outre- 
iner sont trop faibles, nous devons le suivre dans ses conclusions, il 
à raison! 

Pour bien comprendre la situation actuelle, il faut nous replacer 
daus le cadre général des missions qui incombent à M. le secrétaire 
d'Etat À la marine, Je voudrais très brièvement les rappeler en 
mellant en face les moyens dont la marine dispose, vous faire ainsi 
partager nos inquiétudes pour le monent présent el, aussi, nos 
raisons d'espérer dans un avenir meilleur, 

La inarine a trois catégories de missions à assumer: 

Catégorie A: missions d'ordre opérationnel en cas d'agression diri- 
gte contre des signataires du pacte Atlantique; 

Catégorie B: missions pour le maintien de la sécurilé et de la 
conecsion de l'Union française; 

Catégorie C: missions éventuelles d'ordre militaire, diplomatique, 
économique on scientifique à caractère national ou internationaf. 

Sur la première catégorie, nous n'insisterons pas. Vous savez que, 
dans le cadre du pacte Atlantique, nous avons à assurer le libre 
accès de nos ports métropolitains et nord-africains (chasse antisous- 
inarine, D, €. A., chasse antiaérienne, dragage des mines); à assu- 
rer la sécurité des convois en Méditerranée occidentale entre l'Algérie 
et la métropole, enfin à assurer la protection des convois sur la bre- 
telle Dakar, Casablanca, golle de Gascogne, 

Deuxième mission: celle qui nous intéresse directement, le main- 
tien de la sécurité et de la cohésion dans l’Union française. 





(4) Voir: Assemblce nationale (2e législ.), ne 732; Assemblée de 
l'Union française, nes 46 et 66 (année 1954). 








Your chacune de ces missions, il faut tel iype de bâliment, tel 
tonnage, C'est ainsi que pour la proteclion des convois la stratégie 
moderne nécessite le « hunter-killer-group » qui est une formation 
capable de chasser et de détruire sous4ænärins où avions, Son centre 
de gravilé, si je puis dire, est le porte-avions avec ses escadrilles 
d'observalion el de chasse, ses escorleurs — 6 au moins par porte- 
avions — chiens de garde du troupeau. 

Pour les missions lointaiies plus importantes la « task-force », 
rassembiement des navires en vue d'une opéralion donnée capables, 
en plus, de se défendre eux-mêmes, d'où la nécessité de sous marins 
et là aussi d'avialion embarquée. 

Heurcusement, les mêmes navires peuvent être valables pour ces 
différentes missions, Les tonnages ne s'addilionnent pas. Un porte- 
avions faisant pariie de la protection de convois peut également 
fawe valablement parlie d'une « lask-force » ou êlre en mission 
dans l'Union française, 

Hi n'est pas queslion de faire une marine de prestige, mais seule- 
nent d'en posséder une adaptée, suffisante, équilibrée, Compte 


tenu de ces jimpéralifs, serrant le problème au plus juste — trop 
jusie peut-être — le secrétariat d'Etat à la marine est arrivé au 


tonnage iminimmim de 540.000 tonnes. C'est ce chiffre que nous 
voudrions que vous connaissiez, car c'est lui qui permettra d’avoir 
une force valable pour la défense de Union française. 

En face, qu'avons-nous ? Maintles fois les chiffres ont été rappelés. 
Du fait de la guerre, des mises hors d'âge, notre flotte serait tomhée 
à moins de 100000 tonnes en 1960 si le Parlement n'avait pris la 
décision de mellre chaque année une tranche navale en chantier, si 
le Gouvernement n'avait pas réussi à obtenir de nos alliés aeméri- 
cains qu'ils Jui prélent des navires pour franchir l'impasse, 

Nous disons « prêler » car, par exemple, le Bois-Belleau, le der- 
nier porlc-avions reçu, est mis à uoire disposition pour cinq ans 
seulciment, 

Notre première tâvhe à laquelle toutes les autres doivent être 
subordonnées élait et est encore la reconstruction de notre flotte: 
pas de baleaux, pas de marine! 

Pour arriver au tonnage oplimum, le plus tôt possible, nous 
aurions certes pu aller au plus vile, Les possibilités de nos ar<enaux 
sont loin d'être utilisées à plein, mais il a fallu tenir compte et de 
nos possibilités financières et de la guerre d’Indochine qui coûte à 
la marine, celle année encore, M. le rapporteur de la commission 
des finances vous l'a dit, 21 milliards. 

Compte tenu de tous ces impératifs, il a été fixé un chiffre auquel 
nous devons absolument nous tenir de 30.000 tonnes de construction 
par an, construction spécifiquement française, l’aide américaine ou 
anglaise venant en sus, 

Malheureusement nous avons pris quelque relard: la tranche de 
1949 n'était que de 12.300 tonnes, la tranche de 1950 de 10.500 tonnes; 
ce m'est qu'en 1951 que le redressement s'opère: 41.279 tonnes, 
grâce d'ailleurs à la refonte d’un croiseur nop achevé avant-guerre 
et transformé en croiseur autiaérien, le De Grasse de 10.000 tonnes, 
grâce aussi à la refonte de deux croiseurs légers, le Chateaurenault 
et le Guichen de 5.000 tonnes chacun; en 1952, 7 escorleurs: en 
1955, un, le Colbert, 3 escorleurs de re classe, 2 escorteurs de 
2e classe, 4 dragueurs, 2 sous-marins. 

Enfin, pour 1%4%, si le Parlement l'accepte, 5 sous-marins, 3 escor- 
vu el surlout un porte-avions, le premier qui sera construit en 
‘ranre. 

Pour l'aéronautique navale sont inscrils 9 milliards 200 millions 
de crédits qui, avec les apports du P, A, M. doivent nons permeltre 
d'obtenir 79 Sea-Wenom, dent 25 en 1%3, plus 12 hélicoptères; 
8 lourds, 4 légers, 

Vous voyez ainsi se concréliser la renaissance de la flotte dont 
nous devons nous réjouir sans réserve. 

Que devient dans cetle conjoncture la défense de l'Union fran- 
caise ? Flle est, actuellement, la parente pauvre, la reconstruction 
de la flotte de la guerre d'Indochine passant et évidemment, en 
priorité, Ce que nous voulons espérer, c'est que cetle situation ne 
soit que mmomentanée, 

Elle se traduit en 1954 de la manière suivante: 

fo En Afrique équatoriale française: 2 petits stationnaires, dont 
l'hydrographe ; 
<. uv: 2 stationnaires (il est auestion de désarmer l’un 
äeux); 

En Nouvelle-Calédonie: un petit stationnaire ; 

A Tahiti, également; et c'est tout, c'est-à-dire pratiquement rien, 

20 En Indochine : . 

1 porte-avions; 14 avisos; 11 escorteurs; 6 draçueurs; 61 patrouil- 
leurs; 5 divisions navales d'assaut, des bâtiments auxiliaires; 
flotille d'exploration; 4 escadrille de surveillance ; 1 groupe de liaison; 
au Lotal 10.000 hommes, plus le volant de réserve, plus 2.700 
ouvriers. 

Pour nos bases, tout est sacrifié à Mers-el-Kébir, Brest et Bizerte; 
le reste est à peine entretenu, il est mème question de mettre 
en sommeil Dakar et bDiego-Suarez. 

C'est le seul point sur lequel votre commission est en désaccord 
total avec le projet de budget. Pour Dakar cette décision peut se 
diseuter car l'arsenal qui travaille pour la conversion est en concur- 
rence avec l'industrie privée. Il n'en est pas de même pour Diego- 
Suarez. La réduction des crédits ne portant ni sur l'aéronautique, ni 
sur les transmissions, ne peut toucher que l'atelier-floitte, les cons- 
tructions navales et se concrétisera par un licenciement de per 
sonnel. 

Aucune concurrence civile. L'arsenal peut travailler pour la 
Grande Ile, construire des ponts métalliques, des chalands, ete. Il à 
reçu des commandes, il peut en accepter d'autres. Nous demandons 
instamment à M. le ministre de reconsidérer la question — elle 
est grave — et de voir si, grâce à ces commandes, au besoin grâce 
à des virements de crédits, il ne lui est pas possible de maintenir 
l'activité actuelle de Diego-Suarez. Je suis, personnellement, assuré 
que la chose est possible, 
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Concluons; la défense maritime d'outre mer est actneMHement à 
peu près nulle, Celle constatation est inquiétante el nous devons 
être attentifs à ce qu'elle ne se prolonge pas. Avons-nous des raisons 
d'espérer une amélioration ? Oui, si la cadence de construction 
actuelle se maintient; 1nais nous devons, dès aujourd'hui, demander 
à M. le ministre trois choses qui sont dans Je domaine du possible 

1» Que dans la future tranche navale il soit prévu des « avisas 
coloniaux ». De longues explications techniques ne sont pas néces 
saires pour vous faire comprendre qu'un bâtiment de guerre est un 
compromis. Il doit aller vite: puissances de machines, loin: volume 
des soules, être armés contre les avions et les sous-marins, être 
économique, etc, etc. loutes conditions et qualités qui s'excluent 
les unes les autres, 

Un aviso colonial pourrait être un escorteur du lype de ceux qui 
sont lancés celte année, sur lesquels ont aurait sacrifié, par exemple, 
la vitesse au profit äe l'habilabilité; car les conditions de vie à bord, 
cn pays tropicaux, requièrent quelques mesures spéciales. 

Autrement dit, on peut parfaitement adapter les escorleurs en 
construction à des missions d'outre-mer sans qu'il soit nécessaire 
de créer un nouveau type de bâtiment, ce qui suppose toujours uu 
prix élevé et une assez longue période de tätonnements: 

2e En attendant l'eutrée en service de ces bâtiments, faire faire 
à nos navires neufs, dès l'année prochaine, des croisières aux 
Antiltes, en Afrique occidentale française, À Madagascar, 

+ nous le répélons, est possible dans le cadre budgétaire 
actuel; 

3° Disperser nos bases aéro-navales trop nombreuses en métro- 
pole; nues n'osons pas dénombrer celles qui existent entre Toulor 
et Saint-Raphaël, Pourquoi les rassembler ainsi? Ne serait-il pas 
plus sain, stratégiquemnent parlant, et d'une meilleure efficacité pour 
la « maintenance » de l'Union française, de les disperser à Dakar, 
Diego-Suarez où les aérodromes existent, et où les conditions métto- 
rologiques pour l'entrainement sont excellentes, Ce programme 
pourrait être réalisé progressivement et coûter peu cher, 

Voici quelques suggestions que votre commission de la défense 
vous demande de retenir. Elle se rallie sans réserve aux conclusions 
de la commission des finances, saisie au fond, el vous deiuande de 
voler ic budget proposé, 





ANNEXE N°69 


(Session de 1951. — Séance du 9 mars 1951.) 


2e AVIS SUPPLEMENTAIRE présenté au nom de la commission des 
relations extérieures, sur Ja proposition de MM. Gaignard, Bichon, 
Coulon et Rouileaux-Dugage, conseillers de Union française, ten 
dant à inviter le Gouvernement à préciser son attitude sur le 
problème de la sécurité dans le Pacifique, par M. kennelh Vignes, 
conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messiours, quoiqu'elle se soit déjà prononcée contre 
la conclusion éventuelle d’un pacte du Pacifique qui ne lui parait 
pas correspondre aux exigences des intérêts en présence, votre com 
inission des relations extérieures, pour suivre la commission de ia 
défense de l'Union française, saisie au fond, revient aujourd'hui 
dans le présent avis supplémentaire sur la notion de pacte, à la 
lumière d'informations récemment recueillies en Extrème-Orieut, 


Il. — Les inconvénients et le caractère artiiiciel d'un pacte éventuel. 
Un pacte entendu comme une extension de l'Anzus. 


En toute hypothèse, et selon les avis antérieurement formulés 
par la commission, un pacte du Pacifique ne saurait être envisagé 
que s'il couvrait à Jà fois le sud-est asialique et le Pacifique pro- 
prement dit, 

Pourrail-on alors l'entendre comme une ex.en<ion pure et simple 
de l'Anzus ? D'inspiration principalement australienne, cet accord 
dont en vertu de l'article 49 la validité n'est pas limitée dans Île 
temps (accord auquel la Grande-Bretagne n'a pas été conviée), 
parait bien devoir demeurer réservé aux trois puissances signataires 
qui, en septembre 1%5% et plus récemment encore, ont déclaré 
qu'elles ne souhaitaient aucune participation nouvelle. 

Si sème, par ünprobable, le cercle de l'Anzus venait à s'élargir, 
l'ensemble des pays asiens ne mänquerait pas d'y voir un pacte 
entre puissances blanches dirigé contre les jaunes: cette interpréta- 
bon serait générale en Asie où un courant d'aniinosilé se manifeste 
actuellement à J'encontre des Elats-Unis, 


L'intégration du Japon est-elle possible ? 


Estce à dire qu'un palliatif puisse être recherché dans l'inté- 
cration du Japon à une associalion élargie ? I ne semble pas. 

D'une part en ellet l'Australie, y serait-elle encouragée par la 
Grande-Rretigne, n'en accepterait pourtant l'idée qu'avec bien des 
réticences et ne s'y résignerait qu'entrainée par une fraction de 
l'opinion australienne, tant le danger nippon Jui apparait susceptible 
de réveil, 

D'autre part, ni le Gouvernement, ni le peuple japonais ne 
manifestent de l'empressement à récloiner pour eux-mémes Je « béné- 
{le » d'un élargissement de l'Anzus. 

La tutelle américaine qui s'est caractérisée dans sa première 
phase par la démocratisation du Japon — et notamment le vote 





_ {14} Voir: Assemblée de l'Union française, nos 1%2, 194, année 1954; 
290, 2M, année 1952, 198, 219, année 195; 27, aunce 1994 
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d'une constitution dont le pays réclame aujourd'hui la révision — 

setnble déjà assez lourde aux Japounis pour n'être pas renforcée 
Dans une deuxième phase, les Etats-Unis en sont venus à pré- 


couiser 16 réarmenmnent dn Japon qui apparaît bien en contradiction 
avec l'esprit profond de l'Anzus 


Si le Japon, le vieux Japon surtout, marque aujourd'hui quelque 
inleret Fr Son réarmenent avant tout qu'il y voit une 
nonnaie d'échanse pour son difficile redressement économique et 
la remise en marche de se lustries lo le et loge ipab'es 
d'absorber ses énommes excédents d main 

Il rx * dissunule pas toutefois qu'un réveil trop rapid le son 
potentiel rnilitaire lui alénerait en Asie des svm, inies vile de 
| on indi t tamment P il de conta Ù $S — 
\\ \ Chu opmuniste, Nota | t (l jui ui hi provieux 
I r i IN ET de ( ‘ nai t LATPEEL IX 

OF, NH à col e que rt X gra s À iatiques 
I approtueratent 15 daia \g 1 1 iSton «À it (rai! | il Mer: 
ail conpornterment avi Le Etats-Unis, lAu ile el la Nourelle- 
Zélande 

Si le Japon se risque à 1 ler vers l'occident, « | il vers 
l'Aïlermagne qui lui fournirait des tecl iens, soil vers Ja brande- 
Brotange qui s'emploie activement à renouer ses relado iorni- 
ques avec l'Extrémme-Orient, soil i vers la France pour laquelle 
Si inanifeste un AE ouranut du svinpalhies et d'rnt { d Let 
cesserait bicniôt si notre pays appuyail inconsidérément des initia- 
iv }' maturées dans le Pa if] t 

Pou L ensemble de raism Ù meoit 4 e Gouve nent 
de Tokio consider icluéeilement un pacte du Fa l nine 
depasse où Preématuir 

Les impassihilités d'un quite roupant Les [A 


pays d'Asu 


Quant l'adhésion d'élats tels que lUnion indienne, dont 1e 
rayonneneut en Asie demeure considérable, à u | 
Pacifique, il n'y faul actuellement songer, 


En effet, Je Gouvernement de New-Delhi entend bien demenrer 


dans une position mmédiane, sinon iuédiatrice, par rapport aux deux 
grands blocs, préoccupé qu'il est de ne pa utirer | ilité du 
inonde communiste, I verrait pour sa part d'un bon œil Ja itralt- 
salion du Japon, si elle était possible, et il se mmonire ave tout son 
peuple irrité de l'entente pakistano-armeriaine ju ui four Locva- 
sion d'attaquer « l'impérialisinc du dollar ». 

Si l'Indonésie se montre plus dispusée à suivre les vues de l’\mné 
rique, par contre Ja Birmanie rejoint intégraleinent la position 
indienne: es ministres bimnans avaient méme élabli un projet, 


Sounds au touvernemment de Xew-Delhi et tendant à la formatine 
d'un groupe asiatique des neutres, Ceile tendance est si affirmée 
que la Birmanie a préféré renoncer à l'aide américaine et qu'elle 
hésile À renouveler ses accorde commerciaux ave la Grande-Brelavne 
qu ville trouve trop étrotteruent solidaire des Etats-Unis 


Si nous nous bornons à mentionner pour mémoire Je Gonverne- 
ment de Tai-Peh et de la Corée du Sud, nous atlachons en revanche 
un extrôéme jintérét au p mnt de vue du Vi Sam el di ilreg4 


Etuls üussoci d'Indochine, 


Il, — La sécurite. Le; perepectives inlornationales 

OGuoiqu'i én soit, nous ten à le répéter, les à lentaux ne 
peuvent élaborer une politique Witoune sans faire \ pu ire 
place aux suggestions des El üsiatiques 

Du point de vue de l'Union francuise, nous avons déjà indiqué 
comment devait s'entendre Ja coopération des quatre Etals associés 
en Asie du Sud-Est, mais l'avis d'autres Etats qui désirent demeurer 
indépendants des deux blocs mérite d'être recueilli « raison do 
l'autorité qu'ils ont dans cetle région du glohe 

Ainsi que nous l'avions déjh indiqué dans nn précédent ax il 
sembe toutefois que les problemes généraux de sécurité ne puissent 
otre réglés que dans le cadre d'une négociation toternationale entre 
les puissan vs interesse , dauss) bien avons-nous 6 resistre ives 
Salisfaction qne le représentant de la France à Ja conférence de 
Berlin ait amené les interlocuteurs en présence à convoquer Île 
26 avril prochain à Genève une conférence qui trailera de l'affaire 


! 
coréenne et de l'affaire indochinoise, Dans Fintervalle, l 
nements des quaire Eiats assorti de l'Union française auront & 
définir de concert les posilions qu entendent soutenir à Genève, 

Au lendemain de la conférence @e Berlin et préalablement à uné 
Consultation des quatre Etats associés, votre commission se félirite 
que, selon l'e<prit des avis qu'elle à antérieurement formulé iVIs 
ne 291 du : juillet 1992 — ne 214 du 36 juin 1959), le prokièine de la 
sécurité el de la paix dans le Pacifique et le Sud-Est asintique 
semble avoir particulierement retenu l'attention du Gouvernement 
de la République el des trois autres Elals a#ssociés 

Elle souhaite, notamment, que les conflits qui ofectent netuyel- 
lement l'Extréme-Orient soient rég'és dans le cadre d'une névocia- 
lion générale au cours de la prochaine conférence de Genéve, et que 
les Gouvernements des Elats associés obtiennent, quant aux per- 
sonnes et quant anx biens notamment, les garanties internationales 
jugées indispensables. 


LOuveTe 


C'est dans cet espril que voire commission des relations exté- 
rieures, qui attache du prix à ce que la France et les trois autres 
Etats as-ociés examinent de concert tout projet d'accord intéressant 

(1) On sait qu'à l'unanimité de la Chambre basse, les Japonais 
viennent d'envoyer une mission économiqne en Chine communiste 
contre le vœu des Etats-Unis. 

?) Signalons que Jes échangrs commerciaux et eullurel 
à se développer entre nos deux pays. 


tendeng 
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la zone du Pacifique, se déclare favorable à l'adoption des conclu 
sions du rapport présenté par M. le général Legentilhomme au nom 
de la comumission de la défense de l'Union française, elle, désirerait 
cependant, sous le bénéfice des considéralions ci-dessus exposées 
que le texte présenté par cetle commission fût rédigé ainsi qui 
suit’ 

« L'Assemblée de l'Union française invite les gouvernements des 
quatre Etals associés et le Haut-Conseil de l'Union française à 
oursuivre de concert l'élaboration d'une politique commune qui 
feur permette de rechercher, avec les puissances intéressées, tous 





accords susceptibles d'assurer la paix el la sécurité dans le Sud-Est 
asiatique et le Pacifique, » 

Volre commission des relations extérienres aura l'honneur de 
vous présehler des amendements à cel effet, 








ANNEXE N°70 





(Session de 1955. — Séance du 9 mars 1954.) 

PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement de Ja Répu- 
blique francaise de faire connaitre à l’Assemblée de l'Union fran- 
caise ses jutentions concernant le traité définitif avec l'Etat du 
Viet-Nam, présentée par M. William Razé, et les mernbres du groupe 
d'Union francaise ei d'action sociale, conseillers de l'Union fran- 
caise, avec demande de discussion d'urgence. — (Renvoyée à la 
Cotmmission des relations extérieures.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdumes, messieurs, tout annonce que, dans un avenir ({rès 
roche, le problème des rapports entre la France et l'Etat associé du 

iet-Narn va se présenter sous des aspects totalement mouveaux. 
En application de la déclaration du 3 juillet 1953, qui a décidé de 
parfaire l'indépendance des Etats associés, de nouvelles négociations 
vont s'ouvrir entre les représentants accrédités des deux pays en 
cause, Nous savons, par ailleurs, qu'elles seront influencées par les 
conclusions que plusieurs membres da Gouvernement, récernment 
revenus du Viet-Nam, rapportent du séjour qu'ils y ont fait. 

H n'entre pas, évidemment, dans les attributions de l’Assemblée 
de s'iminiscer dans le cours de ces prochaines négociations. Mais il 
ne vous échappera pas que les textes nouveaux qui en découleront 
auront les répcreussions les plus grandes et les plus graves sur le 
sort des Francais installés à demeure, Eurasiens notamment, des 
haturalisés et des autres citoyens issus des différentes parties de 
l'Union française, Leur avenir risque d'être engagé sans appel. 

I est don: tout nalurel qu'avant loute sanction définitive nous 
ayons connaissance du projet qui serait élaboré. 

Si l'Assemblée de l'Union francaise, conformément à son rôle, 
peut et doit être consultée, c'est bien sur un tel sujet, car en quoi 
wourrait-elle faire œuvre utile, si elle ne devait létre qu'une fois 
= dernicres signatures données et les négociateurs dispersés, sans 
mème avoir pu exposer au Gouvernement ses propres conceptions de 
d'Union francaise. 

Je vous prie donc de bien vouloir adopter la proposition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise demande au Gouvernement de 
la République française de lui faire connaitre ses intentions, quant 
aux accords à négocier entre la France et le Vict-Nam — el définis- 
sant nolamment les modalités de l'adhésion du Vict-Nam à F'Union 
francaise. 





ANNEXE N°71 


(Session de 1954, — Séance du 9 mars 1954. 


PROPOSITION tendant À demander au Gouvernement de prendre 
d'urgence des mesures d'aide à l'exportation vers l'étranger, en 
faveur de certaines productions des territoires d'outre-mer, présen- 
tée par M. Roger Dusseaulx, et les membres du groupe d'Union 
françuise et d'action sociale, conseillers de l'Union française, — 
(Renvoyée à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la fin de l'année 1952, j'avais eu l'hon- 
neur de déposer devant votre Assenblée, une proposilion tendant à 
demander au Gouvernement de prendre des mesures d'aide à l'expor- 
tation vers l'étranger en faveur des productions des territoires 
d'outre rner, L 

Cette proposition renvoyée à votre commission des afaires écono- 
Juiques donne lieu actuellement à des études appronfondies, 

Or, au cours de ces études, nous nous sommes rendu compte des 
problèmes nombreux et délicats que soulevait la mise au point d'un 
système d'aide à l'exportation analogne à celui qui existe dans la 
métropole. En effet, comme nous l’indiquions dans notre proposition 
ne 447 (année 1952) il faut aider toute une série de produits agri- 
coles et industriels ainsi que des matières premières qui restent en 
dehors du bénéfice des mesures prises dans la métrapale. 

Par ailleurs it est nécessaire, sans doute, d'adapter des mesures 
d'ensemble à chaque terriluire, comple tenu de son économie par- 
ticulière. 





Ainsi donc, il seinble que les études de la commission des affaires 
économiques doivent se prolonger pendant un certain temps. 

Or, il se trouve que certains produits sont actuellement en diffi- 
culté sur les marchés étrangers, alors qu'ils doivent y avoir nortmae- 
lement une place importante, en plus des débouchés métropolitains 
qui leur sont traditionneliement acquis. 

I faut donc, d'urgence, et avant d'avoir définitivement mis au 
point un ensembie de disposilions, apporter un appui à ces produc- 
tions, et le Gouvernement doit pouvoir affecter les ressources néces- 
saires. Nous pensons que cette aide devrait aller notamment aux 
bois, aux bananes, au tapioca, au manioc, aux poissons séchés et 
congelés, aux conserves et aux jus d'ananas. Certains d'entre eux, 
À ra bénéficient de cetle aide lorsqu'ils sont d'origine métropo- 
itaine. 

Pour toutes ces raisons nous vous proposons d'adopter la propo- 
sition ci-après: 

PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouve”nement 3 prendre 
d'urgence des mesures d'encouragement à l'exportation vers l’étran- 
ger en faveur des productions des territoires d'outre-mer les plus 
défavorisées sur 12 marché extérieur, entre autres pour les pro- 
duits ci-après: les bais, les bananes, le tapioca, le manioc, les pois- 
sons séchés et congelés, les conserves et les jus d'ananas. 





ANNEXE N°72 


(Session de 1954. — Séance du 9 mars 19354.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à maintenir une 
justice de paix à co é à Pita (Guinée française) et 
à moditiér en conséquence, l’article 3 et le tableau du déeret 
n° Mi-6 du > janvier 19%, publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française du 9 janvier 195%, pages 518 et 319, présentée 
par M. Barry Diawadou, et les membres du groupe d'Union frau- 
caise et d'action sociale, conseillers de l’Union française. — (Ren- 
voyée à la commission de la législation, de la justice, des affaires 
adininisiralives et dornaniales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messienrs, sur le rapport présenté par notre éminent 
collègue, M. le président Boisdon, au nom de la commission de la 
législation, de la justice et des affaires administratives et domaniales, 
l'Assemblée de l'Union francaise, dans sa séance du jeudi 22 octo- 
hre 1955, à émis un avis favorable au projet de décret présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, enregistré sous le n° 255 
de l'année 1953. 

Ce projet, aujourd'hui une réalité, portait modiflcalion au tableau 
annexé au décret du 22 août "1928, déterminant Je statut de la 
magistrature d'outre-mer (Afrique occidentale française), Les modi- 
fleations en cause prévoyaient, entre autres, la suppression de la 
| de paix à compétence élendne de Pila, et implicitement, 
"extension au cercle de Pita du ressort de la justice de paix de Labé 
(article 3 du projet et du décret). 

La véritable raison qui a amené les autorités judiciaires de la fédé- 
ralion de l'Afrique occidentale française à proposer au département 
celte suppression réside, semble-t-il, dans le fait que les centres 
de Pita et Labé, chefs-henx respectifs des cercles de mêmes noms, 
ne sont séparés que par la petite distance de 40 kilomètres, ce qui, 
évidemment, justifiait, @« priori, la suppression décidée. 

Nous allons voir qu'il n’en est rien. En effet, le cercle de Pita, 
peuplé de quelque 230.000 habitants, comprend denx subdivisions : 
Pita et Télimélé, d'une superficie totale de 12.700 kilomètres carrés. 
La seule subdivision centrale comprend six cantons dont les points 
extrémes sant distants respectivement de 80, 120 et 150 kilomètres 
du chef-lieu: Pita. 

Quant à la subdivision de Télimélé, son chef-lieu se trouve à 
438 kilomètres de Pila. Elle fait limite avec la région côtière (cereles 
de Kindia, Dubréka, Boké et Bolla). Elle fait également limite 
avec le cercle de Gaoual au nord. 

La suppression de la justice de Pila se traduira done pour les 
habitants de ce cercle par un parcours (souvent à pied) de dis- 
tances variant entre 40, 100, 200 et %%8 kilomètres, pour répondre 
aux convocalions du juge de Labé, ce qui paraît singulièrement para- 
doxal à motre époque. 

On objectera peut-être qu'il y à des routes et des moyens de loco- 
motion, et que le juge de paix de Labé poixra donner des audiences 
foraines, Sans doute. Mais quels que soient l'endurance physique 
et le dévouement de nos magistrats coloniaux, ce serait trop deman- 
der au juge de paix de Labhé que de l’obliger à parcourir, tous les 
mois, sur nos routes tropicales ravinées par les pluies d'hivernage, 
les distances ci-après: 

Labé-Tougué, km; Mabé-Mali, 129 km; Lahé-Gaoual, 205 km; 
Labé-Youkounkoun, 315 km: Labé Pita, 40 km; Labé-Télimélr, 
190 km, pour donner des audiences foraines, indépendamment des 
affaires propres à la subdivision centrale de Labé (230.000 habitants). 

Si l'on considère maintenant le chiffre de la population du terri- 
toire ressortissant à la compétence de la justice de paix de Labé, 
comparativement à la population des justiecs de paix de la méme 
région (moyenne Guinée}, on ne manquera pas d’être surpris par la 
tâche écrasante qu'on impose au magistrat de Labé: 

Cercle de Labé, 23.000 kilomètres carrés. — 450.000 habitants. 

Cercle de Garoual, 17.000 kilomètres carrés, — 120.000 habitants. 

Cercle de Pita, 12.700 kilomètres carrés. — 2%0.000 habitants. 

Soit, au total, 52.300 kilomètres carr‘s. — 800.000 habitants. 
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Contre : 

Justice de paix de Mamou {cercles de Mamou et Dalaba), 13.000 
kilomètres carrés. — 1425400 habitants. 

Justice de paix de Dabola, 354) kilomètres carrés, — 117.000 habi- 
tante. 

Au demeurant, si nos renseignements sont exacts, au cours d'une 
récente tournée qu'il a effectuée en Guinée, M. le procureur général 
de l'Afrique occidentale française a reconnu cette anomalie et le 
bien-forxlé de la réclamation présentée à ce sujet par les conseillers 
territoriaux de Pita, MM. Bah Tierno Ibrahima, Labo Lansana, Barry 
Loubakar. 

Au point de vue des affaires judiciaires, la juetice de paix de 
Pita se classe au second rang des juridiciions similaires du territoire 
(nombreux cas de vois, coups et blessures fréquents), 

Au point de vue financier, son maintien n'entraînera aucune 
charge supplémentaire : 

En effet: 

1° Il existe, sur place, pour le fonctionnement de la justice à 
compétence correclionnelle limitée, un magistrat compris dans les 
effectifs actuels. (IL est possible que ce magistrat ne soit pas de 
carrière, Mais un licencié en droit recruté comme juge contractuel, 
Dans ce cas, la charge revenant au budget de l'Eiat se ramènera 
au traitement d'un seul magistrat qui peut provenir de la récente 
promotion de l'école nationate de la France d'outre-mer.) 

20 Les frais de fonctionnement de celte justice, en personnel 
subalterne et matériel, sont prévus au budget local de la Guinée, 
exercice 1954. 

Il reste la question des locaux : 

Ceux existants sont peut-être insuffisants pour abriter une juri- 
diction à compétence correctionnelle étendue, Mais, là encore, les 
conseillers territoriaux et le conseil des notables, ayant compris l'im- 
portance de cette institution pour leur cercle, ne manqueront pa 
en accord avec l'administration locale, d'aflecter en priorité à l'édi- 
fication des locaux de la justice de paix une part importante de 
la taxe de cercle ou des crédits du budget d'équipement et d’inves- 
tissement de leur circonscription au titre de l'exercice 1955 

D'autre part, du point de vue de l’histoire du Fouta Diallon, la 
suppression de la justice de paix de Pita et le rattachement de ce 
cercle à la justice de paix de Labé constituent une erreur politique 
grave, car ils heurient d'anciennes traditions et de vivaces suscepli- 
bilités locales. 

Le langage « moderne » en pays Foulah n'a-til pas retenu trois 
grandes divisions : « Timho, Timbi et Lahé », correspondant « 

à une entité politique et religieuse distincte ? 


C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous Vous demandons 
d'adopter [a proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de Union française invite le Gouvernement à réta- 
blir la justice de paix à compétence étendue de Pita (Guinée fran- 
caise} et à modifier en conséqenre l'article 3 et le tableau annexe 
du décret n° 546 du 5 janvier 1951 portant modification au tableau 
A du décret du 22 août 19% déterminant le statut de la magistra- 
ture d'outre-mer (Afrique occidentale française). 


ANNEXE N°73 





Ar L 


(Session de 19355. — Séance du 9 mars 1951.) 
PROPOSITION tendant à attirer l'attention des pouvoirs publics sur 
la nécessité d’aynéiiorer les relations économiques entre la France 
et les Etats associés, présentée par M. J. Perier, et les membres 
du groupe du rassemblement des gauches républicaines, conseil- 
lers de l’Union française. — (Renvoyée à ja commission des affai- 
Ies économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les négociations qui viennent de commencer 
aux affaires étrangères, entre la délégation française et les représen- 
tants des Elals associés, vont engager de facon très grave l'avenir 
de notre pays; c'est pourquoi H paraît ulile de rappeler certains 
jaits qu'il ne faut pas perdre de vue lors des discussions. 

Les Etals associés d’Indochine sont Je deuxième client de l’expor- 
falion française: en 1952 par exemple l’Indochine a acheté à la 
France pour une valeur de 1% milliards C. A. F. port indochinois 
(les frets et les assurances étant français) soit prés de 20 p. 100 
des exportations de Ja France vers les territoires d'outre-mer. 

La France vend à l'indochine 82 p. 100 de ses importations glo- 
bales, soit: 

20 p. 400 de ses produits alimentaires ; 

44,5 p. 100 des autres biens de consommation (particulièrement 
‘3 textiles); 

22,5 p. 100 des produits industriels ; 

43 p. 100 des biens d'équipement; que celle-ci achète. 

Mais par contre les achats français en Indochine se sont conéi- 
dérablement amenuisés depuis la guerre : la part de la France dans 
les ventes indochinoises, qui était de près de 70 p. 100 avant-guertre, 
est tombée à 39 p. 100 en 1932, 

Cornment s'explique celte situation ? 

Principalement par le fait qu'avant-gnerre, en contrepartie de 
l'entrée en franchise des marchandises francaises en Indochine, la 
Métropole accordait aux produits indochinois entrant en France un 
certain nombre d'avantages douaniers, Or maintenant, non scule- 
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Les propositions \istes par la proposition n° 409 sont de : trois 
sur: 


Les premières ont élé pratiquement abandonnées par leurs au 
leurs Qui, pour uhe cause où une autre, h'ont point désiré avoir 
recours aux dispositions de lorticle 40, paragraphe 7, du rèésvlermen 

Les écondes ont été déposces par des consclers qui ont cessé 
de faire partie de l'Asseinblée : 

4 lroisiemes sont dés propositions dont l'opportänilé était 


hraitée dans le temps ou n'appara lt plus comme absolument évi 
dents La propo ition ne 43 de 1918, pat Ceinple est depui = lon 


Weunps sans objet puisqu'elle tendait à demander au Gouvernement 
de règler la grève des cheminots en A, 0, F. qui cessa avant que 
ladfte proposition ail pu étre inise en discussion. 

14 Douvelles dispositions envisagées par M, Cornet el ses col 
doc: wenuett leur j'l ce à l'article E3 qu recleguont aree qu Hs 
ont vrascrmblablement Ten cornpte des deux faits suivants 

fo Le reglement de FAssemblte de l'Union francaise est jnili 
Jement fortement inspiré du résiement du Conseil ac la Répu 
Biqui 

2 l Conseil de fa R iblique qui, comme l'Assemblée de 
Ponion francaise, ne connait que des renouvelleiments partiels, à. 
de 15 juin 1959 complété l'artie| 25 de son Propie regicment Ge la 
ét thatié) quil vous est dernandé w#nujourd' hui de compléter 
l'article ‘3 du votre. ; 

UD et jrs ble, en effet, À ces deux Ascemblée de àcrlarer 
caduques, à lunilation de, l'A mblés nationale, tonte proposition 
dép ‘ ui précédente fegslature, puisque ni lune ni J'autre 
ont dd lsistatur . 

Si nous acceptons de suivre Je iutenrs de Ja proposition ne 409, 
quand i SHzterent que le propositions el les propositions de yreéso 
Jntions anpnulkes selon lenr vou, peuvent Ctre r prises dans le délai 
d'un moi est à la condition que ces proposilions le soient dans 


leur forme promitie ofin déviler Jes dépenses superflues d'une 
re impr lof} 
Nou \ous proposons donc d'ad pier la proposition enivante: 


PROPOSITION DE RESOLLTION 


Ajouter à l'article 53 Qu règlement nn alinéa ainsi concu” 

« Les propositions et propositions de résolution, sur lesqnellss 
V'Assembiée n'a pas encore statué, deviennent caduques de plein 
droit à lexpiralion de la session annuelle qui suit la cession où à 
le effectué leur dépot si elles n'ont pas fait l'objet d'un rapport 
ou dune vm<e à lélude par la commission finiéressée. Elles peu- 
vent, loutefois, tre reprises en élat dans le célai d'un mois, » 

Hana 


ANNEXE N°76 


fSossion de 1451, — Séance du 11 emars 1954) 

PROPOSITION lendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
FhusuUTes propres à assurer la Consiruchon d'un aércdrome à 
Tahiti, préscnhiée par MM, Castex, Alduy, Charles, Guillabert, 
Jacobson ct Marquet, conseillers de FUnion francaise, (henvovée 
à a Commission du plan, de lequipement el des cormimonia 
Lots } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Tahiti se troure à vingt mille kilomètres 
ehviron ge la France à laquelle elle n'est reliée que par Îles 
baleaux des Messageries inaritimes qui touchent Papeete tous les 
denx mois, 

Tahiti est Cgalement bien isolée des autres continents, australien 
el américain, puisque ce lerriloire est silué à 6.24 kilomètres de 
Sidney el à 6,7%) kilomètres de San-Francisce, 

Deux fois par inois cependant, un hydravion exploité par une 
cotmpashie néo-Zélandaise, là TFasinan Erupire Airways (T, E. 4, L.) 
“imerr.t à Papeete, amenant passagers et courrier, Si l'on était 
certain que subsistät celle liaison aérienne par Hydravion. nous 
ne penserions pas à la création d'un aérodrome; mais elle est 
appelée à disparaitre el cela pour plusieurs raisons. 

Seules dans le monde, deux grandes compagnies aérennes, ay 
tralienne et néo-zélandaise, la Tasman Airways et la T. E, À. L., 
exploitent des hydravions pour le transport des passagers, Or, ces 
hydravions, aciuellement fatigués, périmés même du point de vue 
cointnercial, he seront pas rerfuplacés une fois retirés du service: 
on en construit plus et Jes stocks sont à pen près épuisés, Si 
lon ajoute que, d'une manière générale, l'exploitation d'une ligne 
aéri * par hydravion n'est pas rentable, on peut conclure qu'à 
bref délai on n'en verra plus amerrir à Tahiti et puisqu'il n'y a 
pas de terrain pour aceueiltlbr les « appareils à roulettes » il faut 
saltendre à ce que Tahiti soit de nouvean privé de toute liaison 
#érenne, Le seul remède est donc Ja création d'un aérodrorme, 

Mais une liaison aérienne est-elle indispensable à la vie mûôme 
des élablissements français d'Océanie ? L'économie tahilienne ne 
se suflirait-eile qas à elle-même ? 

Cette économie se résume en deux mots: coprah, phosphates. 
Si l'expôrtalion de l'un ou de l'autre de ces produits — ou des 
deux vient à disparaître, les Tahitiens risquent de sombrer dans 
une existence misérable, Le coprah, qui a déjà baissé, restera-t-il 
longtemps un produit valable sur le marché international? Les 
mines de phosphates de Makatéa ne finiront-elles pas par s'épuiser ? 

Dès l'instant où l’économie du territoire est étroitement liée aux 
Auciualions du cours du coprah, ainsi qu'à Ja réserve des phos- 














phales, il est indispensable de prévoir jminédialvnent des res- 
sources Ccomplementaires succeplibles d'as-urer l’équiiibre bufgs- 
taire, Que reste-t-il done pour éviter une rrise ? 

Scul le tourisme: peut devenir une source de revenus dans ce 
pass où Ja mise en valeur des richesses touristiques n'a jamais 
éié exploitée du fail de limouviance des Hlancs comme des 
Tahitiens. 


Tourisme el arialiox éliroiterment liés 


Le développement de TJ'aviation fait corps — el de façon très 
éiroite “vec le développement du tourisme, Fun ne pouvant 
juarcher sans l'autre, On ne saurait trop insisier sur ce point, Nous 
pouvons en déduire que les liaisons aériennes cormdlitionnent actuel. 
Jement l'avenir touristique de tout le icrritoire français d'Occanie, 

Ce lourisme vaut-il vraiment Ja peine d'étre exploité ? 

Tahiti par <on cbmat, soi incomparable nature, le charme et 
l'amahilité de <es habitants, à une vocation touristique qui & im)- 
pose et qu'il serait coupable de négliger, Le tosrisme est une 
industrie qui s'orgabise de maniere rationnelle et qui comporte: 

4° La créalion d'un équipement hôtelier; 

2e L'organisation des movens de transpor:e, 

I v aurait heacoup à dire sur la façon dont on comprend le 
ourisine à Tahiti comme d'ailleurs dans tous les territoires d'outre- 
taer, C'est un probléme dont on s'est peu sourké jusqu'ixi rue 
Oudinot, et c'est une question trop importante pour qu'elle ne soit 
Jas traitée d'une facon complète, dans son ensemble 

Le jour où un aérodroine scra créé à Tahiti, les avions amène- 
ront ües touristes et celte branche indispensable d2 léconomie s’or- 
ganisera d'elle-rmôme., H faut mettre Tahiti à quelques heures 
d'Honolulu, ce grand réservoir de touristes déjà blasés, eurienx 
d'aller plus loin, vers des régions qu'ils ignorent et jusqu'ici diffi- 
cilement accessibles, Si lon construit un aérodrome à Tahiti, Sans 
aucun doute nous atltirerons le fratic aéren américain, car 16 
qassager américain préfère l'avion au baleau, trop lent à son gré. 


Tahiti plaque tournante du Pacifique Sud. 


Tahiti peut également, grâce à la création d'un afrodromne, devc- 
hir :a plaque tournante du Pacifique Sud. 

J. -— Deux grades artères silonnent le Pacifique: 

L'une au Nord, celle qui relie Jes Etals-Unis à l'Exfrême-Orient 
par un chapelel d'ilcs: Honolulu, Midway, Wake, Guam et ks 
Philippines ; 

L'autre au Sud: Etats-Unis-Australie. 

Pour aller de New-York à Sydnev, il faut faire un eérochet par 
Sau-Francisco et Honolu!u. L'are de grand cercle qui, de New-York, 
passe par Miami, Mexico, Clipperton, Tahiti et Nonméa, arrive à 
Sydney, Si Tahiti possédait un aérodrorne, les Américains seraient 
poussés à aménager l'iot de Cligperton où, corme nons l'avons 
constaté lors de noire aébarquement sur Fatoll en février 19%, 
deux pistes peuvent ètre aménagées, Celte ligne deviendrait éga- 
lement stratégique an cours d'un eonflit, si Honolulu, étant donné 
son jnportance capitale, élail « alomisee ». 

Il. — On parle de méme de Ja création d'une ligne stratégique 
Australie—Grande-Brelagne via Tahiti, Clipperton, Nassau, les Ber- 
inudes et les Acores, Celte nouvelle ligne éviterait non serternent 
le survol et les escaies dans les Indes et le Moyen-Orient, mais 
aussi les escales dans la « zone dollar », Fandrait-il encore que 
l'acrodrome de Tahiti füt une réalité 

IH, — La Canadian Pacifie Aülines vient de passer commande 
de irois DC 6 afin d'assurer uniquernent le transport des Chinois 
et des Japonais installés en Amérique du Sud et qui se rendent 
souvent dans leur pays d'origine, Le gouveruerment américain ne 
leur accordant pas le droit de transit à travers les Etats-Unis, rette 
compagnie prévoit leur acheminement sur a Chine et le Japon 
par les Bermudes, le Canada et les iles Hawaï. Quel détour! Si 
Tahiti avait son aérodrome, il est cerlüin que l'Amérique dn Sud 
«ti l'Extréme-Orient seraient reliés par une ligne aérienne directe: 
Valparaiso, île de Pâques, Tahiti, Canton, Wake, Marshall, Tokio. 

La création d'un aérodrome à Papecle serait-elle difficile et onc- 
reuse ? Et où le situer ? 

Faisant pendant au plan d'eau qui borde l'île « Motu Tahirii », Ja 
partie couwuprise entre l'iot et la côte qui forme le fonds du lagon 
peut recevoir une piste. Elle s'appuierait à l'Ouest sur Ta digue 
actuellement achevée, à l'Est sur la pointe des « Tropiques » el 
serait ainsi orientée dans les vents dominants, 

Les services compétents du territoire affirment, en se basant sur 
l'actuelle réalisation de la plate-forme d'accès, qu'une pisie pour 
avions de 60 tonnes siluée dans le lagon de Faa est technignerment 
réalisable dans des circonslances et des conditions ne présentant 
aucune difficulté majeure. 

Le prix de revient à l'entreprise du mètre linéaire d'ouvrage sur 
1:09 mètres de large dont 50 mètres traités en piste — la piste 
prévue atteignant 2.800 mètres — a éf£ évalué aux conditions 
d'octobre 1953 à 70000 francs C. FF, P., soit 70 ruillions C. F. P. 
le kilomètre, c’est-à-dire que pour 2.800 mètres la dépense s'élève 
rait à un milliard de francs français. 

La France est le pays où est née l'aviation. Chaque fois que 
nous le pouvons, montrons au monde que nous sommes dignes de 
notre tâche créatrice et, dans ce siècle de l'air, ne laissons pas un 
territoire qui nous appartient isolé en plein Pacifique, alors que 
l'avion peut le rapprocher et lenrichir par l'apport d'un tourisme 
international d'importance capitale pour son économie 
Grâce à la piste de Papeete, nos deux belles possessions de la 
Nouvelle-Calédonie et des Etablissements français d'Océanie seront 
reliées entre elles ainsi qu'aux continents qui hordent le Pacifique 
La France affirmera ainsi sa présence et son influence dans une 
des zones-clés du monde moderne et prouvera son intéret el sa 
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sollivitude à des pays fidèles qui, bien qu'éloignés d'elle, n'ont 
pas hésité à envoyer leurs fs au secours de la patrie en danger 

C'est pourquoi nous vous invilons à adopler la proposition 
suivan(e : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Cousidérant la nécessité: 

D'une part, de ne pas laisser peser sur les Ftablissements fran 
çais d'Océanie un risque d'isolement qui ne peut que s'azgravel 


D'autre part, de drainer vers ce terriloire le tourisme international 
qui s'avère une ressource indi-pensable pour son économi 
' * a 


Entin, de faire de Tahiti la plaque tournante de \ 
dans le Pacifique Sud et d'affirmer ainsi la présence el l'influence 
francaise dans celle zone, 

Invile le Gouvernement: 

A prendre toutes mesures propres à assurer la construclion d'un 
acrouromne à Papeete. 





ANNEXE N°77 


(Session de 1954. — Séan e du 11 mars 1%54.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires adininistraltives el domaniaies, sur la dermande 
d'avis, transmise par M. :e président du conseil des ministres, sui 
lé projet de décret, présenté par M. le minisitre de la France 
d'outre-mer, porlant extension aux terrloires d'outre-mer, à lex 
ceplion des établissements français dans | Inde, ainsi qu'au Carrm 
roun e{ au Togo, des dispositions de la loi du 5 décembre 1%1 
réglementant la pralique des arrheès en matière de ventes mobi- 
lières, par M. Pialoux, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, l'extension aux territoires d'outre-mer de 
la loi du 5 décembre 1%1 régiementlant la pralique des arrhes en 
matière de ventes mobilières parait à la commission de législation 
incontestablement désirable, Fn effet, l'objet essentiel de celle loi 
est de faire porter iutérêls — de plein droit — à louite somme 
versée d'avance Sur ie prix de choses inobilières dont la | 
est relardée de plus de trois mois, Ii s’agit 
l'acheteur contre un abus qui équivaut à linserbion d'une 
léonine daus les contrats: faire verser des arrbes souvent 
tantes par l'acheteur alors que le vendeur s'accorde des d 
livraison souvent très larges. C'est en quelque sorte abaï I il 
bon plaisir d’une des parties la fixation du prix réel el c'est per 
melltre au vendeur de se procurer sans frais des fonds de roulement, 

Aussi voire cominission approuve-t-elle pleinement sur le fond 
l'exposé des motifs qui précède le projet de décret soumis à votre 
examen et le texte de ce projet dans son ensemble 

Flle vous propose seulement les quelques modifications suivantes: 

LE — Quant aux texies visés dans le préambule du décret: 

a) Le projet se réfère à l'arlicle 72, alinéa 2 de la Constitution: 
il nous parail indispensable de viser également l'alinéa %, En effet, 
le décret projeté émane du Président de ja République française 








Or, c'est l'alinéa 3 qui donne pouvoir au chef de l'Eiat en conseil 
des ministres sur avis préalalfie de l'Assembiée de l'Union francaise 


— « de prendre des dispositions par!iculières à chaque territoire 
Le texte proposé ne contient pas seulement l'extension aux ter 
toires d'outre-mer des dispositions de Ja loi du 5 décembre 1951 
(qu'il ne rappelle qu2 dans son titre), il prévoit qne les intérêt 
« seront toujours calculés au taux légal en matière civile en vigueur 
dans ie territoire ou groupe de territoires où s'effectue le versement 
de la somme ». 11 spécifie pour les contrats antérieurs que lesdits 
intérêts ne seront dus, dans chaque territoire, qu'à l'expiration du 
troisième mois à compter de la date de la promulgation du décret 

dans ce territoire. 

Ces dispositions, ne figurant pas dans la loi du 5 décembre 1954, 
appartiennent à la compétence législative reconnue au Président de 
la République par l'alinéa 3, tandis qu'elles sont extérieures à la 
competence reconnue au Gouvernement par l'alinéa ? 

Un formalisme, que votre commission a estimé exagéré, exigerait 
peut-être deux décrets distincts; un émanant du Gouvernement 
portant extension de la loi dans ses dispositions essentielles, l'autre 
pris par le Président de la République portant adaptation à cha 
terriloire par mesures particulières. 

De même, elle pense qu'il n'est pas hesnin d'autant de d'eri 
parliculiers du Président de la République qu'il y a de territoires 
dans la République française: la référence au taux d'intér fun 
dans chaque territoire donne aux dispositions d'adaptation 
contenues dans le projet le carac particulier voulu par l'alinéa 3 
de l’article 72. 

b}) Un deuxième visa a, pour objet, l'article 1590 dun code elvil. 
I! est à supprimer comme inutile et de nature À troubler l'inter 
tation du décret. En effet, l’article 15% prend le mot « arrhes » dans 
un sens étroit, synonyme du mot « dédit ». Or, la loi de 1951 et le 
per de décret dans leurs articles premiers réglementent toutes 








es avances, quels que soient la nature et le nom du versement 
d'avance. 

W. — Sur le fond: 

Le projet de décret exclut de son domaine d'application les éta- 
blissements de l'Inde. Votre commission s'est préoccupée de con- 
naître les motifs de cette exception. Des renseignements obtenus, 
il n'apparaît pas qu'elle soit justifiée, Si la pratique des versements 
d'avances lors d'achat de choses mobilières n'est pas en usage dai 
ces établissements — ce qui paraît bien étrange pour les automo- 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française, ne 
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Dans l'esprit des rédacteurs du décret, cela ne pouvait signifier 
qu un iose, à Savoir que ces départements d'outre-mer et notam- 
ent leurs collectivilés communales pourraient dorénavant bénéficier 
des allégerments du fonds d'amortissement des charges d'éectrifica- 
ton, pour les dépenses correspondantes à leurs travaux d'électrifi- 


verra ont ainsi, de ce fait, al'éger leurs charges 


ition rurale el 


En effet, le fonds d'amortissement des charges d'éectrification 
rurale a été créé dans la métropole, par la loi de finances du 31 dé- 
cembre 1936, précisément pour alléger les charges afférentes à l'élec- 
trificalion rurale des collectivités, telles que dévartements, come 
Iuunes, svndicats de communes, régies el sociétés d'intérêts coilec- 
li! ico'e. 

son rôle est de participer à la charge annuelle de la collectivité 
dont il à préalablement agréé les travaux, et ce, dans une propor- 


tion minimum de 950 p. 109, pouvant allier, dans cerlains cas, jus- 
qu'à un maxhmuin de 100 p, 100, la charge annuelle de chaque col. 
lec'ivilé élant évaluée à la valeur d'une annuilé constante, basée 
sur le montant de ses dépenses et sur un taux d'intérêts et une durée 
d'amortissement, fixés d'une manière foriailaire, respectivement à 
4 1/2 p. 100 et 50 ans, 

Ces participations du fonds d'amortissement constilurient dès 
lors des allégements non négligeables pour les budgets de ces dépar- 
tements d'outre-mer et de leurs collectivités, qui devaient jusqu'alors 
réaliser leurs travaux d'électrification rurale exclusivement par les 
voies el imovens de leurs ressources budgétaires, dont Ja précarité 
était précisément telle qu'elle avait justifié Le vote par le Parlement 
de Ja loi n° 51-1509 du 31 dé‘ermbre 1954, dont il a été parlé. 

Dès la parution du décret no 92-152 du 13 février 19952, les col- 
lectivités des départements d'outre-mer s'attendaient, par consé- 
auent, à pouvoir bénéficier, dans les mêmes conditions que celles de 
la France métropoiilaine, des allégements du fonds d'amortissement 
pour leur travaux d'électrification rurale, 

Malheureusement, depuis maintenant plus de deux années, leur 
espérance légitime s'es! trouvée décue, 


Car, leur a-ton opposé, l'intention tant du législateur que des 
rédacteurs du décret était évidente, mais l’on avait pes de vue 
que si le fonds d'amortissement des charges d'électrification rurale 


avait bien Glé institué par l'article 108 de Ja Joi de finances du 
ät décembre 1946, cet article avait été ultérieurement modifié et 
complété par des textes qui, eux, n'avaient pas été déclarés expres- 
séiment applicables aux départements d'outre-mer, en l'occurence, 
l'article 38 de Ja loi du 8 avril 196 sur Ja nationalisation de l’élec- 
tricité el du gaz et le décret ne 47-1997 du 13% octobre 1947, portant 
réglement d'administration publique pour Fapplication de cet 
arlicle 5. 

A vrai dire, le texte de base dn fonds d'amortissement reste 
l'article 108 de la loi de finances du 51 déceinbre 19%, l’article 58 de 
la loi du 8 avril 1936 sur la nallonalisation de l'électricité et du gaz 
avant simplement... 

Ù déterminé les conditions dans lesquelles seraient transférées 
à l'Electricilé de France la gestion du fonds d'ameorlissement des 
charges d'électrification, institué par l'article 108 de la loi du 
M décembre 19%6, el les conditions dans lesquelles les ressources 
et les attributions de cet organisioe pourraient être modifiées ou 
complétées en vue d'assurer le payement des dépenses d'électrifica- 
tion rurale supportées par les rollectivilés locales. » 

Le fait que la gestion du fonds d'amortissement des gharges d'élec- 
{rification à été transférée à l'Electricité de France et le fait qu'un 
décret uliérteur à déterminé les conditions dans lesquelles les res- 
sources et les attributions du fonds d'amortissement pouvaient être 
hiodifiées ou compiétées en vue précisément d'assurer le payement 
des dépenses d'électrilication rurale supportées par les collectivités 
locales en faisant partie, he sauraient permettre d'écarter des allé- 
geunents du fonds d'amortissement les coïlectivités des départe- 
nents d'outre-mer auxquels a été déclaré expressément applicab'e 
l'article 108 de la loi de finances du 31 décembre 1936, qui a créé le 
fouds d'amortissement des charges d'électrification rurale. 

En effet, l'article 108 de la Joi de finances du 31 décembre 1936 
n'a pas élé abrogé par l'article 98, mais étmplement imodilié et 
Compiélé, 

Ainsi il a toujours eu un méme fonds national d'amortissement, 
celui institué en 1996, qui existe jusqu'à aujourd'hui bien que cer- 
faius aménagements ou améliorations y alent été apportés par le 
décret no 47-1997 du 14 octobre 1947, 

Aussi bien, votre commission des affaires financières estime qu’il 
est mime superflu de prendre aujourd'hui un nouveau texte pour 
compléter l'article 25 du décret ne 32-152 du 13 février 1932, qui a 
indiscutablement voulu inclure les départements d'outre-mer dans 
le fonds national d'amortissement des charges d'électrificalion rurale, 
tel qu'il existe et fonctionne à l'heure actuelle. 

I reste en effet certain que le Parlement aussi bien que le Gou- 
vernement ont tenu à apporter à ces départements d'outre-mer une 
aide concrète et effective, dans le but de faciliter le développement 
de leur éleetrfication rurale, dans des conditions qui se sèralent pas 
{rop onérouses pour les budgets de leurs collectivités, 

Hi est évident que le Gouvernement n'a pas entendu rattacher 
ces nouveaux départements à un ancien fonds d'amortissement 
dépourvu de toutes ressources, mais bien à celui qui existe aujour- 
d'hui, qui fonctionne et qui a été amélioré par le décret n° 47-1997 
du 5 octobre 1947. 

Aussi votre commission des affaires financières vous propose-t-elle 
d'edopler le texte suivant: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise, 

lavile le Gouvernement à prendre toutes dispositions en sue de 
l'application effective de l'article 25 du décret n° 52-152 du 15 février 
1952, porlant exiension des dispositions de l'article 108 de Ja Joi 
du 1 décembre 1936, aux déparlements de la Guadelonpe, de Ja 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion, pour les Jaire 








bénéficier des allégements du fonds d'amortissement des charges 
d'électrification, tel qu'il exisle et fonclionne à l'heure acluelle dans 
la métropole. 

Et, au cas où un texte s'avérerait nécessaire, 

L'invite à déposer un projet de loi tendant à modifier et à 
compléter ledit article 25 de manière que les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la 
Réunion et leurs collectivités, puissent effectivement bénéficier des 
ullégements du fonds d'amortissement des charges d'électriliralion, 
en vue d'assurer leur électrification rurale, conformément aux dis- 
positions de la loi du 31 décembre 1951, 


ANNEXE N°79 


(Session de 19%. — Séance du 12 mars 1951.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de Jai relatif à l'appication dans 
les départements d'outre-mer de la loi du 11 juillet 198 sur 
l'organisation générale de la nation pour le temps de guerre, 
transinise par M. le président de l’Assemblée nationale (11. — 
(Renvoyée à la cominission de la défense de l'Union française.) 


Paris, le 11 mars 1954. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à l'ar. 
ticle 71 de la Gonstitution et à l'article 20 de son règlement, l'AS- 
semblée nationale, dans sa séance du 11 mars 1951, a décide de 
demander l'avis de i'Assemblée de l'Union française sur le projet 
de loi relatif à l'application dans les départements d'outre-mer de 
la loi du 11 juillet 1938 sur l'organisation générale de la nation 
pour le temps de guerre (ne 7713). 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 
tion. 

Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l’Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLAMONT. 


Projet de loi relatif à l'application dans les départements d'outre- 
mer de la loi du 11 juiliet 1938 sur l'organisation générale de la 
nation pour le temps de guerre. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 11 juillet 193$ sur l'orgnisation 
générale de la nation en temps de guerre avait prévu que des 
règlements d'administration publique détermineraient les condilions 
dans lesquelles elle serait rendue applicable aux colonies. 

Les anciennes colonies de la Guadeloupe, de la Guyane française, 
de la Martinique et de la Réunion ont donc été régies dans ce do- 
inaine par les règlements d'administralion publique des 2 mai et 
2 septembre 1939. 

Ces textes confient au seul ministre de la France d’ontre-mer la 
responsabilité des mesures à prendre en ce qui concerne l'organi- 
sation pour le temps de guerre des territoires d'outre-mer. 

L'application de cet réglementation à la Guadeloupe, à la 
Guyane française, à la Martinique et à Ja Réunion est maintenant 
incompatible avec Ja transformation de tes anciennes colonies en 
départements français depuis la loi du 19 mars 1946. 

Mais la loi du 11 juillet 1938, elle-mème, n'ayant jamais été 
introduite dans les nouveaux départements, il convient de la leur 
étendre 

Tel est l'objet du présent projet de loi qui, en mettant sur le 
mème pied les départements d'outre-mer et les départements métrs- 
polilains, entend se conformer à la volonté du lég'siateur. 

Le président du conseil des ministres, 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre de l’intérieur qui est chargé d'en exposer 
les molifs et d'en soutenir la discussion. 


PROJET DE LOI 


Art. 4e, — Sont applicables dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion, 
à dater de la publication des règlements d'administration publique 
prévus à l'article 2 ci-dessous: 

La loi du 11 juillet 1938 sur l'organisation générale de la nation 
pour le teinps de guerre, ainsi que les textes qui l'ont modifiée; 

L'article 2 de Ja Joi n° 90-214 du 23 février 1950 maintenant 
provisoirement en vigueur cerlaines dispositions de la loi du 
ét juillet 1938; 

La loi du 18 juin 1934 modifiée eur le recencement, le «lasse- 
ment et la réquisition des voitures automobiles. 

Art. », — Des règlements d'administration publique détermineront 
les modalités d'application de la présente loi. A la date de Ja 
publication de ces règlements d'administration publique, les dé- 
crels des 2 mai 1939 et 2 septembre 1939, portant règlement d'admi- 
histration publique pour l'application dg la loi du 41 juillet 1958 
dans les territoires d'outre-mer, cesseront de recevoir application 
dans les départements d'outre-mer. 


(4) Voir: Assemblée nationale (2% législ.), n° 77138. 
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ANNEXE N°89 


(Sesson de 1954, — Séance du 12 mars 1951 ) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de Ja commission de 
l'agricullure, de l'élevage, des chass 8, de: pêch s et des f rèts 
sur la proposilion de MM. Georges Monnet, Omer Sarraut et les 
membres du groupe du rassemblement des gauches républi- 
vaines, conseillers de l'Union française, tendant à demander au 
Gouvernement de prendre toutes les mesures propres à inten- 
Sifier la production de pâte à papier dans les territoires d'outre- 
mer, par M. Georges Monnet, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, l'avis présenté par M. Ramus au nom de la 
commission des affaires économiques, sur Ja proposition relative 
aux mmesures propres à intensifier la production de la pâle à papier 
dans les territoires d'outre-mer, a provoqué une seconde délibéra 
tion de la commission de l'agriculture, 

En effet, malgré les considérants par lesquels la commission des 
affaires économiques manifeste son accord avec les auteurs de la 
proposition et avec la commission de l'agriculture « sur l'intéret 
incontestable pour l'avenir de l'Union française que pourrait pre 
senter l'installation dans les territoires d'outre-mer d'un équive- 
ment industriel à grande éhelle de production de pâte à pajuer 
en partant des bois tropicaux » et malgré le vœu qu’ « aide et 
appui du Gouvernement soient accordés aux initiatives publiques 
et privées qui contribueront à doter les territoires d'outre-mer de 
ces équipements, y compris celles avant pour objet une reforestla- 
lion systématique », l'avis présenté par M. Ramus est 1 
répondre au désir exprimé par la comraission de l'agriculture di 
voir les pouvoirs publics étudier dès à présent, dans le d 
économique et financièr et sur Je plan national et inlernational, les 
dispositions à prendre pour assurer un démarrage rapide et metho 
dique de l'industrie de la pâte à papier dans les territoires d'outre- 
ner 

Certes, il convient de rendre hommage aux préoccunalions expri- 


mées par M, Ramus tout au long de son rap t et qui tendent à 
ce que toutes les précautions soient prises dans le dormait tech 
nique pour que les initiatives envisagées à l'échelle idustr.elle 
conuaissent une plein réussile, La commission des affaire 0119 


miques a inconteslablement raison de poser en principe 
parlcipation financière de l'Etat ne doil pas être accordée 
ou telle enireprise avant que des réponses salisfaisantes aient été 
données sur le plan technique aux divers problèmes posés pa 
l'utilisation en papeterie des bois tropicau 


Si le rapport déposé par nous, le 11 juillet 1932, sous le no 224, 
P juvait laisser si P ‘oser que celle préoccu ation nn pas cell 
de la comr.ssion de l'agriculture, il faut remercier M. Ramus 
d'avoir souligné la nécessité de n'engager les fonds ilics qu'en 


parfaite connaissance de cause. Trop d'exemples déià démontrent 
fAcheusement la légèrelé avec laquelle la participation de l'Etat 
a été donnée, directement Gu par l'intermédiaire de caisses à carac- 
tère public, à des entreprises dont une participation privée par 
trop minorilaire laisse au crédil public la charge presque exclu- 
sive d'une gestion aléatoire. 

La cormmis:i D de l'agriculture est dore disnosée, dans le nou- 
veau texte qu'elle proposera à l'Assemblée, à faire sienne une 
grande partie des réserves d'ordre technique formulée par 
M. Ramusx. 

Elle ne saurait, en revanche, admettre qu'en raison des incerti- 
tudes qui peuvent subsister sur le plan technique quant aux mises 
au point ultérieures à apoorter dans les procédés de fabrication de 
la pâte à papier à garlir des bois exoliques, rien ne fût dès à 
présent préparé sur le plan économique et financier pour pet 
mettre de passer au stade de la réalisation dès que Jes problèmes 
techniques auront reçu les solniions nécessaires, ELU c'est pourquoi 
elle à décidé de ne pas acccpier le contre-projet préparé par la 
commission des æflaires onomiques et de soumettre au vole de 
l'Assemblée un texte qui manifeste sans équ'voque sa volonté de 
voir réalier outre-mer, dans le moindre délai, une production de 
pâte à papier susceplible de libérer l'économie francaise d'une 
partie des importations qui constitue un élément jmportant du 
déficit de sa halance commerciale. 


Préoccupations techniques. 
L'usine de DBimbresso. 


M. Ramus a eu raison de souligner que les recherches pours 11- 
vies par la régie industrielle de la cellulose coloniale et les études 
faites par la cellulose tropicale ne conduisent pas dans tous les 
domaines à des certitudes absolues, mais il convient cependant 
de ne pas sous-estimer l'importance des résultats acquis. 

Que demandait-on avant tout à l'usine de Bimbresso ? De vérifier 
qu'il était possible de cuire en mélanges l’ensemble des bois de 
la forêt tropicale, bien qu'ils aient des compositions chimiques et 
des caractéristiques de fibres différentes, et d'appliquer à cette 
pâte homogène les traitements classiques permettant d'en faire 
du papier. 

Cette ‘démonstration a été faite en dépit des difficultés que 
l'usine de Bimbresso a rencontrées dans son équipement el encore 
qu'elle n'ait pu disposer d'un personnel pleinement expérimenté. 
IL est maintenant établi que les bois provenant de l'ensemble d'un 





(4) Voir: Assemblée de l'Union française, n°s 220 (aunée 1951), 
321 (année 1952) et 92 (année 1952). 
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Caractéristiques des pâtes à papier d'origine tropicale. 


M. Rarmus soulisne dans son rapport que « la mentalité papetière 
danz la mmctropole » est aujourd'hui défavorable au rempiacement 
éientuel des pales à fibres longues d'origine nordique par des pâtes 
à fibres courtes que l'on tireruit des bois (ropaux. 

H est bien reriain que la réalisaton d'une production coloniale 
de pâle à papier heurte le préjngi de nombreux papetiers français, 
M. Marmmus à tenu à souligner « que rela me veut pas dire que la 
pète à fibres couries ail un vice rédhibitoire » Il cite l'exemple 
de nombreux pays « démunis où peu fournis de résineux » qui 


emploient des pâtes à fibres courtes provenant de feuilius, voire 
1nerie Ge } ril'e. 
Les Cludes les plus récentes poursuivies sur les pâtes chimiques 


blanchies provenant des bois tropicaux ont montré que leur qualité 
est netlerment ipérieure à eéel'e des pâles chimiques à fibres 
courtes tirées de la paille et de la plupart des feuillus des régions 
tempérées, Il résulle de nombreux travaux de laboraloire que la 
distinction entre les pâtes diles « nobles », parce qu'à fibres longues, 
et les autres, considérées inférieures parce qu'à fibres couries, n'est 
vraiment valable que pour la fabriration des pâles mécaniques. 
Dan les pâtes chimiques, à partir d'une longueur de Fordre de 


800 mmieron<, aucune influermæe de la longueur des fibres sur la 
résistance à la rupture et à l'éclatement ne peut êire dévagée. 
C'est le rapport diamètre du hunen sur diamètre de la fibre qui 


est en corrélation directe avec ces résistances, L'épaisseur absolue 
des parois des fibres semble également intervenir dans la résis- 
fanre à la déchirure bien davantage que leur longueur, 

Or, d'æprès les analyses faites sur 101 e<pèces prélevées dans la 
forêt camerounaise, il apparait que lon rencontre dans les bois 
tropicaux toute une gamme de qualités qui les fait comparer tantôt 
aux plus mauvaises fibres des fenillus termpériés, tantôt aux fibres 
les pius souples des résinenx. Une pate fournie par le mélange de 
ces bois tropicaux sera donc d'une qualité moyenne nettement 
supéiieure uux pâtes à fibres courtes de nos végétaux européens 
ütititieis 


C'est d'ailleurs en fonetion de ces constatations qme les experts 
de la F. A. O6, ont conclu à l'intérêt de proctder sans plus attendre 
à la réalisation d'usines de pâles à parier dans la forèt tropicale. 
On ne saurait donc relenir comme une objection à la réalisation 
d'une industrie de la pâle à papier dans nos lerritoires d'outre-mer 
les réticences anjourd'hui mranilestées par une parlie des imiustriels 
métropolitains. Leur préférence pour les pèles nordiques est égale- 
ment due aux péréqualions consentlies naguère par l'Elat snr les 
prix des pâl jinportées, I est certain que l'introduction de pâtes 
coloniales sur le marché métropolitain devra se faire à des prix 
tels qu'ils ne lécent pas les utilisateurs. L'Etat, qui à fixé des 
péréquali à des taux parfois très élevés pour fariliter d'irmpor- 
tation de pâtes d'origine étrangère dans les périodes où leur prix 
était élevé, ne saurait refuser d'intervenir aus<i pour favsriser 
l'utilisatiun des mèmes produits en provenance de la France d'outre- 
ice 


Considérations économiques. 


Bieu plus que sur l'examen de l'aspect technique de la propo- 
sition, la commission de Flagricullure comptait que l'avis de la 


conuission des affaires économiques aurait porté sur les diverses 
considérations d'ordre général qui sont plus particulièrement de 
sa compétence, Dans notre rapport ne 3%, nous avions formulé 


diverses suzzestions relatives au finencement de Fentreprise envi- 
sagee au Cameroun 


HW ne s'agissait évidemment pas de proposer à FAssemblée 
d'approuver telle quelle la demande présentée par La Celluiuse 
tropicale dans sa lettre au ministre de la France d'outre-mer: 
« Quelle formule, écrivions-nous, pourrons-nous Stiggérer pour per- 
meltre à l'Etat de contribuer, dans toute la mesure .du possible, 
à la réalisation désirable, tout en Haissant la peine responsabiilé 
de leur gestion aux groupes techniques dont l'initiative et l'expé- 
rience doivent être l'élément moteur de l'unité produciriée envi- 
sauce ? », Et nous indiquions nettement que si les groupes indus- 
triels intéressés ne pouvaient engager dans l'entreprise une masse 
de capilaux assez grande pour que l'Etat s’estine suffisanmment 
garanti eu égard à l'importance de la participation du secteur 
publie, il serait nécessaire de demander aux groupes en qnesiiem 
« d'ajouter aux capitaux qu'ils peuvent directement engager un 
aval donné par eux pour un certain montant, de façon à donner 
à une partie des erédits demandés anx collectivités publiques le 


caractère d'avances éventuellement mobtlisahles », 


Fn outre, none avions une fais de plus posé en principe que 
préalablement à toute intensifiration de la production, ik convenait 
de définir une politique d'écoulement pour les produils envisagés. 
Cela ne sisnitiait nullement qu'il fallait garantir aux produils de 
l'usine d'Fdéa des prix de vente réservant en toute hypothèse une 
rémunération aux capitaux engagés par le secteur prisé, On me 
saurait demander à FEtat de prendre à la fois toutes les charges 
et tous les'risques. bans les sociétés où les capitaux priés et les 
capilaux publics se sont assnciés pour une œuvre d'intérét commun, 
ce devrait être une règle absolue de me jamais garantir aux capi- 
taux privés un régime qui assure en tout cas leur saavegarde et 
leur rémunération, Le sectenr privé me peut revendiquer le Concours 
financier de lFtat et une responsabilité effective dans la direction 
de l'entreprise que s'il secepte pleinement les charges et les risques 
de sa geslioh 








Nous esnérions que les délibérations de la commission des affaires 
éconumiques contribueraient à préciser la doctrine de noire Assem- 
blée en pareille matière. 

M. Rammus a estimé qu'aussi longtemps que « l'usine de Bimbresso 
n'aurait pas douné des résullats complets et certains, il n'y avait 
pas lieu d'aller plus avant dans l'examen des conditions écano- 
iniques et finanrières posées par la réañsation d'une production 
coloniale de pèle à papier ». 

H n'appartient pas à la commission de l'agriculture de reprendre, 
pour les explicilter davartage, les idées que nous avons dans cetle 
matière rapidement esquissées dans notre rapport no 34. Nous 
voulons seuleisent préciser notre position au regard de la question 
er por M. KRamus sur lintérèt que présenterait pour natre 
alanre cominerciale une production coloniale de püte à papier 
susceptible de nous affranchir d'une partie de mos importations 
en devises fortes, « It s'agit écrit le rapporteur de la eommission 
des affaire: économiques, d'un problème de commerce extérieur, 
Car il faut bien penser que si nous importons des pays scandinaves, 
ceux-ci, par le jeu des traités de commerce internationaux, achètent 
en contre-partie à nos industries exporlatrices, agricoles principa- 
lement, 

« Des mesures restrictives sur les importations risquent de provo- 
quer de: contre-mesures susceptibles de gêner d'autres aclivités de 
l'Union française placées pour l'exportation de leurs produits vers 
ces pays. Il sera délicat de trouver la voie la plus fructueuse pour 
notre économie, » 

M. Ramus a sans donte raison de ‘aire état des répercussions 
que lindustrialisation des terriloires d'outre-mer ne peut manquer 
de provoqner dans certains secteurs de Féconormie nationale; em 
substituant à des produits importés wne production nouvelle tirée 
de l'Union française, on s'expose Cvidermment à provoquer des 
perturbations notables dans lexportalion de certains produits. Mais 
estce à dire qu'il faudrait, pour autant, renoncer à l'industriali- 
salion des territoires d'outre-mer ? Ca qui serait vrai pour la pâte 
à papier le <erait pour beancoup d’autres prodnits à provenir de 
l'industrialisation des territoires d'ouire-mer, dont l’ulililé se trou- 
verait ainsi contestée dans son principe. 

Nous ne voudrions pas qu'une rélicence rnanifesiée par l'Assem- 
blée de l'Union française sur l'intérêt qu'il y a à encourager la 
production de pète à papier outre-mer pût être inlerpritée ni 
comme un désir de ne pas contrarier « la mentalilé papetière » 
des utilisateurs métropolitains, ni comme une crainte qu'une pra- 
duction coloniale nous affranchissant d'importations éirangères 
puisse provoquer certaines réaclions sur es exportations métro- 
politaines, 

C'est pourquoi nous soumeltons au vote de l’Assembife la propo- 
silion suivante dans laquelle nous avons tenu à reprendre Îles 
judicieuses observations formulées par la commission des affaires 
économiques sur le plan tecimique, mais dont nous avons voulu 
que la conclusion constitue un acte de foi dans le démarrage rapide 
et le développement méthodique de l'industrie de la pâte à papier 
dans les territoires d'outre-mer. 


PROPOSITION 


L'Assembiée de l'Union française, 

Considérant que les importations de bois de papelerie, de pâte 
à papier et de papier ont représenté, pour l'économie natienale, 
une dépense de 20 rnilliards en 1950, et de près de 60 milliards 
en 1951: 

Considérant que les besoins mondiaux de cellulose sont croissants 
et que de nombreuses nalions sont tributaires d'imporlätions en 
devises forte 

Considérant que l'installation dans les territoires d'outre-mer 
d'équipements industriels à grande échchHe de production de pâle 
à papier, en partant des bois tropicaux, présente un intérêt incontes- 
table pour l'avenir de l'Union française ; 

Considérant qu'il y a lieu, vu l'importance de ces réalisations et 
du problèine d'intérêt général qu'elles souièvent, que le concours 
de l'Etat soit accordé aux initiativ>s pubiiques ou privées qui contri- 
bueront à doter les territoires d'outre-mer de ces équipeinents, y 
compris celle qui ont trait à la création d'une industrie alimentée 
par la plantation systémalique dessences papetières; 

Considérant qu'oultre les avantages immédiats procurés aux popu- 
lations des territoires par la réalisation de grandes unités indus- 
trieiles, une exploitation systématique de la forét tropicale permettrait 
un reboisement judicieux et enrichirait le capital des territoires 
d'outre-mer couverts de forêts denses; 

Considérant que des initialives heureuses ont été prises dans le 
passé pour équiper, avec l'aide de l'Etat, laboratoire et usine pilote 
sur les lieux mêmes de la forêt tropicale, ensemble confié à la 
« Régie industrielle de la cellnlose coloniale »; 

Considérant que les installations et la gestion de l” « usine pilote » 
doivent continuer à bénéficier du concours de l'Etat afin de pour- 
suivre un programme de recherches susceptibles de faciliter Ha 
création d'irrportantes unités de production, 

Demande au Gouvernement d'encourager au maximum toutes les 
recherches enlreprises pour permettre à l'industrie papelière de 
s'engager sans incertitude dans la fabrication, à partir des bois 
tropicaux, des pâles chimiques écrues ou blanchies, voire méme de 
pâles utilisables pour la préparation du papier journal, 

Et, en atllendant le jour où toutes garanties techniques auront 
été réunies, qui permettront de passer au stade de la grande pro- 
duction, émet le vœu que les pouvoirs publics étudient, dès à 
présent, dans le domaine économique et financier, et sur le plan 
national et international, les dispositions à prendre pour assurer 
un démarrage rapide et un développement méthodique de l'industrie 
de la pâle à papier dans les lerritaires d'outre ruer. 





























ANNEXE N°81 


(Session de 1954. — Séance du 16 mars 194) 


ä\l> présenté au nom de la commission des affaires financières 


sur: 1° la detmande d'ass, transmise par M. le président de 
l'Asserubkée nationale, Sur ja proposition de loi de M. Yacine 
allo et plusieurs de ses collgues, députés, tendant à supprimer 
les societés inigènes de prévoyance (=. 1. l.), eriées par | 
lecret du 4 juillet 3919 et à leur subsliluer des sociétés de pro 
duclion agricole; 2° la propôsition de MM. Sousalte, Razac, Jous- 
selin, Calrice, Mile Le her et les membres du groupe du mou 
vemment républicain populaire, conseillers de Union francaise, 
tendant à inviter le Gouvernement à transformer les Sotiètes 
indigènes de prévoyance de l'Alrique équatoriale française en 
sociélés Coopératives de consommation, de producion ou de cons- 
truclion, et les fonds communs de ces sociéiés en une société 
de crédit coopératif; 3° la proposition de résolution de MM. Gueve 
Moinar Djim, Savary, Ebédé, Soppo Priso et les imermbres du 
groupe socialiste S. F. 1, O. et amparentés, conseillers de l'Union 
française, tendant à inviter l'Assemblée nalionale à voter une 
loi modifiant l'orzanisation, la composition et le fonctionnement 
des conseils d'administration des sociétés indigènes de prévoyance, 
ie prèts et secours muluels agricoles, en Afrique occidentale 
française, en Afrique équatoriale française, au Togo et au Camnc- 
roun, par M. Antonini, conseiller de l'Univun francaise (1) 


Mesdames, messiéurs, la commission des finances a été sais" 
pour avis des textes proposés en vue de remplacer Îles actuelles 
sociétés de prévoyance par des sociétés de production agricole, Ces 
dernières, associant cifectiveinent les populations intéressées à la 
vie de ces sociéiés, les feront participer le plus étroitement 
possible à leur organe de direction, et doivent constituer la 
cellule de base de la fulure organisation coopérative des territoires 
d'outre-mer, 

Le texte, mis au point par la commission de l'agriculture sur le 
rapport de M. Cazelles, couetilue un ensemble qui répond pleine- 
ment au but poursuivi tout en laissant judicieusement aux décrets 
d'application le soin de régler le détail des mesures qui pourront 
üuinsi s'adapter aux conditions locales, différentes de te déralion à 
fédération et de territoire à terriloire. 

Les seules dispositions financières rentrant dans la compétence 
de votre commission font l'objet de l'articie 4 ain-i rédigé : 

« Art. 4, — Le financement des sociétés de production agricole 
est assuré : 

« a) Par la dévolution des biens apparlenant aux sociétés de pré- 
Yoyance indigènes; 

« D) Par la cotisation obligatoire de tous les producteurs de 
statut local ayant une activité agricole ; 

« €) Par toutes ressources nouvelles qui pourront être prévues 
par les décrets d'application. » 

L'article 4 proposé a le mérite de ne rien laisser dans l'ombre 
puisque d’une part, il prévoit que les nouvelles sociétés se subsii- 
tueront de droit aux sociétés de grévoyance dans la propriété de 
leurs biens, que d'autre part, les agriculteurs de statut Jocal seront 
tenus au payement des cotisations, qu'enfin les décrets d'appli- 
cation pourront prévoir toutes ressources nouvelles qu'il appu- 
raitra opportun au législaleur de créer 

L'actif des sociétés de prévoyance acluelles comprend une 
(ncaisse, des comptes bancaires ou postaux, des titres pour des 
sommes quelquefois élevées, des immeubles (logements, Inigasiné, 
Larages, alcliers, hangar<, silos, puits et abreuvoirs, dispensaires, 
pépinières, plantalions), du matériel d'exploitation souvent jmpor- 
lant (autormobiles, camions, tracteurs agricoles, décortiqueuses, 
concasseurs, etc), du cheptel vif et mort, des stocks de semenres, 
Certaines d'entre elles ont constitué un patrimoine considérable, 
an Sénégal notamment, géré par un perconnel spécialisé sur 1e 
sort duquel il conviendra d'ailleurs de se proncneer, 

La formule proposée au paragraphe a de larlicle 4 doit per- 
inettre aux nouveaux organismes de succéder dans tous leurs droits 
iux sociétés de prévoyance y compris les créances qu'elles jeuvent 
uüvoir sur les tiers, 

En compensation. les futures Sociétés de production agricole 
prendront évidemment à leur charge le passif des sociétés de pré- 
voyance. En règl: très générale, les sociéiés de prévoyance pré- 
seutent un aclif supérieur au passif, Si Ja gestion administrative 
le ces sociétés n'a pas toujours alteint les buïs que le législa- 
teur de 1919 leur avait assignés, notamment dans 1C dormaine de 
l'éducation Coopérative, ainsi que le dit fort justement je rapport 
de M, Cazelles, par contre on doit reconnaitre que la gestion comp- 
able a été à peu prés assurée convenablement et que les adrninis- 
trateurs-présidents ont loujours eu Je souci de ne pas engager les 
sociétés de prévoyance dans des opérations dépassant leurs possi- 
nilités, 11 est vrai de dire que très souvent le 1nanque de moyens, 
la crainte de recourir à des emprunts où avances, ont réduit forte- 
nent le champ d'action des sociétés de prévoyance alors que 8e 
trouvaient réunies les conditions d'opérations saines et fructueuses, 
rentrant dans le cadre du décret du 4 juillet 19, texte de base 
pour Afrique occidentale française, qu'une gestion dynamique 
ans être aventureuse n'eût pas manqué de saisir. 

Cette gestion prudente explique qu'il n'y ait pas en fail des socié- 
‘és de prévoyance #n déficit. Certaines peuvent avoir vis-à-vis des 
‘onds communs des découverts tbalancés par des stocks de vivres 





(M) Voir: Assemblée nationale (2 Jégisi.\, no 6319; Assembire 
de l'Union française, n°5 229, 400 (année 1918), 200 (année 1955) 
il (année 1951), 
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d'cret, sous la réserve que les décret l'applix a \ sérunt DLTIPE. 
à l'avis de l'Assemblee de FUnion franraise, 

C'est qu'en effet ‘ décrets ontiendiront di lisnositio OrcA 
niques unporiantes, touchant pr isciment le repgune financier des 
sociétés de production agricole et, à l'occasion de leug examen, des 
suggestions et des observation essentielles pourt t élire fait LE 
h'est que de se reporter aux décrets organisant les actuel] ‘tés 
indigènes de nrévovanet notamment au décret du jJutuet 1919 et 
aux lextes qu 1 ont pmoditié polir ibprécier Latmportan de cer 
laines de leurs prescriptiol Par ailleurs e contrôle ect néres 
caire parce qu'il constitue une garantie officielle de nalure à étaver 
le crédit des ganisimes en cause: mais ce controls e doit bas 
Jerdre de vue son but éducatif. H doit exercer une sorte de tutelle, 
iutellivente et constructrire, éouciet certes d'une bonne ge ‘n, 
Mais plus encore de la formation des sociélain et Au iCtIon 
sciemment dirigée r des buts définis par le législateur 

En con<équence, votre commission des affaires financière iyvère 
pour l'arlicle 6 du texte proposé la rédaction swvante 

« Art. 6. — Des décrets, pris après avis de l'Assemblée de Pnion 
francaise, fixeront les modalités d'application de la présente lol, 
notamment en ce qui touche le fonctionnement €6t Je pouvoirs 
du conseil d'adiministration et de l'assemblée générale, le régime 
financier el ie controle de lacluini s societe { produc{iots 
agricole, 

Sous elle geule modification la ART RES IL «di (fair Han 
cicres donne un avis favorable à l'adoption du texte Proposé par 
la commission de l'agriculture, de l'élevage li | | i i Chu } 
et des furé 

ANNEXE N'872 

(Session de 1954. — Séance du 16 mars 14 
AVIS présenté au nom de la commission d'instru 1 f opé- 

rations électorales du département de là Martinique, par M. Mai 

gucritte, conseiller de l'Union fra il 

Me dans messieurs, l'élection du représentant de Ta Martinique 
h l'Assemblée de l'Union frauraise t lailte conformément 11 
décret no 47-1920 du 50 seplembre 1947 délerininant 1 inerdalit 
d'application dans les départements d'outre-met de Ja loi n° 46225 
du 27 oclobre 1946 sur ja composition et l'cle lot & nolre t li 
blée, 

Le conseil général, réuni en collège électoral, le 10 aclobre 1953, 
à Fort-de-France, à élu au deuxième tour de rultin M. Duval 


{indépendant) par 16 voix contre 15 à M. Sylvestre, conseiller Soi 
tant, # voix à M. Lapompe-Paironne (radicai socialiste) el 4 voix à 
M. Graliant (Communiste). 

Aucune observation n'élant mentionnée au  prori orbal et 
aucune réclamation n'ayant été formulée, M. Duval fut donc régu 
lièrement pro lamé élu. 

C'est alors que, par une requéle en date du 15 octobre, M. Syl- 
vestre contesta le bien-fondé de cette élection, et proltrsta contre les 
« irrégularilés et les manœuvres qui ont exercé une influence aussi 
bien sur le secret du vote que sur la sincérilé du itin », 

A l'appui de sa protestalion, M. Sylvestre a articulé un certain 
nombre de griefs, sur lesquels s'est penchée votre commission 
d'instruction, MM. Sylvestre, requérant, ct Duval ont été entendus 
séparément; de nombreuses questions ont élé posées à l'un et A 
l'autre, re qui permet à votre commission de proposer un avis lrès 
uet à l'Assimbiée, 
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|. — Régularité des opérations électorales. 


‘ ertet formulé est celui qui concerne A violation 
du décrel du %) septembre 1947. L'article 7 de ce décret slipuié _ 
le conseil général forme le collège élect rul et l'article % ajou e : 
« Le vole a licu au scrulin secret. Peuvenl seuls assister a UX vpéra- 
lions les candidats ou leurs représenlanis ». 5e basant sur ces dé Uu*x 
urticles, le contestant proteste contre la présence à l'intérieur du 
collège électoral de personnes étrang°res au coll ge. 2 N 
Voire commission n'a pas Cru devoir relenir ce reproche. En 
eftet. des déclarations tant de M. Sylvesire que de M. Duval, il 
« étrangères au collège » se trouvaient 


1) Le prenner 


vecsort que si des personnes L e » V | 
effectivement dans le lieu de vote, en l'espèce l'hôtel du con cil 
personnes, foncuonnaires el exerce du conseh. n6 


sépéral, ces 1 Bacs 
- suile où se déroulaient les opérations élec- 


sont point allées dans la 


toral S ñ : 4 
b) Votre commission n'a pas al'aché non plus la même impor- 


tance que le protesta.aire à la présence d'une buvelle graluile. 
Celle-ci, d'après les renseignements recueilis, à toujours existé el 
fonctionné sous le contrôle de la questure. Elle n'a pas lé crece 
our l'élection proprement dite, ce qui enlève ioule valeur à l'argu- 
eut présenté, . 
nr: 1} contestation relève en outre contre M. Duval le fait que le 
ecrulin pour le deuxième tour ne s’est ouvert ‘qu'à 13 heures 39 
pour permettre aux différents groupes de s2 melire d'accord sur la 
candidature de M. Duval | 

C'est un fait, en effet, qu'entre les deux lours de scrulin, Jes 
candidats re“herchent des terrains d'en ente. M. Duval a procédé 
les groupes de <a majorité pendant que M. Sylvestre 
d'obtenir en sa faveur le désistement du candidal 


ainsi avec 
s'efforçait 
d'extréeme gauche } À e 

J'ajoute que le bureau de vote, composé d'un président radical et 
de deux assesseurs communistes, n'aurait pas manqué de signaler 
ce qui lui aurait semblé une atieinle au bon déroulement des upéra- 
tious électorales. 

C'est pourquoi, à l’unanimilé moins 2 abstenlions, votre com- 
misjon n'a pas estnné qu'il y avait irrégularilé des opérations élec- 
orales 

Pour le reste, la contestation de M. Sylvestre s'appuie sur d’autres 
éléments d'appréciation qu'il convient de signaler, 


JJ, — Grief concernant l'illégaiité de l'élection. 


Le requérant protesle contre la violation de Ja loi du 10 août 4187 
sur les conseils généraux. : 

Je mme permets d'en rappeler Jrès brièvement à l’Assemblée les 
dispositions essentielles : 

L'article 2%, réglementant le mode d'ouverture des sessions du 
conseil général, stipule que la première session s'ouvre entre le 
4» avril el le 15 mai, qu'ellé a une durée de quinze jours et qu'elle 
doit être close au plus tard le 20 mai; 

Que la seconde session s'ouvre entre le 15 août et le {7 octobre, 
qu'elle a une durée maxitoum d’un mois et qu'elle doit être close 
a#u plus tard.le S octobre. 

Dans le cas où ni le conseil général, ni la commission départe- 
mentale, ne se sont décidés pour une dale d'ouveriure précise, la 
deuxième session — celle aui nous intéresse — est ouverie le pre- 
nier lundi qui suit le 15 août, 

D'après M. Sylvestre, ni la commission départementale, ni le 
bureau du ronseil général n'ont été renoyvelés aux dates légales... 
car il était nécessaire d'attendre les élections à Assemblée de 
l'Union Francaise pour attribuer le poste laissé vacant par M. Duval. 

Cet argument à paru extrêmement séricux à votre cormmission 
Jlie ne l'a pas relenu pour les raisons suivantes: 

C'est un fait que le conseil général n'a élé convoqué par le préfet 
que le 16 novernbre, pour le vote du budget, 1 y a là certes des 
errernents regreltables et répétés puisque ce fm déjà le cas en 1951 
el 1992, Mais pour aussi répréhensibles que puissent être ces convo- 
calions tardives, il n'a pas élé établi que cette réunion très irré- 
sulière ail été le fait d'une mancæuvre électorale du président du 
conseil général. 

Tout bien pesé, cet argument n’a donc pas été retenu. Votra 
COMMISSION N'y à pas vu une faute de M. Duval et n’a pas pensé 
ä une relation certaine de cause à effet entre l'élection du conseiller 
de notre assemblée et celle du président du conseil général et à 
nouveau À l'unanimilé inoins 2 abslentions, elle n'a pas estimé 
devoir relenir ce grief. 


HT. — Grief concernant la moralité de l'élection. 


Reste alors le troisième point, extrêmement délicat puisqu'il vise 
non plus le déroulement des élections électorales proprerment di'es, 
mais qu'il dépeint un certain climat de moralité, qu'il fait état, 
notamment, de pressions sur trois électeurs, conseillers généraux, 
qui auraient été, par personne interposée, les obligés de M. buval. 

L'arguinentation parait rigoureuse dans sa simplicité : 

ces trois conseillers généraux ont contracté des emprunts auprès 
de personne de la famille de M. Duval, alors que, de conditions 
modestes, elles se trouvaient dans l'incapacité de fournir les som- 
lues en question, 

Avec beaucoup de minutie et de soin, votre commission s'est 
eflorcée d'entrevoir la vérité. Pour cela, six témoins de moralité 
re uit et reconnue ont Cté entendus. IH ressort de ces déposi- 
1ONS : 

a) Que trois conseillers généraux ont contracté des emprunts, 
l'un en 1954, les autre sen 1953, six mois avant l'élection contestée ; 





b\ Qu'il n’a pas élé possible de déterminer exactement la condi- 
io inancière des prêteurs; ë ; k 
nr ue, s'il est ect que les impôts sur le chiffre d’affaires payés 
par ces préteurs sont modestes, H n'en xesle pas moins que votre 
commission a pu relever 13 actes hypothécaires passés par Ceux-ci, 
en la méme étude de Me Duval, dépuis 1936, ce qui leur suppose 
tout de môme une certaine aisance; : 

d)\ Que ces actes sont par ailleurs des actes légaux, officiels non 
dissimulables dont les revenus sont passibies de l'impôt sur la sur- 
laxe progressive, i ble : : 

e) Qu'il n'est pas interdit à un conseiller général industriel, com- 
mercant, propriétaire ou agriculteur, de réaliser un ernpruni hypo- 
thécaire d'un montant quelconque ; 

f) Qu'en recevant ces actes, Me Duval n'a contrevenu à aucune 
disposilion légale; ses clients — fussent-ils conseillers généraux — 
pouvant requérir notamment son ministère. 

Pour toutes ces raisons, votre commission n’a pas établi une cor- 
rélation certaine entre ces prêts et l'élection de M. Duval. 

Au surplus, dans le cas où cette élection viendrait à être cassée, 
les mêmes conseillers généraux visés ne seraient-ils pas encure sous- 
cripteurs des mêmes obligations hypothécaires ? Ne conserveraient-is 
pas le même droit de vote qu'au 10 octobre 1953 ? 

Tout comple fait, la mauvaise foi ne se présumant pas, mais 
devant être prouvée, il est apparu à la majorité de votre commis- 
sion par 7 voix contre 6 et 5 abstentions qu'elle ne pouvait que 
vous recommander d'émettre un avis favorable à la validation de 
M. Duval, comme conseiller de l'Union française élu du départe- 
ment de ja Martinique, 





ANNEXE N°83 


(Session de 1954. — Séunce du 16 mars 1954) 


AVIS présenté an nom de la commission d'instruction sur les opé- 
rations électorales Qu terriloire du Gabon, par M. Cazelles, conseil 
ler de l'Union française, 


Mesdames, messieurs, votre commission d'instruction m'a fait l'hon- 
neur de ne confier le dossier de l'élection du terriloire du Gabon, 
qui a été renvoyé devant la commission à la suite d'une réclamation 
iormulée par M. René-Paul Sousatte. 

M. Sousatte affirme, dans sa réclamation, que l'élection de M. Bou- 
cavel est contraire à l’article 23 de la loi du 6 janvier 149% relative 
à la codification des pouvoirs publics et régissant les assemblées 
inélropolitaines,. 

Cetle loi, ajoute, « Jaissait une chance aux citoyens élus des 
rois assemblées qui n'auraient pas salisfail définitivement aux pres- 
criplions légales concernant le service militaire actif », les dispositions 
du titre IV de la loi du 31 mars 1%28 leur faisant simple obligation de 
se présenter à la première classe convoquée après leur admission à 
la qualité de citoyen français de statut commun. Ces dispositions 
sont devenues applicables, depuis l'intervention de la loi n° 50-1478 
da 30 novembre 1990, à tous les citoyens, et, partant de ce principe, 
aucun ciloven français de statut commun ne peut appartenir à Fune 
des trois assemblées sans avoir effectivement rempli ses obligations 
uilitaires comme le stipule l'article 23 de Ja loi du 6 janvier 1950: 
« Nul ne peut être membre de l’Assemblée nationale, du Conseil de 
la République ou de l’Assemblée de FUnion francaise s'il n’a pas 
salisfait détinilivement aux pre<criptions Kgales concernant le ser- 
vice militaire actif ». 

Or, quelle est la situation de M. Boucavel ? 

M. Boucavel, ciloyen français de statut commun depuis le mais 
de février 195%, est né en Afrique équatoriale française le 24 février 
1923 et exerce la profession d'inslituteur. 

Dans ces conditions, il ne saurait ignorer la loi et il est vraisem- 
blable que s'il avait commis une faute au regard de ses obligations 
militaires, l'autorité militaire serait, depuis longtemps déjà, inter- 
venue. 

Mais tel n’est pas le cas. 

En 1943 il élait soumis aux obligations définies par le décret du 
29 mars 1933, M. Boucavel n'ayant pas été appelé sous les drapeaux 
se trouva donc automatiquement dans la deuxième portion visée par 
ladite loi et de ce fait dispensé de présence eflective dans l'armée 
el en vertn de la même Joi (art, 9) à dû rester « dans ces foyers 
à la disposition de l'autorité militaire au titre de l’armée active » 
pendant la durée des obligations d'activité. 

Sa situation à ce titre est donc régulière. 

En supposant que M. Boucavel ait été omis, l’article 4 du même 
décret le dispenserait de l'obligation du recensement et sa situation 
serait alors régulière également. 

Devenu citoyen de stalut personnel en 1946 il fut admis au 
« statut civil français » en 1953 et convoqué au conseil de revi-ion où 
il se présenta, ° 

Enfin M. Sousalte argue, dans sa réclamation, de la loi du 31 mars 
1928 sur le retrutement de l'armée mais il ne fait pas état de 
l'article 6% de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 196 qui prévoit que 
les jeunes gens des classes 1945 et plus anciennes qui, sauf le cas 
d’insoumission ou de désertion, n'ont pas accompli tout ou partie 
de leurs obligations militaires d'activité, sont considérés comme 
ayant satisfait leurs obligations d'activité. j 

M. Boucavel, je le rappelle, est de la classe 1943; il n'est ni insou- 
mis, ni déserteur et la loi précitée lui est donc applicable. L 

C'est pourquoi, compte lenu de la situalion de M. Boucavel, qui 
a clé placé dans da denxième portion à l'époque où il aurait pu être 
appelé sous les drapeanx, qui s'est ensuite présenté au conseil de 
revision dans des conditions normales et à plu$ de trente ans, compte 
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tenu également de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946 applicable à 
l'intéressé et compte tenu enfin de la profession exercée par M. Bou- 
cavel qui ne pouvait lui permettre d'enfreindre les lois sur le recru- 
tement, votre commission d'instruction à l'unanimité vous propose 
do rejeter la requête présentée par M. Sousatie contre l'élec:ion 
M. Boutavel, de valider cetie opération électorale, et de proclamer 
en conséquence définitivement admis M. Boucave!, 


«re 





ANNEXE N' 84 


(Session de 1951. — Séance du 16 mars 1954.) 


AVIS présenté au nom de la commission d'instruction sur les opéra- 
rations étectoraies des Elablissements français d'Océanie, pur 
M. Kibéra, conseiller de l'Union française 


Mesdames, messieurs, l'élection du représertant des Etabli 
nents français de l'Océante à l'Assemblée de FlUn'oun française à eu 
lieu, le 10 ociobre 195%, à Papecte. Le collège unique était constil 
conformément au titre JE du décret n° 47-4756 du G septembre 191 
(J. O0. du 9 septembre 1947, pages 9002 et 93) par les conseill 
de l'assemblée territoriale au nombre de 25. M. Céran-Jérusalemy 
obtenu 13 voix, contre 12 à M. Anthelme Buillard, Rénéficiaire ains! 
au premier tour, de la qmajorité absolue requise, il a té proclamn 
élu par M. Marcel Texier, président du bureau de vote. 

Mais. le 18 octobre 1%33, treize conseillers à l'assemblée territo- 
riale ont souscrit une déclaration sur l'honneur selon laquelle is 
auraient « déposé dans l’urne une enveloppe contenant un bulletin de 
vote imprimé: Anthelme Buillard ». Transmises le 43 novembre 195, 
par le mu, istère de la France d'outre-mer, au secrélaire général di 
l'Assernblée de l'Union francaise, ces alleslations, aux signalires 
normalement légalisées pour certification matérielle par le chef de la 
sûreté, ont été communiquées au 3 bureau de l’Assemblée, Un de 
ses membres avant reélenu ces contestations, le dossier de l'élection 
a été, en exécution du paragraphe 1er de l'arlicle 7 du règlement, 
renvoyé à la cornmission d'instruction. 

Celle-ci constate : 

Que le procès-verbal signé du président du bureau de vote et di 
ses deux assesseurs comporte l'indication manuseriië: « Aucune 
observation ni réclamation »; qu'il précise que le nombre de volants, 
constaté par émargeinent de la lisie électorale, a été de vingt-cinq, 
donc égal au nombre des inscrits; qu'il a été tiré de lurne vingt-cinq 
bullelins sous enveloppes rég l 





lemmentlaires, et qu'aucun n'élait blanc 
ou susceptible d’être annulé, soit qu'il eût porté un signe de recon 
naissance ou une mention injurieuse, soit par sa couleur, soil pour 
lout autre moiif. 

Qu'au cours des débats à la commission il est apparu: 

Que M. Céran-Jérusalemy, bien que candidat, a concouru au dépouil- 
lement du scrulin en tant que scrutaleur; 

Que M. Marcel Texier, président du bureau de vole, selon une 
fuformation que la commission n’a pu vérifier, serait affecté d'une 
très mauvaise vue et n'aurait pu, dans ces condilions, contrôler 
efficacement les opérations; 

Qu'enfin une plainte conbre X avant été déposée en suile de 
l'élection et les vingt-cinq conseillers de l'assemblée territoriale ayant 
été convoqués par le chef de Ja sûreté des Etablissements français 
d'Océanie, treize d’entre eux ont affirmé sur l'honneur qu'iis avaient 
accordé leur suffrage à M. Anthelme Buillard qui n'oblint pourtant 
que douze voix ; 

Que postérieurement un des signataires s'est à nouveau rétracté 
le 4 mars 1954 cette fois en faveur de M. Céran-Jérusalemy. 

Comple tenu de ces éléments, votre commission d'instruction 
par 6 voix contre 5 et 3 abslentions, n’a pas cru devoir proposer à 
d'Assemblée Ja validation des pouvoirs de M. Céran-Jérusalemy, 


ANNEXE N°85 


(Session de 1951. — Séance du 13 mars 1251.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi modifiant et comolélant Ja 
loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés, telle qu'elle à été rendue 
applicable dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Carne- 
re GE par M. le président de l'assemblée nationale (1), 

envoyée à Ja commission de Ja législatio de ustic S 
affaires administratives et domaniales.) nude uses 


: EE Paris, le 16 mars 1954. 
Mousiceur Je président, 
J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, conformément à 
‘article 71 de la Constitution et à l'article 0 de son réglement, 
l'Assemblée nationale, dans sa séance du 16 mars 1954, a décidé de 
demander l'avis de l’Assemblée de l'Union française sur le projet de 
Joi modifiant et complétant la loi du 24 juillet 1867 sur le socictés, 
telle qu'elle a été rendue applicable dans les territoires d'outre-mer 
au Town et an Cameroun (no 7915). j 
Aercez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi 
dération. 


_— 


Le pres dent. 
Pour le président et par autorisation : 
Le secrcläire général de l'Assembl nationa! 
Signé: Emze BLAMONT. 





——_— ————— 


(1) Voir: Assemblée nationale (2° législature), no 745 





Projet de loi moditiant et complétant la loi du 24 juillet 1867 sur 
lcs sociétés, telle qu'elle a ète rendue applicable dans les territoi- 
res d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. 


EXPOSE DES MOTIFS 









Mesdames, messieurs, la loi du 24 juillet 1867 sur les soriél Tete 
due applicable outre-mer par le décret du 30 decembre 1 N depuis 
cette époque, subi de 1 unbreuses et importantes mMmodiricatror 

Ces modilications n'ont pas toutes été élendues Aux terriuntes 
d'outre-mer où 4 lat \pplicable en mat ‘ sun 63 
demeure, en con uence, différent de celle act (EC cu 
vigueur dans la métropoie ; 

Il en résulte uI s iétés de nature juridi une 
diversité de droit particu ment nte eloun que et 
ont leur siège social à la métropok ou dans Îles t res 
d'outre-mer. 

L'incertilude qui en dé e quant au droit app ible « n ocre 
de constitution et de !{ { ement ds dert ‘ Phara peu 
{ nhatitdie avec 1e sou a à 1 x territoire Q 1 e-HM'1 
maxumum de développent Ü n 1 Il sont ( Î 
susceplibles de cont er e 

Pour remédier à cetie | | ppo { en 1 
gceant Ge \AI { | ire € in e À neo 
[VRETES £ 

Le present pr je e hp 104 dat cet rdre d'idés d retnanicr 
la loi du 24 juillet 1867 telle que Ü \pplical l c-nner en Y 
élendant, nolamment, des dis] | } Lex } Î 
lois des 50 octobre 1935, 4%) juullet 1497 1 aout 1%#57 el 29 novelrnore 
4929. ordonnance du 48 octobre 4945 et loi du 2 février 19 

Eiant donné les pénalit et le 1 [ oh le peine contenues 
dans ceriaines dispositions de ct te x te celte ru e 1 peut, 
coniormerment à 2 de 14 1 par 
un acl UE f 

rel est he du présent ] 

Le p dent du conseil des n , 

1: Col { { | L 4 

Le conseil des 1! 1 t { { 

n ut 

Le projet de lot dont la ti il t \J ents à l'A blce 
nalionale par le ministre de Va 1 eo à mer { l 
d'en exposer les moliis el den ir ja « l 

PROJET 1 il 

Art, 107, — et 1 l s | cle 
a élé rendue | Î ire l'o ë lin 1 [l 
au am min et «x inie tt { DELL ur 

art. 2 il r't et remplacé par les dispo 
SitOIS avant 

art. 1 ] su Î en intnatl ‘ e peuvent div r leur 
Ca] Le r« Ï 1] Je mi di Wh) 1 ( 

Elles ne peuvent étre constitué qu apré la iscripuon de 
la toluiité du « ipilal cial et le vi ment en esm par chaque 
actionniure d'un quart au moir du mo t des acliuns ou coupu 
res d'actior souscriles par fui 

« Avant toute souscriplion du ca] lal, un projet des tatut ur 
papier libre, certifié par le fondateur, est d 1 £L Î l trils 
hnal de commerce, onu à défaut du tribunal statuant « ninercia! 
ment, du siège social et doil être conmununiqué à tout 7? iérant, 

« Le contrat de seI n doit être co pal l in 
de souscription signé du souscripteur ou dt mn inandataire et men- 
lonnant: 

« 40 La raison sociale de Ja société; 

« 20 Le siège social 

« 30 L'indiculion sommaire de l'objet social: 

« 49 La référence, en cas d'én ion par voie d'appel au publie, 


e, À ! ( 
au Journal officiel où a ét publiée la notice exigée par le décret du 
20) mars 1MU; 


« »0 Le moi int du cavilal € "li cripl n, pr nt la ! lu 
capital représentée par des apports en nalure et de la parts du ca 
tal à réali r en especes, 

« t Le lieu u sont vers t fond prove nt de la 


cri tion ; 


US 1 ! | . 

4 « 6 La date au dé pot du stat au pre le ] 1] ] ‘ 

l'alinéa 3 ci-dessus. 
Un exemolaire d bulletit | el bre « t êtr ] L l 
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«a Les fonds m (lé en es] 
I r le comote de l t fl 1 i Ca ‘ 
consignalions où chez un \ l té de { [l 
l'in tu de Il4 ‘ ! i GX 

«a Le retrait des f | nt des tions € ( 
est « péri r la ture du { 1 il { 
taire, contre ret | ‘ rtif par | \ il 
de ! [ Û 1 | 
tion d ca nl « J nu n 1 f | EE © 
second ml ‘ e le mr uit de est i 

' y } 
signal »* du £ mandataire pre 14 i 
riée consta l ‘ l | | 
te < le pr ÈE 1 ] ] À tune ? 
d lu 1 { 

( pô } 

} fonds ! d ' } 
o1] chez un 1! t l (! li 
souscriplion et de versen \ il 
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dalsire doit, préalablement au retrait des fonds, remettre à leur 
dépositaire on +ertificat du noluire ayant recu cette déclaration 
üultestant que celle-ci à été faite conformément à In loi. 

« En cas de non-constitution de Va société dans un délai de six 
mois du jour du dépôt du projet des statuts au greffe, tout souserip- 
teur pourra demander en référé au président da tribunal de corn- 
méerce ou à défaut du tribunal siatuant commercialement, la nomi- 
nation d'un administrateur chargé de retirer les fonds gour Îles 
reslituer aux souscripteurs, sous déduction de ses frais de répar- 
LUtion. 

« La souscription el les versements sont constalés par une décia- 
rolion du gérant dans un acte notarié, 

« En cas d'augmentation du capital, le gérant indione séparément, 
sil y à lieu, la part de la souscription réalisée en numéraire €l la 
part réalisée par voie de transformation de créances en actions. 

« Le noläire se fera représenter les bulletins de souscriplion et 
un certificat du dépositaire constatant le versement des fonds. 

« A la déclaration sont annexés: la liste des sousecrigteurs, l'état 
des versements effectués par chaque souscripteur, l'un des doubles 
ou l'expédition de l'acte de société, S'il a été déposé ou passé chez 
un nolaire auire que celui qui recoit Ja déclaration. 

« L'acte sous seing privé, quel que soit Je nombre des assoriés, 
sera fait en double original, dont l'un sera annexé, comme il est dit 
au paragraphe qui précede, à la déclaralion de souscription du 
capilal el de versement du quart et l'autre restera déposé au s.ège 
social. s 

« Dans tonte augmentaliôn de capital, après le retrait des fonds 
el, le cas échéant, la vérification des apports en nature el des avan- 
lages particuliers par l'assemblée générale, le gérant apporte les 
inodifications nécessaires aux clauses des stalnts relatives au mon- 
ant du capital social et au nombre des actions qui le représentent, 
dans la mesure où ces modificatiôns correspondent matériellement 
au résultat effectif de l'opération, Ces modifications résuitent d'une 
mention dans la déclaralion de souscription et de versement ou dans 
le procès-verbal de l'assemblée générale de vérification. » 

Art. 3%, — L'article 2 est rempiacé par les dispositions ci-après : 

« Les actions on sont après le 
verseinent du quart, 

C loutefois, sont interdites, méme après libération du quart, les 
Négociations de promesses d'actions, à moins qu'il s'agisse d'actions 
à créer à l'occasion d'une augmentation de capital dans une société 
dont les actions anciennes sont déjà inscrites à une cote. Même en 
ce cas, les négociations de promesses d'actions ne sont valables que 
si elles sont effectuées sous la condition suspensive de Ja réalisation 
détiaitive de l'angmentation de capital; cette condition, à défaut 
d'indication expresse, sera présumée, » | 

Art. 4. L'article 4 est complété par l'alinéa ej-après : 

« Dans les sociétés faisant appel à l'épargne publique, l'on au 
moins des commissaires aux rapports doit être obligatoirement choisi 
parmi les experts inscrits sur l'une des listes élablies bar les ibu- 
aux du ressort de la juridiction d'appel du siège social, » 


coupons d'actions négociables 


Art. 5. — Les quatre derniers alinéas de l'article 13 sont abrogés 
et rernplacés par les dispositions suivantes: 

« Sont punis de Ja même peine: 

« Le gérant qui commence les opérations sociales avant l'entrée 
en fonction du conseil de surveillance : 

« Ceux qui, en se présentant comme propriétaires d'actions on 
de coupons d'actions qui ne leur appartiennent pas, ont pris part au 
vole dans une assemblée générale, sans préjudice de tous dommnoges- 
iutérôts, S'il y à lieu, envers la eociélé où envers les tiers: 

« Ceux qui ont remis les actions pour en fuire l'usage ci-dessus 
prévu; 

« Dans les cas prévus par les deux paragraphes précédents, Ja 
peine de l'emprisonnement de quinze jours à six mois pent, en oulre, 
cire prononcée, » 


art. 6 Les deuxième et troisième alinéas de Farticle 11 sont 
äbrogés el reinplacés par les dispositions suivantes: 

« Il en sera de même de la négociation des promesses d'actions 
ai serait effectuée contrairement aux conditions poses par le 
deuxieme alinéa de l'article ? de la présente Joi; 

« Sont punies de la même peine toute participation aux néga- 
ciations et tonte publication de Ja valeur des actions ou promesses 
d'actions visées aux alinéas fr el 2 du présent article, » 

Art. 7. L'article 15 est complété par l'alinca ci-après: 

#o Ceux qui auront, à l'aide de manœuvres frauduleuses, fait 
attribuer à un apport en nature une évaluation supérieure à sa 
valeur réelle, » 

Art. 8, L'article 17 est complété de la façon suivante: 

« Est nulle et réputée non écrite, toute clause des staluts ayant 
pour elfet de subordonner l'exercice de celle action à l'avis préalable 
ou à l'autorisation de l'assemblée générale où qui comporte par 
üvance renonciation à l'exercice de ladite action. 

« Aucune décision de l'assemblée générale ne peut avoir pour 
effet d'éteindre une action en responsabilité contre les gérants ou 
contre les membres du conseil de surveillance pour faute commise 
dans l'accomplissement de leur mandat; 

« Les actions en responsabilité contre les gérants où les membres 
du conseil de surveillance sont prescrites par trois années à compter 
de la date à laquelle se sont produits les faits qui peuvent donner 
ouverture auxdites actions, alors même que ceux-ci ne seraient pas 
constitutifs d'infractions à Ja loi pénale. Toutefois, si ces faits sont 
qualifiés « crimes », la prescription demeure fixée à dix ans. j 

« Toute action en responsabilité tendant à la réparation d'un 
préjudice subi par la société, fondée sur des faits ou des circons- 


lances révélés à l'assemblée générale des actionnaires par un rapport 
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des gérants ou du conseil de surveillance, doit, à peine de forclusion, 
tire intentée dans un délai d'un an à compter de la date de l'asserm- 
blée générale à laquelle ces rapports ont été soumis, » 

Art 9. — Le deuxième alinéa de l'article 2% est remplacé par les 
dispositions suivautes: 

« Les pouvoirs accordés au gérant par l'article fer sont accordés 
aux fondateurs où au conseil d'adnunisiration de la société anonyme, 
Lors de la conu<titution de Ja société, la déclaration est soumise, 
avee les pièces à l'appui, à la première assemblée générale qui en 
vérifie la sincérité, Celle formalité n'a pas à Ctre accomphe en cas 
d'augmentation de capilal en ntunéraire, » 


Art. 10, — Le troisième alinéa de l'article 23 est remplacé par 
les disposihions suivantes : 

Ceite feuille de présence, dûinent émargée par les actionnaires 
présents où leurs mandataires et certifiée exacte par le bureau de 
l'assemblée, est déposée an <iège social el doil être communiquée 
à tout requérant, » 


Art, 11. — Les articles 29 et 20 sont abrogés el remplacés par 
les dispositions suivantes: 
« Art. 29, — Dans toutes les assemblées, le quorum est caleuté 


sur l'ensemble des actions composant le capilal social, déluction 
faite de ceiles qui sont privées du droit de vote en verlu de di-po- 
silions législatives ou réglementaires. 

« Art. ‘0, Dans tons les cas autres que ceux prévus à l'article 
suivant, les assembiées géncrales doivent Clre composées d'un nom- 
bre d'actionnaires représentant le quart au inoins du capital social. 

« Si la première assemblée ne réunit pas ce quorym, une nou- 
velle assemblée est convoquée dans les formes el les délais prévus 
par les siatuls et elle délibère volablement quelle que soit à portion 
du capital représenté, » 

Art, 42, — L'article 31 est abrogé ct remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Art. 31. — Nonobstant toutes clauses contraires de l'acte de 
société, l'assemblée générale, délibérant comme il est dit ci-après, 
peut modifier les statuts dans toutes leurs disposilions. Elle ne peut 
toutefois changer la nlionalité de la société ni anginenter les enga- 
gements des actionnaires, 

« Nonobstant toutes clauees contraires, ont actionnaire, quel que 
soit Le nombre de ses actions, peut prendre port aux as-embhliées 
générales qui ont à délibérer sur les questions visées à l'alinéa eut- 
vant. Dans ces assemblées, Je droit de vote allaché aux actions est 
déterminé par la loi du 143 novembre 19%3 modifiée et complétée par 
les décrete des 30 octobre 193 et 31 août 19357 qui sont rendus appli- 
cables aux territoires d'outre-mer, Ce droit de vote s'exerce Sans 
préjudice des limitations du nombre de voix, dont peut disposer un 
membre de l'assemblée, prévues à l'aritecle 27 de Ja présente oi et 
ar les etaluts et à condition que Ja limitalion statutaire suit uni- 
Drme pour toutes les actions. 

« Les assemblées générales qui sont appelées soit à vérifier les 
apports en nature ainsi que les avantages particuliers, à nommer les 
premiers administrateurs et à vérifier la sincérité de la déclaration 
des fondateurs de la société, soit à décider ou autoriser toute aug- 
mentation de capital ou à délibérer sur toules les modifications 
élatutaires, y compris ceile touchant à l’objet et à la forme de la 
société, ne sont régulièrement constituées et ne délibèrent valable- 
ment qu'autant qu'elles sont composées d'actionnaires représentant 
uu moins la moitié du capital soctal. Toutefois, le capital social qui 
doit être représenté pour la vérification des apports ne comprend 
pas les actions appartenant à des personnes qui ont fait l'apport on 
ctipulé les avantages particuliers soutnis à l'appréciation de l'assem- 
bive, 

« Si Ja première assemblée n'a pas réuni la moitié du capital 
social, une assemblée peut élre convoquée dans les formes statu- 
faires et par deux inserlions faites, lune dans ie Journal officiel du 
terriloire du siège social, l’autre dans un journal habilité à recevoir 
les annonces légales dans ce méme territoire, Cette convocation 
reproduit l'ordre du jour, la date et le résultat de la pré édente 
assemblée, La seconde assemblée ne peut se tenir que dix jours au 
plus tôt après la publication de la dernière insertion, Elle délibère 
valablement si elle est d'actionnaires représentant le 
Liers au moins du capilal social, 

« Si la seconde assemblée ne réunit pas ce quorum, une troi- 
sième assemblée peut être convoquée par une insertion an Journal 
officiel du territoire du siège social el dans un journal habilité à 
recevoir les annonces légales pour ce même territoire, ainsi que par 
deux insertions faites à une semaine d'intervalle dans un journal 
d'information édité on diffusé dans le territoire du siège social, çes 
deux dernières insertions pouvant être remplacées par une lettre 
recommandée adressée à tous les actionnaires sans préjudice de 
l'application de l’article 35, alinéa #, de la présente loi. Les insertions 
et la letire recommandée doivent reproduire l'ordre du jour, la date 
“et les résultats des assemblées précédentes. La troisième assemblée 
ne peut se tenir que dix jours au plus tôt après la publication de la 
dernière insertion ou l'envoi de la lettre recommandée. Elle délibère 
valablement si le quart au moins du capital social est représenté. A 
défaut de ce quorum, celle troisième assemblée peut être prorogée à 
une date ultérieure de deux mois au plus tard à partir du jour auquel 
elle avait été convoqnée, La convocation et la réunion de l'assemblée 
prorogée ont lieu dans les formes ci-dessus: l'assemblée doit com- 
prendre un nombre d'actionnaires représentant au moins le quart 
du capilal social. ; 

« Dans toutes les aséembles prévues au présent article, les réso- 
lutions, pour être valables, doivent réunir les deux tiers an moins 


des voix des actionnaires présents ou représentés. Le texte des 1Ésu- 
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lutions proposées doit elre tenu à Ja disposition des actionnaires an 
siège social te la sociélé quinze jours au moins avant la date de la 
réunion de la première assemblée. » 

Art. 13%. — Le premier alinéa ée l'article 532 est modifié de la 
facon suivante: 

“« L'assembiée générale ordinaire des actionnaires désigne pour 
trois ans, un ou plusieurs Commissaires... » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 44. — L'article 33 est complété par les dispositions suivantes: 

« En cas de difticullé, le président du tribunal de commerce ou à 
défaut le président du tribunal <taluant commercialement du skge 
social, poura fixer le montant de la rémunération des commissaires 
choisis sur la liste établie par la commission prévue à Flallnica 6 
ci-de «us 

« L'ordonnance du président du tribunal de commerce on du 
pré ident du tribunal slatuant commercialement ne sera susre} 
tübie d'aucun recours. 

« Les décisions de la commission peuvent faire l’objet 4n même 
recours que celui prévu par le decrel du 20 juillet 1937 el devant la 
commission créée por ledit texte. » 

Art. 15, — L'article 35 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

Art. 39. — Le bilan et le compte de profits et pertes présentés 
à l'assembie des actionnaires doivent être é‘'ablis chaque année dans 
la méme forme que les années précédentes et les méthodes d'évalua- 
tion des divers postes doivem étre immuables, à moins que l'assem- 
biée générale, après avoir pris connaissance des motifs exposés dans 
le rapport des commissaires, n'approuve expressément chacune des 
modifications apportées, soit au mode de présentation des chiffres 
soit aux méthodes d'évaluation. Le compte de profits et perles doit 
exprimer sous les rubriques distinctes les profils ou les pertes de 
provenances diverses, 

« L'inventaire, le bilan et le compte de profits et pertes, et géné 
ralement tous les documents qui, d'après la loi, doivent être corminn- 
niqués à l'assemblée, doivent être tenus à la disposilion des action- 
naires ui siège social, quinze jours au moins avant la dale de 
l'assemblée. 

« A toute époqne de l’année, tout actionnaire peut prendre connais- 
sance où copie au siège social, par lui-même ou par un manda- 
taire, de tous les do“uments qui ont été sonmis aux assemblées 
générales durant les trois dernières années et des procés-verbaux de 
ces assemblées; il peut, quinze jours au moirs avant la réunion de 
l'assemblée générale, preudre, au siège so'ial, communication de la 
liste des actiomaires. 

« Les actionnaires dont les titres éont nominatifs et qui en 
aurout fait la demande doivent étre convoqués, à leurs frais, à toute 
assemblée par une lettre expédiée dan: le délai imparti pour la 
convoration de celte assemblée. 

« Est passible de T’emende prévue à l'article 4% de la présente 
loi, toute violation des disposilions des ulinéas er, 2, 3 et 4 ci 
dessus, » 

Art. 16, — Les dispositions des articles qui précèdent seront appli- 
cable: de plein droit, trois mois après la promulgation de Ja présente 
loi dans les territoires d'outre-mer, an Togo el au Cameroun, nolarn- 
ment “vx assemblées en cours de convocation et aux augmentations 
de capital en cours de r’alisation. 

Toutefois, les disnositions de l'article 145 ne seront applicables 
qu'à partir du premier exercice qui ouvrira trois InOÏsS apres CCtt 
promulgation. 

Les gérants on les conseiis d’administralion ont qualité pour 
mettre les statuts en harmonie avec ces nouvelles disposition 

Ces modificatims seront portées à Ja ronnaissance des imiéressés 
Lors de ‘à premicre assemblée «le Ja société, 


, 
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(Session de 195%. — Séance du 1$5 mars 1954.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi tendant à ratifier Ia délibé- 
ration du 7 décembre 1949 de la commission permanente du Grand 
Conceil de’ l'Afrique occidentale française, Comniélant les dispo 
sitions du décret du 1% juin 142 portant réglementation du 
service des douanes dans ce territoire, transnmise par À 
sident de l'Assemblée nationale (1), — (Renvoyée à la commis 
sion des aflaires financières.) 


le 


- Paris, le 16 mars 1454 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, ciinclue, copie d'une lettre 
par laquelle M. le président de la commission ées affaires écono 
miques m'imorme qu'aux termes de l'article 71 de la Constitution 
et de l'article 29 du règlement de l'Assemblée nationale, sa com- 
mission demande à l’Assemblée de l'Union francaise de lui donner 
son avis sur le projet de loi tendant à ratifier la délibération du 
7 décembre 41949 de la commission permanente du Grand Conseil 
de l'Afrique occidentale francaise, complélant les dispositions du 
décret du 1er juin 19%2 portant rég'ementation du service des douanes 
dans ce territoire {ne 2776 

Agréez, monsieur 1€ président, l'assurance de ma haute considé 
ralion. 

Le président, 
Pour le président et par autorisation : 
Pour le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: CHEREST. 





mn ——_————_———_——_—_—_——————nt 
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(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ), n° 3776 
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ANNEXE N°87 


us 
(Session de 1951. Séance du {8 mars 1954.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de oi tendant à ratifier le décret 
du 1 inars 1950 approuvant une délibération prise le 22 novembre 
1949 par l'assemblée représentative des Etablissements français 
ue l'Océanie demandant la modification du régime des déclara- 
tions de cabotege des rrarchandises, tran<inise par M. le président 
de l'Assemblée national 1. — (Renvosée à la commission des 
aliatres Nnanerieres.) 


Paris, le 16 mars 1954. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ciinelus, copie d'une lettre 
par laquelle M, le président de la commission des affaires écono- 
niques in'informe qu'aux termes de Particle 74 de la Constitotion 
et de l'article 29 du réglement de l'Assemblée nationale, Sa Ccom- 
laission demande à Assemblée de Finion française de Mi donner 
son avis sur le projet de loi jendant à ralifler le décret du 17 mars 
1950 approuvant une délibération prise le 22 novembre 1949 par 
l'assemblée représentative des Etablissements francais de FOcéanie 


demandant La modification du régime des déclarations de cabolage 
des marchandises (n0 9777), 

Acréez, inonsicur je président, l'assurance de ma haute considé 
ration 


Le président, 
Pour le président et par antorisalion: 
Pour le Secrétaire général de Assemblée nationale, 
Sigue ; CHEREST. 


COPIE , 


Paris, le 16 mars 4ÿo1. 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous fire savoir que la commission des affaires 
G'ononiques à décidé de demander l'avis de l'Assemblée de i Union 
française sur le projet de ioi tendant à ralifier le décret du 4 roars 
1900 inprouvant une délibération prise le 22 novembre 19319 par 
l'assemblée représentative des établissements français 4e F'océanie 
demandant 141 modification du régime des déclürations de ccholage 
des imarchandises (n° 43777), , : 
Je vous serais en couséquence obligé, en epplication du 2e alinéa 
de l'article 29 du règlement, de bien vouloir transmettre celle 
demande à M. le président de lAssembiée de l'Union française, 
étant entendu que Favis dont il s'agit est sollicité pour l'infor- 
mation de la commission, 
Je vous prie d'agréer, monsieur Je grésident, l'assurance de ma 
haute con-iération. 
Le président de la commission, 


Signé: Epouanp RAMONEr, 


Projet de loi tendant à ratifier le décret du 17 mars 1959 appro’- 
vant une délibération mise le 22 novembre 1949 par l’assembiée 
représon'ative des établissements français de l'Océanie demandant 
w — ss du régime des déclarations de cabotage des mar- 
chandises. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, imessieurs, délibérant en verlu de la procédure établie 
par La loi du 4% avril 1928 sur le régime douanier colonial et les 
décrets des 2 juillet 1928 et 12 juin 1931 qui en ont fixé les moda- 
iles d'applicalion, lassembiée représentative des établissements 
français de l'Océanie a pris une délibération en date du 22 novem- 
bre 1919 tendant à la modification, en ce qui concerne le régime 
des déclarations de cabolige des marchandises, du décret dun 
2) juillet 1952 portant réglementation du service des douanes dans 
lesdits ctablissements, 

Cette délibération à pour objet de réduire au maximum les for- 
malités douanières du comimnerce jinterinsulaire, en autorisant le 
chef du territoire à dispenser, par arrôlé, de la déclaration de 
cabotage les marchandises dont un contrôle dét&ilé n'est pas néves- 
aire, 

Elle a été insérée sous forme d'avis au Journal ofliriel de la 
République francaise du 39 décembre 1949 et a été aporouvée par 
dévret du {°° mars 1999, 

En exécution des dispositions de l'article 12 de la lai du 13 avril 
192S et de l'article 7 du décret du 2 juillet 1928, modifié par le 
décret du 42 juin 1951, le décret précité du 1% inars 190 dûit 
étre soumis à la ratification du Parlement. 

Tel est l'objet du présent projet de loi que nous avors l'honneur 
de soumettre à vos délibérations, 

Le président du conseli des ministres, 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
palionale par le ministre de la France d'outre-mer, qui est chargé 
d'en exçoser les motifs et d'en soutenir la discussion. 








(!) Voir: Assemblée nationale (2 légisk), ne 3 








PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret du fer mars 1950 approuvant 
la délibération du 22 novembre 1919 de l'assemblie représentative 
des +elabliscements français de l'Océanie tendant à mudilier le 
régime des déclarations de cabotage des marchandises, 


ANNEXE 
\ 

Décret approuvant la délibération du 22 novembre 1919 de l'asseme 
blée représentative des Etablissements français de lOccanie ten- 
dant à modifier le régime des déclarations de cabotaye des 
marchandises, 


Le présilent du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 


TES à der Le dues te cts 206 65% 8e Nat Te 


Décrèle : 


Art, 4er, — Est approuvée la délihéra‘ion de l'assemblée repré- 
senialive des Etablissements françuis de l'Océanie en daie du 
22 novembre 1919 tendant à mnoûifier le régine des déciaralions 
de cabotage des marchandises en vigueur dans ce tlerriloire. 


Art. %, — Le ministre de la France d'outre-mer est chagé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise et inséré au Bulletin ofjiciel du minis- 
tère de la France d'outre4ner. 


Fait à Paris, le 1° mars 1959, 
GKORGES BIDAULT, 


—————— 


ANNEXE N°88 


(Session de 1951. — Séance du 18 mars 1951.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi tendant à ralifier le décret 
du 21 avril 1950 fixant la liste des produits originaires des terri- 
toires français d'outre-mer du deuxième groupe à régime non 
préférentiel admissibles en franchise des droits de douane à l'im- 
portation dans Ja métropoie, dans les déparicmments français 
d'outre-mer et en Algérie, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale (1). — (Renvoyée à la commission des affaires 
financières.) 

Paris, le 1ü mars 1954 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-inclus, copie d’une lettre 
par laquelle M. le président de la commission des affaires écono- 
miques m'informe qu'aux termes de l'article 5L de la Constitution 
et de l'article 29 du règlement de l’Assemblée nationale, sa com- 
mission demande à l'Assemblée de l'Union française de lui donner 
son avis sur le projet de loi tendant à ratifier le décret du 21 avr 
1990 fixant la liste des produits originaires des territoires français 
d'outre-mer du deuxième groupe à régime non préférentiel admis- 
sibles en franchise des droits de douane à l'importation dans a 
metropole, dans les départements français d'ouire-mer et en Algérie 
(0 3780). 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
l'our le secrétaire général de l'Assembléé nationale, 
Signé: CHEREST, 


COPIE 


Paris, le 16 mars 1951. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission des affaires 
économiques a décidé de demander Favis de FAssemblée de l’Union 
française sur le projet de loi suivant tendant à ralifier le décret du 
91 avril 1959 tixant la liste des produits originaires des territoires 
français d'outre-mer du deuxième groupe à régime non préférentiel 
admissibles en franchise des droits de douane à l'importation dans la 
métropole, dans les départements français d'outre-mer et en Algérie 
(ne 3730), 

Je vous serais en conséquence obligé, en applicalion du deuxième 
alinéa de l'article 29 du règlement, de bien vouloir transmettre celte 
demande à M. le président de l’Assemblée de l'Union francaise, élant 
entendu que l'avis dout ii s’agit est sollicité pour l'information de 
la commission. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute cunsidération. 

Le président de la commission, 
Signé: EpouarD RAMONET. 





(1) Voir; Assemblée nationale, n° 3789. 
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Projet de loi tendant à ratifier le décret du 21 avril 1950 fixant la 
liste des produiis originaires des ierritoires français d'oure-mer du 
deuxième grounse à régime non préférentiel admissibles en fran- 
chise des droits de douane à l'ifiportation dans la meétropoie, dans 
les dépariements d'outre-mer et en Algérie. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en application des dispositions de l'article 3 
de la loi du 145% avril 1928 sur le régime douanier colonial, un décret 
en date du 2i avril 1550 a fixé la liste des produits originaires des 
territoires français d'outre-mer du deuxième groupe à régime non 
préférentiel, admissibles en franchise des droits de douane à lim- 
porlalion dans la métropole, dans les départements français d'ouire- 
mer et en Algérie. 

Cette lisle se substitne à celle qui résultail de divers décrets 
intervenus depuis la promulgation de la loi susvisée, I était devenu 
en effet nécessaire, en raison de la complexité de ceux-ci, de la 
modification apportée à la nomenclature el aux droils du tarif 
métropo'ilain d’imporlalion par l'arrêté du 16 décembre 1947, el 
cnuiin du l'évolution économique des terriloires considérés, de 
regrouper en un seul texle, tout en les complétant, les préférences 
accordées aux produits ôriginaires desdils territoires 

Ex exécution des disposilions de l'article 12 de la lai du 13 avril 
1928, le décret précilé du 21 avril 1930 doit ©tre soumis à la ratifi 
calion du Parlement. 

el est l'objet du présent project de loi que nous avons l'honneur 
de soumettre à vos délibérations. 

Le président dut conseil des ministres, 
Le conseil d'Etat entendu, 
Le 


e conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le rninistre de la France d'outre-mer, qu est chargé 
d'en exposer les molifs et d'en soutenir la discussion. 


PROJET DE LOI 


Artile unique. — Est ratifié le décret du 21 avril 1950 fixant la 
liste des produits originaires des terriloires français d'outre-mer 
du deuxième groupe à régime non préférentiel, admissibles en fran- 
chise des droils de douane à l'importation dans Ja métropole, dans 
les départements français d'outre-mer el en Algérie. 


ANNEXE 


Décret fixant la liste des produits originaires des lerriloires français 
d'outre-mer du deuxieme groupe à régime non préférentiel, admis 
sibles en franchise des droits de douan? à l'importation dans la 
métropole, dans les départements français d'outre-mer et en Algérwæ. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du minis're 
des finances et des affaires économiques, du ministre de l'industrie 
et du commerce, du ministre de l'agriculture, du secrétaire d'Etat 
aux finances et du secrétaire d’Etal aux finances (afiuires écono- 
miques). 


Décrèle : 

Art. 4er, — La liste des produits originaires des territoires français 
d'outre-mer du 2° groupe à régime non préférentiel qui sont adrmis- 
sib'es en franchise des droits de douane à l'importation dans la 
inétropole, dans les départements français d'outre-mer et en Algérie, 
est fixée comine suil: 

1 A à 58. — Animaux vivants et produits du règne animal. 

C1 À à 70 C. — Plantes vivantes et produits de la floriculture, à 
l'exception des boutures non racinées, des greffons et des plants 
de vigne. — Iéguimnes, plantes, racines et tubercules alimentaires. 


71 B, C, D. E — Fruils tropicaux à l'exception des dalles, 
72 A à F. —- Agrumes. 

7» E. — Pisiaches, 

7» F. — Autres fruits à coques frais ou secs, 


£1 à 92. — Café, (hé et épices. 

97 et 98. — Riz et maïs. 

400. — Millet, dari, alpiste et autres céréales, 
401 E. — Farine de riz. 

101 F, — Farine de maïs, 


491 H, — Autres farines de céréales. 

402 D, — Gruaux, semmoules, ele, de riz. 

402 E, — Gruaux, semoules, etc. de maïs. 

402 F, — Gruaux, seinoules, etc. d'autres céréales, 

105 PB, C. D. — Farines de légumineuses el de fruils, ele, autres 


que de fèves et de féverolles. 

304. — Sons, remoulages et autres résidus, ete. 

pe — Autres farines et semoules non dénommées ni comorises 
ailleurs. 

Ex-168, — Amidons autres que de froment, 

Ex-199, — Fécules autres que de pommes de terre. 

110, — Tapioca. 

412 A à Q. — Graines et fruits oléagineux même concassés, 

415. — Cannes à sucre, 

118 À à H. — Plantes, parties de plantes, graines el fruits utilisés 
en parfumerie où en médecine, 
119 À. — Graines d'anis, de badiane, etc. 
419 B. — Ecorces de citrons, d’oranges, elc. 


DO UMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





123 à 124 F. — Matières premières végétales pour la teinture, le 
lannage 

126 A à 127. Gommes et gommes résines brutes ou élaborées, 
baumes naturels 

130 F, G. H. Let K. — Sucs et extraits d'aloès, de van <, de 
pyréthre, de plantes à rolénone et autres sucs et extras vof iluiX 

121 B à 1% Matières à !t { autres que l'osier, et à tautler et 
autres matières premieres el produits bruts d'origh vegotak 

136 à 159 Corps gras, graiss huiles et produits de disso 
cialtion, graisses alimentaires élaborges, cires d'origine animale où 
vegétaie 

460 à 106 P iralion et serY le ( de ] \s, de 
cruslarés et de mollusa £ 

167 À à 1:59 sucres el crie 

176 à 1R2 Cacao et st pré] Ü 

191 A à 194 et ex-19%5 A et B [ | on de f { 

10n Extraits, essences el pré} i og \ base di OLA 

226 Farines ou poudres de viande el de pu + 

2:38 brèches de brasserie et 4 d,stilierie, 

2-9 À \ H - T I 1x et itit I 1 du ext! des 
huiles 

292 Déchets d zine VOg ‘ { 

Ex-232, ex-236 el ex-2 Faba | | I r M unpte du 
monopole 

253 à 289 Sel, soufre, terres et pierres, plâtr chaux el imnenis 

200 à 310 Mincrai or char 

311 Lignites 

Jls — Tuurhes 

16 Coabustible minéraux candilionnés pour gazogèr 

318 B. — Goudrons minéraux autres (goudron d unite, de tourbe, 


Asphaltes et bitumes naturel 





2 A et Pétroles naturels bru o{ prod its a=si l« 

1 soufri 

che) Anlinoine, 

0 Bore, 

D12 A à 935. — Engrais, 

019 À à | Produits di la distillat \ du | 

wWSiAùàF Extraits tannants tu ( vo IX 

589 C - Indigo naturel, pastel en pâle, mmaure!le 

09 E . Extraits de bois de teiniuie et d'autres espèces ‘{ncto- 
raies, 

599 A à J Matières colorantes min [AL 

Ex-616 Huiles esseniicles non déleryénées, concrètes ou liquides 
à l'exception de l'essence d'absinthe, 

61. Savons ordinaires 

659 Caséine et caséinates 

610 Albumincs 

LEA Gélatines, ete, 

6135. — Autres 1nalières protéique: 

Go à 619 B Coiles 

650 Colles condilionnées en #inballages de 1 kilogramine et 
rois, 

Ex-66S Surfaces sensibles impressionnées non développées, peli- 
cules perforées (films); obtenues: sur les surfaces sensibl ris i- 
naires des territoires susvisés 

Fx-670. — Films cinéinatographiques muets impressionnés et déve- 
Joppés: eur des surfaces sensih'es d'origi francaise ou nationalistes 


‘ 
par le payement des droils, qui ont été exportées temporairement de 
la métropole, des départements français d'outre-mer ou de l'Algérie 
à destination des territoires du ?e groupe à régime non prélérentiehts 
ou sur des surfaces sensibles importées directement de l'étranger 


dans les territoires du 2 groupe à régime non préférentiel sous 
réserve du paveinent de la différence pouvant exister entre les drolts 
acquittés au moment de celte importation et ceux qui sont exigibles 
à l'entrée dans le territoire douanier au moment de l'importation des 
produits désignés ci-contre, sur les surfäces sensibles de mcme espece 
ue celles qui ont été utilisées, 

Ex-671 A et B, — Filins cinématographiqnes sonores: sur des sur- 
aces sensibles d'origine française ou nalionalisées par paveanetit 
des droits, qui ont été exporlées temporairement de Ta métro le, 
des départements francais d'outre-mer où de l'Algérie à destination 


des territoiies du 2e groupe à régime non préférentiel: «€ ir des 
surfaces sensibles importées directement de l'étranger dans les terrt- 
| 


toires du 2e groupe à régime non préférentiel sous réserrve du payes 


11 


ment de la difféence pouvant exister entre les droit TN ‘s au 
moment de cette importation et ceux qui sont exisibles à L'entrée 
ans le territoire douanier an moment de | iportation de LE | 
} 

désignés ci-contre, sur les surfaces sensibles de méêime espèce que 
celles qui on! été utilisées 

61 Cellulose régtnérée de Ja vi se ({xanthate de cel lose) 
non faconnée ni imprimée, 

705. tésines naturelles modifiées par fusion mŸ fondue) 
ou combinées avec des polvalcor vonmes extra 

07. Cellulose régénérée de la e x (hate [ ellu t) 
faco inée (sacs, sachets luhes, et d'ou e aulrement que de 
forme carrée ou rectangulaire, ou (et) hnprimée 

710 4etk Caoutchouc naturel et gomimes analog 

912. — Gommes régénérées. 

413. — Produits de récupération de iouteho 

714 à 715 EF. Caoutchouc non vulcantiseé el malieères ä=sH0iCCSe 
926 À à C. — Caoutchouc durci (ébonite 

728 à 744, — Cuirs et peaux. 

739 À à 762 B. - Pelleteries et fourrures, 

763 à 799. Bois et ouvraces en 1! x l'excent je bois 
préparés pour allumettes présentés | comple pa r (e1-774), 
800 Aet sièges en bois non rembou , InO1 ( , €! 


leurs parties. 








en ———— ——— 


98 DOCUMENTS — ASSE MBL FE 
emmener SE rares dote 

803, — Fonds de sièges ou de dossiers, palmetles, busietsites et 
articles similaires 

ki A et B. Meubles autres que sièges, en bois, non garnis 
mi gainés, montés où non, et leurs parties. 

Si à NI D, — Ouvrages de sparterie et de vannerie. 
: 522 À à 525, ex-S97. Pâles à papier. — Papiers de tenture autres: 
api, 

Kia À et BR, — Emballages en papier. 

HW { Carlonnage avec ou sans hmpression : #mballüse 

Si A et 1. — Pails fins en masse. 


1. — Poils pos de bôtes des espèces bovine el chevaline 
(à l'exceplion des crins) ainsi que ceux des chèvres communes €t 
sSuuiluire purs ou mélenr: 


N79 Rarmis 

Bu. Colon en masse. 

81. — béchets de coton. 

8x5. — Coton cardé ou peignë. 

ET) Manille, abaca, ete. 

NY, — nisul, ugave, aloës, etc. 

892, — Jutes ct fibres assimi'és, 

89% - Thypha, ete, 

894, — Fibres de coco, etc. 

806. — Jonc laminé, ete 

#97. Autres végétaux fil imenteux, ets. 

973 A à 963 Tissus de coton. 

092 À 906, — Tissus de jute et fibres similaires e{ de fibres dures. 
1052 A à 10%3 LE — Tapis à points noués on enruu'és, tapis tissés, 


Ex-10:4, — Tresses (avec ou sans Ame) en autres matières 


textile: 

1092 A et B. — Sacs d'emballage, 

1257 A et B. Pierres genunes. 

126% A Or et alliages d'or: bruts en masses, ou lingots gre- 
nailles: or natif et débris d'ouvrages, 

1265 À. — Platine et alliages de platine, bruts et gmasses ou lipgots, 
é! onge ou mousse, déchets et débris d'ouvraces, 

ee Produits de première fusion du cuivre 

1376 A, 1382 A. Plomb et étain où leurs alliages bruts; lingots, 


masses brutes; blocs, saumons, plaques, baguettes. 

1384 A, 1389 A, 1300 A, 1391 A, 192 À. — Tungstène, molybdène, 
fautale, cadinmium, ou leurs alliages, bruts. 

1303 À et B. Cobalt ou ses alliages: produits de première fusion 
affinés en masses brutes, déchets et débris d'ouvrages, 

19395 A. — Manganôse ou ses alliages, bruts, déchets et débris 
d'ouvrages 

397 A à €. — Autres métaux ou Jeurs alliages, non dénommés ni 
compris ail'eurs, 

1957 à 1998. — Ouvrages non dénommés ni compris ailcurs en 
matières à tailler et à mouler (labletlerie). 

2023 A à 2025 B, — Ohjels d'art et de collection. 


Art. 2, — Les certificats d'origine prévus par l'article 34, du code 
des douanes sont délivrés pr ar les autorités des territoires d'outre-mer 
d'expédition et visés par le service des douanes du port d'etubar- 


querment de ces territoires, 
a 


Art. 3 Sont abrogés les décrets des 20 mai 1922, 21 janvier 1929, 
49 mai 1929, 14 février 1930, 24 mars 1951, 25 juin 1952, 26 juillet 1932, 
29 décembre 1992, 24 mars 1953, 10 mars 1091, 19 mai 19%4, 3 novern- 
bre 1925, 3 avril 12%, ?S mai 1936, 17 novembre 1936, 26 mai 1937, 
42 juillet 1937, 5 nai 1938, 24 juin 19%, 24 décembre 198 ct 
20 avût 1938, 

Art. 4 —- Le ministre de la France d'outreamer, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et le secrétaire d'Etat aux finances (affaires économiques) sont 
chargés, chacun en ce qui le converne, de l'exécution du présent 
décret qui sera publié au Journal officiel de la République françiuse 
et inséré ou Bulletin officiel de la France d'oulre-mcr, 


Fait à Paris, le 21 avril 1950. 
(Suivent les signatures.) 





ANNEXE N°89 


(Sessjon de 1954 — Séance du 18 mors #4.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi tendant à ralifler le décret du 
25 oui 190 fixant la liste des produits originaires des territoires 
Itancçais d'outre-mer du deuxième groupe à regime préférentiel, 
adnus bles en franchise des droits de douane à l'importation dans 
la métropole, dans les départements français d'outre-mer et en 
Algérie, transmise per M. le président de l'Assemblée nationale 
(1). (Renvoyée à la commission des affaires financières.) 


Paris, le 16 mars 1954. 
Monsieur le préside nt. 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ciinclus, copie d'une lettre 
par laquelle M. le president de la commission des aflaires écono- 
niques m'informe qu'aux termes de l'article 71 de la Constitution 
et de l'article 29 du règlement de l'Assemblée nationale, sa eem- 
iuission demande à l'Assemblée de l'Union française de Jui donner 
son avis sur le projet de loi tendant à ralifier le décret du 25 mai 
4950 fixant la liste des produits originaires des territuires français 
d'outrener du deuxième groupe à régime préférentiel, admissibles 
en franchise des droits de douane à _ l'importation dans Ja métro- 
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Voir: Assemblée nationale (2 legisl.), 1 n° 4058, 
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pole, dans les départements français d'outre-mer et en Algérie 
(ne 401), 
Acréez, monsieur le président, l'assurance de ma hante considé 
raljun. 
Le président, 
lour le président et per aulorisation: 
l'our le secrétaire général de l'Assemblée nationule, 
Signé: CHEREST, 


COPIE 


Paris, le 16 mars 1954. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission des affaires 
économiques a décidé de demander l'avis de l'Assemblée de FUrion 
française sur le projet de loi suivant tendant à ratifier le décret du 
2, nai 19%) Axant la liste des produits originuires des territoires 
francais d'outre-mer du deuxième groupe à régime préférentie 
adinissibles en franc hise des droits de douane à l'importation dans la 
métropole, dans les départements français d'outre-mer et en A'gér 
(ne 40348). 

Je Vous serais en conséquence obligé, en application du deuxième 
alinéa de l'article 29 du règieruent, de bien vouloir trans smettre cette 
demande à M. le président de l'Assemblée de l'Union française, 
étant entendu que l'avis dont il s'agit est sollicité pour information 
de la commission, 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de rna 
haute considération, 

Le président de la commission: 
Signé: EbOUARn Ramoxer, 


Projet de loi tendant à ratifier le décret du 25 mai 1950 fixant la 
liste des produits originaires des territoires français d'outre-mer du 
deuxième groupe à régime préférentiel, admissibles en franthise 
des droits de douane à l'importation dans la métropo'e, dans les 
départements français d'outre-mer et en Algérie. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en application des dispositions de l'article 3 
de la loi du 13 avril 1928 sur le régime douanier colonial un décret 
en date du 25 mai 1950 à fixé la liste des produils originaires des ter- 
ritoires francais d'outre-mer du deuxiéine groupe à régime préfé- 
rentiel, admissibles en franchise des droits de douane à l'importa 
tion dans la métropole, dans les déparlements français d'outre-mer 
et en Algérie 

Cette liste se subslilue à celle qui résultait de divers décrets 
intervenus depuis la promulgation de Ja loi susvisée. I élait en effet 
devenu nécessaire, eu raison de la complexilé de ceux-ci, de la 
modification apporiée à la nomenclature et aux droits du tarif 
métropolitain d'importation par l'arrêté du 16 décembre 1917 et enfin 
de l'évolution économique des territoires considérés, de regrouper 
en un seul texte, tout en les complétant, les préférences accordecs 
N produils originaires desdits Le rriloires. 

Un précédent aéecret, en date du ?1 avril 1950, a déjà été pris sur 
le inéme objet concernant les territoires du deuxième groupe à 
régime non préférentiel et a donné lieu à l'établissement d'un pro- 
jet de loi de ratification. 

En exécution des dispositions de l'article 12 de la Jai du 43 avril 
198, le décret précité du 2% mai 1290 doil être également souiais à 
la ratification du Parlement. 

Tel est l'objet du présent projet de loi que nous avons l'hontieur 
de souwraeltre à vos délibérations. 

Le président du conseil des ministres, 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à J'Assemblén 
nationale par le ministre de la France d'ouireaner qui est char;é 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, = 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret du % mai 140 fixant a 
liste des produits originaires des terriloires français d'outre-mer du 
deuxième groupe à régime préférentiel, admissibles en franchise des 
droits de douane à limportation Aans la métropole, dans ies dépit 
tements français d'outre-mer el en Algérie, 


ANNEXE 


Décret n° 50-384 du 25 mai 1950 firant la liste des produits org'- 
naires des territoires français d'outre-mer du deurième groun 
régime préférentiel admissibles en franchise des droits de doua 
à l'importation dans la métropole, dans les départements françu 
d'outre-mer et en Algérie, 


Le président du conscil des rninistres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outremer, du minis!ro 
des finances et des aflaires économiques, du ministre de l'indust: 
et du commerce, du ministre de l'agriculture, du secrétaire d El 
aux finances et du secrélaire d'Elat aux filuances (affaires éconumi- 
ques), 
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Décrète : 


Art. fer, La liste des praduits originaires des lerrituires francais 
d'outre-mer du geuxièine groupe à regime préférentiel qui sont 
adinissibles en franchise des droits de douane à l'importation dans 
la métropole, dans les départements d'outre-mer et en Algérie, est 
tixée comme suit: 

1 A à 98. Anjinaux vivants et produits du règne animal. 

Ex-59 et 61 à 135. Produils du régime végétal, à l'exceplion des 
houtures non racines el greffons de vigne (h° ex-09) et des plants 
de vigne (n° 60). 

136 à 159. Corps gras, graisses, huiles et produits de leur disso- 
ciation, graisses alimentaires élaborées, rires d'origine animale ou 
végélale, à l'exceplion des huiles d'arachides (nes 156 E el ex-140) 
originaires de l'Afrique occidentale francaise imporiées en sus du 
contingent üe 49.090 tonnes fixé par larlicie 919 du code des doua 
nes. 





160 à 106. - Préparation et conserves de viandes, de poissons, 
de crustacés et de moliusques. 

167 à 179. Sucres et sucreries. 

156 à A2, — Carao et ses préparations, 

si à 158. Préparations à base de farines où de fécules, 


159 à 196. Préparation de légumes, de plantes potagcres, de 
fruits et d'auires plantes ou partie de vlantes 

198. — Exiruits, essences et préparalions analogues à base de café. 

199, — Farine de moutarde. 

202, — Sauces. 

205. Condiments et assaisonnements non dénominés ni compris 
ailleurs, 

201. — Levures non condilionnées pour usages médicinanx. 

206. — Pondres non sucrées pour la fabrication des crèmes, pud- 
dings, entremels, desserts, etc., Sans cacao, méine aromatisces, 
colorées où parfumées, 








207 C. Comprinés et doseltes de parfums nature!s où artificiels 
pon sucrés pour usages alimentaires: autres, 

209 à 225. Boissons, liquides alcooliques et vinaigres. 

226 à 230, Résidns et déchels des industries alimentaires. 

2 et 233 Alunents préparés pour animaux, à l'eXciusion des 


lies de vin, mème désséchées, tartre brut (n° 2 

Ex-235 el 236 et ex-238, — Tuabacs présentés pour le comple du 
poil pole. ’ 

238 à 289, — Sel, souire, terres ierres, plâtres, chaux et ciment. 

200 à 510, — Minerais, Scories, cendres. 

IL à 916. Combuastibles minéraux, matières bilumeuses et 
huiles minérales, 

318 A à 3:3. — Produits de leur distillation, cires minérales, à 
l'exciusion du gaz de ville (ne 317). 

Ex-31S, — soufre, à l'exclusion du eoufre roiloïdal el précipité, 

393. — Antimoine., 





3m À à E. — Carbone. 

260 A et B. — Métaux radionclifs, 

361, — Métaux des terres rares, 

Ex-305, — Camphre naturel, brut et raffiné. 


Ex-o11 D — Acide citrique et citrate de calcium brut. 

Dol A à 502, Vilamines, hormones el dJjastases naturelles on 
synthétiques, ‘eurs sels et leurs éthers, alealoïdes et glucusides 
vaturels ou synthétiques, leurs éthers et leurs eels. 


267. — Produits onothéraniques, 

912 A à C. Engrais paturels d'origine animae au végétale. 

019 À à 90 C. — Produits de la distillation du bois, des térében- 
thines. 


582 eL 233, — Poix et agglomtrants pour noyaux de fonderie à base 
de résineux. 

584 A à F, — Extraits tannants tirés de végétaux 

Ex-23 B. — Laques naiureltes. 

#N9 (© — Indigo naturel. pastel en pâte, maurele 

9 E. — Extrait de bois de teinture et d'autres espèces tineclo 
riales. 

OX) À à J. — Maiières colorantes minérales. 

Ex-616. — Huiles essentielles non déterpénée<, con’rèles ou liqui- 
des, à l'exception de l'essence d’übsinthe. 

618, — Essences déterpenées, 


619. — Sous-produits lerpéniques résiduaires de la distillation des 
huiles essentielles, z 
651 et 622, — Savons ordinaires et autres savane. 


659 à 613, Giro à 600, — Malières abumenoïdes et colles diveret <, À 
l'exclusion des pâtes pour reproductions graphiques, 


Ps prepirations 
Sunilaires, etc. (n° 614), 


Ex-668, — Surfaces sensibles impressionnées non développées ; 
obtennes: sur des surfaces sensibles originaires des territoires eus 
susvisés; eus des surfaces sensibles d'origine francaise où nationa- 


lisées par le pavernent de droits, qui ont été exm r'ées lemporaire- 
ment de la métropole, des départements français d'outre-mer ou de 
l'Algérie à destination des territoires du 2e groupe A régime non 
prélérentie;; ou sur des surfaces sensibles jinporlées directement 
de l'étranger dans les territoires du % groupe à régime préfrentiel 
sous réserve du payement de la différence pouvant exister entre les 
droils acquitiés au moment de celte importation et ceux qui sont 
exigibles au moment de ;’importation dans le territoire douanier 
produits désignés ci-contre, sur les surfaces sensi 
espèces que celles qui on: t ; utilisées, 


Aa 
ut 


bles de méme 





Ex-669, — Plaques et pellicules photographiques impressionnétes et 
développées ; obtenues : sur des surfaces sensibles originaires des ter- 
riloires susvisés; sur des sur'aces sensib'es d'origine française ou 
nationalisées par le payement de droits, qui ont été exportées tem- 
porairerment de la méiropole, des départements francais d'outre-mer 
ou de l'Algérie à destinaiñion des territowes dn 2° groupe à régime 
non prélérentiel; ou sur des surfates sensible mporifes direcie- 
ment de l'étranger dans les territoires du 2° groupe à régime pré 
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férentiel sous réserve du paiement de la diffsren nouvant exister 
entre les droits acquitiés au moment de celle Hhiporlta et ct 
gui sont exigib'es au moment de l'importation dans le terriioire 
douanier dses roduits désignés ciconire, sur les surfares sensibles 
de même espèce que celles qui ont été ulliisees, 

Ex«4:0 Fiims cincimatographiques mue:is jimmpressiot < e' dt 
loppés; obtenus: sur des <urfaces sensibies vinaires des ! tuires 
susvisés: sur des sur'aces sensibles d'origiie française 


lisées par ie payement de draits, qui ont été exportècs lermporaire 
1 : 





men! * la métropole, des dk ein sf s d'outre-m 
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signes { 1 . S es ) 1 d ue 

it viies Qui à il 11 { 

Ex-67! Aet B Film natozra & ré ‘ 
des ss l'es sensil rig ures des t } ou 
surfaces st bies d'origine fra 114 1 nationalis« j ‘ \ 
ment de dr ls, qui ont clé exporites temporairement @ [1 
pose, aes dépariements frança's d'outre-n wuu de \igori 1 dus 
nation des territoires du 2? groupe à régime non prefrrentur ou 
eur des surfaces sensinies "np rides dire‘tement de da 
les 1 ritoires ju 2° gr t \ rezunne Feria rt { sont! 1 ré du 
payement de la différence pouvant exise: entre les droit te 
au mo'nen de etl noor'a n € X il it exig 1 
nomment oe \'importa nn Jauns e terr t ortlat L4 le rodnrits 
désig sS il < es ve 4 hk ueme €é-pu l 
cesles qui ont « [l 4 
Ex-653 G it 
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Ex-6:5 ( Mu *a'g (l \ à [AL | i Ft « ler, 
e! es pierre nat e vu j ur 

ou Cellu'ose reg 1 1 « \ lle 4 ( se) 
Jon ICOoNNeE 7} ini hit 

107 et 70 Ouvra. t malière | CH LL obtenus autrement 
que par mouisge, à lexein 1 des ubk nun mou ul audires 
mctieres plastiques ,n LA 

710 A et B, 712 à 715 E, 726 À à C Caoutchouc et ouvrages en 
caoutchouc, à l'exclusion du caoutchouc artiticiel et des derive 


chimiques du caoutehone nes 711 A et B), des ouvrages en caout 
chouc vulcanisé non durci et en matliéres assimilées (n° 516 À à 


725) et des ouvrages en caoutchouc durei non dénoimtm aileurs 
(no 727). 
128 A à 704, 706 à 761 C Peaux, cuirs, pelleteries el ouvrages 


en ces matières, ouvrages des industries connexes, à l'exclusion des 
articles de ganterie en cuir, peau ou pelleterie (n° 55% À à LL; €t 
des peileterics factices (n° 502 À et BH 

763 à 700, — Bois et ouvrages en bois, à l'exception des bois pré 
parés pour alluimetles presentes pour comprit parlcuber (hi? €X-5:4), 


Su A el B Sicgi en bois non reimbourrés, montés où non €t 
leurs parties. 

su h. sièges en autres matières non rembourrées, non denoin 
més ni compris ailleurs, montés au hon el leurs parues anire: 

Su2 A sièges rermbourrés, Imofhil ou hon, el leurs parles; 
Sivges dits coniorlables 

NUS. Fouds de sièges ou de dos:-ijet patin (les, banque ll ct 
arluicies similaires, ; 

sSû4 À el B. Meubles autr ju ciéges, en boi noi fill D 
gainés, montés où hon, et leurs pari 

SG A à C. Meubles autres que sicgs arnis on gaine Inonles 
ou non, et leurs parties, 

x Appareils d'é urace en bois non juip Cioctrionte tin Lt, 

St Aeth Lièse naiure: brut 

81% à #21 D Ouvrages de sparterie et de vannerie 

622 A à 821 Matières servant à la fabrication du papier 

S2N Papiers et Cartons non dénonmimés, formés feuille à feuille, 

Ex-837 Pamer:z de tenture autre 

Kÿn A et LB Emballus ei papier avi 1 Sans impr 

"hab C Cartonnages, emdtrallag 

S09 ct 870, S72 à 8 alières premicre lextil ET files et 
leurs déchets à l'exclusion des fibrn iétiques et des fibres ur 
licielies. 

SS3 à 897 Leurs déchet 

x) Poils de Me he, 

Ja À à 927 Fils de coton 

958 A à 949 Ü tivelles et cordages de manille, d'abaca, d6 
hananier, de sisal, d e, d'ak de mag d junte sd 
matiere 1 It l 1 OU autres Inäluiert Vue A { U 
papier, 

nn, - onver! en ! ] { et ! 3 

l 1 , 

enmire eux el assiniies 

073 A à 953 Tissu le coton 

Uu2 à 006 lissus de jute et fibr milaires et de fibres d 

1052 A à 103 1 Ta] \ boin bob 16 nt} | 

1057 Dentell a lu nain 

Ex-1044. Il \ ét en tre matière {uxtil i 
chanvre, genêt, manille abaca, el 

1046 A Ouat: et articles en inles 

Ex-10:6 B,. Ouates de coton. di * et de schappe 

Ex-1069 Hi. broder | {] e] hifi on 

‘hnes) autres \ la romain 
12 A et Su d'emballage, 
11:2 - Drilles et chiffons 
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Al:3 À et B. — Chaussures à semelles en cuir on en caoutehone, 
naturels où artificiels, à dessus en cuir ou matières assimilées; non 
dénoimnées ni comprises ailleurs. 

1t48 À à C. — Chaussures à semelles en autres matières, 

1152 A. — Tresses pour la chapellerie, en paille, écorce, ele. 

4159 À. — Cloches pour chapeaux tressés ou obtenues par l'assem 
fluge de bandes tressées, tissées ou autres en copeaux de bois, pailie, 
écorce, sparle, etc, 

1161 À et B. — Chapeaux tressés ou obtenus par l'assemblage de 
bandes tressées, tissées ou autres 

1162 À. — Casques en liège, en moelle de surean ou d'aloès où en 
autres produits analogues, recouverts ou garnis de tissus (casques 
dits « coloniaux »}, 

1166 À et BH. - Chapeaux et autres coiffures, en toutes autres 
matières, non dénominés ni compris ailleurs. 

1167, — larapluies, parasols et ombrelles. 


4168 — Cannes, mâts ou manches de parapluies, de parasols et 
d'ormbrelles, fouets, manchés de fouets et cravaches, 

1169, Poignées, pomimeaux et bouis pour cannes, parapluies, 
fouets, cravaches et articles analogues, 

1172 A et B, Plumes de parure, uppr£tées ou montées, ele. 

1180 à 1185. — Pavés, bordures de trotloirs, dalles de pavage en 


pierre naturelle, ardoise, travaillée, pierres Lthographiques, etle., 
ouvrages en pierre de taille et de construction, etc., en plâtre, elc., 
en héton ou en pierre artificielle, ete 


11356. — Panneaux, carreanx, hourdis, planches, blocs et similaires 
en tibres végélules, fibres de bois, elc. 

1190, — Ouvrages à usages calorifuges, non dénommés ni com 
pris ailleurs, ; 

11941 A el D. — Ouvrages en rmica, non dénommés ni compris 
ailleurs 

1192, — Ouvrages en asphalle ou en produits similaires etc. 

1195. Ouvrages eu gmaliere minérale, non dénommés ni com 
pris ailleurs. 

1191 Briques de construction en terre commune, etc. 

1ig6, Tuiles en lerre commune, ele. 

1197. — loteries de bâtiment et accessoires de couvertures en 
terre commune, etc. 

1255 à 1257 B et 1259, — Perles et pierres, à l'exclusion des pierres 


synthétiques où reconsbütuées (n° 1258). 

1960 À à D, 1%3 A à Det 126% À à C. — Argent, or, plaline et 
Jeurs alljages, à l'exclusion des tubes, tuyaux et barres cruuses 
(nos 1260 E, 1263 E, 1%595 D). 

1267 ‘A et ex-1267 B, 1268 À et exX-1268 PB. — Palladium, osmimum, 
rhodiuin, ruthémium, iridium et reurs olliages, à l'exclusion des 
tubes. 


1269. Cendres d'orfévre. 

1270 À à €. — Ouvrages en argent ou en vermeil 

272 À à C. — Ouvrages en or. 

12% E et ex-1279 F. — Ferro-chroeme et ferro-silico-chrome, ferro- 
tilane et ferru-silico-titane. 

130 A et B. — lerrajiles, déchets et débris d'ouvrages, de fontes, 


de fer el d’acicrs 

1281 A. — Fer et aciers en lingots, massiaux, fer de masse et fer 
eu paquet; fer et aciers, en bloome, brames, Dballettes, largets et 
ébauches de forge. 

4285. — Fil à machines 

1235. — Barres laminées à chaud ou forgées. 

4287 À à 12899 E. Protilkés non dénonmnés ni compris ailleurs, 
Jarminés à chaud ou forgé,, larges plats, feuillards laminés à €haud. 

Ex-13%01 D, — Feuillards larmsués à froid ordinaires en acier au 
nickel. 

LUS à 1328, — Cuivre et ses alliages, À l'exclusion des cupro- 
alliages (n° 1909), des plaques de foyer en cuivre (nvs 1313, 1320, 
4527), de la pondre impalpable (nes 13195, 122) et des tubes, tuvaux 
et barres creuses (n°: 1316 A el B, 3 A et B, 1530 A et B) 

153 à 13%. — Nickel et ses alliages, à l'exclusion des tubes, 
tuyaux et barres creuses (nos 1336, 1341, 136), 

17 à 1357. — Aluminium el ses alliages, à l'exclusion des tubes, 
tuyaux et barres creuses (ns 1352, 13%%8), 

1399 A à 1365, — Maognésium el ses ailjages, à l'exclusion des 
tubes, (uyaux et hurres creuses (ne 13%61). 

1565 A et B, — Glucinium et ses alliages. 





1366 A À 1971. — Zinc et alliages, à l'exclusion des tubes, tuyaux 
et barres creuses (n°5 1370, 4375). 

1376 A À 19379, — Plomb et ses alliages, à l'exclusion dun plomb 
# chasse (ne 1380), des tubes, tuyaux et barres creuses (n° 1381). 
152 A à 1385, — Elain et ses alliages, à l'exclusion dé la poudre 


hnpalpable (ne 1386), des tubes, tuyaux et barres creuses (n° 1387). 
18 A à 1997 C. Autres métaux communs et leurs alliages. 
17 à 1%, — Ouvrages non dénommés ni compris ailleurs en 

Jnalières à tailler et à mouler (tabletterie). 

1961, — Autres articles de brosserie et balais-brosses, 

19. — Balais et halayettes en hottes liées, emmanchés ou non. 

Ex-1979 A. — Billes en pierre. 

Ex-2007, — Autres boulons non recouverts de matières textiles, 
en bois, en corozo, en palmier doum, en os, en corne, en cuir natu- 
rel ou artificiel, en nacre, cn coquillage, en ivoire, ceaille, ambre 
et armbroïde. 

Ex-2411. — Ardoises el {ableaux ardoisés pour l'écriture et le des- 
Sin, en ardoise naturelle encadrés ou non encadrés. 

EX-MNMS A. — Peignes à coiffer (déméloirs, peignes de poche, ls- 
loirs, décrassoirs), en bois, en autres matières (corne, os, écaille, 
nacre, ele,), 

EX 2015 B, — Peignes de coiffure, v compris les barrettes et arti- 
cles similaires, en bois, en corne, en os, en écaike, en nacre. 

20149, — Abat-jour autres qu'en mélal, en verre ou en céramique. 

2023 À à 20% B. — Obhje(s d'art et de coHection. 








Art. 2%. — Les certificats d’origine prévus par l'article 395 dn 
code des douanes sont délivrés par les autorités des territoires 
d'outre-mer d'expédition et visés par le service des douanes du port 
d'embarquement de ces territoires. 

Art. % — Sont abrogés les décrets des 25 rears 1995, 30 jan- 
vier 1929, 49 rnai 1929, 17 février 1933, 2 décembre 1933, 28 mai 1%K, 
143 novermbre 1927 et 20 août 18. 

Art, 4. — Le ministre de la France d'outre mer, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre de l'agriculture, le 
ministre de l'industrie et du commerce sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofjieiel de la République francaise et inséré au Bulletin ojfi- 
cel du minisière de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 25 mai 1950, 

(suivent les signatures.) 





ANNEXE N°90 


(Session de 1954 — Séance du 18 mars 1951.) 
DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi tendant à ratifier trois décrets 
du 20 avril 1952 approuvant trois délibérations prises le 29 octobre 

1951 par le grand conseil de l'Afrique occidentale française, dernan- 

dant la modification du code des douanes eu vizueur dans ce 

territoire, transinise par M. le président de l'Assemblée natio 
luüule (1). — (Renvoyée à la comimnission des affaires financières.) 
Paris, le 16 mars 1954 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-inclus, copie d'une lettre 
par laquelle M. le président de !a commission des affaires écono- 
juiques m'inforine qu'aux termes de l’article 51 de la Constitution 
et de l’article 29 du réglement de l’Assemblée nationale, sa cormmis- 
sion demande à l'Assemblée de l'Union françuise de lui donner 
son avis sur le projet de loi tendant à ralilier trois décrets du 
20 avrik 1952 approuvant trois délibérations prises le 20 oclobre 19541 
par le grand conseil de l'Afrique occidentale française demandant 
la modification du code des douanes en vigueur dans <e territoire 
(n° 453). 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de na hante consi 
déralion. +; 

Le yrésident, 
Pour le président et par autorisation: 
Pour le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: CHEREST, 


COPIE 


Paris, le 16 mars 1954. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission des affaires 
économiques a décidé de demander l'avis de l’Assemblée de l'Union 
française sur le projet de loi tendant à ratifier trois décrets du 
20 avril 1952 approuvant trois délibérations prises le %) octobre 4%1 
par le grand conseil de l'Afrique occidentale française, demandant 
la modification du code des douanes en vigueur dans ce territoire 
(no 4159). 

Je vous serais en couséquente obligé, en application du deuxième 
alinéa de l'article 29 du règlement, de bien vouloir transmettre 
celte demande à M. ie président de F Assemblée de l'Union française, 
élant entendu que l'avis dont il s’agit est sollicité pour l'information 
de la commission, 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 

Le président de la commission, 
Signé: EbOUARD RAMONMET, 


Projet de loi tendant à ratifier trois décrets du 20 avrit 1952 approu- 
vant trois délibérations prises le 29 octobre 1951 par le grand 
conseil de l'Afrique occidentale française, demandant la modiñ- 
cation du code des douanes en vigueur dans ce territoire. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, délibérant en vertu de la procédure étais 
par la loi du 13 avril 19% ‘sur le régime douanier des territoires 
d'outre-mer et les décreis des 2 juillet 192 et 12 juin 1931, qui eu 
out fixé les modalités d'application, le grand conseil de J'Afrique 
occidentale française a pris, dans sa séance du 20 octobre 1951, trois 
délibérations tendant à faire bénéficier du bénéfice de l'admission 
temporaire les produits suivants: 

14° Matières premières entrant dans la composition de la bière, 
bouteilles et bouchons; 

2° Matières premières entrant dans la composition des pastilles 
pectorales et emballages; 

3° Palmisles et tourieaux. 

Ces délibérations ont été insérées sous forme d'avis au Journal 
officiel de la République française du 27 janvier 492 et ont été 
approuvées par décrels du 20 avril 1952 publiés an Journal officiel 
de la République française du 2 mai 195, 

En exécution des dispositions de l'article 42 de la loi du 43 avril 
4958 et de l'article 7 du déeret du 2 juillet 1928, modifé par le 


<q 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), n° #53, 
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décret dun 42 juin 1931, les trois décrets du 20 avril 1932 doivent 
étre soumis à la ratification du Parlement, 

Tel est l’objet du présent projet de loi que nous avons l'honneur 
de soumettre à vos délibérations. 

Le président dn conseil des ministres, 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté k l'Assemblée 
natiopale par le muinistre de la France d'outre- mer, qui est chargé 
d'en”exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 


PROJET DE LOI 


Article unique, — Sont ratifiés les trois décrets du 29 avril 195% 
approuvant trois délibérations du % octole 149%51 du grand conseil 
de l'Afrique occidentale française tendant à modilier Je code des 
duuanes en vigueur dans çe territoire. 


ANNEXE 1 

Décret approuvant une délibéralion prise le 20 octobre 1951 par le 
Grand Conseil de l'Afrique occidemtae française, tendant à complé- 
ter Le chapitre 23 du décret du 14° juin 1952 ladinission temporaire) 
par un article 13) sexiès étendant le régime de l'adnission tempo- 
raire à certaines matières premières et à des emballages destinées 
à étre utilisés par l'industrie locale pharmaceutique en tue de 
leur réerportation. 


Le présidept du conseil des ministres, ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Sur ler rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

D'LA ES 15% ve Le dd Rd 2055: 66000 6 LT 
Décrète : 

Art. 4, — Est approuvée la délibéralion du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française du 20 octobre 14541 tendant à comp'é- 
ter le chapitre 23 du décret du 4% juin 1932 (admission temporaire) 
par un arlicl2 130 seriès étendant le régime de l'adinission te mpo- 
raire à certaines matières premières et à des emballages destinés à 
être utilisés par l'industrie locale pharmaceutique en vue de leur 
réexportation. 

Art. 2. — Le riuistre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal offic Fel de 
la République francaise et inséré au Bulletin wificiel du rainistère 
de la France d'outre-mer 

Fait À Paris, le 20 avril 1952: 

(Suivent les signatures). 


ANNEXE II 


Décret approuvant une délibération prise le 20 octobre 1931 par le 
Grand Conseil de l'Afrique occidentale française, tendant à complé- 
ter le chapitre 23 du décret du 1% juin 1932 (admission temporaire) 
par un articie 0 octiès étendont Le rt qgune de l'admission tem- 
poraire aux amandes de palmistes et aux tourteaur. 


Le président du conseil des ministres, mivisitre des finances €t 
des affaires écon 'miques, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
- . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . L . . . . . . C2 Ca 
Décrèie : 

Art, Aer, — Est approuvée Ja délibération du Grand Conseil de 

l'Afrique arcide nla de fyançaise du 20 &clobre 1%51 tendant à complé- 
ter le chapitre 23 du décret du 17 gr 1052 (admission temporaire) 
par un article 130 octiès étendant le régime de l'admission termpo- 
raire aux amandes de palinisies el aux flourleaux deslimés à 
l'exportation. 

Art. 2 — Le ministre de la France d'outre-mer cest chargé de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal offivwl de 
la République française et inséré au Bulletin offx ie] du rministire 
de la France d'outre-mer: 

Fait à Paris, le 209 avril 1922: 

(Suivent les signatures). 


ANNEXE il 


Décret approuvant une délibération prise le 20 ortobre 1% par le 
Grand Conseil de L'Afrique occidentale francaise tendant à complé- 
ter le chapitre 23 du décret du 1 juin 1932 (adnussion temporaire) 
par un article 130 septics étendant Le regime de l'admission tern- 
poraire à cerlaines matières premières destinées à la fabrication de 
da bière ainsi qu'à certains articles necessauwrs & son condiion- 
nement. 

Le président du conseil des ministres, ministre des finances çt des 
effaires économiques, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 


Art, fer, — Est approuvée la délibération du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française du 20 octobre 1%n1 tendant à corn- 


} 


pléter le chapitre %3 du décret du 1er juin 1952 (admission tempo- 








raire) par un arlicle 130 septies étendant le régime de l'admission 
temporaire à certaine: matières premières destinées à Ja fabrication 
{ 


de la bière ainsi qu'à certains articles nécessaires à son condition- 
nement, 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l'exé- 
cution ” présent décret qui sera pubiié au Journal officiel d ta 
République francaise et inséré ou Bulletin officiel du ministère de 
la Frantve d'outre-mer. 

4 \ Paris, le 20 avril 1952 

Suivent les signatures.) 

= —=—— 


ANNEXE N°91 


S ion de 1954. — Séance du 18 mars 195.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi tendant à ralifler le décret 
du 41 mars 1992 approurant une délibération prise le 30 novembre 
1051 par le conseil d'adininistration du Cameroun, tendant À modi- 
fier l'article 122 du décret du 17 février 1991 tant régiemen- 
fation douanière au Cameroun, transinise par d président de 
l'Assemblée nstionale 1 - (KRenvoyée à la comimission des 
uffaires financières.) 

Paris, le 46 mars 1954, 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vou transmettre, ciinelus, copie d'une lettre 
par 1aqu le M. le président de Ja commission des aflaires écono 
miques in'informe qu'aux termes de l'article 71 de la Constitution 


et de l'article 29 du règierrent de l'Assemblée nationale, sa com 
nuission demande à l'Asxæimblée de FlUruon française de lui don 
ner son avis sur le projet de loi tendant à ratifier le décret dn 
1 mars 1952 approuvant une délibération prise le 30 novembre 1451 
ar le conseil d'administration du Caneroun, tendant à modifier 
l'article 122 du décret du 17 février 1921 portant réglementation 
douanière au Cerneroun (n° 4154 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé 
rativun. 
Le président 
Pour le président et por autorisation 
l'our le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Sigru COEREST 
Col} 
l le 1 1951 
Mor eur le pre dent 
J'ai 1] ineur de vous faire voir que la comm \d Maires 
économiques a décidé de demander l'avis de l'Assemblée de l'Ur 1 
franéaise sur le projet de lot tendant à ratifier le décret du #4 n $ 
14952 apyrouvant uue délibcration prise le U) novembre 1% al 
pb} } | 
conseil d'administration du Carneronn, tendant à modifier l'ar le 1423 
du décret du 17 février 1921 portant réglementation douanière au 
Cameroun (n° 415% 
Je vons serais en nséquencee obligé, en application du deuxième 


alinéa de l'articie 29 du réglement, de bien vouloir transmettre 
cette demande à M. le président de l'Assemblée de l'Union frau- 
caise, étant entendu que l'avis dont il igii est soiucilé pour 1'in- 
formation de la commission, 
Je vous prie d'agréer, n jeur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 
Le président d la romm n, 
£ Û Ebouaup HRAMOXFT 


Projet de loi tendant à ratifior le décret du 31 mars 1952 approuvant 
une délibération prise ie 30 novembre 1951 par le conseil d'admi- 
nistration du Cameroun, tendant à modifier l'article 122 du déoret 
du 17 fevrier 1921 portant réglementation couanière au Cameroun, 


FXPOSE DES MOTIFS 


Me-dames, messieu déjibérant en vertu de la procédure élablie 
par la loi du 1% a rit 1928 sur le 7? ne douanier des errilunires 
d'outre-mer el les décrets des 2 juillet 4928 et 12 juin 19H qui en 
ont fixé les modalités d'appl un, le consen d'administrahon dun 


Cameroun, en séance du 4%) no vembre 191, à pris une délibération 
tendant à modifier des dispositions de l'article 1422 du code donanicer 
du terriloire (décrel du 17 février 1921 


Cette délibération a pour « let d'étendre À certai produit le 
régime de l'admission temporaire et par là de permettre à ces mêmes 
produits de recevoir dans le territoire un « mauplément de main 

œuvre sous un régime suspensil de taxes fiscales 

Les dispositions de celle délibération ont €t6 inséré 13 forme 


d'avis au Journal officirt de la République francaise des 1% el 15 jun 
vier 1952 et ont été approuvées par décret du 31 mors 1952 





(1) Voir Assemblée nationale (2e gisi } Ai4. 








DO UMENTS 


_— oo 


En exéculion des dispositions de l'artic'e 142 de la loi du 13 avril 
4928 et de l'article 7 du décret du 2 juillet 1928 modifié par le décret 
du 142 juin 14981, le décret précité du 51 mars 1952 doit ètre soumis 
à la ratification du Parlement, 

let est l'objet du pr it projet de loi que nous avons l'honneur 
de soumettre à vos délibérations, 

| | lent du eil des ministrer, 

il eil d'Eiat entendu 

Il [ il di Initiistre entendu 

Décrets 
I projet de oi dont la teneur suit sera présenté à l'A: enmbiée 
nationale par le ministre de la France d'outre mer qui est chargé 
d'en exp r les motifs et d'en soutenir la discussion. 


PROJET DE LOl 


Article unique Fat ratifié le décret du 931 mars 1952 approuvant 
une délibération du %0 novembre 4951 du conseil d'administration du 
Cameroun tendant à 1nodifier l'article 12% du décret du 17 février 
1921 poriant réglementation douanit: dans ce territoire. 

ANNEXE 


Décret approuvant une délibération prise le 20 novembre AN par 
Le conseil d'administration du Cameroun tendant à modifier l'artr 
cle 122 du décret du 11 février 1921 portant réglementation doua- 
ivre au Cumerouun 


Le président du con<eit des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 


RE TRLTUSE MR LIELTE UMA S D + LR RENE % nn 


lécrète : 


Art, f* Est approuvée la délibération dn conseii d'adminisira- 
tion du Cameroun du 20 noveinbre 4931 tendant à imodifler larti- 
cle 122 du décret du 17 février 4921 porlant réglementation douanièr 
au (.4inC0rotun 


Art, 2 Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel de 
la République francaise et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer, 


Fait à Paris, le at mars 1942. 


(suiven les ionalures.) 


ANNEXE N° 92 
(Sessjon de 1955. — Séance du 18 mars 1951.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi tendant à ralifier le décret 
du IN mai 1922 approuvant une délibération prise le 12 novein- 
bre 1991 par le grand conseil de l'Afrique occidentale française, 
demandant la modification du tarif douanier du terrilojre applicable 
aux envois postaux el aériens à caractère privé, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale (1 (Renvoyée à la 
conunission des affaires financières.) 


Paris, le 16 mars 1954. 
Monsieur je président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ciinelus, copie d'une lettre 
par laquelle M, le president de la commission des aflaires économi- 
ques m'intorme qu'aux termes de l'article 7E de Ja Constitution et 
de l'article 29 du réglement de FAssemblée nationale, sa cominis- 
sion demande à l'Assemblée de l'Union française de lui donner son 
avis sur le projet de loi tendant à ratifier le décret du 18 mai 1952 
approuvant une délibération prise le 12 novembre 1931 par le grand 
conseil de l'Afrique occidentale francaise, demandant Ja modif 
cation du tarif douanier du territoire applicable aux envois postaux 
et aériens à caractère privé (n° 4291). 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
Jalion 

Le président, 
Pour Je président et par autorisation: 
l'our le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: CHBREST, 
COPIE 
Paris, le 16 mars 1951. 
fonsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission des aflaires 
économiques à décidé de demander l'avis de l'Assemblée de l'Union 
francaise sur le projet de loi tendant à ratifier le décret du 18 mai 





_— 


0 (1) Voir: Assemblée nationale (2e légisi), no 4291, 
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1932 approuvant une délibération prise le 12 novernbre 1951 par le 
srand conseil de l'Afrique occidentaie francaise, demandant la modi- 
fication du tarif douanier du territoire applicable aux envois postaux 
et aériens à caractère privé (no 1291), 


Je vous <crais en conséquence obligé, en appli’ation du deuxième 
alinca de l'article 29 du réglement, de bien vouloir transmettre cette 
demande à M. le pr'sident de PAssemblfe de l'Union francaise, étant 
entendu qu ivis dont il s'agit est sollicité pour l'informalion de 
là CohNsston, 


Je vous prie d'agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma 

haute considération 

Le président de In commission. 
Signé Ebot ahp RAMONFT, 


Projet de loi tentant à ratifier le décret du 18 mai 1952 asprouvant 
une délibéraäiien prise le 12 novembre 1951 par le grand conseil 
de l'Afrique occideniale française, dernandant la modification du 
tarii douanier du torritoire applicable aux envois postaux et aériens 
à cäracière prive, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, délibérant en vertu de la procédure établie 
par la lui du 1% uvril 1928 sur le régime douanier des terriloires 
d'ouire-mmer el ies décrets des 2 juillet 4428 et #2 juin 19%31, qui 
en ont fixé les modalités d'application, le grand conseil de l'Afrique 
occidentaie francaise à pris, dans sa séance du 12 novernbre 1951, 
une délibération tendant à appliquer une quotité uniforme de 
10 p. 100 sur Jes pelits envois à caractère privé faits, soit par 
posté, Soil pur voie aérienne, dont la valeur ne dépasse pas 3.000 F 
FN À 

Celle mesure doil permettre de simplifier la liquidation de droits 
mines Ils cCornpieses en raison de Ja diversité des produits 
contenus dans un inéme envoi et de hâter ainsi le dédouanement 
des colis, 

Le droit de 10 p. 100 à été adopté comme représentant nne taxation 
moyenne, garantissant les intérêts du Trésor comme ceux des des- 
Uüinätlaires. 

Celle délibération a €lé insérée sous forme d'avis au Journal 
officiel de la République française du 9 mars 1%2 et a été approuvée 
par décret du 18 mai 1952 publié au Journal officiel du 26 mai 1952. 

En exéeutjon des dispositions de l'article 42 de la loi du 13 avri 
1923 et de larticle 7 du décret du 2 juillet 1924, modifié par Je 
décret du 12 juin 1931, le décret du 18 mai 1952 doit être soumis 
à la ralification dn Parlement. 

Tel est l’objet du présent projet de loi que nous avons l'honneur 
de souimettre à vos délibérations. 

le président du conseil des ministres, 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des iminisires entendu, 


Décrèle 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
halionale par le munistre de la France d'outre-mer, qui est chargé 
d'ex exposer Jes inotifs ct d'en soutenir la discussion, 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret du 18 mai 1952 approuvant 
uue déibéralion du 12 noveimbre 191 du grand conseil de l'Afrique 
occidentale française tendant à modifier le tarif douanier du terri- 
loire applicable aux envois postaux et aériens à caractère privé, 


ANNEXE 


Décret approurant une délibération du grand conseil de l'Afrique 
occidentale francaise en dale du 12 nocembre 1951, relative à la 
taration au titre de droit de douane des entos à caractère privé 
erpédiés par voie postale ou aérienne en Afrique occidentale fran- 
çaise. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances el dez 
aflaires économiques, 


DS NO 0 0 1 nn  # : 


Décrote : 


Art. 4e, — Est approuvée la délibéralion du grand conseil da 
l'Afrique occidentale francaise du 12 novernbre 1951 relative à la 
taxation an titre de droit de douane des envois à caractère privé 
expédiés par voie postale ou aérienne en Afrique occidentale fran 
caise. 

Art. 2 — Le minystre de Ja France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et inséré au Bulletin ojficiel du ministère 
de la France d'outre-mer, 


Fait à Pari:, le 18 mai 1952 
(Suivent les signatures.) 
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ANNEXE N°93 





(Session de 1954. — Séance du 48 mars 1%4.) 


DEMANDE DAVIS sur le projet de loi tendant à ratifler le décret 
du 25 juillet 1952 approuvant une délibération de la commission 
permanente du grand conseil de l'Afrique occideniale française 
un date du ?2 janvier 14952, tendant à étendre le régime de 
l'atmission temporaire à la résine synthétique entrant sans Ja 
Jabriealion des contreplaqués, transmise par M. le président de 
l'Assemblée naticnale (1}, — (Renvoyée à la commission des 
ilaires financières.) 

; Paris, le 16 mars 1954, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous lransmetlre, ci-inchx, copie d’une lettre 
yar laque'le M. Je président de la commission des affaires écono- 
niques in'inforine qu'aux termes de l'article 71 de la Constitution 
«! de l'article 29 du règlement de l’Assemblée nalionale, sa com- 
nussion démande à l'Assemblée de l'Union française de lui donner 
son avis Sur le projet de loi tendant à ratifier le décret du 23 juil- 
let 1952 approuvant une délibération de Ja commission permanente 
du grand conseil de l'Afrique occidentale francaise, en date du 
22 janvier 1952, tendant à élendre le régime de l'admission tempo- 
raire à la résine synthétique entrant dans Ja fabrication des 

intreplaqués (ne 5424). 
agréez, inonsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 

ra lioa, 

Le président, 
Pour Je président et par autorisation, 
Pour le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé : CHEREST, 


COPIE 
Paris, le 16 mars 054. 
Monsieur le président 


, 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission des affaires 
fconomiques a décidé de demander l'avis de l'Assemblée de l'Union 
française sur le projet de loi tendant à ratiiler le décret du 25 juil- 
let 4952 approuvant une délibération de la commission permanente 
1 grand conseil de l'Afrique occidentale française en date du 
2 jauvier 1932, tendant à étendre le régime de Fadmission tempe- 
ire à Ja résine synthétique entrant dans la fabrication des econtre- 
iqués (n° 5424). 

Je vous serais en conséquence obligé, en application dun deuxième 
alinéa de l'article 29 du règlement, de bien vou'oir transmettre 
celte demande à M, le président de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise, étant entendu que lavis dont il s'agit est sollicité pour 
litiortmation de la commission, 

Je vous prie d’agréer, monsieur Je président, l'assurance de ma 
haute considéralion. 


Le prés dent de la commission, 
Signé: EDOUAKD RAMONET, 


Projet de loi tendant à ratiñier le décret du 925 juillet 1952, 
approuvant une délibération de la commission permanente du 
grand con£eil de l'Afrique occCitdentale françaisc en date du 22 jan- 
vier 1952, tendant à étendre le régime de l'admission temporaire 
à la resine synthétique entrant dans la fabrication des conire- 
plaques. 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, délibérant en vertu de la procédure établie 
par La loi du 13 avril 128 sur le régime douanier des territoires 
d'outre-mer et les décrets des 2 juillet 1928 et 12 juin 193% qui en 
ont fixé les modalités d'application, la commission wermanente du 
trand conseil de l'Afrique oecklenlale française a pris une délibé- 
ralion, en date du 22 janvier 19532, tendant à accorder le bénéfice 
le l'admission ternporaire à Ja résine synthétique employée pour 
le collage des contreplaqués. 

Celte extension du régime de l'admission temporaire qui a néces- 
eilé une modification des dispositions du décret du 1 juin 1932 
portant réglementalion du service des douanes en Afrique ocriden- 
tale française, fait partie des mesures destinées à favoriser un 
meilleur écoulement, sur le marché extérieur, des. produits de 
l'industrie de placage et de contreplaqués qui se développe en 
Côte#ivoire, 

La délibération en cause -a ét£é insérée sous forme d'avis an 
Journal officiel de Ja République française du 9 mai 1952 et a été 
spprouvée par décret du 25 juillet 1953. 

En exécution ges dispositions de l'article 12 de Jla loi dn 
13 avril 1928 et de l'article 7 du décret du 2 juillet 192 rmxditié 
par celui du 12 juin 1931, le déeret précilé du 25 juillet 1%2 doit 
Clre soumis à la ratification du Parlement, 

Tel est l'objet du présent projet de loi que nous avons l'honneur 
ce soumettre à vos délibérations. 

Le président du conseil des ministres, 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 
e projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
hationale par le ministre de la France d'outre-mer, qui esl chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


=_— —— ———— — 


— 


ee < ne 


Voir: As-eimblée nationale (2? Jégisl}, pe 5421, 











PROJET BE LOI 


{rticle unique. — Est ratifié le décret du 2% juillet 192 approus 


vaut une délibération prise le 22 janvier 4992 par la commussion 
permanente du grand conseil de l'Afrique occidentale française et 
modifiant les dispositions du décret du 4% juin 4% portant régle- 
imentation du service des douanes en Afrique identale fran ST LA 
relalives au régime de l'admission temporal 


ANNEXE 


Décret du 1 juillet 1952 apyrourant une délibération prise le 
2» panvter 190 par le Grand Conseu dr 1 \fr que ovcectdentaie [ran- 


aise tendant à etendre le régime de l'adnussion temporaire à la 


recsime s'ynthelique entrant dans la Ja! ication des ci nire} (ues, 
Le président du conseil des tnini , Ininistre des finances et 
des allures *« ilumaiqlues, 
Sur je rà rt du rministre de la France 4 1're-J1ie 
L'é e 0 . . e e «+ TS TLE LIT, 
crée! 
art. 1! _ 0 prouvée la délilx n du Grand é eil de 
l'A identa [ral ist 2» janv jun tendant À col 
{ l { paiire 23 du lt t du 1 jun 1 . pa { 
156 octies eterui t me € i ] lem;} ie à VE 1Ù 
svnthétique entrant dans la fa i des coutrepiaque 
. ran L » > 1 vof a 
Art. 2 — Le ministre de la Franre 4 tre mer sé { \ = 
‘ Hé À ournel wflirie 
l'exécution du présent décret, | sera pu \a Journ LE 
de la République franc et inscré au Bulletm officiel du hiinis- 
tère de la France d'outre-mer 
Fait à Par le 25 } L 192 
Suivent natures.) 


————— 


“ ion de 1! stat 15 1 { hi.) 
L A ! t, 
mêaÉ d tendant À vlifler le « rel dau 
DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi tend: à ralif s 2 
13 aoû 12 approux at une detil Lion prise 16 2% mar se | 
le conseil d'admministra!t lu Cameroun modifiant les d #4 jo 
du code des douanes en vigueur dans le term èe en et rt CON 
- . t nt t " » 
verne le dépôt en douane <e- mar | t ! (| M le 
président de l'Assemblée nationale i \iecnvoyre corn- 
| 
Ji cd affaires flnanci } 
\ [ ( pt «| nt 
J'ai l'ho lé r de vol tra fi [| | pe | eitre 
par laquelle M. le président de La corn n di fai { oini- 
ques m'informe qu'aux termes de Particle L du l RE LE 
et de l'article 29 du réglement de VAsset iblée national | li 
hi mn dennanet \ l'Assemblée de FUn \ frat \iise de d ner 
co avis sur !e | jet de lui tenda | r le décre | ! ont 
1952 approuvant une délibération prise le 26 mars 1422 } conseil 
a aun ni tration du Cameroun modifiant le dispo-ttion du code 
de do nes en vieneur dans le terriloire en ce qui concerne le 
depôt en douane dt ni Hariotse PT} 
Auréez, mo “+ présidi t << ( de ma hauts ont 
Le ve ! 
P | | ble | 
l'our li crel e géncral de l'Asse ’ le, 
LI 
COPIE 
Pa ; N lé ru | 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission des affaires 
Cconomiaues à décidé de demander l'an de l'Assemblée de l'hmion 
[AL iu 
française sur le projet de loi tendant à ratitier le décret du 18 août 
1952 approuvant une délibérat \ prise le 26 mars 1952 par le ronseil 
d'administration du Cameroun modif t les dispositions du code 
des douanes en vigueur dans Île territoire en ce qui « re le 
dépôt en douane des marchandises (ne 5425 


Je vous serais en conséquence obligé, en application du deuxième 


alinta de l'article 29 du réglement, de bien vouloir transmre!t cette 
demande à M. le résident de FlAswæwmbhlée de l'Union fra aise, 
étant entendu que l'avis dont il s'agit est | té pour ! forma 
lion de la commission, 

Je vous prie d'agréer, monsieur le pré-ident, l'assurance de ma 
haule considération, 

Le 7 ident de la cor om, 
Signé: Epouvanp HaMonNrT 
({} Voir Assemblée nationale lg 125 
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Projet de loi tendant à ratifier le décret du 18 août 1952 approuvant 
une délibération prise le 26 mars 1962 par le conseil d'adminis- 
tration du Cameroun modifiant les dispositions du code des 
douanes en vigueur dans le territoire, en ce qui concerne le dépôt 
en douane des marchandises. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdumes, messieurs, délibérant en vertu de la procédure établie 
par la loi du 1% avril 1928 sur le régime douanier des territoires 
d'outre-mer et les décrets des 2 juillel 1928 et 12 juin 1931 qui en 
out fixé les inodalilés d'applicalion, ie conseil d'administration du 


Cameroun à pris une délibération en date du 26 mars 19%2 réduisant, 
dans le but de remédier à l'encombrement excessif et chronique du 
port de Douala, le délai de magasinage dans les entrepôts de ce 


port, Par la même occasion, ont été précisés les caractères du dépot 
ét les formalités de vente aux enchères, 

La délibération en cause a été insérée sous forme d'avis an 
Journal officiel de la République française du 3) mai 1952 et à été 
approuvée par décret du 1S aout 1952, 

En exécution des dispositions de l'article 12 de Ja loi du 
43 avril 1228 et de l'article 7 du décret du 2 juillef 1928, modifié par 
celui du 12 juin 19, le décret précité du 15 août 1952 doit être 
soumis à la ratification du Parlement, 

el est l'objet du présent projet de loi que nous avons l'honneur 
de souinettre à vos délibérations, 

Le 1 dent du conseil des ministres, 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer qui est Chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 


PROJET DE LOI 


trlicle unique, — Est ralifié le décret du 18 août 1952 approu- 
vanl une délibéralion prise le 26 mars 1952 par le conseil d'adminis- 
tralion du Cameroun modifiant les dispositions du code des douanes 
en vigueur dans le territoire en ce qui concerne le dépôt en douane 
de; marchatises 
ANNEXE 


Décret du 18 août 1932 approuvant une délibéralion prise le 
do mars 1X2 par Le conseil d'administration du Cameroun modi- 
ant Les dispositions du code des douanes en viqgucur dans le 


terriloue en ce qui concerne le dépôt en douane des marchan- 
uisvs 
Le président du conseil des ministres, ministre des finances el des 
afhaire CCONOINHqUES, 
sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
M ce ee np v6.e 4 ER ‘5 M IN D ED, 


Décrète : 
| — Est approuvée Ja délibération du conseil G'administra- 
tion du Carmerouf du 26 tnars 14952 modifiant les disposilions dn 
code des douanes en vigueur dans le terriloire eh ce qui concerne 
le dépot eu douane des marchandises. 

Art, ?, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du me» décret qui sera publié au Journal officiel de 
la lépublique française el inscré au Builetin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 18 août 1952, 

{suivent les signatures.) 





ANNEXE N°95 


(session de 1951, — Séance du 18 mars 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques, 
sur la proposition de M, Roger Dusseauix et des meinbres du 
roupe d'Union française et d'action sociale, conseillers de l'Union 
rançaise, tendant à demander au Gouvernement de prendre d'ur- 
gence des mesures d'aide à l'exportation vers l'étranger, en faveur 
de certaines productions des territoires d'outre-mer, par M. Loste, 
Conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, l’'étade du problème de l’aide à l'expor- 
tation vers l'étranger en faveur des productions des terriloires 
d'outre-mer, telle que l'aurait demandée la proposition (n° 447, 
année 1952) de notre président, M. Roger Dusseaulx, s'est avérée très 
complexe, Des délais seraient nécessaires pour une telle étude, que 
l'urgence de Ja siluation pour cerlains produits ne peut nous 
donner. . 

L'auteur de la proposilion, à qui n'a pas échappé la difficulté de 
la tâche, a préféré sérier jies questions et aborder par priorité les 
problèmes touchant les produits plus particulièrement défavorisés 
sur le inarché extérieur, 

C'est ainsi que M. Koger Pusseaulx a déposé une nouvelle prapa- 
sition (n° 71, annee Ji) tendant à prendre des mesures d'aide 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 71 {année 1954). 
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à l'exportation en faveur de certaines productions d'outre-mer telles 
que les bois, les bananes, les poissons séchés, etc., qui fera l'objet 
de notre présent exposé, 

Nous nous limilerons donc à une étude de ces produits visés 
par la proposition, Pour chacun, nous étudierons la situation acineile 
de la production et de l'exportation et les possibilités d'avenir. 
Nous exarninerons également cornment fonctionne le système d'aide 
à l'exportation en faveur des produits métropolitains similaires. 


I. — Les Lois el contreplaqués. 


Pour le bois, on peut évaluer actuellement le potentiel de nrose 
duclion des scieries installées outre-mer aux chitfres suivants, 
106.000 mètres cubes, se décomposant comte suil: 

0.000 mètres cubes pour le Cameroun; 

50.000 méèires cubes pour l'A. E. F. 

Au regard de ces chiffres et pour l'année 1953, la production s'est 
élevée à: 

21.000 mètres cubes de hois déhités au Cameroun; 17.000 mètres 
cubes pour l'A. E, F. — soit un total d'environ 78.000 mèires cubes 

Le prix moyen de vente sur ia métropoie de bois sciés divers 
est de 13.000 francs à 15.500 francs le mètre cube environ; landis 
que, sur l'étranger, pour ces mêmes bois, il varie de 11.000 francs 
à 11.20 francs. 

Pour 195%, les exportations escomptées, en tenant compte d'une 
aide à l'exportation, seront de l’ordre de 20.000 mèires cubes. 

Or, une aide à l'exportation des bois de sciage se trouve déjà 
réalisée sur le plan local. 

Ainsi, depuis plusieurs années, certains de nos ! 
mer praliquent déjà des aménagements et des réductions des taux 
de droits de sortie substantiels pour favoriser l'exportation de ces 
bois de sciage, 

En A. ©, F., le taux des droits de sortie a élé ramené, en juillet 
1952, de 6 à 3 p. 1% pour toules ies formes de présenlalion de 
bois. En A. E. F, également, des efforits onl été entiepris dans lt 
mice sens, 

Dès novembre 1950, les tarifs des droits à l'exportation pour 
les traverses de chemin de fer avaient été réduits de 6) p. 1; 
également, les droits de sortie sur les bois sciés furent réduits de 
6 à 4 p. 100 et, pour cerlaines catégories, de 2 à 1 p. 100. Quant 
aux droits de sorlie sur les bois déroulés et filés, is furent abaissés 
de 6 à à p. 100: il eu fut de méme pour les panneaux de contre- 
plaqué, qui ont bénéficié de réductions équivalentes, 

Une autre délibération, intervenue le 27 août 1955, s'est orientée 
vers un aménagement général des droits de sortie sur les diverses 
productions de bois de l'A. E. F. 

Dans la mélropole, la probe de bois travaillé reçoit déjà une 
aide sous trois formes, Elle bénélicie d'abord de la suppression de 
la taxe à la production, ensuite d'une aide de 10 p. 100 sur le prix 
de facture F. O0. B, et, enfin, d’une opération de compensation. 

En ce qui | ] 


territoires d’outre 





concerne le contreplaqué fabriqué par l'usine de la 
société de gestion de la Compagnie francaise du Gabon, située à 
Port-Gentil, la production pour l'année 1453 s'est élevée à 22.090 
mètres culfes, dont 10.600 mètres cubes ont élé dirigés vers Ja 
zone franc et 12.000 vers ;'étranger, L'usine peut produire environ 
A).000 mnètres cubes de contreplaqué par an, Mais lies déf 


Doucites 
offerts à celte produclion sont actuellement très handicarés, d'une 
part par la « 


j ‘oncurrence des fabri‘ants de l'Afrique du Nord et de 
la métropole; d'autre part, par la concurrenée étrangère, les prix 
internationaux étant très nettement inférieurs aux prix de revient 
de nos productions. 

La Compagnie française du Gabon a été obligée de passer un 
accord avec la chambre syndicale des fabricants de panneaux 
contreplaqués de France, pour ses exportations vers la France, 
FAfrique du Nord et l'Anglelerre, Cet accord fixe le contingent 
autorisé pour la Compagnie française du Gabon à un quota limitatif. 

Quant au problème des prix, il est fonction de divers éléments 
qui varient suivant les choix, les dimensions et la destination des 
produits, 

Ainsi le 6 mm. R/RR s'est vendu aux Etats-Unis sur la base de 
45.600 francs métropolilains le mètre cube sur barge Port-Gentil, 
alors que les offres df Japon sont de 15 p. 4%0 moins chères. La 
méme production se vend au Canada 43.100 francs le mètre cube 
sur barge Port-Gentil et 42.700 francs vers Cuba. 

A deslination de la France, ce même contreplaqué se vendrait 
47.200 francs le mètre cube sur harge Port-Gentil, prix encore bien 
inférieur au prix de revient pour l'année 1953. 

Des mesures ont élé envisagées pour diminuer dans de fortes 
proportions les charges qui pèsent sur l'exportation de ce contre- 
plaqué d'A. E. F, 

Dürant les derniers mois de l'année 1953, les droits de sortie 
ont élé ramenés de 1.471 francs C. F, A. à 969 francs GC. F. A. le 
mètre cube, 

Enfin l'usine de Port Gentil est largement handicapée par rap- 
port aux usines fabriquant le même produit en France, car ces 
dernières bénéficient de l'aide à l'exportation, dans une mesure que 
l'on peut évalner actueNKement à 11 p. 100 du prix F. O. B. à destina- 
tion de l'étranger, ce qui correspond aux avantages suivants: 

a) Suppression de la taxe à la production; 

b) Aide de 10 p. 100 sur les prix facturés F, 0. B.; 

c) Autorisation d'opérations de compensations. 


II, — Les bananes. 


Pour une production qui s'élevait en 1953 à 301.000 tonnes. 
Territoires d'outre-mer pour 169.00 tonnes, 

Départements, pour 132.000 tonnes. 

La consomination de la métropole n'a €té que de 270.000 tonnes. 








] 
d'u 
] 
s’e 
des: 
les 
L 
mé 
réa 
Inc 
S 
fria 
mo 
riet 
E 
pari 
des 
bou 
pro 
P: 
son! 
entr 
prod 
de } 
Si 
séc} 
non 
nos 
ex] 
la « 


con 





D 7 


je 
il, 


0 


= 














D'autre part, la production bananière de nos territoires et de 
nos départements d'outre-mer élant en plein extension, il est à 
prévoir pour l'année 1957, un tonnage d'environ 400.00 tonnes, 

Les exporlations sur l'étranger, pour l'année 1955, ont été de 
323.000 tonnes, se décomposant ainsi 

27.000 tonnes du Cameroun; 5.400 tonnes de la Guinée; 1.000 tan- 
nes de la Côte d'Ivoire, alors que l'essor de la production pourra 
permettre, dans les années à venir, des exportalions de l'ordre de 
50.000 tonnes environ. 

Cependant cet accroissemnt de la production ne sera pas suivi 
de l'augmeniation du moñtant de nos exporläliouns car nous nous 
heurions à la concurrence des prix. 

Considérons, en eflet, que le prix des bananes produites dans 
les terriloires d’oulire-meér, s'établit pour l’année écoulée à S2 francs 
métro le kilo environ, au stade wagon départ France. 

Compte tenu des frais du C. A. F. au wagon départ et d’un fret 
de l’ordre de 25 à 26 franes le kilo, le prix F, 0. PB. des bananes 
vendues sur la France s'est élevé à 52 francs métro le kilo, alors 
que les prix moyens de vente sur l'extérieur se sont, selon Ja 
saison, en 1%, slabilisés entre 40 et 43 franes le kilo. 

Ceci fait immédiatement apparaitre une différence de prix entre 
les ventes sur ja métropole et celles pratiquées vers l'étranger. Pour 
combler cet écart, un gros effort de compression des prix s'impose 
de la part des producleurs; un aménagement de la fiscalité et des 
droils de sortie doit être demandé aux territoires et, enfin, il faut 
qu'une aide à l'exportation soit consentie par la métropole 

I ne faut pas manquer de souligner que les producteurs ont #té les 
premiers à faire un effort pour comprimer leurs prix de revient. 
Certains territoires ont procédé à des aménagements des valeurs 
mercuriales ou du taux des droits de sortie. 

C'est ainsi qu'au Cameroun, la valeur mercuriale est passée en 
mai 1953 de 15.000 à 15.000 francs la tonne, avec un droil de sorlie 
de 15 p. 100, 

En A. O0. F., le droit de sorlie qui était de % p. 109 sur nne valeur 
mercuriale de 15.090 francs la tonne, a été rainenée à 4 p. 100 à 
partir du 20 octobre 1922. 

De plus, un gros effort à été fait outre-mer ces dernières années 
pour améliorer les liaisons, tant routières que ferroviaires et les 
installations portuaires se sont avérées plus rentables que cerlains 
wharfs souvent fort incommodes. 

Toutefois, ces mesures sont encore insuffisantes et, en dépit des 
aménagements apportés, ne sauront être efficaces qne complétées 
par une aide de la métropole inspirée de celle accordée à la produec- 
tion métropolilaine (remboursement forfaitaire de 3 p. 100 de la 
valeur de la facture des produiis exportés pour les raisins el cer- 
tains fruits comestibles), 

Le prix des bananes ainsi ramené au taux de Ja concurrence 
étrangère, notre production gourrait aborder les marchés qui 
s'offrent auprès de la Scandinavie, de l'Allemagne, de l'Ialic el de 
l'Angleterre. 


IE, — Le tgpioca et fJécule de man oc. 


fe tapioca et le manioc sent utilisés, dans Je domaine alimen- 
taire et dans le domaine industriel, Le manioc s'emploie nolarmment 
pour la fabrication de lamidon et le blanchiment de la pâte à 
papier. 

Les Etats-Unis en sont nos principaux acheteurs el déjà en 1938 
l'exportation s'est élevée à 250.00 tonnes, 

Notons qu'en France, les fécuies bénéficient d'une aide à l'expor- 
tation correspondant an remboursement des charges sociales et 
fiscales basées sur les saiaires, plus un remboursement forfaitaire 
de 65,72 p. 100 de la valeur de faciure des produits exportés. 

De telles mesures sembieraient pouvoir étre étendues à la pro- 
duction des territoires d'outre-mer, 


IV. —- Puissons fruis, salés, séchés, [umés, congelés. 


Examinons plus spétialement le cas de Saint-Pierre e{ Miquelon 
d'où provient essentiellement la produelion de ces denrées, 

En 1953, la production du frigorifique de Saint-Pierre el Miquelon 
s’est élevée à 1.210 tonnes de filets de poissons divers (surtout 
des filets de morue) dont 800 furent exportées en France el 245 sur 
les Etats-Unis. - 

Le prix de wnte réalisé sur la France s'élevait à 152 francs 
métro le kilo de fllets de morue, alors que le prix moyen de vente 
réalisé sur les EU. $S. A. était de 140 francs métro le kilo de filets de 
morue et de poissons divers. 

Signalons à ce sujet que les Américains étant beaucoup plus 
friands de filets de poissons divers que de filels de morue, f prix 
moyen des filets de morue sur le marché américain est bien infé- 
rieur au prix qui peut être cbtenu sur la France. 

En ce qui concerne l'aide à l'exportation, seuls les poissons pré- 
parés et conservés dans la métropole en bénéficient (remboursement 
des charges fiscales et sociales assises sur les salaires, plus un rem- 
boursement forfaitaire de S,72 p. 100 de la valeur de facture des 
produits exportés). 

Par contre, les poissons préparés à Saint-Pierre et Miquelon en 
sont exclus. Or, n'est-il pas curieux de constater que ces poissons 
entrent en concurrence sur les marchés d'exportation avec la 
production française qui tire sa malière première des mêmes lieux 
de pêche, les bancs de Terre-Neuve, 

Si nous examinons la production de poissons salés, fumés et 
séchés dans nos territoires, qui s'avère comme étant excellente, 
non seulement elle permet de satisfaire les besoins de presque tous 
nos territoires, mais elle pourrait également faire l'objet d'une 
exportation régulière vers les autres territoires limitrophes tels que 
la Gold Coast, la Nigéria, le Congo belge, Or, elle entre en vive 
concurrence avec les produits fournis par l'Angola et l'Afrique du 
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Sud d'une part, et, d'autre part, les iles Canaries, dont nous devons 
encore malheureusement constater que les prix de revient DEL 
moindres que ceux de nos territoires 

Là encore, le prolfii me d'une aide à lexuortalion se 4 

Dans la métropole, les poissons, qui sont simpieme sa hés 
ou fumés, bénéficient du remboursement des charges so t et 
liscales assises sur Îles alaires et d'un remboursement fer! ire 
de 8,72 p. 100 de la valeur de faclu les produits export 

Ceci est d'autant plus paradoxal que S pois<of ont «4 nés 
sur des bancs qui se trouvent dans les enviru de ju 
Lévrier, siluce le long de cotes du \ Maurilanie ou à Sal Vrerre 
et Miquelon, dont la production locale, comme nons l'avons exposé 
pius haut, ne bénélicie à ce Ltre d'aucun avantage, 

V — Li OnaT 

Dans nos territoires d'outre-mu k 1 | \ de f frais, 
de jus el le conserves d'anan est beau l \ lo t s 
dernières années, surtout en Guinée « Côte -d'Ir or 

Parallèlement aux grandes plantations, ont élé créée es 
des lieux-mêmes de ja production les usin de transtorn on 
dans lesqueiles des capitaux très \mporlants ont ete Nnve 

Or, ces productions el es indu NE trés récentes Ï l'as 
pu oblenir encore un prix de revient qui leur permetti d'affronter 
sur les marches internationaux la ec “urrente de ces mime 
ductons venues de Malaisie ou d'ilawal qui, elles, ont eu déjà 
larsemment le temps de s'imp'ant. 

Nos usines d'outre-mer peuvent actuellement produire 15.0 lon- 
nes annueilement. 

En 1933. les exportation de jus d'ananas ont & de 20406) tonnes 
seulement, mais le prix d'un lit le j rendu 1m est dt 
1%) francs en provenance de Guinée, contre 153 francs pour relui 
en provenanre des Etats-Unis 

LA encore, une aide à l'exportation s'impose 

1 St à souligner que, comme pour les autres luc S« LEAT 
précédemment, les trui ronservés, enlicrs, en quartier ou x! 
imorc ux<, Sans alcool, bén“firient, aans ‘a inétronole, d'une aide à 
l'exportation et que les 1 S, A. aident, d'une manière sensi} 
leurs usines de jus de fi s en vue de conquérir k luarchése 
étrangers. 

VI Le sisal 

Pour compléter l’énumération des produits visés ir la prop® 
Sition de M. Roger Dusseauix, nous insisterons sur une production 
qui nous Ssembie devoir bénéficier des inesures d'aide à l'exporiation 
que nous préconisons, 11 s'agit du sisal 

Cette production, dans les terriloires d'outre-mer, est actuelle 
ment en plein essor, En 192, eile s'est élevée à 12000 tonnes et €: 
1953, à 15.000 lonnes, Les principaux territoires producteurs som 

Madagascar, production en 1932, 7,300) tonnes 

Les Comores, production en 1952, 1.2%4) tonnes 

A. E. F., production en 1952, 1,309 ton 

A. O. F., production en 1952, 1,20 tonnes 

Sur ce total, la consommation locale étant satisfaile, il est resté 
un disponib'e d'exportalion de 9.060 lonnes dont 7.00 exporiées su 
la métropole et 1:00 sur l'étranger, I est, d'autre par prévu que 
la production pourra atteindre un tonnase de 20.400) tonnes dans ut 


délai de quatre ans. 
25 problèmes d'exportation se sont pos en 1952 et 1933 par 





suite de la chute des cours mondiaux, Ces problèmes ont « CL 
partie et provisoirement, résolus, En effet, en décembre 1955 un 
protocole à prévu l uiement sur la métropole de 410,000 tonnes 
à un prix préférentiel et de 104% tonnes supplémentaires au cou 
mondial, 

D'autre part, les ventes sur l'étranger ont été fa par l'o 
troi d’une compensation de 04) tonnes sur les EtalsÆAnis. 1 
industriels métropolitains estimant que les engagements qu'il nl 
pris, élant donné les besoins de la corderie francaise, 1 vnlten 
l'effort maximum qu'ils sont en mesure de consentir en fa ur de 
la production d'outre-mer, ji convient donc de rechercher des débo 
chés sur l'étranger. 

Mais, ici encore, nous nous heurtons à la même concurrence 
étrangère puisque les prix étrangers varient de 80 à 106 francs, alors 
que le prix francais varie de (N) à 106 francs, ce dernier prix consti 
tuant le prix de revient minimum au-dessous duquel jes producteurs 


d'outre-mer ne peuvent descendre, 


Signalons les efforts en! le de Ja compression du prix 








de revient. Les producteur ont comprimé leurs déper 

au maximum, De leur côté, les compagnies de navigation ont accordé 
des réductions de fret de l'ordre de 10 p. 100, Lez organismes ban 
caires ont diminué je taux de l'« mpte et accordé d facilité 
d'avance. 

Enfin, les autorités locales ont consenti des réd ti la 
fiscalité, des aménagements et une diminution des droit ' 
Ainsi, à Madagascar, le taux de droit de sortie à 614 ramené de 7 à 
0,5 p. 100; en A. O. F., il est passé de 8 à 4 p. 100 et en A, 1 | 
de 7 à 5 p. 100, Egalement, des abatteiments de la valeur mc irial 
ont ét6 accordés, Tou efois, ces mesures locales, comme not \ 
déjà constaté, pour d'autres produits, ne sauraient être efficare 


qu'avec le complément d'une aide m#iropolitaine, 
Telle est la situation des différents produits en faveur desquels 


des mesures urgentes doivent étre envisagres 
Nous insisterons sur deux points, à savoir, d'une part, qu'en 
aucun cas le système d'aide à l'exportation que no r'« 


he devra revêtir le caractère d'une nésnre ermanente et dk fi 
et, d'autre part, que l’énumération de produits qui ra nt élire 
défavorisés ne saurait êire limitalive, j} apparliendra ultérieurement 
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aux services intéressés des mimstères de Ja France d'outre-mer et 
des affaires économique, de dépister d'autres produits qui pourraient 
avoir besoin d'un encourogerment ou d'une aide à l'exportation, 

Pour cela, un plan d'aide applicable sur plusieurs anhées sera 
cerlainement nécessaire rmais, dès maintenant, nous devons sitnaier 
la loi n° 33-1916 du 21 décembre 1953 relative an développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des finances el des affaires 
économiques pour 195% qui prévoit dans son titre IV, quatrième 
partie — action économique, encouragement et interventions — an 
“hapitre 4443, un crédit de 43 milliards pour remboursement de 
charges fiscales à certaines activités industrielles et agriroles, 

En vertu de Ja solidarité économique métropole-oulre-mmer, si 
souvent affirmée, n'est-il pas possible, en la circonstance, de pré- 
voir, sur ce crédit, une faible proportion (moins de 1 p. 100) destinée 
à nos productions d'outre-mer, que nous chiffrerons à 457,786 1nil- 
Hjorts 
Dans nos prévision ü ne nous a pas 616 possible de faire une 
discrimination entre les différents produits qui, sans nul doute, 
devraient bénéficier des mesures individuelles mais, désirant chifirer 
aporoximalivement le coût d'une aide à l'exporlalion en faveur de 
nos terntoires d'outre-mer, nous avons unilormisé :e système ei 
adoplé celui qui est le plus,en faveur dans la métropole, à SAvoir le 
reraboursement forfaitaire de 8,72 p. 109 de la vaieur de facture des 
produns exportés, À 1 

Nous pensons ainsi avoir franchi le premier pas vers une alke 
h l'exportation en faveur de nus productions d'outre-mer les plus 
défuvor: des, 

C'est pourquoi votre commission des affaires économiques vous 
demande d'adopter la proposition suivante, commpléiée dans lénurmmé- 
ration des produits qu'elle lend à favoriser: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le gouvernement à 
prendre d'urgence des mesures d'encouragement à l'exportation vers 
l'étranger en faveur des productions des territoires d'outre-mer les 
plus délavorisées sur le marché extérieur, entre autres pour les pro- 
duits ci-après: les bananes, les bois, le tapioca, le inatioe, les pois 
sons séchés et congeles, les conserves et le jus d'ananas, le sisal. 





ANNEXE N' 96 


(Session de fun. Séance du {$S ruars 19:54.) 

RAPPORT fait au nom de la coraraission de Ja législation, de la 
justice, des affaires administratives el domaniales, sur la demande 
d'avis transmise par M. le président du conseil des minisirés, sur 
le projet de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre- 
luer, rendant applicables dans les territoires de l'Afrique occi- 
dentale francaise, de l'Afrique équatoriale française, de Madagas- 
car, des Comores, de la Nouvelle-Calédonie, de l'Océanie, et dans 
les territoires sous tutelle du Cameroun, les dispositions des a"ti- 
cles premier et ? de la loi du 11 mars 1949, modifiée par les dis- 
positions de l'article 54 de la loi de finances du 14 avril 1402, par 
M, Guillabert, conseiller de FUnion française (41). 


Mesdames. messieurs, a s'en tenir à son titre, le projet de décret 
qui nous est soumis aurait seulement pour objet de rendre « appli- 
cables dans les territoires de l'Afrique occidentale française, de 
l'Afrique équatoriale française, de Madagascar, des Comores, de la 
Nouvelle-Calédouie, de FoOcéanie et dans les territoires sous tutelle 
du Cameroun les dispositions des articles premier el 2 de la loi du 
A1 mars 1949 modifiée par les dispositions de l'article 24 de la ioi 
de finances du 4% avril 1952, » 

Or sa lecture révèle que l'objet en est sensiblement plus étendu 
IH ne s'agit pas seulement de donner à la loi de 199 dans les terri- 
toires ci-dessus énumérés la même portée que dans la métropole; 
il v est aussi décidé d'introduire Ja loi du 14 mars 1% dans des 
territoires où elle n'était en aucune facon applicable, à savoir: la 
Côte des Somalis, Inde, Saint-Pierre et Miquelon et le Togo, Cette 
mesure qui fait l'objet de l'article 2 du projet n'est pas moins ftnpor 
tante que celle prévue à l'article premier et qui est seule analysée 
par le Lilre, I y aurait intérêt, semble-t-il, à ce que ce dernier 
corresponde à la réalité et c'est pourquoi nous proposons qu'il soit 
modifié et rédigé de la façon suivante: décret rendant applicables 
dans les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer 
où elles n'avaient pas été étendues, les dispositions de la loi du 
17 mars 1909 telles que modifiées par les lois postérieures, el portant 
extension dans les autres territoires des dispositions des articles 
premier el 2 de la loi du 11 mars 1949 modifiées par celles de larti- 
cle ht de la loi de finances du 1% avril 1952, 

Cette suggestion implique Cvidemment l'approbation de la mesure 
prévue à l'article 2 du projet, approbation que nous sommes d'avis 
de donner, Cet article 2 renferme, avec le premier, l'essentiel des 
mesures projetées, Celles-ci auront pour résultat d'uniformiser au 
Maximum dans la République française la réglementation appii- 
cable en la matière de la vente et du nantissement des fonds de 
commerce, Certes le but recherché est d'abord l'intérêt des popula- 
tions: il est hien évident que cet intérêt sera on ne peut mieux 
servi par la mise en vigueur de Ja loi du 17 mars 1909 qui a déjà fait 
ses preuves dans la métropole et dans les plus importants des terri- 
toires d'outre-mer on sous mandat. Il ne parait se inutile cependant 
de souligner que l'unité de législation est un bien en soi (le droit 
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international la recherche de jour en jour davantage) et qu'il a 
lieu de se féliciter de la voir réaliser chaque fois que, comme c'est 
lé cas, aucune particularité locale ne la rend insupportable au 
citoyen. 

Du point de vue de la forme, l'article 3 paraît donner lieu à une 
reinarque. 

Les décrels des 19 mars 1932 pour l'ile de Tahiti; 26 juillet 1922 
pour le Cameroun: 19 mars 19% pour l'Afrique équatoriale francaise ; 
12 mai 19%5 pour la Nouvelle-Calédonie ; 140 mars 1936 pour l'Afrique 
occidentale française et l'article 2 de l'actuel projet pour la Côte 
française des Sormalis, les Flablissements français dans l'Inde, Saint 
Pierre et Miquelon et le Togo ont rendu intégralement applicable 
en ces territoires la loi du 17 mars 1%9 y compris donc l'article 58. 
Celui-ci élant ainsi concu: « Un règlement d'administration publique 
déterminera les conditions d'application de la présente loi... aux 
colonies », l'article 3 du projet aux termes duquel « les règlements 
d'administration prévus à l'article 3X de la loi du 17 mars 1909 déter 
inineront, S'il y a lieu, les modalités d'application des dispositions 
des articles premier et 2 du présent décrel » parait superflu, 

A l'examen on s'aperçoit en effet que pour l’auteur de la loi d'une 
part, et pour celui du décret d'autre part, les mesures envisagées 
auront des objets différents. Pour le premier, ce que les décrels de 
l'arlicle 38 doivent déterminer ce sont les conditions d'application 
de la loi aux territoires d'outre-mer; pour le second ce sont les 
modalités d'agplication. Mais l'objet des premiers a déjà été réalisé 
par les décrets des 19 mars 1932, 26 juillet 1942 précités ou va l'être 
par le décret dont le projet vous est soumis et s'il apparait 
aujourd'hui nécessaire au législateur que des décrets soient prévus 
— Ce qui n'aurait pas encore été fait — pour régler certaines 1noda- 
lités d'application, il a le droit d'y pourvoir lui-même, Nous vous 
proposons donc de suggérer pour l'article 3 la rédaction suivante : 
« Des règlements d'administration publique délermineront s'il ÿ a 
lieu les modalités d'application des dispositions étendues aux terri 
luires susvisés par les articles premier et 2 du présent décret. » 


Compie tenu des deux modifications ci-dessus indiquées, votre 
Cormmission de la législalion vous propose de donner l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne un avis favorable av 
projet de décret qui lui est soumis sous réserve qu'il soit amendé 
comme ci-après : 


PROJET DE DECRET 


rendant apphrables dans les territoires relevant du ministère dr 
la France d'outre-mer où elles n'avaient pas été étendues, Les 
dispositions de la Loi du 17 mars 1999 telles que modiliées par 
les lois postérieures et portant extension dans les autres terri- 
toires des disposilions des articles 1° et 2 de la Loi du 11 mars 
149 modifiées par celles de l'article 53 de la lui de [finances du 
13 avr 192, 


Art, 47, — Soul rendues applicables dans les territoires de 
l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale française, 
de Madagascar, des Comores, de Ja Nouvelle-Calédonie, de l'Océanie 
et dans le territoire sous tutelle du Cameroun, les dispositions des 
arlicies 17 et 2 de la lui du 11 mars 1949 telles que modifiées par 
celles de l'article 54 de la loi de finances du 14 avril 4952. 

Art. 2, — La loi du 17 mars 1909 telle que modifiée par les lois 
du 31 juillet 41H45, 29 avrii 1926, 11 mars 1949 et 14 avril 1952, est 
rendue applicable dans les territoires de la Côle francaise des 
Somalis, des Etablissements français de l'Inde, de Saint-Pierre et 
Miquelon el dans le terriloire sous tutelle du Togo. 

Art. 3, — Des règlements d'administration publique délermine- 
ront, S'il y a lieu, les modalités d'application des dispositions éten 
dues aux tlerriloires susvisés par les arlicles 1% et 2 du présent 
décret, 

Art, 4. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la France d'outre-ner et le garde des sceaux, ministre de la jus- 
lice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de Ja Répu- 
blique française et inséré uu Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 





a 


ANNEXE N°97 





(Session de 195%. — Séance du 18 mars 1954.) 


RAPPORT fait an nom de la commission de la législation, de 11 
justice, des affaires administratives et domaniales sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de décret présenté par M. le ministre de la Franco 
d'outre-mer, étendant aux territoires d'outre-mer, au Cameroun 
et au Togo, les modifications apportées à l’article 2135 du code 
civil par le décret-loi du 14 juin 4938 et par la loi du 12 mars 19%, 
par M. Guillabert, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, après avoir relaté dans l'exposé des motifs 
du projet qui vous est sournis, les raisons qui ont amené le légis- 
lateur nétropolitain à modifier l’article 2435 du code civil d'aburi 








(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 405 (année 1953), 








(1) Voir: Assemblée de l'Union française, ne 406 (annce 1955). 





D ne So te à 


nm un og 





= en ? 


an 
dé 


de 
les 
ar 
Ti- 
UTS 
du 


de 


nie 
des 
par 


lois 
est 
des 

et 


en 
ent 


de 
jus- 
Lion 
pii- 


y) la 


2 à | 
indie 
res, 
co 
"oun 
code 


LOU, 


otifs 
Égis- 
bor«s 
ie 








DOCUMENTS — ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE 107 





‘auteur du projet conclut qu'il y aurait intérêt à harmoniser avec 
a législation métropolitaine Ja législation des territoires d'outre- 
iuer auxquels les dispositions récentes n'ont pas encore été éten- 
dues, en y rendant applicable la nouvelle rédaction de l'article 21% 
du code civil. 


pa le décret-loi du 1% juin 19%, ensuite, par la loi du 12 mars 193, 
1 


Nul ne songera à contester qu'il y aurait intérêt en règle générale 
à unifier la législation, mais ce serait une erreur dans le cas présent 
que d'espérer y réussir en donnant aux deux artirles 2135 une 
rédaction identique. La différence de ces denx texies n'est pas la 
principale de celles qui existent entre les réglementations metropo- 
litaine et d'outre-mer, Des décrets bien connus portant la date du 
28 mmars 1899 pour l'Afrique équatoriale française, du 26 juillet 1942 
pour l'Afrique occidentale française, du 4 février 19114 pour Mada- 
gascar, etc. ont en effel organisé dans chacun des territoires inlé- 
ressés un régime ae la propriété foncière particulier dit de « l'inoma 
triculation au livre foncier ». Ces textes comportent des disposiüons 
particulières relatives à l'inscription et à la radiation de l'hypo- 
thèque légale de la fernmme mariée, des mineurs el des interdits 
ainsi qu'à l'effet desdites inscriptions, à l'encontre desquelles ne 
sauraient être invoqu&s celles de Flarticle 2135 du code civil. 
L'imimense majorité (90 p. 100 en A. O. F.) des imimeubies possédés 
dans ces territoires par des Français ayant statnt de droit commun 
élant soumis au régime de linnmatriculation, il est hien certain 
que l'extension à ces terriloires de l'article 21233 du code civil 
métropolitain ne réalisera en fait comme en droit que d'une façon 
bien imparfaite la réforme projetée à savoir: inopposabilité en cas 
de renonciation expresse de la fennne de l'hypothèque légale, 
inscrite onu non, de la femme mariée au tiers acquéreur ou préteur 
qui aurait bénéficié de renonciation, cession, subrogalion ou con- 
cours à la vente. 








Ce n'est pas dire cependant qu'il y ait un inconvénient à l'appro- 
botion du projet qui vous est soumis. Celle-ci marquera notre 
adhésion de principe à ladite réforme et c'est à la raison pour 
laquelle votre commission de la législation vous propose d'adop'er 
Lavis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de VUnion française donne un avis favorable au 
projel de décret ci-après: 


PROJET DE DECRET 


Art, 1er, — Sont étendues aux territcires d'outre-mer, au Cameroun 
et au Togo, les dispositions du décret-loi du 1% juin 14% relatif à 
l'hypothèque légale de la femme marife et de la loi du 12 mars 1953 
inodifiant le septième alinéa de l'article 2445 Gu code civil sut 
l'hypothèque légaie de la femme mariée, 


Art. 2, — L'article 2425 du code civil applicable dans les territoires 
visés à l’articic ## est modifié, en conséquence, conne suit: 

« Art. 2133. — L'hypotlèque existe, 
inscriplion : 

« 1° Au profit des mineurs et interdits, sur les immeubles appar- 
tenant à leur tuleur, à raison de sa gestion, du jour de l'accep- 
lation de la tutelle ; 

« 20 Au profit des femmes, pour raison de leur éot et conventions 
matrimoniales, sur les jiimineubles de leur inari, et à compter du 
jour du mariage. 


indépendamment de toute 


« La femme n'a hypothèque pour les sommes dofales qui pro- 
viennent de successions à elle échues, ou de donations à elle fuites 
pendant le mariage, qu'à compter de l'ouverlure des successions où 
du jour que les dünations ont leur effet, 


« Elle n’a hypothèque pour l'indemnité des dettes qu'elle a 
contractées avec son mari, et pour le remploi de <ses propres aliénés 
qu'à compler du jour de l'obligalicen où de la vente, 


» 


« Dans aucun cas, la disposition du présent article ne pourra 
prejudicjer aux droiis acquis à des tiers avant la publi‘ation du 
piésent titre, 


« Les effets de T'hvpothèqne légale de la femme mariée, méme 
en tant qu'elle garantit la pension alimentaire judiciairement allouse 
à la femme, pour elle ou ses enfants, on toute autre charge née 
du inariage, et les effets de toute hypothèque judiciaire garantissant 
les mêmes droits que l'hypothèque légale, ne peuvent, en au‘ua 
cas, être opposés aux tiers acquéreurs où prôlenurs qui ont bénéficié 
de renonciations, ressions, subrogalions ou concours à la vente, à 
condition que la femme y ait expressément renoucé, après lecture 
faite et constatée par l'acte du présent article. 

« La présente disposition sera applicable aux renoncialions, ces- 
sions, subrogalions, concours à la vente effectuée, môême si ces 
actes ne conliennent pas la renoncialion expresse exigée pou 
l'avenir. » 

Art, 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la France d'outre-mer et le garde des sceaux, ministre de la justice 


sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et inséré au.Bulletin efliciel Au ministère de la France 
d'outre-mer. 


LA 
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(Session de 1954. — Séance du 18 mar: 1954.) 

de RAPPORT fait au nom de la commission des relations 
exicrieures, sur la demande d'avis, transmise par M. le pr dent 
de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à autoriser 
le President de la République à ratifier la convention eurepéenne 
de sauvegarde des droits de l'homme et des Hberies foncamen 
tales, signce à Rome le #% novembre 140 et le UL tocole addition 
nel à cette convention, signé à Paris le 20 mars 192, par 
M. Fontanet, conseiller de L'Union francaise (1). 
Mesdames. messieurs, dans sa séance du 9 mars 191 

a décidé le renvoi en commission du rapport fait par notre cotlesue 

M. Héline sur La demande d'avis concernant k | 


s de ?'honam sur 


Attu ‘le à 


convention européenne de sauvegarde des droi | 
ces entrefailes, M. Héline ax dû s'abseuter, j'ai été chugé par 
la commission des relations extéreures de presenter à sa e un 
nouveau rapport, tenant compte des objections fait vi ice 
publique qui ont motivé le renvoi du débat. 

hans le premier rapport qui vous à été transmis, notre distingné 
collègue M. Héline vous à reiracé lhist jue de la convention 


dont la raltifcalion est demandée par 
| | 


le Gounresntiment, Conforme 
à l'objecuf assigné par l'article 27 qu 
} 


tatut du Conseil de lEur- 


rope qui déclare que Île ‘ut de cet organisme « sera pou \1 
en particulier par la sauvegarde et le dévelopaement Gt droits 
de l'homune et des libertés fondamental », ie projet de «on- 
vention fuit suite à une décision de assemblée consuliathe de 
Sirashourg en dule du mis d'août 3939, prescrivamt l'examet 


mesures à prendre en vue de la protection effective de ces droits 
et linertés près un certain nombre de havelles enire lass nhice 
et le comité des rnimistres, le texte a élé signé an cour de la 
sixième session de ce comilé à Rome, en novembre 440, 

Cependant certains articles du projet initial avaient dû être 
relirés du texte définitif de la convention, Funanimilé n'avant pu 
se faire à leur sujet. I s'agissait des articles définissant le droit 
de proprifié, le droit à l'éducation et le droit aux élections hbres 
Un aceord avant pu finalement prévaloir, un prolucole adüilionnet 
à la convention a été élaboré, concernant ces trois droits, N à #14 
signé par les représentants des quinze Etais membres du Conseil 
de l’Europe le 20 mars 1%. 

A ce jour, neuf de ces Etats ont ratifié la convention et le pr 
tocole. L'Aremagne a ratifié la convention et n'a pu encore ralifler 
le protocole, Les Etats n'ayant à cette date ralifié ni la conven 
tion ni le protocole sont la France, Flac, la Turquie, Ja Beluique 


et a Hollande, Avant été ratifice par dix Ftats, la æconveniion, 


comme prévu à l'arucle 6, est d'ores et déja entrée en vigueur 
pour ces Elals. 

Après avoir résumé l'hisloriyue des textes qui nous sont soumis, 
nous yuvons à étudier les principaux problènus posés à teur sujet, 
Nous exäamMinerons successivement: 

to La signification et la portée de la ronvention: 

2 Les problèines gosés par certaines ciauses facultatives de Ta 


convention (art, 25 et 63 de la convention el subsdirement 
article 4 du vrotocole äddiüonnel 

a) Appiicalion facullative de la convenlion aux terriluires dont 
les Etats membres assurent les relations internationales. 

b) Acceplation facultative du droit de pétition des particuliers 
devant la iuission européenne des droits de l'homme créée par Ja 
convention, d'autres voirs de recours étant de loutes façons réser 
vies aux Elalts membres, comme il sera expliqué ci-dessous cu 


détail. 
1 — Signification et poriée de la convention. 
La première question à examiner concerne Ja raison d'étre de ce 


nouveau texte, sa signification el sa portée 
N'existe-(-il pas déjà une Déclaration internationale dx droit de 


l'homme adoptée par l'Assemblée générale dx Nations ui le 
10 décembre 1%48 ? Lex lois constitutionnel du ditférenis Elut 
ne ni-elles pas, d'autre part, fréquemment précédés de préarml 
les contenant l'affirmation des droits fondamentaux garaniis à leurs 
Cilouyens ? A cel égaord, la Frances teur de limmertelle ratio 
des droits de l'homme et du cit ven de 1% est légilumement fHore 
du préambuie de sa Constitution de 1%%6, dont les dispositions peu 
vent être ciées en modele et téimoigr | du rote qi hoire ! 
continue de jouer à la tête des nations épris je progri 

Aussi bièen la convention européenne d Droits d l'homme 
n a-t-elle pas pour objecuif Ge définir un idéal périeur pro] iX 
Etats mietmmbres afin d timuler 1 ion de leur 1 | 
de nonveaux bi rt Son but Î nlicrenent différent ll « d'or 
gahiser un ne de garanti lectivé n ni \ de droitg 
et de hherlé, pour en assurer obliga ment le r ( | ous 
les Eialts membres du Conseil de l'Euro] ne fo ! auront 
adhéré à ce Conseil. Pour ce faire. la convention ir ET ine or! 
hisation judiciaire internalionale dest e à ne ti r | 
ments aux droits garantis, Par là, la convention se di igue hi 
ment de Ia Déclaration d dro de l'hornme de À [ { 
qui est une simple affirnualion de principes al force ol bre 
et des constitution particutere des Eta qui n'ont de valeur qu'en 
droit interne, 

L'idée inême d'une sanction inten male d d is de l'h 
rnarque imncontestablerment ui clape importante dar la pi ( 

1) Voir: Assemblée nationale (1% législ ne 7214: As u di 
l'Union française, nos 64, Go ,(année 19%), 
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conscience des valeurs spirituelles et morales par la société humains 
dans son ensemble, Cette idée est, cerles, plus facile à mettre en 
application dans un groupement d'Etats appartenant à une méêrne 
civilisation, comme le sont les membres de l'Europe des Quinze, 
ruais une telle réalisation, si elle aboutit, n'en aura pas moins une 
valeur de précédent, qui ne peut laisser indifférent aucun, honuyue 
de progrès. 

Müis la convention répond aussi, et, sans doute, plus direcle- 
ment encore à une autre intention. L'opinion de nos démocraties 
occidentales du vieux continent, à une écrasante majorité, s'est pro- 
noncée en faveur de la réalisation de l'Europe unie. Sur l'organi- 
sation de cette Europe, et les méthodes propres à la promouvoir, les 
avis peuvent diverger, mais sur le principe essentiel l'accord est 
extrémement large. Or, l'Europe unie ne doit pas être fondée uni- 
quement sur une conununaulé d'intérèls, elle doit aussi et 1nèine, 
d'abord, être fondée sur une communauté d'idéaux. C'est pourquoi, 
d'ailleurs, l'article 4er du statut du Conseil de l’Europe déclare que 
« le but du Conseil de l'Europe est de réaliser une union plus étroite 
entre ses membres afin de sauvegarder el de promouvoir les idéaux 
et les principes qui soit leur patrimoine commun ». 

L'article 3 du statut précise: « Tout membre du Conseil de 
l'Europe reconnaît le principe de la prééminence du droit et le 
principe en vertu duquel toute personne ee sous sa juridiction 
doit jouir des droits de l’homme et des libertés fondamentales. 1] 
s'engage à collaborer sincèrement et activement à la poursuite du 
but défini au chapitre 4° », 

Aux termes de l'article 4 du statut, l'aptitude et la volonté des 
Etats à se conformer aux dispositions de l'article 3 sont une eondi- 
tion à leur admission, L'article 8 permet au comité des ministres 
de prononcer l'exclusion d'un Etat membre qui aurait contrevenu 
à ces engagements, {Il est évident que la convention européenne des 
droits de l'hornme, en complétant ces articles par l'insütution d'une 
définition précise et d’une sanction efficace des droits et libertés 
garantis, renforce des disposilions essentielles à la cohésion et à 
la permanenee de l'Europe unie. 

Seuls, donc, semble-t-il, ceux qui sont en toute hypothèse cppo- 
sés à l'Europe elle-même, peuvent être hostiles au principe de la 
convention européenne des droits de l'homme. An contraire, tous 
ceux qui reconnaissent l'édification d'une Europe plus unie ctinme 
l'une des tâches majeures de notre temps, doivent, sembie-t-il, 
même s'ils divergent sur les moyens de réaliser celte tâche, être 
favorables au principe de la convention. 

Après avoir précisé la signification et la portée de la convention, 
il nous est possible de répondre à la préoccupation exprimée par 
lusieurs de nos collègues, concernant le caractère trop restrictif, à 
leur gré, de la définition des droits et libertés donnée dans ce texte. 

En exposant les raisons qui ont inspiré son élaboration, nous 
pensons avoir défini son véritable caractère et nous espérons ainsi 
avoir dissipé les appréhensions qu'il avait pa provoquer 

Une première série de craintes découlait des nombreuses exeep- 
tions prévues à l'application des droits et des libertés garantis en 
principe par la convention, exceptions qui semblaient à certains 
réduire à néant la protection promise. 

Or, si l'on trouve en effet, dans presque tous les articles de ce 
texte, de nombreux délais fixant dans un sens généralement res 
triclif les modalités et les conditions d'exercice des droits et libertés 
découlant des principes généraux énoncés tout d'abord, c'est que 
les rédacteurs ont jugé que, pour organiser une sanction judiciaire 
efficace, la convention devait être non pas un simple exposé de 
irincipes généraux, laissant libre champ à toutes Îles interpréta- 
ions, mais, au contraire, une définition précise des droits ct libertés 
garantis, établissant nettement la valeur et l'élendue des obliga- 
lions à assurer par les gouvernements signataires. On peut ceriti- 
quer celle méthode, mais il s’agit d'un débat de technique juridi- 
que et non, on le voit, d'une ébjection touchant au fond du pro- 
blème, car, formulées où non, les exceptions dont il s’agit auraient 
dù nécessairement être prises en considération, commne elles ne 
manquent pas de l'être, d'ailleurs, chaque fois que l'on se trouve, 
non plus devant de simples déclarations de principes, mais en pré- 
sence d'une véritable législation. 

Ju importe surtout de he pas oublier que ce seront les instances 
crédes par là convention qui seront juges des contraventions com- 
mises à l'encontre du texte, et qu'elles seront à même d'apprécier 
si l’état Juis en cause à interprété de façon trop exiensive les excep- 
y prévues aux principes g'néraux définissant les droits çt libertés 
à protéger, 

Une deuxième série de craintes s'étaient manifestéos, lors de Ja 
Précedente discussion en séance publique, concernant le risque de 
SUlor eos does ee CO0YSRIUR, 1e ibéraux que la loi française, 
Or, la conrenlien : À g og dans la métropole ou l'outre-mer. 
en vigueur dans ls Ten. eg ae à se substituer aux lois 
+ — a lats signataires, comme le confirme d'ailleurs, 
sans ambiguïté, l'arlicle 60 de Ja convention qui déclare 
mile ne Spoatens de la présente convention ne sera inter- 
aux libertés fondames (e AE ge be ur alteinte aux droits de l'homme et 
ment aux Dis gr pue pourraient être reconnus conformé- 
lion à laquelle ee ne. contractente où à toute autre conven- 
: à laquelle celle partie contractante est partie ». 

RTE te ne à de la définition d'un minimum de 
pour l'exercice des aloits de l'os gg pt qu conseil de l'Europe 
en dessous du uel € ” Etats mn | ds des libertés fondamentales, 
ur es lats seront convaincus de violer les enga- 
tent oulant des articles 4er et 3 du statut du conseil. 
PR que la, convention soit cerlainement en retrait sur Ja Joi 
ua. use, il n'y a donc pas lieu de craindre, dans ces conditions, 
x ere + — LR ns. de prétexte à des mesures réirogrades dans Ja 
de ! à es 4 gr" D à AU contraire, si la garantie des droits 
Sous n #4 ,, ibertés fondamentales est, en France, supé- 
Cure au « plus peltl dénominateuf commun » contenu dans la 








convention, nous pouvons en être fiers et souhaiter que notre exem.- 
ple contribue à inspirer nos parlementaires en vue d’une organisa- 
tion toujours plus effective de la protection des droits jmprescripti- 
bles que notre pays à été le premier dans le inonde à proclamer et 
à garantir solennellement, 


II. — Problèmes posés par les clauses facultatives 
de la convention, 


Ti nous reste à cxarniner les problèmes posé: par les clauses faru. 
tatives de ja convention, dans la mesure où elles intéressent loutre 
luer. 

A. — Application facultative de la convention aux pays 
d'outre-mer. 


L'article 63 te la convention, dans son paragraphe premier, déclaree 
« Tout Elat peut, au moment de la ratificalion, ou à tout autre 
moracnt par la suite, déclarer par notification adressée au secré 
taire général du Conseil de l'Europe, que la présente converti 
s'appliquera à tous les terriloires on à l'un quelconque des ter 
toires dont il assure les relalions internationales, » 

En ce qui concerne l'application du protocole garantissant Ji 
droits de propriété, d'éducation et de vote, les auteurs de la conve 
lion ont jugé que, s'agissant de droits dont l'exercice peut poser d 
problèmes particulièrement importants el complexes, il convenu 
d'en prévoir l'application aux territoires non mélropolitains avec pl 
de souplesse, si nécessaire, que pour les droits garantis par la convet 
lion elle-même, L'article 4 du protocole, qui est en quelque sorte 
cas particulier de l’article 63, paragraphe 1, 2 et 3, prévoit do 
que l'extension du protocole aux territoires d'outre-mer peut facul 
lalivement étre limitée à cerlaines matières seulement, à l'exclusion 
de certaines autres, el qu'une nouvelle déclaration peut à to 
inoment inodifier les termes de toute déclaration antérieure, « 
mettre fin à l'application du protocole sur un territoire quelconque 

Quelle doil étre, sur ces divers points, la position de la France 

L'exposé des motifs du projet de loi déposé par le Gouverrneme 
en vue de la ratification de la convention, précise que, sur ce point, 
« le Gouvernement, fidèle à l'esprit comme à la lettre de la Co 
titution entend appliquer la convention non seu'erment à la Frar 
métropolilaine mais aux départements et terriloires d'outre-nr 
ainsi qu'à nos territoires sous tuleile ». 

Celte déclaration ne peut que nous satisfaire, allant dans le se 
de la doctrine constante de notre Assemblé, et des recommand 
tions que notre collègue M. Héline, au nom de la commission d 
relations extérieures, vous avait Jui-mèême proposé d'adresser au 
Gouvernement, ? 

Néanmoins, pour ne laisser subsister aucune équivoque sur 
volonté de notre Asserblée de voir la convention et le proloco 
s'appliquer sans délai à l'ensemble de la République française, no 
vous proposons de préciser notre avis en spécifiant qu'il est don: 
sous réserve que le Gouvernement français, dès l’entrée en visueu 
de la convention europeenne des droits de } homme et de son pro 
tocole additionnel, fera iramédiatement les déclarations étenda 
le; dispositions de cetie convention el äu protocole aux département! 
et territoires d'outre-mer ainsi qu'aux territoires sous tutelle. 

Signalons que parini les Etats ayant déjà signé la convention 
frouve la Grande-Bretagne, qui avait tout d'abord exclu du chan 
d'application de la convention la totalité de ses territoires d'outr 
ner, Tout dernièrement, elle a déclaré accepler cette applicati 
dans 42 de ceux-ci, mais se refuse pour l'instant à j'envisager po 
les autres, Quant à la Belgique, elie n'a pas encore signé la conv 
tion, mais d'après les déclarations de ses autorités gouvernementaies 





elle ne désire pas étendre l'application de cette convention au Conso 


belge et au terriloire du Ruanda et de l'Uruudi., En élendant l'app!i 
cation de la convention à la totaiité des terriloires d'outre-mer Sout 

à la Joi française, notre pays sera ainsi, une fois de plus, à la tête 
des autres nalivns pour le libéralisme et la générosité. 


B, — Compétence de la commission Curopéenne 
1 
des droits de l'hornrne. 


Lans le premier rapport qu'il a présenté au nom de la cormis- 
sion, M. Héline a évoqué, d'autre part, les questions soulevées en 
ce qui nous concerne par la faculté laissée aux Elals d'acceple: 
ou de refuser la compélence de la commission européenne de; 
droits de l’honmune instituée par la convention. 

Ce problème avant suscilé des difficuités, il importe de l'étudier 
en délail, Dans ce but, il est nécessaire de décrire tout d’abord lc: 
mécanismes prévus pour assurer le respecl des droits de l'homme « 
des libertés fondamentales garantis par la convention. 

Outre le pouvoir détenu par le comité des ministres du Cons 
de l'Europe d'exclure tout Etat membre qui aurait manqué à sc; 
obligations (art. 8 du statut), il existe en effet plusieurs disposition 
dans la convention elle-même, tendant spécialement à sanctionner 
la protection des principes qu'elle édicte. 

Mentionnons, tout d'abord, l'article #7 qui oblige «toute haute 
partie contraciante à fournir, sur demande du secrétaire général 4 
Conseil de l'Europe, les explications requises sur Ja mapière dorii 
son droit interne assure l'application effective de toutes les dispo- 
silions de cette convention ». 

D'autre part, l'article 19 prévoit l'institution de deux organismi 
judiciaires chargés d'assurer le respect des engagements résuiloii 
de la convention: 

14e Une commission européenne des droits de l'homme; 

20 Une cour européenne des droits de l'homme. 

La commission est un organisme intergational désigné de fac 
A garantir son impertialité et chargé d'enquêter sur les mana 
ments aux dispositions de la convention qui sont portés devant } 
La commission doit s'eflorcer, si possible, de parvenir à un règl 
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ment amiable de l'affaire. Si elle échoue, elle transmet un rapport 

1 comité des ministres du Conseil de l'Europe, à moins qu'elle ne 
vréfère saisir, dans un délai de trois, la cour européenne des droits 
‘e l'homme (si celle-ci est effectivement instituée, ce qui suppose 

un nombre suffisant d'Etats — huit au moins — le demandent), 

Lorsque le comité des ministres se prononce pour une telle affaire, 
ses décisions sont obligatoires ci elles réunissent une majorité des 
deux tiers. 

Quant à Ja cour, prévue par la convention européenne des droits 
de l'homme et qui ne sera instituée comme nous venons de le dire 
que si huit Etats au moins le demandent, sa création a été inspirée 
jar la thèse de ceux qui estiment que le rôle jadiciaire accordé au 
comité des ministres ne peut étre suffisant, et qu'un véritable tribu- 
nal international doit être créé. La juridiction de la cour ne s'étendra 
qu'aux Etats l'ayant expressément acceplée (art. 46), mais tous les 
Elats membres du Conseil de l'Europe participeront nésnmoins, le 
cas échéant, à sa constitution, 

Même s'il ne reconnaît pas la juridiction générale de la cour, 
tout Etat pourra d'autre port consentir à reconnaitre cette juridiction 

r une affaire déterminée, soil comme demandeur, soit conne 
défendeur, Dans le cas où la cour prendra une décision, son arrêt 
era obligatoire el irrévocable et le comité des ministres n'intervien- 
dra plus dès lors que pour surveillance et exécution, 

Jusqu'à présent, seuls le Danemark el l'Irlande ont demandé 
l'imslitution de la cour, Mais le gouvernement français entendant se 
vrononcer dans le méme sens, il est escomplé que eetle prise de posi- 
tion de la France entrainera d'autres pays qui ont déjà ratifié la 
convention à procéder après coup à la déclaration facultative deman- 
dant l'institution de la cour. Cependant, il convient de remarquer 
que, même si la cour n'est pas instituée, la commission et le cornité 
des 1ninistres constitueront déjà, à eux seuls, comme indiqué ci- 
dessus, une organisation judiciaire se suffisant à elle-même, 

Tels sont les mécanismes des interventions ouvertes au Conseil de 
l'Europe et aux Etats signataires de la convention. Sur l'initiative 
d'un déwgué belge à l'assemblée consultative, d’autres dispositions 
ont été insérées dans la convention, tendant à ouvrir des poœsibilités 
de recours auprès de l'organisation judiciaire internationale, non 
plus aux Etats, mais aux particuliers eux-mêmes. Ces recours pour- 
ront s'exercer non pas auprès de la cour, qui ne peut être eaisie 
en tout état de canse, que par la commission ou par les Etats mem- 
bres, mais auprès de la commission, si « l'Etat mis en cause à 
déclaré reconnaître la compétence de la commiion dans cêètte 
inatière » (art. 25 de Ja convention). Etant donné la portée spéciale 
de cette disposition, pour que la reconnaissance de la compétence de 
la commission à l'égard des recours de particuliers soit valable pou 
l'outre-mer, la déclaration prévue par l'article 63, paragraphes 17, 2 
et 3, en vue de l'application de la convention outre-mer, ne suffit 
pas. I faut encore que l'Etat intéressé ait procédé à une nouvelle 
déclaration facultative, prévue par l’article 63, paragraphe 4 et visant 
spécialement cette extension à l'outre-mer de la compétence de la 
commission pour connaitre des requêtes de particuliers. 

Ces clauses ont éveillé de vives craintes de la part de cenx qui 
redoutent que le droit de pétition reconnu à des particuliers aupres 
d'une instance internationale n'autorise des abus, ne puisse Servir 
à des propagandes subversives et ne donne prétexte à des ingé- 
rences étrangères malintentionnées, spécialement dans nos terri- 
toires d’outre-mer. Inversement, plusieurs de nos collèzues ont 
manifesté une vive répugnance à lidée que la France pourrait 
soustraire uniquement son outre-mer à la cotnpétence d’une juridic- 
tion internationale de garantie des droits de l'homme acceplée 
pour la métropole, ce refus pouvant être interprété conme un aveu 
de mauvaise conscience ou signilier la volonté de ne pas appliquer 
loyalement la convention outre-mer. 

Pour tenir compte de ces deux tendances, M. Héline avait prorosé 
que, sans écarter totaiement celte facullé d'accepter le droit de 
pélilion des particuliers devant Ja commission, il Soit recommandé 
au Gouvernernent de n'en faire usage qu'à titre exceptionnel en ce 
qui concerne l'outre-rner, Mais la lecture attentive de l’article 25 
et de l'article 63, paragraphe 4, montire que l'acceplation de la 
compétence de la commission à l'égard des requêtes des parti- 
culiers n’est pas donnée requête par requèle, mais terriloire par 
territoire et au minimum pour une durce déterminée. La propo- 
sition de M, Héline-n'élait donc pas appli“ab'e, et une autre solution 
a dû étre recherchée. 

Les objections émises contre le refus de la compétence de Ja 
cormimission à l'égard des requêtes des particuliers d'outre-mer 
paraissaient surtout inspirées par le refus du traitement discruni- 
natoire qui serait institué ainsi entre la métropole et l'outr@-1ner. 
Elles devraient donc perdre an moins une large part de leur raison 
d'être si la compétence de la commission concernant le droit de 
pétition des particuliers était refusée aussi bien dans la métropole 
que dans les terriloires d'outre-mer. 

Or, il convient de remarquer que le droit de péltion des parti- 
culiers auprès de la commission n'apparait pas essentiel au fonc- 
tionnement du mécanisine institué par la convention pour assurer 
le respect des droits qu'elle garantit. Si J’on <e reporie à ce que 
nous avons dit ci-dessus, au sujet de la raison d'être de la conven- 
tion et de sa portée, il est évident que l'essentiel est le droit des 
Etats de saisir l'organisation judiciaire européenne (commission et 
comité des ministres ou, le cas échéant, la cour européenne) des 
manquements à la convention dont se rendrait coupable un autre 
Etat, Ainsi, grâce an droit de regard et de sanctions prévu par la 
convention, 11 serait possible de protéger l'Europe libre contre le 
danger de voir à nouveau, tel ou tel de ses membres contaminé 
par l’idéalogie totalitaire et d'extirper à temps les germes de dicta- 
ture, s'ils venaient à surgir ici ou là. 

. Le droit de pétition des particuliers correspond, Jui, à une autre 
idée, celle d'un recours ouvert aux personnes Cl aux organjsalions 








privées auprès d'une instance internationale, si les voies de recours 
de leur propre pays ne leur permellent pas d'obtenir justice. Mais 
les difticultés de mise en œuvre de ce droit, les disques d'abus qu'il 
comporlerait, invitent à ne le considérer qu'avec une grande pru- 
dence. 

Telle est d'ailleurs l'atlitude de la plupart des pays qui ont déjà 
ratifié la convention, et qui, à l'exception de trois seulement (la 
Suède, l'Irlande et le Danemark) n'ont pas admis la compélence de 
la commission pour recevoir les requêtes des parüculiers. Ceci ôte 
d'ailleurs beaucoup d'intérêt pratique au débal sur le droit de péti- 
tion, En efft 1, conume la Commission ne pourra, en toute hyvpot cse, 
étre reconnue compétente pour les pétitions privées, même à l'égard 


des Etats qui l'adineltent, que dans le cas où six des hantes parties 
contractantes au moins le demanderaient, et comme, parmi les qua- 
tre Elats qui, en vlus de la Franre n'ont pas encore ratifié Ja 
convention, ancun ne manifeste le désir de faire celte demande, il 
semble hien que l'article 2 de la couvention demeurera, en fait, 
lettre morte, 

En conclusion, voire commission des relations extérieures vous 
propose d'émeitre l'avis suivant: 

AVIS 

Sous les réserves ci-après, concernant à la fois la convention et 16 
prolocule additionnel: 

jo Le Gouvernement français, dès la ratificalion de Ja convention 


Ccuropeenne de sauvegarde des droits de 1'homine et du protorole 


additionnel élendra nmimédialement les disposilions de celte conven- 


lion et du protocole aux départements el @wrriloires d'outre-mer ainsi 
qu'aux terriloires sous tutelle 

20 Le Gouvernement français ne reconnaîtra, ni pour ln métro- 
pole ni pour les territoires d'outre-mer, la compétence de la com- 
mission européenne des droits de l'homme à l'égard des requêtes 


adressées par les personnes physiques, les organisations non gouver- 
nementales et les groupes de particuli 

L'Assembiée de l'Union française émet un avis favorable au projet 
de ki, 





ANNEXE N°99 


(Session de 1955, — Séance du 18 mars 1%4.) 


RAPPORT fait ou nom de la commission de la le lation, de Ja 
usiice, des affaires adiminisiratives el dormaniules sur la demande 
d'avis trausinise par M. le président du conseil des ministres sur 
le projet de décret, présenté par M, le ministre de la France 
d'outre-mer, relalf à la justice de droit local ca Afrique occiden- 
taie française inodifiant divers articles du décret du 3% décer- 


1 


brie 1951, par M. Doisdon, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, À la date du 16 janvier 1954, le Gouverne- 
ment nous à transmis pour avis un projet de décret a: t pour but 
nos 


d apporter « certaines modifications li 


istice de droit local en Afrique occidentale français 


ü réorganisé la ji I 
mportant à un double point de vue 


J 
Le texte est 1 


jo En ce qu'il apporte aux taux de compétence des juridictions 
de droit local des modifications rendues mcessaires par les variations 
InOnCiaires , 

29 En ce qu'il manifeste Je désir du Gouvernement d'abandonner 
Certaines expressions qui ne sont plus depuis 1%6 conformes à nug 


institutions, 


Lette importance toutefois, n'est que relative, car le projet qui 
vous est Souris ne contient aucune modificatjou ubslautitiie à 
l'organisation judiciaire ancienne, 

L'article fer du décret de 1931 décrivail en ces terme l'organisa- 
lion qui existait en Afrique occidentale francaise avant le décret 
du 20 avril 1946 qui supyrima en malière pénale les juridictions dites 
indigenes : 

« Sur toute l'étendue des territoires relevant du gouvernement 
général de l'Afrique occidentale française, la justice est rendue aux 
indigènes tels qu'ils sont définis à l'article suivant par des juridic- 
lions indigènes qui sont des tribunaux du preinier degré, des tribu- 
naux du deuxième degré, des tribunaux criminels, des tribunaux 
coloniaux d'appel el une chambre de la cour d ppel de l'Af: 18 
occidentale française qui reçoit le nom de chambre d'annulation. 

« Les juridictions indigènes connaissent en matière répressive deg 
infractions commises par des indigènes, au profit d'autres indigènes, 


de l'Etat, de la colonie d'une administration publique, el, en matiere 
civile et commerciale, sauf les exceptions prévues aux articles 7 et 8 
crapres, des liljges dans lesquels Je par! ni exclusiverment indi- 
venes n 


Ë 

La partie de ce texte relalive aux juridictions répressives s-telle 
fait l'objet d'une abrogation formelle NOUS rit ivons, Mais elle à 
de toute évidence été abrogée tacilement par le décret du 30 avril 
1956 et les dispositj 1n8 Constitutionnelles subséquentes, 

Par surcroit, il ext évident que la terminolovie et lovée dar cet 
article 1°, ainsi que dans les 106 articles qui y font suile, est en 
contradiction avec nas nouvelles institutjons ; 

C'est pourquoi l'article 4er du décret qui vons est nr , pro- 


ose de substituer dans les 107 articles du décret de 1921, et daus 


les textes subséquents qui l'ont modifié, les expressions devenues 
désueles par de nouveaux termes 

« Indigènes » devient « ciloyen de itut per |’; 

« Justice indigène » devient « justice jocale j 
En ni Page amants ions —_— 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 44 (année 4 1), 
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a Tribunal indigène » devient « Tribunal de droit local »; 

« Juridictions indigènes devient juridictions de droit local »; 

« Tribunal colonial » devient « Tribunal de droit supérieug local », 

Ces mil indigène » ou colonial » revenant dans de nombreux 
ucticies de ce texle très long, tous ces articles devront être modi- 
fié Vous en donner l'énaomcration serait fastidieux. 

Bien entendu, nous ne pouvons qu'approuver ce changement de 


lernmoinolosie Nous nous demandons seulement si, <'agissant d'un 
décret dejà partiellement abrogé dans toutes celles de ses dispo 


sitions qui concernent la juriditetion répressive, il n'aurait pas élé 
prélérab'e Ge Je refondre entièrement, 

Nou: n'avons pas besoin de souligner les inconvénients de cette 
méthode législative qui ne peut guère s'apparenter qu'au jeu de 
palenee HoiniIné « pr le » 


I nous faudra bien, un Jour on l'autre, envisager en son ensemble 
le prolérme de l'organisation des juridictions de droit local pour 
tout le territoire de la Répallique. 

Ceci ait, nous vous proposons d'approuver l'article fer, mais en 
demandant au Gouvernement d'abandonuer son expression « citoyen 


de <lidut personnel spécial » pour l'expression plus Simple, que 
tout le inonde comprend, de « ciloyen de statut personnel » ou, 
Si le préfère, « contumier », Dans la Jangue du Palais on ne 
qualiie dé ve « spécial » qu'une forme de vagabondage que la 
morale réprouve particuliéreisent, L'emploi de ce qualificatif pour 


désisner les statuts coultumiers est bizarre et désobligeant. 

D'autre part, même du seul point de vue de la terminologie, le 
décret de 1931 exigeait d'autres modifiealions: c'est ainsi que dans 
plusieurs articles susvisés du décret, on trouve le terme « colonie » 
(exemple: arlicles 4 et 2), que hous vous demandons par \uie 
d'amengdement de remplacer par le mot « territoire ». 

L'artile 2 de notre projet de décret abroge l'article 3 du décret 
de #t et le remplace par un nouveau texte, 

Pour comprendre Ia nécessité de eelle substitution, il suffit de 
reproduire l'alinéa fr de l'article 2 ancien: 

« Sont indisènes dans le sens du présent décret, et justiciables 
des juridiciions indigènes, les individus originaires des possessions 
françaises de l'Afrique occidentale francaise et de l'Afrique eéqua- 
turiale francaise, ne possédant pas la qualité de ciloyens français et 
Ceux qui, étant originaires de ces territoires, n'ont pas dans leur 
pays le statut de nationaux européens. ». 

On eût bien ermbarrassé sans doute l'auteur de cet article en lui 
dermandant ce qu'était on « national européen » avant que n'existe 
Fa nation Europe »! Sans doute eûtil répondu ou qu'il était pro- 
phile où qu'il voulait parler des statuts civiis de l'une des nations 
existant dans l'Europe de 191. 1 oub'iait seulement que, même dans 
l'Europe de 4921, 11 v avait des stotuts civils différents, dont certains 
s'apharentaient à des statuts d'outre-mer, et notamment, dans les 
Elals baikaniques, des statuts civils mnmtusulimans, 

En tout cas, il est évident que ce texte, de langue douteuse. ioit 
être abrogé, En Afrique francaise il n'existe plus (réserve faile de 
Ja situation particulière des populalions du Cameroun el du Togei 
que des nationaux francais où des étrangers. 

Voyons maintenant le texte de remplacement qui vous es: pro- 
posé par le gouvernement: 

« Art, 2 (nouveau), — Soat citoyens de statut personnel spécial 
dan: le seus dn présent décret, et justiciahles des juridictions de 
droit local, les citoyens français originaires de l'Afrique occidentale 
francaise, des autres territoires d'outre-mer, et les adininistrés fran- 
cais régis par un statut civil particulier, Sont également justiciables 
des méômes juridictions les étrangers qui n'ont pas dans leur pars 
le statut des nationaux européens, Toutefois, à l'égard des personnes 
non orisinaires de l'Afrique occidentae française définies ci-dessns, 
les juridictions de droit local ne sont compétentes que dans le cas 
où l'une au moins des parlies est régie par une coutume en vigueur 
dans ce territoire, » 

Je ne reviens pas sur la critique faite à l'expression « statut 
personnel spécial », Indéperndamment de celte critique, ce texte nous 
parait assez médiocre, 1 semble que l'attribution de la juridiction 
résulte du Heu de naissance de l'homme originaire d'A. 0, F, Cette 
disposition date évidermiment du temps où on ne se rendail pas en 
quatre heures en A. 0, F, On n'y rencontrail encore qne peu de 
ménages inétropolitains et de petits enfants blancs nés en A. 0, F, 
Cela à changé et changera de plus en plus. 

D'autre part, que vient faire en cette affaire la qualité de 

citoyen »? Ce n'est pas à raison de leur qualité de citoyen que 
nos compatriotes ont droit au respect de leurs coutumes ei sont 
justiciables des tribunaux coutumiers, mais tout simp'erment comme 
membres d'une nation qui admet pour ses nalionaux la pluralité des 
statuts CIvus. 

Aux formules dn texte, nous vous proposons de substituer les 
forinules suivantes: 

« Sont justiciables des juridictions de droit local existant en 
A 6, F., les Français jouissant, à raison du milieu dans lequel iis 
sont nés, d'un droit coutumier auquel ils n'ont pas renoncé. 

« Au point de vue de la compétence, Sont assimilés aux Français 
d'A, O. F., jouissant d'un droit coulumier, les Francais en prove- 
nance d'autres Territoires de la République, les administrés français 
du Togo et du Cameroun, les étrangers, si ces justiciables ne prou- 
vent pas qu'ils sont soumis à raison de leur origine, soit au statut 
civil métropolitain, soit à un stalul civil reconnu par un Etat 
étranger, 

« Pour que les tribunaux de droit local d'A. O. F. soient compé- 
tents, il faut en outre que l'une des parties en cause soit Soumise 
à l'une des coutumes en vigueur duus l'un des Terriluires de la 
tédéralion, + 





Dans l'élal actuel du « monde » Je mot « européen » est a 
probiber rigoureusement. I parait superflu d'en dire les raisons. La 
Chine, cinquième « Grand », trouverait certainement assez mauvais 
que ses nationaux soient soumis aux juridichions de droit local sous 
prétexte qu'ils ne possèdent pas un stalut « européen », Que dire de 
J'inde, du Pakistan, de l'Egypte, de la Syrie et, pour ne pas sortir 
de l'Union francaise, du Viet-Nam, du Carnbodge, dun Laws! On me- 
sure là tout linconvément qu'il y a, au lendernain d'événcinents qui 
ont bouleversé la plancie, à « ravauder » de vieux textes au lieu de 
les refatre, 

Venous-en À l'article 3 de natre décret, lei aucune critique, Les 
mesures proposées sont pieinement juslitiées par Jes variations 
monéliaires et la hansse des prix qui en à été ja conséquence, 

Vous savez que la justice locale en A. O. F. comporte l'existence 
de trois degrés de juridictions. 

Le tribunal du premier degré est cornposé d'un président (fone- 
tiunnaire) et «de deux assesseurs de droit local, choisis sur une liste 
préétabiie de douze assesseurs, 

L'article 22 du décret de 1931, modifié en 1954, est ainsi concu: 

« Le tribunal du premier degré connait en premicr et en dernier 
ressort de toutes ies actions dont l'iniérét peut être évalué en 
argent et n'excède pas 1.500 F en capital. 

« NH connait, en premier ressort seulement, et à charge d'appel 
devant le tribunal de second degré, des actions de même nalure 
dont Fintérêét n'excède pas 6.000 F, ainsi que de tons les litiges 
dont le taux ne peut être évalué en argent et de ceux relatifs à 
l'état des personnes, à la famille, au inariage, au divorce, à la 
iliation, » 

On vous propose de substituer au chiffre 14.500 le chiffre 
15.000 €, F, A. et au chiffre 6.000 le chiffre 30.000 €. F, A, Peut-être 
remarquerez-vous que, dans le premier cas, le chiffre est inuitiplié 
par 10 et, dans le second, par un peu plus de $S. Cela est manifeste- 
ment justifié par le désir d'éviter pour les petits litiges des appels 
toujours trop onéreux. Nous pensons qu'il s'agit de francs GC. F. A. 
encore que 1e texte ne le grécise pas,.ce qui est d'autant plus regret- 
table que le décret modifie un décret de 1931. Cette compétence 
calculée en francs C. F, A. est d'ailleurs voisine de la compétence 
actuelle de nos juges de paix et de nos tribunaux de première ins- 
lüunce nétropolitains. 

Les tribunaux du second degré ont une composition analogue À 
ceux du premier degré, à cette différence pres que le fonctionnaire 
qui les préside est généralement d'un grade plus élevé. En fait, sou- 
vent l'administrateur du cercle, ; 

JU connait en appel des décisions des tribunaux du premier degré. 

IH connait à charge d'appel devant ce qu'on désigne par l'expres- 
sion de tribunal colonial d'appel, des affaires supérieures à 6.000, On 
vous demande de mettre l'article 42 en harmonie avec l'article 22 
{nouveau). 

La réforme réalisée, les compélences s'étaibliront ainsi: 

4. — Jusqu'à 15.000 C, F, A.: tribunal du premier degré en pre 
Hier et dernier ressort: à 

B. — De 15.000 à 50.000 C. F. A.: tribunal du preruier degré avec 
possibilité d'appel au tribunal du second degré ; 

C. — A partir de 50.000 C. F, A.: compétence du tribunal du second 
degré avec possibilité d'appel au tribunal colonial d'appel organisé 
par l'arlicle 55 du décret de 1931 qui s'appellera dorénavant « tri- 
bunal supérieur local ». 

Encore que le décret qui vous est soumis n'apporte aucune modi- 
licalion à re troisième ordre de juridiction, vous devez savoir qu'il 
existe un tribunal de cet ordre au chef-lieu de chaque territoire. 

Eotin, pour compléter le tableau, indiquons qu'à Dakar existe à 
la cour d'appel une chambre qui joue vis-à-vis des tribunaux de 
droit local le rôle que joue vis-à-vis des tribunaux de droit métro- 
polilain la Cour de cassation, On lappelle « Chambre d'annulation », 

L'article 4 du décret qui vous est souris ne modifie pas le décret 
de 1951, Cet article règle une difficulté de procédure qui depuis 
longlermns s'était produile en France et avait reçu une solution rai- 
sonnabie. 

1 s'agit de déterminer la compétence en premier on dernier res 
sort lorsqu'une demande principale a donné lieu à une demande 
reconventionnelle, Certains plaideurs astucieux voulant se ménager 
la possibilité d'aller en appel méme quand l'intérêt de l'affaire était 
très minime, formaient une demande reconventionnelle basée sur 
la demande elle-même, par exemple pour abus de procédure, Dés 
190%, pour mettre fin à cette pralique, une disposition élait introduite 
dans notre droit par les articles 10 et {1 de la loi du 12 juillet sur les 
justices de paix (voir 11, 8 3). C'est une disposition analogue que 
Larucle 4 vous propose d'appliquer en Afrique occidentale française. 

L'article 5 du projet de déeret n'est qu'une mesnre fransitoiro 
qui ne comporte aucune explication. L'arlicle G n'est que le lexte 
de promulgation. 


Pour les motifs indiqués au présent rapport nous avons l'honneur 
de vous proposer l'approbation du décret qui Vous est soumis 
amendé comme il est dit ci-dessous: 


AVIS 


L'Asscmbiée de ji'Union française, 

A. — Aporouve l'article 4° du projet de décret relaïif À la justice 
de droit local en Afrique occidentale française sous réserve des 
amendements Suivants: 

a) A l'expression de « citoyen de statut personnel spécial » sera 
substituée l'expression « citoyen de statut personnel », | 

b) Le terme « colonie » sera remplacé dans tous les artick:s du 
décret du 3 décemvbre 1%91 par le terme « terriloire », 





hi 
ar 
su 


dr 
de 


re 


ta 
le 


LE 
Ça 


st 


! 
cu 


sa 
re: 
y 


in 
de 


en 
su 


vis 
tai 
lat 


set 
ne 
pre 
qu 











DOCUMENTS — ASSEMBLEE 





DE 


L'UNION FRANÇAISE 





B. — Approuve quant au fond l'article 2, mais demame par voie 
d'amenderment qu'à la rédaclion prévue soit subslituée ja rédaction 
suivante : 


« Sont justiciables des juridictions de droil 
4. O, F. Tes Français jouissant, à raison du milieu dans lequel 
ils sont nés, d'un droit coutumier auquel ils n'ont pas renoncé, 

« Au point de vue de la compétence, sont assimilés aux Fran- 
d'A. O. F. jouissant d'un droit coutumier, les Frapcçais en 
provenance d'autres territoires de la République, les adnunistres 
Francais du Togo et du Cameroun, les étrangers si ces justiciables 
ue prouvent pas qu'ils sont soumis, en raison de leur origine, soit 
an statut civil métropolitain, soit à un statut civil reco$nu par un 
Etat étranger. 

« Pour que les tribunaux de droit local d'A. 0. F, soient compé- 
tents, il faut en outre que l’une des parties en cause soit soumise 
à l'une des coutumes en vigueur dans l'un des territoires de la 
Fédérat:on. » 


local existant en 


Ca)s 


C. — Approuve sans réserve les arlicles 3, 4, 5, à du projet de 
decret. 
PROJET DE DECRET 


Art. 407, — 


indigène », « 


Les expressions: « colonies », « indigènes », « justice 
tribunal indigène », « juridictions indigènes », « tri- 
bunal colonal » d'appel, employées dans les titres et les divers 
articles du décret du % décembre 19H et des textes modificatifs 
subséquents, sont remplacées par les termes: « terriloires », 
« citovens de statut personnel », « justire locale », « tribunal de 
droit local », « juridicttons de droit local », « tribunal supérieur 
de droit local », 


Art. 2, — L'alinéa fe de l'article 2 
remplacé par la disposition ci-après : 

« Art, 2, — Sont justiciables des juridictions de droit local exis- 
tant en A. O. F., les Français jouissant, à aison du milieu dans 
lequel ils sont nés, d’un droit coutumier auquel ils n'ont pas 
renoncé, 

Au point de vue de la compétences, sont assimilés aux Francais 
d'A. O. F., jouiscant d'un droit coutumier, les Francais en prove- 
nance d'autres territoires de la République, les administrés Fran- 
çais du Togo et du Cameroun, les étrangers, si ces justiciables ne 


dudit décret est abrogé el 


prouvent pas qu'iis sont soumis à raison de leur origine, soit au 
statut civil métropolitain, soit à un statut civil réconnu par un 
état étranger. 

Pour que les tribunaux de droit local d'A. O. F. soient comné- 


tents, il faut en outre qne l'une des parties en cause soit soumise 
à l’une des coutumes en vigueur dans lun territoires de Ja 
Fédération. 


due 
urs 


Art. 2. — Les articles 22 et 42 du décret du 3 décembre 1931 sont 
abrogés et rermplacés par les dispositions ci-après : 

« Art, 2, — Le tribunal du premier degré 
ct dernier ressort, de toutes les actions dont 


évalué en argent et n'excède pas 15.000 F en 


connaît, 
l'intérêt 
principal, 
« ]1 connait, en premier ressort seulement, et à charge d'appel 
devant le tribunal du second uaegré, des aclions de même nature, 
dont l'intérêt n'excède pas 30.000 F en principal, ainsi que de 
tous les litiges dont le taux ne pent ètre évalué en argent, notarmn- 
ment, de ceux relalifs à l'état des personnes, à la famille, au 
mariage el au divorce. » 


« Art. 42. — Le tribunal du deuxième degré connait sur appel 
en dernier ressort dés jugements rendus en premier ressort par les 
tribunaux du prernier degré, 

« 1 connaît, en outre, en premier ressort et à d'appel 
devant le tribunal supérieur de droit local, de toutes affaires 
pouvant être évaluées £n argent et dépassant 30.009 F en principal, 

« Les règles posées pour l'instruction et le jugement des affaires 
devant le tribunal dn premier degré sont applicables devant Je tri- 
bunal du deuxième degré, » 


en premier 
peut être 


NN 
charge 


les 


Art. 4. — Lorsqu'une demande reconventionnelle on en compen- 
sation aura été formée dans les limites de la compétence en dernier 
ressort de la juridiction saisie, il sera statué sur le dut sans qu'il 
y ait lieu à appel. 


Si l'une des demandes s'élève au-dessns des limites ri-desens 


indiquées, Ja juridiction compétente ne prononcera, sur toutes les 
demandes, qu'en premier ressort, 
Néanmoins, il sera stalué en dernier ressort sur lr< demandes 


en domimages-intéré{s, lorsqu'elles exclusiveruent 


sur la demande principale eile-méine, 


seront fondecs 


Art. 5, — Les procédures commencées avant la date de mise en 
vigueur du présent décret restent soumises, en ce qui concerne Île 
taux de Ja compétence et les degrés de juridiction, à Ja réglemen:- 
lation en vigueur au jour de l'introduction de l'instance, 


Art, 6. — Le président du conseil des ministres, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, et le ministre de la France d'outre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié a@æx journaux officiels de la Républi- 
que francaise et de l'Afrique occidentale francaise et inséré au 


Bulletin ofliciel du ministère de la France d'outre-mer, 








Session de 1954. — Séance du 1S ma { ) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, à 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la dermand 
d'avis transmise par M. le president du conseil des mi res 
\ F1 


le projet de l 
d'outre mer, relatif à la justice de droit local à Madag 


dccret, pre “enté par \! le ministre de 


SCar !! 
fiant divers articles du déeret du 9% nai Han, par M. Bois 
Tonseiller de L'Union française j 
Mesdames, messieurs, le projet de décret q vous est sont 

ce qui concerne la justice de droit lo à Malag ar « les mé 
buts que celui que nous avons analysé dans notre rapport 
nant l'Afrique occidentale français Doinande d'a ! 11 
M s'agit, d'une part, de faire disparaitre du texte de 1%## 
expressions devenues dés êtes; d'aut part, de relever des taux 
compétence, 
IH serait tout à fait superflu de reproduire, à propos de ce ! 


les observations générales formulées à propos de la demande 
ne fi. 

H Onouns faut cependant vons indiquer que l'organisation de 
justice locale n'est pas identique à Madagascar et en Afritue © 
dertale francaise. Les taux de compélence non plus, En décret 
43% novembre 19455 à notamment apporté à l'organisation jud 
des modifications qui n'ont pas leur Cquivalent en Afrique oc« 
lale francaise, 

JT n'y à plus, à Madagacear, de tribunaux locaux du secor 
L'article ter du décret de 1909, modifié « 1450, décrit ainsi l'organ 
sation nouvelle: 


« La justice 


tribunaux indigènes du premier degré, par les tribunaux indigér 
et les justices de paix à compéti dlendue et par la cour d'a 
chambre civile indigéne et charmbre 4 honnologation . 

L'article 2, à peu près analogue à l'ærticle 2 du décret de 194 er 
Afrique occidentale française, détermine les autochtones ju 
des tribunaux de droit local, 11 appelle les mièmes réserves que 
homologue, 

L'organisation des tribunaux indigène du premier degré es 
peu près identique en Afrique occidentale francaise et à Mada 
un chef de district ou chef de poste, deux ass urs aultochlo 
notables ou fonctionnair: 

IL existait jadis, comme en Afrique occidentate fra ice, des 
bunanx du second degré, mais celle organisation à ét pt 
à Madagascar, On a substitué À ces i ! x du 1 
triboanal ci là où HW ven au ol jui le \ix à mpeten 
étendue à où ce magistrat remplace Le tril [l La ma l 
tribunal et le juge di ix | A ] vs l ‘ 
noter d'ailleurs que ceux-ci n'ont qi VOIX Col (LEA LE 
du décret 

Pourquoi la réforme faite à Mudac ré 1953 n'a-t | 
étendue en Afrique occidemta!e francaise ? J e saurais vous |’ 
quer, Pourquoi les j lictions coultumières ne ml-clles } org 
i SEL méme tspe ? J rails ei é Inoins vous le 
fandra bien qu'un prochain k quand at télé instal ! 
les juridictions répressives us nous chiot Ir problèm 
hornbr dJ'adun rateu i ent jurid ) ‘ 
local sojent iles par des juges profe lotirit lu | di 
l'intérel «le : ticiables LL heurs n'est " en re \ | «di l 
ce problème dans on en mble j 

En ce aui oncerne Jce faux de rompéten l'ar le l } 
que fers tribu IUX au Dreinier qegre Conti ut en t rt 
jusun à 600 F, C'esl CvVidemmiment ‘7 { () \uil ] { 
C. F. A. A charge d'appel, on vous propo le donne ii} 
aux tribunaux du preimier degré de 15000 F 1 } A (LAL] 
C. F, A. Aucune observalion en ce qui conci taux 

Pour les tribunaux de première insiance on les jus j 
compélence étendue, on leur donne commétence en der ler rx 
40.000 FC, F. A. à 70.000 F C, F, À. et, en premier ! 1! 
de 7004) F © F. A. En Afrique occidentale francais 
de 50.000 F, l'appel est toujours possible, Pourquoi cette différi 
Là encore à est bien difficile die trouver 1e ex] ilion valut 
dehors du désir de e pas faire Ccomime le voi un. Nous ne 
pas pouvoir approuver celle dis ition ui confère aux buna 
d'instance et au juge ae paix à Com tence étendue itié ° te 
en dernier ressort pour traiter les afluires d'une valeur e« li} éd 
0.0 F C. F. A. et 70000 F C. } A. Un litige de l'odr 
6.000 FC, 1 4 déjà un litige important sceptib'e de 
porter les: frais d'un appel, Mais cette son n'est pa | « 
nous d rain pas pins qui e désir d'unifier la procéd ( 
de droil Jocal, La possibilité pour le plaideur de faire pel fi 
S'il n'en est pas nu: bliige l ma£ ä! à faire tont le ju 
pour bien juger, Or, en l'« RFF le « | (| la « ru ‘ 
tant plus here ure qu une parti le de l'e du l ‘ 
pas par un tribunal, mais par les juges de paix à compétence ét 
statuant seuls, sans pouvoir requéris 1 besoin le conseil d'ur 
grue et hors le contrôts du rniniste jt Lil ous vol | j 
modifier le projet sur ce point el d'ouvrir le droit d ppel « 
le lilige excède 5.480 F C. F, A. | 

Les articles ï, 5, 6 sont identique dar l« ITois pre jets 
Nous nous en sommes expliqués à propos d à dermande d 
ne 11. 


en matière fndigène et rendue à Madagascar par 


——— 


(1) Voir: Assemblée de lt nion francaise, hi 
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Pour les motifs indiqués au présent rapport, nous avons l'honneur 
de vous proposer l'approbation du décret qui vous est soumis, 
omendé comme il est dil ci-dessous: 

AVIS 

L'Assemblée de l'Union française, 

A . Appre ve l'article ter du projet de décret relatif À la justice 
de droit local à Madagascar sous réserve des amendements sui- 
van! 

u) A l'expression de « citoyen de statut personnel spécial » sera 
substituée l'expression de « Français de stalut personnel »,; 
sera remplacé dans tous les articles du 


b Le terme « colonie » 
décret du 3 décembre 191 par le terme « lerriloire ». 
B. — Approuve quant au fond l'article 2, mais demande par voie 


d'amendement qu'à la rédaction prévue soit substitue la rédaction 
suivante 

« Sont justiciables des juridictions de droit Incal existant à Mada- 
gascar les Français jouissant, à raison du milieu dans lequel ils 
sont in d'un d'oit coutumier auquel lis n'ont pas renoncé, 

« Au point de vue de la compétence, sont assimilés aux Français 
de Madagascar jouissant à un droit couliwnier, les Français en pro- 
vénance d'autres terriloires de la République, les administrés fran- 
cais du Togo ei du Cameroun, les étrangers si ces justiciables ne 
prouvent pas qu'ils sont sôumis, à raison de leur origine, soit au 
statut civil mélropolitain, soit à un statut civil reconnu par un Elat 
étranger, 

« Pour que les tribunaux de droit local de Madagascar soient com- 
péle il faut en outre que lune des ge en cause soit soumise 
à l'une des coutumes en vigueur dans Île terriloire ». 


\pprouve l'article 3% en ce qu'il modifie les articles 13 et 16 
du décret du 9 mai 1909, mais dermande que l'appel des décisions 
des tribunaux de première instance et juges de paix à compétence 
étendue soit toujours possible, méme si la valeur du litige se silue 
entre 59000 et 70.000 

Projose en conséquence par voie d'amendement la rédaction sui- 
vante de l'article 16 

trt. 16, — Les tribunaux de première instance ct les juges de 
paix à compétence élendue statuant en malière civile locale connais- 
seril 


« to De l'appel des jugements rendus en premier ressort par les 
Uribunaux du premier degr 
« + En premier ressort sentcment de toutes les actions dont la 


valet et supérieure à 99,00 F en capital, L'appel de ces décisions 
est, S'il y a licu, porté devant la cour ». 

1 - Approuve sans réserve les articles %, 5, 6 du projet de 
de rot 


PROJET DE DECRET 


Art, fer — Tes expressions “oalonie », «indigènes », « justice indi- 
get tribunal indigène », juridicUons indigènes » employées dans 
les litres et les divers articles du décret du 9 mai 1999 et des textes 
modili atifs subséquents sont remplacées par les termes « terriloire 


vens de statut personnel», « justice de droit local», « tribunal 


«ul CONS 
de droit local», « juridictions de droil local», 

Art 2, — L'article 2 dudit décrel est abrogé et remplacé par la 
disvosiiior crapies: 

« Arf, 2 — Sont justiciables des juridictions de droit local existant 
À Madavascur les Français jouissant, à raison du milieu dans lequel 


lis sont nés, d'un droit coulumier auquel ils n'ont pas renonce. 

Au point de vue de la compélence, sont assimiés aux Français 
de Madasasear jouissant d'un droit coulurmier, les Français en prove- 
nuance d'autres lerrioires de la République, les administrés français 
du os el du Ciuneroun, les étrangers si ces justiciables ne prouvent 
pas qu'ils sont Soumis, à raison de leur origine, soit au statut civil 
inétropolitain, soit à un statut civil reconnu par un Etat étranger. 

« Pour que les tribunaux de droit local de Madagascar soient com- 
péients, 1 faut eu outre que l'une des parties en cause soit soumise 
à l'une des couluimes en vigueur dans ce terriloire.» 

Art. 3 Les articles 15 et 46 du décret du 9 mai 1909 sont abrogés 
et remplacés par les dispositions ci-après: 

« Art. 15. — Les tribunaux du premier degré connaissent en pre- 
mier et dernier ressort de toutes les aciions d'une valeur inférieure 
ou égale À 145.000 F en principal, et en premier ressort, à charge 
d'appel devant le tribunal de première insiance ou de justice de paix 
à compétence étendue statuant en matière civile locale: {° de toutes 
les actions d'une valeur supérieure à 15.000 F et n'excédant pas 
50.000 F en principal: 2° de tous les litiges dont le taux ne peut 
élire évalué en argen!, nolamiment, de ceux relatifs à l'état des per- 
scunes, à la famille, au mariage el au divarce. » 

« Art 16. — les tribunaux de première instance et les juges 
de paix à compétence cteudue staluant en matière civile locale 
connaissent: 

te de l'appel des jugements rendus en premier ressort par les 
fribunaux du premier degré; 

% en premier ressort seulernent de foules les actions dont Ja 
valeur est supérieure à 50.000 F en capital, L'appel de ces déci- 
sions est, s'il y a lieu, porté devant la cour. 

Art, 4 — Lorsqu'une demande reconventionnelle ou en compensa- 
tion aura été formée dans les limites de la compétence en dernier 
ressort de la juridiction saisie, il sera statué sur le tout sans qu'il 
y ait lieu à appel. 

4 Unxioy Française, — $S, do 195%. — 30 septembre 1955. 
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Si lune des demandes s'élève au-dessus des limiles ci-dessus 
indiquées, la juridiction compétente ne prononcera, sur toutes les 
demandes, qu'en premier ressort. 

Néanmoins, il sera statué en dernier ressort sur les demandes en 
dommages intérêts, lorsqu'elles seront fondées exclusivement sur la 
demande principale elle-même. 

Art, 5. — Les procédures commencées avant la date de mise en 
vigueur du présnt décret restent soumises, en ce qui ron‘erne le 
taux de ia compéience et les degrés de juridiction, à la régtementa- 
tion en vigueur au jour de l'introduction de l'instance, 

Art. 6 — Le président du conseil des ministres, le garde des 
Sceaux, ministre de Ja justice et le ministre de la France d’outre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décrel, qui sera publié au Journaux officiels de Ja République 
française et de Madagascar et dépendances et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer. 





ANNEXE N° 101 


(Session de 1951. — Séance du 18 mars 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de Mgislation, de la justice, 
des ulfaires administratives et domaniales, sur la demande d'avis, 
transmise par M. le président du conseil des ministres, sur le 
projet de décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre- 
Ier, relatif à Ja justica de droit local au Togo modifiant divers 
articles qu décret du 21 avril 1933, par M. Boisdon, conseiller de 
J'Union française (1). 
Mesdames, messieurs, le projet de décret qui vous est soumis sous 

le no 16 tend essentiellement aux mmémes buts que les demandes 

d'avis n° 14 (Afrique occidentale francaise) et n° 145 (Madagascar). 

Tous ces textes, sans être identiques, s'inspirent les uns les autres. 
Nos exriications seront donc très brèves, mais il y a lieu, en 

ce qui concerne le Togo, de prèier une attention parliculière à la 

término.ose employée, puisque ce territoire, s’il est administré par 
la République francaise, n'en fait pas partie, et que ses habitants 
n'ont, saut Volonté de leur part, ni la citoyenneté, ni la nationalité 
francaise, Par contre, quelque vague que soit restée cette notion, 
malzré nos eflurts, ils sont actueliement citoyens de l'Union frau- 
çaise 

Ceci rappelé, examinons les articles. 

En ce qui concerne l’article premier, nous ne pouvons que répéter 
nos observations failes au sujet des demandes d'avis n°s 14 et 15 
et vous froposer les mêmes amendements, 

En ce qui concerne l'article 2, nous ne pouvons nous rép‘ler, 
mais nous devens <ignaler combien nous avions raison de souligne 
qu'il élait dangereux de fairg intervenir en l'espèce l'idée de 
ciloyennelé, Si on relient l'expression empioyée par le Gouverne- 
ment, on est objigé d'ajouter an moins l’expression « de Union 
française » après le mot citoyen car il n'est pas vrai de dire qu'un 
Togolais çcst un ciloyen au même litre qu'un Sénégalais où un 
Malgache, 

Nous vous proposons done là encore de changer la rédaction 
de cet article et &e le rédiger ainsi 

« Sont justiciables des juridictions de droit focal existant an Togo 


‘les administrés français jouissant, à raison du milieu dans lequel 


ils sont nés, d'un droit coutumier auquel ils n'ont pas renoncé, 

« Au point de vue de la compélence, sont assimilés aux admini- 
nistrés français du Togo, jouissant d'un droit coutuimier, les Fran- 
çais en qrovenance d'autres terriicires de la République, les admi- 
nistrés francais du Cameroun, les étrangers, si ces justiciables ne 
prouvent pis qu'il sont soumis, à raison de leur origine, soit au 
Statut civil métropolitain, soit à un statut civil reconnu par un 
état étranger, 

« Pour que les tribunaux de droit local au Togo soient compé- 
tents, il faut en outre que l'une des parties en cause soit soumise 
à l'une des coutumes en vigueur dans ce territoire. » 

L'article 3 ne comporte aucune explication, car 1l est identique 
à l'article 3 du projet de décret concernant l'Afrique occidentale 
française (n° 4%). 

Il en est de même des articles 4, 5 et 6. 

Pour les motifs indiqués au présent rapport, nous avons l'honneur 
de vous proposer l'approbation du décret qui vous est soumis 
amendé comme jl est dit ci-dessous : 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française : 

A. — Approuve l'article 4er du projet de décret relalif à la justice 
de droit local au Togo sous réserve que l'expression « ciloyens 
de statut personne! spécial » sera remplacée par \'expression « admi- 
nistrés français de statut personnel ». 

B. — Approuve au fond l'article 2 mais demande, rar voie d'amen- 
dement, qu'à la rédaction prévue soit substiluée la rédaction sui- 
vante : 

« Sont justiciables des juridictions de droit local existant au Toga 
les adininistrés français du Togo, jouissant, à raison du milieu 
dans lequel ils sont nés, d'un droit coutumier auquel ils n'ont 
pas renoncé, 





(1) Voir: Assembhiée de l'Union française, n° 16 (année 1951). 
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œ— éme À. 

« Au point de vue de la compétence, sont assimlés aux adm 
nisirés irançais du Togo jouissant d'un droit coulumi les Français 
en provenance d'autres territoires de la République, les adminis 
trés francais du Cameroun, les étrangers, <i ces just bles ne 
prouvent pas qu'ils Sont soumis, à raison de leur origine, soit au 

| l I nnu par 111 
} To Vent m tent 
{ e so soutni-e à 
to 
i 6. » 
; 9 i 5 et à du prajet Û 
PROJET DE DECRET 
Art, fer, —- Les expressions indigènes », « justice indigène » 
nl £ S ! 
tribunal indigène », « jntidictions indigènt l ‘ 
d'appel cibpl i\ees dans lilres «€ t i es le { 
du 21 avril 1933 el des textes modifi'ali [uen at mn 
plarces ir les termes iltninisirés | t nel ju 
lice de droit local », « tribunal de dr j | ns de 
droit lo , « iribunNal supérieur de droit local » 

Ar! — néa premier de licie 2 dudit décrel est al 
el \ j les dispositions ci-apri 

ir, 2 sont jus: ables di ns « 1 | 1 exi 
tant a Togo les administr francais du Togo jouissant, à raison 
1 rr t l 1 sn À . [1 t 
ou Mi eu dans lt ques Hs SUIIL HCS, Q uni à 1 1 nuer auqJuei 


\a point de vue de la compélence, sont assimilés aux admi- 





n [ s du Togo jouissant d'un droit Llumier, les francais 
en ire d'autres terr ir { \ Ike l lt ‘ 1 
fra lu Cameroun, les étrange si { Die e prou { 
pas « Hit Soumis, à rakson de 1! r or: \ l 
[L in, Suit à 1 Statut civil reconr | « éirar 
P que les tribunaux de droit 1 l au T { thpnif 

il iut en itre q l'une des garlies en ca * soil soufnise à 
1 è des coutumes en vigueur dans Île rritoire, » 

121. 3, — Les arlicies 2 et 42 du décret du 21 avril 1933 sont 
abr el remplacés par les dispositions ci-après 

1rt. 22, — Le tribunal du premier degré connaît en premier 

et « er ressoit de toutes les actions dont l'intérêt peut élre 
évalué en argent et n'excède pas 15 000 F en principal 

« 1] naail, en premier ressort seulement et à caarge d'appel 
devait le tribunal du nd degré, Ges lions de méme nature dont 
l'intérèt n'excède pas 5000 F en principal, ainsi que de tous !e 
litig dont je taux ne meut Cire évalué en argent, notamment, de 
ceux reialfs à état des personnes, à la famille, au mariage et au 
divorce, » 

« Art. 42, — Le tribu du deuxième degré connaît sur appel en 





dernier ressort des jugements rendus en premier ressort par les 
Wibunaux du premier degré. 
« ]l connait en outre, en premier ressort et à « 0 
le tribunal supérieur de droit local, de toutes les 
, 


L 





êtri Valuées en arvent et l unit mt F en ipal 

« ] règles posées truction et le iusement des affair 
devant le tribunal du degré éont applicables devant le t 

inal du deuxième deg ) 

Art, %. — Lor ju” ine demande re nventionnelle ou en compen 
Salion aura élé formée dans les lim.tes de la npétence en dernier 


ressort de la jurkiiction saisie, 11 sera slalué sur le toui sans qu'il y 
ait tie à appel, 

Si 1! e des demandes s'élève au-dessus des limites ci-dé 
indiquées, Ja jurid'elion compélente ne prononcera sur toutes kk 
demandes, qu'en premier ressort, 


Néanmoins, il sera statné en dernier r ort sur les demandes en 


dominages-inltérets, rsqu elles séront fonlées exclusivement sur ja 
den | pri paie el inome 

Art. + — Les mn lures comn es avant la dale de mise en 

gueul rt t d et restent il en jui ncerne | 
taux mmpétence et lk lé Je jurid 1, à la rég'eme 
talon en vigueur au jour de l'introduction de l'instance, 

Art. 6. — Le président du conseil des ministres, le garde des sceaux, 
ministre d \ justice, et le m'nistre de la France d'outre-mer sont 
chargés, chacun en ce qui le conrerne, de l'exéculion dun présent 
décret, qui sera iblié aux jo uux officiels de la R'publique frai 


\ise et du Togo, et inséré au Pullelin officiel du ministère de la 


ANNEXE N'°:102 


(Session de 1951, — Séance du 23 mars 1951.) 


AVIS présenté au nom de la commission d'instruction sur le: dossiers 
d'élection de MM. Laurin et Djima Doumbhaye, élu: par le lerritoir 
du Tchad, par M. Toi JS, sciller de 1 Union fran 

Mesdames, messieurs, votre 4e bureau s'est réuni le 10 décembre 
1953 pour examiner les dossiers d'élection de MM. Laurin, Djima 
Doumbhaye et Rogué, élus conseillers de l'Union française pour le 
territoire du Tchad, 

Saisi de ontestations émanant de MM. Laurin, tête de la liste 
d'union démocratique ftchadienne, Toura-Zala, tête de Ja liste 
du parti progressiste tchadien et Odru au nom du grou commu 


grou] 
hisle, il à, conformément à l’article 6 du règlement, décidé le renvoi 
du dossier des opérations électorales faites par l'Assemblée re} 
sentalive du Tchad devant votre commission d'instruction. 


6 UNION FRANÇAISE, — £, de 1951. — 11 octobre 1955. 
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Ainsi se justifle la substitution d'un établissement public, da'é 
ae la personnalhé financière, à une organisation purement étatique. 


Le premier permet d'associer à sa geshon les représentants de ions 
les éléments qui le composænt, et d'éviter ainsi un monopole dans 
ie domaine de la pensée 

Le respect de la souveraineté des Etats associés et protégés inspire 
Ja distinction f e entre Île disposition du texte qui, af rès Île 
vole d'une appliquent d'office à la République et aux terri- 
toire associé et celles dont la valeur n'est qu'indicative pour 
l'ouveriure d'une procéaui iventionnelle faisant suile à la libro 
ad n d'un ou plusieurs F'ats associés où protégés à l'Union 
fran [RL radiodiffusion el de télévision 

[ar Ï raitre le liberté et de souveraineté ne devant 
] AT. , er au ne équivoque e retrouvent d'ailleurs dans 
la détermination du rôle de l'établissement public dont il agit : 

Rôle de gesion dirscte et exclusive; 

Rôle de 5 ion parbellée pouvan ere Hit te également dans le 
ten] 

[HI de simple coordination. 

Modaiés qui permelient aux postes installés outre-mer de choish, 


entre l'établissement publie et eux, la forme de collabora‘ion la plus 
conforme à leurs propres possibihités ou à leurs inléreis 
: Ag 4 , ” 
Cet établissement est administré par un conseil assisté d'un pré 
sident directeur général et de commissions techniques permanentes, 


Le conseil d'administration est composé de représentants des 
pourvoi publi du ou des Elals adhérenis, de représentants du 
personnel de leur service de radiodiffusion, de représentants de leurs 
activili ilturelles, économiques et sociales, ce qui permet das 
eurer l'objectivité de ses décisions, en ce qui concerne notamment 
le Cri ions, 

Le président directeur général est le premier agent d'exécution 
du inceil d'adiministralion. I est assisté d'un personnel tilulaire 
dont les céléinents ressortissants français sont soumis au statut 
général de la fonction publique, Pans la proportion du quinzième, 
le conseil peut, en outre, faire engager hors slalut des personnes 
dont la collaboration lui püurait nécessaire dans les dormaines artisli 
que ou tenbihapue 

L'autonomie financière de FUnion française de radiodiffusion et de 
télévision résulle du fait que ses dépenses — y comprs lintérét 
et l'amortissement des capilaux d'emprunt — doivent êire couvertes 
pur d ressources propres constituées en grande partie par Îles 


recettes fisurant précédemment au budget annexe de la radiodiifu- 
sion francaise et, éventuellement, par la contribulion financière de 
chaque Elat associé on protégé adhérent à FUnion, Ces opéralions — 


exécutées par un agent complable soumis à la juridiction de la cour 


des comples et aux vérifications de l'inspection des finances — font 
objet du contrôle financier généralement applicable aux établisse- 
ie! puit 

Telles sont les principales dispositions de la proposition que nous 
avons l'honneur, inesdames et anessieurs, de suumettre à voire 


approbation 

EI concernent à la fois la radiodiffusion et la télévision: deux 
formes d'expression de la pensée, semblables par leurs moyens et 
leur influence, 

Elle s'inspirent des principes essentiels de Union française: 
mellre au service de l'homme une communauté de bonnes volontés 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à déposer 
an projet de loi portant organisation d'une Union française de radio- 
diffusion et de té.évision, et lui propose, à cet effet, le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


portant creation d'une Union française de radioti[{usion 
et de télévision. 


Tirne ler 


Dispositions concernant la République française 
et les terriloires associés, 


Cuarirtre Ier. — Dispositions générales. 


art. fee — 11 est institué, sous le nom d'Union française de pastio- 
dittusion et de télévision (U, F. R, T.) un établissement publie dote 
de la personnalité civile et de l'autonomie financière et chargé, soit 
de gérer exclusivement, soit de participer à la gestion, soit de coor- 
donner les différentes activités du service public de radiodiffusion 
dans la République française et les terriloires associés, 

Art. 2, — L'Union française de radiodiffusion et de télévision relèva 
de l'autorité du président du conseil où du ministre délégué en la 
malière, 

Art. 3 L'Union française de radiodiffusion et de télévision a le 
monopole de la radiodiffusion proprement dite, de la radiodistribu- 
on, de la télédiffusion publique et de la télévision. 

A ce titre, et sous réserve des dispositions de l’article 9 ci-après, 
elle a seule qualité pour: 

Construire, entretenir, modifier et exploiter les centres et instal- 
lations constituant le résean français de radiodiffusion et celui qui 
lui est affecté, par application des dispositions de l'article 27 de la 
présente lot: 

Organiser et radiodiffuser les programmes de toute nature; 

Provoquer toutes mesures susceptibles de protéger la réception des 
émissions de radiodiffusion contre les troub'es parasites d'origine 
* 


audustricile, 
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Formuler, après consultation des administrations et organismes 
professionnels intéressés, l'avis préalable à la fixation des normes des 
inatérie!s de rad:odiffusion, 


Art. 4 — Pour faciliter l'exercive des activités visées à l'article 3, 
l'Union française de radiodiffusion et de télévision, peut, sur dé 'ision 


nolivee de son conseil d'administration 

Organiser, réaliser où subventionner des conecr!s ou autres rrani- 
festalions pub'iques où privées, payantes ou graluites, faisant l'objet 
en tout où partie de radiodillusions immédiates ou différées; 

Produire, acquérir, vendre, éd r ou uliliser toules œuvres écrits, 
uu<ique, inages, elc.) disques où films aycnl un rapport avec son 
activite 

Produire et acquérir du matériel de reproduction acoustique ou 
Visut * 

Effectuer ou provoquer toutes études et recherches en vu? de 
l'amélioration el de lextension des services rendus par la radio- 
diffusion ; 

Prendre, acquérir, vendre, avec des droits exclusifs ou non, desk 
brevels d'invention relatifs aux métnodes et appareils uliles à la 
poursuite de son objet; 

Participer à toute enirenrise dont les fins sont conformes à elles 
prévues pür la présente loi, 

Art. 5. — Sous réserve de l'arcord préalable du ministre chargé 
de la radiodiffusion, l'Union française de radiodiffusion et de télévi- 
sion peut conclure directement toutes conventions avec les organis- 
mes internationaux de radiodiffusion ou de télécommunications. 

Elie est représentée par un ou piusieurs de ses meinbreS aux 
conférences convoquées par lesdits organismes, 





CuaPiTRE I, — Oraanisalion et fonctionnement de l'Union française 
de radiodiffusion et de télérision. 


SECTION 1. — Du conseil d'administration. 


Art. 6. — L'Union francaise de radiodiffusion et de télévision est 
adininisirée par un conseil d'administration coinposé ainsi qu'il suit: 
dépulé à l'Assembice nationale ; 

Un sénateur, membre du Conseil de la République: 

Un conseiller, membre €e lAssembl'e de l'Union française; 

Le directeur général de la radiodiffusion française; 

Hull personnalités désignées par le président du conseil des minis. 
tres ou son délégué et choisies à parité dans la métropole et l'outre- 
ner — à raison de: 

Quatre pour exercer leur compétence intellectuelle ou artistique; 

Qualre pour représenter les usagers; 

Cinq membres norrim par décret, à raison de un pour chacun 
des ministères suivants: présidence du conseil des ministres ou 
ministère chargé de la radiodiffusion, affaires étrangères, Tinances et 
allatres économiques, France d'outre-mer, intérieur; 

Quaire meinbres représentant le personnel, élus à raison de deux 
pour la métropole et deux pour l'outre-mer, 

Le contrôleur financier visé à l'article 22 ci-après assiste — avec 
voix consultative — aux séances du conseil d'adiministration. 


Art. 7. — Les membres du conseil d'aëminisiration doivent être 
soit citoyens où administrés de la Rénublique française, soit citoyens 
d'un Etat associé ou protégé adhérant à l'Union française de radio- 
diffusion et de télévision. 

Hs sont nommés pour quatre ans et renouvelables par moitié 
tous les deux ans. Le mandat de chacun des intéressés peut être 
renouvelé. 

Toutelois, lors de la première constitution du conseil d'adminis- 
tration, dix membres répartis entre les trois dernières catégories, 
au prorala de leur effectif, auront leur mandat limité à deux ans. 

Les membres du conseil d'adininistration qui, en cours de fonr- 
tions, perdent la qualité à raison de laquelle ils avaient été désignes 
doivens être remplacés, 

La révocation des membres du conseil peut être prononcée dans 
la forme prévue pour ieur nomination. 

Les vacances du conseil sont pourvues dans le délai d'un mois. 


Art. 8. — L'exécution des décisions du conseil d'administration 
est assurée par un président directeur gnéral, nommé — après 
avis de ce conseil — par décret pris en conseil des ministres sur 
rapport du président du conseil des ministres ou du aninistre chargé 
de Ja radiodiffusion, 11 peut être mis fin à ses fonctions — dont la 
durée n'est pas limitée — dans les mêmes conditions. 

Le président directeur général dirige l'ensemble des services de 
l'Union francaise de radiodiffusion et de télévision, A ce titre, il 
est chargé, notamment, du recrutement et de la gestion du per- 
sonnel, exception faite de l'agent comptable. 

IL est ordonnateur principal des dépenses. Il présente chaque 
année au président du conseil des ministres ou an ministre chargé 
de la radiodiffusion un rapport de gestion délibéré et approuvé 
par le conseil d'administration. 

Enfin, il est soumis aux interdictions imposées aux fonctionnaires 
par l'arlicle 9 de la loi du 19 octobre 1946. 11 ne peut être membre 
de !'Assemblée nationale, du Conseil de la République ou de 
l’'Assembiée de l'Union française. 

Art. 9 — Les décisions du conseil d'administralion qui portent sur: 

Le budget; 

Le statut des différents personnels; 

Les programmes d’investissements; 

La constituiion des réserves; 

Les emprunts à long et moyen terme, les émissions de bons on 
d'obligations, la prise de participations financières et la cession 
de cel'es-ci, ne sont exécutoires qu'après approbation conjointe : 

Du président du conseil des mimistres (ou du ministre chargé 
de la radiodiffusion) ; 

Du ministre des finances et des affaires économiques. 
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Ces décisions sont considérées comme approuvées si l'un desdita 
ministres n'a pes notiflé son désacrord au président directeur général 
dans le mois qui suit 11 communication, à chacun d'eux, des déri- 
sions dont il s'agit. 


SE TION IT, — Des commissions téchniques rermanentes. 


Art, 10, — Le conseil d'administralion est assisté à titre consui- 
fatif — de commissions techniques permanentes pour l'élude des 


iwslions concernant notamment: 
L'adimini<tration générale; 
La le‘hnique ; 
Les prorMnmes; 
Les ! “nations; 
Les à és d'outre-mer. 

Art, 11 Les commissions techniques permanentes sont cons 
tuées où morditiées par décision du conseil d'administration 

Leur efectif comprend douze membres au plus, dont Ja moitié 

rl | aux services intéressés de l'Union française de radiv- 

ei de télévision. ; 

ux de chacune de ces commissions sont présidés par un 
meimbre du conseil d'administration. 





Carriere NI. — Personnel. 
Art. 12 — Le personnel de l'Union française de radiodiffusion ct 
de !: 


Uuhisi i et constitué 
fo Des fonclionnaires 





sotttnis — en re qui concerne Ce 

ressorlis<ants à ladiministral française — aux di<pusilions de la 
loi n° 16-2201 du 19 octobre 196; 

20 Je co‘lahorateurs contractuels: 

se De laborateurs auxiliaires livcenciables sur simple préavis, 

Art, 4%. — La répartition des effectifs, les conditions d'utilisation 
et de r‘imunération des collaborateurs contractuels et auxiliawes 
sont fixee< par le conseil d'administration. 

Le crédit affecté globa ement à leur rémunération ne pourra dépas 


gcr de ls p. 1 celui destiné au personnel titulaire. 


Cuarirme IV. — Régime financier 


Art, 4%, — L'Union francaise de radiodiffusion et de télévision 
couvre par ses resources propres, l'ensemble de ses dépenses, y 
compris l'intérèt et l'amortissement des Capi aux emprunt. 


Art, 49. — Le budget de l'Union française de radiodiffusion et de 
télévision est divisé en deux sections: 

La prenicre® comprenant les recettes et les dépenses d'exp'oi- 
tation v compris le service financier des emprünts et leur amorlisse- 
ment, Elle comporte, sn fine, un chapitre pour les dépenses impré 
vues, égal à 10 p. 100 du montani total des aulres chapitres de 
celle section; 

La seconde. les dépenses de premier établissement et les dépenses 
Complérenulaires ainsi que les recelles destinées à les couvrir. 

Art. 16 -- Les recelles de l'Union francaise de radiodiffusion et de 
télévision comprennent nolamment: 

4e Le produit de loules les recettes figurant précédemment an 
budget nunexe de l'administration de la radiodiffusion et de la télé 
vision françaises et an buotet général en ce qui concerne les autres 
services ue Ja radiodiifuüsion ; 

2 La rémunération ces services rendus sous quelque forme que 
ce soil, aux personnes publiques et privées; 

9 Le produit des opéralions résullant des aclivilés visées par 
la précen!e loi: 

4 Le produit des ventes, ineubles et immeubles, objets et 
malicre 

n° Le produit des dons, legs et subventions 

Ge Les ;evenus du poricfeuile et des participations de toule 
nature : x 

72 Le: fonds de concours, recctles d'ordre et produits divers; 

8° Les emprunts et avances du Trésor. 

Art, 17. — Les dépences comprennent les frais nécessaires au 
fonclionnement de l'Union française de racivdillusion et de télé 
Vision. ‘ 

Art. 1S. -— Le taux des redevances d'usage ou taxes assimilées sur 
les apparelis de radiodiffusion ou Jde télévision est fixé sur propo- 
Silion du conseil d'adininisiration, par décret contresigué par Île 
ministre chargé de la radiodiffusion, le ministre des finances et, 
éventuellement, par le minisire de la France d'outre-mer, 

Art. 19 — Le budget de l'Union française de radiodiffusion et ée 
télévision, préparé par le président directeur général, est délibéré 
et arrété par Je conseil d'adrministration, Trois mmois avant le débat 
de l'exercice auquel il se rapporte, le budget est soumis à l'appr 
bation, d'ane part, du président du conseil des ministres ou du 
ministre chargé de la radiodiffusion, d'autre part, du ministre des 
finances, du ininistre de la France d'outre-mer, 

Il peul Cire modifié, en cours d'exer:ice, dans les mêmes condif 
tions, 

Ÿ Art. 90, — 1] sera institué un fonds d'ameorlissement des instal- 
lations et du matériel dont la dotation figurera en dépenses à !a 
Premicre -seclion du budget de l'Union française de radiodiffusion 
et de télevision, 

4 En fin d'exercice, l'excédent des recettes sur les dépenses pourra 
€lre allecki à un fonds de réserve, 

Art. 21, — La gestion financière de l'Union francaise de radiodif- 
fusion et de télévision e<l assurée par un agent-complable nommé 
par décret contresigné par le ministre chargé de la radicdiffusion 
el le ministre des finances. 








Les comptes de l'agent-coinptable sont soum \ la ficalson de 
l'inspection générale des finances el au contrôle judiiure de la 
cour des pl 
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Proposition de loi tendant à sauvegarder la liberté traditionnelle 
de l'Université frança se. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, tous les projels de réforme de l'enseigne 
ment pré-enlent ce caractère cormbun, noh setiement de maihienier, 
bas de renforcer la Hberté tradihonnelie de FUniversilé. 

{ {ainsi que certains plans prévoient une université autonome 
dan iquelle les maitres Se récruteraent par ooplation, Etat ar 
lagean es pouvoirs actue,s avec les représentants des 1naires el les 
délégués des parents d'éières. 

Sans prendre dès maintenant position eur des anticipations de 
ce enre, il nous <era permis de noter qu'elles S'accordent mal avec 
Ja tendance qui pousse les services des finances à s'immiscer de plu3 


en plus dans l'adiminstral.on de nos élablissements d'en-eigne- 
en 
Celle tendance nous paraît néanmoins incompatible avec la cir- 


cuaire du ministre de lédugalion nationale qui enjoint aux inten- 
dints et évconomes de ces établissements de ne pas <e con<idérer 
comme de simples complables, attire leur attention sur leurs devoirs 


d'éducaleurs et les appelle à siéger dans es conseils intérieurs. 


Verrons-nous un jour un trésorier paveur général on un de ses 


aubordonnée siéceant dans le conseil de dis ipline d'un [A ée, s'oOr"u- 
pant d'orentation laure, où ayant son mot à dire dan: l'apj'ica- 
Lion des prosrarmines 

Nous ne prenons le chemin, nous ne meéllons pas le paint final 
\ toute une éolultion dont il convient jci de retracer sommaire 
VERL lt les € apes 

{ t d'abord la loi no 0-93 du 8 août 1920 qui stipule que ‘98 
les nnplables publi ait soumis à la surveillance du trésorier- 
pa r énéral. Pui i ircuiaire du 0 @éclobre 1950, émanant dû 
« ir « la compiahilité pallique, anpique celle jioi aix in'en 
d'i et économe: Fiuseurs textes ultérieurs précisent que æ 
{ role peut étre exer“ par le lrésor.er-jayeur gêne il ou son 


mandataire 

C'est ensuite la loi n°0 53-46 du 2 février 193, complétée par le 
décret du 7 mars 1953, émanant du ministère des finances, qui 
te le que comples des établissements d'enseisnement dont Îles 
recelles n'ont pas excédé 60 millions de frans par an seront apurés 
bar le trésorier-payeur général, 

Vient ensuile le décret no 353-714 du 9 août 1933, aux termes 
duquel tous les comptables publics sont nommés par le ministre 
les finances ou avec son agrément ou selon les modalités fixées 
par décrets contresignés par le minis're des finances et le ministre 


l re ss Tout complable public est, en outre, soumis au contrôle 
des finances et des complables supérieurs du Trésor ou de leurs 
mandatures igent de contrôle pouvant suspendre tout comptable 
de se fonctions. 


Enfin, le décret no 32-1227 du 10 décembre 1953 prévoit que le 
comptable est installé non plus par son ministère, mais par Île 
trésorer-payeur général! qui dresse les procès-verbaux de rermise de 
service, Le serment nest plus pré'é devant l'inspecteur d'académie, 
ti devant la cour des comples où le préfet. De méme, le certi- 
licat de libération définilive échappe au ministère pour être dressé 
par le drecleur de la comptabilité publique. Les fonds, qui produi- 
saient un intérêt de 4 p. 100, sont d'sormais déposés, en principe, 
au Trésor et ne sont plus productifs d'intérêts, Le budget n'est 
lintendant, inais par lordonnateur, qui passe 
hés et procède aux adjudicatiuns, fait jes 


pPius prepare par 


désormais les mar 


mandats, tient en partie les écrilures, elec. 

1) es à fier ll recettes ul pé re ‘pte ir et À remo'acer les 
économes el intendants par de simples régisseurs d'avance, il n° 
ä qu'un pa Avant que ce pas ne Soit franchi, nous e-timons que 


le Parlement doit délibérer du prob'ème. 


Où : \ on veut enrégimenter l'érole. Dans ce cas on ne renfor- 
cera jan s assez le pouvoir des préfels ei peu imporle que des 
comoltæbl ignorants des besoins éducatifs se substituent aux péda 
gosues à l'intérieur de nos élablissements d'ense:gnement. 


Où bien on estime que l'école ne comme que là où l'armée et 
police s arrélent: on considère comme un scandale l'élimination 
raire de certains candidats aux concours ouverts par l'Etat. 
ors, il faut respecter les franchises traditionnelles de l'Université, 
ns fuir le contrô'e d'une autorité imparliale, ne pas grignoter 
éinaliquement 


l'autonomie financières des lycées et collèges. 





Tel est le choix qui s'impose entre deux politiques, l'une d'inspi- 
ration césarienne, l'autre de liberté. Qu'on n'espère pas l'éluder par 
des textes réglementaires dont l'accumulation et surtout la tendance 
lé sauraient tromper la vigilance du légisiateur. 


Si l'on juge insuffisant le contrô'e actuel des établissements 
scolaires, que l'on crée les postes d’'inspecteurs des services admi- 
nistratits et financiers spécialistes de lédusation nalionale qui se 
révéteront nécessaires, Cette solution est infiniment préférab'e selon 
nous à celle qui consiste à gonfler, sans leur conférer pour autant 
la compétence nécessaire, les fonclions des percepleurs ou des 
trésoriers-payeurs généraux, <'est-à-dire, pour finir, à multiplier 
auprés d'eux les emplois suballernes, et à alourdir entre les élablis- 
cements sveolaires et les services des finances un échange de 
panerasserie, que le Gouvernement fait par ailleurs profession de 
vouloir alléger, 








C'est pour perme'tre au Parlement d'indiquer nettement sa 
prétérence que nous avons l'honneur de lui souimeitre la proposition 
de lui suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


BEL, 2, Les comptables de l'éducation nationale sont soumis 
à la surveillance de la cour des comples, Les trésor ers-payeurs 
généraux et leurs mandataires n'ont pas qua'ilé pour les inspecier, 
Hi pour intervenir dans leur gestion, 

Art, 2, — Les disposilions du décret no 593-1227 du 10 décembre 
195% ne sont pas appiicables à l'éducation nationale, 

art. à sont el demeurent abrogées loutes disposilions contraires 
d id préscnie 161. 





ANNEXE N°105 


(Session de 1951 — Séance du 2% mars 1954.) 
DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de M. Gaumont, député, 
tendant à délerminer dans le département! de la Guyane ceriüines 
iodalités d'application du code da la nationalité française, lrans- 
iise par M. le président de l'Assemblée nationale (11. Ren- 
voyce à la commis-ion de la légisialion, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales.) 
Paris, le 22 mars 1954. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à l’ar 
licie 71 de la Constitution et à l'article 20 de son règ'eiuent, lAS- 
scmblée nationale, dans sa séanre du 235 mars 1%%4, a décidé de 
demander l'avis de lAssembice de FUnrion française sur là propo- 
sition de loi de M, Gäuwnont, tendant à déterminer dans 1e dépar- 
lement de la Guyane cerlaines modalités d'application du code de 
la nationalité francaise (no 76N9), 

Azréez, Imonsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralion, 

Le président. 
Pour le président et par autarisation: 
Le secrélaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé : EMILE BLAMONT, 


Proposition de loi tendant à déterminer dans le département de 14 
Guyare certaines modaiités d'application da cote de la nationa- 
lié française, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une tradition, aussi ancienne qu'assurée, 
veut que, depuis cent ans, la Guyane — au contraire de Ja Gua- 
deloupe, de la Martinique et de la Réunion —ait été régie par le 
système des décrets, dans les inêmes condilions que les « äutres 
colonies françaises », 

Ainsi en avait décidé le sénalus-consulle du 3 mai 151, notam- 
nent dans son arlicle 48, 

IH fallut altendre la loi n° 46.151 du 19 mars 1946 pour que la 
Guyane fût dotée d’un statut politique ideutique à celui des Antilles 
et de la Réunion, el il faliut attendre la Constitution du 27 octobre 
de la même année pour voir exprimer très clairement que le régnne 
législatif de la Guyane est le mème que celui de la Guadeloupe, de 
la Martinique et de la Réunion, régime qui est « le même que 
celui des dépariements métropolilains, sauf ies eXceplions détermi- 
nées par la loi » (art, 73) 

Ce bref rappel historique établit que, jusqu'en 196, la Guyane 
était soumise au méme régime réglementaire que l'ensemble des 
possessions françaises d'ouire-mer autres que les Antilles et la 
Réunion. 

Par application de ce principe, l'ordonnance du 19 oclobre 1945, 
portant code de la nalionaiité française, précisa dans son article 6 
que l'expression « en France » s'entendail, au sens du cle de la 
nalionalité, du territoire métropolitain, de l'algérie, de la Marti- 
uique, de la Guadeloupe et de la Réunion. 

La Guyane — comme les autres « colonies » — se trouvait donc 
soustrailte du champ d'application de l'ordonnance, 

Lorsque fut unifié le statut des Anlilles, de la Réunion et de Ja 
Guyane par la transformation de ces colonies en départements, la 
loi no 4ü-inl du 19 murs 1956, qui consacre celie transformation, 
disposa, dans son arlicle 2, que les lois el décrels en vigueur avant 
celte date dans la France métropolilaine, et non encore appliqués 
à ces terriloires, feraient, avant une date qui fut définitivement 
tixée au 31 mars 1948 (art. % du 6 janvier 194$), l'objet de décrets 
d'applivalion à ces nouveaux départements. 

En application de ces dispositions fut pris le 27 septembre 1946 
un décret n° 46-20M%4 qui disposa, notamment, que serail applicable 
au département de la Guyane l'ordonnance n° 45-2141 du 19 octobre 
1955 portant code de la nationalité francaise, et précisa, en outre, 
qu'au sens de l'article 6 dudit code l'expression « en France » 
comprendrait dorénavant le département de la Guyane. 

L'acquisition de la nalionalité française, son atiribution n'en ont 
pas moins continué à soulever des problèmes sérieux dans ce 
departement, 





(t) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), n° 7689, 
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Le cas des personnes nées en Guyane durant la ! ude des 
vingt et une années qui ont pr lé la anise en vigueur, dans ce 
département, du code de la nationalité française, est très signi 
ticalif. ; 

Certaines d’entre elles, en effet, fra is à titre définitif! «€ 
veriu di irls Z LA au « el du 9 noie! lus en vie r 
Sutis it 1 hi [M Hit t ' Il | it I 
tion du code de la n3 i francais s Vol aujourd fui 
contester, en veriu de l'art! » d l'ordonnance du 19 re 
1949, la nationalité française, parre qu'elles ne sont pas « nées en 
France er ehis Ge Lari le à ce la micine ord nnalve, 

D'auires personne, aptes sous le résine colonial à acquérir la 
nalionalité francaise par déclar n ou de ple droit, en vertu 
des articles 4 et 5 ca dt el du 5 1! emmbre 108 nt, da plis 
4946, exclues du b'nétice de ces modi: d'acquisition de Ta natio 
naliié française parce que lapplication des texes appropri du 
code de la nationalité francaise requiert la naissanre « France et 


qu'au sens de l’article 6 du code de la nationaïté française elles 
sont nécs hors de France, 

Or, pour les unes comme pour les autres, li n'y a aucu 
cemept, mais snplement modification du statut politique d'un 
terriloire sur lequel elles n'ont pas cessé de résider el du régime 
juridique applicable audit territoire, 

Ainsi quon le voit par ce bref aperc 


QU, celle matière 
délicate et importante qui touche à la fois à l'état des personnes et 
au droit public, des lexies disparales, par leur nature et par les 
dispositions qu'ils contiennent, ont th par soulever en Guvane 
une série de difficullés qui proviennent essentiellement de ce 
que, du régime colonial appliqué à ce territoire jusqu'en 19%6, on 
eit pas-é au régime métropotHain sans quajent el6 dictées des 
mesures transitoires destinées à supprimer les inconséquences ou 
les contradictions que ne pouvait manquer d'enzendrer l'apphica- 
lion successive de ces régimes différents, 





C'est là une considéralion qui n'a point échappé aux rédacteurs 
du déeret no 353-161 du 27 février 1953 déterminant les modatilés 
d'application du code de la nationalité française dans les dépar- 
tements d'outre-mer, Et c'est pour répondre au souci de remédier 
en parie à la siluation exceplionnelle de la Guyane à cet ézard 
que, le 1! mai 193%, un projet de loi était déposé sous le no 6121, 
par le Gouvernement, sur le bureau de l'Assemblée nationale 

La présente proposition de loi reprend le texte dan pro "Oo 11- 
verneimental mais le 
du décrel précilé du 2 


ompièle par certaines dispositions in-pirées 
février 1955. 

Il apparaît en effet que, dans cette matitre, et pour un territoire 
naguére encore régi par les môêtmes principes el les mêmes ! 
que les actuels territoires d'outre-mer, il est nécessaire de résoudre 
des problèmes identiques par le moyen de dispositions transiloires 
qui répondent au méme souci de préparer l'application normale du 
code de la nationalité française en supprimant îes difficultés les 


\ies 


plus graves qu'engendre la transition du régime colonial au régime 
anétropolitain. 
De plus, au contraire de ce qui a lieu pour les territoires d'outre- 


mer où il est possible de régler de telles questions par 
mentlaire, l'article 7% de la Constitution exige que c« 
transitoires fassent l'objet d'un texte législatif puisqu'il s'agit 
département, 


C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopter la 
présente proposilion de loi: 
PROPOSITION DE LOI 


Art, fe — L'article 6 de l'ordonnance no 45-2441 du 19 o-tobre 
4915, bporlant code de la nalionalilé française, est complété par 
l'alinéa suivant: 


« Les personnes nées à la Guyane française et encore mineures à 
l'époque de la mi$e en vigueur, en vertu du décret no 46-2091 du 
21 Septembre 19:6, du code de la nationalité française dans « lépar 
tement, bénéficieront, comme si elles étaient nées en 1 \ des 


ispositions dudit code fondées sur la naissance en France. » 


Art. 9. — L'article 105 de l'ordonnance n9 4521141 du 19 octobre 


19% portant code de la nationalité française est complété ainei qu'il 
suit : 


« Toutefois, en ce qui concerne le département de la Guyane 
française, pendant un délai de deux ans à compler de la prormul- 
gation de la présente loi, pourront réclamer la nationalité fran- 
Çaise par déclaration souscrite conformément à l'article 103 du 
code de la nationalité française et dans les conditions prévues aux 
arlicles 57 et 58 dudit code, les personnes qui résident depuis pins 
de dix ans dans ce département, lorsque, bien que n'y élant pas 
nées, elles sont de notoriété publique int ns 

guyanaise et ont loujours été considérées comme françaises. 


‘ la sociélé 


sit > FLE l 


Si, au surplus, elles ont un ou plusieurs enfants reconnus on 
Kgilimes qui sont eux-mêmes de nationalité française, il ne pourra 
leur être vpposé le défaut d'assimilation. » 


Art. 3. — A titre transitoire, sont réduits des deux tiers les 
délais fixés par l’article 81 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 pou 
les personnes domiciiiées en Guyane qui, per applicalion de l'ar- 
ticle 2 ci-dessus, obtiendront dans les deux ans de Ja promulgation 
de la présente loi, ou ont obtenu depnis le 27 septembre 1936 ja 


naturalisation en réunissant les conditions fixées à l'artirle préré- 
dent, à la condition supplémentaire qu'ei résident Gepuis plus 
de vingt ans dans ce département d'outre mer, 

me 
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nil Le choix éventuel d'autres villes. 

Or, votre commission des affaires économiques, qui s'était préoc 
Ccupee, comme pous le rappelons plus haut. de ces problemes des 
exposilions el des foires au sein de luion française, avt pensé 
que d'autres villes que Marseille, à laquelle du reste ele se plat à 
setudre homtage pour Son dynamisme el Le grand rôle maritime 
qu'elle joue pour loue l'Union française, pourraënt äbriler une 
expo ion de Plnion française. 

En elfet, d'autres villes pourraient retenir latlention du Gou- 
vernement, ce qui perinetirait une décentralisation de ces 1nani- 
festalions ur certaines grandes villes commune strasbourg, bordeaux, 
Lion, Lüle, voire méme Paris, qui disposent d'instaHalions exeet- 
lentes et d'un appareil héclier capable de faire face à des manifes- 
fuiions de ce genre. 


IV. -_ La ratification de la candidature de Marseil'e 
pour une exposition de l'Union française en 1954. 


Tou‘efois, puisque la grande exposilion qui devait avoir lieu à 
Paris en {Us na pas élé relenue en raison du chiffie trés élevé 
des dépenses que celle-ci occasionnerult au depart pour être digne de 
Paris el de l'Union française, el que la ville de Marseille dispose 
déja d'installations el d'une expérenee ancienne pour lorganisaiton 


de ces exposilons, et qu'en outre aucune autre ville n'a posé sa 


candidature pour organiser une exposition de FUnion française en 


205, commission des affaires économiques se déclare encicre- 
micut d'accord pour donner un avis favorable à la candidature de 
Mar-eille 

Nous laissera à n collègues des autres commissions le soin 
d'examiner les à pecis € lurels et di prévoit les manie sia il “dl 
pourraient informer les visiieurs des probiemes de L'Union fran 
çaice pendant Fa duree de Fexposttion, 

NOUS sotnine issurés par avance que la municipalité, le conseil 
général des Bouches-du-Khône, lé comité €t la chambre de conti 
ierce de Marscille sauront coordonner lFen-<emble des activites éco- 
homidques et contribueront ainsi à la réussite de cette manifestation 


qui montrera tout spécialement Fefflort réaisé pour os procuctions 
des pays d'outre-mer 
Quant au problème du financement, objet de l'article 2 de la 


proposilion de loi, qui prévoil une avance du Trésor de l'ordre de 
un malliard cinq cens mailious, ho hé pouons que Vous lCHVOyer 
à l'étude délaillée proposée par le comité provisoire de Fexposihion 
dont li évaluations chiffrés sont inch à la page 10 du rapport 


ne 3» (année 1951) de M 
de la commission des affaire 


Reverbort, laissant du reste au rapporteur 
financières le soin d'apporter des pré- 


cisions quant au mode de financement envisage. 
En vous indiquant que votre commission des affaires économiques 
donne un avis favorable à la proposilion de loi soumise à son 


éiude, nous ne pouvons que reprendre une phrase du exe volé 
le 1% mars 1946 par la chambre de commerce de Marseille: 

« Au moment où la France et ses terriloires d'outre-mer pansent 
les terribles blessures que la guerre leur à inftigées, il aurait été 
ermis de croire que la première grande manifestation qui aurai 
lieu serait consacrée à faire ressorlir la solidité de l'organisalion de 
l'Union francaise, sa puissance économique, politique et cultureile, 
son rôle dans le concert in'ernaltional. La France aurait ansi donné 
à l'étranger une preuve magnifique de son redressement. » 

En conclusion, votre commission des affaires économiques vous 
demande de donner un avis favorable à la proposition de Joi qui 
vous est soumise el d'adopier en conséquence l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union francaise émet un avis favorable à 
l'adoplion de la proposition de loi de M, Deflerre et plusieurs de ses 
députés, lendant à organiser une exposidon de FUnion 


française à Marseille en 1954. 


collègues, 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Une exposition de l'Union française sera organisée à 
Marseille dans le courant de l'année 1954. 

Art. 2 Le Trésor est autorisé à consentir des avances d'un mon- 
fant de un milliard cinq cents millions pour l'organisation de celle 
€expU-IUUI, 


ANNEXE N° 107 


/ 


(Session de 1951. — Séance du 25 mars 1954.) “ 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires économiques 
sur la deinande d'avis transmise par M. le président de lAssem- 
blée nationale sur la proposition de loi de M. Mitterrand el plu- 
sieurs de ses collègues, députés, tendant à la création d'un office 
pastoral Ge l'Afrique noire, par M. Troisgros, conseiller de l'Union 
française (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 31 décembre 1953, l'Assem- 
blée de l'Union française a décidé le renvoi pour avis à la Ccommis- 
sion des affaires économiques de la proposition de loi de M. Mitter- 
rand et plusieurs de ses collègues, tendant à la création d'un office 
pastoral de l'Afrique noire. 











(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), ne 6349; Assemblée de 
l'Union française, nes 231, 334, 366 (année 1999), 
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Nul ne songe à contester que le probléme soulevé par M. Miller. 
rand est d'une brûlante actualité et que son intérêt est considérable, 
Chacun admet qu'une solulion doit lui être apportée d'urzence: 
aucun doute sur l'absence d'évolution de économie des zones pas- 
lerales pas plus que sur la qualité médiocre de la Viande, encore 
moins sur l'accroissement des besoins de la population, Comme Fa 
fait remarquer son président, M. Roger Dusseaulx, lors de la séance 
du 1 décembre, L'avis de Ha conmnission des affaires économiques 
s inpose dans la mesure où. admetlant que le problème exige une 
solulion, notre Assemblée ne peut se borner à Tadoption d'une 
conclusion négative, mais doit, au contraire, s'efforcer de proposer 
une solution constructive susceptible de résoudre valablement les 
problemes de la production et de l'écoulement de la viande. 

La commuissien de l'agricullure, par la voix de sen rapporteur 
M. Sérot, s'est prononcée contre la créalion d'un office pastoral, 
estimant que si, dans cerlains cas, la formule de l'office a pu donner 
d'excellents résullats, elle ne semble pas, quant au problème qui 
hous intéresse, répondre au but que les auteurs du projet proposent, 

be plus, superposer aux difiérents services existant déjà actuelle- 
ment un office qui aurait le même champ d'action reviendrait a 
prier atteinte à l'actuel service des industries animales, à faire 
double ermploi avec Jui, et, de ce fait, à diminuer les possibilités de 
contrôle tout en augmentant les dépenses, 

Sur le plan plus spécialement économique, quand la création d'un 
ofiice, c'està-dire d'un organisme qui jouit de Ja personnalité 
publique, se justifie-Lelle ? Dans deux eas essentiellement: 

19 Dans le cas où ii v a nécessité d'effectuer une coordination et 
une harmonisation entre plusieurs entreprises ou plusieurs actions 
déterminées qui concourent à un but commun. Nous pouvons 
prendre pour exemple l'office du Niger dont le but était d'entre- 
prendre de vastes programmes d'hydraulique agricole, et qui devait 
aneltre an point un certain nombre d'entreprises agricoles pilotes; 


20 Lorsqu'il s'agit de s'occuper d'un problème nouveau; c'est le 
Cas, par exemnpie, pour l'énergie nucléaire. 

On pourrait citer d'autres exemples pour justifier Ja création 
d'offices, mais il est par contre nuisible d'en créer lorsque les mis- 
sions qui leur sont imparlies sont déjà remplies d'une facon suffi- 
sante par des organisines administratifs existants, et également 
lorsque Faction à imener est à répartir sur des surfaces très impor- 
lattes et doit Cire, de ce fait, extrémement diffuse, H s'agit beau- 
coup plus alors qu'une action lente des administrateurs qui sont sur 
pare. 

Les principaux inconvénients d'un office sont que, dans un eças 
comte celui qui nous intéresse, il aboutirait au double emploi, done 
au désordre. I Y aurait d'énormes difficultés pour trouver le per- 
sonnel qualifié et des dépenses supplémentäires devraient étre 
engagées, 

La mise en valeur du cheptel est, sur le plan national, assurée 
par la direction de l'agriculture, des forêts et de l'élevage du mminis- 
tre de Ja France d'outre-mer, dans les hauts commissariats par 
l'inspection générale de l'élevage (vélérinaires), dans les territoires 
par les services de l'élevage. Ces trois services ont pour mission de 
s'oceuper de tout ce qui concerne les questions pastorales, sur le 
plan adininistratif tout au moins. 

Créer sans besoin réel un office aboutirait également à susciter 
des difficultés adimini-tratives résultant d'une superposition d'altri- 
bultions qui risquerait de donner lieu à des froissements et des mau- 
vaises hmneurs dont le résultat serait inévilablement de compro- 
mettre les buts que nous poursuivons, 

Hone faut pas oublier non plus que le personnel qualifié des ques- 
tions pastorales est assez Dinnilé et que les pins compétents sont 
incontestablement ceux qui, aujourd'hui, sont à la tête des services 
dont il à élé question plus haut, I y aurait donc d'énormes diffi- 
cultés à créer un office dont le personnel devrait avoir des con- 
naissances professionnelles supérieures à celles des foncliomaaires 
actuellement en place. 

Ajoutons à tous ces inconvénients l'augmentation assez considé- 
rable des dépenses qui en résullerait, car le coût d'un office ne se 
bornerait pas au traitement du personnel engagé. I nécessiterait 
ézalement la construction d'inaneubles et la création de services 
annexes pourvus d'un matériel relalivement important. Enfin, la 
créalion d'un office ne viendrait pas bouleverser les rapports de 
dépendance qui lient l'économie générale des territoires et des fédé- 
ralions, Eile ne susciterait pas l'établissement de circuits commer- 
ciaux nouveaux venant s'ajouter aux circuits coutumiers. L'exploi- 
tation du troupeau resterait subordonnée à l'essor d'une activité 
des populations. Les principaux débouchés sont et resteront des 
d'ensemble qui, elle-même, impose son rythme à l'évolution sociale 
débouchés africains dont Ja capacité d'absorption commande 
l'accroissement de la production, Deux facteurs, qu'aucun organisme 
n'a le pouvoir de modifier comme il Jui plairait de le faire, conti- 
nuerail à régler, aux deux extrémités des axes de distribution, le 
débit des produits de l'élevage: le pouvoir d'achat du consomima- 
teur et l’acuilé des besoins du pasteur. 

L'office se bornerait en somme à parcourir des sentiers déjà bat- 
tus par d'autres éervices, 

La commission de l'agriculture a conclu en rappelant sa prapo- 
sition datée du 10 juillet 1953, demandant au Gouvernement d'ins- 
tituer une commission chargée d'étudier l'aménagement agrono- 
mique progressif des zones tropicales, et en propo-ant à l'Assem- 
blée nationale de transmettre à cette commission la proposilion de 
loi tendant à la création d'un office pasloral. 

La commission des affaires économiques estime que si la création 
d'une telle commission se justifie pleinement, par contre, se bor- 
per à demander que lui soit, après sa création, confié le soin 
d'étudier à l’ensemble du problème parait incompalible avec Île 
rôle de notre Assemblée qui se doit de l'étudier elle-même et de 
Jaire des propositions plus posilives. 
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Constatons d’abord que celte commission, qui n'e-t pas encore 
constiluée, aurait pour mission de s'occuper de l'agriculture de 
l'ensemble du territoire sahélien. Il lui serait, dans ces conditions, 
difficile de trouver la solution rapide au problème très concret qui 
nous est posé. On pourrait se contenter d'affirmer que l'Afrique ne 
manque ni d'organes directeurs, ni d'organes etimulaieurs mais 
qu'elle manque seulement de techniciens et d'argent, et que le 


seul problème qui se rose en réalilé est celui de la coordination des 
divers efforts. La solution serait alors dans le maintien du statu quo 
actuel auquel devrait élire ajouté Nn o’gank<me coordinateur, en 
précisant la nécessité de doter les services existants de crédits inf 


niment supérieurs à ceux dont ils disposent actuellement, qui leur 
permettent de se renforcer. 

C'est ainsi que le service vétérinaire est aujour l'hui extrémement 
insuffisant puisqu'il n'a été multiplié que par deux depuis la Lilx 
ralion., IL conviendrait done dans ce cas 

4° De mener une ation extrémement poussée en faveur du déve- 
loppement de l'hydraulique pastorale si l’on veut aboutir, ce qui 
parait nécessaire, ainsi que le signale M. Guillabert au nom de la 
cominission du plan, à la création d'un point d'eau tous les vingt- 
cinq kilomètres <ur les ilinéraires de transhumance, Pour cela, les 
crédits du F. 1. D. E. S. devraient être mulliphiés au moins par dix. 
Le problème de l'hydrauiique est parmi les pius importants et le 
résultat auquel il conviendrait d'aboutir correspond à une augmen- 
tation considérable du nombre des points d'eau actuellement 
existants, 

20 11 importe également de faire le nécessaire pour que les vac- 
cins soient beaucoup pius largement diiiusés en brousse 

30 HN faut égalcinent augmenter de facon considérabie l'aide 
finan-ière aux commissions autochtones en leur allouant des cré- 
dits qui leur permetiraient d'améliorer le cheplel ainsi que l'ha- 
bitat. ; 

Ces quelques considérations ne ‘visent que le seul problème de 
l'élevage, mais d'autres sont également extrémement hmporlants. 
Il ne nous est pas possible, en eflet, de passer sous silence Ja 
question de l'organisation du march® de la viande. C'est le cas où 
précisément il faut admettre au départ que l'administration doit 
conserver son indépendance afin de pouvoir assurer la défense des 
autochtones vis à-vis des groupes privés installés dans les territoires 
producteurs. Mais, si l'initiative doit être laissée aux entreprises 
privées, il est nécessaire que l'admini<tration leur apport une aide 
suffisante : 

4° En créant des centres d'élevage aux endroits les plus appro- 
ris ; 
à En créant des aérodromes permetlant le décollage d'avions 
lourd: ; 

os En multipliant largement le nombre de ces aérodrome 

4e En créant des abattoirs dotés de chambres froides 

L'administration devra cependant veiller à ne pas faire de pro- 
jets trop grandiose afin que l'amortissement des sommes engagées 
ne pèse pas trop lourdement sur le prix de revient de la viande: il 
vaut mieux des inslallations plus modestes mais qui soient plus 
nombreuses. 

Conformément à l'avis émis par la commission de l'agriculture 
et la commission du plan, votre commission des affaires écono- 
miques estime done qu'il n'y a pas lien de créer un office, Une 
large place doit être faite au secteur privé, tout en laïsant au ser- 
vice vétirinaire le contrôle de la viande, et en maintenant à l'ad 
ministralion son rôle tutélaire de protection de: populations autoch- 
toners. 

Votre commission est également d'a-cord avec le projet de créa 
tion d'une commis-ion chargée d'étudier l'aménagement agrono 
mique progressif des zones pastorales. 

Nous eslimons cenendant que c'et à notre Assemblée qu'il 
appartient d'étudier ce proulème. I y a urgence: le Tchad doit 
notamiment exporter sa viande et certains territoir doivent auemen- 
ter leur production. Dans l'en<emble, il faut améliorer la production 
et la distribution 

De plus, rappelons que nos efforts doivent tendre à l'accroisse- 
ment substantiel de la consomimation Ce la viande dans les terri- 
toires d'outre-mer 

Si donc il ne faut pas créer d'office, nons devons rependant 
reconnaitre qu'il est nécessaire de coordonner l'action de l'almi 
nitration, des éleveurs, des conserveurs, des expédileurs, des trans 
porteurs, ele. 

Des cas d'esrèces peuvent <e poser pour chaque territoire en 
parlicuiier, c'est Ja raison pour laquelle pourrait être instituée à 
cet é“helon une commission technique composfe de renrf<entants 
des diverses professions citées plns Baut ainsi que de dé'fgnés des 
chambres de ecommerce, des chambres d'agriculture et des Assem- 
blées terriloriales. 

Un plan d'ensemb'e doit, par ailleurs, être établi. C'est pourquoi 
nous pourrions envisacer Ja création d'une comtmi--<ion nationale 
qui serait compose des représentants des mêmes organismes ou 
professions énuméris plus haut, auxquels seraient adjoints des 
délégués du ministère de } 











e Ja France d'outre mer et de l'Ascemblée 
de P'Union française. Certe commission se r‘unirait à Paris à dates 
fixes. 

Le plan une fois établi deviendrait exécutoire et ce serait anx 
services existant actuellement de le réaliser 

Devant cele organisation cohérente, il ne serait p'ns possible de 


dire que les crédits ne peuvent pas être utilisés, ce qui perimet- 
trait d'en réclamer l'augmentation. 
En conclusion, votre commis-ion des affaires économiques vons 


pronnse de modifier le texte présenté par la commission de l'agr 
culture. snisie on fond. ewr un certain nomire de points, modifiea- 
tions an'elle au:a l'honneur de vous soumettre par voie d'amen 
dement(s. 


i 
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‘un département d'outre- 
un département 


Aigirie à l'Assemblée 


{ 1} l jal ir à. fl 


de la zone terri'oriale d'Aïgé 


Il semble qu'en ce qui con 


comtoe l'affirme M, Reboul, 
par l'impossinlité pour 
néraux des dépariements d'Oran el de Consiantine, 
l'assembke algérenne, d'exer- 
semblent donc justifier 
\udré KReboul, EL ji nous est revenu 














DE L'UNION FRANCAISE 

- a , As rt - - RE + 
Comores a refusé en effet, aux élections du 4 novembre 1953 dans ce 
territoire, d'enregistrer, Si préiexte quil s'agissait là d'une candi- 
dature mullipile, celle d'un candidat qu s'élait présenté, le 10 octo- 
bre 195%, devant l'assemblée du terriloire de Saint-Perre-et-Mique- 
lon. 


Cependan®, il est permis de se demander si ce décalage dans Île 
ternps qui nest d'añleurs was interdit par la loi liüls qui en 
l'occurrence senvbie Cire dû à un cas de force majeure, ne permet 
pas d'écarter lapplicalon de la législauon concernant les Candida- 
lüres uilipies 


En effet, l'origine de la loi du 17 juillet 1889 remonte à la crise 
de 1887 connue sous le nom de « boulangisme », Le législateur à 
voulu empêcher qu'à laverur les élections puissent revébr le carac- 
tère d'un plébiscile sur le nom d'un homme, L'in'erdiclion des çcan- 
d'datures mmultip'es répond pleinement à cette préoccupation, 

Mais peut-on affirmer que le danger de p'ébisciter un candidat 
subsiste lorsque ce dernier, batlu däne une circonscription, se pré- 
sente ensuite dans une autre ? 

IL semble qu'en maintenant si sévèrement l'interdiclion des can- 
didatures multiples, le législateur à aussi voulu empêcher qu'un can- 
didat sûr d'être élu dans une circonscriplion, mais désireux, pour des 
laisons diverses, d'en conquérir une autre, se présente dans les deux 
au risque de provoquer une éleclion complémentaire, Le cas de 
M. Cianfarani n'entre pas dans ceile catégoie, 

ll est cerlain également que le législateur à voulu empècher que, 
par le jeu des Cand.dalures mullipies, sous le régime du scrutin pro- 
portionnel, des personnalités pouaires puissent user de leur ascen- 
dant sur les électeurs pour se faire éïire dans plusieurs Circon<Cripe 
lions et, en démissionnant ensuite pour assurer l'élection d'un ou de 
piusieurs de leurs coishers qui ne seraient peut-être pas élus si 1es 
élecleurs savaient que la « tête de liste » se faisait élire ailleurs, 

Ce n'est pas le cas de M. Cianfarani. 

On sait d'ailleurs qu'en 1902 un député, qui s'élait présenté au 
premier tour de scrutin à Paris, est allé se faire élire au scrutin de 
ballotage à Marseille. Son élection à été validée par la Chambre des 
députés sans difficultés, 

En effet, en pareil cas il s'agit non pas d'une candidature mul- 
liple mais de candidatures suc:essives, le candidat étant! par hypo- 
thèse battu d'un côté avant de pouvoir se présenter de l'autre, ce 
qui écarte loute possiblité des Imanœuvres que le législateur veut 
interdire, 

en conséquence, votre commission d'inetruction vous propose, à : 
l'unanimité, de prononcer la validation de lélecüion de M, Henri 
Bertrand. 





ANNEXE N° 109 


(Session de 1954. — Séance du 25 mars 1951.) 


AVIS SUPPLEMENTAIRE présenté, au nom de la commission des 
affaires économiques, sur la proposition de MM. Georges Monnet, 
Oiner Sarraut et les inembres du groupe du rassemblement des 
gauches républicaines, conseillers de l'Union française, tendant à 
demander au Gouvernement de prendre toutes les inesures propres 
à intensifer la produciion de pâte à papicr dans les territoires 
d'outre-mer, par M. Räamu<, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, dans l'avis portant le n° 92, annexé au 
procès-verbal de Ja séance du 3 mars fo, la commission des affaires 
économiques avait présenté un contre-projet à la proposition 220 et 
au rapport 923 de la commission de lagricullure, ayant pour objet 
de solliciter, de Ja part des pouvoirs publics, aide et appui pour 
toutes inilialives privées où publiques avant pour but la créalion, 
dans les terrioires d'ouire-mer, d'une industrie de la ceiluiose en 
pariant des bois tropicaux. 

Ce contreprojet spécifiait que l'intervention financière Gou- 
vernement devait être différée jusqu'au moment où les incerliludes, 
tant techniques que de débou‘hés, pourraient êire levées el que, en 
particulier, les résuilalts de l'usine piloie de Bimbreso, Viendraient 
confirmer les essais en Jaboraloire el élayer les prévisions avanrées 
par la cellulose tropica'e dans son étude pour la réalisation d'un 
ensemble industriel de 60.00 tonnes/an de pile à paper à Edéa 
(Cameroun), 

Je vous rap” elle que vi tre cominission des affaires économi: jues 
estimait que le slade de Ja rechervae et de la mise au point n'était 
pas encore terminé et que le c'a-sement du produit dans les hiérar- 
chies des valeurs et son accueil sur le marché restaient, par voie de 
conséquen'e, mal définis, 

La commission de j'agriculture, saisie de ce texte, a établi un rap- 
port supplémentaire portant le n° 80 annexé au procès-verbal de la 
sance du 10 mars 193 où elle se prononce sur l'avis n° 92 de la 
commission des affaires économiques, 

La commission des affaires économiques a été très sensible aux 
efforts faits par la commission de l'agricullure pour tenir compte de 
son point de vue. Elle se félicite en particulier de constater que la 
plupart des réserves qu'elle avait formulées dans son contreprojel 66 
sont trouvées reprises par la commission de l'agriculture qui lui 
donne son approbation formeïle sur de nombreux points, dans son 
rapport supplémentaire n° &0, 

Toutefois Léminent rapporteur, prés'dent de la commission de 
l'agriculture, exwrime néanmoins que le texte n° 92 porte la marque 
d'une absence d'enthousiasme, d'une rélicence même pour la cause 
de l'industrialisalion des pays d'outre-mer, 

() Voir: Assemblée de l'Union francaise, nes 220 (année 1951), 
324 (aunée 1952), 92 (année 1953), 80 jannée 1904) 
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usine à déà permis d'oblenir des résulia remarquables, qui doi 
vent } Voir, ans L'avenir, tré ment arm rés, € par 
ulier par la récupération de Ta soud ] r laquelle l'usine vient 
de recevoir des crédits nécessaires », 

Plus loin ous le ipitre Premiers élément d'un prix de 
revient », 1 se 1 ir Ces 1 d pour élablir d prix previ 
Nous avo dit que, à notre point de x il édait «€ e pri \ 
turc «€ ‘ oil fallait p er la pro de Bimbr ) 
jusqu 5.00) lonnes par an en fabricalion continue, et que la m 
ju point ï:'élait pas encore terminée 

Ces objections étaient nées de la lecture de nombreux rapports et 
AVIS qiie Nous avons pu nous procurer, qui Ont trait à la marche 
le l'usine, et elles ont été confirmées par une visile détaillée di 


| 
inslailalions de Bimbresso, 
Dans son rapport n° So, M. G. Monnet n'est pas d'accord sur cette 





niveau de production qui lui a ét l en 

Pot il dit | née, el nous l'avons vu plus haut, que les résul- 
{als ren uabl au'il So [ME { nt n-ibiecri Déetior a ; 
laven par un di-posilif de récu] { de la soude et il indiqu 
1 | q Il priX dt revient qu'il avance ront oblenus a:-cz 
{acilement lorsq | i aura älleint une 1} | on norl 

Al pourquei ne ] poursuivre l'expérience, puisque c'est ia 
Yocalion di Bimbres-0 

No re rons, €t 11 { (RO tré si ir à DBimbre ), que Ia 
fabricat \ ési encore en plei pori le di Herr s el qu'a 
l'heur elle il € absolument impo e d' lir un prix de 
rev) il sérieux 

L'usine-pilole joue son rôle, mais ne l'a pas term 

Ce sont là des faits jui ne peuvent pas ètre conteste 

Par aille , le rapporteur de la commission de l'agriculture, atté- 
nuant ses atlirmations et , expost n° 4924 el 220, nous t qu il 
est erroné de vouloir produire du papier d'emballage, c'est-à-dire 
krafl, avec les bois tropicaux, et que seule la fabrication de pâtes 
chimique blanchies, pour papier du type impression et écriture est 
valable, et que c'est là le programme de l'usine projetée à Edéa 

Cet indcalion a l'avantage de situer dans la hiérarchie des 
valeurs le produits envisagé et nous facilitera notre tâche pour 
examiner plus loin | possibilités de débouc'és et les incidences de 


son apport sur le marché. 


La Cellulose tropicale. 


A la page 5 de n rapport, M. Monnet s'étonne 
lions Ces « experts de la Cellulose tropicale ne 
t 





incertitudes sur la constance du produit obtenu et 
flore ligneuse hétérogène de la forêt tropicaie, 
Nous avons dit, dans notre ranport n°9 92, combien nous avions 


apprécié la valeur tech ique de l'étude faite par ceite société, et !a 
ricueur avec laq elle elle avait été conduile, mais nous pensons 


toujours qu'il serait souhaitable que ces dires soient confirmé par 
des essais industrieis avant de conclure définitivement. 

Et ce qui nous fait in<ister sur ce point, c'est que ces mûèmes 
a experts », dans leur demande de financement auprès des pouvoirs 
publics, Ssollicitaient, outre un apport en capilal très important au 


départ, une lettre d'agrément d'une durée de quinze ans assurant 
un prix rémunécrateur de leur production, quels que soient les résul- 
tats de fabricalion, laissant ainsi les risques éventuels largemei 
J& charge de là puissance publique. 





De bouchées 
Votre commission des affaires économique penchée enr ce 
problème essentiel des débouchés, qui conditionne la viabilité de 
1 affaire. 

Nous ne pensons pas, comme on semble nous le reprocher, que 
ce soit faire preuve de manque d'enthousiasme pour l'industrialisa- 
tion des territoires d'outre-mer que de tourner le projecteur sur 

t 


l i 
cet aspect de la question. 
Signalons que M. Monnet avait eu l'heureuse idée d'adresser des 
exemplaires de son rapport n° 224 à diverses personnalités, tant 
des adininistrations des lerriloires d'outre-mer que du ministére de 
la France d'outre-mer, ainsi qu'à des techniciens, à des dirigeants 
de là profession papelicre, elc. 

Très obligeamment, il nous a communiqué les réponses de ces 
personnalités, 11 faut dire que les avis encourageants, 
parfois, émanaient seulement de correspondants n'ayant pas à faire 
ou à connaître de la technique papetière. 

Tous les autres, sans exceplion (et non pas uniquement ceux de 
la professi n}, techniciens de l'enseignement papelier, ceux des 
laboratoires, s'ils ont félicité de son iniliative le distingué rappor- 





lots 
ISiasies 
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en pâtes de résineux nordiques ou autres, étant donné qu'elle ne les 


remplace pas dans leurs destinations présentes, 

edf” 1 l'un des facteur ittractifs du rapport de M. G. Monnet, 
l'aiélioration de la balance des comptes, perd une partie de son 
ani] | €, 

ll seinble bien que la création d'une industrie pro père de la pâte 
h pape outremer est fonclion des débouchés et ces derniers Île 
sont de la technique qui peut, e'le, élargir le champ des possibilités 
a ep 

Il semble aussi que c'est avec le commun effirt des pouvoirs 
] el de la pr fi lon papelière it enliére qu une oiution 
« cuve eut otre trouvée où la chars: de l'é ‘oulement des 
produit era assurée par ceux qui les traitent, prenant ainsi en 
charge de risques normaux inhérents à l'exploitation de toutes 
entreprises privées, 


Si notre exposé n'a pas le reflet d'optimisme qui ressort de la 
proposition ne 220 et du rapport n° 424 de la comimission de lagri- 
culture, c'est que qotre rôle à nous, commission des affaires écono- 
niques, nous conduit à nous pencher plus spécialement sur l'aspect 
de la rentabilité, de viabilité des projets et nous nons heurtons là 
à la dure réalité des chiffres et des conditions économiques. 

Ce qui ne veut pas dire, bien loin de là, que dans le cas d'espèce 
qui nous pt coupe, il germe en nous une idée d'abandon de cette 


Si nous avons conclu à une àtlente, c'est à une attente vigilante 
que nous pensons 

Les bienfaits d'une industrie de cellulose prospère, nous insistons 
sur ce terme, sont trop chargés d'heureuses conséquences pour 
l'tnion française pour qu'ils ne fassent pas l'objet de notre préoccu 
palion constante. 

C'est pourquoi dans notre rapport 92, nous écrivions qu'il serait 
souhaitable que notre Assemblée eût un contact étroit avec tous les 
organismes privés on publics qui se préoccupent ou se préoccupe 
rent de l'utilisation des matières premières de F'Union française pour 
la fabrication du papier. 

Vous allez avoir à vous prononcer sur la proposition que la com 
mission de l'agriculture vous soumet en conclusion de son rapport 
supplémentaire ne 80. Nous somines heureux de voir repris dans 
celte nouvelle proposition les points essentiels de notre contreprojet 
déjà une fois soumis à Votre examen. 


Nous sommes donc d'accord avec les termes de cette proposition. 
Toutefois nous pensons que le dernier paragraphe gagnerait à être 
rédigé de la facon suivante: 

«a Et en attendant le jour où toutes les garanties techniques auront 
été réunies et les conditions de débouchés mises au point qui 
permettront de passer au stade de la grande production, émet le 
van que les pouvoirs publics étudient, dès à présent, dans le 
domaine économique et financier, sur le plan national et interna 
tional, les dispositions à prendre pour assurer le développement 
méthodique de lindustrie de la pâte à papier dans les territoires 
d'outre-mer. » 

Enfin nous souhaiterions que soient bien précisées, dès à pré- 
sent, les formes que devraient prendre l'aide de l'Etat dans ce 
domaine, C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée de l'Union 
française d'ajouter le paragraphe suivant à la proposition: 

« En outre, considérant l'intérêt qu'il y à à Ler l'industrie pape- 
tiôre métropolitaine dans son ensemble à la création et à la gestion 
d'une source de matière, dont elle doit être une des princi,ales 
ulilisatrces, émet le vœu que l'intervention financière de FlElat 
se matérialise sous Ia forme de larges ouveriures de crédits à la 
profession papelière plus que sous la forme de subventions et de 
participations directes. » 

Sous réserve de l'adoption des deux amendements ci-dessus que 
j'ai été chargé de présenter au nom de la commission des affaires 
économiques, nous donnons un avis favorable aux conclisions du 
rapport supplémentaire n° 80 qui vous est sourmis par la commission 
de l'agricullure, 





ANNEXE N°110 


(Session de 1954. — Séance du 25 mars 1954.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission des affaires financières, 
sur la demande d'avis transmise par M. le président du censeil 
des ministre, sur le projet de décret, présenté par M. le rainistre 
de la France d'outre-mer, rendant applicables aux communes de 
Saint-Louis, Dakar et Rufisque cerlaines dispositions du aécret-loi 
du 142 novembre 188 relatif à l'administration départementale et 
communale, par M. Rogier, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui est aujourd'hui soumis 
à notre avis fait application aux communes de Saint-Louis, Pakar 
et Rufisque, de certaines dispositions du décret-1oi du 12 novembre 
193, valables dans la métropole, 

Dire que ce projet vient à son heure serait exagéré, car il était 
allendu et réclamé par l'autorité de tutelle depuis la date de la pro- 
mulgation en Afrique occidentale française de la loi municipale 
de 1881. 

On peut tenir pour assuré que l'absence d'une telle réglemen- 
tation fut à la base du déficit dont souffrent en permanence les 
finances des trois communes sénégalaises (à la fin décembre 1953 
près de 310 millions de francs C. F. A.). 





(1) Voir: A semblée de l'Union française, ne 97 (année 1953), 
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Il y a quelques semaines, dans cetle enceinte, notre collègue 
Charies-Cros évoquant précisément lobjet de nos préoccupations 
présentes demandait que, dans l’élude de celte importante question, 
votre commission des affaires financières veuille bien tenir compte 
des possibilite financières de Ces; communes, 

Que notre collègne soit rassuré; l'administration, en nous saisis- 
sant de celle réglementation, n'a eu d'autre souri que de préserver 
l'intérêt général, Le projet que nous examinons n'a pas comme 
conséquence d'augmenter les charges déjà lourdes actuellement 
supportées par les communes du Sénégal, mais au contraire d'évi- 
ter qu'à l'avenir ces charges continuent à excéder le cadre des 
ressources réelles dont elles peuvent disposer. 

Les mesures proposées visent uniquement 

A établir une procédure de contrôle et de redressement en cas 
de déficit budg'laire {articie 9): 

A donner à l'autorité de tutelle pouvoir d'inscrire, dans un 
budget communal, l'allocation exigée par une dépense obligatoire 
el, an besoin, de créer les ressources nécessaires (articie 10), 

Ces mesures, l'examen délaillé que je vous demande de faire avee 
moi vous le démontrera, permettront de meilre un terme aux défi- 
cits chroniques des communes du Sénégal el, partant, à la charge 
que ces déficits représentent pour les budgets du territoire et de la 
fédération. 


trticle 9. 


Alinéas 6 et suivante, 


IL — Le sixième alin‘a ne présente pas d'intérêt immédiat, puis- 
que les communes du Sénégal n'entretiennent pas encore d'éta- 
blissements d'assistance et de bienfaisance. 

HI, — Les dispositions des septième et huitième alinéas traitent 
plus particulièrement du « vote du budget »; elles font suite et 
complètent les dispositions de l'article 145 de la loi de 1884, main- 
tenu en vigueur pour les communes du Sénégal. 

Concernant le rejet et les reclificalions que le gouverneur peut 
opérer d'office sur le budget qui lui est présenté par les conseils 
municipaux, le régime actuel est celui combiné des articles 145 à 149 
de la loi de 188, ce dernier ar‘icle étant d'ailleurs modifié par les 
décrets des 5 novembre 1926 el 23 août 1937. 

Aux termes de celte réglementation, si le budget qui lui est pré- 
senté n'est pas en équilibre, le gouverneur peut modifier d'office 
les prévisions de re’el.es, en plus où en moins selon qu'il lui parait 
qu'elles ont été sous-eslimées où sur-évaluées par le conseil munici- 
pal. Evidemment, si le gouverneur réduit :a masse budgélaire, il 
peut procéder à une compression correspondante de cerlains postes 
de dépenses, sauf les deux réserves suivantes: 

fo Le gouverneur ne peut réduire le credit inscrit aux dépenses 
imprévues que si les revenus wordinaires, après avoir satisfait à 
toutes les dépenses obligatoires, ne permettent = d'y faire face; 

2o Le gouverneur ne peut réduire ou rejeter les dépenses prévues 
si le budget pourvoit à toutes les dépenses obligatoires et n'ap- 
dique aucune recette extraordinaire aux dépenses obligaloires ou 
facultatives, tant ordinaires qu'exlraordinaires. 

Mais si le gouverneur peut, sauf les deux exceptions citées (aug- 
menter ou réduire d'office les recelles) il ne peut augmenter d'office 
les dépenses ins-rites ou en introduire de nouvelles que si elles sont 
obligalaires., Dans ce cus, le gouverneur fait connaitre au conseil 
municipal qu'il s'agit de pourvoir à une dépense obligatoire qui, Si 
elle n'élait pas volée, serait inscrite d'office au budget, 

Et si malgré cet avis le conseil raunicipal n'insrit pas les cré- 
dits exigés ou n'inserit qu'un crédit insuffisant, le gouverneur y 
pourvoit lui-même par un arrèlé spécial rendu en conseil privé. 

Dans la pratique, chaque année, le budget devait êire retourné 
aux conseils municipaux, ceux-ci ne votant pour les dépenses obli- 
galoires que des crédits no‘oirement insuffisants, Mais aucune règle 
écrite ne précisait le délai dans lequel les mairies devaient ren- 
voyer le budget rectifié par le conseil municipal. Pour fixer une 
dale aux mairies, le gouverneur se trouvait contraint de faire jouer, 
un peu arbitrairement, les disposi‘ions combinées des articles 47 et 
85 de la loi municipale de 1581. 

HI. — Les 7e et 8° alinéas du projet ont le mérite de fixer avec 
précision les délais pour le relour du budgel aux mairies, la convo- 
cation du conseil municipal et le renvoi au gouverneur. Is pré- 
voient enlin le règlement automatique du budgel par le gouverneur 
si la mairie ne respecte pas les déiais prévus. 

Mais pour aussi souhailable que soit cette procédure, la rédaction 
du 7e alinéa n'a pas donné entière salisfaction à votre enmmission 
des affaires financières, qui aurait apprécié que soit précisé le sens 
du mot «équilibre » dans la phrase: «lorsque le buc'get d'une com- 
mune n'a pas clé \olé en équilibre ». 

De quel équilibre est-il question ? 

L'imprécision en cette matière risque d'être exploitfe par les élns 
pour lenter d'imposer une interprétation qui leur était jusqu’à 
présent habitueile: à savoir qu’un budget est équilibré dès l'instant 
que le total des dépenses inscrites balance celui des recettes 
inscriles. 

Pour votre commission, il ñie peut s’agir que d'un équilibre réel; 
ct par équilibre mel, elle entend: 

Recettes judicieusement évalufes, ni survstimées, ni sous- 
estimées; 

Dépenses obligatoires inscrites pour leur quotité réelle. 

Pour donner au contrôle que l’on nous propose d'élendre aux 
communes du Sénégal toute son effitacilé, il faut donc que toute 
liberté soit laissée à l'autorité de tutelle pour l'appréciation de 
l'équilibre en caus®. Elle seu'e peut juger de la valeur du document 
volé par le conseil municipal, grâce aux renseignements qu'elle 
possède de divers services: contributions directes, bureau écono- 
nique, trésor, finances, etc. 
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IV. — Les alinéas 9, 10, 11 et 12 traitent du con‘rô'e et du rcdres- 
seiment des budgets en d'heit. 

Voire commission des affaires financières souscrit À la procédure 
qu'ils préconissat sous résèrie des pons suüivauts: 


A'inca 10. 


Cet alinéa prévoit que le déficit prévu ci-dessus est constaté par 
un ceriti‘at de la situation finafñcière étabit par le re‘eveur muni 
cipal à :1 c'ôture de l'exer‘ice dont il s'agit, et notifié par lui à 
Jau.orite qui règle le budge! 

En ll irrence, c'est au recereur mun'cipal et à son « compte 
de gestioi » que l'en deman'e une vVüe répuiée exacte de ja silua 
tion financière de la commune 

Mais cct'e consla'alion ne peut-elle être puisée avec plis de pré- 
cision et plus de s“ertilude dans le «compile admin st'ralufs que le 
maire e<t tenu de fournir au cons m'unicija ant le débu: du 
mois de nai, pour la délibéralion du budzet addiionne!l ? 

Pour en juger, il e:t indisnen<sabhle de savoir 

jo Que le maire athnministre les finan de la commune sous Île 


con'roe permanent du conseil municipal et la surveillance de l'au- 


torité Je luteñe, 
Qu'il isage et ordonnan’e toutes les dépenses communales: 
Qu'en sa qualité d'administrateur ïl rend comn'e de sa gestion 
au move, du ‘omple administratif s auquel il joint un éiat des 





res!es à te‘ouvier et un élat des res'es à parer, dressé de 
avec il eur municipal ou 31 mars, dale de clôture de l'exerci 

Que le conseil municipal qi délibère et aporouve ou rejette 
coimples du maire é‘it pour la c'r'onslan'e un président de séance, 
le maire he pouvant prendre Sart à la délibération; 





Que c'est ce président qui adresse directement la délibération du 
conseil municipal à l'autori'é de trite.le ; 

Que celle délibération iransmet en même temps 
histralif du maire, leque! est appuré: 

D'une exnédilion du comn'e de ges'ion du re 

Du budget suppiémentaire de l'exercice courant 

De lâtat des resies à paie”: 

De l'état des resles à recouvrer; 

Des diverses délibérations du cansei 
objets; 

d%0 Que le compte adminis'ratif du maire, clôturé par état finu 
donnant la situation d'actif ou de passif, présente les é:éments sui 
van:s. 

a) En rêre!tes 

La nalt 

Les sormimes 4 recouvrer! 

D'apres | 


' 


e comple ami 


‘ur municipal, 


municipal relatives 4 ces 


ire des re’elles; 
le budget primitif; 

D'aprés le budzet additionnel et les autérisa'ions spfeiales; 

Le total de ces direrses sommes; 

La fixation définitive des receites d’après les titres jutimcan?’s; 

Les recouvremenis opêres au 31 mars; 

Les restes à recouvrer au 31 mars: 

Les recettes à réaliser et non portées sur l'élat des restes à 
PeCouvI 

Les observations du mi 

b) En dépenses 

Ia naiure des dépenses; 

Les crédits ouveris au budget primitif, au bulg 
et aux aulurisations spéciales, le lolal de ces dépe 

Les droits con<la'és au 31 décembre 

Les sommes payées au SG mars: 

Les resles à payer au 31 mars; 

Les dépenses engagées, mais non liquidées ne figurant pas à l'état 
des restes à payer; 

Les crédiis annuiés faule d'emploi; 

les onservalions du maire 

Le maire doit d'ailleurs donner, dans son compte administratif, 
tous déieloppements et explications pour éciarer le conseil muni 
cipal et ! torité de tutelle sur les operalions afférentes à l'exercice 
qui vient se lerIWiner, 

je Que le receveur municipal opère le recouvrement des recettes 
communales et acquille les dépenses, Nul autre que lui n'a qualité 
pour s'irumiscer dans le maniement des deniers communaux: 

En sa qualité de receveur, le 15 avril! au pius tard, 11 doit rendre 
compile de sa gestion au conseil municipal en lui soumettant un 
exemnaire de son comple, vérifié et cerlitié exact dans ses résullals 
par le receveur des finan-es (trésor er-payeur:; puis, à nouveau, dans 
le méme temps, au même receveur des finan'es pour une vérifica- 
üon sur pièces, d'une manière plus approfondie, pour sa présentation 
avant le fer sestemibre à :a cour des comples par le receveur des 
finances (trésorier-payeur), 

Le con<eil municipal, à sa session ordinaire de mai, débal et arrfte 
les comptes da receveur, sauf règiement deéfiniiif par la cour des 
comptes, I en certifle l'exactitude sur l'exemp'aire du compile de 
gestion qui ini a élé adressé et qu'il met à l'eppui du compte 
administratif du maire 

4e Que le compt2 de geslion da receveur municipal présente: 

a) La situation du comptab'e env 
ment de chaque gestion: 

b) Le détail des recelles et dépenses de toule nalure effectuée 
dans je cours de l'année érouite, d'antre part les opéralions complé. 
mentaires faites pendant les trois premiers mois de l'année cou- 
rante, sur exercivce elos; 

c) Le résu!lat final qui servira à élablir la siluation du receveur 
au 1 décembre à renorter en tète du comple suivant, 

Ces expicalions sont longues, mais elles permettent d'apprécier 
à sa juste valeur le coinpte administratif du maire: document finan 
cier abso:ument coraplet dans ses étéments qui, par son étal final 
réglementaire, tire une conclusion très exacte sur la gestion finan 
cière de la commune, plus sûrement que ne le ferait le compte de 
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des di penses de l'année, I était donc n'cessaire d'arru nager celte 
formule qui ne pouvait convetur qu'à une période de stabilité écono. 
mique el de permanence dans le chiffre et la composition de la 
populalion de la commune, C'est pourquoi votre comm on des 
affaires financières en a complété la rédaction par le membre de 
phrase suivant: sauf exceplions justilices en précisant qu'il s'agit de 
dépenses à caractère social 

Les 4 et 5e alinéas ne sont que Ia contrepartie indispensable 
aux moÿens Inis à la disposilion du gouverneur du territoire, en 
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matière d'inscription d'office de dépenses oblizaluires, par les trois maire dans le d'lai de quinze jours qui suit son dépôt à la pré- 
alinéas précédents Ne soulevant aucune objection, ils ont reçu fecture ou à la sous préfecture. Le maire le <ouinet dans les dix 
Lagréiment de votre cornnission, jours à une seconde délibération de l'assemblée communale. 

L'article ? du projet de décret, comine déà indiqué au moment « Celle-ci doit statuer dans le délai de hintaine et le budget est 
de L'examen de l'alinéa 142 de l'article 9 du décret du 12 movernbre immmmétiatement renvosé à Ja préfecture où à 11 sous-préjectlure, 
AS, à été complété par un deuxiéie alinéa rédigé de la facon Si le budget a: (LTLS fait l'objet d'une seconde délibération D'a pas 
suivante: au décret pris en conseil d'Elat, sera substitué un arrète été à nouveau voté en équilibre où Sil na pas €ié retourné à la 
du gouverneur chef du territoire, pris en conseil privé. préfecture où à là sous-préfecture dans le délai d'un mois à compier 

Art, 3 Votre commmis-hon a estimé que pour des raisons de de son renvoi au mmaire, en vue de la seconde délibération, le 
compétence, il convenait de maintenir la présence du directeur des préfet règle le budget À 
contributions directes au sein de la commission instituée, Le <ser- « Lorsque l'exécution du budget du dernier exercice clos d'une 
vire des contributions directes n'exislant pas au Sénégal, a men comiuune à fait apparaitre un déficit égal ou supérieur à 10 p. 160 
tion relative au directeur des contributions indirectes ou son de ses ressources vordinaires, le budget prinutif volé par le conseil 
délégué à eté reprise de la manière ciaprées: le direcleur des murneipal est Sothnis, dans les conditions crapres déterminées, à 
contributions indirectes ou son délégué est reinplacé par un fonc- une conrmnission présidée par le préset eu son Gt légué. et compre- 


tionnaire désigné par le gouverneur. 
L'article 4 n'attirant ancun commentaire spécial a reçu l'agré- 
ment de votre commission. 
dei d'ailleurs, groupées dans un tableau comperalif, les modi- 
deations que propose volre Commission : 
TABLIEAU COMPARATIF 
lexte proposé par le Gouvernement: 

Art. 1 Anplivation aux communes de Saint Louis, Dakar et 
Fu # Ge dispositions suivantes du décretdoi du 12 novembre 
Aux relatif à ladiministration départementale et communale: 

Art. 9 bu décret da 12 novembre 1954: 

Alinéas 6, 7, S et 9 

Alinéa 10 Le déficit prévu cideseus est constaté par un 
cerüllcat de la situation financitre établi par le receveur municipal 


à la cloture de l'exercice dont il s'agit et nolifié par lui à l'autorité 


qu régie le budget. 


Alinéas 12, 95, 1% et 15 
art. 10 bu décret du 12 novembre 19% 
Alinéa 3 S'il s'agit d'une dépense annuelle et variable, le 


chifre en est fixé sur sa quotité moyenne, pendant les trois der- 


hivres annees 

1 EE Les fonctions normalement dévolues aux préfets et 
aux sous-prélets en vertu du texle ci-dessus sont exercées par le 
chef de territoire ou le secrétaire général. 

art. 3 Dans la commission prévue à l'alinéa 9 de l'article 9 
du décret du 12 novembre 1938, Île direcieur des contributions 


ou son délégué et le @recteur des contributions indirectes 
sont remplacés par un fonctionnaire désigné par Île 


directes 
ou son délégué 
gouvernenr 

Art. 4, 5 et 6. 
COnmHANiISSION : 


Tex!'e proposé par volre 


Art. 1er, Conforme. 

Art. 9%, — Du décret du 12 novembre 1938: 

Alinéa: 6, 7, 8 et 9 Conformes, 

Alinéa 10, — Le déficit prévu ci-dessus est constaté par un cer 
Uficat de la situation financière établi par l'autorité réglant Île 
budget, à la clôture de l'exercice dont il s'agit, sur le vu: du 
compte adnrnistratif du maire, délibéré par le conseil municipal; 
du comple o2 gestion du receveur municipal: du budget supplé 
hentaire de l'exercice courant; de l'état des restes à recouvrer et 


à payer, des détibérations du conseil muncipal relatives à ces divers 
cljets 


Alinéas 12, 42, 14. 15. Conformes. 

Art. 10, — Du dévret du 12 novembre 1938. 

Alinéa 3 — S'il s'agit d'un dépense annuelle et variable, le 
chiffre en est fixé sur sa quotité moyenne pendant les trois der- 
uicres années, sauf exceptions justifiées. 

art. 2 — Conforme 


Au décret pris en conseil d'Etat, sera substitué un arrêté du 
gouverneur chef du territoire, pris en conseil privé. 


4rt, 3. — Dans la commission prévue à l'alinéa 9 de l'article 9 
da décret du 12 novembre 1938, le directeur des contributions indi 
rectes ou son délegué est remplacé par un fonctionnaire désigné 
par le gouverneur. 

Art, 4, 5 et 6 Conformes. 

En conclusion. mesdames et messieurs. sous réserve des modii- 
cation de forme et des précisions de termes apporlées par € le. 
votre commission vous propose de donner avis favorable au projet 
de décret qui vous est soumis. 

AVIS 

L'Ascemblée de l'Union francaise donne avis favorable au projet 
de décret rendant applicables aux communes de Saint-Louis, Dakar 
et Rufisque, certaines dispositions du désret-dloi du 12 novembre 1938 
relatif à l'adiminictralion départementale et communale, dans la forme 
ciapres: 

PROJET DE LOI 

Art. fer, — Sont rendues applicables aux communes de Saint- 
Louis, Dakar et Rutisque, les dispositions suivantes du. décret-loi 
du 12 novembre 1938, relatif à l'administration départementale et 


comaunale : 
Alinéas 6 et suivants de l'article 9 à l'exception du dernier alinéa: 
« les budgets des établissements communaux d'assistance et de 
bienfaisance sont réglés, après avis du conseil municipal, par 


l'autorité qui règle le budget de la commune. un 
« Lorque le budget d'une commune n'a pas été voté en équilibre 
par le conseil municipal, le préfet ou le sous-préfet le renvoie au 








maire de la coramune, deux déls üés Gun conseil municipal, 


nant le 3 
le trésorier-paseur général ou son délégué, le directeur des contri- 
bulions directes ou son délégué, le directeur des contributions 
hidirectes ou son délégué. 

« Le déficit prévu ci-dessus est constaté par un certificat de la 
situation financière établi par l'autorité réglant le budget, à la 
c'olure de l'exercice dont il s'agit sur le vu: 


« Du cormpie adiuihistrauf du luire, délibéré par le 
cipal: 

« Liu comote de gestion du receveur municipal: 

« bu hb de l'exervice courant: 


conseil muni- 


igel supplémentaire 
« be lélat Ces resies à reécuuvrer el à payer; 
« Des deiiléraiuns du couseil municipal relalives à ces divers 
objets 
« La commission devra vérifier si le conseil municipal a adopté 


fuuies mesures susceptibles d'assurer l'équilibre rigoureux di budget 


en voie de régicinenl ei de résorber ie déficit du dernier exercire 
COoHHIt. 

« Si la commission constate que lesdites mesures n'ont pas été 
prises, ou sont insuflisantes, le préfet invite le conseil municipal à 


} 
déhibérer dans le détai de quinze jours sur les propositions de la 
! L 


Commission. St, à lexpiraïjon de ce délai, le conseil municipal n'a 
pas volé les mesures de redressement suffisantes, ces mesures 
serun! arrôlces et le budget sera régé après nouvel examen de :a 
Coins 

« Par le préfet, pour les communes dont la population est infé- 
rieure à 1000 habitants; 

« Par décret en conseil d'Etat dans le cas contraire 


« L'autorité 


dévo.us en 


possédera à cet effet tous les pouvoirs 


compélenie t 
en imatière fiscale el budgetaire, mais 


conseil municipal 


elle ne poursa étabiir de nouvelles jitmposilions ou taxes teiles 
qu'elies sont prévues par la législation en vigueur que dans la 
nesuré où, après suppression de tout ou parle des dépenses 
facuilalives, les ressources volées par le conseil müuncipal seraienx 


insuffisantes pour couvrir les dépenses obligalojres définies à lar- 
lice 126 Ge la loi du % avril 1881 et par les textes subséquents. 

« Si le maire ou le conseil municipal se refuse à désigner des 
délégué: ou si le mare ét les déi-gués se refusent à participer aux 





travaux de la cormmassion spéciale, celle-ci passe outre, après mise 
en demeure adressée par le préfet au müire el au conseil muuici- 
pal et, s'is ont élé désignés, aux délégués de ce dernier. 

« La mise en demeure consiste dans l'envoi d'une leiitre recom 


mandée invitant soit à désigner les délégués dans un délai de quinze 


jours, soit à répondre à une deuxième convocalon du préfet dans 
un délai de hit jours. » 

« Art. 10, — L'article 149 de la Jai du 35 avril 1883, modifié par 
es décreis des 3 novernbre 1926 et $ août 1957, et remplacé par 
les dispositions suivantes: 

« Si un conse:" municipal n'allouait pas les fonds exigés par une 
dépense obligatoire ou n'allouait qu'une sormime insuffisante, Failo 
cation serait inscrite au budget par arrèté du préfet. 

« Aucune inscription d'office ne peut être cpérée sans que le 


conseil municipal ait été, au préalable, appelé à prendre une déli 
bération spéciale à ce sujet. 

« S'il s'agit d'une dépense annuelle et variable. le chiffre en est 
fixé sur sa quotité moyenne pendant les trois deriiéres années, sauf 
exceplions jusiifiées. 

« S'il s'agit d'une dépense annuelie et fixe de sa nature on d'une 
dépense exiriordin elle e<t inscrite pour quotité r 


re, sd el'e. 
« FessSOlIErt H 


s de la commune sont insu:fisantes pour subvenir 
aux dépenses obligatoires inscrites d'offlce en veriu du présent arti- 


les 
1 
cle, il y est pourvu par le conseil raunicipal ou, en cas de refus de 
sa part, au imoyen des ressources communales prévues par Ja lésis- 
lation en vigueur et créées par arrélé du préfel. » 





art. 2 — Les fonctions normalement dévolues aux préfets et 
aux sou<-préfeis en vertu du texte ci-dessus sont exercées par Île 
chef de terriluire au ;e secrélaire général 

Au décret pris en conseil d'Eiat sera substitué un arrêté du gou- 


verneur chef du territoire, pris en conseil privé. 

Art. 3 — Dans la commission prévue à l'alinéa 9 l'article 9 
du décret du 12 novembre 1938, le directeur des rontributions indi 
rectes ou son délégué est remplacé par un fonctionnaire dé<igne 
par le gouverneur. 

Art. 4 Sont approuvés par arrêté du ministre de la France 
d'outre-mer les budgets, les comptes et les emprunts desdites com 
munes lorsque le compte aura présenté un déficit chacune des troi 
dernières années. 

Art. 5 — Sont abrogées toutes disposiliens contraires à celles du 
présent décret. 

Art. 6 — Le président du consei! des ministres el le ministre de 
la France d'outre-mer son chargés, Chacun en re qui le conrerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera ge an Journal efjirirl 
de la République française et inséré au Bulletin ofjiciei du manisière 
de la France d'outre-mer. 
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(Session de 1954. — £éfance du 9? na 1954.) 
AVIS présenté au nom de Ja commission des affares cenîtu 
et des civilisa y! doutre-mmer sur la d'mardi 1 avis rats 
par M. le président de l'Assem e na al sur ] pro) d 
loi tendant à autor r le Président de Ja K blique à ?# ler 
la convention euronéenne de Sauvegarde des droits de l'homme 
et des libertés ndamentaies, sg 1 Rome le ; noreumbre 1% 
et le protocole additionnel à cel ni 1 Paris le 
mars 1952, par M. Raphaël-Lerzues, cot lex de FI fi 
e (1 
NOTA, — Ce document a été ou! au Jon lo el 1, n 
oi compile 1 lu nn ertenso la ] | A ü 
l'Union française du 25 mars 1%54, | k 2 ) 


ANNEXE N°11:2 


(Session de 195%. — Séance du 23 mmars 19:14.) 


AVIS présenté au nom de la commission du plan, de l'é 


et des cCcomrauuicalions, sur la demande «&'ar (runs 


M. le pré-ident de l'Assemblée nalionale sur Ja propé 


loi de M. Milierrand et plusieurs de s oliègt dépul 


labert, conseiller de l'Union française (2 


Mesdames. messieurs, dans sa séance du 7 iuillet 1953 


: € l« e ] {4 
à la création d'un office pastoral de l'Afrique noire, par M. Gui 


se 


l 


\-<sen 


blée nalionale, conformément à l'article 71 de la Constitution el 


à l'article 20 de son régiement, a décidé de demander 
l'Assemblée de l'Union française sur une proposition 


1 


MM. Milterrand, Konalé et plusieurs de leurs collègues 
tendant à la création d'un office pa:toral de l'Afrique noire. 
Notre Assemblée a adopté, ie 10 juillet 1953, une proposition 


« demandant au Gouvernement de prendre toutes rme<ut 
à protéger les forêts et la couverture végétale spontar 
dans les terriloires d'outre-mer et à procéder à l'am 
&sronoinique des terriloijres d'oulie-mer » 

Celte proposition demandait not 


tanurent an Gouvernerm 


promouvoir cetie politique el de préparer les dispositions 
rendant possible cel aménagement en instituant dans ce 


commission composée de savants, de technici 
de servivces intéressés et de membres de T'A 


française pour l'application des principes » déveloprés da 


proposilion 


Le 12 novembre 1953, notre Ascemblfe avait À diccuter la 


d'avis sur la proposition de loi Mitterrand-Konatf 

M. de Bruchard, rapporteur suppléant de la commission 
cuilure, donnait lecture du rapport de M, Sérot, ermmp 

Le 1! pport indiquait en préambul que da cormmi--jon 
culture constalait que « si la solution envisagée l'obli 
muler des réserves, .elle n'en approvait pas moins una 
l'intention de ses auteurs ». 

I concluait en indiquant que la proposition de rés 


10 juillet 1953 de l'Assemblée de l'Union française, demand 


‘ 


Gouvernement l'institution d'une cominission charge de 


gement des zones tropicales, avait une fi ence directe 
1 


demande d'avis et proposait aux auleurs de la production 


d'accepter de la transmettre pour élude à cette commissi 


liqguement compétente en la matière », 


Après une intervention €e M Jacobson qui donnait ser 


aux conclusions de la commission, en rejelant le prine 
création d'un office et en dermandant le renvoi pour « 
commission prévue par la proposition de résolulion d 
let 1955, M. Georges Monnet, pré-ident de la commi<sion 
culture, répondant à une question de M, Bidet, indiqua 


de la commission sur les préoccu] 


de 


\is de 
loi dc« 


uies 
, 


demat 


de l'as 
Lt à 
une il 
lution du 
jant au 
l'an na 
ce! { 
1 de l 
n, « =peci 
) H) vd] 
ipe « la 
tude à la 
1 49 juil 
de l'agri 
it l'accord 
4 et 


alions Ge MM. Millerra! 


Konaté; il estirnait que la meilleure façon de réaliser l'ohier 


auleurs de la proposilion était non de créer un oftice, 


nouveau, mais de « faire tracer le plan général des réalisaii 


prendre » par la « Commission du 19 juillet » 
M. Monnet déc'arait en conclusion retenir le vœu de 


sition Mitterran-Konalé, mais considérait l'office comm 


ot 


« C'est aux services responsables qu'il appartient d'établir la 
halion nécessaire. » 

Aurès diverses interventions, le projet était r la 
mission à la demande même du président de la com 
31 décembre 19:53, l'Assemblée reprenait la discussion de la 
u à S 

M. Sérot, rapporteur, rappelait que la ler | 
] A=semblece li 10 et à un but Ï s et lit ] € 
préparer les disposilions Kgislalives rendant } il ie t 
gvinent ». 

« il est permis de penser » qne cette cormm n « } ai 
une appellation ou sous une autre l'instilution d'un 
rieur agronomique qui sera charge de l'étude de la mise en 

(1) Voir: Assemblée nationale 2e JCyisl n° 711; Assen 
l'Union française, nos 64, 65, 98 (année 1954), 

2) Voir \ssembiée nalionale » » LE \ 


de l'Union française, n°: 


uf di > 
hs à 
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ile, 
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Le 
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ANNEXE N° 113 


(Session de 19%54. — Séance du 30 mars 1951.) 


PEMANDE D'AVIS sur le projet de loi modifiant et complétant Ja 
loi du 1% decembre 1%32 relative an recrutement de l'armée de 
mer et à l'organisation de ses réserves, transmise par M. le pré 
sident de l'Assemblée nationale (4 (Renvovee à la Commission 
de la défense de l'Lmon francaise.) 

Paris, le 26 mars 1954. 
Monsieur te président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à 
laurtele 951 de la Constitution et à larticle 20 de son reglement, 
l'Assemblée nationale, dans sa séance du 26 mars 1954, a décidé de 
demander l'avis de l'Assemblée de l'Union française sur le projet 
de loi modifiant et complétant la loi du 13 décembre 1992 relative 
au rerulemeni de l'armée de mer et à l'organisation de ses 
réserves (no 7025). 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
raluon. 

Le président, 
Pour ‘le président et par autorisation : 
Le secrclaue général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE B'aMonr. 


Prejet de loi modifiant et complctan! la loi du 13 décembre 1232 
re'ative au recrutement de l'arméèc de mer et à l'organisation de 
ses reserves. 

EXPO>SE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 52-32 du 7 janvier 1932, en modi- 
flant Particle 27 de dla loi du 41 imars 1928 sur le recrutement de 
l'armée, à fixé les conditions dans lesquelles les éftimiants en 
tiédecine, en pharmacie et en chirurgie dentaire accomplhssent 
leur service militaire actif dans l'armée de terre. 

Ceux de ces étudiants qui accomplissent leurs obligaCons légales 
dans l'armée de mer sont régis par un texte plus ancien, l'article 64% 
de Ja loi du 1% décernbre 19352, relative au recrutement de l'armée 
de mer et à l'organisation de ses réserves, dont les dispositions 
sont inoins favorables. 

Le projet de jioi présenté à pour objet, compte tenu des partlicu- 
larités propres au recrulement de l'arinéte de mer, de fixer des 
dispositions semblables à celles de l'armée de terre, en ce qui 
conctrne le niveau de scolarité existé pour l'admission dans Îles 
æorps des médecins, pharmaciens chimistes on chirurgiens dentistes 
de réserve de la marine, d'une part, et les nominations susceptibles 
d'être prononcées au cours de laccoinplissement du serice actif 
légal, d'autre part. 

Toutefois, en raison du nombre limité d'élèves officiers de 
reserve recrutés Chaque année par La marine, il n'a pas été pu 
de paloton d'instruction, la formation des intéressés avant lieu dans 
les établissements qualifiés du service de santé de la imarine. 

Enfin, pour une meileure présentation et compréhension des 
textes de a loi du 13 décembre 19%, il ect apparu inSispensable 
d'ajouter un article G4 bes, qui fait l'objet de l'article 2? du projet 
de loi, da lequel sont prévues les dispositions spériales pour 
l'admission et la formation des élèves officiers de réserve cu =er- 
vice de sante de là marine, 

En effet, les disposil‘ons de l'article 64 de la oi du 12 décembre 
1942, qui fixe les conditions générales de recrutement et forma- 
Uon les élèves officiers de réserve des différents corps de la marine, 
‘ ut d'etre applicables au service de santé par su.te des nouvelles 
bic =ur: envisagées, 

Le président du conseil des ministres 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


’ 


Décrèle : 
Le projel de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
holionale par le ministre de Ja défense nat'onale et des forces 


armées qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir 
di uisCUSe1Oon, 
PROJET DE LOI 


Art, {er Ja loi du 13% décembre 1932 relative au recrutement de 
l'armée de mer et à l'organisation de ses réserves est complétée par 
l'articie ü1 bis suivant: 

« Art, Gi bis, — Les grades de médecin, de pharmacien-chimiste 
ou de ehirurgien-dentiste auxiliaire peuvent être con'érés, après les 
Cinq} premiers mois de service, aux personnels de l'armée de mer 
appartenant aux calésores suivantes: 

Catégorie A. — Personnels en possession du diplôme d'Etat de 
docteur en médecine, de pharmacien ou de chirurgien-dentiste, élu- 
diants en nrédecine nommés aux concours, internes {itulaires des 
Biôpitaux dans une ville de faculté et réunissant les conditions 
lésales pour pouvoir étre aulorisés à faire des rempiarements. 

Calégorie B. - Autres personnels réunissant les conditions 
Kzales pour pouvoir être autorisés à faire des remplacements, 

« Toulefois, après constatation de leur aptitude et jusqu à concur- 
rence du nombre de places fixé annuellement par le secrétaire 


)", 


(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), n° 7925, 
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d'Elat à la marine, les personnels appartenant à la cCatézorie A 
peuvent éire nominés directement, agrès i2s cinq preinicirs Mois 
de service, médecins, pharmaciens-chimistes où chirurgiens-dentisites 
dans la 3e casse de reserve, 

« En outre, un cerlain nombre de médecins, pharmaciens chi- 
inistes où chirurziens-dentlistes auxiliaires, provenant de la eatézo- 
rte A, peuvent, agrès Un an de service, élre nommés médechis, phar- 
maciens-chimistes où chirurziens-denlistes de 3e cia-se de réserre, 

« Les personnels des catégories A et B qui n'auraient pas été 
nommés aux grades de médecin, pharmacien-chimiste ou chirur- 
gien-dentiste auxiliaire dans Jes condiljions indiquées ci-dessus 
achèveront leur service actif comme matelots-infirmiers, » 

Art, 9, — Jes dispositions concernant le recrutement et la for. 
mation des médecins, pharmaciens-chimistes et chirurgiens-dentisies 
de réserve, prévues à l'article 64 de la loi du 1% décembre 1932, rela- 
tive au recrutement de l'armée de mer et à l'organisation de ses 
réserves, modiflées par le décret du 27 mars 1929, sont abrogtes. 


, 
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(Session de 1951. — Séance da 30 mars 1954.) 


PEMANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'oaitre-mer, élendan: aux lerriloires d'oulr'e-mner, au 
Cameroun el au Togo, la loi n° 50-7 du 5 janvier 19% rendant obli- 
galoire gour cerlaines catégories de la population la vaccination 
par le vaccin antituberculeux B. C. G., iransmi-e par M. 'e prési- 
cent du conseil des ministres. — (Renvoyée à la commission des 
alfaires sociales.) 

Paris, le 29 mars 1954. 
Monsieur :e président, 

J'ai l'honneur de vous transmeltre pour demande d'avis de l'AS 
secimblée de l'Union française, conformément aux dispositions de 
l'arlice 72 de la Consdtulion de la Répubique française, le 
projet de décret présenté par M. te ministre de la France d'outre- 
ner, élendant aux terraoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, 
Ja loi no 90-7 du 5 janvier 1930 rendant obligatoire pour certaines 
catégories de la popuialion Ja vaccinalion par le vaccin antlitubercu- 
leux B. CG G 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délgalion: 
l'our le secrétaire général du Goutrernement, 
Signé: G  LUCAs. 


Projet de décret étendant aux territoires d'outre-mer, au Cameroun 
ei au fogo, la loi n° 50-7 du 5 janvier 1950, rendant oùiigatoire 
pour Certaines catégories de la populalion la vaccination par 1e 
vaocin antitubercuieux B. C. G. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Une loi du 5 janvier 1950 a rendu obligatoire la vaccination par 
le vaccin antituberculeux B. C. G. Ce texte à pris en conskléralion 
les résuitals favorables obienus depuis de nombreuses années, tant 
en France qu'à l'étranger, par l'emploi du vaccin B. C, G. dans la 
luile contre la tuber'ulose, I fixe les diverses catégories de popu- 
lation devant subir la vaccinalion., ‘Fous les enfants d'âge sculaire 
seront vaccinés, ainsi que les individus jeunes exposés à la conla- 
gion (études médicales el paramédicales, militaires, industries insa- 
lubres). 

La loi no 50-53 du 3 janvier 1950 n'a pas été déclare applicable 
aux territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo. 11 apparait 
cemendant soubhailable d'en étendre Flapplication dans <es divers 
territoires. La tuberculose existe outre-mer, L'importance toujours 
croissante des agglomérations ne peut que favoriser sa diffusion. 
La vaccination des enfants d'âge scolaire nous permettra de protéger 
ces populalions, puisque l'enseignement primaire se développe rapi 
éement et touchera de plus en plus d'enfants, 

Le projet de décret ci-joint a pour objet de réaliser celte exten 
sion en attribuant au ministre de la France d'outre-mer les respon- 
sahilité qui lui reviennent dans les territoires dont il a la charge. 

Le Président de la Réputblique francaise, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, dun ministre 
de la France d'outre-mer et du secrélaire d'Elat à la France d'outre- 
lucr, 


CR tie se ne ve de en .. 


Après avis de l’Assemblée de l'Union française, 
Le conecil des ministres entendu, 


Pécrète : 
PROJET DE DECRET 


Art. fer, — Dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et an 
Togo, sont soumises à la vaccination obligatoire par le vaccin anti- 
tuberculeux B. C. G., sauf contre-indications médicales reconnues 
dans les conditions fixées par le règlement d'administration publique 
prévu à l'article 7, les personnes comprises dans les catégories de 
la population ci-après: 

jo Les enfants du premier âge et du deuxième âge qui sont placés 
en maisons maternelles, crèches, pouponnières ou en nourrice, 
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2° Les enfants vivant dans un fover où vit également un tuber 
culeux recevant, à ce titre, des prestations des collectiv tés publiques 
ou des organismes de sécurilé sociale : 

3°Les enfants d'âge sco'aire fréquentant les établissements d'ensei 
gnement et d'éducation de tous ordres, publics et prive 

‘o Les étudiants se préparant au certificat de physique-chimie 
biologie, les étudiants en médecine et en art dentaire, les élèves des 
écoles d'infirmiers, d'infirmières, d'a-s slants, d'as-istantes sociales 
ou de sages-femme 

de Les personnels des établissements hospilaliers publics et privés; 

Ge Les personnels 4 
3e Les mililaires des armées de terre, de mer ct de l'air: 


es administrations publique 


5° Les personnels des entreprises industrielles et commerciales 
el, parlcuiiérement, les personnes travaillant dans un milieu insa 
lubre ou qui mamipuient des denrées alimentaires. 


Art, 2. — Les personnes visées à l'article 47 ne seront soumises 
à la vaccination que si elles présentent des réactions tuberculiniques 
négatives, Toutefois, les nouveau-nés pourront éêlre vaccinés sans 
que celle condilion soit remplie, 

Les personnes âgées de plus de vingt-cinq ans ne sont pas sou- 
Mises à la vaccination obligaloire, 


Art. 3 — Les conditions malérieiles de vaccination seront fixées 
par des arrêtés des chefs de groupe de terriloires el territoires. 

La vaccination est gratuite 

Les assujetiis au présent décret conservent la faculté de se faire 
vacciner à leurs frais par des praticiens de leur choix. 


Art. ÿ — Les dépenses relalives à la vaccinalion de la population 
civile seront inscriles au budgel de chaque terriloire. 


Art. 5. — Des décrets pris sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer détermineront les sanctions disciplinaires applicables 
aux élèves de l’enseignement supérieur, aux étudiants, aux élèves 
des établissements d'enseignement et d'éducalion de tous ordres 
qui ne se conforimeraient pas aux prescriplions du présent décret. 


Art. 6. — Des arrêtés des chefs de groupes de territoires et terri 
toires fixeront les dates auxqueîles les dispositions du présent décret 
seront rendues applicables à chacune des catégories énumérées à 
l'article fer, 

Les mêmes arrêlés pourront prévoir un échelonnement dans 
l'application de la vaccination à chacune des catégories snsvisces 
notaminent en fonclion des possiblités de réalisation pratique. 


Art. 7. — Un règlement d'administration publique, pris sur Île 
rapport du ministre de la France d'outre-mer, déterminera les moda 
lités d'application du présent décret, 

Art. 8. — Le président du conseil des ministres, le ministre Je ‘a 
France d'outre-mer et le secrétaire d'Etat à la France d'outre4rer 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré 
sent décret qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise el inséré au Builetin officiel du ministère de la France d'outre- 
iner. 





ANNEXE N°115 





(Session de 1954. — Séance du fer avril 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense de l'Union 
française sur la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi relatif à l'application 
dans les départements d’ontre-mer de la loi du #4 juillet 41938 
sur l'org£n sation générale de la nation pour le temps de gwerre, 
par M. Marguerilte, conseiller de l'Union française ( 

Mesdames, messieurs, le projet de lai qui est aujourd'hui soumis 
à notre avis fait application aux départements de la Martinique, de 
la Guadelo®pe, de la Guyane francaise el de la Réunion, de la loi 
du 11 juillet 1953 sur l'organtsation générale de la nation en temps 
de guerre. 

L'article 63 de cette loi prévoyait que des rèslements d'adminis- 
tration publique détermineraient les conditions dans lesquelles elle 
serait applicable à l'Algérie et aux colonies, C'est ainsi que j&s 
décrets du 2 mai 1939 et du 2? septembre 1939 comblaient la lacune, 
en confient au ministre des colonies le soin el la responsabilité 
des mesures à prendre, en temps de guerre, dans les flerriltoires 
d'outre-mer, et pius particulièrement, pour l'objet qui nous concerne 
dans les « vieilles colonies ». 


Or celles-ci ont clé transformées en départements depuis la loi 
du 19 mars 1946, et par conséquent les règlements d'administration 
publique dont il vient d'être fait mention ne leur sont plus appli- 
Cables. Procédant avec une sage lenteur, le Gouvernement a pensé 
qu'il était temps d'élendre la loi de 193 à ces nouveaux dépar- 
tements, 

Votre commission de la défense ne peut qu'émettre un avis 
favorable au projet de loi qui lui est présenté, mais exprime le vœu 
d'être, dès que possibie, saisie d'une nouveau projet portant orga 
nisation de la défense générale de FUnion française, la loi de 1928 
ne lui paraissant plus adaptée aux conditions nouveles nes de la 
dernière guerre. 





(4) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), n° 7415; Assemblce de 
l'Union française, n° 39 (année 1954). 








En conséquence, votre commission de la défense vous propose 
l'avis suivant: 


AVIS 

L'Assemblée de l’Union française donne avis favorable au projet 

de loi Hvant: 
PROJET DE LOI 

art, 17 Sont applicabl dans les départements de la Guade- 
loupe, Martinique, Guyan Rouniv 1 dater de la pul $ 
règlements d'administration publique prévus à Fartieie 2 ] 

La loi du 11 ju t 1935 sur ! EREN LE f ot 1 i L 
pour le tem] le guerre, äins | | li es qui | | tuumlif 

L'article 2 de la Toi 1 1214 « s févricr 1900 maintena Jr 0e 

Visotrement en vigueur certa s dispositions de Ta loi du {1 jull- 

let US 
La loi du 18 in 1994 l ecment iti | ni et 

à la réq on d \ l til ù 1 

L'ont mod! 

Art. © Des règlem d'acaninistration publique détermineront 

les modalités d'application de la présente loi, A la date d 

calion de ces règlemen L'adiminiirat \ pul ju ‘ [A ‘des 

2 mai et 2 eplermi 1959, | tant res (RL | l'admi ton 

publique pour l'application d a i du ft j et AR d : 

terrdotres d'outre-mer esseront di ecevoir apphcation dan les 
departements d'outre-mt 
ANNEXE N° 116 
(Session de 1% Séance du fer avril 1%%4.) 

RAPPORT fait au nom de la comm in des affaires social ur 
la demande d'avi ans ir M, le président du ET des 
ministres sur le p'oj de 4 l présent par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, concernant certaines mesures d'exten n 
du renos dominicæl dans les terrioires d'ouirener, par M. M lida, 
conseilier de l'Union française (1 


Mesdames, messieurs, l'artiele 120 de la loi n° 52-12% du 135 décem- 


bre 1992 insthiluant un de du travail dans les territoires et terri 
toires associés relevant du ministère de la France d'outre-mer 
knpose aux employeurs, dans son premier paragraphe, l'obligation 
stricte d'accorder, chaqu maine, un temps de repos aux tra 
vailleurs qu'ils emploient. IH fixe ment la durée minitmum de 
ce repos hebdomadaire vingt-quatre heure consécutives, ce qui 
revient, praliquement, à un jour complet de cessation de travail 


L 1% [LI 
Le paragraphe indique, enfin, le jour où le repos hebdomadaire 
qu'il prescrit devra èlre donné: c'est le dimanche 


foules ces disposilions sont impératives et non facultative 
Cependant, comne il s'agit d'une matière complexe pouvant ver 
ou rencontrer des cas difficiles, le législateur à prévu d dérosa 


tions aux règ'es imposées par lui, H a, en effet, par les dispositions 
du paragraphe 2 du méme article 120 susvisé, accordé au chef de 


territoire le pouvoir de délerminer, par un arrêté, pris après avis de 
la Commission consultative du travail, les modalités d'application 
des dispositions prescrivant le repos hebdomadaire Ce deusiéime 
paragraphe indique l'objet précis sur lequel doit principalement 
porter l'arrélé du chef de terriloire: 1° déterminer les prof ons 
pour lesquelles on pourra, exceplionnebemcent déroger aux [ 


1 1] l tr 


cripuiouns üGu paragraphe fier de l'article 120, pou Ur (rurale 
déterminé ou un ens&mble de travaillenrs délerminé, en # qui 


concerne le repos dominical; 2° déterminer les conditions d 
quelles une tele exceplion pourra avo't lieu. 1 va ns dire que des 
motifs valables et imncontestabh sont exiges pour que ct u L'a- 
hons puissent avoir Heu, 

Les mesures exceplionneiles ainsi prévues constituent « ! l 
lement des eas parliculier spéciaux, intéressant un travailleur, ou 
un groupe de travaileu un étabiissement d'une branche } 


sionnelie déterminée 
Les attributions que donne la loi au chef de territoire ne se 


limitent qu'à ct obj FT hit iultorisent pas à élendre par 
arrêté, à l'ensemble des élal “Cine! du bra e prof nil (p) 
déterminre, et dar itit n dont | Ü trot les 
isoléiment, En d'autre ler le « { de terriluwre ne peul 3 
obliger certait palro ou € ric 1 user d « ral 

n'ont pas den le I lesque tit | existe | p N 
jusuficalions l élablis 

Le code du t ul d'outre-mer est muet à t t 
au coue qu tt l Ï [ y niirhé faut [2 
tement M, le mur dl à 1 1 \ | ces 
imotifs du pr de d | | ivis 

Le cod du {ra | ) | Î lisf ( en effet d l 
article 45, qu le ju un à | } lerve entre | licat 
palronaux et ouvrik d'u if \ id l ! e, 
sur les conditions dans lt AE LEE le re hebdomadait era « né 
aux personnels suivant un des modes visés par | ü 
dents, le préfet du 4 i | rra, par ! \ eti ta 
des syndicats inlé! ordonner la fermeture à pui | (ta 
blisseiments de la profession et de la? pendant foule | 
de <e rcpos, » 

De telles «di po tion ne e tr ( t : dar l 0 199 
du 15 décembre 1932 susvisée, pas même impli ment, r 
le moment, ne permet donc à un chef de terriluire de Ï 1 
celle absence j 


(1) Voir Assemblée de l'Union française, n° 17 (année 19 
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Il [1 t { L état de chost nil € l et imple 
] il "tu t t [! dans 
| ( l ut La prit LE | ' quence 
‘ | ‘ | 2 di 
l 120 « He du travail d'ouire-mer demeurent « fa hd 
\ « | [ { l ‘ [l tit p'urvent 

es élal einents d'un secteur prof nnel donné, 
] ( d clablissepnet d'une | I 
| ! HE ut out 1 rt ) lctert { La 
‘ ’ ‘ ‘ il [l « { ndicalis 
0 "1 | ! ix el l (s r les « 'altions 
H ‘ EL | Haiti } CLR LEE 
l'a ‘ | pi « cre ( de leur représen- 
l ( ! Par un à ou une décision quelronque du 
chef de terriloire: autrement, ce serait un abus d'aulorilé par 
t de } 

lu 4 | l mis à votre a à donc pour but de com- 
} ! ide de la loi en donnant au chef de territoire le pouvoir 
« Conéralist pot une calégori délermince de patrons et 
Ü t ( loule une régio « Hiesures qui 1] raient 616 
sotti ; explictement qn par certains d'entre eux seu'ement 

l t jot demande de dire un Îtel acte est opportun on 
nu WOV a avantage ou désavantage à élargir par de nouvelles 
di-ho \ Ou Ds di imbre 1952 en son article 120 

l RTE ait fre utile et c'est l'argumentation méme eur 
] ' il le projel de décret d'uniformi<er pour Îles 
{ ' dun domaine professionnel déterminé et dans une 
n lue. soit administratihe également déterminée, 
Î ‘ l ! el condiltiions d apres lesquels = patrons et 
Ouvriers po nt user de la faculté qui leur est donnée par le 
pirasra ' de Particle 120 du code du travail d'outre-mer 

Ain-i di-}p raient dan S hantiers, ateliers, établissements 
profes-i ‘ tout aspect de déséquilibre, es différe , le pra- 
tique ol Iniithière d'agir su-cepltibue «li provoquer soil chez les 
palro \ 2 les ouvriers, de nel S eritiques, voire de< dolfances 
capable de nuire à la bonne inarche du travail et des affaires dans 
le AIME A de moine palure. 

Aitish t lement épanouirait davantave Ja reseemillance du code 
du Travail d'outre-mer avec le code inctropolitain dont il a été 
1 paire 

Pour ces raiso le projet de décret qui vous est présenté mérite 
£ dou votre nsidération et votre avis favorable. 

Mais d questions peuvent se poser. 

La principa'e d eiles-ci est la suivante” 

Pourquoi Le législateur n'a-til pas voulu insérer dans le code dn 
travail d'outre mer les disposition que M. le ministre de Ja France 
d'outre-tner désire aujourd hui y ajouter par décret ? Nous ne pou- 
vo v répondre 

Vous ni rez pas qu'outre mer le svndicalisme n'est pas encore 


suffisamment développe dans tous fes antlieux, patronaux et ouvriers : 


ph] l 
1 n'a pas encore groupé la majorité hi chez les emploveurs ni chez 
l travailleur Coin ela existe en France, HN en résulte que, la 
plapart du tem lans les rapports entre ermployeurs et travailleurs, 
o! sit individuellement, isolément, sans prendre ni suivre aucune 
{ ishie \hdicae que ce soit: la liberté de mouvement et d'accord 
e-t la e à chacun pour décider des cas qui surviennent, 

En voulant roduire dans la législation du travail des terriloires 
d'outre mer Île fi po lions de l'article 45 du code de travail en 
vigueur à la n hole, on tend à étendre à une masse d'em- 
pion re et de tra leurs des mesures où dérogations exceptionnelles 
l uit éf ' tées el arrétées que par une partie seuleanent de 
leur | Û té oques, Mais cela ne comporte pas de risque, 

] ffet, € * qui conce e l'arlicle fer du projel de décret, 
Vo! uni nn ch affaires wiales à estimé que l'accord préa- 
labre di \ndivats patronaux et ouvriers offrait une garantie suffi- 
£ po 1 défense des intérêts des patrons et ouvriers 

l [ | est de l'article 2, votre commission des affaires sociales 
a t mé que l'initiative d'étendre des dérogations ne devait être 
] e au chef de te loire que dans les régions ou professions 
0 l i jh le vodicals patronaux et ouvriers » 

lt ot Tan raiso pour lag lle éile vous propose une tel'e modifi 
€ teste d l'art ' du projet de décret, 

IL ect néanmoi ihaitable que le syndicalisme se développe 
davantave outre-mer dans tous les milieux patronaux et ouvriers. 

En cone! in, votre commission des affaires sociales vous propose 
LI { pt \ iivant 


AVIS 


L'Ascemb'fe de FUnion francaise émet un avis favorabie à l'adop 
tion du } et de décret ci-dessous, ainsi anodifié: 


PROJET DE DECRET 


art, fer Dans le territoire de lorsqu'un accord sera intervenu 
entre les svndica patronaux et ouvriers d'une profession et d'une 
] on déterminés ir les conditions dans lesq elles le repos hebdo- 


1 


Madaire sera donné au personnel, suivant les dispositions réglemen- 


taire rés! t des arrèlés pris en application du paragraphe 2 de 
l'article 120 du code du travail, le chef du territoire pourra par 
arsôlé, sur la demande des syndicats intéressés, ordonner la ferme- 
ture au public des établissements de la profession et de la région 
pendant! loute la durée de ce repos. rit En 

art, 2 Dans les régions ou professions où il n'existe pas de 


syndicats patronaux et ouvriers, le chef de terriloire pourra étendre 
par arrété à l'ensemble des élab'issements d'une branche profes- 
sionnelle d'une région donnée les dérogations de caractère tempo: 
raire au repos dominical, qui raient pu être accordées isolément. 





art. 93 Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'oulre mer sont rhargés de l'exécution du pri sept décret 
qui sera publié au Journal offiriel de la République fruriçuise. 


i 
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ANNEXE N° 117 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 


affaires économiques, sur la demande d'avis transmi par M. le 
président de l'A nblée nalionale ir la proposition ce loi de 
M. Dbetfferre, et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à orga- 


L 
nier Une exposilion de l'Union française à Marseille, en 194, par 
M. Theellen, conseiller de L'Union française (1 


Mesdamme:s, messieurs, an cours de sa réunion du 21 mar<, la 
Connnission des affaires économiques à, sur proposition de M. Rever- 
bori, décidé de présenter à notre Assemblée un rapport supp émen- 
laire qui, sans modifier le sens de lavis favorable donné à la } 
Silion de loi de M. belferre, apporte quelques précisions indispen- 
sables quant à la date prévue pour l'exposition de l'Union française 
et quant à la participation financière de l'Etat. 

H lui est apparu en effet qu'une manifestation d'une telle ampleur 
demande d'assez longs délais de préparation, Un délai de deux ans 
setnble le ininirmum nécessaire, C'est pourquoi nous vous proposons 
de substituer la date de 1956 à celle inilialement prévue par les 
auteurs de la proposition de 1951. Nous laissons toutefois la possi- 
bilité au Gouvernement, dans le cas où le délai de deux ans S'avé- 
rerait trop court, de retarder d'un an par un simple décret la date 
d'ouverture de l'exposition, Ces modifications seront insérées dans 
l'arlicle preinier. 


lOopo= 


Nous avons pensé d'autre part que les préoccupations qui avaient 
été celles de l'Assemblée Jors du débat du 20 mars 1954 visant la 
ärlicipalion financière de l'Etat, n'avaient en 1%53% rien perdu de 
leur valeur, L'article 2 de la proposition de M. Defferre ne fait allu- 
sion qu'à une avance de FEtat, Mais le projet de budget que nous 
avons eu entre les mains est élahii en parlant d'une subvention de 
{ milliard, Il est bien évident que l'exposition de l'Union française 
devra bénéficier à la fois d'avances permettant le démarrage et d'une 
subvention représentant Ja part de la métropole dans cette exposition, 
Mais nous avons trouvé prématuré de fixer dès à présent le montant 
de Ja subvention et le maximun des avances. C'est pourquoi, repre- 
nant l'omendement qui avait été déposé en 1951 par M. Antoninf 
au non de la cominission des affaires financieres el qui, accepté 
par le rapporteur de l'époque M. Reverbori, avait été volé par notre 
Assemblée, nous vous proposons de reprendre pour l'article 2 Je 
texte de l'avis émis Je 20 mars 191; votre nouvelle Assemblée dé 
195% montrera ainsi une excellente continuité de vues avec l'Assem- 
blée précédente. 


En conclusion de ce rapport supplémentaire, votre commission 
des affaires économiques vous demande de donner ün avis favorable 
à la proposition de loi ainsi libellée” 


PROPO=ITION DE LOI 


tendant à organiser une erposilion de l'Union frança se 
à Marseille en 1% 


Art, er, — Une exposition de l'Union française sera organisée & 
Marseitle en 1936: toutefais le Gouvernement aura la possibilité de 
retarder son ouverlure d'un an par décret si les circonstances l'exi- 
gealent, 

Art. 2, — Dans le délai d'un an après la promulgation de la pré- 
sente loi, le Gouvernement devra déposer un | be de loi fixant le 
montant de la subvention de l'Etat accordée à l'exposition de l'Union 
française et le maxiinum des avances à consentir par le Trésor ainsi 
que leur Ccheïonnement, 


— ——————— 


ANNEXE N°118 


(Session de 1954. — Séance du {er avril 1954.) 


PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement de prendre en 
considération les problèmes spéciaux posés par le financement, 
l'implantation et la gestion des postes de radiodiffusion et de télé- 
vision dans l’Union française, présentée pair M. Guy, conseiller de 
l'Union française, au nom de la commission d'information. — 
(Renvoyée à la commission d'information.) 


EXPO<E DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. votre commission d'information, après un 
échange de vues motivé par le dépôt de la proposition n° 50 (année 
1951) de son vice-président, M, Morel, et l'accord de celui-ci, puis de 
la proposition n° 403 (année 1951) de M. Junillon, considère que la 
radiodiffusion et la télévision, étant donné le rôle primordial qu'elles 
sont appelées à jouer dans l'Union française, ne sauraient se Con- 
cevoir — jusqu'à adoption d'un statut définitif de la radiodifTusion- 
télévision française — que dans le cadre de l'ordonnance du 28 
mars 1943, et en conformité avec l'esprit qui s'est encore récemment 
affirmé au Parlement à l'occasion du vole du projet de loi gouver- 
nemental, 





PTT Voir: Assemblée nationale (?* Jégisl.). p° 6; Assemblée de 
l'Union française, ns 368 (année 1953), 406 (année foi). 
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DO UMENTS 





mbhlables par leur influence, ces deux mod xpres 
léveloppeéinent est destiné à fourair u À 
iciment des u! l t la R bi ] | 
en charge, et entre lesquelles le 1 ! « mi 
t être négligé, doive plus € ôcre in 
us la forme d'un serv.ce publie, ilog à ci jui 
léjà en Algérie et en Tuni-ie 
t donné la force de pénétration ps: 104 e de l'inage 
nt plus profonde que celle de la paro:e au] d \p $ 
rs d'évolution, il apparait, en ce qui Corn à television, 

e nouveau support réclame FPaclion des jouvoirs publies plus 
dans deux domaines auxquels notre Assel le 25 mars 

avait dalleurs accordé toute son allenhuon pour ce qui avi 

à la radiodiffusion. à savoir: 

La diffusion des nouvelles, des commentaires e{ « reportages 
lité. A cet égard, la nécessilé doit étre nstamn vent 
rit de produire une information actuelle, exarte, objective, 

èle, et perimellant aux ulilisiteurs de v.rre à iour temps, 
rience avant d'ailleurs amplement démontré que la qualité 
telle information constitue le facteur technique primordial 

[mn tion du nombre des téiféaudileurs et télé: taieur 

La diffusion de programmes éducatifs susce es d'associer 

étro lement les peusles de FUnion française à la e cullurele 

l'ensemble de FUnion, par la produelion d'étnis-ionss ienti 
es, techniques, arlistiques et sportives reflétant, par ailleurs, 


versilé des originalilés spirituelles, et liant d'écarier tout 


per 


1po'e dans le domane de la pensce, 
A cetle fin, les pouvoirs publies ont intérêt à s'appuyer sur des 
inismes de gestion constitnés avec le seui souri de l'intérêt 


ral, et associant les représentants les plus l'admi- 


ration, des uliiisateurs, ainsi que des divers I le l'nfar- 
ion et de la vie culturelle, concou’ant conjointement à l'ciabo- 
‘1 des programmes, 

sur ie plan statutaire, 1 imnorte d'ailleurs de prévoir des moda 
s d'application «suffisamment souples pour lenir cemple des 
ersités de <siluation, c'est-à-dire des possibilités financières, des 
ins et du degré de perfectionnement technique propres à 
que poste émetteur. 

Les difficultés actuelles de rentabilité, à ce stade du déveinppe- 
it outre-mer de Ja radiodiffusion — stade encore crmbrvonnaire 
ce qui concerne Ja télévision, dont l'imnlantalion nécessite dcs 

iux encore plus considérables en raison des impératifs tech 
es spécianx découlant de l'étendue à relier et de la dispersion 


— font ressortir Ja taillesse comrasative ‘des 


populations 


ns (en provenance des seuls producteurs et uliisateur dont 
se Jadminstralion au regard de l'action de haute portée 
rale, Sociale et humaine qu'il importe cependant quelle 





bier, 


raisons : 


ner à 
Pour ce 


S 


souhaite 


débat, 


Votre commission d'informalion qu'un d'où 
t exclue — sous une forme évidemment indirecte — toute consi- 
ion d'intérêts particuliers, s'institue prechamement devant 
embice de ] Union fr n'aise, } ur la n ire en ne ru de 

erminer Sa position quant aux principes qui doisent présider 


ce 


Au financement, à l'implantalion et à la gestion des postes 
adiffusion et de télésision dans le cadre de la R« iblique, et, 
tuellement, dans l'ensemble de J'Union francaise 

A l'action d'unificalon, de participation, de gestion économique 
{ neière,. on de =<imale coordination, à entrepr , les 

rs publics — suivant des modalites etatutair \ mé 
urs d'élaboration — action qu'il importe plus s ment 
finir en malière éducative et d'information, afin que soit pr 
e la cohésion indispensabie Gans les pa protés et d'in 
» francaise. 
A cet effet, votre commission d'in'ormation vous demande d'adop 
r la proposilion ci-ajyès: 
PROPOSITION 

L'Assemblée de l'Union française, 

soulignant le rèle’ civique, sociai, rullurel et économique émi 

que la radiodiffusion et la télévision sont el à jouer 


LR l 
en contribuant puissarmm 


populations ; 


lUn.on, notamment 
t d liens associant 


>] ses 





nsidérant l'importance des problèmes spéciaux posés au déve- 
ement outre-mer de ces deux modes d'expres-ion; 
Affirme sa conviction qu'ils ne peuvent s'implanter favorable- 
t dans l'Union francaise, ou, tout au moins dat la Répu 
lue, que sous la forme d'un service publie, avec iltut égal 
ffisamiment souple, garantissant en particulier — sous | de d: 
ivoirs publics s'appuvant eur des organi-mes Te itifs de 
administration, des utilisateurs et des divers secleurs de Tlinfor 
ilion et de la vie culturelle — une action appropriée d'un fication 
1 de simple coordination dans l'élaboration des programmes, plus 
culièrement en matière éducalive et d'actualité; 
Invite, en conséquence, le Gouvernement à prendre en ronsilé 
tion les données particulières au financement, à f'molantation 
à la gestion de la radiodiffusion et de la télévision dans Union 
ncaise, en prenant notamment toutes me:sures susceptibles de 
iter, dans. le cadre d'un statut de la radiodiffu-ion-télévision fran- 
se — ou de tout autre statut — dont un avant-projet est actuel. 
ment à l'étude, l'adoption de dispositions commentaires spé 
les à l'outre-mer et destinées à préserver l'indispensable unité 


ins les pays protégés et d'influence française, 
See nes | 
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ANNEXE N'°119 





(St n d | i | 
AIS ] { ill I n «k 1 { IA 
« l t | ! LE Il \M 
sir t\ } pt ) le ul \ | | \ 
co députes Ü ant à \ exposition ce l'Umon 

française à Marseille en 11, ] M Em e Mur l 

ler » | n frar ic | 

M t m1 Ï i t € l 1 
le débat qui eut lieu dex é A ‘ \ 0 
deux moi 1 | pro le la pro « M. ! ‘ t 
du groupe du mouvermre ré ] t ‘ 
la création dé indes foir e il I { 

CA que « les princijx ñ ‘ ‘ I | el 
lu vs « l miCT 

Le iex lt Î il adopl } : LS ta lu [ li { t el 
l'enco vement des seclio d'« me! ÿ { f let 
na iles de Paris, Marseill L: Bordt X il > FA 

Précédemment, le 20 ran 1951, } e A \ t donne 
à la majorité de 123 voix sur f vola \ avis fa ble à l'orga 
hisalion d'une ex] lion de l'Union française à Ma i 19 

Note collègne M. Reverbori avait prisenti port extrémement 
documenté complété par des ax de M « | u 1 n ot 
mission dit ifluires culturel: et d M. Auto il, au n de la 
COIHINHISSIOIl aus finances. 

Il à été dit, sans qu il soit besoin de le ré} { 1 f , 
les titres de Marseille pour l'organisa n d'u tele « w-ition 
Ceux-ci figurent d'and'eurs en bo e plare da l'exposé di mots 
de la proposition de M, Defferre. 

Votre commiss’on d'information n'apporte dot pa f e pm int 
particuner d'arguments mouveaux cl'e t b vu hi! ent à 
appuyer la démonstration qui à # fuite 

Marseille est le premier port de France €t j | Aa cet d'un 
prestige juslifi C'est un très grand port de coinimerce, « uses) 
= vo noprendrez que votre con d'info alto l ir 
ce point et de tres om le pr,hoipa Ï "1 à pa M «'i ‘uit 
l'Union francaise qui reçoit au total, tant p e traf érien qui 
pour fie marilinn pii d'un millon et dem \ eurs 
P 1 11! 

On a7 clé marre ( ec ê d rate ex] vs 
d Ma { le 194) et de 1922 

Nous ne reprendroi pas « que 7? i\ 4 ù pr de 
l'intérêt, pour l'information manifesta ernb'ati'e Marseill 
donnant toute garantie de réussile, nous ne pouvo q re favo 
raubles à sa candidature, 

So 0 s également que M ‘ outre ic « there 
( ‘ est au ct re d'u I Ii « it { { i il 
tiqu Aix, A1 n, Orange, AI et « | À ] xpo 
< permm Î uit «dl fornié le \ dl Ft 
Hit [ { [ 1 \ } | 

Not vor] Lire \ e «a l \ | la 
I de prepar ) t | li | 1 t 
er CŒuN“Tr cu { 1 { 10) Î mat l | } eo, 
pre orga | n de Vowag EL i 1 WU 
tirnbre-] té d'affrarn ri t 

Il 7 par! t pa [ l I f | trer 
d les 4 ! et, | ë « | 
préparait res | | 
perm | tot \! i ‘ 
P \h vr | Î | 
] { et le f jonpeiment d ‘ 

Mi \ { oi ] l t } 
silion « \! ee OX [E l 
li l l Î | [Ut 
I ( eln pin la « 
affaire { «tu { A el i ol 
le 1 tàor I ce» \ Mur ’ t 
] | i ire le 1 1, | ‘ eo 
( rca e en ! il 

Da { { | vol ‘ f (h 
a texte « \ de la ' ? «1 
q e-t I nuté dan é 1 | 

tENE N°17 
ANNEXE N°120 
ession de 1951 S ( 1 101 

RAPPONRT fait au nom ce la comm ion de Ï i e, 

cur la demande d'avis, transniise | M. le pre t e l'A 

] nation sur le projet de doi le int à auto e Pesident 

de la Republique à rallier la convention europeenne de sauvegarde 

{\ Vor: Assemblée nationale 2e ég (RS \ l de de 
l'Union française, nos 9C8 (ange 1009), 105, 117 (annce 395), 
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des droits de l'homme él des hibertés fondamentales, signée à 
Rome 1e 4 novembre 144 et Je protocole additionnel à celle con- 

venlion, Signé à Paris le 20 mars 1952, par M. Rosenfeld, conscil- 

ler de l'Union francaise 

Mesdames, mess'eurs, le débat qui à eu lieu les 25 et 930 mars 
dernier, sur le projet de loi tendant à autoriser M. le Président de 
la République à ralifier la convention européenne de sauvegarde des 
droits de l'homme et des libertés fondamentales, n'a pas di-sipé le 
ma'aie que cet instrument diplomatique à provoqué au sein de notre 
assemblée et en particulier chez nos collègues représentant les ter- 
rilo et les départements d'outre-mer 

Mais la confusion qui s'élait imanifestée lors de la première dis- 

cussion, le 9 mars dernier, à fait place à une prise de position plus 


nette de la par! de oraleurs qui sont intervenus, 
C'est dans ces conciliuns que, la question ayant élé renvoyée une 
deuxième fois à la cormmission sur la demande même de son prési- 


dent, nous avons examiné une fois de plus les documents qui sont 
soumis à l'avis de l'Assemblée. 


* 


En S'inspirant des opinions exprimé à Ja tribune lors des 
séances des 9, 25 el 20 mars, votre commission des relations exié- 
rieures à conclu à wn avis défavorable. 

Mais eile à cru devoir assoriir cet avis d'un certain nombre de 
considérations, afin d'éviter que Ja délibération de l'Assemblée de 
l'Union français oùt interprétée comme hostile au principe même 
d'une convention avant pour objet de sauvegarder les droits de 
l'ho,nme et l hibert fondamentales 

Ces cons<idéralions sont de denx ordres: 


D'une part, nous regrellons que le trailé en question ne com- 
p'enne pas une convention type que jes Etats signataires se seraient 
engagés à introduire dans teur légis'ation interne, ce qui donnerait à 
une convention de cetle nature une porkée pratique 

D'autre part, nous avons dû conslater que les textes soumis à 
noire examen ne comprennent qu'une énuméralion de principes très 
géneraux, en retrait sur la déclaralion universelle des droits de 
l'homme et sur la délaralion française des droits de l'homme et du 
€ciloven, 

Ces principes sont d'ailleurs assortis de restric'ions et de réserves 
qui leur enlévent touie valeur, Lour application est, en outre, laisse 
à !a législation interne, c'est-à-dire au bon vouloir des Etats 
membres 

Aussi, estce par 16 voix contre 2? que votre commission des reéla- 
tons extérieures a décidé de vous proposer le texte suivant : 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française, sppelée à donner son avis sur 
le projet de loi tendant à autoriser M. le Président de la République 
à ratifler la « Convention européenne de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales » signée à Roine le 4 no- 
vembre 1950, el le protocole additionnel à cette convention signé à 
Paris le 20 mars 1952; 

Regrellant qu'une pareille convention n'ait pas comporté l'obliga- 
tion pour les signataires d'adapter leur législation à une déclaration 
type des droits fondamentaux de l'homme ; 

Considérant que ladite convention n'est qu'une énumération de 
principes généraux dont l'appliration est laissée à la législation 
interne de chaque pays signataire ; , 

Considérant que les principes énoncés dans cetle convention sont 
formu'és avec tant ce restrictions où de ré-erves qu'ils restent 
en retrail sur la @éclaration universelle des droits de l'homme et 
surtout sur la Déc'aration française des droits de l'homme et du 
ciloyen: 

Considérant qu'en laissant au bon vouloir des gouvernements 
l'extention aux territoires exltra-européens des Etats signataires, ce 
texte établit une into'érable discrimination raciale : 

Considérant que même dans le cas d'extension de ladite conven- 
fion aux terriloires ci dessus visés, le parag'aphe 3 de l'article 63, 
en déclarant que son application se fera « en tenant comple des 
nécessités locales », ouvre le champ à l'arbitraire et vide cette 
extension de toute portée pratique : 

Considérant que, malgré les termes de l'article 9535, aucune per- 
sonne où ancun autre groupe de personnes se croyant victimes d'une 
violation par FEtat dont its dépendent des droits reconnus par la 
convention ne pourraient en fait fonder léga'ement un recours en 
pe devant un organisme europcen; que cet appel est done tout 
à fait alcaloire, étant donné que le méme artic'e 25 ainsi que Île 
paragraphe 4 de l'article 65 laissent aux Elals signataires tonte faculté 
de <e soustraire aux obligalions découlant de l'article 23, ce qui 
semb'e devoir étre Ia règle générale: 

Considérant en outre ane, même si les disposilions de l'article 95 
et du troisième paragraphe de l'article 63 étaient appliquées, rien ne 
permet de conclure du texte de la convention que, pratiquement, 
satisfaction pourrait être donnée aux plaignants: 

Considérant enfin que la p'omm'galion de la convention dans les 
pass exira-uropéens de Ja République française est susceplible de 
créer parmi les populations intéressées l'impression que les droits 
et libertés accordés à tous les citoyens de la Répub'ique, sans dis- 
linc'ion de race, de religion et d'origine, par la Constitution et les 
lois françaises, seront désormais réduits au niveau ce ladite con- 
vention : 

Pour toutes ces raisons, donne un avis défavorable au projet de lol 
ci-dessus énoncé 

{ Voir: Assemblée nationa'e @e législ\, no 7:11; Assemblée de 
l'Union francaise, n° 64, 65, 98, 111 (année 1954). 
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ANNEXE N° 121 





(Session de 1%5%4. — Séance du 1° avril 195%.) 

AVIS présenté au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la demance 
d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres 
sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, rendant applicables aux communes de Saint-Louis, 
Dakar et Rufisque certaines dispositions du décret-loi du 142 never. 
bre AUS relatif à Jl'aëministration départementale et Cermmi: 
nale, par M. Cornet, conseiller de l'Union française (1). 

NOTA. — Ce document a été publié au Journal officiel du 2 avril 
195%. (Compte rendu in ertenso de la séance de l'Asserablée de 
l'Union française du 4e avril 1954, page 980, 2° colonne el paie 
J81, 1e colonne). 





ANNEXE N°122 


(Session de 1%4. — Séance du {+ avril 1254.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires financières, sur 
la demande d'avis, transmise par M. le présiucut de l'Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi de M. DPelferre, el plusieurs 
de ses collégues, députés, tendant à organiser une exposition de 
l'Unicn française à Marseille en 1954, par M. Antonini, conseiller 
de l'Union française (2). 

Nota. — Ce document a été publié au Journal sffiriel du 2 ail 

1951. (Compte rendu in extenso de la séance de Assemblée 

L'Union francaise du 1° avril 195%, page 389, 1 colonne). 





ANNEXE N°123 





(Session de 1954. — Séance du 1e avril 1954.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer, sur la demande € avis trènsimie 
par M. le président de l'Assemblée nalionale, sur la Œ 1 
de loi de M. Deflerre, et plusieurs de ses collègues, députle,, 
tendant à organiser une exposition de l'Union française à Mar- 
soille, en 1%4, par M. Dardelle, conseill:r de Union fran 
çaise (3). 

Nota. — Ce document a été publié au Journal offiriel du 2 avril 
19%. (Compte rendu in ertenso de la séanre de l'Assemblée 
l'Union française du 1° avril 1%4, page 3895, 2 colonne et page 3%, 
ire colonne). 





ANNEXE N°124 





(Session de 1954. — Séance du 1e avril 154.) 


PROPOSITION tendant à attirer l'attention du Gouvernement sur 
les utilisations civiles et militaires de l'hélicoptère dans L'Union 
française, présentée par MM. Laurent-Eynac, Louis Castex, et 
membres du groupe du rassemblement des gauches républicain: 
conseillers de llUnion française, — (Renvoyeée à Ja Ce mission 
du plan, de l'équipernent et des communicalions.; 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une délégation de votr> commission de la 
détense a assisté récemment à une présentation € 3 91 d'hélicopteres 
légers, moyens ou lourds dont les démonstrations, pleines d'enser 
gnement, doivent étie retenues. 

Hélicoptères légers ou hélicoptères moyens — il existe plasi 
modèles en France — sont utilisables dans l'ordre roulitaire pour 
missions d'observation, de reconnaissance, de liaison, pour les trat 
ports sanitaires, pour l'altaque au sol avec arme d'infanterie. Mir 
missions au service de la marine. Les utilisatjons civiles sont 
diverses: travaux agricoles, poudrage, pulvérisation, surveillane 
prospection, cadastre et photographie, Un concours internsti 
d'hélicoptéres légers aura lien en sepiembre à Saint-Elienne 

Les hélicoptères lourds peuvent salisfaife à une grande var 
d'emplois: Lansports de passagers civils ou militaires (dix envir 


“à 


‘ 





(t) Voir: Assemblée de l'Union française, n°s 97 (année 1°), 
110 (année 1954). 

(2) Voir: Assemblée nationale (2% législ.), no 683; Assemblée de 
l'Union française, n°s JS6S (année 1953), 106, 117, 419 (annre 
1251). 

(3%) Voir: Assemblée nationale (% Jlégisl), no 6S83; Assem'it 
de l'Union française, n° 368 (année 1953), 106, 117, 119, 122 (once 
1951). 
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tansporls sunnaires (six blessés couchés), transports de fret. L'ave- 
air de l'hélicoptère lourd est considérable 

Les services rendus par l'hélicoplère muiitaire en Ccrée et en 
Andociune ont été remarquables; nos combattants &u Viet Nam se 
sont plants Ce n'en avoir pas assez à leur servic2 Leur emyioi sani- 
taire à été particuliérement précieux. 

La marine envisage d'utiliser ses porte-avions déclassés en porte- 
héhcoptères, 

Dans la récente discussion du budget de la défense nalionale 
devant 1 Assemblée nationale, il à été demandé à l'air ct à la guerre 
de faire un eifort budgélaire pour des cor unandes missives d héli- 
coptères au service de l'armce de terre. 


L'héticoptère au service de l'armée. 


Grâce à l’emploi qui en a été fait au cours de la guerre de Corte, 
l'héheoptère à jouide la plus vigoureuse bnpulsion dont il avait 
bénélicsé jusqu'ici. Ge eonilit a fourni, en effet, Un magniique chomp 
d'expériences et les possibilités de cet appareils tout spécial furent 
mises en valeur au cours des diverses missions de secours et de 
haisons qui n'auraient pu être accomplies sans Sseh Concours, 

La nécessité des hélicoptères s'est fait sentir par [a suile sur les 
héâtres d'opéralions d'indochine., Depuis leur iremacre tission, le 
46 nai 1%90, leur travail à élé considérable: évacualions sar:ilüires, 
sauvetages d'équipages el-de combattants aussi bien en zone rebelle 
qu'en terrain difficile. La plupart des blessés ramenes directement 
p'ès des hôpulaux doivent leur vie aux hélicoptères, 

C'est donc la guerre qui a amené les Etats-l'nis à accfiérer Îles 
chaines de construction en entreprenant parallèlement d'importantes 
recherches pour auginenter notarmiment la capacité de ce 1vpe d aé- 
ronef., La construction américaine élait déjà très en avance sur la 
construction brilannique. Quant à la France, elle s'était contentée 
jusqu'isi de l'étude de quelques prototvpes, alors qu'aux Etats-Unis 
à existait déià 75 pro;els différents et l'avalanche des cormiaandes y 
entraina rapidement l'organisation de chaines réservées exciusive- 
ment à l'armée. Dans tout budget militaire, il est certain qu'un cha- 
pitre spécial sera dorénavant consacré aux hélicoptères, Ce nest 
pas une arme nouvelle qui est née, mais tant pour l'armée de tcrre 
à laquelle elle est attachée que pour l'aéronautique navaie — sauve- 
tage en mer, surveillance des barrages, détection des mines — 
l'hélicoptère s'est affirmé un ou'il de première nécessité. 


Nous ne pouvons que regretler davantage l'insuffisanre de ce 
matériel en Indochine, Ces derniers mois, il y avait cans le nord 
Viet-XNam treize appareils: 

6 Hiller, dont 2 seulement étaient utilisables; 

3 S. ot Wesiland, interdits de vol; 

4 S. 5 Weslland, dont ? utilisables également. 

Sur les treize appareils parqués à Gia-Lam, aéroport d'Ianoi 
quatre au grand maximum élaient quelqueïois disponibles 

Le 12 novembre 1953, nous nous trouvions sur le théâtre d'opé- 
ration du Nord, ce jour-la, pour des raisons diverses, päs un scul 
hélcoplère n'élait susceplible de prendre Î|'air. 


La moyenne des hélicoptères disponibles se chiffre done — il nons 
a él pénible de le constater — par quelques uniiés C'est dire 
combien les problèmes des pièces de rechange aussi bien que 
celui de l'entretien se sont avérés importants, En vonclusion, à 
faut sensiblement augmenter le nombre des hélicoptères sur nctre 
théâlre des opérations indochinois. Les Etats-Unis n'ont y+s, en 
l'occurrence, fait dans ce domaine l'effort que l'on attendait, Ce sont 
des Vies humaines que nous perdons tous les jours en raison de 
ce manque d'aéronels autre part, le moral des trounes <'en 
ressent car le choc psychologique créé sur les troupes combattantes 
par le survol de ces appareils à été maintes fois reconnn par ie 
gcnéral Navarre, 


L'hiél:coplère au service de l'outre-mer, ses multiples applications. 


Nous devons penser dès à présent aux mulligles applications 
civiles de l'hélicoptère, Elles sont envisagées avec enthousiasine aux 
Ftals-i nis, en Angleterre, en Belgique, comme un peu pariout dans 
Je monde. Sans énumérer tous les emplois de l'hélicoptère, car ils 
s'étendent à Vlinfini, examinons leur intérêt du point de \ue de 
l'outre-mer, Son utilisation varie évidemment avec les régions où 
il peut élire employé et ses jrincipaies applications peuvent se 
resuiuer ainsi: 

Dans le domaine de l'agriculture, d'abord, l'hélicoptère trouve 
des emplois divers. Si, par avion, l'épandage conslitue une opération 
difficie et dangereuse, par hélicoptère il est assuré d'une précision et 
d'une efthicacité plus grande pour une quantité moindre de produits. 
En 1947, six hélicoptères ont été utilisés pour la lutte contre les sau- 
terclles dans le Panama, région siluée au Nord-Ouest de Buenos Avres, 
On dut arrêter l'hécalombe des insectes en un point où sur dix kila- 
mètres Carrés le sol disparaissait littéralement sous une couche de 
cadavres, En moins de six heures, 98 p. 100 des insectes ainsi 
äliaqués furent détruits. 


Employé pour la protection des cultures contres maladies pbac- 
tériologiques, citons un exemple probant. Le 5 juin 1947 à lPembroke, 
dans l'état de Massachusselts, un hélicoptère fit une premiere 
démonstration en saupoudrant une cul'ure d'airelles. I s'agissait en 
l'occurrence de détruire l'insecte Bombys Disparale — nom vulgaire: 
Zi4zag — dont la chenille très vorace apparaît parfois en quantité 
considérable, causant de graves dégâts. Les poudres D. D. T. occasion- 
nérent une mortalité des insectes de 100 p. 100. Les cullivateurs du 
Massachussetts pensaient réaliser l'année suivante une recette supé- 
rieure à quinze millions, 
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La destruction des mauvaises herbes intéresse au plus haut point 


certains territoires africains. L'hélicoptère n'a-t-il pas été etnploré 
avec succés dans l'état de Washington pour les dé-herbages ? 
La dispenition d'imsectes nuisibles tels que les mourh les 
moustiques el les parasites de bélail, se trouve facililée grandement 
par 1 héhcoptère. Dés 1947, il élait empiuyé en Amérique, e Austra 
lie, en fnsutinde, ainsi que dans eertaims pars d'Europe, en Hollande 
notarament, et quelque peu en Afrique pour lutter contre les mous- 
tiques prupagateurs de la mataria. Au Congo belre, les ‘“hicopières 





de la S. A. B. E. N. A. ont huilé avec un plein succès contre les 
mouches qui intestaient la région de Léopoidville. Le ullats dans 
ce domaine sont si encourageants que la fondat: è paral\sie 
infantile des Etats-Unis à loué des appareils pour allaquer les Zones 
ou les mouches se reproduisent 

Et pourtant plus de trois cents héticoptôres, spécialisés dans les 
travaux agricoles, sont actuellement en service aux Hiats-t his la 
France, t'Afrique du Nord et l'Afriaue noire ne complent au total 


que irois appareils pour le meme usage 

Celle ronsiatation se passe de commentaires 

Quil nous so permis de ciler encore quelques exemple pour 
démontrer l'urgence de l'aide qu'il convient d'apportes aux colons 
pour lutter coutre ceilains fleaux É 

A Suint-Louis du Scnégal rés de six cents hectare le 1 depet 
dunt de la plantation de Kichard Toll ont éié ravagés en quelques 
heures par une invasion de mange-til 

Au ‘“echad et en Oubangui, où les plantations de 


s'étendent sur près de quatre cent mille hectares donnent les plus 
grands espoirs quant à l'amélioration de la qualité de la fibre, plus 
de 25 p. 109 de la récolte ont été détruits par les pa'asite ppt i 
mant ainsi la quasitolalité du bénélice des exploitati qui en 
étaient victimes, 

Dans les mêmes régions, les plantaiions de cafe Aralbica) ont 
paré un tribut supérieur à 90 p. 100 de la récolle escomptés 

Le secrétaire d'Etat à l'aviation civile va étendre Factivité du 
service de l'aviation légere et sportihie à la giraviatio fera béta 
ficier les arquéreurs d'hélicoptères de la priins d'achat instituée 
jadis pur nous, et reprise depuis celle année au benéflre des 


acquéreurs «a ävions, 


Le rouveau décret n'est pré entement applicable qu'A la métra- 


pole Mais, à notre requete, des pourparlet ont « cours entre Îles 
départements dont relevent les divers territoires d'outre-mer en Vue 
de son applivalion à ces territoires, 
Ces mesures sont de nature à porter remède à la crise tré grave 
de pal es sp cialisés dont souffre la giraviatiun 
les devront être complétés var tout un svsti e d'encouravge- 
t | } 
ments et de subventions aux acrocltut d'outre mer qui cormpren 


dront Ja giraviation parmi leurs diverses act 


Grâce à l'hélicoptère, « la moindre elairière africaine sera désor 
mais accessible » et reliée à& Ja ville 

C'est un mécénat sanilaire nouveau auquel <'ajoutera Ta protec 
ion des choses, des cultures menacées, des explostalion agricoles et 


foresueres, la déleclion par des sondes magnétiques des gi-emeni 
pétrohfères et mélalitères, tout un « travail aérien » aux possibi- 
htés jufnnes., Les chambres d'agriculture, les cluupbres de Com- 
merce, les services médicaux pourraient conjuguer leurs ef 

Les acro-ctubs d'outre-mer. 


% 1 . 
CUUTE arc 


En France. les nouroirs mublirs ont-ils bien compris l'untérét 
I 1 
de ce noucrl aeron y ? 


Dans d'autres domaines, comme celui de la cartographie, de Ja 
surveillance des frontières douanières dans les régions désertique 
ou dans cCeliüi des travaux publics reconnaissance d'ilinéraire, 
étude du régime des eaux fluviales, étude de la houle et das 
courants dans jes port ou pour la post la ire ince de ligrhre 
de transport de force, l'hélicoplère est également d crnploi tres 
eiliace, 

Grâce à l'initiative privée, une société francaise vient d'être créte 
Ses deux premieres base ait D'une au Marin ü Ou l'autre à 
iouakeé en Côle-d Hioire, Elle à déjà recu plusieurs misstot Hot 
ment celle de rechercher un cheininement pour Lélablissement d'une 
vuie terrée entre Foum El Hassan et Tindouf, L'an dernier, elle à 
découvert les gisements de manganèse de l'Ougarta aux portes du 
Sahara et dirigé la prospection de gisements miniers et pétroli 
fères dans notre grand désert, 

D'autres utilisations peuvent encore tre envisagées dar l'outre 
mer, comme le service postal, si vulgarisé aux Flats Unis, et r le 
plan politique, l'organisation par les gouverneurs de visili peciacu 
lairc des terriloires soumis à leur autorité 

Où en sommes-nous du point de vue tech ique ? 


Les Etats-Unis sont en avance dans la construction des héflicon- 


tères, Le grand cons'ructeur Sikorski OUvroI une parenthé-e 
pour regreller que nous layons laissé parbr de France alors qu 
était imgénieur aux usines Bregnet — à plusieur appareil en 
étude, Ceux déjà sortis révolulionnent e* dépassent tout re qui 
a été fait jusqu ici, L'Angleterre réalise le Brislol 173, étudié pour 
transporter 13 passagers. 

La France, dit le grand pilote transatlant‘ique Paul Cod qui 
s'est spécialisé dans la girav peut « conquéi ineé plarve « 
choix dans le domaine de la giraviation à ro'or thermopropulsé, 
domaine vierge que certains constructeur franca cultivent e1 
grande partie à leurs frais depuis plusieurs années k ...si la France 


ne fait pas cet effort, ajoute Paul Codes, les idées et même les 
brevets de nos ingénieurs seront repris par d'aulres pays » 
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« Elle ne profl'era pas de l'avance technique qu'elle a actuelle- 
Jaent en tmalière de g'ravialion thermopropulsée, Elle deviendra tri- 
bulaire de la produci.on rangère dés qu'il lui faudra lutler contre 
lu labic Concurrence commerciale des transports par giravia 
Uon | 

Ne recormmencçons pas dans ce domaine ce qui a failli nous arriver 
] ivions de chasse si nous n'avions eu, au moment de la 
SoTije dt « OUragal BE. ecréta.re d'Ela 1 l'air qu u' Hnphoset 
celle pra ne el lancer la rie, alor que l'on se dis] uit à Cofn- 
Juander q inater t fi 

L'erploiation commerciale de ce nourel engin est-elle rentable ? 

Les « Los Angeles Airways » ct les « Helicopter Air Services » de 
Chicago ont deja derrière eux plusieurs années d'exploitation régu- 
here. Pa ant ube « ile ecole à Chicago, Nous avons pu üassister 
à l'a ge de deux héhicopieres arrivant en droite Higne de la 
pose centrale sur le tal de laquelle ils avaient Gécolié. Hs ap por- 
tuent le courrier à nolre avion en parltance pour Los Angeles, La 
liaison poslale par hélicoplère esk chose courante, normale, aux 
Etal- 1 

Er Six mois à peine, la ligne reliant les principaux aéroports 
aulour de New-York à 6 6 solidement organisée avec des S 55 qui 
transporent de iour et de nuit, en seize vols pär Viug'-quatre heures, 
le fret el le courr.er entre La Guard'a, Hlewild et Newark. Les ser- 
vice uburbains qui comportent déja de: vols biquotidiens à desi- 
halion de Bridgeport (Connecticul ‘avee huil escales intermédiaires, 
doivent être complétés cette anne par de nouvelles lignes qui relic- 
ront New-York à Long-Island et New-Jersey 

La direction du port de New-York fait egalement cir:uler tous tes 
jours ses propres appareils entre son héliport situé sur Île toit 


mine de son immeuble de Maniaitan et les acrodromes extérieurs 


qu'elle administre, Ces services sont destinés aux déplacements 

rapides du personnel entre les bureaux centraux et les terrains. 
Alors qu'en 19%%5 il n'existait que des hélicoptères à trois passa- 

gers, peu rémunéra eurs en exploilalon comimnerc:ale, on dispose 


aujourd'hui d'appareils à buitix pla'es qui conviennent mieux à 
une période transitoire et Fon en ellend d'autres qui, comme Île 
Pia-ecki FH, 24, tran-porleront de quinze à vingl voyageurs où un 
poids de fret équivalent 

Une exploitation commerciale vraiment compétitive ne pourra étre 
encreprise qu'avec des hélicoptères capables de transporter quaran'e 
à cinquan'e passagers, tnais il faudra plusieurs années d'expérience, 
Les nouvelles roules seront ouvertes par des appareils de ton- 
nage moyen, avant qu'on ne puisse mellre valablement en service 
les très grands transports. 


Cest done pour le moment Fhélicoplère de moven tonnage, à 
quinze ou vingt places, qui laisse entrevoir les possibilités les plus 
iaileressantes, Son prix inilial serait de 150.000 dollars en version 


militaire modifiée el de 165 à 185.000 à l'état neuf; mais son exploi- 


tation conlerait à peu près quatre cen's par kilomètre-passager, On 
prévoil des appareils de ceïlte clas-e vers 1958-1900, 

C'est sur certains trajets, tels que Londres-Paris on Londres- 
Bruxelles, que l'hélicoptère peut, en tenant compile du temps écono- 


mmisé pour se rendre à 
commerciale habituelle 


C'est le porte-à-por'e, 


l'aéroport, améliorer nettement la vitesse 
le centre-ville à centre-ville qui, pour le 
moment, est susceplüble d'intéresser les compagnies aériennes, Dans 
dix üns, le passager parisien prendra l'hélicoptère de quarante à 
cinquante places sur l'e-planade des Invalides pour se rendre direc- 


tement en plein cenfre de Londres, de Bruxelles ou d'Amsterdam. 
Alors seulement le trafic commercial régulier sera ren'able Une 
ère nouvelle naîtra, Sachons d'ores et déjà en préparer la voie. La 


France se doit de ne pas se laisser devan‘er plus long.emps. 

Les publics et semi-publies par hélicaplères trouve- 
ront dans nos territoires d'outre-mer leur champ d'applicalion immé- 
dial 


transports 


tre À votre 
vouloir bien 


nneur de 
vous prian! de 


raisons, nous avons l'h 
proposition suivante, eh 


Pour ce 
agrément la 


d'adopter: 


soume 


PROPOSITION 


L'A-semblée de l'Union française atlire l'attention du Gouverne- 
ment sur les utilisations civiles et militaires de l'hélicoptère dans 
l'Union française : 

Dans l'ordre militaire en do‘ant d'hélicoptères sanitaires nos for- 
malions outre-mer; 

Dans l'ordre civil en développant son emploi dans la lutte contre 
les endémies, dans les prospections de toute nature, la protection 
des récolles, cullures el de l'élevage; 

En procédant ralionnellement d'autre part à l'organisation des 
liaisons administratives, des transports publes et semi-publics (laxis 
acrlns) à pelite et m distance, €n particulier pour assurer 
l'éclatement du trafic autour des aéroports ef la distribution postale; 

Que soit rapidement poursuivie la mise au point des prototypes 
en cours d'études en France, notamment en ce qui concerne les 
hél.coplères de transport et de « travail aérien », les hélicoptères 


Sdlhil aire 


des 


venne 


Que les aéro-clubs d'outre-mer qui se consacreront au déve- 
loppement de la giraviation bénéficient des subventions de l'aviation 
civile, légère et sportive, que notamment le système des primes 
d'achat soit étendu aux acquéreurs d'hélicoptères ; 

Qu'enfin, pour obtenir l'abaissement des prix de revient, sait 
organisée la pratique des commandes en série par le groupement 
systématique des uiilisaleurs sur des types délinis, 
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ANNEXE N° 125 


{Session de 1951. — Séance du {er avril 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale: 


jo sur la demande d'avis transmise par M. le président de 
l'Assemblée pationale sur le projet de loi relatif à certaines insti- 
tutions du Togo sous tutelle française; 2° Ia proposition de 
MM. Soppo Priso ei Savi de Tové, conseliers de FUnion française, 
portant réformes et création de certaines institusions au Togo 
sous tuteile de la France, par M. Charies-Cros, conseiler de 


l'Union française (1 
Mesdames, 
1952 sur le bureau de l'A 
nant 16 Togo el qui: 
19 « J'ermet de 
criptions régionales: 
2e « Fixe les attributions et la compétence 
toriale et établit règles relatives à la ge 

territoire: 
institue 
Parailleurs 


le Gouvernement a déposé le 19 dérembre 
emmblée nationale un projet de loi concer- 


micssieurs, 


donner la personnalité juridique aux circons- 


de l'assemblée terri- 
les tion financière du 
39 « en outre, un conseil de gonvernement ». 


était distribrée, le 13 octobre 1955, une proposition 


de nos collègue et ancien collègue, MM: Soppo Priso et Savi de 
Tové, « portant réformes et création de certaines institutions du 
Togo », se présentant comme « un contre-projet » et ayant « pour 


but essentiel de donner l'expression et la substance réelles aux 
principes avancés par le gouvernement qui a pris l'initiative de ces 
réformes ». 

I convient d'abord de dire quel est l'état actnel de la question 
et en quoi il est proposé de modifier l'état de choses existant: 


Conseils de circonscription. 


Un dévret du 3 janvier 1916 stipule « qu'au cheflieu de chaqne 
circonscription administrative (reérele et subdivision), le chef de 
circonscription est assisté d'un conseil composé de membres élus 
au suffrage universel pour une durée de quatre ans. Le commissaire 
de la République, en conseil privé, détermine par arrêté la compo- 
sition et les règles de fonctionnement de ces conseils ainsi que tont 
ce qui concerne les élections, Le conseil de circonscription est une 
assemblée consullative, I donne son avis sur le budget de Ja 
circonscription administrative. I est également consulté sur lexé- 
cution des travaux intéressant la circonscription. I peut être égale- 
ment consulté sur les questions d'adininistration intéressant la 
Circonseripilon, » 

En application de ce décret, un arrêté local du 16 juillet 1951 
dispose « qu'un conseil de circonscription est insütué dans chacun 
des cercles ou subdivisions administratives du terriloire du Togo » 
et fixe dans le délail la composilion, le fonctionnement, et les attri- 
butions du conseil ainsi que le mode d'élection de ses membres. 

Le projet de loi qui nous est soumis entend consacrer « le déve- 
loppement des institutions démocratiques sur le plan régional où 
l'éducalion civique des populations peut être assurée dans les meil- 
leures conditions. Au fur et à mesure que Ss'accomplira le progres 
économique et social, les circonscriptions pourront se voir attribuer 
la personnalité morale, Elles auront alors un budget propre, délibéré 
par le conseil de circonscription élu et qui pourvoira notamment, 
grâce à une taxe locale, aux programimes de travaux propres à 
chaque circonscription ». 

Abordant cette question sur un plan plus général, et considérant 
l'ensemble des territoires d'outre-mer, M. Louis Jacquinot, ministre 
de la France d'outre-mer, a tout récemment déclaré au Grand 
Conseil de l'Afrique occidentale française à Dakar! « La déinocratie 


ne s'’apprend pas et ne se pratique pas seulement dans les villes 
les plus importantes, Elle doit s'étendre æux campagnes et aux 
autres agglomérations, tout en respectant cependant leurs propres 


personnalités et en aménageant les élipes nécessaires. : 

« Pour le pays rural, le Gouvernemetn déposera un projet de loi 
permettant la création de conseils de circonscription. 

« 11 sera alors possible d'associer dans une élite dirigeante les 
chefs traditionnels avec les élus, en confiant à l'autorité locale la 
mission d'adapter l'organisation des conseils aux conditions poli- 
tiques, économiques et sociales particulières à chaque circonscrip- 
tion ». 

Assemblée territoriale. 

L'assemblée territoriale, créée en vertu de la loi du 7 octobre 1946, 
a vu les règles de son fonctionnement, sa compétence et ses atiri- 
butions ainsi que le mode d'élection de ses membres fixés par un 
décret du 25 octobre 1946. La constitution du 27 octobre 1946 a 
cependant prévu, en son article 77, que « le régime électoral, la 
composition et la compétence » des assemblées territoriales « sont 
déterminés par la loi ». Une loi promulguée le 6 février 1992 établit 
« le régime électoral » et « la composition » de certaines assemblées 
territoriales d'outre-mer, parmi lesquelles celle du Togo. 

Reste donc à régler, par voie législative, la question de la « com- 
pétence» des assemblées: le projet de loi sur lequel votre avis e:t 
sollicité y pourvoit, en ce qui concerne le Togo. À ce propos, 
l'exposé des motifs précise que: 

« L'assemblée territoriale pourra décider qu'il soit procédé à la 
constatation et à la rédaction des coutumes et de l'organisation de 
l'état civil des citoyeus de statut coutumier et pourra établir les 
A) Voir: Assemblée nationale (2e législ), no 5190; Assembice de 


l'Union française, nos 91 et 298 (année 1909). 
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règlements d'application des lois et décrets du Président de la Répu- 
biique. Elle continuera à délibérer dans les mêmes conditions que 
récédetmment en matière financière, en ce qui roncerne le budget, 
{. plan d'équipement, la fiscalité, les travaux publics et les intérêts 
atrimoniaux du territoire. Toutefois, certaines de <es attributions 
H caractère individuel seront trans'érées au conseil de gouvernement 
dans le but de réaliser un partage plus satisfaisant entre les attri- 
butions relevant normalement de l'exécutif et celles relevant d'une 
assemblée élue. Come le prévoyait déjà le décret du 25 octobre 
12:6, les délibérations de l'assemblée sont définilives, sous réserve 
d'un simple contrôle de légalité, Les délibérations fiscales relatives 
à l'assiette et au mode de perceplüion de Limpôt sont désormais, 
comine déjà celles relatives aux tarifs, définitives si elles ont fait 
l'objet d'une décision d'approbation ministérielle: elles n'exigent 
plus dans ce cas l'intervention d'un décret en conseil d'Etat 

« L'avis de la<semblée contintera à être pris obligatoirement 
pour cerlaines matières telles que l'octroi des concessions et permis 
généraux de recherches, l'organisation des cadres locaux d'agents 
ublirs ainsi que l'organisation des professions des auxiliaires de la 
justice et des ofticiers ministériels. » 





Const il d ? JOUTCrnE ment. 


20 Quant an conseil de gouvernement du Togo, appelé à se suhs 
hluer au conseil privé, « 11 comportera des différences hnporlüntes 
avant ce dernier qui n'est qu'un organe purement consultatif 

En effet, aux termes de l'article 4 du décret du 3 janvier 1936, 
« le cormimi<saire de la République est ,assisté... d'un conseil privé 
chargé d'éclairer sa décision lors de l'examen des principales ques- 
tions politiqves et administratives. Le comimissaire de la République 

rend l'avis du conseil privé chaque fois qu'il le juge ulile ou 
el sa Cconsullatin est expressément prévue par un texte 
réglementaire. 

« Le conseil privé est composé, sons la présidence du rommissaire 
de la République: du secrétaire général, du procureur de la Répu 
blique près le tribunal de Lomé, de quatre membres titulaires non 
fonchonnaires.. désignés pour une période de deux ans par arreté 
da commissaire de la République, » 

Dans l'esprit du Gouvernement francais, le conseil de gouverne 
ment du Togo « sera composé du chef du territoire qui le présidera, 
de trois mernbres él1s par l'assemblée, et de trois membres nominés 
par le chef du territoire, NN décidera de tonus projets à soumettre à 
l'assemblée, suivra lexécution des délibérations de relle-i et 
prendra des décisions Sur un grand nombre d'actes de gestion 
intéressant le patrimoine du territoire ». 

A l'occasion des débals sur la loi précilée du 6 février 1932, le 
législateur avait « marqué son désir de voir rapidement fixé par 
des textes Kgislatifs le statut » des assemb'ées terriloriales d'ouire 
mer: le proiet de loi dont l'Assemblée de Union francaise est 
saisie traduit le sonner du Gouvernement de répondre à ce désir, 
en premier lieu pour le Togo. 

Muis ce projet se silue dans une perspective plus large: « 1] 
faut rappeler, peut-on lire dans l'exposé des motifs, que le Togo 
est piaré sous le régime de la tutelle et que le Gouvernement, 
devant Finstance internationale compétente, a marqué son intention 
de mmoditier le régime actuel, sous réserve des droits souverains du 
Parlement ». 

De fait, la charte de San Franrisco, dont la France est cosisna 
taire (26 juin 1965), dispose en son article 73, que « les membres 
des Nations Unies qui ont on qui assoment Ja responsabilité 
d'adininistrer des territoires dont les populations ne s'administreni 
pas encore complétement elles-mêmes, reconnaissent le principe 
de la primauté des intérêts des habitants de ces territoires. Ms 
#cceptent comme une mission sacrée l'obligation... d'assurer leur 
progrès politique de développer lenr capacité de s'administer eux 
mémes, de tenir compte des aspirations politiques des populations 
et de les aider dans le développement progressif de leurs libres 
institutions politiques » 

Notre cop<titution (27 octobre 193:6) proclame dans son préambnle 
que « fidèle à sa mission traditionnelie, la France entend conduire 
les peuples dont elle à la charge à la liberté de S'administer eux 
anômes et de gérer démocratiquement leurs propres affaires ». 

Entin, l'accord de tutelle pour le territoire du Togo sous admi 
nistralion francuise (14 décernbre 1946) rappelle, dans ses attendus, 
« quil importe. de poursuivre l'évolution administrative et pali- 
tique du territoire. en vue de favoriser. le progrès politique, 
éconemique et social de ses habitants » et stipule, en son article 5, 
que ja France devra prendre « les mesures nécessaires en vue 
d'assurer un participalion des populations locales à l'administration 
du terriloire par le développement d organes dénot raliq les repré 
sentais et de procéder, le moment venu, aux consultations appro 
priées, en vue de perfetlre à ces populations de se prononcer 
ibrement sur leur régime paiiliaue et d'alteindre les fins définies 
par l'article 76 b de la charte » dont voici le texle 

“«… Les fins essentielles du régime de tutelle sont les suivantes: 

« b) Favoriser le progrès politique, économique et social des 
populations des territoires sous tutelle ainsi que le développement! 
de leur instruction, savoriser également leur évolution progressive 
vers la capacité à s'administrer eux mêmes ou l'indépendance, 
compte tenu des conditions particulières à chaque terrilaire et à 
ses populations [et] des aspirations librement exprimées des popu 
lations intéressées... » 

Tels sont les principes généraux d'une politique à laquelle notre 
pays à souserit avec d'aulant plus d'enthousiasme que celle poli 
tique s'inscrit dans la tradition française. Notre devoir — aulant 


que notre intérêt — nou: commande aujourd'hui de faire honneur 
à notre parole, à notre signature, à notre passe, 
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Le ministre de ta Franre dd re mer me disanttt pa en fésrier 
dernier. lors Ce Finaugurüijon du barrage d Hiva in {arm - 
« La France entend respecter tous se t “ments inter trot x 
et soécialerment cux résultant du régume de tutelle 

C'est sans aucun doule \ mére volent qqun avan l hù 
a près de trois ans, Îles !i uctiot au verneine 1 is À 
son représentant New-York, M. Léon Pa ' ‘ dernier 
déclarait, le 23 juillet 19:41, à la % du mseii ce ‘utele: 

« Je dois ap peiet l'attention di conseil sur ui 12 { t 1 
du inémoranduim, lequel, dans HN paragra e à «4 rt et [ ', 
comine dans lensemb'e de Afrique occidentale, %4 dé pe- 
ments et les insenent effleciuent à Ville bit (PE: 
louus les douanes, Des d X col de la front é qu ire « 
deux territoires sous delle, d'unportant FA pen tn 
cours en re ani H rte à form de ! ' istratin Û, e rt 
hnihiicipaie € le mmnoue «le par [l lon ües habit s à in &- 
tralion des affasres publiques » Lt ! I nuäait d à reclorinces 
de grande envergure inlrod ‘ par le gouvernement de sa \t 4 
dus id ohstHutIonm « la ! e de Ur L rines apphicables u 
Fouo “1 { vil i (L7 EEL | { hi à} lt | de { " 
hivister € Jt ht il bit { vd i nt «1 1H ue 
| 1 1 «it li ‘I ‘ } { i f | r 
les pro ET avons établi Û IHinun } I ! e 
sululiii au ÿ lune }j etnenil i 

« Je parieras üo NAnIenOnt à LHoun «4e a 1 t ou ir 

faire part à eil des intentions du Gouveshement francuis en 
ce qui neerne À'Afrique \ Te J'ai de à eu 1! Casion, d les 
inter ,enitois Jin ja pu 1! ‘ devant ce TEL A url ce 
l'examen ues rapports atinueis pour LCrour el t l ), 
CLR er ] i n t | l « me i irt 1% 
«it luxpn CFE: Î t ivpru | th l t f 1 
rap qu llace nome ut expUru t e 1916 vart « ù 
aux const ( nous ons | f Ù ( r 
{ { lire l i \ Î i } rs 
qui . 4 | l t ‘ rs 
ler ‘il [ à luile ] I { t du dercr 
Corn les il t I LA | ‘ ‘ CN | 
15 RRREL d f nt X { t ' ] { 1 
ou 2% tit | il il w d { int € A e, 
ont dem LEE li [l { 1! t { [ { { | té 
murale di AïI le n Ï if I lila durs 
leur { 111 li (l | { CET «te rdre i t 
leulé de eropart l'un 6*« te { le et lute « 6 
lenus par l'a i { NOUS \ pr e d'u n 
pique pou holi I t et pa le 0 s 
a-semmbles I i \é { ia L ! [l [ l« 1 
À cinent i l in à à lor 1 faire par l l le 
son inter na de il Lre hiutié t e ! li d 1s 
ue 1! DRE ET: in! e<sant < !L r n! A ique 0 ei l fran 
{ se et Qu T } \ et ef 0 VOrIM lt | de} | et 
de loi qui rem era le i pr ] | Ccr- 
Heurs où eComnimi uiree de la M pl h! que hat ei de £ i\ers 
nement, La composition des n<ei de gouvernement sera fonca 
lueutaiement différente de cee des conseils prie lesque one 
\ous le saiez | avant loul des éta na jo de haut fonction 
aires Dans rs cu eil «lt { vernetnent leogera un l A it6 
de membr ligne par le en] ! ent ‘ est à- 
dire, en fin de cormpl par populatiot 1 ! part P 1tiri- 
bulions des conseils de gouvernement st I ‘ pus 
larges que celles des t privés | eront notamment et 
Surlout charge de livré eo ilion di dé ion d en V4 
représentatives, E t ' | oiist de £ r nent parti 
ciperon!t de rnanhicré intime et effective 1 lexeruice es i,01P 
€ tif. 

« En ce qui concerne attributions de a--ernblée représen- 
tunes terruioria'e le Gouvernement add'« ra u Parlement des 
lettres rectif live X propetl CAL ‘ de) CE CE. et dont le 1:48 
Hi 4 pu IPF en s Ü ire «ht à di le ] 15 
ü Ur4 1 'REL i tu] t L'ratiue ne ot a 7? 1118 
l ele 

«a En premier li t ep ‘ se | } ‘ e 
des dehhora r là } ‘ [LE ul 
ment just à pré-ent faculté « Ï ’ | es 
membres dr nl evront { | ; 
(al à présent, ciant re l iUX ; r1 ù 
saires de la Ri pPuumiq tu Eu trois me l t ‘ ‘ ‘ t 
explicitement à t à cunett ‘ ‘ \ {) ‘ ‘ { ‘ [El 

han at! is dt ulile [l i Î i ct 
CHATS. 

« “ji, dans ] { tn ! e f1 1 | ” 
de parier de poure £ | on Er e} | e les 
assembices jourronmt à un EPA: lai einenl oi f “ à 
vouvoir latif dans ton le donnaitie 4 | à leur à 4 
la eute condition que qui oil ‘ i ‘ [l | } à jà 
évoquées soit par là Consthiubon, soil par à 01 

« Ain que je 1 indiqu ni réforun rois ‘ r : r- 
nement seront « ti | r décision au Parlement, NH ne m'est 

is passible, bien entendu, de préjuger Ia nié ou i AL, 4 
Mais ce que je pu dire est que d rain f \ 1 
sion de la rentrée ulementaire par li | ipaux pa | ues 
de l'Assemblée nat:onaie mn ann ent fr! e1 \ en ‘© 
qui concerne i'auccueh Qui sera FÉSerre aux propos \ver- 
nementales 

« A ces réformes de grande portée ajoutent 1 rm 4 l [PO 
rêt plus strictement local, 1m cependant tr Du [ qi 
viennent d'être introduites 1! tu TELLE t el de le reprit nt 
enéoial à fait état sl-à-dire \ créaii ue trois nonsele in 
munes mixtes, el ipprobalion gouver nentale donnée à ! té 
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du comnussuire de la Republique créant au Togo des conseils de 
dirconscriplion. Par ces rciormes, sans rien perdre ce leur repri- 
sentalion par.ctmetaire pi de leur participation à la politique fran- 
Que dans ‘son enserthbie, les tlerriloires de FAfrique ocrklentäle 
francui-e et du Togo sous tulelle francaise pourront culliser plus 
à l'ai-e leur vie polilique propre C'e par l'épanouissement de 
celle vie poilique qu'une insüitubon tele que l'organisme conjoint 





prendra Lout son sens et louie sa vaieur, dans un cadre de liberté 
locale et de gestion, par les aulo‘hlones, des affaires qui les inté 
re--ent je plus directement, » 

De son coié, un an plus tard, en août 1€ M. Pierre Pfimlin, 
lo tuinistre de la Fra e d'outre-mer, déclarait à Lomé devant 
l enr de l'assembice ternltoru'e on Tovo 

« La nécessité du progrès économique ne doit pas nous faire 
péidre de vue ia nécessité du progrès politique, La France et 
con-ciente et loziqre dan es desseins, Si nous avons dispen-é 
Pinstruction au-<i largeinent que possible, si lFenseignerment publie 
Set develu] i dans une mesure aussi large que possible nous 
avo ultenu les efforts méritoires Ge l'enseignement privé, c'est 
encore une doi pour que e désage dm ce pays une élite qui 

isse consiituer ces cadres valables, C'est ave” satisfaction que 
J'ai appris que, dé à, dans les adininistralions publiques, dans Îles 
E ati servi es pubin s, lv crfants du Tozo sont proporLonnelPement 
d'u nombreux que partout aïlertrs et les chefs de servire qu'aujour- 
d j rrogeuis, et les direieurs de grandes entreprises puüliques 
he disaient qu'is constatant avec satisfaction que les fonelion 
nuire le techniciens totoiais rvélaient de très  rerrarquabies 
applis Je «1 heureux de pouvoir les féliciler car nous erovons 
qu'il et bon et qu'il est nécessaire que des fonctiens techniqres 
oi audi trati aus-i nombreuses que possibles soient assurées 
par d losolais eux-mêmes 

« I est normal, il et équitable que tant de progrès que nous 
vouloir poursuivi e lraduise aussi par une parliripalon aussi 
Jar:e que po-sible de la popu'ation togolaise et de se< élus à la 
f bon des afaires publiques, Celle gestion existe déjà däns une 
irse luesure cl je n'en veux pour preuve que l'existence méme et 
le bon fon‘bonaemaet de voire as<erablée tlerrioriale, Je disais 


certain, d'entre vous que j'avais personnelenment Fhonneur d'être 


présiient d'un consenl général de la metropole, celui du département 


du Bas Ain dont je suis Félu, mais je dois dire, el cerlains 
d'enire vous le savent bien, que la légissation en vigueur dans la 
métropole donne aux conseils généraux des pouvoirs bien inférieurs 


à ceux dont et dotée votre assemblée tertiloriale, En matiere 
fluancière, en inatière fiscale notamment, les conseils gencraux de 


Ja métropole n'ont pas le pouvor de fixer assieite et taux des 


hnpots commine vous l'avez vous-mèmes et lon a d'ores et déjà fait 
des progrès, qui méritent d'être soulignés, dans fa Voie d'une 
décentralisation qui est Voie qui conduit vers une démocratie 


l 
la 

la plus authentique et la plus vivénie. celle qui permet aux repré 

res loi iles, ce est-à 


sentlant< de Ja population de s'occuper €<es aff 
dire &e celles qu'ils connaissent le mieux, qui sont leurs propres 
affaires et qui ont une incicence directe sur la vie des individus 
el «rs familles, Ceux d'entre vous aui ont étudié l'histoire de la 
démocratie en Europe savent bien que les progrès de la démocratie 
se sont élenuus sur de longues periodes et que la démorralie s'est 


inslalite, s'est affermie et s'est développée dans la mesure où ces 
villes, des communes rurales, de pelits terriloires ont rétrssi à 
s'adininistier eux-mêmes, à s'occuper de irs propres affaires. 


C'e-t ainsi que se sont formées les lies démocratiques expéri- 
mentées qui ont permis finalement d'établir, an  somrnet, des 
régimes d<' mocraltiques régissant de vastes Fiats où de vastes 
ernbire I faut nous en souvenis et c'est là le but or, dans !e 
cadre déja vaste des compétences dont vous êtes préceniement 
dote vous réus-irez, el je ne doule pas que vous rétississ.ez à 
affirmer des qualilés de comp'tence, de conscience, de dévouement 
ou bien publie et aux populations qni vous ont fait confiance, que 
vous donnerez à la démocratie äu Togo les chances les plus 
manques 

ai va l'assemblée terriloriaie it y a les cominunes mixtes qui 
existent déjà et dont c'est Fintention de M. le gouverneur d'aug- 
menter le nornbre I y a es eonseils de circonseriplion dont un 
proet que vou onnaissez doit é'endre Îles attributions Mais il 
y a aussi la participation de vos parlementaires à ia vie polilique 
de la melropo'e et de Union française tuut entière, de sorte que, 
chargés déja düins une si large me<ure de gérer vos propres affaires, 
vous participez en méme temps aux p'us hautes responsabilités 
en nous aidant à conduire les destinées de FUnion francai-e elle- 
mène, Este ane ee bilan, si impressionnant, doit nous conduire 
à conclure que tout est déjà parfait et que rien ne peut plus étre 
fait ? Non. Et je suis aujourd'hui en mesure de vous annoncer 
que le Gouveraeiment de la R‘publique est décidé à déposer dès 
la rentrée parlementaire, en automne, un projel de loi augmentant 
encore les pouvoirs de votre assemblée terriloriaie et qui tiendra 
en mmeome termnpe à insliltrer auprès du gouverneur un comceil de 
ouernenment  compoé notamment de membres délégués par 
| ii in territoriale et, par ce conseil de gouvernement, une 
pari plus décisive encore pourra être prise par les élus dans la 
gestion des alfares du Togo. 

*« Ainsi, la démocratie au Togo progressera: ainsi, au fur et à 
mesure, le progrès de linstroctien, le niveau general d'évolution 
des populations permettront aux populations togulaises, par leurs 
élus, de prendre de plus en plus en mains leur propre destin. Ce 
destin, je <uis assuré qu'il pourra pleinement s'accomplir dans Île 
cadre de l'Union francaise, de taquelle vous le savez, comme notre 
constitution de #96 1e prescrit, nous voulons faire cetle forte 
communauté de peup'es libres, asscciés dans ure volonté commune, 
afin qu'enfin en-emble ils pnissent être forts et, s'aidant, se prolé- 
ennt les uns les autres, défendre leur liberté dans un monde où, 

dois le dire, la liberté est de plus en plus menacée. C'est un 
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grand avenir qu s'ouvre devant nous et nous qui sommes présen- 
tement à la läche nous savons que bien des diitiruilés doivent 
être surimontées, Je ne suis pas venu ici, au Togo, peur vous faire 
je ne sais queles promesses miracuienses, car je sais qu'elle est 
longue et dure la voie qui, par l'effort de tous, par i'équipement, 
par le dévelonperment de la production, par la diffusion de l'ensei 
nement, par lévoiulion progressive el raisonnable des institutions 
peut nous conduire vers nos objectifs Mais je voudrais que la 
difficulté de Ja täche ne vous rebute point et que, portant vos 
legards vers ces enfants qui sont dans les évoles, vers ceux qui 
sont l'espoir du Togo, vos puissiez, vous surtout qui êtes des 
pères de famile, faire Vivre dans vos cœurs des sentiments de 
confiance el d'espoir, Je vondrais que ceux d'entre vous qui coura- 
geusement out pris es responsabilités, qui exercent les droits 
démocraliques dont déjà vous jouissez, qui ©nt la satisfaction fa 
plus noble pour l'hommine de se dévouer à leurs conciloyens, de 
le stade de légoïsine pour atleindre à celui du service 
pub'ié qui perimel à l'homme de <e dépasser en scrvant ses frères 
et en servent un idéal, je voudrais que ces hommes que vous êtes 
puissent être fortifiés dans leurs efforts et dans leur élan par ce 
sentiment qu'ils n'œnuvrent pas en vain, mais que de l'effort de 
leurs mains. de Feffort de leur intellgence et de Fé'an de leur 
cour sorbra dernain un Togo pro-père, un Togo plus riche, un To,0 
qui sera bénéficiaire ce toutes les ressources et de toutes les 
possibilités de la technique et de l'esprit modernes et qui, dans 
la plénitude de sa liver'e, saura vraiment s'imposer dans l'Union 
francaise, » 

Ces déclarations n'engagent, bien entendu, ni le Parlement, ni 
l'Assemblée Ge Union française, mais il n'est peut être pas inutile 
de les avoir ranpelées dans leur teneur intégrale: d'une part, ll 
s'en d se clairement Fesprit qui à guidé le Gouvernement dans 
son initiative et, d'autre part, la forme et la Hinile des réiormes 
envisagées v sont marquées avec précision 

Pour ne rien laisser dans lorabre, et bien qu'une institution 
va'able dans un territoire ne le sait pas atiomatliquement dans un 
auire, il convient d'indiquer qu'en matière de pouvoir exéculif 
euire mer il existe un précédent: le décret no 45-1490 du 42 août 1917 
a créé en effet « un vonseil de gouvernement dans les Elablis- 
sements francais de linde », Voici. à tre d'information également, 
le lexle de ce décret: 

« Art. 1 IL ei créé dans les Etablissements francais dans 
l'inde un conseil de gouvernement composé du gouverneur du 
territoire, préshient, et de six membres dont {rois au moins élus 
par l'assemaice représentalive el les aulies désignés par le gou- 
Verneur, 

« Le gou\erneur peut déléguer la présidence à l'un des membres 
du conseil. 

« Les chefs de servire peuvent être entendus, après autorisation 
du souverneur, par le conseil de gouvernement au sujet des affaires 
qui sont dans jeurs attributions. 

« Art. 2, — Le gouverneur fixe par arrèl£ les règles de fonction- 
nement du conseil de gouvernement 

« il est lenu procès-verbal des séances du conseil. 

« Arf, 3. — Le conse'l de gouvernement est chargé de suivre 
les décisions de lassembiée représentative 

« I délibère les projets d'arrêlés du gouverneur, à l'exception 
de ceux pris pour lexécution des loi, Les arsètés ainsi déhbcrés 
sont contresignés par lun des membres du conseil. 

« Art. 4. — Le gouverneur peut, par arrêté, charger un membre 
du conseil de gouvernement de la responsabilité d'un service public 
dont l'ensemble des dépenses est à la charge des finances locales, 
Le membre du conseil de gouvernement ainsi investi reçoit délé- 
gaiion de laulorité Gu gouverneur pour diriger ce service avec 
l'assistance technique du fonctionnaire chef dudit service. » 

bans une premicre phase de ses travaux, votre commission de 
politique generale, après examen approfondi du projet gouverne- 
imental, à relevé dans ce projel un certain nombre d'insuflisances 
et pris une décision de principe aux termes de laquelle elle s'enga- 
geail à ne pas « souimellre à Fassemblée réunie en séance plénière 
un texte qui: 

a {9 Sur le plan des atiribuiions de l'assemblée terriloriale, se 
piacerail en deça de la réglementation acluellement en Vgueur au 
ugu, 

« 2o En malière de consei! de gouvernement, serait mains libéral 
que le décret du 12 août 1917 concernant les établissements fran 
çais düns l'inde ; 

« 39 D'une manière générale, ne réponrait pas aux légitimes 
espoirs qu'ont fait haïre les déc.aralions officielles du Gouvernement 
et de ses représentanis qualifiés, » 

C'est peu après cetle décision que <e place le renouvellement 
parliel de notre assemblée, le 10 décembre dernier, et la désignation, 
qui à suivi, des membres des commissions, Il en est résullé quelques 
Moduicaiions dühs 14 CoMposiliuu de ;a Commu-sion de politique 
générale. 

Ayant à se prononcer sur le contre-projet Soppo Priso qui tend 
à combler les iacanes constatées dans le projet gouvernemental, Ia 
nouvelle commission « à décidé de prendre gour cadre de discussion 
le texte du projet de loi en s'insparant de la façon la plus large, 
de la proposition de M, <oppo Priso », 

Au moment où elle abordait l'examen des articles, la commission 
a élé saisie d'un conire-projet présenté par M. Barbé, au nom du 
groupe communiste, visant à appliquer au Togo les disposilons 
prévues à l'arlicle 87 de la Constitution, d'après lesquelles « les col- 
leetivités territoriales s'administrent librement par des conseils élus 
au suffrase universe!, L'exéculion de; décisions de ces conseils e8St 
assuré par leur maire ou leur président »., Motif pris de ce que cette 
réforme n'a pu encore Ôtre appliquée dans les déparlements de la 
métropole et l'opinion ayant élé émise qu'en tout élat de canse 
ladite réforme présenterait en l'occurrence un risque grave de confu- 
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sion entre exéculif et législatif, la prise en cons dération du contre- 
rujet de M. Barné a élé repoussée, 

Durant de noinbreuses séances, votre . Commission s'est alors 
avupliquée à mettre ‘au point, article par article, un texte répondant 
aux condilions fixées pius haut. Vous trouverez plus loin un tableau 
comparatif entire les décrets actuellement en vigueur, le projet 
gouvernement el ie texte proposé par la comunission avec, chaque 
fois que cela a élé jugé ulile, un exposé des molifs du maintien 
du texte gouvernomental ou de sa modification 

Alais auparavant, il convient de dégager l'esprit is lequel 
sout déroulés 1es travaux de votre Commission, Deux tendances géné- 
rates devraient s’y affronter; d'une part, celle mmanifestée nolam 
mucnt par votre rapporteur et favorable à une participation aussi 
wortante et réelle que possible des Togolais à la gestion de leurs 
pres affaires; celle plus prudente et plus m'dérée de la majorité 
uv la commission, désireuse de procéder par élapes mesurées, 

En fait, il est apparu très vile que le problème se présentait 

(açon quelque peu différente. L'extension des pouvoirs de l'assem- 
hlée territoriale et des conseils de circonscriplhion n'a pas soulevé 
eu commission et ne devrait pas, semble-t-il, soulever en séance 
pablique de difficulté très sérieuse, D'ailleurs, toute extension de 
la compétence délibérative de l'assemblée se traduit par un accrois- 

ment de la participation togolaise à l'exercice du pouvoir exécutif 
puisque, en définitive, les décisions de l'assemblée doivent être 
exécutées par le conseil de gouvernement. 

L'accord peut donc se faire assez facilement sur ce point: il s'agit 
là d’une revendication fondamentale et généralisée des populations 
d'outre-mer, revendication que lopin'on métropolitaine, de jour en 
jour mieux éclairée, reconnaît comme parfaitement légitime. 

« ]1 importe, déclarait à Dakar M. Jacquinot il y a un mois, de 
procéder à une étude très attentive des fonctions réservées aux 
assemblées territoriales. Elles ont aujourd'hui assez de maturité 
politique pour qu'il leur soit attribué une compétence plus large. 

« Dès maintenant, il nous faut élaborer les textes législalifs qui, 
sclon la Constitution, doivent régir ces assemblées. Cerlains amé- 

igement peuvent élire prévus, cerlaines extensions de pouvoirs 
réalisées, en particulier la consullation obligaloire des assemblées 
territoriales avant lintervention des mesures parliculières aux popu- 
lalions qu'eiles représentent, 

« Les populations d'oulre-mer doivent, comme l'indique d’ailleurs 
le préambule de notre Constitution, participer de Ja manière la 
plus large à la gestion de leurs affaires propres. HN est nécessaire 
et légilime, certes, que les problèmes communs à l'ensemble de 
\ République soient réglés par les plus hautes instances de l'Etat. 
l: est non moins légitime et nécessaire que les affaires particu- 
lières aux différentes collectivités soient réglées par Ceiles-ci avec 
l'appui et ke conseils du gouvernement ou de ses représentants, 

« J1 faut permettre aux assemblées terriloriales, a dit aussi le 
ministre, de régler elles-mêmes les matières non légiférées et d'aday 
ter, en tenant comple des condilions particulières, dont eiles sont 

formées, es lois métropolitaines qui ne leur sont pas applicables 
de plein droit ou dont l'extension ne relève pas de l'Assemblée 

tionale ou de l’Assemblée de l'Union française, 

« Mais l'inférêt national doit prévaloir sur les intérêts locaux, 
si éminents qu'ils soient, c'est pourquoi il convicnt de conserver aux 
plus hautes instances de la République un pouvoir de contrôle. 

« Une solution convenable à ce problème délicat consiste à sou- 





ce 





meltre les décisions des assemblées locales à l'homologation du 
Gouvernement. Mais — et jci se place une suggestion originale 


du ministre de la France d'outre-mer seul, le chef de l'Etat, après 
consullalion de l’Assemblée de l'Union française, doit pouvoir 
s'opposer aux décisions des assemblées locales, comme il doit pou- 
voir, avec le méme concours, suppiéer à ja carence de ;’une d'entre 
eues, 

« De telles perspectives ne sont pas immédiales, puisqu'elles 
exigent une réforme constiiultionnelle., », du moins en ce qui 
concerne les terriloires d'outre-mer proprement dits, Car pour ce 
qui a trait aux terriloires sous lulelle, comme le Togo, nos lois 
internes ne sauraient faire olktacle éventuellement à l'application 
de l'accord de tuilelle, lequel envisage comme possible une évolu- 
ion politique du Togo non explicitement prévue dans la Constitu- 
tion. L'article ?6 de Ja Consiitution française stipule, en effet, 
que « les trailés diplomatiques régulièrement ratifiés et publiés — 
ce qui est le cas de l'accord de tutelle — ont force de loi dans le 
as même où ils seraient contraires à des lois internes françaises, 
sans qu'il soit besoin, pour en assurer l'application, d'autres dispo- 
sitions législalives que celles qui auraient été nécessaires pour 
assurer leur ralificalion, » 

L'Assemblée de l'Union française qui s'est toujours préoccupée 
de l'extension des pouvoirs des assemblées terriloriales sera certai- 
nement sensible au fait qu'une telle préoccupation soil partagée 
par le Gouvernement. 

Au sujet de l'embryon d'exéculif que doit constituer le conseil 
de gouvernement, deux solutions peuvent être envisagées: 
fo Aménagement, dans le cadre du statut actuel, des institutions 
existantes : c'est ce qu'a fait votre commission, dans un sens modé- 
rément progressif, certes, mais progressif tout de môûême; 

20 Modification du statut actuel, conformément aux dispositions 
de Ja charte des Nations Unies, de l'accord de tutelle et de la Cons 
tilution française: votre commission n'a pas eu à se placer dans 
celte hypothèse, n'ayant été saisie d'aucun texte pouvant lui en 
fournir l'occasion. 

Au demeurant et aux termes mêmes de l'article 75 de Ja Cons- 
lilution, « les modificaticns de statut. ne peuvent résulier que 
d'une loi votée par le Parlement après consullation des assemblées 
tvrritoriales et de l'Assemblée de Union », ce que Ja charie 
exprime sous une autre forme lorsqu'elle recommande « de tenir 
comple des aspirations politiques des populalions », tandis que 
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l'accord de tuteile se réfère aux isjurat L Dre ‘ rit 
des populalions Hicressées et Char” la } ] 

de orocéder, le LEE | \ IX 1 

Il s'ensuit que éel aspect lu } ble { ] ‘ 4 dat [a 
discussion pi sente. 

C'est alors q e pose ] « î : 
ct t el peu ( ‘ | | ‘ 

Inove d'auir avec el e « | ht 1 

i è péri nlérels I ‘ [ 
place $ pia rss) de : 
rt re sel iihts 'ARELEEELS ü la Î l 

S fs u 1 { [EN 
M. le in.mistre d ‘a e d nt de 
{ 1 ail ir 1 
{ ie) en parie Hop t L { ( 
avis les pius éclüirés. » 

Les conseils de gouvernement sont-ils d il ù 1er 
qu'un role consultatif? Sans doute, la « \ pre « 
t-elle essentiellement les territoires d'outr r proprement d 
et peut-on, à bon droit, considérer qu'au terroir ; 
tutelle - la luation est ù ermnent ] ( ct Û 
pensé votre commissi de ! | £ Û s alla lt à 
donner, dans le cadre du statut € \ | | uif 
réel an conseil de gonvernen tm 14 Û mile € les 
attributions pr ses à chacun de « mer en } À 

IH D n'en demeure pas moins un certa ] le « A 
dans le texte qui vous est proposé, au sujet desquelles d h te 
comme votre rapporteur auraient wihaité voir la comm fair 
preuve de plus de hardiesse, dar le sens du contre-projét soppo 

) 1) 

Plusieurs membres de la commission <e t quidiés de r 
qui va gouverner el <e sont demandé sil élait } ble di d 
l'exécutif sans risquer d'aboutir au dé<sordr Pour d'autr il fau 
absolument éviter de créer ut e d ( matipl et 
pratiquement insolubles entre le gouverneur et 1 merbr du 
conseil de gouvernement. H faut. de toute manièr iton fr'quem 
ment répélé, élablir une nett l'ecrimi n entr l'« tif t le 
pouvoir délibérant 

Enfin, l'article 4 de lac 1 de tutelle définit l ca que 
possible les responsabilités de la Frai un Tog L'a 
chargée de ladmin ration aura pie 4 JL [al ie, l Je 
d'administration et de Juris; l ne st li Î [RULI Ba ‘ l EE] 
nistrera selon la législation francai comme } le du 
territoire fran 

Sous réserve des dispositions de Ia charte et de l'accord de tutelle 
relatives à l'évolution progressive de | tor ect établi 
que, pour Finstant du moins, « t bien dans le cadre du statut en 
vigueur qu'il convient d'envisater [l'arme ment, l'arnél t < 
le perfectionnement des institutior e\ ! ou d'en rcer de 
nouvelles 

La majorité de votre commission s'est donc ralll à l’dre d'un 
organisme exécutif nouveau à mellre en place immédiatement, sn 
ceptible d'évolution par decres Icce ile élant entendu } 1 
cours d'une première période, font au m le représentant de 
ia République française au Togo c« rvera | Û pou 
Voire, 

Mais ces pouvoir coulienons le. fl 1 e* era de m en 
moins seul, de par sa propre volon Û itre al I Jui 
faudra de plus en plus en obtenir l'a rd } ble de ] ; 
et du ronseil de gou\er ment ect e! e (| 
nouvelle du projet de Joi } l (au 
ront pas de considérer la réforme ainsi défini cormme “au op 
moins audacieuse qu'elle paraissait devoir l'être initialement et, 
méme, que l'innovation est dis ible puisqu'aus bien fonctionne 
déjà un conseil privé dont il ‘ra facile de montrer la ? er 
blance. sur des points déterminées, a e nse:] de gouvei ment 
projeté 

En réalifé, cependant, tel qu'il est et le tablean comoaratif 
en fait foi — le texte de votre commission marque un progri in 
changement d'orientation dans un sens nettement positif et libéral 
par rapport à l'état de chose existant actuellement au Togo Ù 
application devrail ouvrr la voie à une évolution 7 Veil des 
populations vers la capacité de idministrer elles même 

Sur plusieurs points importants, les igeestiot de M. Sopm 
Priso ont été arcueillies favorablement ; 

Sans vouloir élablir un parallèle strict d'un territoire À l'autre — 
les territoires élant profondément différents les uns des autre —_ 
on notera Jue le texte pr po é ne écarte pas ser blermment de la 
réglementation en vigueur depu rt ept a déjà d les 
Etablissements français de l'Inde. 

Dans ses grandes lignes, dans n économie générale, « exte 
est conforme à l'esprit des déclarations af Iles fran Û r le 
sujet. 

On peut affirmer, sans craint l'être dém il, que plica- 
lion n'entravera pas bien a i le fonctionne de 
l'administration locale et que 1] population v trouveront une 
source de satisfactions substantielles et in de parfuire leur 
apprentissage de la démocratie, 

Le Togo sera ainsi le premier territoire à béne er de 
lions Jegislatives organiques concernant ‘ { pre [ 

Selon le vœu formulé dans leur propoœition par MM po 
Priso et Savi de Tové pour qui il est « de l'intérêt même t Togo 
d'éviter des expérien hâtives et parfois f ni d'evoluer 
par élapes progressives », la réforme ne pourra que « rent r 
l'idée de l'Union française » dans le cadre de laquelle «i est 


appelée à s’accomplir. 
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Enfi et cela, à notre sens, a une extrême importance — Je 

texte qui Hs 1! engagement 

| rappeions-Je, nous chargent de responsabifitt ad r'ä 3 
] t en méme tem | font l'obligation d les 
population jans le développem progressif de leur 

Uitulio po qu » et « de favo r également leyr evol ù 
procr ( Ü la ité à ta trer eux-mon , 

L'ad n en (LEE du {ex ur lequel vi a ] 
tenant à prono r he } t résuller que d'un pi! 
en | x tenda i Z 1 l'une de l'autrt 

Il à effet, pas interdit de nser, comme Île d t 
J CL TEEL t [Te il t dun ! re Sol] tutelle \M 
Ninine., « uté du Cameroun, que « nnmme toujour la l' t 
trouve dans un juste milicu, enire d opinions contrad res », 

En t { Cire lances, Voire eoOHiMmissiONn 4, au co u? 3 
d lHi<, pi une oreille all ve à l'opinion exprime par 
not] collègue, nsebler du Togo, dont les avis ont sou l | 
relen et, en tout cas, ont toujours fait l'objet d'un exxm 
séri \ ihaitons qu'il en it de môme en ance pu que 
Car, loute, aucun d'entre nous n'a l'intention de fai:e le 
bo ir di louolais sans eux et encore moins malgré eux. 

\ Li nt le tableau comparatif entre Ja réglen on 
ac| ler t en visu r au Togo, le projet de loi du Gou fn 
et le li proposé par la Cormin n de politique générale ; 

TABLEAU COMPARATIF 
Proje lalif à | institut du Togo 15 | ( 
] + D, A. n 1, än Il ) 
DEMANDE D'AVIS 
sur le projet de loi relalif à certaines instilutions du Togo 
sous tutelle jrüncaise 

Art, {er Les institulons du Togo sous tutelle francaise compren- 
nent un conscil de Gouvernement, une assemblée terriioriaile et des 
Col s dit irCol riplion, qui sont regis par lu; di-po ilions de la 


Texte proposé par la comm in de poiilique générale: 


AVIS 


sur le projet de loi 1,1 / à certaines institutions du Togo 
munistralon Jrançuise, 


Art. der, — Les institutions du Togo sous administration francaise 


compren t, outre le commi-sarialt de la République, un conseil 
de Gouvernement, une assetnblée territoriale el des conseils de cir- 
conseriplion, qui nt régis par les dispositions de la présente loi. 


Deux modifications ont été apporltces par la Comimission au texte 
gouvernemental 

1e Les mots « Togo sous ftu'elle française » ont été remplacés par 
ceux de « Togo sous administra ion francaise », En effet, aux termes 
de l'accord de tutelle, le Gouvernement francais est qualifié « d'aulo- 
rilé chargée de ladiministralion » et le langage courant a adopté 
l'expt Loi Ge « ] sance administrante ». Certes, la France exerce 

di { InHAIs CIE exerce dans le cadre d'un reg'me 
international défini par la char'e des Nations Unies, Par contre, 
elle a, présentement, Ja pleine gesponsabilité de ladmini 
Ce qui différencie les deux Togo, c'est donc moins le régime de 
tutelle que l'administration — française dans lun, bri‘annique dans 
l'autre, 

20 Il a paru indispensable, bien qu'il ne soit pas régi par Îles 
disposilions de la présente loi, de rappeler l'existence du commis- 
sariat de la République, parmi les institutions du Togo. 
Réglementation actuellement en vigueur au Togo: 

Art, 11: du décret du 3 janvier 1916, — ,,..Le conseil privé est com- 
pose, OUS HA prestocnee du cofnini ire de la République : 

Du secrétaire général: 


lrat;on. 






Du procureur de la République près le tribunal de Lomé; 
Quatre membres titulaires non fonctionnaires, deux ciloyens, deux 


non cilovens, désignés pour une période de deux ans par arrèlé du 
commissaire de la République, 
Le méôime arrété désigne deux membres non fonctionnaires sup- 

pléants, l'un citoyen, l'autre non citoyen, 
Le chef de cabinet du commissaire de la République est secré- 
aire du « eil prive 

Projet de loi relatif à certaines institutions du Togo sous tutelle 

francaise (D. A. n° 91, ann. 1953): 


Tune Ier, — Du conseil de gouvernement. 


Art. * — Le conseil de gouvernement est composé de la manière 
guivante : 

Le chef du territoire, président; 

Trois inetnbres élus par l'assemblée territoriale parmi ses mem- 
)res, 
Trois membres nommés par le chef du territoire et choisis en 
dehors de l'assembice, 

Texte. proposé par la commission de politique générale: 


Tirne Ier, — Du conseil de gouvernement. 


Art, 2, — Le conseil de gouvernement est composé de la manière 
suivante 

Le commissaire de la République, président ; 

Cinq mernbres élus par l'assemblée terriloriale ; | 

Quatre membres nommés par le commissaire de la République. 





DE L'UNION FRANCAISE 


a substitué aux termes de « chef du ter 








Î COTE \t oali le projet gouvrerntuin hlal ceux de « cotimis 
re de la République) :ec'est le titre officiel que porle au Togo le 
reurésentant du Gouvernement francais. 

20 La corn on h'a voulu im er ni à l'assemblée ni au com- 
mi-saire de la Ré} dique 1e choix des membres du conseil de gout 
vi t au \ ou en Gehors de Fasscinblée territoriale, 1 ( 
e-timné q et affaire à regler sur place, suivant les circonsta $ 
l l il t l lu mot u 

ET i pas cavantage pensé que les membres nommés par le 
Coin re de la Ré] iblique doivent obligatoirement étre des for 
tionina s €! encore moins des fon hhaires désignés ès qua 
le commissaire de la République demeure, aux termes de l'article 76 
de lat ulion, le chef de l'administration du terriloire et il 
pourra tou en verlu des dispositions de Farliclée 6 pren - 
ü i, de la } ente loi, se fare assis er de fonctionnaires de son 
Choix dans les réunions du conseil de gouvernement. 

19 S'agis t de Lion de meinbres élus par l'Assemblée et 
d l nbres Ni le cominissaire de la République, la 

Vin Ù est ‘n présence de trois (et méimne quatre) 
formules différent nfi quelles elle a eu à <e déterm 

a) Le prujel gouvenremental, dans Jequel les trois membres é!us 
sont à ecgalité avec les trois membres nommés, Imais en ani : 

; contre 4) dans lensermble du conseil — compte tenu de la pm 

e au ARRET aire ce 1 PUDERTU 

b) La proposition du rapporteur donnant, en toutes circonstances, 
Ja ma ité iX membres élus ) is contre 3 nommés; » élus 
contre 4 — nunissaire de la République compris) : 

c) Lne tra Ion SuUggeree par un de nos co les, accepiés 
par le ' r du Togo, et finalement adoptée par la majorité 
à comnimis-ion, D'après ce texte, les mnembres élus se trouvent dans 
u ] on majorilaire ( par rapport aux meinbres nommés 
et à égalité (» contre 3) avec les membres nominés et le DLL 
sair( la République 

Si les membres Gu conseil é'us par l'Assemblée, a-til été fait 
remarquer à l'appui de celle thèse, sont en majorilé au sein du 
conseil de Gouvernement, le commissaire de la Répubiique n'a plus 
« re = in<abilité dans l'exécution des délibérations 4 l'assembl  ) 
et il « oduit alors un dép'acement de l'organe exéculif, ce qui ne 
parail } nf né au but de la réforme envisagée, 

A nul qu une quatrième proposition — 4 lle de M SOPp) 
Priso et ‘ o!r« n'icn collègue M. Savi lové, consetller da 
loge — “onsiste (4) à établir une distinclion entre membres d'u 
conseil, cilovens de statut civil francais et ‘ns de statut Jo 
La pro! rlion de l'une et de l’autre catégorie y est calculée de telle 


façon que les meinbres élus sont très sensiblement plus nombreux 
que les mernbres nommés et que la majorilé, au sein du consei 

nt aux ciloyens de statut civil français, Gelle disposilior 
valable peut-être au Cameroun où existe encore le double collèg 
n'a pas clé reienue par la commission, notamment en raison d 


l 
fait que la loi du 6 février 1952 à institué au Togo le collège unique 
pour 163 | ons à l'assemblée terriloriale et que $s nt égalem t 
élus au collège unique le dépulé, les sfnateurs et le conseiller ds 
l'Union frat e du terriloire. 11 ne semble pas souhaitable d>2 
revenir sur une réionme acquise. 


A titre documentaire, la réglementation en vigueur dans les Eta 


h'issements francais dans l'lnde donne la possibilité à l'assemblse 
représentative d'élire au conseil de gouvernement un nombre de 
membres tel que ces derniers s'y trouvent en majorité (arüicle pre 
mier du décret du 12 août 1947 

En définitive, la solution adoptée par la commission ne donne 
pas salisfaction à tous, mais elle traduit un effort de conciliation 
couronné de succès et nullement nég'igeable sur un sujet aus:i 
irritant 

Il faut dire aussi que cette solution, si elle ne s'accorde peut-être 
pas exactement avec la lettre des déclarations du représentant de ta 
France à la %e session du conseil de tutelle le 2% juiilet 1951, parait 
conforme à la pensée de M. Pignon lorsque, parlant des conseils da 
couvernerment appelés à remplarer les conseils privés « siégeant 


auprès des gouverneurs ét commissaires de la République », it disait: 
« La composition des conseils de gouvernement sera fondarmenta- 
lement différente de celle des conseils privés, lesquels, comme vous 
le savez, sont avant tout des élals-majors, de hauts fonctionnaires, 
Dans les conseils de gouvernement siégera une majorité de membres 
désignés par les assemblées représentatives, c'est-à-dire, en fin de 
compte, par la popu'alion. » 

On peut admettre, comme l'ont avancé certains commissaires, 
que dans l'esprit de M. Pignon le conseil de Gouvernement a dû êlr2 
considéré comme constitué par les seuls membres désignés et élus, 
C'est aussi ce qui, dans une certaine mesure, peut sembler ressortir 
de l'article 8 du présent texte, tel que l'ont rédigé dans leur propo 
sition MM, Soppo Priso et Savi de love (art, 4) et tel que la com- 
mission l'a adopté: « le conseil de gouvernement assiste le commis- 
saire de la République. » En droit comme en fait, il demeure 
cependant indiscutable que le commissaire de la République fait 
partie du conseil de gouvernement. 

Mais si le commissaire de la République sait conserver, an sein 
du conseil, le rôle d'arbitre qui est le sien, les membres élus se 
trouveront bien, en fait, en majorité par rapport à leurs collègues 
nommés. 

Sans doute, la voix du président est-elle, selon la règle, er 
dérante en cas de partage égal des voix (art, 7). Mais les mem 
nommés par le commissaire de la République n'étant pas forcément 
des fonctionnaires et pouvant être des notables du pays ou même 
des membres de l'assemblée territoriale, des conseils de circons- 
cription ou des municipalités, possibilité est ainsi donnée à la poput- 
lation prise dans son ensemble (Togolais et Européens) d’avoir, 
sous une forme ou sous une autre, au sein du conseil de gouver- 


(1) Aït, 2 et 12 de la proposition ne 298, année 1953. 
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RES * ue . PE - " 
it, une rep lement majoritaire, ce qui ne si fie tenus { dé \ Ü ‘ ‘ 
‘ Curs pas U n au ali ue nent { iu om prop l ent i 
1 “ie à it 1 ER ) t o, 
1 tout état 1e de voir le el de gourver iu,s | l 14 1 Tog 
it devenir de hauts fo 1Q i parait en 
£ partie x so!) impor ir ; R mn act t | 
sur le nombre ue Imvinbres appeies à e { nseil À d 
ivernement, deux tendances se sont fait jour : \ du décret « nr 7" —… 
Un nombre faible (dans son projet, le Gouvernet t en a he + s . 
] 1 6 plus le commissaire de la Républiqu iu lo 4% ot. s j : 
ln L n nombre élevé (1e ontre-projet  Soppo l CHE de Tovét ] le oi a * \ i e 
a relenu le chiffre de 15, commissaire de la Répuh'ique compris). ! Lio D. A nr 
Les parlisans du conseil restreint ont fait valoir qu Suivant 


uoe formule bien connue et pourtant rarement 
ns gagnent à être prises par des organismes excculifs ou siégent 


le respons bles, 


appliquées es di 


1 é ï . e 
Quant aux partisans du conseil élargi, ils out fait remarquer que, 
ôtre efficace, la ipreniissage de Ja déimocralie de\rai ( ler sur 
gutant de sujeis que possible, 
lenant compte de ce que Ja popu'alion dun Togn ne dépasse 
guère un million d'habitants, de ce que l'assemblée territoriale est 
posée de ronte “wmbres, ] , sc n c'es F | chiffres 
composée de Trente membres, 14 COMMISSION S$ € d ce au ill 
de dix membres au sein du conseil de souverueluenl, Commissaire 


de la Répubiique compris. 
Le projet inilial du rapporteur en complait 9. 
Projet de loi relatif à certaines ins'ilulions du Togo sous tu'e:le 
française (D. A. n° ann. 1953) : 





art, 3 (deux premiers paragraphes), — Les membhres du conseil 
de gouvernement élus par Flassemblée exercent leurs fonctions 

ur une période égale à la imoilié de la durce du inanial des 

embres de l'assemblée. 

Foulefois, <ette période ne prend fin qu'à la dale de l'é'ection 
des nouveaux membres du conseil, qui doit intervenit 1 pius lard 
ve lendemain du jour de l'ouverture üe la pius proche session tenue 
expiralion de celte période, 


l'assemtlfiée après 
t. 3 (3e paragraphe). — Les membres élus cessent! d'exercer leurs 
tions le jour où leurs tilu'aires cessent d'apparlenir à l'a<seme 
biée, Leur rempacement à Heu au cours de la plus proche session 
tenue par l'assemblée, Leurs fonctions prennent fin à la date à 
laquelle auraient cessi celies des membres qu'is reinnlacent 

Art. 3 (ñ° paragraphe). — Les membres du conseil de 
nement, nominés par le chef de territoire, exercent leurs fonctions 


pendant une période égale à celie prévue au prermnir ainéa ci-dessus 
pour jies membres é:us. 
Tex'e proposé par la commission de politique générale : 

Art. 9 Lis (nouveau), — La composilion du conseil de gourver- 
hement est publiée au Journal ofjiciel au terriloire 

Art. 2 fer (nouveau). — Peuvent être ésus on nommés membres 
du conseil de gouvernement les ciloyens des deux sexes jou'ssant 
de leurs droits civils et poiliques el âgés de vinitcin] ans au 
Ioins. 

Le mandat et la nomination sont inléfiniment renouvelables. 

Art. 3. — Conforme. 

Art. 3 bis nouveau — Lors du renouve!l!ement ou en cas de 


dissoiulion de l'assemblée, les membres élus du nseil de goaver- 
nement restent en fonc'ions jusqu'à ce qu'à sa première session la 
nouvelle : ‘urs 





ssemmiiée al: élu seurs su 





En cas de vacances survenues en I { est prorédé 
#ix remplacements nécessaires dès re de la plus proche 
session, Les fonctions des membres du conseil ainsi IS él Cours 


de mandat prennent fin à la daie à laquelhe auraient cessé celles 
de leurs prédécesseurs. 

Art. 3 fer (nouveau). — Les membres An conseil de gouve 
nommés par le commissaire de la République, exercent leur 


LEE L nt, 


, 
10110- 


tions pendant une période égaie à celle prévue pour les membres 
Elus, 

En cas de chanzement du commissaire de la Réoublique, le non- 
veau lituiaire peut procéder à de nouveiles nominations au cours de 
l'année qui suit son <ntrée en fonelions, 

Art. 3 qualer Imouveau La qualité de membre du conseil de 


gouvernement est incompatib'e avi les fonctions dt 
Président de l'assemblée territor:aie : 
Président de ja cmmission permanente de l’assemblte territorna'e 


Membre du Gouvernement de la République francaise 
Meinbre de l’Assemblée nationaie, du Con<eil de la République, dt 
_ Iur, @ 
l'issembiée de l'Union française et du Conseil économique 
loutefois, le député, les sénateurs et le conseil'er de l'Union fran 
Çaise du Togo sont tenus informés en temps ulile, par les soins du 
commissaire de la République, de toute convocation du cons de 


fouvernerment aux réunions dudq'iel ils assistent de droit, avec voix 
Cursullative. 

L'incomrabililté entre la fon:lion de membre du conseil de gon 
vernement et celle de président de l'assemblée terriloriale ou de 
la commission permanente n appelle pas de commentaire 

Par contre, l'incompalibilité entre la fonction de membre du 
conseil de gouvernement et celle de membre d'une assemb'ée 
Inéiropolilaine ou du gouvernement de la République exit peut-êire 
plus discutable, Néanmoins, la commission a estimé que si l'on 
veut faire jouer au conseil du gouvernement du Togo un rôle actif 
+! permanent, le cumul des deux fonctions n'est pas souhaitatile 
en raison du risque pour le titulaire de négliger l'une ou l'autre 
de ces lonctions, sinon les deux. r* 

Ceci dit, il a paru souhaitable À la commission — et cela ponr 
de inultiples raisons — que les parementaires logolais ne soient pas 


e 
t 
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Rés'ementation actuellement en vigueur au Togo: 

Aït. 4 du décret du jonvier 19% - En cas d'absence on d'em 
pé'hernent du commissaire de la République, le secrélaire géncral 
pr t )fh n , 

lexle proposé par ia commission de politique générale : 

1! bS ‘nouveau En cas d'absence du commissaire de la 
Fr épul ju à pi! idenvce du conseil de gouvernement revie de 
«| | I t fo ire chargé d'expédier les aflaies courantes 

1 dl I EE 

Art. 6 ler (nouvean Le ronseil de gouvernement désigne son 
vi nent qui est Choisi parmi les membres élus 

A noter que la régementation en vigueur dans les élablissements 
franca dan l'inde ut en 1, ar! e fr que « le gouver- 
li | t de Î à présidence à l'un des mmermbres du conseil », 

P'aijet de loi relatif à certaines institutions du Togo sous tutel'e 
dIIC 414 D. A. n° 51. ann. 1357 

Ar! Le € ei! de Gouvernement est convoqué nar son pré- 
s de léubérauons sont valables lorsqu'au mojias rois membres 
sui 

1! ' e à Ja majoritf des voix des membres présents ou 
re; el le abs<tention sn des bulelins bat h'entrant pas 
er ie de Compie pour Je ca'eu! de la maj rité 

Fn le partige éga voix, la voix du président est prépon- 
dirai 

Les d'bals du conseil de Gouvernement sont secr 

Texte proposé par la commission de politique sentra'e: 

Art. : Le conseil de Gouvernement se réunit obligatoirement 
au ïuoins une fois par mois sur convocalion de soi président qui 
est ten en outre, de réunir le conseil dans ün délai de trois jours 
logsque la imoilié aa moi de ses inembres en a fait la deémanie 

Crile et signée, 

Les délibérations du conseil sont valables lorsque la moitié plus 
Un ses teinbres sont présenls ou rep'esenhics, 

Le eil se prononce à la majorilé des voix Jes membr?s pré- 
se ou represent! es abs'entions ou les buiielins blancs n'enirant 
pas ca ane de comple pour ie caïcul de la majorité. 

Je ainéa onforme 

Lorsque le quorum n'est pas atteint, une deuxième convo:ation 
respectant un délai de lrois jours francs peut être à nouveau atres- 
sée En ce cas, les décisions du conseil Sont va'abies quel que soit 


le ñomhre de meinbres présents ou représentés, 


Les débals du conseil sont secrets. 


Il ressort du texte ci-dessus que le conseil de Gouvernement peut 
et doil tenir séance en toutes circonstances jugt uiiits par le 
P'ésident cu par les membres du conseil, 





Rég'ementation a:tue!ement en vigreur au Togo: 
Art. 53 da décret du 23 octobre 19:56 — Le chef du territoire assure 
l'exéculion d2s délibérations de l'assemblée ou de la commis'in 
pe Hi} le, 


Art. 4 du décret du 3 janvier 196. Le commissaire de la Réçu- 
blique e assisté, d'un conseil privé chargé d'éciairer sa décision 


lors de j'examen des priwipiles questions politiques et admin:s- 
trative 
Le commissaire de ja République prend l'avis du conseil privé 
chaque lois qu'il ïe juse ulie où lorsque sa consultation est cxptres- 
étin'hl gr'vue par un texle réglementaire. 
Pruiet de Joi relatif à certaines inslitations du Togo sn 
française {D, A. ne 31, ann. 1953 
Art. S Le conseil de Gouvernement exerce les attributions rré- 
vues Cux arlivies suivanis, Il exerce en oulre celles précédemment 


1s tutri'e 


Texte proposé par ja commission de politique générale: 


F4 
Art, 35 bis (nouveau). — An ras où 


e commissaire de la République 


est t qu e décision du conseil de Gouvernement excède la 
comp! e de cel il peut suspendre l'application de cette déci- 
ston en faisant anpel, dar les huit jours, devant le ministre de 
la France d'outre-mer, Le ministre devra statuer dans les deux mis, 
fai 1e quoi la décision du conseil sera considérée comme vallée. 

Art. 8 Le conseil de Gorvernement assiste le commissaire de 
la Répusique dans l'a lministration du territoire et pour l'exéculion 
dés d'ibesaitions et d suns de l'assenbice terriloriale, 

Outie ceiles nnfeédrmment dévolues au conseil privé, le conseil 
de Gouvernement exesce les attributions prévues aux articles sui- 
van! 


Contrairement à ce qui peut apparaître au premier abord, il n'est 
pas suporlu de prévoir que lé conseil de gouvernement exercera, 
entre autres, les allributions précedermiment dévolues au conseil 
privé appelé À disparaire lors de Faips'allation du premier conseil 
de gouvernement, de nombreux textes réglementaires où législatifs 
font en eilet référence au conseil privé et il est néressaire que Île 
Conseil; de gouvernement puisse légalement se sabstitrer an conseil 
prié Ce.l pourquoi le texte du projet gouvernemental à été :main- 
fcnu, sous réserve d'une modification de forme. 

Proiot de Hoi relatif à certaines insfitntions du Togo sous tutelle 
française (D, A. n° M, année 15): 

Art, 9 Le chef dn territoire exerce son pouvoir réglementaire 

par arrdies pris apres consullalion du concil de gouvernement, 





Texie proposé par la commission de politique générale: 

Art. 9. — En toules malières autres que ceiles visées à l'arti- 
cle 11 ci-dessous, le commissaire de la Republique exerce son pou 
voir réglementaire par arrêtés pris après cousuilalion du conseil de 
gouvernement (le conseil entendu). 

Toulefois, en cas d'urgence, alors que l'ordre publie, la santé publi- 
que ou la défense du terrioire soal en cause, le commissaire de 
la Républiqu: peut prendre seul les arrêtés nécessaires, sauf à en 
référer au conseil de gouvernement, qui doit ètre convoqué ini 
dialement. 


Sans vouloir porter a!lleinte aux prérogatives des membres du 
conseil de gouvernement us où Donmnés, la COrrhission à jus 
indispensable de prévoir les cas d'extrèéme urgence où le Comm 
saire de ia République doit pouvoir prendre seul des décisions inpo 
sées par des circonstances d'une exceplionnelle gravité, mais Je 
conseil doit aussilut se réunir et être appelé à prendre sa part à 
responsabilités. 

Rég'ementalion actuellement en vigueur an Togo: 

Art. 31 du décret du 235 octobre 1956 — Exreptlé lorsqu'il S'agil de 
l'apurement de ses compies, le chef du terriloire à entrée aux séai 
ces de l'assemblée; à peut prendre part aux discussions el assister 
aux voles. 

Le secrélaire général du gouvernement ou, à défaut, un autre 
fonctionnaire désigne par le chef du territoire assiste de droit à 
toutes les séances en qualité de représentant de l'administration 
peut se faire assister d'un ou plusieurs commissaires, 

L'assemblée peut entendre les chefs de service où d'administration 
sur les matières qui entrent dans leurs attributions. Elle en airess 
la demande au gouverneur 

Projet de loi relatif à certaines institutions du Togo sous {utelle 
française (D. A. n° 91, année 1%) : 

Art. 40, — Le conseil de gouvernement décide de tous Ics projets 
à soumettre à l'assemblée, 

IL peut charger un de ses membres d'en soutenir la discussion 
devant l'assemblée, 

Texte proposé par la commission de politique générale: 

Art. 10, — fer et 2e alinéas: conformes. 

Les membres du consei! ont le droit d'assister aux séances de 
l'assemblée et d'y prendre la paro'e. 

Ils peuvent, sur leur demande ou sur convocation, être entendus 
par les commissions de l'assembh'ée. 


I va de soi que les membres du conseil de gouvernement q 
sont en même temps inembres de l'assemblée lerrioriale conserve 
leur droit de vole au sein de l'assemblée. 

D'autre part, l'article 31 du décret du 25 octobre 1916 demeure 
en vigueur (voir art 90 bis ci-dessous). 

Réglementation actueliement en vigueur au Togo: 

Art. %3 du décret du 23 octobre 19:6. — Le chef du territoire assure 
l'exécution des délibérations de l'assemblée ou de la commission 
permanente 


11 


Projet de loi relatif à certaines institutions du Togo sous lulelle 
française (D, A. ne 31, année 19955): 

Art. 11. — Le conseil de gouvernement e:t chargé de suivre l'exf 
culion des délibéralions de l'assemblée ou de sa cominission perma 
nenle. A cet effet, les arrôlés par lesquels le chef du territoire rend 
exécutoires les délibérations de l'assemblée et de sa comimi-sion som 
pris après consullalion du conseil de gouvernement. 

Texte proposé par la commission de polilique générale : 

Art. 11. — Le conseil de gouvernement est chargé de suivre !'exs- 
cution des délibérations de l'assembiée ou de sa commis-ion pérrma- 
nente. A cet eflet, les arrèlés par lesquels le commissaire de la 
République rend exécutoires les dé'ibérauons de l'assemblée et de 
sa cormission permanente sont pris en conseil de gouvernement 
dans un délai maximum de trois mois et contresignés par le vice- 
président ou, à défaut, par un autre membre du conseil. 


A noler que le contreseïng des arrêlés par un membre du conseil 
dé gouvernement est prévu dans la réglementation en vigueur dans 
les établissements français dans l’inde (art, 3 du décret du 12 aout 
1917). 

Projet de loi relatif à certaines institutions du Togo sous tutelle 
française (D. A. n° 21, année 1995): 

Art. 42, — Dans les cas d'urgence résuilant de circonstances éro- 
nomiques, le conseil de gouvernement peut, à titre exceptionnel, 
‘prendre des décisions imm<diatement exécutoires en vue de modifier 
Le tarifs des droits d'entrée et de sortie, ainsi que les tarifs de 
chemins de fer, Ces décisions sont soumises à la ralification de 
l'assemblée. Si elle est en cours de session, l'assemblée doit être 
saisie avant sa séparation. Dans le cas contrüire ele doit l'être à 
l'occasion de la session suivante. 

Les délibérations de l'assemblée en matière de droits d'entrée et 
de soriie sont soumises aux dispositions de larticie 34 de la pre- 
sente Joi. 


Texte proposé par la commission de politique générale : 


Art. 42. — Dans les cas d'urgence résullant de circonstances éco- 
nomiques exceplionnelles, le £onseil de gouvernement peut, apres 
avis du bureau de l'assemblée si celle-ci est en cours de session 
ou de la romunission permanente dans le cas centraire. prendre des 
décisions immédiatement exécutoires en vue de modifier les tarifs 
des droils d'entrée et de sortie, ainsi ane les tarifs des chemins de 





fer, Ces décisions sont soumyÿses à la ralificalion de l'asscmbke. &i 
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l'assemblée est en cours de session, elle doit être saisie avant sa 
séparalion. Dans le cas contraire ele doit l'étre à l'occasion de sa 
plus proche session 

2e ulinta. disjoint., 


Les dispositions quévues au premier alinéa de l'arlic'e ci-dessus 
avant pour but de veiller aux intérêts économiques du territoire et 
de lutter efficacement sur le marché international des produits 
locaux (cacao, nolamanent), la conunission à estimé que Favis 
préalable du bureau de l'assembiée où de la commission permanente 
devait être sollichié, en ettendant la ratification par l'assembice elle- 
mème des mesures prises. 

Le second alinéa de l'article 12 (projet gouvernemental a été 
disjoint et reporté au titre HE (attributions de l'assemblée) Le pre- 
mier alinéa vise des ras excepaonne!s entrainant l'intervention du 
conseil de gouverncinent, alors que je second a une porke géné- 
rule (voir arlicle 22 bis;. 


Projet de loi relatif à certaines institutions du Togo sous tutelle 
française (D. 4. n° 31, année 12%) : 

Art. 49. — Le conseil de gouvernement se prononre sur l'a!tribn- 
tion de la personnalité morue aux circonscriplions admminisiralives 
dans ies conditions fixées au litre IV. 

Art. 15. — Le conseil de gouvernement se prononce sur les actes 
ci-après intéressant le patrimoine du territoire : 

1o Octroi des conres-ions agrico'es inférieures à %0 hec'ares et 
des permis temporaires d'exploitalion forestière d'une durée égale ou 
inférieure à cinq ans; 

2o Actions à intenter ou à soutenir au nom du terriloire; 

Jo Transactions concernant les droits du territoire : 

4o Acceplalion ou refus des dons et legs faits au territoire; 

»° Assurance des propriétés du territoire ; 

60 Placement des fonds du terriloire dans les condilions prévues 
à l'article 45. 





Texte proposé par la commissjon de politique générale : 

Art. 13. — Le conseil de gouvernement se prononce sur l'aftribu- 
tion de la personnalilé morale aux circonseriplions administratives 
dans les conditions fixées à Farlic.e 16 de la présente loi. 

Art. 4%. — Après avis de l'assemblée terriloritlé ou, à défaut, 
de la cominission permanente, le conseil de gouvernement se pro- 
honce sur l'octroi des concessions agricoles égales où inférieures à 
x) heclares, des concessions forestières étgaies où laférieures à ox) 
dectares et des permis temporaires d'exploilalion fureslicre d'une 
vale ou inférieure à cinq ans. 
2°, ge, 4e, ge et G° paragraphes: disjoints, 





La commission n'a pas cru devoir priver l'assemblée des attribu 
tions concernant les points 2°, Jo, 4e, 59 et Ge au sujet desque's 
l'article 34 du décret du 25 octobre 1%356 (rubriques 9°, 6°, 7°, 149 
et 27°) lui donne actuellement le pouvoir de désibérer, IV à donc 
heu de se reporter à l'article 20 du présent texie (rubriques 9°, Ju, 
4ie et 12°, et à l'article 23 (rubrique 4°). 

Quant à l'octrai des concessjans agrico'es égales on inférieures à 
A) hectares, des concessions forestières égales on inférieures à 74 
hectares et des permis temporaires d'exploitation forestière d'une 
durée égale ou inférenre à cinq ans, il sera décidé non plus par le 
seul coininissaire de la République mais par le conseil de gouver- 
pement, après avis de l'assemblée ou, à défaut, de la Comtnission 
germanente. 

Pour les concessions d'une superficie supérieure e! les permis d'une 
durée supérieure à cinq ans, Voir l'arücle 2% ci-dessous 

Texte proposé par la cemmis<jon de polilique généra'e : 

Art. 11 bis (nouveau). — Le conseil de gouvernement se prononce 
sur les transactions concernant les droits et ohiigalions du lerriloire 
portant sur jes ïiliges égaux on inférieurs à 200.000 F. 

Au dessus de 500.000 F. une délibéraltjon de l'assemblée est néces- 
saire (voir article 20, rubrique 19). 

Texte proposé par k commission de politique généraie : 

Art. 4% ter (nouveau), — En dehors des réunions du conceil de 
gouvernement et de l'assemblée, Factivité des membres du conseil 
de gouvernement s'exerce de façon permanente avec droit d'infor- 
malion générale auprès des services publics, 

I est attribué à chacun des membres du conseil, par le cominis- 
saire de la République, un secteur d'activité ressorlissant à lorgani- 
sation administrative du territoire, Les membres du conseil suivent 
holarmment, auprès des chefs de services publics compris dans les 
secteurs qui leur sont dévolus, la préparation on le règlement des 
allaires ayant fait l'objet des décisions du conseil ou de l'assembice, 

L'article ci-dessus dait être considéré comme l'un des plus impor- 
{ants du projel: il a élé atoplé à l'unanimité par la commission. 

Les dispositions que renferme cet article concrétisent la volonté 
de votre commission de politique générale de voir les merabres 
du conseil de gouvernement chargés de responsabilités et placés 
dans une Situation leur permeklant de faire progressivement Fap- 
prentissage de Ja direction de leurs propres affaires, but dont il 
laut rappeler qu'il doit être celui constamment poursuivi par la 
puissance administrante, 

A noter que, dans les établissements français dans l'Inde, « le 
gouverneur peut, <sj arrété, charger un membre du conseil de 
gouvernement de la responsabilité d’un service public dont l'en- 
semble des dépenses est à la charge des finances locales, Le mein- 
bre du conseil de gouvernement ainsi investi reçoit délégalion de 
l'autorité dn gouverneur pour diriger ce service avec l'assistance 
technique du fonctionnaire, chef dudit service » (art. 12 du décret 
dn 2 août 1917). Celte disposition, proposée par le rapporteur en 
faveur du Togo, n'a pas été relenue par la commission, 








SRE htm“ és DANSE 
Rég'ementation actuellement en vigueur au Togo 
Ari. 47 du décret du 25 octobre 19:36. — Sont appin alles l'art} 
cle 56 de la loi du 10 août 1551 
Art, 90 (loi du 10 août 19741. A la <sece n d'août le préfet 


rend compte au conseil général, par un rapport spécial et délaillé, 
de la situation du département et de l'éelal des diférenks services 


publics. 

A l'autre session ordinaire, il présente an canseil général un 
rapport sur les affaires qui doivent! li éire soumises pendanl celte 
sess/or 


Ces rapports sont imprimés €t distribués à tous les membres 
du conseil général huit jours au moins avaul l'ouverture de la 
scssion. 


Décret du 23 octobre 1916 





Tire I — Attributions de l'assembi 

Art. 23. — L'assemblée prend des délibérations et donne des 
avis. 

Le chef de territoire est chargé de l'instructien p'éalable des 
affaires qui intéressent le terrileure, 

Art, 87. L'assemblée doit denner son ax au plus {tard cours 
de la session ordinaire ou extraordinaires qui suit da st h äu 
cours de laquelle elle à été consuitée, 

Proiet de loi relalif à ecrtaines inst'iluiions du Togo sous tutelle 
francaise ‘D, A. ne oi, année 1953 
Tune HN. — Attributions de l'assemblée terrilorial 

Art. 19 L'assemblée territoriale ect « e t par le chef du 
lerridoire, soit par un de ses membres 

Elle prend ses délibéralions et formule s avis au pl tard 1 
cours de la sessin ordinaire qui suit la Cœsion au cours de laquelle 
CIC à CIC su 

Texte proposé par la commission de } tique g ] 

Art. 1% queter Imouveau Chaque année, à l'ouver e de ]la 
ses-jion budgétaire, le commissaire de la République 7 1 compte 
à l'a<semblée, au nom du conseil de gouvernemepnt, par on rapport 
spécial et détaillé, de la situalion du territ e et de la marche des 
services pubiics, 

Turn il, — Attribulior le l'assemblée terridoria 

Art, 145. — L'assemblée territoriale est saisie soit par le commis 
saire de la République soil par un de s inerte 

2° alinéa: conforme, 

Bien que les textes en vigueur n'en fa ni f mention ex] , 
l'a--cmbiée peut étre saisie et est saisie fréquemment en fait 
de proposiions émanant de lun de ses membres, Les dispositions 
nouvelles ne foni que coditier une conutome déià établie, ! Hoation 
réside dans le fait que, tel qu'il est rédigé et sous les réserves formu- 
liées à l'arhic'e 92 ter .cidessous, l'assemblée pourra désormais 1 
truire elle-même ‘es affaires dont ele sera s e par un de ses 
imemores. 

F té lion à element en vi il 1 Tog 

Art, 3: du décret du 2 oc 1956. — L'assernt ( E 
rement consultée sur 

15e La rézlementalion de l’état c 

Projet de loi relatif à certaines Lio lu Togo so lultel!@ 
française (D, A. n° 31, année 1%; 

Art, 16, — Après consultation des con di OL. rip 
reéssés, l'assemblée peut décider qu'il : proccdé à Ja ila i 
et à la rédaction des coutume 

Celle constatation et celle rédaction sont opérées da ‘ formes 
fix es par arreté du chef du territoire lp! üf! { ñ i 1 GG 
Colix de gouvernement 

Elle peut décider des formes suivant lesquelles est organisé l'é'at 
Civi, des ciloyer de statut coutumier. 

Tex!le proposé par la commission de politique générale 
15. après consu'tation des « ( de cir'ont ip! | 
l'as emblée peut dfcide di forte ivant le-quels est 
iSé l'état civil des cit yei de atut 1 ll 

Certains membres de la commission ont exprimé Ja crainte de 
Voir la constatation et la rédaction des coultum lor ait élisagetr 
la voie d'une codification desdites coutum a 0 que le pars est en 
peine évolution et que, dans un tel dormane, ji! faut agir tout à Ja 
fois avc beau oup de prude e el ave beau oun de soupl e: c'est 
Pourquoi 1e texte Souvernemmentai à éi6 armnput le tout ce qui a trait 
aux couiumes 

Projet de loi relalif à certaines institutio lu Togo sous tutelle 
{ar caise (D, A. ne 31, année 19; 

Art. 17. — L'assemblée délibère sur les règlements d'aprlication 
des lois et des décrets du Président de la Ré] lue lorsque ces 
textes lui en donnent le pourvoi 

Texte pronosé par la commission d2 politique générale 

Art. 17. — Conforme, 

Art, 17 bis MHOUVeAU), — L'as emblée pé it délilérn r sur tou pr 
ir et propositions de Caractère local qui ne nt ni du domaine de 

à loi ni du pouvoir réglementaire da Pre nt de la blique ; 


la décision devient exécutoire si dans un délai de trois mois le come 
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intéressant l'économie du tersiioire, 


Tex!e proposé par la commission de politique générale: 
Art. 18 En matière financière et budgétaire, l'assemblée d<li- 
bôre dans les conditions fixées au t lil de la prisenie loi. 
l \ alinéas: disjoints 
Un tire spécial (le titre IV) élant réservé dans le projet de 
loi au atut financier et au budget du territoire, i n'a pas paru 
utile de donner au Lilre HE le détail des attributions de l'assemblée 


en celle imalière 
IL y à donc lieu de se reporter au titre IH et notamment : 
Pour le budget du territoire, aux arlucles 29 et 939 ci-dessous; 
Pour la compéience financière de lassemiice, aux arlicles 2, 


Ds el 933 ci-dessou 
Rég'ementation actuellement en vigueur au Togo: 
Ant L'assembiée est obligaloirement consultée sur: 
100 Le plan d'équipement économique et social, en ce qui 
concerne les mesures de préparation et d'exéculion. 


Projet de loi relatif à certaines institutions du Togo sous tutelle 

française (D, A. n° 31, ann. 1955) : 

Art. 19, — L'assembiée délibère sur les programmes tendant à Ja 
réalisation et à l'exécution du plan d'équipement et de développe 
ment prévu par la loi du 930 avril 19:%6 dans les conditions fixées 
par les décrets pris pour l'applicalion de ladite Joi. 

Texte proposé par la commission de politique générale: 

Art, 19, — L'assembiée délibère sur les matières tendant à Ja 
préparation, à la réalisation et à l'exécution du plan d'équipement 
et de développement prévu par la loi du 30 avril 19%6 dans Îles 
conditions fixées par les décrets pris pour l'application de ladite loi. 


Celte matière est la seule que le projet gouvernemental transfôre 
du domaine de la consultation obligaloire au domaine de la délibc- 
ralion de l'assemblée. 

Réglementation actuellement en vigueur au Togo: 

t. 31 du décret du 25 octobre 1946. — Sous réserve des questions 
fnté int la préparation et l'exécution du plan prévu par la loi 
du 20 avril 196, l'assemblée délibère sur les objets Ci après désignés : 

13e Travaux à exécuter sur les fonds du territoire et plans et 
devis concernant ces travaux: 

12° Part contributive du territoire dans la dépense des travaux 
à exCculer par l'Elat el qui intéressent le territoire : 


Ar 





= . piaes RS ee 
7 té * la Répubiqae n'a pas informé le président de l'assemb'<e 9 Construction de routes, ordre et exéeulion des travaux; 
de son intention de lasré Opposition i des ruservi 8e (lasseinent, déclassement el direction des routes; : 

Eu | le nr 4 » commimi-saire de \ Répubiique demande à 209 Cià nent et direciion des canaux d'irrigalion, Classement 
d'asscmbire de prou er à une seconde Jecture du texie adoglé des éiangs du terriloire Servant à la cuilure : 

En ca L'opposition, lé counmissaire de la Répubiique transinet le 10 Conditions d'exploitation par je territoire des ouvrage des- 
texlée adoplé au minisli e ja France d'outre-mer pour Clré souin:s à tinés à un usage pbiie et tarifs à percevoir, ; 
l'A-embée de [1 i f au Parlement {io Concessions faites à des assg'ialions, à des sociélés ou à des 

parii iers, de travaux d'intérêt terriloria}; 

] tti inraére {! lis le l'a mb] terriloria’e, ilo Offres de concours à ioutes les dépenses quelconques d'intérêt 
O le enuiné \ comporte un rsque d'onui l'arlicle € local ; 

0 pour er à c® risque. H répond aussi à la nécessité es Mode de gestion des propriélés du territoire; 

d« à l'a ur le pan cal de pPouv s légi S 19 Bau ies ens du tlerriloire doi s ou pris à ferme, que 
T': = I y {t \ Q j qui use, dsait à New qu'en soil la durée; 

\ l. big ) | t 4951, il n'est I sible de part 1e lo Acquisitions, aliénations et é‘hanges des propriétés mobilières 
} | la le pe nd que li ni j et immobilières du terriluoire, affeciées où non à un service puis : 
] | pou itie nent coinparanute au égi ( 2 Changement de destination ou d'affeciation des propriétés du 
da | Haiti volus à leur à vit à la seu ndti.on terriloire, affectées où non à un serv'ee publie; 

q e j > jà | L pa »e Actions à intenter où à soutenir au nom du terriloire, sauf 
Ju cons lion, nar la 19. » dans le 15 d'ursence où le chef du territoire peut intenter toute 
\ r que j'arlivte 15 du statut organique de l'Agérie prévoit a:lion ou y défendre, ‘ans délibération préalable de l'assemblée 

que l'assembiée algérienne peut, dans certaines condilions « édirier, faire tous à Lagon aideront , 
dans des lo inc régiermmentation parlculière à l'Aigcrie ». 60 Transactions qui concernent les droits du territoire et portent 
? sur les liliges supérieurs à 109.000 francs ; 
Te DrTOPe par la commission de politique générale: 1° Acreplalion ou refus des dons et legs faits au territoire avec 

Art. 17 te ! ’ — L'assemb veut émeite di avis <ur ou sans charge, avec ou sans affectation immobilière, Le chef du 
l'o! je | jh pu pie 1 de la forme d'adapta lerriioire peut toujours, à titre conservatoire, accepter les dons € 
tion au {t to | is el dé lu Pr de] e la Républiire les legs, La délibération du conseil qui intervient ensuile a effet du 
Les nt ir | min e de ja République au jour de cette acceptation: 
pol le la Pre \ er pour étre soumis à l'a nbive de fio Assuran‘es des propriétés mobilières et immobilières du ter- 
VU ancaise el au Pa uen riioire 

' Art, 937. — L'assemblée est obligaloirement consultée sur les 

Le lexle ci-de:sus spire -le l'article 11 de la loi du 20 septembre matières ci-après énumérées : 

4917 portant statut orsanique de l'Agérie et qui dispose qu'en 99 La réglementation foncière, agricole, forestière et minière; 
certain natières las-emp'ée algérenne peut, sur proposition 19 La réflementation en matière de chasse et de pêche; 

. de l'un de *s membres ou du gouverneur général, prendre des 12° La régiementalion sur les loyers; 
décisions avant pour objet a'ftendre fa toi métropolitaine à l'Algcrie, 199 J'organisalion du crédit agricoie, commercial et industrie! 
soit purement et simcement, soit après adapialion aux condiisns du territoire ; 
lu 9° Le régime dn travail et de la sécurité sociale : 

Ma: l'évidente diflésence de statut entre l'Alzérie et le Togo, d gi orcanisalion de l'enseignement du premier ei du second degré, 
d'idée à él relenue por la commission pour ce dernier lérriloire. e l'enseignement technique et professionnel. 

Projet de loi relalif à certaines institutions du Togo sous tutelle Projet de loi relalif à certaines institutions du Togo sous tutelle 
Ron ns D E do den (08 € française (D. A, n° 31, année 1953) : 

Art. 18 En matière financière et dans les conditions fixées Arf. 20, — En matière d'intérêts patrimoniaux dun territoire et de 
au titre HE, l'assemblée délibèr: travaux pub'ies, l'assemblée délihère sur les questions suivantes : 

œ ce budzet du :erritoiri 1° Détermination des travaux publics à entreprendre : 

sur | inpol taxes, contributious et redevances de toute nalure EE lassement et déclassement des routes, des canaux et des 
à perce oir au pr it du territoire el au profil dés Cire FINS clangs, L " j | 
dolées de la personnalité morale visées au titre IV de la présente 3° Conditions d'exécution des ouvrages destinés à un usage public 
loi, des chamores de minerce, d'indusirie et d'agricullure et tarifs à percevoir; À 
qui ur lt entime addilionne: à cé impôis, taxes €Et c: Ps Concession de l'exécution des travaux d'intérôt territorial ou de 
butions : l'exploitation des services d utilité publique ; 

sur ies emprunts à contracter par le lerriloire; n° Tarifs à per evoir par les services publics ; | 

Sur l'octroi par le territoire de sa garantie; Ge Acceplalion des oîfres de concours aux dépenses d'intérèt terri- 

El ir la participation à la consultuUon du capilal d'entreprises torial ; 


7° Mode de gestion des propriétés immobilières du territoire : 
. 8o Acquisition, aliénation. échange, cession à bail des proprictés 
isnmobilières du terriloire affectées où non à un service publie. 

Art. 14. — Le conseil de Gouvernement <se prononce sur les actes 
ciaprès intéressant le patrimoine du territoire : 

2° Actions à intenter ou à soutenir au nom du territoire; 

30 Transactions concernant les droits du territoire : 

4° Acceptalion ou refu< des dans et legs faits au territoire; 

9 Assurance des propriétés du territoire. 

Art, 23, — L'assemblée est obligatoirement consultée par le chef 
du terriloire sur les matières d'intérêt territorial ci-après: 

oo Réglementation foncière, agrico'e, forestière et minière et régle- 
mentalion de la chasse et de la pêche; 

7° Réglementation sur les loyers; 
: 90 Organisation du crédit agricole, commercial, industriel et immo 
ilier: 

100 Régime du travail et de la sécurité sociale: 

11° Organisation de l'enseignement du premier et du second degré, 
de l'enseignement technique et professionnel; 

120 Organisation locale de la santé. 

Texte proposé par la commission de politique générale : 

Art, 20, — Sous réserve de l'observation des lois et décrets en 
vigueur l'Assemblée délibère sur les questions suivantes : 

fer, de, 39, 4e, 5°, Ge et 7e paragraphes: conformes, 

8° Acquisilion, aliénation, échanze des propriétés mobilières et 
immobilières du terriloire affectées où non à un service public ; 

Jo Actions à intenter ou à soutenir au nom du terriloire, sa 
dans les cas d'urgence, où sous les réserves formulées à l’article 27 
de la présente loi et sur décision du conseil de Gouvernement, le 
commissaire de la République peut intenter toute action ou y 
défendre sans délibération préalable de l’Assemblée et faire tous 
actes conservaloires ; 

{uw Transactions concernant les droits et obligations du territoire 
portant sur les litiges supérieurs à 500.000 F; 

11° Acceplation ou refus des dons et legs faits au territoire. le 
commissaire de la République peut toujours, sur décision du conseil 
de Gouvernement et à titre conservatoire, accepter les dons et le; 
legs. La délibéralion de l’Assemblée qui intervient ensuite a efiet 
du jour de celle acct plation ; 

12° Assurances des proprictés mobilières et immobilières du terri- 
toire ; 

43e, 14e, 159 et 16° paragraphes: conformes; 

47e Organisation de l’enseignement du premier degré et des sports, 
des œuvres péri et poslscolares el de l'éducation physique, 

is Conforme, 


' 


de 
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Tout en acceptant d'étendre les attributions de l'Assemblée, la 
conupission à tenu à rappeler la nécessité d'observer à celle occa- 
sion les lois et décrets en vigueur (1er alinta). 

Les dix-huit rubriques se rapportant aux matières sur lesquelles 
| Assemblée délibère comporienl 3 greupes: 

je Les matières prévues dans le projet gouvernemental (rubriques 
1e à Ne inclus); 

do Celles actuellement dévolues à l'Assemblée en vertu du décret 
du 23 octobre 1946 (art. 4) et que le projet gouvernemental trans- 
fére au conseil de Gouvernement (voir art. 44 ci-dessus), La conmumis- 
sion estime quil convient de anaintenir le statu quo (rubriques 9 
à 12° inelus 

je Celles que le projet gouvernemental (art. 2%) maintient dans 
le domaine du sunple avis alors que la commission p'ase que 
l'Ascembice doit délibérer sur ces matières (rubriques 15° à 48° 
inclus), conformément au vœu exprimé par M. Pignon: « En premier 
lieu, les assembMiées seront habilitées à prendre des délibérations 
dans la plupart des snatières où elles avaient seulement jusqu'à pré- 
sent üne faculté d'avis. » 





Réglemeutation actuellement en vigueur au Togo: 

Art. 24 du décret du 25 octobre 1916. — Sous réserve des ques- 
tions intéressant la préparation et lexécution du plan prévu par 
la loi du 0 avril 1946, l'assemblée délibère sur les objets €ciapres 
designes: 

469 Encouragement à la production; 

4589 Organisation des caisses d'épargne, 

uw Habitalions à bon marché et coopératives; 

Jo Organisalion du tourisme, 

24° L'rbanisime,; 

4% Bourses d'enseignement; 

Yo Assistante à l'enfance, aux aliénés et assistance sociale dans 
la mesure où cile dépend du service Jucal; 

22° Tarifs des frais de justice, 


Projet de loi relatif à certaines institutions du Togo sous lutelle 
francaise (1. A. n° 931, année 1%55): 

Art. 21. — En matière économique, sociale et d'administration 
de la justice, l'assemblée délibère sur les modalités ‘#4 application 
territoriale des lois et décrels relaufs aux objets ci-après dfsignés: 

fe Encouragement à la prodnebon; 

»° Organisation des caisses (d'épargne, 

3e Habitations à bon marché, 

4e toopératives ; 

de Organisalion du tourisine, 

6e Urbanisme ; 

19 Bourses d'enseignement; 

So Assistance; 

Ye Tarifs des frais de justice. 

Art 2? — L'assemblée délibère en matière donanière dans les 
conditions fixées par la loi du 13 avril 193 el les lécrets pris pour 
son application. 

Art. 42 {dernier alinéa). — Les délibérations de l'assemblée en 
ruälière de droits d'entrée et de sortie sont souinises aux di-posi- 
tuns de larticie 3% de la pré-ente loi. 


Texte proposé par la commission de politique générale: 

Art. 21. — Conforme. 

Art, 22 — Contorme 

Art. 22 bis (nouveau). — Conforme. 

Voir l'exposé des molifs à l’article 12, 

Réglementation actue lement en vigueur au Togo: 

Art, 37 du décret du 2% octobre 1916. — L'Assemblée est obliga- 
toirement consultée sur les matières €1 ipres €eHUuInerces : 

4° Sous réserve des quesiions intéressant la préparation et l'exéen- 
lion des plans prévus par la loi du ‘0 avril 19%6, l'octroi des conces- 
sions rurales supérieures à 200 hectares et des concessions forestières 
supêrieures à 20 hectares. En cas de dé-accord enire le chef du ter- 
riloire et l'assemble, il est <talué par décret pris sur le rapport du 
ministre de la France d'outremer pour les conressions agricoles 
jusqu à 1.40 hectares et pour les concess ons forc-lières jusqu'à 
2 AW) hectares; au-dessus, il est statué par décret pris en con-‘eil des 
ministres sur avis de FAssermblée de Union francaise ; 

%o Sous la méme réserve, l'octroi des permis généraux de recher- 
ches des types A et B. En cas de désarcord entre le chef du terri- 
toire ei l'Assemmblés il est slalué par décret pris sur le rapport du 
ministre de la France d'outre-mer pour les permis généraux de 
recherches du tvpe B el par décrel pris en conseil des ministres sur 
avis de l’Assembiée de l'Union française en ce qui concerne les per- 
dis g'néraux de recherches du type A: 


Projet de loi relatif à cer'aines inslitulions du Togo sous lutelle 
francaise (D, A. no 91, ann. 19% 

Art. 23. — L'Assemblée est obligatoirement consullée par le chef 
du territoire sur les matières d'intérêt lerrilorial ci-après: 

lo Octroi des concessions agricoles supérieures à 200 hectares 
des permis temporaires d'exploitation forestière d'une durée supé- 
rieure à cinq ans et des concessions foreslières, En cas d'accord 
entre le chef du te’ritoire et l'Assemblée, la concession on le per- 
inis sont accordés par arrêté du chef de terriloire après consuliation 
du conseil de gouvernement. 

En cas de désaccord, il est statué par décret pris sur le rapport 
du ministre de la France d'outre-mer pour les concessions agricoles 
jusqu'à 1.20 heclares, pour les concessions forestières jusqu'à 2.40 
hectares et pour les permis temporaires d'exploitation forestière d'une 
durée supérieure à cinq ans; au-dessus de ces limites il est stalué 





opens PRES sms amis En 
PE. décret pris en conseil des ministres sur avis de l'Assemblée de 
Union francais 


do (buiro des permis généraux de recherches des ivpes AcihB 

En cas de désaccord entre le chef du territoire et l'Assemblée, fl 
st statué par décret pris sur le rapport du minisle de la France 
d'outre iner pour Îles permis & raux de 1! erches du tipe B, et 
par déerel pris en conseil des m tres «tir avis de l'Astrimblee de 
l'Union française en ce qui co li pe mis g néraux de rec uere 


ches du type A; 


Texte proposé par la commission de poliique général: 





Art. 99%, — Sous réserve de l'observalion des lois et décrets en 
vigueur, L Assembiee de ibere il 

fo L'octroi des roncescions agrirvol suprienure à 200 hectares, 
des concessions foresiières supérieures à 900 hectares et des pu 
mis temporaires d'exploitation forestière d * durée supérieure à 
ciuq ans accordés par arrêlé du commissaire de la Répubiique pris 
en ronsei! de gouvernement renca exécuiores les délib.rauions 
de l'Assemblée 

Pour les conces Il ag”! ot au-d s de 200 hectares, les conces- 
sions fore-lièôres au-derssu de Au) lmuolure: el li perl lomporaires 
d'exploi'ation forestière d'une durée = péri e à cinq aus, «1 le 
commissaire de la République estime que la décision prise jar 
l'Assemblée est préjud'ciable X intérèits du territoire, il peut, dans 
le délai d'un moi el apres consultation du conseil de gouvern 
ment, saisir le ministre de la Fr d'outre mer qui ce par 
décret ir avi conforme de l'Assemblée dé l'Union fra 1CHiSt 

20 L'octroi des permis généraux de recherche des l\pes A et BR, 
ü res par arrû'a 1 commu ure 4 \hR bliqne pris « Conseil 
de gouver ment rendant €Xx4 ire es délibération de | Assem 
bice 

Pour Îles pern SONETAUX de recherches d tvpes A ef B, si le 
commissaire de Ja République estime que la décision pr par 
l'Assemblée est préjudiciable aux i êtes du te toire, il peut, dans 
le délai d'un mois et aprés consultation du conseil de gouvernement 


saisir le ministre de la Fra e d'outre-mer a'ui statue par dé ret 
sur üvis Conforme de l'Assemb'ée de L'Union francais 


Conformément à la réglementation en vigneur, le comm re de 
Ja République octroie luiméme les concessions agriroles inférteures 
ou égales à 2040 hectare et li concessions forestières in eures 
ou égales à 40 hectares 

D'aures l'article #4 ci-deseu c'est désormais le conseil de gom- 
vernement qui décidera sur ce point ainsi que sur l'octroi des 
permis d'exploitation forestière d'une durée éyale ou inférieure À 


cinq ans, après avis de l'assemblée territoriale ou, à défaut, de la 
COHHIMISSION permanente. 

Au-dessus et pour les permis généraux de recherche des tvpes A 
et B, la réglementation avltuelle et le praiet gouvernemental lui- 
méme pres nent la seule consulation obligatoire de Fassemblie et, 
en cas de désaccord, le recours auprès du ministre de la France 
d'outre-mer qui statue par décret sur simple avis de l'Assembite 
de l'Union francaise, 





S agissant du patrimoine des population terres, forêt ous-snf., 
la commission à estimé que les représentants de ces populations à 
l'assemblée territoriale devaient avoir pouvoir délibéralif r la 
inatière et, à Ja quasi-unanimité, elle s'est prononcée dans re sens 

Elle n'en a pas IOIS pour à tant prévu le ca où 6 comm re 
de la République considérerait que la décision de l'assemblée et 
préjudiciable aux intérêts du territoire. Dans ce cas, le mministre 
tranchera, mais sur avis conforme de l'Assemblée de l'Union 
francaise 

Régl mentalion at ellement en x vauecur au Togo 

Art. 37 du décret du 25 octobre 1046 — L'assemblée est ao! vaiole 
rément consullée sur les matières ci-après « néréee : 

fo L'organ tion de l’enseignement du premier et du second de gré, 
de l’en-eignement technique et profes we! 

8° La réglementation en matière de travaux publis: 

1io L'organisation de la représentation économique dar le adre 
du territoire (chambres de cominerce, d'indus'rie, d'agrculure, ele.) $ 

18e Le régime pénitentiaire local; 

1,9 L'organisation du nolariat, de la prof: lon d'avocat défenceur, 
d'huissier, de commissaire priseur, de courlier et autres ofticiers 
ministériels et d'agent d'affaire 

so L'organisation administrative du terriloire ; 

6 Le recgure doman:al 

{to La r \en nn ère di pt éJjur civile ‘ eplion 
faie de l'or dicia.r 

{39 La r de lét vil; 

160 L'organisation des cadre “aux 

Art 9 du décret du 2 janvier 19% Le cornm re dé Répn 
blique organise les différents set du terriloire, H fixe efli 
lifs et le statut du personnel appartenant aux cadres non rég par 
accret ou par arrété munislériel el nomine à lou t grade et 
classes dans ces cadres, 

Il répartit dans les diver“ CIrrol (| pt [ dent trative lu ter 
ritoire les fonctionnaires et agen is à à dispo on par vite 4 
métropolitaine et dont l'affe ion nest pas fixée par ce le aulo- 
rilé, 

Projet de loi relatif à certaines institutions du Togo sous tu'elle 
française (D, A. ne 31, onn 1953 


Art. 23. — L'assemblée est obligatoirement consullée par le chef 
du terriloire sur les matières d'intérêt territorial ci apres 

11° Organisa!ion de l'enseignement du premier et du second degré 
de l'enseignement technique et professionnel 

Ge Réglementation en matière de travaux publics: 
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80 Organisation de la représentalon économique dans le cadre du 

territoire (charmbres de coimerce, d'industrie, d'agricullure, elc.), 
15e Régime péii entiaire ; 


150 Organisalion ou notariat des professions d'avocat défenseur, 


hui-<ier, commissaire priseur, courler et autres officiers minis'ériels 
ét d'agent d'affaires; 

de Orgamsation admini-tratise du terriloire; 

10 Régie domanial; 


Texte proposé par la commission de politique générale: 


Art. 23 bi L'Assemblée est obligatoirement consultée par le 
Corn re de la Répubiique sur les quesions d'intéreèt lerriHlorial 
ci-api 

jo Orga ition de l'ense'gnement du second degré, de l'enseigne 
ment technique el professionnet; 

de, de et ° paragraphe confoime 

Bo Organisation du notariat, des professions d'huissier, commi 
saire-priseur el autres offl'iers ministérels, ainsi que des professions 


d'avocat enseur, courtier et asent d uffuires ; 
Conforme; 
19 Conforme 
Rég'ementation en matière de procédure civite, exception faire 
de l'organisalion judiciaire ; 
90 Réglementation de Fétat civil, comple tenu des di-positions 


pr' vues à l'article 16 dessus; 

joe Orsani lon des cadres locaux 

La commission à cru devoir maintenir (rubriques 8°, 90, 100) la 
co tation obligatoire de l'Assemblée sur certaines macères (pro 
cédure evile, é'at civil, cadres locaux) que fe projel du Gouverne- 
pitii \ | port 

Réglementation actuc!lement en vigueur au Togo 

Art. #5 da d et du 2 octobre 1916 L'assembiée peut adre-<ser 
au lu territoire toute demande de ren-eisnements ir le; ques- 
Uons ile ressant { lerriloire. 

art is du d ret du 2 octobre 1912, - EL issembh'ée peut ‘h rer 
Un où icurs de ses membres de recueillir sur les lieux les 
retiseis hein quu lui seraieni nécessaires pour slaiuer sur :e3 
ällairc i entrent dins ses attributions. 

Art. 4 du décret du 25 octobre 1916 L'assemblée peut adresser 
directement, par l'intermédiaire de son président, au ministre de la 
France d'outre-mer, ‘es ob<ervalions qu'elle aurait à présenter düuns 
l'interét da territoire, à lexceplion des problèmes d'ordre politique, 


ainsi que son opinion sur l'élat el les bescins des différents services 


Projet de loi re‘atif à cerlaines instilulions du Togo sous tute.le 
fran-aise D. A4. n 01, année 1£59) : 

art. 21 L'assemb'ée peut adresser au chef du terriloire toute 

demande de renseignements sur les questions intéressant le le:ri- 


Elle peut égaement charger un ou plusieurs de <es membre: de 
rec uci lans le terfiloire les renseignements qui lui sont néves- 
Saires polll iluer sur une affaire régulièrement soumise a ses déli- 
béraliuns. 

Art, 25. — L'assemblée peut adresser directement par lintermé- 


diaire de son président au ministre de la France d'outre-mer toutes 
ob:ervalions reiatives à la gestion du territoire. 


Teste p'oposé par la commission de poil que cénéra'e : 


Art. 2: L'assemblée peut adresser au commissaire de la Répu- 
blique toute demande de renseigneïnents sur les questions inléres- 
saut le tlerriloire., 

2 alinca: conforme, 


Art. 23 Conforne, 
Art. 25 bis nouveau — L'assemblée peut émetlre des vœux 

Ces Voeux sont adressés aux autorités énumérées à l'arlicle 13 ter 
ci-dessus el transmis comme prévu audit article. 


Ce n'est pas sans raison que M. Pisnon déclarait à New-York le 

2% juillet 1051: « En troisième lieu, les assemblées seront expiici- 
ement autorisées à émettre des VœŒux », Comment, sans celle dispo- 
itlon, connaitre, comine le recommande expressément la charte, 
« les a<piralions des popu'ations » qui, selon l'accord de tutele, 
doivent pouvoir s'exprimer librement ? Cet article % bis est donc 
d'une imporlance réelle et reflèle notre souci de respecter pleine- 
bent hs engvasements internationaux. 

L'assembhlee territoriale du Togo faisant partie du système admi- 
nistralif qie l'acord de tuleile à expressément chargé ‘a France de 
faire fon:lionner et dont il la rend responsable, il va de soi que es 
vœux sont adressés au pouvoir central de la Répubiique, au Par:e- 
ment et à l'Assemblée de l'Union française sous le couvert du 
cominissaire de Ja Fépubiique. 


…, 


LL, 








Réglementation ac'uc'iement en vig'ieur au Togo: 

Art. Jo du décret du 2% octobre 1946, — Les délibéral ons prises 
sur ces diverses malières (1; sout dédnitives et deviennent exécu- 
loires 

4 Si leur anaulation n'est pas demandée pour excès de pourvoir 
où violation de ia loi par le chef du terriloiré dans un délai d'un 
mois à pair de la cloture de la session, Le recours formé par le 
le chef du terr'loire doit être notsfié au pr'silent de l'assemb'ée 
et au orésilent de la commisson permanente; 

d% si l'annulation n'est pas prononcés: dans un délai de deux mois 
à purbr de ja date de la notification prévue ci-dessrs. L'annulaton 
el proionc @ par un décret pris dans la forme des règl°ments d'aëmi- 
nistration gublique 
_ 





(1) Maures énumérées à l'ar cle 9h 
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Ait er 2e 5 du décret du 23 mars 1921, déterminant les atlribu- 
ons du “ommissare de la Répubiique française 0° Togo. — 1, Lez 
pass dépens ‘ant du logs, occupés par ja France, forment un tlerri'oire 
spécial piicé sous Fl'atmtogité d'ün coimmis-aire de Ja téoub'ique 


honint pair décret sur la proposition du ministre des colonies. 


L: sièse de la résidence de ce haut fonctionnaire est à Lomé. 

2 Le co bmssaire de la République est le déposilaire des peruvoirs 
le Ja KRépablique, Tous les services cives relèvent de son anlorité 
ll exer:e à l’étard des se”vices miilaires Îles pouvoirs conférés aux 
gouverneurs de< cr'ontes atfonom. NN Ccorressoni seul avec le 
uouvernemment. I détermine jes circonstince admanistralives et prend 
les 1 t nu:Cssaires pour assurer lcur dévelsppeinent el ieur 
ur li 

», La perception des impôts, laxes ct redevances, autres que ceux 
ifféren!s aux droils d'entrée €t de sortie percus actuellement, est 


élabie conformément aux dispositions de larlie 71, paragraphe €, 

du décret ou 0 decembre 1912 sur le regime financier des colonies. 

Proief de oi reélalif à certaines jinstilutions du Togo sous 
lutel'e frin'aïse (D. A. no 51, anne 1555 


rt. 26 Le: déiibéralions de l'assemblée prices sur les malièresz 
visées aux arlie'es 16, 17, 20, 21 el 29 sont définilives et rendues 
excculoires par arrclé ôu chef du terrloire en con-eil de gou- 
Vernet 

do si leur annulation n'est pas demandée pour excès de ponvoir 
où Violation de la loi par le chef du territoire dans un délais d'un 


mous à parlir de la ciôture de la session, le recours formé par 
le chef du ‘erotoire doit être notifié au pr'siäent de l'assemblée 
et au pre-id Ce 4 eCHMMNS-ION permanente; 

20 Si l'annulation nest pas prononcée dans un délai de deux 
mois à parlir &e la date de la nolification prévue ci-de<sus, lanpu- 
lation est pronenece par un décrel pris en forme de règlement 
d'adnmnisitralion pablique. 


Terre IE, — Du statut financer el du budget du territoire. 


Art. 27 — Je lerritore du Togo est doté de la personnalité 
Haorale, I peut prs<éder des biess, contracter des emprunts, donner 
sa garantie à des ns‘agements Contractés par des liers dans son 
1nlérèl, gérer ou concédg.r l'exgloilation de services d'ulilité publique, 

Le chef du lerrilore représente le terriloirs dans tous les actes 
de la vie civile; toutefois, en cas de llige entre l'Etat et le terri- 
loire, ce dernier est représenté par un meéeinbre du conseil du gou- 
vernement spé jalcment dés'gné à cet effet par le conseil du gou- 
verneiment 


Texle proposé par la commission de politique générale: 

Art, 26, — Les déstbérations de l'assemblée prises eur les matières 
visées aux articles 16, 17, 29, 21 et 29 de la presente loi sont 
détinilives € es exCculoires par arrèlé du Commissaire de la 
République pris en conseil de gouvernement: 
fo Si leur annulation n'est pas demandée au conse'l d'Etat pour 
xeès de pouvoir où Violation de la loi par le commisaire de la 
Gpublique dans un délai d'un mois franc à partir de la clôture 
» Ja session, Le recours formé par le commissaire de La Répu- 
ique doit étre nolifié au président de l'assemb'ée et au président 
" ja Comimi-sion permanente; 

20 Si l'annalition par décret pris en forme de règlement d'admi- 
nistration pub'ique nest pas prononcée dans un délai de deux 
mois à partir de la düte de la noliiication prévue ci-dessus, 


e 
P 
« 
pl 
d: 


Tree HI. — Du statut financier et du budget du terriloire. 


Art, 27. — fer alinéa: conforme. 
Le commissaire de Ja République représente le terriloire dans 
us les actes de la vie civile: touleiois, en cas de lilige entre 
lat et le terriloire, ce dernier est représenté par le président 
la commission permanente ou, à défaut, par un membre de 
celle-ci spécialement désigné par elle à cet elfet, 


La disposition in fine de l'article 27 s'inspire de celle prévue à 
l'article 45 de la loi du 10 août IS54 applicable dans la métropole: 

« En cas de litige entre l'Etat et le département, l'action est 
intentée ou soutenue, au nom du département, par un membre 
de Ja commission départementale désigné par elle. » 


Réglementation actuellement en vigueur au Togo: 

Art. 34 du décret du 25 octobre 1916. — Sous réserve des questions 
intéressant la préparation et l'exécution du plan prévu par la loi 
du 20 avril 1956, l'aesemblée délibère sur les objets ciaprès énu- 
mérés : 

{59 Emprants à contracter el garanties pécuniaires à consentir Sur 
les ressources du terriloire ; 

970 Placement et aliénation des fonds du terriloire dans les condi- 
tions prévues par la Kgislalion en vigueur, 


Projet de loi relalif à certaines institutions du Togo sous tutelle 
francaise (D. A. n° 51, année 1955) : 

Art. 28, — L'assemblée délibère sur: 

1° Les emprunts à contracter par le lerriloire; 

% L'octroi de la garantie du territoire à des engagements contractés 
par des entreprises d'intérét public sur la gestion desquelles l'adini- 
histralion du terriloire possède un droit de contrôle ; 

3e La participation du territoire à la constitution dun capilal d'en- 
reprises dont l'activité intéresse l'économie du terriloire ainsi que 
l'octroi des prèls à ces mèmes entreprises. 
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Les délibérations prises eur les matières énumérées ci-dessus sont art. 29. — Le ! ] 8, 4 8 
soumises à la procédure fixée à l’article 54. l'ensemb': es dém $ ( ( 

Lorsque des emprunts ou engagements contract's par le territoire Le ] l L et ! | ‘ i a 
et bénéficiant de la garantie de l'Elat ne nt} ( re complete de la R-pub:iq ‘ \ ‘ ‘ , 
ment aimeortis ou expirés, de nouveaux emprunts où engagements à f e 10 \ hp 
ne.peuvent être contractés qu'après aulor.sation par décret en conseil le budg Û deb par ei ( par 
d Etat, ar 1 L b'ique 

Texte proposé par la commission de polilique générale : Art. % Les d ] \ 

Art. 28. — L'assemblée délibère sur: chapiire ‘ I À I , 

jo Conforme. de la 1 Daique 4 d L 

20 L'octroi par le territoire de sa garantie à des engagements { Ù . 6 ‘ 1 
contraciés par des entreprises d'intérét publi r la geslion dts- < n 1 , ' | 
quelles l'adinini iration du terriloire possède un droit de con!trôk e. €1 en vé. l'ensembh'e du bn'get ! . 

3 Conforme ; ON ue ! . , | , , 

‘wo Le placement des fonds du terriloire dans les conlitions prévues \ prend | j ? l 
à l'article 43. compile 1enu ( . | 

jer alinéa: conforme, L paies . : , 

de alinéa: disjoint, \ ‘ , Ù SÉairosts ü 

La rubrique 4e est la reprodurtion de la rubrique 6e de l'article 14 véraen 
du projet gouvernemental (voir plus haut), \ ! ter et 2e ° 

En supprimant le dernier paragraphe — proposé par le Gouver En cas d'ure s ct 4 ‘ des 
nement — la commission à estimé qu'il n'y à pas lieu de priver virements de ù LS e. à le | ” 
territoire de toute aile qui lui serait éven!uellement offerte en chaoit : > er . ‘ ’ à 
du fait qu'il ne serait pas complètement libéré d'emprunis où eng: > s : + 
ments aulérieurs, Au demeurant, il na élé trouvé trace d'aucune le la Répul e nris en ‘ : 
disno-iiion semblable dans la réglementation en vigueur, tant düns loivent ( x ? na 
da nu iropole qu'outre Inner. “oi 

téglementation actueliement en vigueur au Togo: xe et 5e alinta form 

Art. 24 du décret du 25 octobre 1946 (dernier alinéa). — En outre, 
l'assemblée à le contrôle des rerelltes de l'agence des timbr en La comimnissior H lex livre 14 4 i 
ce qui concerne la vente des timbres érnis pour le Comple du lerri redaction du 5 ali i ic | | l \ 
toire. bilité de ce à [pl ‘ t là mn t 

art. 3% du décret du 25 octobre 1946 (fer alin‘a). — Le nudget - mi rl e P +R | ; ( re e 
du terriloire établi en monniie locale est pr'paré et pré<enté par de € je . ’ r " ee _ l " 
le chef du territoire, H est délibéré par l'assemblée représentative our les virems | Me 2e » ans + ù Him 
et rendu exéculoire par arrêté du chef du territoire, sous réserve E d'article à » Ari si pe ‘ i mul 
des disposilions de l'article 935 ci-dessus. pp . Sa ni : es 

Art. 8 du décret du 25 octobre 1948 (4e alinéa). — Le budget est acquise, elle à pi \d \ ! 
délibéré par chapitre et article. | : 

art. 38 du décret du 25 octobre 1916 (4e et Ge alinéas). — Tout Réglementation à en Y To4 
virement de chapitre à chapitre doit être autorisé par l'assemblée. art. 24 bu décret du octobt [REC s e des 

Les virements d'article à articie dans le corps d’un mme chapitre question la pre ilion et lex ion 4«u } Vu pur 
sont opérés par arrûlés du chef du terriloire rendus après avis de la loi du % avril 1936, l'Assemblée dé'ibern ob 3 
la cominission permanente désignés 

En cas d'urgence, el en dehors des sessions, des crédits supplémen- 250 Mode d’ cette, règles de perrep'ion et tarifs d j axes 
tir pourro ‘tre ouveris et des preleverments sur la caisse de et coniribul | te na V com tri [l CLR 
Jéserve opérés apres a conforme de la cCormmission permanente et d'exportation perçus au profit du terr re aunsi que le max 
par arrêtés du chef du territoire, qui devront êlre soumis à la rati- des centimes addilionne ordinaires on e: linaire * la pi 
ücation de l'Ascinblée lors de sa plus prochaine sess'on, ceplior t a ! iu profit ec vil i I ter je 

Pr jet de loi relatif à certaines in<titulions du Togo sous tutelle loire 
française (D. À. n° 91, annee 143 Projet de Jui 1 l | lu 7 { 0 

Art. 29, — Le budget du territoire, élabli annuellement, groupe [ use ,D. A Ù | 
l'ensemble des dépenses et des recettes du terriloire, Art. 22 Le budget comprend en recs 

Le projet de budget du territoire est préparé par le chef dun terri- Les produits du domaine du terrilo 
toire et soumis à l'assemblée dans les conditions fixes à l'arti le 40. : Ê ‘ ù A | : SE 

Le budget délibéré par l'assemblée est rendu exécutoire par arrêté Les redevances des conct ACTE ‘ . ‘ ‘ss 
du chef du territoire en conseil de gouvernement. Les fonds de concours ; 

Art. 930. — Les recettes et dépenses du budget sont réparties en Les dons et legs; 
chapitres selon une nomenclature déterminée par le ministre de la Le produit de le pôt tax et « | \ 
France d'outre-mer. quelque titre que ce 't sur le lerriluire, à l'exception CEUX 

Chaque chapitre du budget doit faire l'objet d'une délibération perçus au profit des autres collectivités 1 _ d bres du 
particulière, cominerce, d'industrie ou d'agricullure; 

Cet examen achevé, l’ensemble du budget est soumis à l'appro- Les produits diver 
ba'ïon de l'assemblée qui se prononce S'il y a lieu sur les mesures Le Le. sai | 4 ) 

à prendre pour as-urer l'équilibre des recelles et des dépenses, Art. 3. L'Assemblée délibère sur le mode d'assielie, ll egies 
compte tenu des dispositions des articles 29 et 40 ci-après, de perception et le taux des impots, taxe contribution ( rude 

L'évalualion du rendement futur des impôts, taxes, con'ributions et vances de toute nalure à percevoir au profil du territoire 
redevances délibérés par l'assemblée incombe au chef du territoire, Elle fixe le maximum ées centimes additionnels à mpôts, 

Art. 931. — Le budget ne peut être modifié en cours d'exercice taxes et contrib ot pouvant être perçu profil des ONECe 
que selon la procédure fixée pour son établissement. tivités locales et des chambres de commerce, d'industrie ou d'agri- 

Teut virement de crédit de chapitre à chapitre doit être autorisé culture. 
par l’assembiée. Elle délibère également r le mode d ielte, les règles de percepe 

En cas d'urgence et en dehors des sessions de l'assemblée, des lion et le maximum dés taux des impots et taxes devant d perçu 
crédits eupplémentaires pourront cependant être ouverts et des vire- au profit des circonscriplions dotées de la personnalité mora'e visées 
ments de crédits de chapitre à chäpitre opérés, sur avis conforme au titre IV de la présente loi, 
de la commission permanente visée à l'article 52, par arrêtés” du Texte pronosé par la commission de nalitique général 
chef de territoire pris après consultation du conseil de gouverne- x PP pe 1) NU ps 
ment; ces arrêtés doivent être soumis à la ratification de l’assem- Art. 32, — Conforme. 
blée, à sa prochaine réunion. Art. 33. — L'Assemblée délibère sur le mode d'assiette, les mgles 

Les modifications ainsi décidées ne peuvent avoir pour objet que de perception et le laux des impôts, taxes, conltribuii et y 


de reclifier les erreurs d'évaluations et de parer aux insuffisances 
de crédits que des événements postérieurs à l'ouverture de l'exer- 
cice ont révélées, où d'acquilter des dépenses que des circonstances 
imprévisibles lors de l'établissement du budget primitif ont ultérieu- 
rement rendu nécessaire; sauf nécessité grave, elles ne sauraient 
cormporter l'extension des services existants ou Ja modilication des 
dépenses de programme des budgets. 

Tout accroissement dun volume des dépenses arrété au budget pri- 
rmitif, doit faire l'objet de l'inscription et de la création effective des 
recettes suffisantes pour le gager. 

Texte proposé par la commission de politique générale : 

Art. 28 bis. — L'assemblée a le contrôle des recettes de l'agence 
des timbres en ce qui concerne la vente des timbres mis pour 
le compte du territoire, 





vances de loute nature à percevoir au profil du tlerriluirc et des 
chambres de commerce, d'industrie ou d'agriculture 

Elle fixe le maximum des centimes additionnels à ci mpôt axes 
et contributions pouvant être percus au profit des circeon<criptions 
administratives dotées de la personnalté morale les con uit ct 


des chambres de commerce, d'industrie ou d'agriculture, 

Dernier a'inéa: conforme, 

La nouvelle rédaction du premier alinéa de l'article ?2 est n- 
forme à celle de l'artic!k 1S cide 1 du projet £ vernemental 
(3 alinéa). 

Au second alinéa et pour éviler toute « ( \ AVI le p'emicr 
alinéa in fine, les autres collectivités local il 4 rcOji >» 
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e JS est reprise à l'article 40: quant à la ré 
tombe du fait de la disjonclion de cet arti 








Mn UMENTS 





| Annexe n° 125 1: I 
Réglemi iti l er \ log 
Art. 39 du décret du 25 Ii Li S 
1 d lu territoire sont divisées « es oblig 
. dépenses facultatives 
Les dépenses obligatoires & pl} 
4 { Au ettes exigible { 
t e des retraites 
i \ux dé] “es I 


t / 
L2 À 11” 1 ) t t t 
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mue fixe les effectifs . 
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Art. 28 Le budget d 
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3 fNcits budgétaires lérieu 
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\ux dep i {li ( ser | e 4 


s 1 budget d i® 
$ ñ Lorsqu'uné dispo la i es à | 
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t enent el à li) i ] | 
t cet dub A i 1 
euIr« e tablea e\ it « ‘ 
è lisjoint 
El hasditiant (RTE { | [l t 
; ! à entendu faire « ) o! { { { 
I pas particulières au Togo et i visent be | rés 
3 e l'engagement de fonctionnaires et ag tilit 
ilestable, Par les dispositie t Sage issepnbhlec 
er un étroit controle sur les mouvené 4 ect 
el post sur-ce poste, à di icmentat li 
1 ennnent d'ailleur ec là ] init qu el 
. ati It ‘ l'oci 1101 ut Vole { 1 Î —! 
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Inpor it FU PTUE n el « i l't il «lt [l 
Ë citation eh Visuel U een { 1 brophuiuäantl { 
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ï t etl rubrique 
Réglermentali ictuellerme ‘ cueut loc 
1 
rt. 40 du décret du % octol [UT Si les dépe 
t t él 1il=t 1] 1 lt 11€ (l lu | re chi { 
4 " . 
Î locations urlées 7} ° 1 ! Ïe ° l 
insuffisantes, le chef du territoire « onseil peut y jm 
l iretnenut soit à laide du fonds des dépenses div el 
I au ot d'une cduction des dep [RE 
$ Hioyen d'une imputalion uw les fonds libre ( 
\ eut de l'assemblée, « réfère d'urgence au mn 
Loutre-tner et le cas éclu ‘ “dit 1 ‘ { 
u budget par décret en { Etat publ Jon) 
pronmuigns dans le territoire 
Il est pourvu au ! Our de pe t i 
» est dit ci-dessus et, à défaut 1 li en d | 
* xes fixée par le décret nscripl l'offic 
Projet de loi relalif à certaines { l'os 
(rancaist LEA 11 uninée 195: 
Art. 59 Si les crédits nécess { | cou ’ 
inérée à l'article 3S n'ont pas été votés pur 
nodilications nulles sont apportées au budget par écre 
l'Etat 
! t { } 1 
Le di LE 0 LL Î | { pl l | 
ixes 
Texte propos par | rnhis e pol ÿ 
art. 39 Disjoint 
Les dispositic 1 éd 
Les dispositions privu ù cet al e] 
re à lartiris 46 ci-dessous 
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146 DOCUMENTS 


Fonctionnement de l'assemblée. 


\ 21 L ernbl tit chaque ann: deu i 
naires et peut tenir des sessions extraordinair il | 

ition du chef du te oireé, &oit à à demande te te 
tie] li t imernhre idressée au pr d 

La première sessio ‘ouvre entre Je fn et le 1 ] 

La deuxlemnr ion ordinaire dite bu dé 
emblée représentative ouvre entre | | Û | aout 

(Br il ( ent re exception int 1 ecrt 

La dur le or 1ires ne peut ex { uTs e1 
di ‘ ons extraordinaires quinze 

] emhiée esal onvoquée et St s{ [ iverit el ciosé 

r arret lu chef du territoi 

Proiet de loi relat à certaines ins li01 d logo l« 
Iraticüaisé h) A Jl 91. ann 1953 

Art, 12 Le compte administratif de « est établi 
par le chef du territoire qui en donne con] sance a eil q 
ouvernernen 

I e ensuite communiqué à l'assemblée 4 loit it nine ill 
{ I la roche n ivant cette ! ] 

il de Lassemblée térriloriale ir | 

| i chef du terriloir 

] ur HIS il est défi | I I 
| | Lou ner, I est t I il l (s 
«ht [RE it t onserva )l = Let | 

Art i Le ‘ lé dt crett (e ( 
ét) { lu erCire { ufec te 1 1 Lou (a: 
réser\ 

bn du fond le 7 doit rester liquid: i \ 
h IS } vant se manifeste] ibitement en « s d'exercice, Je 
nontant minimum é6n est fixé par arrete « le Fra 
d'onutre-1netl 

Le solde du fonds de réserve est plaré, 8 lécision du « e 
dé gouvernement, selon des moda s délermnées s 

Les prélèvements sur le fônds de réserve sont autorisés pal 
emblés lans di Ici fommres que Î| ji 

iduet 

En eus d'ursence el en dehors di ses de la ( 
prélévement euvent cependant ôlre opél ! 
la commission permanente, par arr du el l | 
apres Col illation du co il de gouvernement. 

Ces arrôtés doivent être soumis pour approbation à ermbiée 

a prochaine réunion 

Art. 44 Si la commission permanente ne pour se 14 
pour quelque caus que ce soit, les dispositions des articles 31 et 4 
seraient appliquées par le chef du territoire sur avis coniorme 4 

onseil de gouvernement 

Ar! Lo) Le recet { | tristes le el CT Us li 
du territoire peuvent faire l'objet de budgets annexe: tit | 
CRM 

Les bndret innexes s préparé déhbér el exécutés Il 
le budss lu lerritoiri 

F1 1 I\ D [Ar oil l { conscCrthion 

Art. 0 Le conseil de gouvernement form men tiX is 
positions de l'article 45, attriboe Fa personnalité morale aux circon 
cription administratives cercles u subdivisions dont le Ve 
lopyement économique permet d'assurer des ressources suffisantes 
\ n tdget prapr 

\r! 17 La gi l EU pti Thin { d'u ) to é) { 
de la personnalité morale est assurée par le conseil de l i} 
tion institue ir le «décret du 3 janvier 1946. 

Le conse,l de circonsemption décide de Facquisition, de l’anx 
lion o le l'aliénation des biens de Ja circonscription, des emprunts 
à contracter, des garanties à accorder et des actions à intenter pou 
la défen des intérêts palrimoniaux de Ta reonscription dans des 
conditions qui sont déterminées conformément aux | et décrets 
fixant le régime financier des territoires d'outre-mer, } irréts 
du ef du territoire, pris am consultation du conseil de gouver 
nement 

Art iN, - Le budget des circonseristion loto ‘ [a 111 
nalité morale pourvoit anx dépenses d'intérêt particuler a Cir 
conscriplion et spécialement aux dépenses de trava l'aménage 
ment devant favor ‘r le développeme de l'économie ) de 
l'an ration des conditions de vie de ses habitant 

Le budget de la circonscription est alimenté 

Par le produit du patrimoine de la circonscription 

Par des dons, legs et fonds de concours: 

Par * produit de: entines additionnels aux im luxes el 
contributions perçu ill profit du territoire, dont !| int « 
fixé par le conseil de circonscription dans mile du maximum 
déterminé chaque année par la délibération de l'assemblée terr 
loriale 

Par le produ les (axes ontributions S] iles don | elle 
et le mode de percent ont déterm s par délibération de 1! 
sémblée territoriale et le faux par décision du conseil d 
cr.plion dans la limite du maximum fivé ar l'assemble 

art, 49 Les budgets des circonscriptions dotées de la per 
sonnalité morale sont rendus exéculoires par arrêté du chef du 


territoire, 
Les conditions dans lesquelles sont 
ontrôlés les Pndgets et les comntes de 


préparés, délihérés, 


ces circonscriptions 


pris après consultation du conseil de gouvernement. 
xécu'é 


sont 
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erminée conformément aux lois et décrets fixant le régime fina) 
territoires d'outre-mer, par arrêté du chef du 
‘onseil de gouvernement. 


cier des territoire 
ris après consuitauon du 


pri u} 


TITRE V. — Dispositions diverses et transitoires. 

art. 50 L'assemblée tient chaque année deux sessions ordi 
aires 

La première session ordinaire s'ouvre entre le 1% mars et |: 
l ivril, cetle date pouvant être exceplionnellement modifiée } 
lécret 

La deuxième Session ordinaire, dite session budgétaire, se lier 
haque année durant le deuxième semestre et s'ouvre au plus tar 


e :0 octobre, 
de chacune des 


Jours. 


leux sessions ordinaires ne peut excé 


re convoqué: en 
térritoit rs après consultation du consei 


L'assembiée peu session extraordinaire soit 


11} { 
par arrété du chef d 
} 


1 ie re } 
de gouvernement, soit à la demande écrite des deux tiers de ses 
Imembres, adressée au président. 
La durée totale des sessions extraordinaires ne peut excéder 


trente jours, non compris toutefois celles qui pourraient se te 
en application de l’article 40, 

Ces sessions sont ouvertes et closes par arrêté du chef du terr 
toire pris après consultation du conseil de gouvernement. 


lexle proposé par la Commission de politique générale 
Art. 42. Le compte administratif de chaque exercice est élab 
par le nninissaire de la République qui en donne connaissance à 


mseil de gouvernement, 

1] est ensuite communiqué à l'assemblée 
examiner au cours de la plus proche session suivant cetle com 
municalion. Les observations de l’assemblée sont adressées par s0 
résident au commissaire de la République 

Dernier alinéa: conforme. 

art. 43. - Les excédents de recelles dun budget du territoiri 
‘onstatés en fin d'exercice sont affectés à la constitution d'un fond 
le réserve. 
2e, 3e et 4 conformes, 

En cas d'urgence el en dehors des sessions de l'assemblée, di 
prélèvements peuvent cependant être opérés, sur avis conform 
de la cominission permanente, par arrêlés du commissaire de | 


111HCaSs : 


République pris en conseil de gouvernement. 
Ge alinéa: conforme 
Art. 44. Si la commission permanente ne pouvait se réu 


dispositions des articles 3 


cause que ce soil, les 
xépublique su 


appliquées par le commissaire de la 
gouvernement, 


pour quelque 
et 43 Seraien! 
Vis conforme du conseil de 


Art, 45. Conforme. 


TITRE IV. — Des conseils de circonst riplion 
Art. 46 Après avis de l’assemblée territoriale, le conseil di 
souvernement peut attribuer la personnalité morale aux circon: 
criplions administratives “ercles ou subdivisions — dont le déve 


1ppement économique permet d'assurer des ressources suffisante 
àa leur bndget propre. 
art. 47 ler alinéa: conforme. 
Le conseil de circonscription décide 4 acquisition, de l’amod 
l'aliénation des biens, de la circonscription, des emprunt 
racter, des garanties à accorder et des actions à intenter po 
les intérêts patrimoniaux de la circonscription dans dé 
ment aux lois el décre 
d'outre-mer, par arr 
I gouvernemeI 
\rl. 4S Le budget des circonscriptions dotées de la personn 
ourvoit aux dépenses d'intérêt particulier à la circons 
d aménagernet 
l’'amélioratio 


n ou de 
à con! 

déf nep 
conditions qui sont déterminées conformt 
fixant le régime financier des territoires 
lu cominissaire de la République pris en conseil de 
horaie 1 | 
ription el spécialement aux dépenses de travaux 
devant favoriser le développement de l’économie et 
les conditions de vie de ses habitants. 

de, 3e et 4e alinéas: conformes. 

Par le produit des centimes additionnels aux impôts, taxes « 
contributions profit dn territoire, dont le montant 
ixé } onseil de circonscription dans la limite du maximu 
déterminé chaque année par délibération de l’assemblée lerritorial: 

& alinéa: conforme. 

Eventuellement par une contribulion du budget du 
minée par l'assemblée, 

Art. 49. Les budgets des circonscriptions dotées de la person 
lité morale sont rendus exéculoires par arrèté du commissaire « 
la République pris en conseil de gouvernement. 

Les condilions dans lesquelies sont préparés, délibérés, exécul 
et contrôlés les budgets et les comptes de ces circonscriptions $s0 
léterminés conformément aux lois et décrets fixant le régime fina 
cier des territoires d'outre-mer, par arrêté du commissaire de 
République pris en conseil de gouvernement 





nhreOlIte n1 
erous an 
1" } 

A1 0 


territoire, délt 


TRE V. Dispositions diverses el transitoires. 


Art, 50, — L'assemblée tient chaque année trois sessions ordinair 
La première session ordinaire s'ouvre entre le 1 février et 
ler mars, 

La deuxième session 
ler juillet, 

La troisième session ordinaire, dite session budgétaire, se tit 
chaque année durant le dernier trimestre et s'ouvre au plus ! 


ordinaire se tient entre le 1° juin et 


| 0 + N 
ie 30 tobre. 

Ces dates peuvent être exceplionnellement modifiées par arr 
du commissaire de la République pris en conseil de gouvernemt 





territoriale qui doit 
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La durée de chacune des trois sessions ordinaires ne peut excéde] ju territoire, une ide li l ( d ésericé ce 
trente jours. jécret pris en iseil d'Etat « re TN 
L'assemblée peut étre convoquée en session extraordinaire soil ilure accoraet ‘ - Î 
ir arrêté du commissaire de la R ‘publique pris en nseil de Cette indt nité peut être g ’ d 
‘uvernement, Soit à la demande écrite des deux tiers de ses épiacermerits 11S pe unes } r ire 
embres, adressée a1 président. 
La durée lotale des Sessions extraordinaires ne peut excéder qua l'exte 
inte-cinq jours, non compris toutefois les qui pourraient st PRESS T + 
enir en application de l'article 10 \ 
Ces sessions sont ouvertes et closes pat rrôté du unissuire dk Al Î 111 la i | \ 
République pris en conseil de gouvernerm 1 
| x 
La COMMISSION à just | ( raison ct Hipol Ut ] il en eux qui font ] i lu ‘ t 
e croissant des affaires do l'assemblée sera appelée à ré pendant la durée des ses S } 1l t ‘ di 
ine pari, de prévoir trois sessions ord ire 1 lieu de deux inince par ! cie où € 
tuellement et, d'autre ] , d'augmenter lurée totale maximun rtie ès qu S ainsi qui 
es sessions extraordinaires irgés pa issemblée fort | ‘ 
1 1 1 
Réglementation actuellement e1 oueur à log qd l 
\rt. 25 à 42 du décret du 2 octobre 1M 2». L'assen . er Ù - 
mme au scrutin secrel el à la majorité des voix un président, u Fe - 
u plusieurs vice-présidents et des secrétaires dans les conditior NC cales 
el pour une durée fixées par son règlement intérieur Lel naernn ù is 
Pour la première formation de issemblée, il est élu u burea P”" 
provisoire, litre, les Inemm! 4 r . 
rs ) 
L 5 Le président d sCUuI la Pouc( de l'as 11 et | } Ü Juire « pui | l = fra lié it { | 
ser de la salle des séances ou arrêter loute personne 4 trouble 
l'ordre. 
En cas de crime ou de déiit, il en dresse procès-verbal « e ] La maäajorilé d 1 hiilss ( 
ureur de la République en est iminédiatement saisi el erritor | i 
21, Les délibérations de l'assemblée ne sont valable ju'aut par arrelé au commissaire dé À DIU ( 
iue la moitié plus un des 'nembres en exercice est présent verneinent, Elle à, ral rime 1 race 
Si le quorum n'est pas atteint au jour fixé pour l'ouverture di cette mdern 
session, celle-ci est renvoyée de plein droit au troisième jou I parait nécessaire d'n ! Ù 
jui suit, dimanches et jours fériés non compris. Li iélibératior iu relnboursernent des 1 k QU 
L sont alors valables quel que soit le nombre des mernbres présen Dre e l'assemblée (Ori + . , clan s ‘ 
! La durée légale de la session court à partir du jour fixé pour 1 lagon nelle par la réglenn il ( VISU { 
sCceconde reurion. , 
Lorsqu'en cours de session, les membres présent 6 1 net * + | : 
: , és s- = . / Î l LIN (D \ | ? 
la Imaäajorité de l'assemblée, les délibérations sont renvoyées au ler : ; 
à lemain; elk sont alors valables que] que nt le nombre de \i ] ICTIHeT [LE Le ph lt { [l { 
otants ne indemnité f i ( ! 
bhans les deux cas, le noins des absents ini serits au procé le montant est fixé par ( x [ ! 
verbal Fexl } po ( | 9 
} 2x, L'assæimblée fixe dans son règlement intéri ue es imoda \r 1 Le président di e pm J 
lilés concernant son fonctionnement non prévues par le preser Lorfaitaire nnuelle pour fra e re] el { 
litre. Elle règle l’ordre de ses délibérations, Elle élal procès fixi ir à Cormin ire di R € ] 
verbal de chacune de ses séances gouvernement { 
Les procès-verbaux, rédigés par les secrélaires, sont signés du ; 
président, adressés par lui au chef du territoire, et font l'obj \ defa li exe de Ia Û à jt Ù , 
l’une publication dans le plus bref délai par les soins dé ln nité de représentation du président lIXée par f 
histration ce que prévoit l'article 27 dk 1 1 | 2 
} A ! | 
di 29, Tout acte, toule délibération de l'assemblée relatifs le Pie gg k. 4 , Don. n. | Î 
| bjets qui ne sont pas légalement compris dans ttribution joie SOS Te 
e sont nuls el de nul effet. Réglementation actuelern CAEL 
( La nullité en est prononcée par u jécret rendu dans la forme drt. 36 el 37 de irrélé lo 1903-51 AP du 16 ju 
les règlements d'administration publique 36. Tout conseiller il a le droit d'exprime: 
30. Est nulle toute délibération quel qu'en soit l'objet prise ho sur toutes les affaires inscrites rar 9 
- lu lemps des sessions ou hors du ljeu des séances - Nul 1 " cu 114 
Le chef du territoire, par arrêté motivé, déclare la réunion ill a bla ; à. _— 
[ sule, prononce la nullité des actes, prend les mesures nécessaire s tn 
pour que l'assemblée se sépare immédiatement et rend compte à lexte proposé par 1 DIAISSION 4e poil 
ininistre de la France d'outre-mer Art, 51 fes Aucun ti le lasser (il 
31. Excepté lorsqu'il s'agit de l'apurement de ses comptes, le che! CONSO Qe CPI SCTIBUOn peur ( d , a Hag vers 
| du territoire à entrée aux séances de l'assemblé il peut prendrs arrete, detenu ou juge à pds 105 OpPInM ù , re 
a part aux discussions el assister aux voles nl aans 1EXETCICE ve St ». 1e 1 = 
Le secrétaire général du gouvernement ou, à défaut, un itré ie 
fonctionnaire désigué par le chef du territoire assiste de droit Le texte proposé « né ( le 
toutes les séances en qualité de représentant de ladiministratio l'article 21 de la Con n | ( ‘ 
peut se faire assister d’un ou plusieurs commissaires, peut être pour vi. recher vrrô ti ( l 
é L'assemblée peut entendre les chefs de service on d'adiministratior des 0! is voies ét } l 
1 sur les matières qui entrent dans leurs attributions, Elle en adress tions 
il l1 demande au gouverneur. A noter que la réglementation li elle je le 
32, La dissolution ou la suspension de l'assemblée ne peut l le À AFFOLS IL LA Jr 1 ! PER E 
prononcée que par décret pris en conseil des ministres re besadloi 6. ro db) LE | 
Yi Art. 48. — Le mandant de membre de l'assemblée est gratuit 
i Toutefois, les membres de celte assemblée peuvent recevoir pel Réglen tioi ] vis l | 
dant la durée des sessions et indépendaminent du rembourserent s 
{ de leurs frais de transports, une indemnité journalière fixée pa Décret 4 | 1940 
) arrêté du chef du terrilojre en conseil par référence à l'indeinmnite | I\ D 
a de même nalure accordée à une catégorie de fonctionnaire : 5 
\ 1 | I 
Projet de loi relatif à certaines insütutior du Foga Sous liteile mission permanente, Elle nnose di ne] 
française (D. A. n° 91, année 1953 de cinq membr iu plu imprerni 
Art. O0 (avant dernier alinéa). Le fonctionnement de ass ipparienar 1 { ecti Li ner Û mani 
blée demeure régi par les articles 25 à 92 du decret n° 46-237 lu int réélig ’ 
2 octobre 196. Ari, 1 , : 
Art. 51. — Le mandat de membre de l'assemblée n'esl pas rémn __. on nl @ s À : né , 
néré. com été ar les texte | 
Toutefois, les meinbres de l'assemblée, pendant la durée des ses Loi du 16 août 1871 art, 7 l ( 1u 174 
6 sions de l'assemblée telle qu'elle est déterrainée par l’article 90 et Les fonction le membi l Û ne 
des réunions des commissions dont ils font partie ès qualités ainsi incompatibles avec cell lu maire du chef 
jue pendant la durée des missions dont ils sont chargés par l'assen ec le mandat de déput 
blée en conformité de l'article 24, peuvent recevoir, I lp ETE art. 71 11114 [EE 


tr rt 


ment du remboursement de leurs frais de transport dans les Toile | cine! l préside] 
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batior 1 conseil général el avec le 
les mesures nécessaires pour assurer son 
partermentule e peut délibérer si 
t t vs l t ait 
\ | 1e des voix 
‘ent el prépondérant 
Les proces-verbaux font 
[l LCA 
pi (TTL réunit au Inoins Ut 
cl pou uubre de jours qu'elle déter 
e du droit qui appartient à son prt 
juer extraordinairement 
i iinission départementale qui 
‘ leux inois consécutif sans eXCUSC 
iitil e-1 ité démissionnaire 
ment à la plus prochaine session qu 
éprésentant assiste aux séances de 
t ju l'1 le demandent 
Huihisifaltions pPUbDIIUE dans Île dépai 
rbhalerne "1 par écrit, tous Îles 
Û Lie r la commission dépal 
if] | (AL lans ses attributions 
ordinaire du conseil 
nt lui fait un rapport sut 
( Il es les propositions qu'elle 
( ii présente dans un ra 
I budget proposé par ie préfet. 
| put ü Hnoins que 1ä Corn 
d'aoul lu COPHIRISSION 
k eu relevé de tous les 
ilions extraordinaires 
l \ prect lente session d'août, 
( { mes extraordinaires et des 
111 CSL £SICVEL 
ert véritie l'état des archi- 


Ù Î iU irlernent 
Hi de} cimentale peut charger un où plu 
reative à des objets compris 


iss 
i \ commission départemen 
Tauire l i Voie ù à pailils proche 
u jui ituera définitivement. 
entr ninission départementale et le préfet, 
Ü \ Hinission aurait outre passe ses 
‘ ü i era nédialement convoqué, con 
l'art, 24 de la présent loi, et sta- 
' i SON 
| )rra il le Juge “unvenab'e, proc: der dès 
QE corninission départemental 
1916 La commission perima- 
t renvoyées par FAssemblée dans 
[ faite 
qui lui sont déférées par 1es 
1 \ in chef du territoire sur 
| Het ol [ra OSUeOtes elli roil 
ill lat interet du territoire, à l'exception 
Ù 1160 Le chef du terriloire est 


l HE Hi périnahenie, au commencement de 


( ribulions de crédits et des man 

| dent concernant le budget local 
| h= sont soumi-es par le chef du ter 
li \-scinblée el doivent, exception faite 
levraient étre “inises d'urgence à FAssein 
auét Hix jou inoins avant l'ouverture de 
Gi Derlhiaul ile qui, SI elle le juge utile, for- 


ile son rapport sur chacune d'elles à j'Assem 


li t ilit institutions du Togo sous Oitelle 
\ | e 14 
Hhibilet ‘ { [ ut latis sui! Me 
en Ù t t is mmeïnbres 1 foins et 
HMIUr 
ion Û HISSION perHianenie sonil 
ll e il ( e chef-lieu insi qu'avec Île 
( vd République et de r'embre de 
| I St 
il} tie t les fonctions de membres 
t rit | 
le ini nissi pPermalente 
Lie le 19, ol et 92 du décret n 1 27 du 
L« pro} {il i solinises à 
e ses membres { tre posées Cix jours 
‘ pe la session à Ja cofpitnissio perima 
‘ l u conununicati “ou che du lerri 
1 Ci tie geriorate 
Lt 
hi \ iitiission permanente sont 
inair e chef-lieu ainsi qu'avec celles 
i na lu Conseil de Ja République, 
l francaise ef du Conseil économique. 





nt té 0 Ce ot et 





Art. 52 bi Conforme 


Art. 92 ter. — Les propositions qui sont soumises à l'assemblé: 


par un de ses membres doivent ètre déposées dix jours au moins 
want l'ouverture de la <ses-jon à la commission permanente qui et 
donne sans délai communication au commissaire de la République 
Pour les affaires et propositions <oumires à lassemblée par 
contuis-aire de la République, il y à lieu de <e reporter à l'article 52 
ll lécret du 23 octobre 1916 deuxternt RRELAN. voir référence il 

irticle éccdent de Ja précéden'e loi 

Réglementation actuellement eh vigueur à logo 
\et. 90 du décret du 25 octobre 1916, — Les membres de la com 


mission permanente peuvent reevoir pendant la durée des session 

et indépendamment du remboursement de leurs frais de transport, 

une indemnité journalière fixée par arrêté du chef du territoire en 
inseil, par référence à l'indemnité de méme nalure accordée à nne 
l lonctÜonnaires 


atégorie de 


Projet de loi relatif à certaines institutions du Togo sous tutelle 
francaise (D, A, n° 31, année 1953 
Art. 53 Le< imembres de la commission 
evoir indépendamment du remboursement de leurs frais de trans- 
ort, une indemnité journaliere dans les mfmes conditions que 
fudemnité allouée aux membres de lassemblée 


permanente peuvent 


Texte 
Art. 59 Le< imermbres de 
ndépendamment du remboursement de leurs frais de 
ideranité journalière dans es mérmes conditions 
ournalière allouée aux membres de l'assemblée 


politique générale : 

la commission permanente perçoivent 
transport, une 

que lindemnit 


proposé par la commission de 


0 
] 


cacunre 


cointmission propose d'affirmer le principe du caractère 6h! 
de Pindemnité à allouer aux membres de 14 commission 


perinanente peur Uexercice de leurs fonctions. 


Projet de loi relaiif à certaines institutions du Togo sous lutell 
francaise (D. A. n° 931, ann. 1953 

hrt, 9: Il est interdit à tout membre di 

conseil de gouvernement d'exciper ou de laisser user de sa qualit 

financières, industrielles ou munerciales où 

xercice des professions libérales où autres et, d'une façon 

de son fitre pour d'autres motifs que l'exercice di 


issemnblée ou du 


dans ses entreprises 
dans re 
générale, d'uset 
SON Hat 
Tout membre de l'assemblée où du conseil di rhémment qu 
aura contrevenu aux présentes dispositions pourra ètre déclaré démi: 
ionnäaire selon le cas par Fassemblée où par je conseil de gouver 
nement 


mUU\ñt 


a commission de politique général 


Texte Propose pal 
\ri, 91 Conforme, 
Le «dispositions ci-dessus <'inspirent de Fardele 15 de Ta loi du 
ë janvier 1950 portant modification el codifi ation des textes rela lits 
aux pouvoirs publics Il est interdit à tout membre du Gouvel 
nement, à tout député à l'Assemblée nationale, membre du const 

le la République, de l'Assemblée de PUnion française ou du conseil 
économique, sous peine de démission d'office, de faire on de Taissel 
ligurer son nom suivi de Findication de sa qualité sur to 
ments quelconques destinés à la publicité ei relatifs à une ent 
financière, industrielle où commerciale 

Seront punis... jies fondateurs, les directeurs ou gérants di 

sociétés où d'établissements à objet commercial, industriel où finar 

ier qui auront fait ou laissé figurer le nom d'un membre du Gou 
vernetnent, ete, avec mention de sa qualité, sur prospectus, 
tracts, réclaimes où documents quelconques publiés dans 
l'entreprise qu'ils dirigent ou 





tous 
annonces, 
l'intérét de 
fonder. ” 


qu'ils se proposent de 


Réglementation actuellement en Vigueur au Toi 
\rt. 4 du décret du 23 mars 1921. #. (Mod. D. 21 févr. 1425 
Le territoire du Togo jouit de l'autonomie adrainistrative et finan 
cière, Il possède un budget propre qu'alimentent les 
nature effectuées sur le territoire 
Le budget du Togo pourvoit à toules 
ipoelé à servir une contribution, dont le 
ininistre, aux budgels des françaises 
quelles il aurait des services d'intérêt commun. 
Le budget peut comporter des annexes pour les services d'exploi 
lation industrielle et pour l'emploi des fonds spéciaux (emprunts 
avances, ele, 


les dépenses. Il peut être 


colonies Voisines avec le- 


Le budget el ses annexes, arrêtés par le Coinmissaire de la Répu 
hlique, sont approuvés par décret. Le commissaire de la Répu 
blique est ordonnateur du budget du Togo et des budgets annexes 
I a la faculté de confier ce pouvoir 
{ fs nl sCcriice accés sous sus ordres 

del. 1: du décret du 3 
République est assisté 
res sa décision lors de 
et administratives, 

Le commissaire de la République prend l'avis du conseil prive 
chaque fois qu'il le juge utile ou lorsque sa consultation est exp 
séiment prévue par un texte réglementaire. 


par délégation spéciale au 


janvier 1916, Le commissaire de la 
également d'un conseil privé chargé d'éclai 
l'examen des principales questions politiques 


Le conseil prive [RES COMpPOSC, SOINS la présidence du cotmtmi=sai 
le a République : 


Du secrétaire général; 


bu procureur de la République près le 


tribunal de Lome 





recettes de 


montant sera fixé par le 
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Quatre membres titulaires non fonctionnaires, deux citoyens, deux 
in-Citoyens, désignés pour une période de deux ans par arrêt ROJET E Lol 
lu commissaire de la République 
Le même arrêté désigne deux membres non fonctionnaires su] 
pléants, l'un citoyen, l'autre non-citoyen 
Le chef de cabinet du commissaire de la République est secrétair 
1 conseil privé. Art. ! l 
En cas d'absence où d'empéchement du commissaire de la Répu re 
blique, le secrétaire général préside le conseil privé de gouvernt s 
Les chefs de services peuvent être appelés au conseil privé pou circonscriptio i to 
es affaires relevant de leur compétence 
En cas d'absence ou d'empêchement, les membres titulaires du 
conseil privé sont remplacés par les fonctionnaires et membres 
ippelés à les suppléer. 
Le chapitre I du litre I (et non du titre HI) du décret du 3 jan- Du conseil de gouvernement, 
vier 1916 se rapporte à l'assemblée territoriale, I a déjà été profon 
dément anoditié par le décret du 23 octobre 1946, puis par la loi du Art. 2. — Li Û 
“ février 1992 (composition et mode d'élection Le texte de la SuiIvan 
résente loi en discussion est appelé à le rendre complètement et Le DIET 
définitivement inapplicable, Cinq mem 
Art. 18, 25 et 5 du décret du 25 octobre 1946, — 18, Le mandat Quatre membres n i 
le membre de l'assemblée est gratuit, trt, 2 | 
Toutefois, les membres de cette assemblée peuvent recevoir pen bliée Jou 
lant la durée des sessions et indépendamment du remboursement art. 2 fe l’ l oil 
le leurs irais de lran<ports, une indemnité journalière fixée par le gou TT 
arrêté du chef du territoire en conseil par référence à l'indemnité lroit el 
de même nalure accordée à une catégorie de fonctionnaires Le imand t 1 
25 L'assemblée fient chaque année deux sessions ordinaires et Al mem | 
peut tenir des sessions extraordinaires, soit sur la convocation dun sembiee ext 
hef du territoire, soit à la demande écrite des denx tiers de ses de la duré: i 
membres adressée an président, La première session s'ouvre entre loutef d 
e fer mars et Le 17 avril. La deuxième session ordinaire, dite NOUVEAUX | | 
<ession budgétaire de l'assemblée représentative, s'ouvre entre le lendeimäain d | 
ter juillet et le 31 août, Ce dates peuvent être exceptionnelement semblé F 
modifiées par décret, Art | d 
La durée des sessions ordinaires ne peut excéder trente jours, ss { 
le des ses<jon: extraordinaires quinze jours i , 
L'assemblée est convoquée et ses sessions sont ouvertes et closes blée at h 
par arrété du chef du territoire. En ; 
1S. L'assemblée élit chaque année dans son sein une commission iUX rempla { 
permanente. Elle se compose de trois membres au moins et de ses ( H 
cinq membres au plus: elle comprend au moins deux membres le mani | é , 
ippartenant à la première section, Les membres de la commission leurs prédéci s 
sont rééligibles. Art. 3 ter Li un y 
Enfin, les divers articles du titre HF du décret du 25 octobre 1916 par le mimis j pi ! 
attributions de l'assemblée} sont reproduits ci-dessus dans cette dant u pi le ég 
inême colonne, En cas dé { 
. : s é veau titulan ] IL } 1 d H 
Projet de loi relatif à certaines institutions du Togo sous tutelle ‘année 1 ! d + 
française (D. A. n° 31, année 1953 ‘Art ph f 
Art, Do. — A titre transitoire, les premières élections et nomina ment est 1 ; 
tions des imeinbres du conseil de gouvernement auront lieu au cours Pri sident LE ÿ 
de la première session de l'assemblée qui suivra la date de la pi Président 
mugation de la présente lai. raie ; , 
Ces membres exercent leurs fonctions jusqu'à expiration <e Ta Mer lu G Û 
moitié restant à courir de la durée du mandat des membres de Membre « \ 1 
l'assemblée de j'Assrm | 
Art. 96. — Un règlement d'adiministration publique déterminert Toutefoi ( Ü 
les modalités d'application de la présente loi française du To 
Art, 57, sont abrogés l'article 4% du décret du 23 mars 1921 du minissaire d R 
déterminant les attributions du commissaire de la République fran le Gouvernenm 
çaise au Togo, Particle 4 et le chapitre IT du titre HE du décret du voix consult 
3 janvier 1946, portant réorganisation administrative du Togo, les \ri. Toul 1 4 
irlicles 18, 23 et 48 ainsi que le titre TE du décret n° 16-237 du d'al Ï In 
2% octobre 1946 créant une assemblée représentative au Togo, et chacun di Ü | r 
toutes dispositions contraires à la présente loi Lorsqu doit 
Se prolonz ] | 
Texte proposé par la commission de politique générale A nditions « i 
Art. 55 ler alihéa: conforme, Eh ms 
; ? é sne par ceHe-c1 il | 
Ces membres exerceront leurs fonctions jusqu'à expiration de la e derni ( 
moitié restant à courir de la durée du mandat des membres de soumise 
l'assemblée. T4 in! 
Art. 56. Conforme S'il 
Art. 57. — Sont abrogés toutes dispositions contraires à la présente dique, ce di 
loi, et, notamment, l’article 4 du décret du 23 mars 1921 déterminant Si l'apsel 
les attributions du commissaire de la République française au Togo, est ] 1 4 
l'aricle 4 et le chapitre IF du titre I du décret du % janvier 1916 art. 5 ind 
portant réorganisation administrative du Togo, les articles {$, 24 et transport et de à 
is ainsi que le titre HT du décret n° 46-2373 du 25 octobre 19146 créant ment per eni 
une assemnbice représentative au Togo, dont le n int 
Toutefois, les dispositions de l'article 4 du décret du 3 janvier 1946 S'ils sont foi ex, y 
resteront applicables jusqu'à la date de l'installation du premier soide € ner 
onseil de gouvernement Lé | : 
es foi | 
Entre la date de la promulgation de la présente loi et l'installation position de ser 
du premier conseil de gouvernement, il s’écoulera une période \rl. 4 Va 
durant laquelle il est indispensab'e que le conseil privé continue À nissaire dé 
fonctionner: c'est à cette nécessité que répond le second alinéa de d J EL 
l'article 97. ut Gh | X 
à En conclusion, votre commission de politique générale vous pro- | . pb 


pose l’adopter l'avis ci-après 


AIS c | L ‘ l * 
L'Assemblée de l'Union française émet un avis favorable à l'adop- est tenu. en outre 
tion sous la forme suivante du projet de loi relatif à certaines rsque la moit 
institutions du Togo sous tutelle française | le et sienée 
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l il orsque la moilié p 
| [ \ inü] jix des membre pra 
ibete 1 les bulietins blan n'el 
‘ le Il ep le l Il di i INälorilé 
‘ 2 | Vo lu président « « 
it l 
Lo Ü qi pit est 1 altleint, une deuxième convocation 
resp lélai de trois jours francs peut être à nouveau adres 
( ü lé hs du 1156 nt valables quel que soil 
( uu 7€} ( 
L | li { vis 
\ \u \ mnimissaire de la République € 
fi | fl conse le souvernement excède Ia com 
( eut susrendre l'application de cette décision 
t levant le ministre de la France 
l'outre-rn [ ri ! levra statuer dans les deux mois, faute de 
[li | | DIET era nsidérée comme va'idée, 
\ | DIET e gouvernement assiste le commissaire de la 
[E n ration du territoire et pour l'exécution des 
| hérat | n li i-sernbite erritoriale 
() ] lermment de li au conseil privé, le consei 
© € lé attributions prévues aux artic.es sui 
van! 
Ar! En t s matières nutres que celles visées à l’article 11 
mini e de la République exerce son pouvoir régle- 
tit t | ‘ il isultation du conseil de gouver 
net ‘ t ile \du 
Toutefo en cas d'urgence, alors que l'ordre publie, la santé 
pur fense du territoire sont en cause, 'e commissaire de 
a Répul e 1 | endre seul les arrêlés nécessaires, sauf à en 
éfére ‘ le gouvernement qui doit être convoqué immédia 
mn 
\ 10) ( le gouvernement décide de tous les projets 
\ “inet l ol n à l’assemblét 
Il } t chars \ de ses membres d'en soutenir Ja discussion 
le en 
Li net lu lroit d'assister aux séances de 
is<etnh { | ‘ lre 'a } { 
ls pu sUT ir demande ou sui mvocation, être entendus 
1 t TELLE ns de em bd 
\ Il li mseil de gouvernement est chargé de suivre lexé 
culion d 1 itior | l'Assemblée où de sa commission per- 


mahente 


A cet ellet, les arrêtés par lesquels le commissaire de la Répu- 
blique rend exéeutoires les délibérations de l'Assemblée et de sa 
commission permanente sont pris en conseil de gouvernement dans 
un délai maximum trois mois et contresignés par le vice-prési- 
dent ou. à défaut, par un autre membre du conseil 

art 1? Dans li cas d'urgence résultant de circonstances 6c0 
horniqu exceptionnelles, le conseil de gouvernement peut, après 
1 lu bureau d Assemblée, si celle-ci est en cours de session, 
où dd la commission permanente dans le cas contraire, prendre des 

immédiatement exéculoires en vue de moditier les tarifs 
d lroit itrée el de sortie, ainsi que les tarifs des chemins de 
fer. Ces dé l nt soumises à la ralification de l'Assemblée. 
Si l'Assemb ( en cours de session, elle doit être saisie avant sa 
épal Da le cas contraire, elle doit l'être à l'occasion de sa 
| Art, 13 Le conseil de gouvernement se prononce sur l'attri- 
butii di \ personnalité morale aux circonscriptions administra- 
tive conditions fixées à l'article 46 de la: présente loi 

art. 11 \près avis de l'assemblée territoriale ou, à défaut, de 
la man mn permanente, le conseil 4e gouvernement se pro- 
nonce sur l'octroi des concessions agricoles égales ou inférieures à 
20) hectare les concessions forestières égales ou inférieures à 
#00 hectares et des permis temporaires d'exploitation forestière d’une 
durée vale ou inférieur: i CIN àäns 

Art, 14 bis Le conseil de gouvernement se prononce sur Îles 
transactio concernant les d'oilts et obligations du territoire portant 
ur | litiges égaux ou inféricurs à 900.000 F. 

Art. {14 ter En dehors des réunions du conseil de gouverne 
ment et de l mblée, l'activité des membres du conseil de gou- 
vernement s'exerce de facon permanente, avec droit d’information 
générale auprès des services publics 

I est attribué à chacun des membres du conseil, par le commis- 
saire de la République, un secteur d'activité ressortissant à l’orga- 


du territoire. Les membres du conseil suivent 
notammen vuprès des chefs de services publics compris dans les 
qui leur sont dévolus, la préparation ou le règlement des 
affaires avant fait l'objet des décisions du conseil ou de l'assemblée. 
ti quater Chaque année, à l'ouverture de la bud 
célaire, le commissaire de la République rend compte à l'assem- 
du il de gouvernement, par un rapport spécial et 


hisation adiministratin 
secteurs 


session 


ble 1H Dom oOnIst 
détaillé, de la situation du territoire et de la marche des services 
publi 
TITRE II 
Attributions de l'assemblée territoriale. 
art, 15 L'assemblée territoriale est saisie soit par le commis- 
saire de la République, soit par un de ses membres Elle prend 


vs is et 


lélibératio formule ses avis au plus tard au cours de la 
session ordinaire qui suit Ja session au cours de laquelle elle à été 
saisie 

art 


ressés, 


16 Après consul'ation des conseils de circonscription injé- 
l'assemblée peut décider des formes suivant Jesquelles est 
l'état civil des citoyens de statut couturmier. 


organisé 
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Art. 17. — L'assemblée délibère sur les règlements d'application 
des et des décrets du. Président de la République lorsque ces 


nl 


1 Le 
ois 
extes lui en donnent 


H ° 
Art. 17 bis. — L'assemblée péyt délihérer sur tous projets ou m 


lé pouvoir 


osillons de caractère local qui ne sont ni du domaine de la loi 
ni du pouvoir réglementaire du Président de la République: la 
léCiSion devient exécutoire si, dans un délai de trois mois, le com 
missaire de la République n'a pas informé le président de l’assem 
blée de son intention de faire opposition ou des réserves. 

En cas de réserves, le commissaire de la République demande 


issemhlé rocéder à une seconde lecture du texte adopté. 

En Cas d'opposition, le commissaire de la République transm: 
le texte adoplé au ministre de la France d'outre-mer pour être sou 
mis à l’Assemblée de l'Union francaise et au Parlement. 

Art. 17 ter. L'assemblée peut émettre des avis sur l’opportu 
nité de l'extension pure et simple ou de la forme d'adaptation au 
terriloire des lois et décrets du Président de la République. Les avis 
Sont transmis par le commissaire de la République au ministre di 
la France d'outre-mer pour être soumis à l’Assemblée l'Unioi 
{rançaise et au Parlement. 


art, 18 En matière financière 
bère dans les conditions fixées au II de la présente loi. 

Art. 19. L'assemblée délibère sur les matières tendant à la pré 
paration, à la réalisation et à l'exécution du plan d'équipement el 
de développement prévu par la loi du 30 avril 1946 dans les cond 
ions fixées par les décrets pris pour l'application de ladite loi. 

art. Sous rérve de l'observation des lois et décrets er 
vigueur, l'assemblée délibère sur les questions suivantes: 

1° Détermination des travaux publics à entreprendre ; 

20 (Classement et déclassement des routes, des canaux 
étangs; 

3o Conditions d'exécution des ouvrages destinés 
el tarifs à percevoir; 

io Concession de l'exéention de 
l'exploitation des servires d'utilité publique; 

no Tarifs à perceVoir par les publics : 

60 Acceplation des offres de concours aux dépenses d'intérêt ter 
ritorial ; 

79 Mode de gestion des propriétés immobilières du &rritoire ; 

‘quisition, aliénation, échange des propriétés mobilières 
ères du territoire affectées ou non à un service public: 


de ] 


lu 
«it 


et budys'aire, l'assemblée dé 


titre 


M) 


el des 


à un usage public 


s travaux d'intérêt territorial ou de 


services 






itnmobhi 


Je Actions à inlenter ou à Soutenir au nom du territoire, sauf dans 
les cas d'urgence où, sous les réserves formulées à l’article 27 de 
\ présente loi et sur décision du conseil de Gouvernement, le com 


missaire de la République peut intenter toute action ou y défendr 
lahln 1 


actes 





sans délibération préalable de l'assemblée et faire tous conse! 
itoires :; 
100 Transac'ions concern les droits et obligations du territoil 
irlant sur les litiges supérieurs à 509,000 1 
io Acceplation ou refus des dons et legs faits au territoire. Li 
commissaire de Ja République peut toujours, sur décision du conseil 


le et à les 
La délibération de l'assemblée qui intervient ensuite a effet du 


S 
jour de cette acceptation; 
“) 
t 


Gouvernement titre conservatoire, accepter les dons et 


riétés mobilières et immobilières du teri 


» Assurance des pro] 

Réglonenta'ion foncière, 
Î le la chasse et de la pêche 
sur les loyers; 


ricole, forestière et minière et régle 


cœ 
us 


commercial, idus'riel et imino 





160 Régime du travail et de la sécurité sociale : 
{70 Organisation de l'enseignement du premier degré et des sports 
des œuvres péri et postscolaires et de l'éducation physique ; 
{So Organisation locale de la san é. 
1 Fn nique, $ 
l'assemblée délibére sur les modalités d'app 
lois et décrets relatifs aux objets ci-après + 
lo Encouragement à la production; 
» Organisalion des caisses d'épargne : 
» Habitations à bon marché: 
1° Coopératives : 
n° Organisation du to 
6e Urbanisme ; 
79 Bourses d'enseignement; 
So Assistance; 
Jo Tarif des frais 
Art. 2. — L'assemblée 
conditions fixées par la loi du 
son application. 
Art. 22 bis. — Les délibérations de l'assemblée en matière de droits 
d'entrée et de sortie sont soumises aux dispositions de l’article 34 


matière écon ciale et d'administration di 
s licalion terri 


£ 
NÉ 
Ses 





À es 1: î 
re ICS] 


riale des 
“) 
7 
la] 
Irisine; 
de justice, 


délibère en 
13 avril 


dans les 
pris pour 
} 


malière douanière 
1928 et les décrets 


de la présente loi. 
Art. 23 Sous réserve de l'observation des lois et décrets en 
vigueur, l'assemblée délibère sur: 


to L'octroi des concessions agricoles supérieures à 200 hectares, 
des concessions forestières supérieures à 500 hectares et des permis 
temporaires d'exploitation forestière d'une durée supérieure À cinq 
ans, accordés par arrêté du commissaire de la République, pris et 
conseil de gouvernement, rendant exécutoires les délibérations di 
l'assemblée. 

Pour les concessions agricoles au-dessus de 200 hectares, pour les 
concessions forestières au-dessus de 500 hectares et pour les permi: 
temporaires d'exploilation forestière d'une durée supérieure à cinq 
ans, <i le commissaire de la République estime que la décisiort 
prise par l'assemblée est préjudiciable aux intérêts du territoire, il 
peut, dans le délai d'un mois et après consultation du conseil de 
gouvernement, saisir le ministre de la France d'outre-mer qu statue 
par décrel, sur avis conforme de l'Assemblée de l’Union française; 
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20 L'octroi des permis généraux de recherches des tvpes A et B | es ( jépenses 
; ccordés par arrêté du commissaire de la République, pris en conseil s dé » capri 
le gouvernernent re] lil X | = es Ï « l'as ‘ | icment I 1es s US, ( riDutions 
emblée, ‘ Dire EL 
Pour les permis vét la » lé. À ï | 
Il permis wénéraux de ri es dé vpes A B. si le 
minissaire de la Rép |ue « mi LIé i décisiol S Ï | 1t 
assemblée est préjudiciable aux intérèts du territoire. 11 peut, dans . 
e délai d'un mois el après consultation du conseil de gouvern . + t at ! 
1 nt ir 1 ’ t 2 r | . . l ‘ . re a d 
nent, Saisir je ministre { \ France d re-Imer q e e ] 
| , l ls norme dé \=semblée de l'Uniot I is | + or | , 
+ i \ | à à Ù des 
s L'assemblée es blicat remit Î HE eo il { ner 
1 " 1 La 
la Re } 1 t ] e-1 11= { l { | 
ur 


pres 





1o Organisation de l'enseignement du si egT ‘ els * { raté 
ement technique et professionn piton re qe “ur ne 
o Réglementation en matière de travaux publics none conne et, sus 
90 Organisation «k 1 ‘ \I1 [ 
lu territoire {chambres di inner ce industrié cri ture, et 

1° Régime pénitentiaire : 
0 Organisation du notariat les professions lisse ornm d : 
üre-priseur et autres offici inistérie ue d es=s - : 
avocat défenseur urtiet C 4 

6 Organisation administrative du territoire 

Régime domanial: | ù : \ modif 

So Réglementation en matière d rocédure e, except fa Le 
| organisation jüdiciaire , , ee te < 
90 Réglementation de "état il npt tenu dé lispositi effect 


évues à l'article 16 ci-de 
100 Organisation des cadres: "AUX. | 


s<lls 














Art. 24. — L'assemblée peut adresser minissaire de la Ré] , 
blique toute demande de renseignements sur le lues S ére # : ' 
sant le territoire. Elle peut également charçcer un on plusieurs d - 
ses membres de recueillir dans le territoire s renseignements qui ‘ 
lui sont nécessaires pour statuer sur une affaire régulièrement “a 
oumise à ses délibérations : 
Art. 23. L'assemblée peut adresser directement par l'intermé « ‘ de een 
liaire de son président au ministre de la France d'outre-mer { | : 
observations relatives à la gestion du territoire { 
Art. 25 bis. — L'assemblée 1eut émettre des 1 , 
Ces vœux sont adressés aux autorités énumérées à l'art {7 ter Ù en es Ter ; 
i-dessus et transmis comme pré\ iudit artick el red 6 
Art. 26, — Les délibérations de l'assemblée prises sur les matières | ! 
visées aux articles 16, 17, 20, 21 et 29 de la présente { le + TI ( ‘4 S C( npôt { 
définitives et rendues exécutoires par arrêté du commissaire de : ; 
République pris en conseil de gouvernement , 
jo Si leur annulation n'est pas demandée au cons l'Etat } e 
excès de pouvoir ou violation de loi par le nimissaire d i ” ; pl . { 
République dans un délai d’un mois franc à parbir d ôture di - : { 
la session © recours 10 mé par le mimissaire République , y ÿ 
doit être notifié au président de l'assemblée el 1 président de | ‘ 
commission permanente ; 
20 Si l'annulation par décret pris en forme de règlement d’admi \ Ù ( ! à ÿ 
nistration pub'ique n’est pas prononcée dans un délai de deux m n l ( €CUTOiTe 4 
à partir de la date de la nolification prévue ci-dessus ! 
= EE 
TITRE ]I] la Fra n . ? 
LA 
Du Statut financier et du budget du territoire. : J 
Art. 27, — Le territoire du Togo est doté de Ja personnalité mor | n Ê 
Il peut posséder des biens, ntraclter des emprunts, donner fi 
garantie à des engagements contractés par des tiers dans son intéri L ( 4 
gérer ou concéder l’exploilation de services d'utilité pu! 1 
Le commissaire de la République représente le terriloir S | je 
tous les actes de la vie civile; toutefois, er s de litige entre Et J à # 
et le terriloire, ce dernier est représenté par le président de la m J HA 
mission permanente ou, à défaut, par un membre de celle-ci spécia mie 9 
lement désigné par elle à cet effet. Î a 
Art. 98, — L'Assemblée délibère su 
lo Les emprunts à ntracter par le territoire 
20 L’octroi par le terriloire de sa garantie à des engagemer = 
cantractés par des entreprises d'intérêt public sur la gestion des- ! e et ell 
uelles l’adrministration du territoire possède un droit dé nirôle 
ao La participalion du territoire | nstitulion du capital d'e ! ent, D le 
ireprises dont l'activité intéresse l'économie du tlerritoir ns 
l'actroi des prèlts à ces mêmes entreprises 
io Le placement des fonds du terrilon lans les conditions prévu sut. 2% — 1! pese usé { nt rode 
à l'article 43. Le | A | Lee D 
Les délibérations prises sur les matières énumérées ci-dessus sont : té + 
sorimises à la procédure fixée à l'article 34 ci-dessous, 
Art. 28 bis. — L'assemblée a le contrôle des recettes de l’agenct m ne À rticle ] 
des timbres en ce qui concert à vente des timbres émis pour f 
compte au territoire. s F 
Art, 29 — Le | lé rt établi annué ] nt, £ 116 : 
l'ensemble des déper des recettes du tert 4 ( 
Le projet de budget du territoire est, préparé par le commissair( dut 
de la République : à l'assemblée dans les conditio X4 \ nn 
à l’article 10 de | 
Le budget est I mblée et rendu exécut | pes ; 
arrêté du cominissaire de la République en conseil de gouvel ea y enet l 
nement. , : +? mn 
Art. 30, — Les recettes et dépenses du budget sont réparties «€ pagnée « { | | ’ 
chapitres selon une nomenclature déterminée par le commissaire d | 
la Répubiiqie en conseil de gouvernemer | | | re ru d'emi e & | 
Chaque chapitre du budget doit faire l'objet d'une délibération | } | ( ll 
particulière. Î t | le 
Cet examen achevé, l'ensemble du buiget est soumis l'appro ( ile « e nul efl l et en 


bation de l’assemblée qui se prononce, s’il y a lieu, sur les mesures 
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Art. 3x Le budget doit pourvoir par priorité: 

do A l'acquitlement des dettes exigibles et à la 
déficits budgétaire antérieurs, 

%e Aux contributions dues par le lerriloire à la caisse de retraites 
de la France d'outre-mer et aux caisses local de refrailes de; 
fonctionnaires; 

Je Aux dépenses afférentes au service judiciaire et au maintien 
de la sécurité intérieure, à l'exception de celles placées à la charge 
du budget de l'Etat par une disposition législative, 

ïo Aux traitements et indemnités des fonctionnaires figurant au 
tableau d'effectifs établi dès promulgation de la présente Toi, pou 


verture des 


vhaque cadre, par le commissaire de la République en conseil de 
gouvernement el approuve par l'assemblée, Toute modification ulté 
rieure à ce tableau devr i elle doit entrainer de dépenses supple 
inentaires, être aPFOUVÉ, par | issenblée, 

Art, 50 

Art, 40 Si l'assemblée ne se réunit pas ou se sépare Sans avoit 


voté le budget ou sans lavoir voté en équilibre, ou si encore les 
credits nécessaires à Ha couverture des dépenses prévues à Parti 
cle 3x ci-dessus n'ont pas élé vol le commissaire de la Républi- 
que renvoie le budget dans les quinze jours à l'assemblée convoquée 
a cet effet, si besoin est, en session extraordinaire, L'assemblée doit 
alors statuer dans Les Huit jours 

si elle ne l'a pas fait où si sa délibération n'a pas abouti au vole 
en équilibre du budset, comportant la couverture des dépenses pré- 
\ues à l'article 398$, le budget, sur proposition du commissaire de la 
République le conseil de gouvernement consulté, est établi d'office 
par décret en con oeil d'Etat. 

Ce décret peul prévoir toute réduction de dépenses où toute créa 
lion de ressourres nouvelles, 

art. 41. Lors du conmmnencement d'un exercice, Si, pour une 
cause quelconque, le budget n'a pu être voté où établi d'office, le 
budsel de l'exercice précédent est reconduit provisoirement, 

\ri. 42 - Le comple administratif de chaque exercice est établi 
par Le commissaire de la République qui en donne connaissance au 
onseil de gouvernement 

HW est ensuite comtuniqué à lassemblée territoriale qui doit 
examiner au cours de la plus proche session suivant cette commu- 
nication, Les observations de l'assemblée sont adressées par son 
president au commissaire de li République. 

Le comple administratif est définitivement arrêté par le ministre 
de la France d'outre-mer, 1 est ensuite transimis par lui à la Cour 
des comples avec les observations présentées par l'assemblée 

grt. 43 Les excédents de recelles du budset du territoire cons 
latés en fin d'exercice sont affectés à la constitution d'un fonds de 
TOsSeTve, 

Une partie du fonds de réserve doit rester liquide pour parer aux 
besoins pouvant se manifester subilement en cours d'exercice: le 
montant minimum en est fixé par arrêté du ministre de la France 

d'outre-mer 
Le solde du fonds de réserve est placé, sur décision du conseil 
‘le Souvernement, selon des modalités déterminées par décret, 

Les prélèvements sur le fonds de réserve sont autorisés par l'as 
seinbiée dans les iméimes formes que les dépenses inscrites au budset 

En cas d'urgence et en dehors des sessions de l'assemblée, des 
brélévenents peuvent cependant être opérés, sur avis conforme dé 
la cominbsion permanente, par arrélés du commissaire de la Répu 
bide pris en conseil de gouvernement 

Ces arrêtés doivent être soumis, pour approbation, à l'assem 
bite à sa prochaine réunion. 

Art, 41 Si la commission permanente ne pouvait se réunir pout 
quelque cause que ce soit, les disposilions des articles 21 et 42 
seraient appliquées par le commissaire de la République sur avis 
conlorme du conseil de gouvernement. 

Art, 45, Les recelles el dépenses de certains services publics 
du lerrdoire peuvent faire l'objet de budgets annexes institués pat 
‘icret, Les budgets annexes sont préparés, délibérés et exécutés 
conne fe budget du territoire. 


Trrne IV 
Des conséils de circonscriptions. 


Art. 416 \pres avis de l'assemblée territoriale, le conseil de 
souvernement peut atfribuer la personnalité morale aux circons 
eriphions adiministratives cercles où subdivisions dont le déve- 
loppement economique permet d'assurer des ressources suffisantes 
i leur hudgel propre 

Art. 47, La gestion du patrimoine d'une circonscription dotée 
de Ii personnalité morale est assurée par le conseil de circonserip 
Ban institué par le décret du 3% janvier 1916. 

le conseil de circonscriplion décide de l'acquisition, de l'amo 
diation on de l'aliénation des biens de la circonscrip{ion, des 
emprunts à contracter, des garanties à accorder el des actions à 
intentet pour la défense des intérêts patrimoniaux de la circonserip- 
lon dans des condilions qui sont déterminées conformément aux 
ais el décrets fixant le régime financier des territoires d'outre-mer 
bar arrété du commissaire de la République pris en conseil de 
#Cu\erheinenpt 

Ar. 3, Le buduetl des circonscriptions dotées de la personnalité 
Morale pourvoi aux dépenses d'intérêt particulier à la circonscrip- 
Hon et spécialement aux De de travaux d'aménagent devant 
Favoriser le développement de l'économie et l'amélioration des condi 
lions de vie de ses habitants 
Le hudget de la circons scriplion est alnnenté : 

Par le produit du patrimoine de la circonscription ; 
Par des dons, legs et fonds de com ours : 





Par le produit des centlines additionnels aux impôts, taxes et 
contributions perçus au profit du territoire, dont le montant! est fixe 
par le conseil de circonscription dans la limite du maximum déter- 
ininé chaque année par délibération de l'assemblée territoriale ; 

Par le produit des taxes et contributions spéciales dont é assiette 
el le mode de perception sont déterminés par délibération de lassem 
blée terrioriale et le Laux par déciston QU CONS il de cire hd 
dans la limite du maximum fixé par l'assemblée ; 

Eventuellement, par une contribution du budget du territoire, 
déterminée par Fassembliée 

Art. 49 Les budgets des circonscriptions dotées de la persor 
nalité morale sont rendus exéculoires par arrèlé du commissaire de 
la République pris en conseil de gouvernement, 

Les conditions dans lesquelles sont préparés, délibérés, 
et contrôlés les budvelts et les comptes ue res CIFCONS riplions sont 
déterminées conformément aux lois et décrets fixant le régime 
inancier des territoires d'outresner, par arrêté du commissaire di 


la République, pris en £ouseil de gouvernement 


{ xéculés 


TITRE 
Dispositions diverses et transitoires, 
ssemblée tient chaque année (rois sessions ordi 
iaires 

La premièr 
er mars. 

La deuxième session ordinaire se tient entre le fer juin et le 
ter juillet, 

La troisième session ordinaire, dile session budgétaire, se tien: 
chaque année durant le dernier trimestre et s'ouvre au plus tard 
le 30 octobre 

Ces dates peuvent être exceptionnellement modifiées par arrêté 
du commissaire de la République pris en conseil de gouvernement. 

La durée de chacune des trois sessions ordinaires ne peut excéder 
trente jours 

L'assemblée peut être convoquée en session extraordinaire, soit 
par arrêté du commissaire de la République pris en conseil de 
vouvernement, soit à la demande écrite des deux tiers de ses 
membres adressée au président. 

La durée totale des sessions extraordinaÿes ne peut excéder 
quarante-cinq jours, non compris toutefois celles qui pourraient se 
tenir en application de l'article 40. 

Ces sessions sont ouvertes et closes par arrêté du 
la Répub'ique e en conseil de gouvernement. 

Art. 50 bis - fonctionnement de l'assemblée demeure régi par 
les articles 25 à es du décret n° 46-2378 du 25 octobre 196. 

Art. 51. Le mandat de membre de lassemblée n’est pas 
rémunéré, 

Toutefois, les membres de lasseimblée, à l'exception de ceux 
d'entre eux qui font partie du conseil de gouvernement, perçoi 
vent, pendant la durée des sessions de l'assemblée telle qu'elle est 
déterminée par l'article 30 et des réunions des commissions dont 
ils font partie ès qualité ainsi que pendant la durée des missions 
dont ils sont chargés par l'assemblée en conformité de larticle 24 
et indé pendamment du remboursement de leurs frais de (ransport 
dans les Jlimiles du terriloire, une indemnilé journalière de pré- 
sence déterminée par arrêté du commissaire de la République pris 
en conseil de gouvernement et par référence à l'indemnité de 
méme nature accordée à une catégorie de fonctionnaires. 

Cette indemnité est également alloute pendant la durée des 
déplacements indispensables pour se rendre au lien de Ja convo- 
cation. 

En outre, les membres de l'assemblée ayant un mandat à l'assem- 
blée nationale, au Conseil de la République, à l’Assemblée de 
l'Union française et au Conseil économique ont droit, sur justifica- 
tion, au remboursement de leurs frais de transport, 

Art. 51 bis. — Le président de l'assemblée perçoit une indemnité 
forfaitaire annuelle pour frais de représentation dont le montant 
est fixé par arrêté du commissaire de la République pris en conseil 
de gouvernement. 

art. 51 ter. Aucun membre de l'assemblée territoriale ou d’un 
conseil de circonseription ne peut être inquiété, poursuivi, recher- 
ché, arrêté, détenu ou jugé à l'occasion des opinions ou votes émis 
par lui dans l'exercice de ses fonctions au sein de l'assemblée 
ou du conseil. 

rt. 92 L'assemblée élit chaque année dans son sein une 
commission permanente composée de trois membres au moins et 
de cinq au plus, rééligibles. 

Les fonctions de membres de la commission permanente sont 
incompatib'es avec celles de maire de chef-lieu ainsi qu'avec celles 
de membre de l’Assemblée nationale, du Conseil de la République, 
de l'Assemblée de l'Union trançaise et du Conseil économique. Elles 
sont également incompatibles avec les fonctions de membres du 
conseil de gouvernement. 

art. 52 bis, La commission permanente demeure régie par les 
articles 19, 51 et 52 du décret n° 46-2378 du % octobre 1946. 

Art, 52 fer — Les propositions qui sont soumises à l'assemblée 
par un de ses membres doivent être déposées dix jours au moins 
avant l'ouverture de la session à la commission permanente qui en 
donne sans délai communication au commissaire de la République. 

Art. 53. — Les membres de la commission permanente perçoivent, 
indépendamment du remboursement de leurs frais de transport, une 
indemmité journalière dans les mêmes conditions que l'indemnité 
journalière allouée aux membres de l'assemblée. 

Art. 54, — I est interdit à tout membre de l'assemblée ou du 
conseil de Gouvernement d’exciper ou de laisser user de sa qualité 
dans ses entreprises financières, industrielles ou commerciales ou 
dans l'exercice des professions libérales ou autres et, d’une façon 
générale, d'user de son litre pour d’autres motifs que l'exercice de 


s'ouvre entre le 1 février et le 


SESSION ordinaire 


commissaire de 
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son mandat. Tout membre de l'assemblée ou du conseil de gouver- 
nement qui aura contrevenu aux présentes dispositions pourra être 
déclaré démissionnaire selon le cas par l'Assemblée ou par le con- 
seil de Gouvernement, 

Art, 59. — A titre transitoire, les premières élections et nomina- 
lions des membres du conseil de Gouvernement auront lieu au cours 
de la première session de l’assemblée qui suivra la date de la pro- 
imulgation de la présente loi. 

ces membres exerceront leurs fonctions jusqu'à expiration de lo 
moitié restant à courir de la durée 1 mandat des membres de 
l’Assemblée 

Art. 56. — Un règlement d'administration 
les modalités d'application de la présente loi. 

Art. 57. = Sont abrogés toutes dispositions contraires à la présente 
loi et notamment l’article % du décret du 23 mars 1921 déterminant 
les attributions du commissaire de la République francaise au Togo, 
l'article 4 et le chapitre I du titre I du décret du 3% janvier 1916 

tant réorganisation administrative du Togo, les articles 18, 21 et 
ë ainsi que le litre HT du décret n° 46-237$S du 23 octobre 14916 
éant une assemblée représentative au Togo. 
loutefois, les dispositions de l'article 4 du décret du 3 janvier 
1916 resteront applicables jusqu'à la date de l'installation du pre 
imier conseil de Gouvernement, 


1blique déterminera 


ANNEXE N'126 


session de 191 Séance du 6 avril 1% 

DEMANDE D'AVIS sur Ja proposition de Toi de M. Sanogo Sekou. 
députée, tendant à supprimer les sociétés indigènes de prévoyance 
dans les Territoires d'ontrener el à les remplacer har des sociétés 

d'amélioration agricole, tran-mise par M. le président de lAssem 

| Renvoyée à la commission de l'agriculture 


hlée nationale, 
du l'elex ce des chasses es pernes eoI “ies forûôts 


Paris, le fer avril 193: 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, ec 
l'article 71 de la Constit 
l'Assemblée 


is sa 
l'avis de l'Assemblte de FI 


{a nformément 
ition et à l'article 20 de son règlement 


halionale, dans séance du fer avril 1934, a décidé de 


demander | nion française sur la pronu-i 
‘on de loi üe M, Sanogo Sekou, tendant à supprimer les socirl 
mdigènes de prévoyance dans les territoires d'outre-mer et à Ît 
remplacer per des étés d'amélioration agricole (n° 7954 


Acréez, monsieur le résident, l'assurance de ma haute consie 

ration 
Le présüulent, 

Pour le président et par autorisation: 

l'AsSemblée 


Sign EMILE BLAMON1 


Le crélüire général de nationale 


ANNEXE N'°'127 


Session de 191 - Séance 6 avril ii 


de AVIS présenté au nom de la commission des affaires 
et des civilisations d'outre-mer sur la demande d'avis, 
par M. le président de l’Assemblée nationale, sur le projet de lo 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier le 
conventicn européenne ce sauvegarde des droits de l’homme à! 
les Tibertes foncamentales, Signée à Rome le 4 novembre 1950, 
el le protocole addilionnel à cette convention, signé à Paris le 
20 mars 1952, par M. Berthaud, conseiller de l'Union française (2 


cuHurelles 
transmise 


NOTA. Ce document à élé publié au Journal officiel du 7 avril 
195%. tCompie reniu in ertenso de In séance de l'Assemblée de 
l'Union francaise da 6 avril 1954, 395, {re colonne.) 





ANNEXE N° 


——— 


128 


session de 191 Séance du 6 avril 1% 

MOTION tendant à adresser aux défenseurs de Dien-Bien-Phu le 
témoignage de l'admiration et de la confiance de l’Assemblée de 
l'Union francaise, présentée par M. Roclore et les membres du 
groupe ces républicains indépendants (métropole, Algérie, outre 
uer), conseillers de Union française. Renvoyée à la cominis- 
sion de la défense de l'Union francaise 


L'Assemblée de l'Union francaise adresse aux vaillants défenseurs 
de Dien-Bien-Phu le t‘moignace de son admiration et de sa 
confiance 

Elle salue l'adinirable courage de ces combattants el exprime sa 
confiance au général Navarre, au colonel de Castries, à tous les 
officiers, sous-of'iciers et soldats qui, si magnifiquement, rappellent 
h Ja face du monde les traditions de sacrifice et de courage qui ont 
fait. de tout temps, la grandeur de la France 


(ti Voir: Assemblée nationale (2 législ.)., n° 7054. 
2) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), no 7214; 
l'Union française, nos 45, 65, 98, 111, 120 (année 1954). 


— — - 


\ssemblée de 








ANNEXE N° 129 
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C'est pourquoi il serait opportun d'envisager un stand dont la raison 
sociale pourrait êlre 
Fortune du Sahara 
th] Richesses du Sahara 
Ou « Le Sahara et l'Afrique françai 
Ou Le Sahara dans l'Union française 
ou Le Sahara, cœur de l'Afrique francaise ». 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite ls Gouverntinent à créer 
un stand de la zone aride francaise à la prochaine foire interna- 
tionale de Pari 


ANNEXE N'130 


Session de 1954 Séance du 6 avril 1954.) 

PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à améliorer l'orga- 
hnisation el le fonctionnement de l'hygiène scolaire et universitaire 
à la Guadeloupe, à la Martinique et en Guyane, présentée par 
M. Marceau Dupuy et les membres du groupe du rassemblement 
des gauches républicaines, conseillers de l’Union francaise. — (Ren 
voyée à la commission des affaires sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la protection de la santé des enfants soumis 
à l'obligation scolaire préoccupe depuis longtemps le législateur mais, 
si le décret présenté en 1793 à la Convention par Siéyès, Daunou 
et Lakanal fut le premier des nombreux textes déposés par les par 
lementaires concernant l'hygiène scolaire et universitaire, il fallut 
attendre le décret du {+ décembre 1913, puis l'ordonnance du 18 octo- 
bre 1945 pour voir ce service prendre corps et être organisé sur le 
plan national, 

Celte médecine nouvelle, préventive et de dépistage, s'adresse aux 
élèves, aux maîtres, au personnel de service et aux 500.000 pré- 
scolaires soumis à la visite d'admission, au total à 6.500.000 assu- 
jJettis. 

Sa lâche est, d'une part, de proposer les mesures propres à 
améliorer les conditions dans lesquelles vivent les élèves et les 
maitres et, d'autre part, de S'efflorcer de prévenir les maladies ou, 
iout au moins, en les détectant précocement, de les rendre moins 
graves, plus facilement curables, moins dangereusement conta- 
gieuses, 

Il est évident que si l'H. S. U, rend dans la métropole d'inap- 
précialbles services, son rôle est encore plus jmportant dans les 
territoires d'outre-mer où, devant des maladies et des endémies plus 
graves, des épidémies plus redoutables, les médecins sont moins 
nombreux et les populations moins averties. 

L'expérience a démontré que, pour fonctionner utilement, le ser- 
vice doit être conflé à des médecins el des adjoints à temps plein, 
spécialisés dans l'H. $S, 1, débarrassés des soucis et des responsa- 
Dilités d'une clientèle privée, recevant leurs directives d’une direc- 
lon centrale, Actuellement, la mise en place de ce personnel spécia- 
lisé est pratiquement terminée dans la métropole, 

Or, à la suile d'une enquête faite récemment à la Guadeloupe, à 
la Martinique et en Guyane, il nous est apparu qu'il en allait tout 
autrement dans ces départements d'outre-mer. Exception faite pour 
la Guadeloupe où un louable effort a été tenté et où la mise en 
place de médecins à temps plein a été en partie réalisée, le service 
à la Martinique et en Guyane n'a pu être confié qu’à des méde- 
cins Vacaleurs dont la manière de travailler, les résultats, la tenue 
des fiches (par leur manque de renseignements sur la visite) rap- 
pellent exactement ce qu'était le service en métropole avant l'ins 
lallation de médecins d'H, S, U. à temps plein, 

Les médecins vacateurs sont, en effet, déjà surchargés par les 
consultations nombreuses, les visites à domicile, les obligations hos 
pitalières. Le service des écoles se fait donc d'une manière impré- 
vue, lorsqu'il reste un peu de temps libre, et à une cadence telle 
que les examens ne peuvent être que superficiels, incomplets et 
loin d'être réalisés suivant la technique d'il S. U. Les écoles éloi- 
#nves ne sont pas visitées, De plus, en cours d'années, certains 
médecins partent pour la métropole et, leur remplacement n'étant 
pas assuré, les examens ne sont pas faits ou restent inachevés. 

Dans ces conditions, il apparaît indispensable de faire assurer le 
service par des médecins à temps plein 

Les obstacles à la réalisation de ce projet sont les suivants: 

1° La modicité des traitements des médecins d'H. $S. U.; 

20 La cherté et la rareté des logements et leur manque de 
confort ; 

Je Le fait que ces logements ne peuvent être trouvés que dans 
les grands centres, ce qui force le médecin, lorsqu'il doit visiler les 
écoles de la périphérie, à effectuer des parcours importants, sur 
des routes et des chemins fréquemment en mauvais état. 

Pour permettre le recrutement des médecins d'H. S. U., faciliter 
leur tâche el obtenir un meilleur rendement tout en améliorant 
leurs conditions de vie, il suffirait de mettre à la disposition de ces 
praticiens un logement convenable et agréable dont le coût peut 
être évalué à cinq ou six millions l'un. 

Il faudrait également organiser le service à la Guadeloupe et à 
la Martinique en quatre secteurs géographiques, le logement du 
médecin étant fixé aussi près que possible du centre de son secteur, 
ce qui réduirait considérablement les parcours qu'il a à accomplir. 
Dans ces deux départements, un médecin départemental, logé au 
chef-lieu, serait chargé de diriger le service, inspecter et noter le 





personnel, préparer le budget, etc. Il lui serait confié l'examen des 
maitres et du personne! de service, ; 

Chaque médecin de secteur serait secondé par deux adjointes, le 
médecin départemental par une 

A la Guyane, un médecin d'H. $. U. suffirait pour assurer le 
service, les quatre cinquièmes des enfants scolarisés résidant à 
Cayenne ou dans les environs immédiats. Ce médecin devrait être 
secondé par deux adjointes dont une s’occuperait spécialement des 
écoliers résidant dans les communes côlières. 

Il serait également utile de modifier le régime des congés de 
tout le personnel de l’H. S. U, Le congé de six mois tous les quatre 
ans, acceptable pour les autres catégories de fonctionnaires, désor- 
ganise les services de l’enseignement et se révèle à l'usage parti- 
culièrement onéreux du fait des remplacements qu'il faut assurer 
en cours d'année. Pour les services d’H. S, U., comme il n'est pas 
possible de trouver des suppléants, une solution semble s'imposer, 
c'est celle du congé annuel pour les chefs de service et bisannue] 
pour le personnel, ce congé devant évidemment être pris au moment 
des vacances scolaires. 

Il serait donc possible, à peu de frais, ces frais étant uniquement 
constitués par la dépense qu'occasionnerait la construction de onze 
logements (soixante millions environ) d'installer d’une façon défi- 
nitive un service, dont l'importance n'échappe à personne, dans trois 
départements français. 

Signalons que la directeur de l'H. S, U., après nous avoir entendu, 
a bien voulu nous donner son plein accord et offre pour faciliter 
la réalisation de ce projet 10 p. 100 du total des crédits affectés 
aux centres médicoscolaires, soit huit millions, ce qui indique l'in- 
térêt qu'elle accorde à notre proposition. 

Signalons que soixante millions représentent environ le dixième 
des sommes allouées chaque année par la santé publique aux direc- 
teurs de la santé de ces trois départements pour assurer le fonc- 
tionnement de leurs services. 

Signalons enfin que l'H. S. U., dans l'état actuel, coûte, dans 
ces trois départements, près de 20 millions par an, dont 25 p. 100 à 
la charge des départements et 25 p. 400 à la charge des communes. 

Pour toutes ces raisons, nous vous demandons d'adopter la propo- 
sition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement à amélio- 
rer l'organisation et le fonctionnement de l'H. S. U. à la Guadeloupe, 
à la Martinique et en Guyane, en prenant notamment les mesures 
suivantes: 

Institution de médecins à D comp'et; 

Construction de logements destinés à ces médecins; 

Création de quatre secteurs à la Guadeloupe et à la Martinique; 

Modification du régime de congé du personnel du service de 
l'H. S. Ü 


ANNEXE N'°131 





(Session de 1954, — Séance du 6 avril 1954.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à rendre applicable 
aux territoires relevant du ministère de la France d’outre-mer la 
lai du 4 juillet 1900 relative à la constituion des soc'étés ou caisses 
d'assurances mutuelles agricoles, présentée par MM. Rencurel, 
Georges Monnet, Cazelles, de Bruchard, Jean Guiter, Roulleaux- 
Dugage, Guyard, conseillers de l'Union française. — (Renvoyée à 
la commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches 
et des farêls.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la nécessité d’un développement harmonieux 
des conditions économiques et sociales dans les territoires d'outre-mer 
est ressentie par tous. Elle a souvent été constatée au sein de l’Assem- 
blée de l’Union francaise. L'agri-ulture constitue par excellence un 
domaine où questions économiques et sociales sont étroitement liées. 
Dans ce domaine, l'Assemblée de l'Union française a notamment 
invité « le Gouvernement à mettre en œuvre les moyens susceptibles 
d'aider à l’évolution de l’agricullure autochtone laquelle conditionne 
tout à la fois l'importance de la production, la sauvegarde des sols et 
la prospérité des populations » (proposition adoptée par l’Assemblée 
dans sa séance du à novembre 1950, J. O0. R. F., débats 4 nov. 1950, 
p. 1832). Elle a, d'autre part, envoyé une mission en Afrique du Nord 
afin d'étudier l’organisation, le fonctionnement et le développement 
des secteurs d'anélioralion rurale et s’est préoccupée des possibilités 
de transposition en Afrique noire du système des S. A. R. tels qu'ils 
fonctionnent en Algérie (séances des 14, 146 et 17 mars 1951, J. 0. À. F., 
débats des 15, 17 et 18 mars). En outre récemment une proposition 
a été déposée, qui tend « à demander au Gouvernement: 


1° De préparer une réglementation des coopératives agricoles spécia- 
lement adaptée à l'Afrique; 

> De constituer un corps de fonctionnaires spécialisés » 

(Cette proposition a été imprimée sous le n° 33 J. O0. R. F., débats 
25 janv. 1952, p. 83.) 

A la suite d’un débat sur la définition d'une politique économique, 
sociale et monétaire de l'ensemble des pays de l’Union française, le 
Conseil économique a notamment souligné qu’ « il est indispensable 
d'utiliser le progrès d'une façon harmonieuse, à la fois dans le secteur 
social et dans le secteur économique proprement dit » il a émis l'avis 
« que soit facilité au maximum le développement de la coopération 
sous toutes ses formes ». (Séances des 14 et 15 février 1950. J. 0. R. F., 
uonseil économique, 16 févr. 1950, p. 24.) 
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C’est dans cet esprit qu'il convient de permettre la création de 
caisses d'assurances mutuelles agricoles dans les territuires d’outre 
mer. 

Le développement actuel des assurances mutuelles agricoles en 
Afrique du Nord montre la bonne adaptation de ces institutions au 
milieu rural: en permettant la diffusion de l'assurance parmi, les 
agriculteurs, en appelant ceux-ci à s'associer quelles que soient leurs 
rigines, la mutualité agricole remplit un rôle d'un intérêt économi- 
que et social évident, 

L'expérience ayant réussi en Afrique du Nord, il est normal d'’en- 
visager maintenant l'extension de la mutualité agricole à l'Afrique 
vcidentale, à l'Afrique équatoriale, et, d’une façon générale, aux 
livers territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 
Les problèmes qui se posent dans ces terriloires sont voisins de 
ceux qui ont élé résolus en Afrique du Nord et les institutions 
mutuelles agricoles pourront sans peine s'adapter à cette nouvelle 
tâche. 

Dans la métropole et en Algérie, le texte qui constitue le fonds- 
ment juridique de la mutualité agricole est la loi du 4 juillet 19%. 
‘ette loi donne aux caisses d'assurances mutuelles agricoles un statut 
uriginal. Elle leur permet de se constituer en se soumettant aux 

ispositions prévues pour les syndicats professionnels; en outre elle 
es exonère de tous droits de timbre et d'enregistrement autres que 
le droit de timbre appliqué aux quittances. 

bes dispositions analogues doivent être prises dans les territoires 
outre-mer afin de permettre le développement des assurances 
mutuelles agricoles. La loi du 15 décembre 1952, instituant un code du 
travail dans les terriloires d'outre-mer prévoit dans son titre II la 
constitution de syndicats professionnels analogues à ceux qui existent 
dans la métropole. II convient maintenant que des caisses d’assu- 
rances mutuelles agricoles puissent se constituer en se soumettant 
aux formalités très simples de cette réglementation. 

Une telle iniliative est conforme aux diverses tendances qui se 
sont manifestées à propos du progrès économique et social des terri 
loires d'outre-mer; elle est dans la ligne suivie par le ministère de la 
France d'outre-mer, puisqu'un arrêté de M. le ministre de la France 
d'outre-mer, en date du 26 février 1952, a institué « un stage de 
coopération et de mutualité ayant pour but de donner à certains 
administrateurs de la France d'outre-mer une formation coopérative 
en même temps que de former des cadres autochtones de gestion des 
organismes coopératifs ». 

C'est pourquoi nous proposons l'adoption de la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement à ren- 
dre applicable aux territoires relevant du ministre de Ja France 
d'outre-mer, par décret du Président de la République, pris dans 
les formes prévues à l’article 72 de la Constitution de la République 
francaise, la loi du 4% juillet 1900 relative à la constitution des 
sociétés ou caisses d'assurances mutuelles agricoles, 


ANNEXE N'°132 


(Session de 1954. — Séance du 8 avril 1951.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques, 
sur la proposition de MM. Cornet, Schleiter et Dardele, conseilers 
de l'Union française, tendant à inviter le Gouvernement à prévoir 
la création d’un stand saharien à la cinquantièine foire interna- 
tionale de Paris (mai-iuin 1951), par M. Theellen, conseiller di 
l'Union française (4). 

Mesdames, messieurs, depuis le début de cette année, votre com 
mission des affaires économiques à été saisie de differentes propo- 
sitions tendant à inviter le Gouvernement, soit à organiser un cycle 
de grandes foires dites de l'Union française, soit à créer une foire- 
exposition de l’Union française à- Marseille. Ces deux propositions ont 
été votées à l’unanimilé de l’Assemblée. 

Nos collègues MM. Cornet, Schleiter et Dardelle ont déposé sur 
le bureau de l'Assemblée, en date du 6 avril, une proposilion ten- 
dant à inviter be Gouvernement à prévoir la création d'un stand 
saharien à la 50e foire internationale de Paris mai-juin 1954. Malgré 
le court délai imparti, votre rapporteur a tenu à présenter son rap- 
port en espérant que les pouvoirs publics agiront aussi rapidement 
pour la réalisation du projet de nos collègues. 

Pourquoi un stand saharien? Tout d’abord pour faire connaitre à 
l'opinion française ce que représente de vital pour l'avenir écono- 
mique de l’Union française cet immense territoire qu'est le Sahara. 

HN a fallu les récentes découvertes minières, les travaux de forage 
de puits de pétrole, le développement de ses voies ferrées et rou- 
tières pour que les pouvoirs publics se penchent plus sérieusement 
sur cet immense territoire. 


Les ressources du grand désert. 


Le Français ne se doute pas à quel poinf les coloniaux ont pu 
répéter les paroles fameuses prononcées par Lord Salisbury après la 
conférence de Berlin de 18835 au sujet des « terres légères » laissées à 
notre influence. Nous avons tant parlé de ces terres qui, en fait, 
étaient celles d'une zone sahélienne de l'actuel territoire du Niger, 
où pourtant- il pleut chaque année et où les arachides poussent à 
merveille, que la croyance populaire leur a assimilé les sables du 





(4) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 129 (année 1954). 








Sahara, sinon le Sahara tout entier. A la suite de quoi on en était 
arrivé à dire qu'à défaut de richesses, le grand désert avait au moins 
fait de ceux qui l'avaient paciflé, ou qui y avaient séjourné, des 
hommes dignes de ce nom, qu'ils y avaient récolté la gloire, et 
certains ajoutaient même qu'il avait été le creuset où tant d'ämes 
s'étaient transformées, car le nombre de ceux qui ont trouvé la 
vérité au Sahara est plus grand qu'on ne l’imagine. 

En définitive, les Français coloniaux estimaient que ces avan- 
lages moraux étaient suffisants pour qu'on se félicität de posséder 
une zone de sables et de cailloux grande comme dix fois la France. 
Mais aujourd'hui, ces terres stériles ont pris un autre visage. Champ 
d'action des explorateurs du siècle dernier, passées au goût des mili 
laires de la première moitié du siècle, puis devenues à la mode chez 
les grands touristes, les voici maintenant aux prises avec les hommes 
de science, sans compter l'inspiration et l’'émulation qu'ellles conti 
nuent de donner aux écrivains et aux journalistes 


Un rapide inventaire 


Dans le Sud-Oranais, Béchar-bjedit (Béchar-le-Neuf), a fourni, en 
1932, 270.000 tonnes de houille et ces points, rappelons-le, sont 
desservis par le Méditerranée-Niger, qui s'arrête aujourd'hui à Aba- 
dia, autre gisement carbonifère important, Dans la même région, on 
onnail le plomb de Guelb-el-Guermah, le manganèse de Menaba et 
on pourrait exploiter une très riche hématite, non loin du rail, Ces 
richesses, associées au plomb de Zellitja, au manganèse de Bou-Arfa 

toutes deux au Marut et à l’anthracite de Djerada — ensemble 
de valeur exceptionnelle formeraient Ia première des quatre 
zones d'organisation industrielle africaine préconisées par M. Eirik 
Labonne. 

Bien plus au Sud, la région d'Adrar présente également des 
indices favorables, On parle aussi de Reggam, du Hoggar. 

Aux confins de la Mauritanie, la zone ferrugineuse de Tindouf 
prendrail une très grande importaiice, si, comme on le voudrait, on 
pouvait trouver de la houille aux environs 

Au pays des Maures, les minerais de fer d'Idjil, d'une teneur 
allant jusqu'à 50 p. 100, offrent à l'exploitant un lonnage très conai- 
lérable qui pourra être transporté jusqu'à la côte (villa Cisneros ou 


plus difficilement Port-Etienne 


L: Méditerranre.-\ Je1 


SUpposons que 4e Sahara nous ail mieux révélé ses richesées. Des 
problèmes se poseront à une grande échelle, les mêmes que ceux 
que l'on s'attache à résoudre actuellement en Mauritanie: problème 
du transport des produits du sous-sol, problème de la main-d'œuvre 
et de son ravitaillement, 

Le premier nous amène à penser au Méditerranée-Niger qui s'est 
figé à Abadla au Sud de Colomb-Béchar et qui, jusqu'à présent, à 
été servi qar la richesse minière de la région qu'il traverse, Mais ce 
Méditerranée-Niger ne peut encore être considéré comme un chemin 
de fer saharien, ii ne le deviendra vraiment que lorsqu'il aura été 
prolongé jusqu'à Adrar. | 


Situation ac'uelle de l’économie saharienne. 


Le fail essentiel de l’économie saharienne est l'accroissement 
continu, depuis la pacification, de l'importance des peuplements, 
La ‘population des territoires du Sud algérien a plus que doublé 
entre 1906 et 1949. Celle de la Mauritanie a augmenté du tUers 
entre 1939 et 1949. Cet accroissement n'est d'ailleurs pas uniforme, 
Certains centres déclinent Agadès a perdu en 100 ans les 3/7 de 
ses habitants, Ghât les 3/1, et des lieux jadis habités sont devenus 
léserts. La population tend aujourd'hui à se rassembler au Nord, 
dans le Piémont saharien, et au Sud sur les rives du Sénégal, ainsi 
qu'au bord du Niger et du Tchad, dans des régtons qui, géogaphi 
juement, n'appartiennel déjà plus au Sahara. Enfin, un courant 
“ontinu d'émigration entraine une partie des Ksouriens sédentaires 
vers les pays limitrophes. T1 n’est pas douteux, néanmoins, que !a 
vopulation actuelle du Sahara augmente dans son ensemble, Cette 
augmentation est particulièrement frapyante dans les annexes pure 
ment sahariennes comine Ouargla. El-Goléa et l'Ahaggar 


L'évolution de l'élerau 


L'élevage, qui continue à être la ressource essentielle des nomades, 
se présente de manière différente dans le Nord et dans le Sud dt 
Sahara. Dans l’ensemble de la Mauritanie, la proportion du bétai 
par tente de six personnes était, en 1949, d'environ 2? chameaux, 
5 où 4 bovins, 30 moutons ou chèvres, troupeau tout juste sufti 
sant pour mener la vie nomade dans certaines tribus de Bass 
Mauritanie, du Soudan et du Niger. Ces chittres sont aujourd’hmn 
dépassés et l'on peut presque, en certains cas, parler d'opulence 
pastorale. En effet, malgré l'obligation que présente pour une grande 
tente nomade la nécessité de subvenir aux besoins de parent: 
Haralins et clients, d’abondance du bétail permet d'alimenter dif 
férents courants commerciaux: chameaux de Mauritanie dirigés vers 
les marchés du Sud marocain, moutons du Soudan vendus dans Île 
Tidikelt et au Touat:; exportation, enfin, des bovins du Niger ver: 
la Nigeria britannique. La valeur de ces exportations dépasse dan: 
son ensemb'e plusieurs centaines de millions de francs 


L'industrie minière. 


Jusqu'à présent, l'industrie minière n'existe véritablement que 
pour deux points: à Kenadsi-tolombh-Héchar où 3.009 s-mi-ncmades 
travalient aux houillères et dans ja sion de Gafsa nù 5 à 34000 
ouvriers extraient le phosphate. C'est une source de revenus impor- 
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ANNEXE N'133 


1951 Séance du S avril 1951 







AVIS préseulé au nor de la commission de l'agriculture, de léie 
vage, des chasses, des pôches et des forêts, sur la demands d'avis, 
transmise P M. le président du conseil des ministres, sur Île 
wojet de décret, présenté par M. le ministre de la France d'ouire 
ner, modifiant le déern lu 13 décembre 1932 portant organisation 
et fonctionnement du crédit de la mutualité ©! de la coopération 
agricoles «1 Nouvelle-Calédonie ct dépendtinces, par M. Monet, 
<onseiller de FUnion francaise 
Nora Ce ument à éié publié au Journal officiel du 9 avril 

Foi Compte rendu crtenso de la séance de l'Assemblée de 

l'Union française du 8 ai 1953, page 418, fre colonne. 


1) Voir: Assemblée de FUnion francaise, nos 5, 4 (année 1954). 
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ANNEXE N'°134 


Sssion de 1951. — Séance du 8 avril 1954.) 

MOTION lendant à condamner Fagression du Viet-Minh contre le 
Cambodze, présentée par MM. Max André, Nguyen Duy Thanh, 
Schmitt, sciéeiler, Berthaud, cons eillers de l'Union française, avec 

| le de discussion d'urgence (Renvoyée à la commission 
s rein! x'érienres 
MOTION 


once les nouvelles entreprises 
l'invasion du Cambodge succé- 
éclatante confirmation de leurs 


i Union francaise déi 
Viet-Minh qui, par 


L'Assemblée de 
des dirigeants du 


tan! à celle du Laos, fournissent une 
vis mpérialistes 
session de 1954. Séance du S avril 1951 
fait au nom de la commission de la défense de l'Umon 


RAPPORT 

française, sur Roc lore et les membres du groupe 
b! lépendants (métropole, Aigérie, outre-mer), 
nseillers de l'Union française, tendant à adresser aux défenseurs 


de Dien- Bien-Phu le témoignage de l'admiration et de la confiance 


la moto N de M. 
ais il 


des républ 


le l’Assemblée de l'Union française, par M. de Gouyon, conseiller 

1e Union française 1) 

NüTA Ce document à été publié au Journal officiel du 9 avril 
1953, Comple rendu in ertenso de la séance de l'Assemblée de 
1 à francaise du S avril 195%, page 429, 2 colonne. 


ANNEXE N'136 


session de 1954. — Séance du 8 avril 1954.) 

PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à appo'ter cer- 
laine s réformes dans l'établissement des png budgétaires 

Cornet, conseiller 


les pays d'outre-mer, présentée par M. Pierre 
le l'Union française. ‘Renvoyée à la commission des affaires 
financières, 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, au cours de l'année 1952, notre ancien 


Jousselin, avait déposé deux propositions portant les 
tite 196 qui tendaient l'une et l'autre à inviter le Gou- 
vernement de la République à présenter à l'Assemblée de l’Union 
francaise un rapport détaillé et précis sur l’organisation et la situa- 
Lion financière des pays d’outre-mer. 

La commission des affaires financières a décidé, à la lumière de 
la plus récente de ces propositions, et des travaux de la dernière 
réunion financière des territoires d'Afrique qui s’est tenue au minis- 
tère de la France d'outre-mer, d'étudier les mesures d'ordre finan- 
cier où réglementaire qu'il importe de prendre dans ces domaines 
et d'en saisir l'Assemblée de l'Union francaise. 


rue, M. 


collég 
‘ros 46 et 


Ressources budgétaires. 


La complexité des problèmes concernant les ressources budgé- 
aires si rule vés par la disparité des législations et des réglementations 
est due à la fois à des raisons politiques, historiques, sociales, éco- 
nomiques el également aussi aux faits eux-mêmes (extrême variété 
des parties constitutives de l’Union française). La multiplicité des 
budgets et des impôts ne facilite pas non plus une étude d'ensemble, 
d'autant plus que le régime fiscal des territoires d’outre-mer diffère 
de celui de la métropole et varie selon les territoires ou les groupes 
de territoires. 

Sous la diversité des systèmes fiscaux, un certain nombre de 
principes communs s'appliquant du reste à tous les pays neufs ou 
re sous développés, peuvent être dégagés : 

L'impôt doit être léger par suite de la rareté de la matière impo- 
sable: autochtones souvent pauvres; européens peu nombreux; peu 
de richesses accumulées; peu de propriétés bâties; peu de com- 
merce; sol quelquefois inculte ; 

L'impôt doit être simple et facile à établir comme à 
personnel parfois inexpérimenté; crainte d'inexactitudes 
vérifier si les tarifs sont trop compliqués; au demeurant, 
rences trop savantes ne seraient pas toutes comprises; 

\ssez généralement la population locale ne doit pas être astreinte 
aux mémes impôts que la population européenne. Il est nécessaire 
de tenir compte de l’état social, si bien que l’on imposera souvent 
non l'individu mais le village ou la tribu. Il peut être opportun de 
conserver des taxes pere à l'intervention européenne qui 
seront acceplées plus facilement, si imparfaitement soient-elles, qu’un 
impôt nouveau, I ge ira évidemment de surveiller sévèrement 
le recouvrement de l'impôt indigène ; 


Jercevoir : 
ifficiles à 
les diffé- 





1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 128 (année 1954). 
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Enfin, il y à lieu d'augmenter les taxes à mesure que la richessi 
publique se développe; sinon, les ménagements nécessaires au début 
deviendront de purs abus. 

Quel que soit le degré d'évolution de l'économie sur laquelle elle 
s'exerce, les deux qualités essentielles de la fiscalité qui demeurent 
sont: la justice dans l'imposition des sacrifices aux assujettis et 
l'efficacité dans le rendement. 

La préoccupation de la justice fiscale qui est un article essentiel 
lu statut fiscal du citoyen métropélitain ne saurait probablement 
ètre aussi impéralive dans les territoires que dans la métropole, La 
notion de justice n'est pas toujours compatible avec l'établissement 
du fondement du progrès social, c'est-à-dire le développement éco 
nomnique, 

Dans la théorie des finances publiques, la formule te hnique 
la justice repose par exemple sur la prépondérance donnée aux 
inpôts directs aménagés progressivement, Or, les conditions des pays 
sous-d'veloppés sont telles que le financement des dépenses doit être 
confié, pour la plus grande part, à l'impôt indire-t. Si l’on estime que 
la grande majorité des contribuables ne dispose pas d'un revenu 
suffisamment compressible pour autoriser un prélèvement notable, il 
faudra donc s'en prendre aux calégories mieux favoriséeés qui, elles, 
risquent de n'offrir qu’une matière insuffisante. 

lhinmédiatement après la justice, pour les uns, sur la méme ligne 
ou ième en première ligne pour les autres, l'impôt doit procurer au 
Trésor la plus grande partie des sommes nécessaires au fonctionne- 
ment des services publics ainsi qu'à l'exécution de la partie des 


programmes de développement dont le financement est assuré par 
l'intermédiaire des deniers publics. 

Nous nous trouvons en présence de buts divers; et il est d'au- 
tant plus malaisé de découvrir la structure des impôts la mieux 


adaptée pour apporter le plus prompt remède au retard que la fisca 
lité applicable à des pays sous-ifveloppés est nécessairement 
jettie à de graves: servitudes, qui réduisent fortement les possibilités 
d'utilisation de cette technique d'intervention, L'organisation sociale, 
la psychologie des individus, la capacité plus limitée de l'administra- 
lion, le caractère peu diversifié de la production, la présence d'un 
secteur souvent fort étendu d'économies souvent domestiques el 
d'activité de troc, ne rendent pas possible n'importe quel aména- 
gement de la structure des impots, même si les exigences de la 
croissance impliquent des solutions bien définies. 

Dans la mesure où la collectivité publique $ollicile le 
des épargnants privés, il conviendra qu’elle aménage sa fiscalité de 
manière à ne point détruire, mais au contraire, à favoriser les pro 
pensions à l'épargne et les incitations aux achats de fonds d'Etat. 

La politique doit, d'autre part, s’efforcer d’orienter les épargnes 
des familles vers les investissements estimés les plus avantageux pour 
le développement recherché, et en inverse, décourager les 
emplois jusqu'ici improductifs. 

Il faudra donc s'en prendre aux dépenses de caractere 
tuaire, aux consommations autres que nécessaires, aux fruits d'oju 
rations purement spéculatives, et au contraire, offrir aux capilaux 
sainement employés et aux revenus des activités conformes aux 
exigences d'une évolution rationnelle un traitement suffisamment 
avantageux pour qu'il puisse constituer un instrument d'une puis 
sance non négligeable. 


aässu- 


Concours 


sens 


st) np 


Enfin, la fiscalité devrait iménager des facilités aux entreprises 
qui œuvrent dans le sens de la croissance et, sans doute, leur per- 
mettre des amortisserments largement calculés, la constitution des 
réserves hinpor!antes, peut-être encourager la pratique d'auto-finan 
cement; de toute façon, respecter des profits qui, dans des domaines 
insuffisamment évolués, ne constituent un appât à l'exercice de la 
concurrence que s'ils sont à un taux relativement élevé par rapport 
à celui dont peuvent se satisfaire les entreprises particulières dans 
une économie plus évoluée, 

Bien que Cans certains cas la taxe puisse être considérée comme 
un moven d'inciter à la production, il semble que les préoccupations 
de rendement fiscal doivent passer au deuxième plan. La taxe peut 
servir dans cerlains cas, bien plus à orienter l'économie qu'à aug- 
imenter les ressources du budget, (C'est ainsi qu'au Congo belge, 
l'impôt sur le bétail a moins pour but de procurer une recette qu'à 
restreindre le cheptel bovin élevé pour l'ostentation, plus encore que 
pour l'enrichissement.) 

Le financement du développement des pays insuffisamment 510 
lués faisant partie d’une union politique par des problèmes spécifi 
ques d'un côté, l'aide technique et financière des métropoles peul 
faciliter le développement dans la mesure où le complexe politique st 
justifie par l’organisation d’un ensemble économique; mais, d'un 
autre côté, il n'est pas toujours aisé de compenser les inconvénients 
résultant de l'absence de coïncidence entre les complémentarités 
d'ordre économique et celles d'ordre politique pour les membres de 
l'Union. 

Nous citerons simplement les difficultés entrainées par la poli 
tique d'assimilation fiscale de la Réunion (1946-1948) pour termine 
en essayant de préciser ce que pourraient être quelques traits géné 
raux de la fiscalité d'une union politique: 

Une décentralisation financière permettrait des adaptations lociles 
Dans Ja mesure où l'union politique tend à une fédéralion, la 
inise en œuvre d'une fiscalité fédérale par laquelle certaines ressour 
ces des pays membres seraient réservées à des dépenses fédérales 
d'intérét général, paraît souhailable, Ne serait-ce pas l'une des 
ineilleures expressions financières de l'Union française ? 

Les vertus intrinsèqueés de Ja fiscalité devraient être 
au maximum dans le sens d'un traitement préférentiel des invesiisse 
ments, Dans ces contrées, l'option entre le moteur de l'iniliative 
privée et la logique de l'organisation publique est à la fois plus exi 
geante et plus facile que dans la métropole où une évolution de 
longue durée implique des compromis, des demi-mesure:, done des 
gaspillages ; 
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ANNEXE N° 137 
Session e 11 de t N ui 

PROPOSITION lendant à inviler le gouvernement à s'opposer à 1ilit 

revision d plans de défense dt ù Zone Europe-Médilerrané: 

dans le sens préconise par les partisans de la stratégie périphé 

rique, présentée par MM. Legentilhonnve, Fontancet, Antonini, Max 

\ndre, Avi \hidjo, Benameor, Bentounés Iataroun Morel 


Ribéra, Michalet 


tenvovée à la « 


Burkhardt, conseillers de l'Union 


francaise 
Haissto) ra 


de la défense de L'Union francaise 


Nota Celle roposilion à « retirés sunce d | T EURE 
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session de 1955, — Séance du 8 avril 194.) 

RAPPORT fait au nom de la commissio lu plan, de l'équipement 
et des Communications, sur la proposition de MM. Castex, Aldus 
Charles, Guill bert, Jacobson el Marqui conseillers le l'Union 
française, tendant à inviter Gouvernement \ prendre 
toutes mesures propres À issurer 1 construction d'un 
aérodrome à Tahiti, par M. Louis Caslex, conseiller de l'Union 


Irancäise (1) 


Mesdames, messieurs, l'exposé des motifs de la 


proposition 


soumise à votre agrément révèle amplement les préoccupations et 
les buts de ses auteurs: sortir Tahiti d'un isolement qui 
s'aggrave d'année en année, et la mettre, par voie de conséquence, 
au centre des grandes lignes aériennes du Pacifique. Le 
succès d’une telle entreprise revêtirait um imporiance capitale 
laut pour l'économie du ter iloire, Qui Y trouverait l'ox cas)lon d'un 
développement du tourisme el de rentrées rrélatives de devises 
que pour le rôle à jouer par la France dans le Pacifique où «a 
présence devrail « narquét le façon plus nette et plus 
positive, 

Nous devons à la vérilé de constater que la balance commercial 
des Etablissements français d'Océanie est, dej plusieurs année 
déficitaire 

Tandis que les Hinportalioi selevaicnt à 3:09 paillions t F, P, en 
1951 et SI en 1952, les exportations ne représentaient que 644 mil 
lions C. F, P, en 1951 et 5006 seulement en 1932, Le défi: ui étui 
descendu de 117 millions €. F., P. « 1945 à 57 millior en 1%w, 
remontait à 69 millions en 1954 6t à 311 mil chiffre record, en 
1952, Pour 1955, il s'établit à 200 millions €. F, P 

Le coprah, principale ressource du pays (60 p. 04 d export 
{ions représentant 102 millions C. F, P. en 1951 et 251 en 1952 
st soumis à des fluctuations dues aux Variations di cours la 
production, d'ailleurs, est menacée de diminution progressive « i 
le se C ( üs ii cours des prochain innres l'améliorer 


et de rajeunir les plantations. 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 76 1951 
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Les exportations de phosphates de Makatéa ‘Tuarnotou), exploité: 
par la Compagnie des phosphates d'Océanie, de teneur élevée (80 
à 85 p. 100), se chiffraient en 1951 à 152 millions, et en 1932 à 
126 millions C. F. P. Mais les gisernents ne sont pas inépuisables ; 
ils seront à bout de ressources d'ici quinze ans, si l'on n'en découvre 
d'autres. Les autres productions: vanille (39 millions C. F. P. d'ex 
oortation en 1951 et 44 en 1952), nacre (34 millions en 1951 et 29 mil 
Lons en 1992), café, agrumes, sont nettement moins importantes 

Ainsi les risques sont grands pour l'économie océanienne de 1 
reposer que sur des produits aussi capricieux que le coprah et aussi 
aléatoires que les phosphates. 

C'est pourquoi le tourisme intervient comme un élément d'autant 
plus intéressant que celle branche de l'économie est susceptible 
d'amélioration, tout en gardant une stabilité permettant des gains 
hnportants pour de faibles dépenses, 

Il n'est que temps de s'alteler à son organisation, ear pour le 
ioment, domaine, tout reste à faire, Et pourtant, quelles 
richesses inexploitées recèlent ces îles, aux incomparables beautés 
naturelles, aux paysages d'un pittoresque et d'un charme indicibles, 
dont le calme, la douceur et l'accueil charmant reposent tellement, 
dans leur simplicité, des « paradis hollywoodiens » d'Honoïulu! | 

Tahiti recoit en moyenne moins de 400 touristes par an, ameéri- 
cains pour la plupart, séjournant quelques Semaines au MaäaxXHnUuIn, 
et venant par voie maritime ou aérienne, 11s ont laissé au territoire 
56 inillions de dollars en 1950, 213 en 1951, 220 en 1952 el 158 en 
193, Ces apports de devises s'amenuisent d'année en année. 

Avant 1910, les compagnies maritimes américaines: Cunard et 
Malson, organisaient des croisières dans le Pacifique, avec escales 
à Papeete, Ces croisières n'ont pas encore repris. Les liaisons avec 
la France, assurées par trois navires des Messageries mnaritines 
depuis 194x (le Sagiltaire, le Tahitien et le Calédonien) sont surtout 
commerciales, On ne s'est pas non plus préoccupé jusqu'ici d'éta 
blir des circuits touristiques aériens comportant l'Océanie francaise 
cotnime escale, 

Dans le Pacifique plus encore qu'ailleurs, l'avion, moyen de trans 
port par excellence du monde moderne, à sa place marquée, et se 


dans re 


trouve appelé à un essor considérable, 
Une ligne aérienne bi-hebdomadaire joint depuis 1941 les Etats 
Unis à l'Australie, Elle ne passe pas par Tahiti, qui se trouve à 


l'écart de toutes les grandes voies et s'enfonce depuis plusieurs 
dans un néfaste isolement (isolement dont s'était émue en 
1950 déja notre Assemblée, qui avait voté le 24 octobre une proposition 
demandant au Gouvernement de tout mettre en œuvre pour assurer 
et coordonner les transports aériens et maritimes dans le Pacifique 


aühhiees 


austral), Diverses tentatives ont été faites alors. Air France avait 
envisagé de prolonger jusqu'à Bora-Bora la ligne Paris-Saigon 
Nouméa, Un voyage d'études à cet effet, entrepris en 1950, démontra 


que c'était à une tentative sans espoir, trop onéreuse et non ren 
table, boudée d'autre part à cause du transbordement à Bora-Bora 
pour Tahiti: elle fut rapidement abandonnée, 

La compagnie néo-calédonienne Trapaz, de son côté, relia pendant 
deux ans Nouméa à Papeete avec des « Catalina puis renonça 
à cette exploitation pour des motifs qu'il serait trop longs d'exposer 
dans ce rapport. 


Enfin, Ja société locale interinsulaire Air-Tahiti tenta pendant 
quelques temps la liaison mensuelle Papeete-Aitutaki, mais ne per 
sista pas. Depuis septembre 1951, la T. E, L., compagnie néo- 


zélandaise, relie Suva à Papeele par hydravion tous les quatorze 
jours. Le voyageur qui débarque des Etats-Unis ou d'Europe le 
vendredi attend jusqu'au mercredi la correspondance avec Papeete, 
et celui qui va de Tahiti à Nouméa, arrivé à Suva le dimanche, doit 
allendre jusqu'au samedi suivant l'avion de la Quantas qui le 
mènera en Nouvelle Calédonie... en quatre heures!.…. 

On comprend qu'une telle formule éloigne les passagers aériens. 
d'autant que Les compagnies intéressées ne paraissent pas disposées 
à modifier ce svstèime qu findispose les touristes, 


On a envisagé de faire une liaison avec Tonolulu: 
La South Pacific Airlines Packair) voudrait créer une ligne 
l'hydravions Solent Honolulu-Papeele par Christmas; 


La Panamerican Airways (Panair) joignant Honolulu à l'Australie 
relächerait à Pago-Pago (Samoa ainéricaine) et des hydravions 
français conduiraient des Samoa à Papeete par Aitutaki. 

Des travaux sont actuellement en cours, d'un montant de 14 mil 
ons €, F. P. environ, pour améliorer l'hydrobase de Papeete, 
datant d'avant 1939, par la réalisation d'un « slipway » pour hydra 
vions et d'une chenal d'accès pour les vedettes transportant fret et 
passagers. 

Mais tous ces projets ne tiennent pas compte d'un élément pour- 
tant éapilal: dans tous les cieux du monde, la disparition progressive 
des hydravions actuellement utilisés par les seuls Australiens et 
Néo-Zélandais, et dont les constructeurs se détournent en raison du 
manque de débouchés, 

C'est pour uoi l'on doit se 
d'un véritable aérodrome 
les maitres de l'avenir 


Celui qui a été construit par les Américains pendant la guerre, À 
Bora-Bora, à 250 kilomètres, ne peut être utilisé, on a vu pourquoi. 

rest devant Papeete même, sur le lagon qui joint la côte À l'ilot 
Motu Tahirli, que l'on peut établir une piste, pour avions de 
6) tonnes, Cette piste, de 2.800 mètres de long sur 150 mètres de large, 
est techniquement réalisable sans difficultés majeures, Elle pourrait 
ftre construite en corail, très dur et très résistant, comme l’est 
d'ailleurs déjà le soubassement (les Américains ont fait plusieurs 
istes en corail dans les fles du Pacifique, et les Anglais à Cocos 
sland dans l'océan Indien). 

Elle reviendrait à 70 millions €. F, 
de francs métropolitains environ. 


tourner vers la construction à Tahiti 
destiné aux avions terrestres qui son! 


P. le kilomètre, soit 1 milliard 





Cela paraît évidemment considérable pour un territoire où 4 p. 10) 
seulement des crédits du premier plan quadriennal, soit moins de 
190 millions, ont été affectés, de 1947 à 1952, à l'aéronautique. 

Il faut toutefois tenir compte du fait que cet aérodrome n’inté- 
resse pas la seule Tahiti, mais revêt une importance mondiale. 1] 
doit permettre à Air France de faire le tour de la terre avec des 
escales nationales presque partout. Les ailes françaises réapparai- 
iraient dans le Pacifique, ef la présence de la France dans cette 
région s'affirmerait à nouveau, grâce à la véritable plaque tournante 
que deviendrait Tahiti, L'Union française toute entière est donc 
intéressée à cette opéralion. C’est. pourquoi nous pensons que le 
financement de la construction d'un aérodrome impérial (A ou B) 
pourrait être résolu, sous cet aspecf. dans le cadre du programme 
quinquennal de. gp Cri aéronautique de l'Union française établi 
par le secrétariat d'Etat à l'aviation civile, partie sur des crédits 

dir » du ministère des travaux publics (3,6 milliards d’engage- 
ments ont élé inscrits pour les aérodromes d’outre-mer au budget 
1951 de ce ministère), partie sur les crédits du F. I D. E. $S. (sec- 
lion générale et section locale), 

Alors la Pan Ainerican Airways amènerait, de Los Angeles ou de 
San Francisco, les touristes américains à Honolulu, Canton Island 
et Tahiti. 

De môme, après aménagement de l'ile Clipperton, New-York 
serait joint à Svdney par Miami, Mexico, Clipperton et Papeete. 

Enfin, les Chinois et Japonais d'Amérique du Sud rejoignant 
aujourd'hui leurs pays par lés D. C. 6 de la Canadian Pacific Airlines 
via les Bermudes, le Canada et Hawaï, passeraient désormais par 
l'île de Pâques (à l'aménagement de laqueïle s'intéressent Chili et 
Argentine), Tahiti, Canton, Marshall et Wake. 

Tahili, sortie de son actuel isolement, serait promue au rang de 
« nœud vital » des voies acriennes du Pacifique Sud. 

C'est dans ces conditions que votre comimnission du plan vous 
demande d'adopter la proposition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française, 

Considérant la nécessité: 

{o De ne pee laisser peser sur les Etablissements français d'Océanie 
un risque d'isolement qui ne peut que s'aggraver; 

20 De drainer vers ce territoire le tourisme international qui 
s'avère‘une ressource indispensable pour son économie ; 

3o De faire de Tahiti la plaque tournante des liaisons aériennes 
dans le Pacifique Sud et d'affirmer ainsi la présence et l'influence 
française dans ceite zone ; 

ïo En conséquence, de construire à cel effet un aérodrome de 
classe A ou B, dont le financement, en raison de l'intérêt tant 
général que local qu'il présente, pourrail êire assuré à la fois par 
le ministère des travaux publics el par le F. I. D. E. S&. 

Invite le Gouvernement: 

A prendre toutes mesures propres à assurer la construciion à 
Papeete d’un aérodrome de classe A ou B, les crédits nécessaires 
étant fournis par le ministère des travaux publics, partie par le 
PF... D. £. 58. 


ANNEXE N°139 


session de 19m, — Séance du 8 avril 1954. 

AVIS présenté au nom de la commission des relalions exléricures 
sur: 1° Ja demande d'avis transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi relalif à certaines insti- 
futions du Togo tutelle française; 2° la proposilion de 


sous 


MM. Soppo Priso et Savi de Tové, conseillers de l'Union fran- 
caise, portant réformes el création de certaines institutions au 
Togo sous lulelle de la France, par M. Coquart, conseiller de 


l'Union francaise (4). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi visant « certaines institulions 
du Togo sous tutelle francaise », déposé par le Gouvernement en 
décembre 1952 el (ransmis à notre Assemblée, pour avis, par 
l'Assemblée nationale, est 1e premier d'une série annoncée de textes 
tendant à la réforme administrative des territoires d'outre-mer. 

On sait que les assemblées territoriales, instituées par la loi du 
7 oclobre 1946, relèvent, en vertu de la Constitution du 27 octobre 
de cette même année (art. 77), du domaine de la loi, qu'il s'agisse 
de jeur mode d'élection, de leur composition ou de leur compétence. 
Or, jusqu'à présent, les dispositions relatives au régime électoral 
et à la composition de ces assemblées ont seules fail l’objet d’une 
loi: la loi n° 52-430 du 6 février 1952. Celle-ci, il est vrai, stipule, 
dans son article 24, que « des textes législatifs d'ensemble » devront! 
étre « promulgués avant le fer juillet 1952 »… En fait, celte prescrip- 
lion est restée lettre morte el les assemblées territoriales — si l’on 
met à part celle de Ja Côte des Somalis, pour laquelle est intervenue 
une loi, votée en seconde lecture le 4 août 1950 — continuent à fonc- 
tionner provisoirement selon les modalités déterminées par des 
décrets d'octobre 1946 (en ce qui concerne le Togo, le décret 
n° 46-2378 du 2% octobre 19%). 

Que le projet de loi élaboré en premier Jieu soit celui qui con- 
cerne le Togo, il n'y a là rien que de justifié. Ce territoire, au demeu- 
rant d’étendue et de population modestes (55.000 kilomètres carrés, 
un million d'habitants environ), n’est pas englobé dans une fédéra- 
tion et il ne s’y pose pas de problème quant à une répartition de 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), ne 5180; Assemblée de 
l'Union française, nos 31, 298 (année 1953); 125 (année 1954). 
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pouvoirs entre assemblée locale et grand conseil. Il est incontes- 
tablement l’un de ceux où se marque le plus nettement cette évolu- 
tion, qui se manifeste un peu partout en Afrique, dans le sens de 
la maturité politique. Enfin (dans la mesure où, pour consacrer une 
loi spéciale à l’organisation de chaque territoire, on est bien contraint 
de procéder selon un ordre), il est assez logique d'accorder une 
sorte de priorité aux territoires dits associés — placés sous le régime 
de tutelle et confiés à l'administration de la France — puisque, quand 
il s'agit d'eux, les engagements contenus dans la Constitution se 
doublent d'engagements internationaux. 

Ce statut de territoire sous tutelle, nul ne l’ignore, provient, pour 
le Togo comme pour le Cameroun, de la qualité d'ex-colonie alle- 
mande. Ayant commencé à s'installer dans la partie méridionale en 
1884-1889, maitres reconnus de l’ensemble du Togo à partir de 189% 
— époque où la délimitation des frontières avec le Dahomey d'une 
part, la Gold Coast d'autre part, fut définitivement réglée — les 
Allemands se trouvèrent évincés en 1914, leurs troupes, dès le début 
de la guerre, ayant dù rapidement s'incliner devant les forces alliées 
parties des côlonies voisines. Le Togo ful divisé en deux zones 
d'occupation, les Français prenant possession du secteur oriental, les 
Britanniques du secteur occidental; la démarcation fut, compte tenu 
des facteurs géographiques et ethniques, quelque peu rectifiée, d’un 
commun accord, en juillet 1919. Et c’est en juillet 1922 que, con- 
firmant l’état de fait —-déjà avalisé par le conseil suprême allié en 
1919 — la Société des Nations attribuait un « mandat », sur leurs 
zones respectives, à la France et à la Grande-Brelagne. 

La nouveauté remarquable du système des mandats était d'im- 
pliquer la répudiation du principe de l'annexion, de refuser désor- 
mais aux Mations civilisées un droit de conquête fondé sur la loi 
de la guerre. Les territoires retirés à l'Allemagne n'étaient pas 
lacés directement dans la dépendance d’une des puissances vic- 
orieuses. fs passaient sous l’autorité de la société des nations, qui 
déléguait ses pouvoirs à un Etat chargé par elle d'exercer l’admi- 
nistration, mais sous conditions et avec contrôle. Sans doute, tout 
vestige de coloaialisme n'était pas par Jlà-méême effacé, d'autant 
plus que l'intervention de la société des nations servait, en règle 
générale, à entériner juridiquement une situation admise de facto 
et que, dans le cas du Togo, la coupure en deux zones était moti- 
vée uniquement par des raisons d'opportunité et non par l’intéret 
des habitants. Malgré toui, ia conception des mandats, autrement 
dit Ta notion méme d'une mission attribuée par l'instance inter 
nationale, attestait d’une facon certaine que de sérieux changements 
étaient en train d'intervenir dans les rapporis entre peuples coln- 
nisateurs et peuples colonisés: d'une part développement écono 
mique des terriloires, d'autre part organisation du progrès social 
et culturel, telles étaient au premier chef, en effet, les tâches 
que se voyaient proposer les Etats mandataires et sur lesquelles s 
penchaient les experts de la commission des mandats. 

Le « régime internalional de tutelle » que définit la Charte 
des Nations Unies (signée, rappelons-le, à San-Francisco, le 28 juin 
1945) ne se contente plus de poser ces tâches, encore que celles-ci 
subsistent, cela va sans dire, dans leur intégralité. Ses « fins essen 
tielles » (art. 76 de la Charte) sont aussi de favoriser le progrès 
politique, de faciliter l'évolution progressive des populations « vers 
le self-government ou l'indépendance », d'encourager « le respert 
des droits de l'homme et des libertés fondamentales pour tous, sans 
distinction de race, de sexe, de langue ou de religion ».. On voil 
se refléler là ure conséquence de la guerre mondiale et des bou 
leversements entraînés par elle: à peu près partout, chez les peu 
ples auxquels la terminologie de VD. N. U. applique la dénomina- 
lion de « dépendants les problèmes peliliques sont passés au 
premier plan C'est de ceux-ci que se préoccupe de plus en plus 
le conseil de tutelle, c'est sur eux que toujours davantage il fait 
porter ses enquêtes el ses discussions, 

Au reste, s'agissant du Togo, l'accord de tutelle approuvé par 
l'O. N. U. le 13 décembre 1946 — el dont les termes avaient été 
proposés par la France elle-même — comporte, avec une réfé- 
rence expresse à l'arlicle 76 de la Charte, l'engagement « d’assu- 
rer une participation des populations locales à l'administration du 
terriloire par le développement d'organes démocratiques représen- 
tatifs, et de procéder, le moment venu, aux consultations appro- 
priées en vue de permeltre à ces mopulations de se prononcer 
librement sur leur régime polilique ».…. 

On voit netteiment, dans ces conditions la question précise 
et limilée — mais de portée non négligeable — à laquelle doil 
fournir réponse l'avis de la commission des relations extérieures : 
le projet portaut réforme des institutions politiques et adminis- 
tratives du Togo, tel qu'il est sorti des travaux de la commis- 
sion de polilique générale, va-t-il dans le sens de l’évolution pré- 
conisée par la Charte des Nations Unies, est-il, dans son espri, 
en pleine conformité avec l'accord de tutelle du 13 décembre 
1916 ? 

Un bref r«ppel historique parait ici utile. 

Une fois passé sous le contrôle de la France, le territoire fut 
administré, pratiquement, comme les colonies françaises d'Afri- 
que; de 1931 à 196, il fut, du reste, placé sous l'autorité du 
gouverneur du Dahomey et rattaché à l'Afrique occidentale fran- 
caise, Notons toutefois que, dès 1916, ce fut un « commissaire 
de la République » — gl non un gouverneur — qui y fut nommé. 
Ses attributions furent définies par un décret du 23 mars 1921. 
ll eut à côté de lui un « conseil d'administration » formé de fonc- 
tionnaires, ainsi que — à partir de 1925 — un « conseil économique 
et financier ». Des conseils de notables, au rôle, à vrai dire, assez 

eflacé, furent constitués en 1922 [et dans les années suivantes). 
On créa une commune mixte en 1932 à Lomé, capitale du ter- 
ritoire, des « cemmumes indigènes » — aujourd'hui devenues com- 
munes mixtes — à Anécho (1935) et à Paluné (1939). Ainsi se £es- 
sinait, d’une manière iente mais certaine, un régime administratif 








où s'élargissait progressivement la place fuite à sa collaboration des 
autéchtones. 

Durant les années 1929-1945 la contribution à l'effort de guerre, 
l'intensification flévreuse de la production, la gravité des problèmes 
matériels créés par la suspension des importations rejetérent tout 
le reste à l'arriére-plan. Mais, dans le méme temps, la participa- 
tion des Togolais eux-méêines au développement et à l'équipement 
du pays, à l'organisation économique, aux fonctions d'encadre 
ment et inéme de responsabilité était devenue beaucoup plus 
importante, De sorte qu'au lendemain de cette période apparut 
tout naturellement — par un phénomène commun à l'ensemble 
de l'outre-mer, mais particulièrement sensible au Togo une 
situalion quelque peu nouvelle, Une sorte de maturation accé 
lérée se inanilestait, envers laquelle la puissance administrante 
se devait d'être non <eulement compréhensive, mais favorable et 
encorraigeante, 

Par je décret du 3% janvier 196, portant réorganisation adminis- 
trative du Togo, ce terriloire est détaché de l'Afrique occidentale 
lrançaise, En vertu de la loi du 6 octobre 1946, le Togo — qui, 
en oclobre 195, pour l'élection à l'Assemblée constituante, n'avail 
eu à voler que pour un représentant commun avec le Dahomey — 
élit un député qui lui est propre, et cela au collège unique. Cepen- 
dant que l’ancien « conseil d'administration » s'est transformé en 
un « Conseil privé » comprenant, entre autres, des personnalités de 
statut local, le « conseil économique et financier », qui n'était plus 
réuni depuis 1939, disparail: fl s’efface devant une assemblée repré 
sentative (décret du 25 octobre 1946). Celle-ci, « chargée de la 
gestion des intérêts propres au territoire », est formée sur la base 
du double collège : ele comprend 6 membres dans la première sec 
lion, 24 dans la deuxième, élus au scrutin de Jiste majoritaire à deux 
tours. 

Quelques jours avant la ratification, par l'assemblée générale des 
Nalions Unies, de l'accord de tutelle relatif au Togo (14 décem 
bre 1946), avaient lieu les éjeclions pour la désignation de l'assem 
blée représentative (8 décembre): une phase nouvelle de développe 
ment politique s'ouvrait pour le Togo. On put bientôt constater 
qu'elle s'effectuait dans des conditions satisfaisantes, les Togolais 
appelés à représenter leurs concitoyens s'élant montrés non seule 
nent aptes à l'exercice de leur mandat, mais parfaitement conscients 
des responsabilités liées à Jeurs fonctions, N'était-il pas logique 
d'instaurer, pour les élections à l'assemblée représentative, le col 
lègue unique, déjà en vigueur pour les élections législatives ? C'est 
ce qui fut fait par la loi du 6 février 1952, L'assemblée -—- dénommée 
désormais « territoriale fut renouvelée le 30 mars 1952 par un 
corps électoral unifié. Entre temps, un arrêlé du couunissaire de 
la République en date du 16 juillet 1951, pris « après consultation 
de l'assemblée représentative et le conseil privé entendu », donnait 
un statut aux « conseils de circonscription », organes à compétence 
régionale prévus par le décret du % janvier 1946, jusque-là reste 
sans application sur ce point. Par ailleurs, plusieurs communes nou 
velles étaient créées (Alakpamé, Sokodé, Tsévié). 

C'est dire que le projet de loi dont est saisi l'Assemblée de 
l'Union française vient à la suite de toute une série de mesures 
J'inspiration démocratique. Orienté dans le même sens que res 
rélerines, il traduit, bien qu'il soit nuancé d'une certaine prudence 
un effort réel pour permettre aux Togolais d'entrer dans la voie 
ue celle liberté de s'administrer eux-mêmes » vers laquelle 
déclare Ja Constitution de 1946, « Ja France entend conduire tes: 
weuples dont elle «a pris la charge ». 

Quelles sont les caractéristiques de ce projet de loi? A l'actuel 
conseil privé, aréopage médiocrement influent, il substitue un conseil 
de gouvernement qui, lui — encore que son rôle soit conçu comme 
assez discret — est associé à l'exécutif et comprend trois membres 
élus par l'assemblée territoriale (en face de trois membres choisis 
par le chef du territoire). En second lieu, les pouvoirs de l'assemblé: 
territoriale elle-même sont quelque peu étendus, En troisième lieu 
l'octroi de la personnalité morale est prévu à l'égard des circons 
criptions (cercles ou subdivisions) susceptibles d'équilibrer ‘un bud 
gel propre et les conseils de circonscription, jusqu'ici peu consis 
tants, sont promus à un rôle eflectif. 

Un tel projet tient-il suffisamment compile de l'ensemble des 
éléments en cause ? Confère-t-il aux populations autochtones, par 
l'intermédiaire de représentants qualifiés, toute leur part Kgitime 
dans la gestion des aïflaires du territoire ? Œstinant que non 
jugeant le texte gouvernemental trop timide, notre ancien collègue 
Savi de Tové et notre collègue Soppo Priso déposèrent en octobre 
1953 une proposition à laquelle ils donnaient expressément valeur di 
contre-projet. 

Relativement aux conseils de circonscription, nos coliègues pu 
s'éloignent guère du projet gouvernemental. Par contre, ils le dépas 
sent notablement quand il s'agit des pouvoirs de l'assemblée ter 
ritoriale, pour laquelle ils réclament le droit de décision dans di 
nombreux domaines où le Gouvernement estime suffisant qu'elle soit 
consultée. Maïs c’est surtout en ce qui concerne le consril de gou 
vernement que Ja proposition de nos collègues revêt l'allure d'un 
véritable contre-projet. Ce qui, sur ce point, ailire l'attention, c'est 
qu'ils se sont directement inspirés de l'expérience actuellement 
roursuivie dans les territoires britanniques d'Afrique occidentale 
et singulièrement en Gold Coast 

Dans ses grandes lignes, la nouvelle structure institutionnelle de 
la Gold Coust, mise en application le 1° janvier 1951, repose eu 
deux organes fondamentaux: une assemblée législative élue et un 
conseil exécutif, que le gouverneur préside en droit, mais qui à à 
sa tèle un « prermier ministre ». 1] comprend: d'une part huit 
ministres issus de l'assemblée et nommés sur son avis conforme 
d'autre part trois ministres dits ex officio, à <avoir trois fonction 
naires chargés respectivement des affaires étrangères, de la défense 
el des finances, é 
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jue de nolivellé formules inises à ï'essai 
tent d'être considérées avec grande attention. 
plu l go brilannique fait corps avec elle. (La Gold 
e trois régions adrmministralive la Co'onie », le pay: 
lerritoires du Nord; la zone Nord du Togo est ratta- 

lu Nord, la zone Sud à la Colonie »). Mais 

» ent Ge porter avec maturité un jugement 
le de cette expériencs t indie d'en tirer des enseigne 
units? Ce qui parait sûr est qu'elle n'aura pas héné 

il | ini raunent propice, Le premier ministre, 
db, à fait adopter le 15 juillet 1953, par Fassemblée légis 
récointandation [ui onisent l'accession de la Gold 
l Hi l | Ü 111 «ht Hiinhisties r offict, 
crpec) [u4 parti au pouvoir (6, P, P.: « Conven 

le l'art voit téprocher de dive ülés, par des 
| ir assez rapidement le cadie 
h question, combattu EE 

is ea) 1.0 oil guère agréé pa les 


el! 





l hilique générale n'a pas 
illante “onltenue dans le contre 
ivernerment équivalent à un mministére 
Han lire «€ é de rois mernbres ex officio, d'une part, de 
if Coll I (0) | lesignalion dép lrait de lasse 


IH co ent noi \ lé holer qu elle cobmnission, tout en 

int prendre j j base d és (ravaux le projet gouverne 
pla ln ani eu] hi perdu de vue le lexle Ce MM soppe 
Priso el avi de Tor dont maintes suggestions, non dépourvues 
laleiment où partiellement, 
eute en définitive le résultat de ces travaux ? 
On peul le schéimatiser de ja façon suivante 

\ l'échelon du cercle où de la subdivision, le conseil de circons 

criplion onelonnera dans les conditions prévues par le décret du 
anvier 1946 (précisé par Farrété du 16 juillet 1951): élu au 
ulrage wiversel à deux degré il à essentiellement pour rôle 
de gérer le biens de là circonseriplion el de se prononcer sur Île 
hudyet local 1 est bien entendu qu'une circonscription, pour rece- 
voir la personnalité juridique, doit être à même d'assumer un 
budget normal. Ce stone est de nature à donner de sérieuses 

ises à Péditite des institutions territoriales 

L'assembiée lerroriale n'est pa eulement souveraine pour voter 
e budget ses décisions ne pouvant être cassées qu'en cas d'illé- 

lili Elle prend des délibérations en de nombreuses et impor- 
tante imaticre el elle vVoil se rétrécir sensiblement la liste des 
oints sur lesquels elle n'est que consultée pour avis. Elle détermine 

modalités d'application des lojs et décrets concernant divers 
omaines el, quant aux autres domaines, elle a toujours la faculté 
d'émettre des avi Lorsqu'elle désire réunir des renseignements 
Ur Un ilfuire, «€ | 1 ell e juge bon, s'adresser au chef 
territoire ; 1 elle peut aussi confier des inissions à certains 
® ses IMeinbres, Aussi bien que par le commissaire de la Répu- 

ique, elle } etr isie d'une question par ses membres, y 
onpris quant | 210 dimitatives comportant dépenses. Qui plus 
est, € est lil estriction, de faire connaitre des vœux desti 
hés à ot mi 'arlement et à l'Assemblée de FUnion fran- 
çaise: elle à do la possibilité de faire connaitre les aspirations de 
es mandant ta rail de provoquer l'examen de projets 
uixquels | li es usible de donner la forme de textes législatifs. 
Pour ce qui est di oMnIsSsSIoNn permanente, elle conserve stric- 
tement le rôle précis qui lui est dévolu dans la législation actuelle- 
ment en vigueur: Cmanation de l'assemblée, elle n'agit que par 
délégation et sous contrôle de l'assemblée. 

Le conseil de gouvernement, enfin, n'est certes pas un ministère 
at petit pied, Mais il ne se présente pas non plus comme on ne sait 
quel paie organe consultatif qu'on aurait peine à distinguer du 
conseil privé dont il est le successeur, 11 est composé d'une manière 
raisonnablement équilibrée: cinq membres élus et quatre membres 
hommes, siégeant sous Ta présidence du commissaire de la Répu- 
blique, Un vice-président est choisi parmi les membres élus. Le 
conseil SU Pexécution des délibérations de l'assemblée et son vice- 
dE sident contresigne rrétés pris par le commissaire de la Répu 
ique afin de rendre exécutoires lesdites délibérations. Pour les 
autres arrôlté e conseil est Toujours consulté; d'une manière géné 
rale, i assiste le commissaire de la République dans l'adminis- 
tration du territoi Ses membres reçoivent une indemnité à 
‘aractere le lrailemnent, Hs ont une activité permanente, chacur 
étant chargé de s'occuper d'un secteur administratif. 

Le projet dont nous veno de résumer les grands traits n'intro 
uit pas, à proprement parler, un régime de setf-government. Mais 
il apporte, ave: de judicieuses mesures de décentralisation, une 
formule cohérente d'administration qui a l'intérêt d'éviter la rigidité 
et d'aller dans | ens du progrès, D'un côté cette formule est 
Compatible avec les traditions administratives francaises, elle inflc- 
°hit les méthodes sans introduire de rupture brutale; de l'autre, elle 
offre un cadre susceplible de se prêter aux modalités d’une évolu- 
lion qui se caractérist \ n'en pas douter, par le fait que chez 
les autochtones se développera la « capactté de s'administrer » qui 
d'ores el déjà n'est nullement étrançère à nombre d’entre eux. 
Môme ceux des Africains qui sont portés à considérer — comme 
c'est leur dr que ce texte est plutôt un minimum reconnais- 
sent volontiers qu'il mporte des améliorations substantielles par 
rapport à lélal de choses présent, outre qu'il a lé mérite d’être 
souple et, le cas échéant, amendable par adaptation graduelle. 

En lout cas, le texte qui vous est soumis, estime votre commis 
sion des relalions extérieures, est incontestab'ement dans l'esprit 
de la charte el vise à une bonne application de l'accord de tutelle. 
En conséquence, elle vient appuyer, par un avis favorable, le rapport 
de M. Charles-Cros présenté an nom. de la commission de nolil que 


générale. 


ir 


— ——  — 
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ANNEXE N'140 


{Session de 195: Séance du 8 avril 1954.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de Ja 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la propo- 
sition de M. Barry Diaiwadou et les membres du groupe d'Union 
francaise et d’action sociale, conseillers de l'Union trancaise, 
tendant à inviter lé Gouvernement à maintenir une justice de paix 
à compétence étendue à Pita [uinée francaise, el à modilier en 
conséquence, l'article 3 et le tableau du décret n° 51-6 du 5 jan 
vier 1954, publié au Journal officiel de la République française du 
9 janvier 1954, pages 314$ et 349, par M. Poivcarpe, conseiller de 
l'Union francaise (1). 


Mesdames, messieurs, dans le cadre de la réforme judiciaire entre- 
prise en Afrique noire depuis 1947, est intervenu le décret du 5 jan 
Vier 195% modiflant sur certains points le décret du 22 août 1928. 

Ce décret du 5 janvier 1954 a été pris après l'avis favorable donné 
par l’Assemblée de l'Union française dans sa séance du 13 celo- 
bre 1953. 11 comporte essentiellement de sensibles modifications à 
la nomenclature des juridictions donnée par les tableaux annexés au 
décret du 22 août 1928, C'est ainsi qu'un certain nombre de justices 
de paix à compétence élendue ont été supprimées var l'article 3 à 
dé‘ret du 5 janvier 1954, et parmi elles, celle de Pita, en Guinée. 
La proposition soumise à votre examen tend uniquement à la réta- 
blir. 

Ces suppressions élaient, en fait, la conséquence des mesure? 
générales d'économies du budget de 1952, déterminant la réduction 
de moitié des effectifs nouveaux de magistrats (pour l'A. O0, F. 12 nou- 
veaux emplois sur les 23 prévus). 11 avait alors paru nécessaire 
d'apporter quelques modifications aux juridictions existantes, Ch vue 
d'une meilleure administration de la justice. 

Or, les effets de la suppression de la justice de ptixX à ccinpéleace 
étendue de Pilta sont maintenant mis en évidence; elle présente 
incontestablement de sérieux inconvénients à cause de i etendue du 
ressort de la justice de paix à compétence étendue de Labé qui se 
trouve considérablement augmenté par suite du rattachement de 
tout le cercle de Pita. En effet, si les deux centres de Labé et Pita ne 
sont qu'à une quarantaine de kilomètres lun de l’autre, par contre 
toutes les autres agglomérations du cercle de Pila sont cloignées de 
Labé, siège de la justice de paix à compétence élendue, de distances 
variant de 100 à 358 km. On entrevoit toules les conséquences de 
ce que la justice se trouve ainsi pratiquement hors de la portée 
d'un grand nombre de justiciables, 

Pour compenser les suppressions de juridictions, l'exposé des 
motifs du projet de décret du 5 janvier 1954 prévoyait une plus 
grande itinérance. Mais comment réaliser facilemeat cetle iliné- 
rance lorsque les distances à parcourir par le juge de Lab varient 
elles aussi de 90 à 315 kim, qu'il faut tenir compte de l’état des routes 
parfois mauvaises et des pluies qui interdisent souvent loute circu- 
lation ? Il faut ajouter à cela une autre corsidéralion non moins 
sérieuse, celle de la population justiciable de la justice de paix de 
Labé: elle est de 800.000 habitants, On conçoil à peine qu'un seul 
magistrat puisse faire face à lécrasants beésogné qu'implique une 
telle population. 

Il est évident que dans de teiles conditions, il ne saurail y evoir 
une bonne administration de la justice. | 

La question financière qui est à la base des suppressions décidées 
par le décret du 5 janvier 1951 ne doit pas constituer, selon nous, un 
obstacle absolu à la cessation rapide de la déplorable situalion que 
nous venons d'examiner, car il est de la plus haute importance 
d'assurer par-dessus tout la justice dans les territoires d'outre-mer. 
Une étude nouvelle tenant comple des conditions particulières des 
régions intéressées et de leurs conséquences doit certainement per- 
mettre de concilier les exigences budgétaires et liinpérieuse néres- 
sité de l'administration de la justice. Il apparait d'aileurs qu'il n°} 
ait pas Heu à création d'un poste nouveau, puisque la justice de 
paix à compétence étendue de Pita était comprise dans les efTectifs 
existants au moment de l'intervention du décret de réorganisation 
du 5 janvier 19541. 

En outre deux considérations dont l'imporlance ne saurait 
échapper, confèrent à Pita une situation assez remarquable. La jre- 
mière est d'ordre politique: le cercle de pita est le plus ancien 
cercle autonome de la région dont Pita était l'ancienne capitale; 
son rattachement à un cercle de création plus réteate provoque uné 
réelle émotion chez des populations très sensibles el attachées à 
leurs traditions. La seconde, d'ordre judiciaire, “omporle les mêmes 
conséquences, Pila a toujours été, jusqu'au déeret du 5 janvier 1954 
le siège d’une juridiction relativement importante. IE n'est pas inu- 
tile de souligner que les revendications de Pita marquent le réel 
attachement des populations aux juridictions de droit français el leur 
désir de les voir installer rapidement, et ce:i n'est pas sans 
intérét 

Telles sont les observations que l’applicalion du décret du 5 jan- 
vier 1954 suggère à votre commission de la législation pour la 
déterminer à vous demander d’adopler la proposition ci-apres. 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, | 
Aujourd'hui informée des conséquences résallant de la suppression 
de la justice de paix à compétence étendue de Pita, F 
Tenant compte d'autre part des indications fournies par un repre- 
sentant de la Guinée à l’Assemblée sur la participation financière de 
la population aux frais d'installation de ce'te juridiction, | hs 
Invite le Gouvernement à reconsidérer à son lour les dispcsitions 
de l’article 3 du décret ne 54-6 du 5 janvier 1954 11 “oncernant. 








4) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 72 (année 1954). 
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ANNEXE N° 141 | COPIE 


Monsieur le président, 


Paris, le 9 avril 1954. 


: : d'a onneur de vous faire savu | i commission des affaires 
session de 1451. Séance ( î £ [re 4 à st 11 \ ! i ii ju i lu !! 
du 4 mai 1954 ‘“conomiques à décidé de demander l'avis de l'assemblée de into 
radis ‘ trançaise sur le projet de loi (ne 61%) tendant à ralifier 
DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi tendant à ratifier: 1° le décret lo Le décret n° 52-1201 du ?S octobre 1952 complétant le décret 
n° 92-1204 du 25 octobre 1952 complétant le décret ne 50-584 du ue 90-281 du 25 mai 1%0 fixant la liste des nroduits originaires des 
27 mai 1930 fixant la liste des produits originaires à 


les territoires territ 


- - er res francais d'outre-mer du deuxième groupe à régime préfe 
français d'outre-mer du deuxième groupe à régime préférentiel ï - * ! Ù 


‘hlit ssibtes en franchise des droits d ouai : riation 
admissibles en franchise des droits de douane à l’imnortation dans à nliel admissibles en franchise des droits de douane à l'imporlatio 
ù : Uw la métropole lans les départements d'outre-mer et en Alge 
la métropole, dans les départements d'outre-mer et en Algérie; rit DÉS x 
2e le décret du 40 octobre 1952 rejetant une délibération de la ‘2e Le décret du % bre 1952 reietant une éélibér de‘? 
commission perimanelhle du grand conseil de l'Afrique occidentale var - +. Ce << Te ul dr Jus Uas \ hs sua : — : ] 
‘rançaise, À. date du 2S février 1932, téndant PRE ges “tpontee ve M _ De 2e de ma gr 1 bise “pc le 1 Alrique we ldenta' 
fce du régime de l'admission temporaire aux papiers kraft utilisés ue DL d DRODS Sn ST US a 
pour l'emballage des régimes de bananes destinés à lexportation ; l'en DE 7 gen come « 4 raire aux papiers Kra U utilisés pour 
% le décret du 25 novembre 1932 approuvant une délibération du ein ai age des Frog mA s di Da lan s destines à L exportation ; 
grand conseil de l'Afrique occidentale française, ramenant au taux PS RES ON 6 ROPOUEORR TS SOREOUTENS VEN SSSR 5 
du tarif minimum la quotité du tarif général pour les sels et ‘et D D © TOR PORN TARGUS PORERRRE QE ns 
iains produits pétroliers d'orgine étrangère: 40 le décrel du du tarif sep re a quote au larit général pour les sels et cel 
2 novembre 1952 approuvant une délibération du grand conseil de lains produits pétroliers d'origine étrangère ; | 
l'Afrique occidentale française, créant une sous-position avec | ” Le décret du 25 novembre 1952 approuvant une délibération du 
réduction du droit de douane applicable à certains produits pétro- era se! le l'Afrique occidentale française réant une sous 
liers provenant des usines exercées de l'Uno’ francaise ; 50 le Fos ave réduction du droit de douane applicable i certains pro 
ret du 26 noverabre 1952 approuvant une &élibération du grand iuils pétrosers provenant des usines exercées de l'Union francaise ; 
onseil de l'Afrique occidentale française, permettant de placer oo Le décret du 2 novembre 1952 approuvant une délibération du 
sous le régime de l'exercice le: usines aeslinées à la fabrication crand conseil de l'Afrique occidentale française permettant de pla 
des « Cut-backs » par mélange émulsion à chaud de pétrole lam- cer sous le régime de l'exercice des usines destinées à la fabrication 
é pant et de bitume; 6° le décret du 30 novembre 1952 approuvant des « cut-backs » par mélanze émulsion à chaud de pétrole lampant 
à pour partie et annulant pour partie la délibération n° 41-52 en et de bitume ; 
fi date du 26 juin 1952 du grand conseil de l'Afrique occidentale ve Le décret du 50 novembre 1952 approuvant pour partie et annu 
française, réduisant la qauolilé du droit de douane des gros maté- länt pour parie la désabéraltion 15-02 en date du 26 juin 1932 du 
ï riels d'équipement el de leurs pneumatiques; 7° le déczel du srand conseil de l'Afrique occidentale française, réduisant la que 
à 30 novembre 1952 approuvant pour partie et annulant pour partie hic du droit de douane des gros matériels d'équipement et de leurs 
H la délibération n° 43-52 en date du 26 juin 1952 du grand conse | pheumatiques 
Ë de l'Afrique occidentale francaise, modifiant la nomenclature tari- 1° Le décret du 50 novembre 1952 approuvant pour partie et annu 
! taire des pneumatiques pour roues de véhicules; 8e le décret lant pour partie la délibération ne 43-52 en date du 6 juin 195 én 
no 52-1338 du 13 décembre 1992 portant admission en franchise de crand nsvil d2 l'Afrique occidentale francaise, modifiant la nomen- 
droit de douane en Algérie des tabacs bruts, en feuilles ou en lature tarifaire des preumatiques pour roues de véhicules 
| côtes originaires des territoires français d'outre-mer, du deuxième Se Le décret ne 12-1328 du 13 décembre 19352 portant admission en 
groupe à régime préférenuel et à régime non préférentiel, 1zans- franchise de douane en Algérie des tabacs bruts, en feuilles où vx 
mise par M. le président de l'Assemblée nationale (1). — (Renvoyée côtes, originaires des terriloires français d'outre-mer, du deuxièmm 
à la commission des affaires financières.) groupe à régime préférentiel et à régime non préférenti 
Paris, le 10 avril 1954. le vous serais en conséquence obligé, en appiication du deuxième 
| alinéa de l'article 29 du règlement, de bien vouloir transmettre 
Monsieur le président, cette aemande à M. li pré sident de l'assemblée 4e l'Union francaise, 
int intonrdin EITO " ! , ' i hr . 
J'ai l'honneur de vous transmettre, ci- inclus, copie d'une lettre & à pce À ETAT Tr test sobicité pour lhformatis 
par laquelle M. le président de la commission des affaires écono- | ge BE) > 
miques m'informe qu'aux termes de l'article 71 de la Constitution Veuillez agréer, monsieur 1 resdent, l'assurance de ma haute 
et de l’article 29 du règlement de l’Assemblée nationale, sa com- misidération 
mission demande à l’Assemblée de l'Union française de lui donner Le président de la commission, 
son avis sur le projet de loi tendant à ratifier: 1° le décret Signé: ErouanD RANONEI 
no 52-4201 du ?S8 octobre 1952 complétant le décret n° 50-584 du ë 
25 mai 1930 fixant la liste des produits originaires des territoires L é L x 
français d'outre-mer du deuxième groupe à régime préférentiel dr: a" te D 1° le décret n° 52-1204 du 28 octo- 
admissibles en franchise des droits de douane à l'importation dans h Sie A PF é — e décret n° 50-584 du 25 mai 1950 fixant 
la métropole, dans les départements d'outre-mer et en Algérie ; de E. _ va ere territoires français d'outre- 
Je le décret du 20 octobre 1952 rejetant une délibération de la com- d troit NS À. “ N pré . ntiel admissibles en franchise 
inission permanente du Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran- ms + un st gp —*- importation ue la métropole, dans 
È caise en date du 28 février 1952, tendant à étendre le bénéfice du 30 Sioue ee + Sn dde gérie; 2° le décret du 
L régime de l'admission temporaire aux papiers krafl utilisés pour eh.  - ne. ni à ve -# à commission per- 
l'emballage des régimes de bananes destinés à l'exportation; %° le 28 r ces ÀR 2052” À. ét _ LE den” en ns du 
| décret du 25 novembre 1952 approuvant une délibération du Grand | rottities Ces e_— re as US du régime de 
Conseil de l'Afrique occidentale française ramenant au taux du lasse dès . mes 4 — Le À. Pan er --— es 1 embat- 
tarif minimum la quotité du tarif général pour les sels et certains déaret À D SOS eur es w- a PA — nd ion; 3° le 
produits pétroliers d'origine étrangère: 4° le décret du 25 novem- | conseil de l'A. O0. F RS me ts d ms ei es ge 
bre 1952 approuvant une délibération du Grand Conseil de l'Afrique quotité Cu tarif sénérat pour ! el u tai ri te 
occidentäle française, créant une sous-position avec réduction du liers d'origine étra + À. rÂ e -- — = gt me 4 a 
droit de douane applicable à certains produits pétroliers provenant | approuvant une délibération v. _ ER SU e F- 
des usines exercées de l'Union française; 5° le décret du 26 novem- créant une sous position avec NE — é — ‘ u . 0, ji 
bre 1952 approuvant une délibération du Grand Conseil de l'Afrique | cable à certains produits pétroliers À  é e douane appli- 
occidentale française permettant de placer sous le régime de l’exer- de l'Union fran tre 6: 4 décret n 26 - mère Re - 
cice les usines destinéés à la fabrication des « cut-backs » par vant une délibésation € — — é TA O0 , approu- 
mélange émulsion à chaud de pétrole lampant et de bitume; 6° le u grand conseil de . 0. F., permettant 


1 D EL LS . la fabrication des « cuts-backs » par mélange émuision à chaud 
pour partie la délibération n° 43-52 en date du 26 juin 1952 du sétz : ni - - 

Grand Conseil de l'Afrique occidentale française, réduisant la quc- 2 — #5 1 gr à LE Re — gg 4 
tité du droit de douane des gros matériels d'équipement et de leurs P P partie 


| 
décret du 20 novembre 1952 approuvant pour partie et annulant | de placer sous le régime de l'exercice les usines destinées à 
| 
pneumatiques; 7° le décret du 30 novembre 1992 approuvant pour | délibération n° 44-52 en date du 26 juin 1952 du grand conseil 


d : - is 1 | de l'A, O, F., réduisant la quotité du droit de douane des gros 

partie et annulant pour partie la délibération n° 45-52 en date du ! a 8 "a" 

96 juin 1952 du Grand Conseil de d'Afrique occidentale française, matériels d'équipement et de leurs pneumatiques; 7° le décret 

modifiant la nomenclature tarifaire des pneumaliques pour roues du 30 novembre 1952 approuvant pour partie et annulant pour 

de véhieules : So le décret no 52-43%3%8 du 15 décembre 1952 portant PRET CEX RS S'dEs CS 

admission en franchise de droit de douane, en Algérie, des eNees pneumatiques pour roues de véhicules; 8° le décret n° 52-1338 

bruts, en feuilles ou en côtes originaires des terrioires françai du 15 décembre 1952 portant admission en franchise de droit de 

gs lag eme groupe à régime préférentiel et à régime douane en Algérie des tabacs bruts, en feuilles ou en côtes ori- 
prélérenuel (n° 0144). ginaires des territoires français d'outre-mer, du deuxième groupe 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consr | à régime préférentiel et à régime non préférentiel. 
dération. 


Le président, 


| EXPOSE DES MOTIFS 
Pour le président et par autorisation: | 








Pr CE s : Mesdarnes. messieurs |! ÿ no 52.5: u > févrie 933 relati 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, iu Se el ; dement de 6 ls afl tés Le dép La hi 
- : î UC VCIUBICIMENI t { * At 's 12 aspenses ae { > - 
Signé: EMILE BLAMONT nement des services civis pour l'exercice 1953 (France d’outre- 
me mer) a, dans son arti‘e %#, modifié la procédure de ratification 
4) Voir: Assemblée nationale (2e légis!.), n° 6144, | instituée par l'article 12 de la loi du 13 avril! 1928 sur le régime 
7 UNION FRANÇAISE, — $S, de 1954. — 19 octobre 1955. 
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les terriioires d'outre-mer, en substituant un projet de 
jue, présenté au début de chaque ahnée et intéressant 
‘’nbie des rets « iélijbérations intervenus au cours de 


précédente, aux différents projets 
in es memes :eXxies, 


de loi destinés à ratifier 





: En exécution des dispositions de cet article 4, les décrets ci-dessus 
énumérés, qui sont intervenus au cours de l’année 1952 et à l'égard 
tesquels n'avait pas encore été engagée la procédure de ratifica:ion 
prévue par l'art'c 12 de la lu 13 avril 1928, doivent être 


soumis en bloc À la ratification du larlement, 

Tel est l'objet du présent nrojet de loi que nous avons l’honneur 
de soumettre à vos délibérations, 
Le président du nsci! des ministres, 

nseil d’E! ‘ommission permanente) entendu, 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète 
Le projet de loi don! la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer, qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


PROJET DE LOI 


Article unique. sont raliflé 
to Le décret no 52-4204 du 28 octobre 1922 coinplélant le decrel 
ne 90-084 du 2% mai 1950 fixant ia liste des produils originaires des 
territoires français d'outre-mer du deuxieilne groupe à regime preic- 
rentiel admissibles en franchise des droits de douane à l’imporlalion 
dans la métropole, dans les départements d'outre-mer et en Algérie, 
36 Le décre du 30 octobre 1952 rejetant une délibération de Ja 
“omimnission permanente du grand conseil de l'Afrique occidentale 
francaise, en date du 2S février 1952, tendant à étendre le bénéfice 
du régime de l'admission temporaire aux papiers kraft utilisés pour 
l'emballage des régimes de bananes destinés à l'exportation; 

3e Le décret du 25 novembre 1952 approuvant une délibération 
du grand conseil de l'Afrique occidentale française ramenant au taux 
du tarif minimum la quotité du tarif général pour les sels el cer- 
tains produits pétroliers d'origine étrangère ; *e 

‘“ Le décret du 23 novembre 1952 approuvant une délibération 
du grand conseil de l'Afrique occidentale française créant une sous- 
position avec réduction du droit de douane applicable à certains pro- 
duits pétroliers provenant des usines de l'Union française, 

50 Le décret du ?6 novembre 1932 approuvant une délibération 
du grand conseil de l'Afrique occidentale francaise permettant de 
placer sous le régime de l'exercice les usines destinées à la fabri- 
cation des « cut-backs » par mélange émulsion à chaud de pétrüle 


& laimpant et de bilume; 
Ge Le décret du 30 novembre 1952 approuvant pour partie el 

annulant pour partie la délibération n° 44 2 en date du 26 juin 

! 1952 du grand conseil de l'Afrique occidentale française réduisant Ja 
quotité du droit de douane des gros matériels d'équipement et de 


leurs pneumatiques ; ‘ à 
70 Le décret du 90 novembre 1952 approuvant pour partie el 
annulant pour partie la délibération no 19-02 en date dy 26 juin 1952 
du grand conseii de l'Afrique occidentale française modifiant la 
nomenclature tarifaire des pneumatiques pour roues de véhicules : 
So Le décret n° 52-1338 du 15 décembre 1952 jortant admission 
en franchise de droit de douale en Algerie des tabacs bruts, en 
feuiiles ou en côtes originaires des territoires ‘rançais d outre-mer 
du deuxième groupe à régime préférentiel el à régime non préié 


rentiel 
ANNEXE I! 


Décret n° 22-1204 du 28 octobre 1952 complétant le décret n° 50-584 
du 23 mai 10 firant la liste des produits originaires des ter- 
ritoires français d'outre-mer du deurième groupe à régime pré- 
férentiel, admissibles en franchise des droits de douane à l'impor- 
tation dans la métropole, dans les départements d'outre-mer et en 
Algérie. 

Le président du conseil des ministres, ministre des finances el 
des affaires économiques, | " 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
de l'industrie et du commerce, du ministre de l'agriculture, du 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques et du secrétaire d'Etal au 
budget, 


Décrète : 

Art, fer, — La liste des produits originaires des territoires fran- 
çais d'outre-mer du deuxième groupe à régime préférentiel, admis- 
sibles en franchise des droits de douane à l'importation dans la 
métropole, dans les départements d'outre-mer et en Algérie paru: 
au décret du 25 mai 1950 est comp'étée comme suil: 


82 D. — Papier ingraissable, tel que « greasc proof ». 


83%, — Papier et carton non dénommés, formés en continu, 
marqués, filigranés, satinés, frictionnés ou non, en bobine ou en 
fenilles. 

S23 E Papiers et cartons goudronnés, bitumés ou asphaltés. 


ss F. Papiers et cartons paraffinés, stéarinés ou cirés. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
de l'agriculture, le ministre de l'industrie et du commerce, le 
secrétaire d'Etut aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 









cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et inséré an Bulletin officiel du ministère 
de !la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 28 octobre 1952. 
Suivent les signatures 
ANNEXE 1H 
Décret du 30 octobre 1302 rejetant une délibération de la commis- 
sion permanente nu grand conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, en date du 28 février 1952, tendant à étendre le bénéfice 


du régime de V'admisswn temporaire aux papiers kraft utilisés 
pour l'emballage des regimes de bananes destinés à l'exportation. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des allaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de la France d’outre-mer, 

Décrète : 

Art, 197, — Est rejetée la délibération de la commission perma- 
nente du grand conseil de l'Afrique occidentale française, en date 
du 23 février 1952, tendant à étendre le bénéfice du régime de 
l'admission temporaire aux papiers kraft utilisés pour l’emballage 
des régimes de bananes destinés à l'exportation. 

Art. 2, — Le ministre de la France d’outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officie: 
de la République française et inséré au Bulletin officiel de la France 
d'outre-mer. 

l'ait à Paris, le 30 octobre 1952. 

(Suivent les signalures). 


ANNEXE I 


bécret du 25 novembre 1952 approuvant une délibération du grand 
conseil de l'Afrique occidentale française ramenant au taux mini- 
mu la quotité du tarif général pour les sels et certains produits 
pétroliers d'origine étrangère. 

Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Décrète : 

Art. 1e, — Est approuvée la délibération en date du 17 juin 4952 
du grand conseil de l'Afrique occidentale française, ramenant au 
aux du larif imininum Ja quotité du tarif général pour les sels 
et cerlains produits pétruiiers d'origine étrangère. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décre! qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et inséré au Bulletin officiel de la France 
l'outre-mer, 

Fait à Paris, le 25 novembre 1952. 

Suivent les signatures). 


ANNEXE IV 


Décret du 2% novembre 1952 approuvant une délibération du grand 
conseil de l'Afrique occidentale française créant une sous-position 
avec une réduction du droit de douane applicable à certains pro- 
duits pétroliers provenant des usines exercées de l'Union française. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et des 
aflaires économiques, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 


Décrèle : 

Art. jer, — Est approuvée ja délibération en date du 17 juin 1952 
du grand conseil de l’Afrique occidentale française créant une sous- 
position avec réduction du droit de douane applicable à certains 
produits pétroliers provenant des usines exercées de l'Union fran- 
caise, 

Art 2. — Le ministre de la Fran:e d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publéi au Journal officiel 
de la République française et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 25 novembre 1952. 

(Suivent les signatures.) 


ANNEXE V 


Décret du 2% novembre 1952 approuvant la délibération no 32-52 G C 
en date du 25 juin 1952 du grand conseil de l'Afrique occidentale 
française permettant de placer sous de régime de l'exercice les 
usines destinées à la fabrication des « cut-backs » par mélange 
émulsion à chaud de pétrole lampant et de bitumes. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et des 
affaires économiques, | 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 


5 € . A. 2 6, 10 0 2° 1e ie lt CN ML T ME SSSR 


Décrèle : 

Art, 1er, — Est approuvée la délibération n° 22-52 G C en date du 
2 juin 1952 du grand conseil de l'Afrique occidentale française, per- 
mettant de placer sous le récime de l'exercice les usines destinées à 
la fabrication des « eut-<backs » par mélange émulsion à chaud de 
pétrole lampant et de bitumes. 
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art. 2. — Le ministre de 


la France d'outre-mer est chargé de 
décret qui sera publié au Journal officiel de 
et inséré au Bulletin aefliciel du ministère de 


l'exécution du présent 
République française 
: France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 26 novembre 1%5° 
suivent les signaturee 


ANNEXE VI 


bécret du 39 novembre 1952 portant approbation et annulation de 
la délibération n° 45-52 en date du 26 juin 1952 du Grand Conseil 
de l'Afrique occidentale française, réduisant la quotité du droit de 
douane des gros matériels d'équipement et de leurs pneumati- 
ques. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances el 
des affaires économiques, 
Sur le rapport du ministre de la France a’outre-mer, 


Décrète : 


Art. der, Est approuvée la délibération n° 44-52, en daite du 
26 juin 1952, du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française 
réduisant la quotité du droit de douane perçu sur les gros maté- 
riels d'équipement el leurs pneumatiques sous réserve des dispo 
sitions de l'article 2 ci-dessous. PA 

art, 2. Est annuiée la délibération n° 44-52, en date du 26 juin 
1952, du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française en ce qui 
concerne la quotité du droit de douane perçu sur les bandages et 
pneumatiques pour roues de véhicules (n° 08-34 B 2 et C 2 du 
tarif douanier de l'Afrique occidentale française) et sur les éléva- 
ions à fourchellte d'une puissance de 3 tonnes et plus (ne 2124 du 
larif douanier de l'Afrique occidentale française 

\rl. 9. Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 


ie la République francaise et inséré au Bulletin officiel du minis- 
tère de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 20 novembre 1952 
suivent les signatures 
ANNEXE VII 
Décret du 30 novembre 1952 portant approbation et annulation de 


délibération n° 45-52 en date du 26 juin 1952 du Grand Conseil 
l'Afrique occidentale française, modifiant la nomenclature tari- 
ire des pneumatiques pour roues de véhicules. 
président du conseil des ministres, ministre des finances et 
ifaires économiques, 
sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 


Decrete : 


\ri. der, Est approuvée la délibération no 44-52, en date du 
juin 1952, du Grand Conseil de l'Afrique occidentale francaise 
tant qu'elle modifie la nomenclature tarifaire des bandages et 
ieumatiques pour roues de véhicules. 

\rt, 2. Est annulée la délibération n° 14-52, en date du 26 juin 
1952, du Grand Conseil de l’Afrique occidentale française en ce qui 
oncerne la quotlilé du droit de douane perçu sur les bandages et 
pneumatiques pour roues de véhicules (n° 08-53: B 2 et CG 2 du 
tarif douanier de l'Afrique occidentale française). 

art. 3. Le ministre de la France d'outre-mer 
exécution du présent décret, qui sera publié au 
le la République française el inséré 
ière de Ja France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 30 novembre 1952. 

Suivent les signatures.) 


est charge dé 
Journal officiel 
au Bulletin officiel du mini 


ANNEXE VIII 


Décret n° 5214333 du 15 décembre 1952 portant admission en fran 
chise de droûs de douane, en Algérie, des tabacs bruts, en feuilles 
ou er. côtes originaires des territoires français d'outre-mer du 
{eurième group? 

Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
el des affaires économiques, 

Sur le rapport du rninistre de la France d'outre-mer, du 3ninis- 
tre de l’intérieur, du ministre de l’industrie et du ‘omimnerce, du 
ninisire de l’agriculture, du secrétaire d'Etat au buäget et du secré 
taire d'Etat aux affaires économiques, 


bècréte : 


Art, fer, — Sont admissibles en franchise des droits de douane 
à l'importation, en Algérie, les tabacs bruts, en feuilles ou en côtes 
inscrits Sous le n° 2?3%5 A du tarif des douanes, originaires des 
terriloires français d'outre mer du deuxième groupe régiine pré- 
férentiel et à régime non préférentiel, 


Art. 2, — Les certiticats d'origine prévus par l’article 305 du 
*“ode des douanes sont déiivrés par les autorilés des terriloires 
outre-mer d'expédition et visés par le service des douanes du 


port d'embarquement de ces territoires. 











Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de la France ji re-mer, le ministre de l'intérieur, 
le ministre de l'industrie et d nméerce, le ministre de l’agri- 
culture, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux 
affaires éonomiqués sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
le j'exé tu yrésent décret, qui sera publié au Journal officiel 
je la R ue française et inséré au Bulletin officiel du minis- 
tère de ce d'outre-mx 

Fait à le 15 décembre 1952 

(suiven signatures 


Session de 1953 — Séance du 4 1954. 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de t 
Afrique occidentale française, de 


en 


de 


it la réeauion, 
subdivision c! 




























101 iutorisa 
zonseils de 


erce, en Afrique équatoriale française de conseils de district 
ct de région, et l'institution de budgets de c« & région, 
wansmise par M. le président de l'Assemblée nat e (! — 
Renvoyée à la commission de politique générale ) 
pa J 1404 
Monsieur le président, 

J'ai l’nonneur de vous ia nuaître qu nformément à 
l'article 71 de la Constitution et à article x li S vu ement, 
‘Assemblée nationale, dans sa séance du 9 I 1951, a décidé de 
demander l'avis de l’Assembh'ée Union incaise sur projet 
de loi autorisant ja éation, en Afriqu cCcidentale française, de 

mseils de subdivision et de cercle, en Afrique équato e fran- 
caise, de conseils de district e région, et l'institution de budgets 
le cercle ou de région » S258 

Agréez, monsieur le présiden!, l'assurance de ma ha nsi 


dération. 


Pour le sident et par aul \ 
Le secret [LL néral du l'Assemblée nationale, 
sign EMILE PLAMONT 


Projet de loi autorisant la création en Afrique occidentaie française 
de conseils de subdivision et de cercle, en Afrique équatoriale 
française de conseils de district et de région, et l'institution de 
budgets de cercle ou de région. 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le moment paraît venu d'organiser en 
Afrique francaise la vie régionale sur des bases modernes, Il convient 
donc de prévoir la création d'organismes offrant aux divers éléments 
de la population la possibilité de participer d'aussi près que possible 
à la gestion des affaires publiques, et d'acquérir ainsi le si ie Jeur 
responsabilités civiques. En donnant aux citover ifricains la possi 
bilité d’avoir, à partir du village, une représentation qui assure | 


gestion de leurs intérêts régionaux, on poursuivra heureusement la 
construction édifiée selon les principes constitulionnels, 


Les territoires africains disposent déjà des instruments réglemen 


taires qui permellent de doter les centres urbains d'inshitution 
municipales 

11 convenait que les populations rurales, elles aussi, fussent appe- 
lées à participer à la gestion des intérêts locaux. C'est dans ce but 
qu'a été établi le présent projet de dont le champ d'application 
s'étend aux terriloires groupés d'Afrique occidentale française et 


d'Afrique équatoriale française. 


Ce projet a été étudié de façon à ne brusquer aucune évolution 
et à respecter l'extrême diversité des conditions Jocak Aucun 
caractère d'obligation n'est attaché à la création des ronseils el des 
budgets de circonscription, Au contraire, il est laissé aux autorités 
territoriales responsables, outre le soin de détermine modalités 
d'application de la réforme, celui de fixer en lia | ä\4 i»SemM- 
blées le moment où la mise en place des nouvel istitutions 
üpparailra opportune. 

C'est dans ces conditions que le projet de loi oux la ] bilité 
de créer, à l'échelon de la subdivision ou du district, des conseils 
consultatifs vraiment représentatifs, 1] en éynaner conseils 
régionaux, également consultatifs, 

Toutefois, la personnalité morale pourrait être reconnue aux «4 


‘onscriptions suffisamment développées pour disposer des ressources 
propres nécessaires à l'équilibre d'un budget distinct. Ce budget ser 
délibéré par le conseil de circonscription 

Aucune atteinte n'est cependant, portée x 
gatives des assemblées territoriales, puisque celles-ci doivent fixer, 
chaque année, la nature et le montant maximum des centimes addi 
tionnels ou des taxes qui alimenteront ce budget. De plus, ces assem 
blées seroni appelées à donner leur avis sur l'attribution de la per 
sonnalité morale à certaines circonscriptions. 


! 
eu 14 Hdiler AUX préeru 


L'intérêt de la réforme est évident en ce qui concerne l'évolution 
politique des populations africaines rurales, à qui l'on ne saurait 
offrir de meilleure éco'e que les conseils de circonscription pour faire 
ou compléter leur éducalion civique. 

La translormation progressive -i0$ Institutions coutumières pourra 
s'accomplir sans heurts à intérieur des nouveaux ronseils où les 





(4, Voir: Assemblée nationale 
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chefs traditionnels 
autorité avec l'évolu 

Financièrement, la création de budgets régionaux permettra un 

meilleur emploi des ressources fiscales, elle favorisera léquipement 

l 

1 


‘ 


apprendront à harmoniser l'exercice de leur 
on des mœurs 


rural et partant elle fera pénétrer le progrès social jusque dans les 
collectivités les plus reculées. 

Plus généralement, la décentralisation projetée, sans nuire aux 
organismes centraux, donnera une vigueur nouvelle à la vie régio- 
nale et rurale, essentielle dans un pays comme l'Afrique où pré 
domine l'économie agricole, 

Le président du conseh des ministres, 

Le conseil d'Etat entendu, 

Lu list les pninisires entendu 

lu è li 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'outre-mer qui est chargé 
d'en exposer les motifs el d'en soutenir la discussion. 

PROJET DE LOI 

Art. 1 Pourroui clre créés en Afrique occidentale française 
des consei nsultatifs de subdivision et en Afrique équatoriale 
francaise des conseils consultatifs de district. 

Les conseils seront composés de façon à assurer la représentation 
des collectivités autochtones et des intérèts locaux d’ordre social, 
culturel et économique, Les centres urbains érigés en comimunes 
pourront y étre représentés, 

Les arrètés prévus à l'article 10 et portant institution de ces 
conseils détermineront les modalités de la représentation des col- 


léectivités et de inbérels IOUaUux. 

Ces conseils pourront être consuilés el émettre des vœux sur toutes 
les questions d'ordre social, culturel el économique d'intéret local. 

art, 2 Pourront étre créés en Afrique occidentale française des 
fs de cercle et en Afrique équatoriale française des 
conseils consultatifs de région. 

Ces conseils seront composés de membres élus par les conseils 
onsultatifs de subdivision ou de district. Si le cercle ou la région ne 


conseils Consuita 
ta 


muporte pas de subdivision ou de district, le conseil sera composé 
conne 1 est prevu à l'article 4er, 

Ce onsei pourront élre consultés ét émettre des vœux sur 
joues les questions d'ordre social, culturel et économique intéres- 
ant le cercie OÙ ià region. 

Art, 9 La personnalilé morale pourra être attribuée au cercle 


ou à la région ayant un développement suffisant pour pouvoir dispo- 
ser des ressources propres nécessaires à l'équilibre d’un budget. 


Art. +. Dans les cercles où régions dotés de la personnalité 
morale, le conseil de cercle ou de région, en plus de ses attributions 


consullaives, participera à la gestion des aflaires de la collectivité 
qu'il représente. A ce titre, il votera le budget et décidera, notam- 
ment, de l'acquisition, de la location ou de l’aliénation des biens 
de la circonseériplion, des emprunts à contracter, des garanties à 
äccorder et des actions à soutenir ou à intenter pour la défense des 
intérèts patrimoniaux du cercle où de Ja région. 

art, 9 Le Ludget de cercle où de région pourvoit aux dépenses 
nécessaires à la réalisalion, à l'entretien et au fonctionnement des 
ouvrages où installations utiles au développement de l'économie ou 
à l'amélioration des conditions de vie sociale et culturelle des popu- 





alions du cercle ou de la "égion, 

Ne peuvent y figurer d'autres dépenses de personnel que celles 
indispensables à la réalisation, à l'entretien et au fonctionnement 
desdits ouvrages, à la gestion du patrimoine et à l'exécution du 
budget 

Art, 6 Le budget est alimenté: 

Par lé produit du patrimoine du cercle ou de la région; 

Par luns, legs, emprunts, avances et fonds de concours, à 


l'exclusion de toute subvention du territoire pour la couverture des 
dépenses ordinaires 

Par le produit dt entimes addilionneis aux impôts, taxes et 
contributions perçus au profit du territoire et dont le montant est 
fixé par Le conseil de cercle où de région dans la limite du maximum 
déterminé chaque année par délibération de l'assemblée territoriale; 


Par le produit de la taxe de cercle ou de toute taxe analogue, 
des taxes et contributions spéciales dont l'assiette et le mode de 
perception sont déterminés par délibération de l'assemblée territo- 


rule, et le laux par décision du conseil de cercle ou de région dans 


a lomile du maximum fixé par l'assemblée. 


Art. © Les subdivisions ou districts pourront être exception- 
nellement dotés de ;4 personnalité morale dans les conditions de 
l'article 3, Dans ce cas, les attributions prévues aux articles 4, 5 et 6 
eront dévolues aux conseils de subdivision ou de district. 

Quand une subdivision o41 un district reçoit la personnalité morale, 
ceite collectivité est, au point de vue patrimonial, financier et 


budgétaire, détachée di [ARE [ue 
pris dans leur ensemble, 
icun moment ji ne pourra Y avoir superposition de deux 


‘onstituait le cercle ou la région 


il 
bulsels de circonseriilion à l'intérieur d'un «ercle ou d’une région. 
De même, il ne pourri y avoir superposition d'un budget de circons- 
cription et d'un Fudzet municipal à l'intérieur d'un cercle ou d'une 
resiuri 
Art si, pour ces deux exercices budgétaires consécutifs, 
in budget de circonseripion ne peut être équilibré faute de res- 


sources fInancières suffisantes, un arrêté du chef de territoire pro 
noncera le retrait de la personnalité morale de cette circonscription 


si réglera le sort de ses biens, 


| 








Art. 9, — La tutelle administrative des personnes morales créées 
en ver des articles 3 et 7 est exercée par le chef du territoire 
qui rend exécutoire leur budget et exerce le contrôle de son exé 
‘ution, 

Le chef du territoire peut déléguer ses pouvoirs de tutelle aux 
chefs de circonscription, 

Art. 10. — Les hauls commissaires de la République détermineront 
par arrêté, pris après avis des grands conseils et approbation du 
ministre de la France d'outre-mer, les règles générales et ies moda 
liés particulières d'application de la présente loi, notamment en 
ce qui concerne la création, la composition, le fonctionnement et 
les attributions des conseils de cercle ou de région, de subdivision 
ou de district. Jls détermineront dans les mêmes conditions les 
règles de la procédure budgétaire et de la comptabilité dans le 
cadre des dispositions sur le régime financier des territoires d’outre- 
Inmer. 

Les arrètés portant instilation des conseils de circonscription el 
ceux ortant attribution ou retrait de la personnalité morale seront 
pris par les chefs de territoire après avis des assemblées terri- 
toriales, 

Ces arrètés deviendront exécutoires après un délai de deux mois 
pendant lesquels leur annulation pourra être prononcée par décision 
du nnaistre de la France d'outre-mer. 


ANNEXE N'°143 


session de 1951. Séance du % Inüai 1094.) 

DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer. portant réorganisation du conseil du 
contentieux administratif du territoire du Togo sous lutelle fran- 
caise, transmise par M. le président du conseil des ministres. 
(Renvoyée à la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives el domaniales. 

à Paris, Le 20 avril 1951. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de FUnion française, conformément aux dispositions de 
l'article 72 de la Constitution de la République francaise, le projet 
de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer. pol 
lant réorganisation du conseil de contentieux administratif du terri- 
loire du Togo sous tutelle française. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé: illisible. 


Projet le décret portant réorganisation du Conseil du Contentieux 
administratif du territoire du Togo sous tutelle française. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le conseil du contentieux administratif du Togo es! composé, aux 
termes des textes en vigueur, du secrétaire général du territoire, 
président, du procureur de la République près le tribunal civil de 
Lomé et d’un administrateur de la France d'outre-mer. 

Hi parait opportun de le réorganiser afin de renforcer ‘l'indépen 
dance de ceile juridiction et d'augmenter les garanties des justi- 
ciables, La nouvelle organisation envisagée s'inspire des textes, 
intervenus depuis la Libération, relatifs à la “composition des juri- 
dictions administratives des autres territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer, 

C'est ainsi que la présidence du conseil du contentieux adminis- 
tralif est confiée au magistrat du siège le plus ancien dans le grade 
le plus élevé en service dans le territoire. Les membres du conseil 
sont choisis parmi les fonctionnaires des cadres généraux ou locaux 
comptant dix années de services effectifs et autant que possible 
licenciés en droil. En outre, dans le but d'assurer la stabilité et 
l'autorité du conseil, la consultation obligatoire du président est 
prévue pour leur nomination, de même que son assentiment est 
requis pour leur mutation. 

Tel est l'objet du présent décret. 

Le Président de la République française, 
sur le rappart du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer. 

Après avis de l’Assemblée de l'Union française, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


PROJET DE DECRET 


Art. {er, — Dans le territoire du Togo sous tutelle française, le 
conseil du contentieux administratif est composé : 

Du magistrat du siège le plus ancien dans le grade le plus élevé 
présent dans le territoire, président : 

De deux fonctionnaires des cadres généraux ou locaux, comptant 
années de services effectifs, autant que possible licenciés en 
roit. 

Art. 2. — Les fonctions de commissaire du gouvernement près le 
conseil sont exercées par un fonctionnaire des cadres généraux où 
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locaux, comptant dix années de services eflectifs, autant que pos- 
ible licencié en droit. 

Les fonctions de secrétaire du conseil du contentieux sont remplies 
par un fonctionnaire des cadres généraux ou locaux. 

Art. 3. — Le conseil comprend, en outre, des membres suppléants 
en nombre égal à celui des titulaires et remplissant les mêmes 
conditions que ceux-ci. En €as d'absence ou d'empéchement des 
titulaires, les membres suppléants sont appelés à siéger dans l'ordre 
du tableau. 

Les suppléants se substituent entièrement aux titulaires emyê- 
chés ou absents. IIS peuvent lire à l'audience le rapport rédigé 
antérieurement par le titulaire. 

Art. 4. — Les membres, à quelque titre que ce soit, du conseil 
du contentieux sont nommés pour une durée de deux ans, renou- 
velable, par arrêté du commissaire de la République. 

Les nominations des membres du conseil sont prononcées après 
avis du président. 

Aucun imeérmbre du conseil ne peut être mulé sans l'assentiment 
du président. 

Il est pourvu, dans le délai d'un mois, à loute vacance survenue 
au sein du conseil. 

Art, 5. — Les membres du conseil du contentieux prennent ranf 
dans l'ordre suivant: 

Le président ; 

Les conseillers : 

Le commissaire du gouvernement. 

Art. 6. — Des arrêtés du commissaire de la République rendus 
après avis du président du conseil du contentieux et du commissaire 
du gouvernement règlent le nombre, la durée et la tenue des au 
diences, ainsi que le fonctionnement du greffe du conseil et toutes 
modalités d'application du présent décret. 

Art. 7. — Il n’est pas dérogé en ce qui concerne le territoire du 
Togo sous tutelle française aux autres dispositions du décret du 
» août 1881 et textes subséquents, 


Art. 8. — L'article 5 du décret n° 46-6 du 3% janvier 1946 est 
abrogé. 
Art. 9, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 


la France d'outre-mer sont chargés de l'exécution du présent décret 
qui sera publié aux Journaux officiels de la République francaise et 
du Togo et inséré au Bulletin officiel dn ministère de la France 
d'outre-mer, 


ANNEXE N° 144 


{Session de 1951. — Séance du 4 mai 1954.) 


PROPOSITION tendant à demander aux services techniques du minis- 
tère de la France d'outre-mer de provoquer une étude approfondie 
les conséquences possibles sur l'absorption du calcium des ali- 
inenls à base de graines de mils du Sénégal, présentée par M. Mar- 
cel Roclore, conseiller de l’Union française, — (Renvoyée à la 
commission des affaires sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des lravaux importants furent entrepris 
depuis la guerre 1939-1945 sur les inconvénients graves de l'emploi de 
farines à taux de blutage élevé, comme il en fut utilisé dans de nom- 
breux pays pendant cette guerre. 

Inconvénients marqués en particulier sur les déficiences en cal- 
cium qui accompagnent l'emploi de ces farines. 

Des travaux plus récents « Etude de la teneur en phosphore phy- 
üque de diverses graines de mils du Sénégal. Conséquences possi- 
bles sur l'absorption de calcium des aliments » (J. Courtois et KR. 
’erlès), partant des conclusions otbtenues sur ces farines à taux de 
hlutage élevé, viennent d'être entrepris dans le même sens sur les 
graines de mils qui Sont à la base de l'alimentation des populations 
d'Afrique occidentale française pour déterminer dans quelle mesure 
celte alimentation pouvait interférer sur l’absorption du calcium. 

Les conclusions de ces travaux semblent bien démontrer — et il 
ne s’agit pas là seulement de vues théoriques — que « une alimen- 
lation à base de mil doit exercer un effet défavorable sur l'absorp- 
tion du calcium et qu’il serait très utile, après l’étude purement chi- 
mique des graines, que des essais physiologiques complémentaires 
soient entrepris ». 

Lorsque l’on connait la fréquence et la gravité des carences en 
calcium qui sévissent sur les populations autochtones — en parti- 
‘ulier chez les enfants, les femmes enceintes et les femmes qui 
allaitent qui ont des besoins plus importänts en calcium — que l'on 
sait, d'autre part, que le mil constitue la base même de leur alimen- 
lation, on ne peut qu'être impressionné par les conclusions des tra- 
vaux auxquels je fais allusion. , d 

Il semble en tout cas de toute nécessité que la question Soit posce 
devant des techniciens en leur demandant une mise au point défini- 
tive de ce grave problème et éventuellement quels remèdes pour- 
raient y être apportés. . } 

L'est pourquoi, mesdames et messieurs, je vous demande de vou- 
loir bien adopter la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française demande aux services techniques 
du ministère de la France d'outre-mer de provoquer une étude 
ipprofondie des conséquences possibles sur absorption du calemm 
des aliments de base de graines de mils du Sénégal. 


—_—— 





ANNEXE N°145 


session de 19%: Séance du 4 mai 1954 


PROPOSITION tendant! à demander au Gouvernement d'assurer d'’ur 
sence le financement nécessaire au fonctionnement de l'institut de 
médecine tropicale de la faculté de médecine de Paris, qui, faute 
de ressources suffisantes, est menacé d'être définitivement fermé 
dans des délais très rapprochés, présentée par M. Marcel Roclore, 
conseiller de l'Union français Renvoyée à la commission des 
affaires financières. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'institut de médecine tropicale, magnifique 
œuvre francaise, est gravement menacé de disparition 

Les pouvoirs publics semblent se désintéresser de cette très belle 
organisation dont la France a pu justement s’enorgueillir et au 
moment même où les nations qui nous entourent, comprenant tout 
l'intérêt d’une semblable institution, font des efforts considérables 
pour attirer chez elles une jeunesse qui bénéticigit jusqu'à présent 
de notre enseignement supérieur. 

L'institut de médecine tropicale a pu jusqu'ici vivre pauvre- 
ment d'ailleurs — avec de médiocres subsides que lui octroyait soit 


le ministère de la France d'outre-mer, soit les budgets des territoires. 

Depuis 1932, toute aide financière si modeste soit-elle lui a été 
refusée. 

Laissera-t-on mourir, pour quelques centaines de milliers de franss, 
notre institut de médecine tropicale ? 

Le temps presse et c'est pourquoi, mesdames messieurs, la 
proposition suivante vous est souris 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française demand 1 Gouvernement d'as 
surer d'urgence je financement nécessair Î tionnement de 
l'institut de médecine tropicale de la facult le médecine de Paris 
qui, faute de ressources suffisantes, est mi l'être définitivement 


} 


fermé dans des délais très rappro 


ANNEXE N'146 


(Session de 195. Séance du 4 mai 195% 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à prendre en consi 
dération les vues équitables que lui ont présentées les représen 
tants du commerce franco-indochinois pour prévoir la protection 
raisonnable qui est nécessaire au maintien de leurs activités et les 
Français d’Indochine pour la sauvegarde des investissements fran- 
çais dans ce pays, présentée par M. Paul Theellen, conseiller de 
l'Union française. — (Renvoyée à la commission des affaires écono 
miques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, d'importantes conversations sont sur le point 
de s’engager entre les gouvernements français, cambhodgien et vietna 
mien pour fixer: 

io Les conditions de tranfert des dernières compétencs 

930 Les conditions d'apparten ince des Elats associés à l'Union fran 
çaise. 

L'imminence de décisions de cette importance provoque un émoi 
bien légitime dans les milieux intéressés aux rapports Commerciaux 
avec l’Indochine, qui estiment nécessaire de déterminer les points 
essentiels sur lesquels l’action du Gouvernement devrait s'exercer 
pour s'’eflorcer de sauver, en Indochine, tout ce qui doit l'être | 

Leurs préoccupations et leurs vues se résument de la manière 
suivante, 

La balance commerciale de l'Indochine Jui était, avant 1%:0, large 
ment favorable. . 

La part prise par la France dans le commerce extérieur de l'Indo 


chine était alors, dans les deux sens, prépondérante, grâce à une 
protection judicieuse des produits indochinois à leur entrée en France 
et à une protection douanière sulfisante des produ français à leur 
entrée en Indochine. 

Ces préférences impériales ont été finalement favorables à l'éco 
nomie générale de la France et de l'Indochine 

Après la dure épreuve de l'occupation japonaise, et sa sanglante 
conclusion, l’indochine, après 1945, s'est remise au travail dans des 


conditions difficiles et souvent tragiques 

Pour les trois dernières années, on enregistre (en millions de 
francs) : 

Exportations totales de ] Indochin: 1950, 27.997: 1951. 47.291: 1952, 
10.688. 

Pont en France métropolitain 
1952, 39 p. 100. 

importations totales en Indochine: 1950, 75.310: 1951, 106.952; 1952 
156.944. 

importations de France: 1950, 60.996: 1951, 86.199; 1952, 128.690, 

Soit: 1950, 81 p. 100; 1951, 81 p. 100; 1952, 82 p. 100 

Cette forte proportion des marchandises françaises dans les achat 
de l’Irfdochine est due à ce que l'importation de marchandises étral 
gères ne s’y fait qu'au travers des accords Cominerclaux passés | 
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einent francais 


IFATi avec les pays étrangers, sous forme d’une 
a France aux Etats 


par associés d'Indochine d'une partie 
le ses accords Commerciaux mettant à leur disposition les devises 
néce Mais le tarif douanier indochinois par même n’ac- 
corde aucune préférence aux produits français, 


Ce svstèrme lmile les importations étrangères, en maintenant à la 
France une prépondérance légitime. 

Les chiffres cités plus haut font ressortir le déficit de la balance 
commerciale indochinoise, alors qu'avant la guerre elle étäit nette 


ment positive, 


Ce fai! est dû à la diminution des exportations indochinoises et 
c'est là qu'il faut chercher le remède et non dans une limitation des 
importations de France, 

Telle est la Situation au moment où vont s'ouvrir les pourparlers 
en vue de l'établissement des conventions nouvelles qui fixeront la 
position de la France en Indochine, aux points de vue politique e! 
économique 

Notre prépondérance en Indochine doit et peut être sauvegardée, 
Pour cela, la France doit trouver un moyen d'orienter l'exportation 
et l’utilisation des devises, 

En cela, les intérêts privés des exportateurs français et des Fran- 
çals d'Indochine se confondent avec ceux de la France. 

St la France perdait sa place en Indochine, de nombreuses usines 


métropolitaines verraient ralentir leur activité ou même fermeraient 
leurs portes. 

La question est d'importance pour certaines fabrications, spéciale- 
"nent l'indus'rie cotonnière, 

Celle-ci, pour l'ensemble de la France, a exporté en Indochine pour 
17 milliards et demi de fils et de tissus en 1953, soit 20 p. 100 des 
importations totales de notre industrie cotonnière, ce qui correspond 
au travail de près de 20.000 ouvriers. 


En laine, les transactions sont moins importantes, mais représen- 
tent cependant plus d'un milliard par an. 

Il est Indispensable de maintenir ce courant d’affaires et, pour 
cela, d'oblenir des Etats associés un tarif préférentiel efficace. 

En ce qui concerne les entreprises établies en Indochine, des 
mesures Spéciales sont évidemment nécessaires et équitables sur les 


points suivants: 
to Egalité de fait ‘car elle n'est actuellement que théorique 
les charves fiscales et les charges sociales: 

%o (inrantie des possibilités de rapatriemen! des capitaux, des reve- 
nus et des profits; 

%o Maintien d'une juridiction consulaire mixte : 

so Garantie contre toute idée de nationalisation: 

50 Création d'un comité consultatif mixte pour le commerce et 
l'industrie. dont les membres francais seraient désignés par les orga- 
nismes professionnels français reconnus par les gouvernements des 

tats associés 

En retour de cette sauvegarde des intérêts français, N est juste et 
logique que la France reste l'acheteur principal des produits indo- 
chinois, 

La gestion de la masse des devises dont disposera l’Indochine par 
les F'ats ascoriés eux-mêmes, commande de réduire cette masse en 
augmentant la part que nous prendrons dans ses exportations. 

En dehors de ces movens d'actions, la présence francaise en Indo- 
chine devra s'affirmer par une politique d'investissements, de nature 
à consolider notre position et à l'assurer pour l'avenir. Elle devra 
le domaine culturel, maintenir la prépondérance de la 


devant 


aussi, dan [ 
langue et de l’enseignement français. 

Tels sont en très bref. les aspects, surtout économiques, de la 
question de l'intégration des Etats associés d’Indochine à l'Union 


francaise, Leurs répercussions et leurs incidences sur la politique 
générale de la France sont évidentes. 

Et, si nous avons cru important de le faire ressortir et si nous 
croyons utile d'appuyer les intérêts dn commerce extérieur franco- 
indochinois dans le Sens où nous venons de le faire, le sujet n'est 
qu'une fraction d’un problème bien plus vaste et plus haut. 

Ce problème qui se présente en Indochine se pose aflleurs, en 
Tunisie, au Maroc, C'est pratiquement toute la situation de l'Afrique 
du Nord vis-à-vis de la métropole qui est en jeu. Demain ce sera le 
tour de l'Afrique noire. . R : 

Pour que la France reste une grande puissancé, pour qu'elle se 
présente avec toutes ses valeurs, avec toute sa force aux tables de 
conférences où est sur le point de se nouer le destin de l’Europe et 
du monde pour de longues générations, il est indispensable qu’elle 
demeure le centre moteur de cette Union française, nécessatre à son 
développement économique futur, à sa grandeur politique, comme 
aux intérêôts des peuples associés. FA 

Or, nous avons manqué jusqu'ici, dans ce domaine. d’une politi- 
que cohérente et suivie, et si, aujourd'hui, notre position vis-à-vis 
de l'Indochine est à ce point incertaine, c'est parce qu'hier nous 
n'avons pas su pratiquer ce que nous nommions alors une politique 
impériale Lun 

La Grande-Bretagne a su, elle, former avec ses dominions, avec 
tous ses terrl'uires, avec l'Inde, une véritable communauté d'intérêts 
qui lui permet de survivre aux transformations politiques et sociales 
de son empire en conservant l'essentiel de sa grandeur et de son 
rang. 

La France doit s'inspirer de son exemple et s'attacher d’abord et 
surtout à sauvegarder les intérêts des territoires de l'Union française 
dans leur étroite union avec ceux de la France métropolitaine. 

Il y va du bien des populations associées comme il y va de l’exis- 


l: 
tence de la France en tant que grande nation. 


Le cas de l’indochine est là pour préciser ce que nous entendons 
ainsi et pour justifler nos vues, | 

I n'est nullement excessif d'é'endre celles-ci aux autres parties 
de l’Union. Des relations équilibrées, non seulement avec la métro 
pole, mais entre elles, sont indispensables. 

L'exemple du marché du riz en est une justification typique. 











Les riz du Mexique sont importés en Afrique française par Dakar 
alors que ceux d’Indochine n’y entrent pas! 

Pour nous résurer, nous considérons qu'à l'exemple des néces 
sis qui se présentent à nous en Indochine, c'est une politique d’ei 
semble qui doit être instaurée et inflexiblement tenue pour faire di 
l'Union française un (bloc cohérent, politiquement, économiquemen 
et financièrement qui, en unissant étroitement les intérêts de tou 
les pays associés, constituera le ciment nécessaire de ce bloc qu’au 
cun sentiment, aucun principe ne sauraif sceller de façon aussi “Es 
et aussi duraible. 

Et c'est ainsi que la France pourra vis-à-vis de ses partenair: 
participer sans craintes, avec toute sa puissance et sa dignité, à 
constitution de lEurope unie: v prendre sa place sans arrière-per 
sée, sûre de sa force, assurée de son potentiel total en hommes et er 
richesses nalurelles, certaine de pouvoir sans risque l’aborder. 


PROPOSITION 


point di 


assoclés «li 


Considérant que d'importantes négociations sont sur le 
entre le gouvernement français el les pays 

pour fixer les conditions d'appartenance de ces dernier 
à l’Union française ; 

Considérant que les décisions qui résulleront 
conséquences directes sur les relations commerciales de la 
avec Etals associés d’Indochine ; 

Considérant que la part de la France dans le commerce extériet 
de l'indochine était avant 1940 fortement prépondérante dans k 
ceux sens; qu'elle reste très importante actuellement, mais que | 
balance commerciale de l'Indochine avec la France est négativ: 
en raison de la diminution importante des exportations indochinoises 

Considérant que plusieurs de nos industries métropolitaines 
notamment celle du coton, ont un intérêt majeur à conserver leu 
courant d’affaires avec l'Indochine; 

Considérant ainsi que les intérêts de la métropole aussi bien qu 
ceux de l'indochine commandent que soient conclus des traités ass 
rant le maintien et le dévelopepment des échanges commerciaux 

Considérant que la communauté d'intérêts qui sera ainsi assuré: 


s'engager 
l'iIndochine 
auront dé 
Fran 


en 


les 


constiluera pour les deux parties une base solide d'union, de forci 
et de richesse ; 
L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement 


prendre en considération les vues équitables que lui ont présentée: 


les représentants du commerce franco-indochinois pour prévoir 
protection raisonnable qui est nécessaire au maintien de leurs 
activités et les Français d'Indochine pour la sauvegarde des inves 
tissements français dans ce pays. 

Mais considérant qu'il ne s’agit là que d’un cas particulier di 


l'intégration à l’Union française de tous ses territoires d'outre-mer 
et pays Ï 

Qu'il faut prévoir l'agrégation successive de tous, selon une pol 
tique cohérente et équilibrée qui assure d'abord la liaison 
des intérêts économiques de la inétropole et des territoires d'outr 
mer de l'Union, 

Que cette compénétration d'intérêts est le moyen le plus efficac 
d'assurer la constitution, le développement el la puissance 4! 
l'Union française, 

Que la formation de l’Union française sur ces bases est nécessaire 
pour permettre à la France d'entrer au rang et avec la force qui 
doivent être les siens dans l’organisation de l'Europe unie, 

Elle demande an Gouvernement de considérer les pourparlers qu 
vont s'ouvrir avec l'Indochine comme un prélude au problème 
d'ensemble de la constitution de l'Union française, de mettre tout en 
œuvre pour réaliser des accords nécessaires sur une base écono 
mique solide et conforme aux intérêts de la France et de l’Union 
selon les directives d'une politique d'ensemble, de portée lointaine. 
capable de donner à la France l'appoint énorme du potentiel de 
l'Union française tout entière, grâce à quoi elle entrera avec tons 
les atouts nécessaires dans l'Europe unie, 


associés, 


15,1 
SOT It 


ANNEXE N°147 





session de 1951. Séance du 4 mai 1954. 
PROPOSITION tendant à inviter le gouvernement de la République 
française à accorder à l'Algérie des crédits suffisants pour venir 
en aide aux victimes des inondations du mois d'avril 1954 et lntter 
efficacement dans l'avenir contre les inondations, présentée par 
MM. Begarra, Belabed, Chekkal Daho, Lechani, et les membres du 
groupe socialiste $. F, TI. O. et apparentés, conseillers de l’Union 
française, avec demande de discussion d'urgence. (Renvoyée 
à la commission des affaires financières.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, durement éprouvée par les pluies torren- 
tielles du mois d'avril dernier, l'Algérie a subi des pertes consi 
dérables, notamment dans la région algéroise et en Oranie. 
Département d'Alger. — Près de Fort-National, en Kabylie, au 


village d’Aït-Atelli, une maison s'est écroulée, ensevelissant cinq 
enfants et leur mère. 
Près de Kilès, au confluent de l’oued Gers et de l'oued Chiffa. 


dix-huit ouvriers étaient bloqués dans une ferme isolée par les eaux 
Après avoir attendu toute la nuit, trois d'entre eux tentèrent de 
gagner la terre ferme, mais ils furent emportés par le courant. Le 
quinze autres ont été sauvés le lendemain. 

A Montplaisant, une mère de famille et ses trois enfants on! 
trouvé la mort sous un éhoulement. 
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Dans la région de Rouiba, le douar El-Merdja s’est trouvé sous 
un mètre cinquante d’eau et les vouiats du génie ont dû évacuer 
les habitants en barque. Huit maisons <e sont effondrées 

Au bas de la montagne de Chrea, des pans de terre ont glissé, 
ensevelissant plusieurs maisons, sans provoquer heureusement d'a 
cidents de personnes. 

Plus de trois mille personnes sont restées sans abri dans l’'Algérois, 

En outre, la circulation routière et ferroviaire a été interrompue, 
des ponts se sont eflondrés dans les oueds, les récoltes ont été 
détruites; des dégâts de toutes sortes se chiffrent par centaines 
de millions. 

En Oranie, — En Oranie, un conseiller municipal a été emport 
par l'oued Ysser aux Abdellys, trois enfants ont été noyés à Mon 
tagnac. 

C'est un vérilable miracle si Nemours ne déplore pas de pertes 
de vies humaines. Ce port — tête de ligne du Méditerranée-Niger 
a en eflet été ravagé par un torrent de boue détruisant, en 
vingt minutes à peine, trente-cinq maisons, provoquant des dégats 
pour une valeur supérieure à 500 millions. On compte cent cinquante 
personnes sans abri et plus de trois cents sinistrés. 

En se retfrant, les eaux ont laissé dans les rues de la ville une 
couche de boue de S0 centimètres d'épaisseur en moyenne, 

Les secours ont été rapidement organisés, La fédération de 
maires d'Oranie a lancé un appel aux municipalités du département 
pour que des subventions soient accordées de toute urgence à la 
de Nemours. De son côté, la municipalité nemourienne mneltait 
immédiatement un crédit de 5 millions à la disposition des sans-logis 
tandis que le conseil général d'Oran votait un crédit de 30 millions 
pour les sinistrés du département. Devant l'étendue de la catas 
trophe, l’assemblée départementale émettait, dès la première séan( eo 
de sa session, le 20 avril, un vœu unanime demandant une aide 
rapide aux budgets algérien et métropolitain. 

En effet, il importe de toute urzenre de permettre aux sinistré 
de retrouver un abri, et les moyens de reprendre leur activité: du 
cheptel, des maisons, des vergers, des récoltes, des instruments de 
travail sont entièrement détruits. 

La réparation des dégâts dépasse les possibilités financières des 
communes et des départements d'Algérie et la solidarité métropoli- 
taine doit jouer, non seulement pour relever les ruines, mais aussi 
pour éviter le retour de pareilles catastrophes. 

Restaurer les sols, régulariser [gs oueds, détourner leurs cours à 
l'approche des agglomérations, constitue le moyen le plus efficace 
de lutte contre les inondations. Mais cette œuvre de longue haleine 
réclame des crédits importants et durant de nombreuses années. 

Pour toutes ces raisons, nous vous demandons de voter la propo 
sition suivante: 


PROPOSITION 
L'Assemblée de l'Union francaise invite le gouvernement de Ja 
République à accorder à l'Algérie des crédits suffisants, en vu 


is De venir en aide aux victimes des inondations du mois 
d'avril 1954; 

2 De lutter efficacement dans l'avenir contre les effets désastreux 
des inondations imprévisibles, notamment par la restauration des 
sols, la régularisation des oueds, le détournement de ces derniers 
à l'approche des agglomérations 


ANNEXE N°148 


————— 


(Session de 1954. Séance du mai 1954.) 

AVIS présenté au nom de la cominisison des affaires économiques 
sur la >proposilion de MM. Castex, Alduy, Charles, Guillabert 
Jacobson et Marquet, sonseillers de l’Union française, tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures propres à 
assurer la construction d'un aérodrome à Tahiti, par M. Loste 
conseiller de l'Union française (1) 


Mesdames, messieurs, voire comimnission des affaires économiques 
appelée à donner son avis sur la proposition tendant à assurer la 
contruction d’un äüéredrome à Tahiti, insistera plus particulière 
ment sur les avanliages économiques que pourrait tirer de cette 
création notre île lointaine du Pacifique. 

Rappelons tout d'abord comment s'établissent les liaisons aves 
ce territoire de l’Union francaise : 

La situation géographique de Tahiti est bien connue: « La Perle 
du Pacifique », située entre 17° 29 et 17° 47° de latitude Sud e: 
4519 29° —— 1510 56 de longitude Ouest, se trouve bien isolée des 
autres continents. Elle n'est reliée, à la raère-patrie que par Îles 
bateaux de la Compagnie des messageries maritimes, el au reste 
du monde par des hydravions appartenant à des compagnies néo- 
zélandaise et australienne, e! ce, à un rythme peu régulier ei 
peu fréquent É 

D'autre part, Tahili se trouve en dehors des liaisons aériennes 
Etats-Unis - Austrülie. 

Des essais furent faits en vie d: prolonger la ligne d’Air France, 
Métropole-Nouméa, via l’Indochine, jusqu'à Bora-Bora, en utilisant 
dans cette île l’aérodrome installé pendant la guerre par les Amé- 
ricains, mais ces projets durent vite être abandongés comme trop 
onéreux. 

Pendant deux ans, une onpeqnie aérienne française ayant son 
siège à Nouméa tentä une lirison entre Nouméa et Papeele, mais 
elle dut aussi renoncer à cette exp loit: tion. 





A) Voir Asseinublée de l'Union française, n°s 76, 438 (année 
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ir Tahiti, dé son côté. dont l'activité est plutôt réservée aux 
lati liaison mensuelle avec 
vi essai fut sans lendemain. 

sont à l'étude qui permettraient une liaison 
lirectemment par les îles Christmas, soit par Pago- 
ruit reiointe la ligne de la Panair: 


longe 1 ” vait visant ! 


systèmes utilisent tous l'hydravion et si une 
d'installation à quelques milles de Papeete, il 
cette solution soit insuffisante. 

" ement d'infrastructure du territoire 





LOC TAE 
la création d'un aérodrome. Une piste au sol 
es parait près les avis autorisés, techni- 
de revient acceptable compte tenu 
t en être tirés et sur lesquels nous insis 

C1 

uri 1 
\al es résultats peu encourageants de la balance 
{ unerciale des Etablissements francais de l'Océanie dont le déficit 
it chaque anné: 412 millions C. F. P. pour 1952 — alors 

] ccédent para | r les années 1947-48 

IL existe plusieurs 1 el le combler ce déficit et nous men 
lionnerons le gro pport qui pourrait (tre tiré du tourisme si les 

ion taient ré et si ivant tout, l'atterrissage des 

Nous connaissons tous pour les avoir epprec iées personnelle- 
ment ou pour en avoir entendu parler les beautés naturelles et 
acceuillantes de nos îles du Pacitique dont l'a trait. pour le touriste 
étranger, est 1 mtestable, 

L'existence d'un aérodrome complété, et j'y insiste, d’un 
équipement hôtelier amélio permettrait sans nul doute la visite 
de nos amis américains du Nord et du Sud, pour lesquels les hori 
zons tahiltier int enco presque totalement inconnt 

Au point de vue des relations internationales : 

Les Etats-Unis envisageraier vraisemblablement, dans le cas 
d'un atterrissage possible à Tahiti, Ia prolongation du parcours de la 
Panamerican Airways depuis Hono'ulu, et peut-être même l'aména- 
gement d'une ligne New-York-Svdney par Mexico, Clipperton et 
lahiti 

Ï \ \ À Pari Air Line, qui prévoit d'assurer le 
iranspu les Asiatiques installés en Amérique du Sud et qui ne 
peuvent transiter X L, $. A. pour se rendre dans leur pays d'ori 
gine, pourrait, da iv4 , €ruprunter un parcours beaucoup plus 
court par Tabit, ile de Canton, Wake, les Marshall et Tokio, au lieu 
de Livre trajet Balhitre Bermudes, Caroda, Hawaï. 

Au poi de vue d ia ns aériennes internationales 

ahaiti ns'ituerait l’escale indiquée des grands parcours mon 
diaux 

biat ] Î A rali 

Ftats-1l is - Extrime Orient 

En term t, nous sonlignerons l'énorme intérêt que présente- 
rait la ex hu d’ rodrorne à Tahili pour le prestige des ailes 
francaises qui pourraient sinsi faire le tour du monde en empruntant 
sur la presque totalité « rcours des escales françaises 

Ainsi se manifeste t, dans nos Î'es lointaines du Pacifique, la 
présence l Fr la iiours plu active, gagt certain « 
l'influence francaise dans le monde. 

Pour toutes es 1] ons, votre commission des affaires écono 
mi _—. s vous demande de donner un avis favorable à la proposition 

Il IS l our t 

ANNEXE N°149 
session de 1951 Séance du 4 mai 1951.) 
PROPOSITION tendant nviter le Gouvernement à dresser un bilan 
des mesures pr en faveur des Nord-A‘fricains travaillant en 
France, pour 4 i concerne notamment le placement, la forma 
tion professionnelle, l'hébergement, la législation sociale, l’organi 
sation administrative et sociale, afin de donner "ne solution 
complète et rapide au problème de nigration nord-africaine sous 

(ous ses ip 1 entée pal MM. Hevgarra et Burkhar it, au nor 

des membres de la commission des affaires soriales, *onseillers de 

l'Union fra <e Renvovée à la commission des affaires 


sociales 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, 1 s, l'Assemblée de l'Union française a souvent 
évoqué, en vue de rechercher les meilleurs solutions, les problèmes 
que pose l'émigration nord-africaine en France. 

Vo 1 ra! pelées les JuelIques-unes des pr ‘positions et résolutions, 
à ce sujet, adoptées par l’Assemblée depuis sa création: 

{o Séance du 10 mars 1949 

Proposition demandant au 


’ 


gouvernement français de prendre plu- 


sieurs mesures en faveur du bien-tre matériel et moral des tra- 
vailleurs nord-africains en France, 

Jo Séance du 28 juin 1949 

Résolution in ni Assemblée na male à adopter une Joi modi 
tiant les conditions d'attr tion et le mode de calcul des alloca 
nons familia'es x salariés algériens travaillant dans la métropol 
dont la famille réside en Algét 

3° Séance du ?2S mars 19% 

Proposition demandant d'extréme urgence au Gouvernement de 
tenir compte, dans le cadre des accords de migration franco-italiens 
jui doivent être éignés le 3% mars, des intérêts légitimes des tra- 
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vailleurs citoyens de l'Union française, et des travailleurs nord-afri- 
cains en particulier, 

a Séance du 16 mai 1950: 

tésolution invitant l'Assemblée nationale à voter une loi tendant 
à faire bénéficier les familles demeurant en Algérie des travailleurs 
algériens en France des inèmes allocations et tous autres avantages 
dont ces famiiles hénéficieraient si elles étaient dans la métropole. 

no Séance du 27 juillet 1950: 

Proposition demandant au Gouvernement 

jo D'étudier et «d'envisager toutes mesures utiles 

a) Pour orienter vers l'agriculture métropolitaine les travailleurs 


nord-africains €én France qui accepteraient de leur plein gré de S'Y 


iriger il pour les fravaux permanents, soit pour les travaux sai 
sonniers; Ë 
b) Pour examiner | possibilités d'installation en France métro 


politaine d'exploitants agricoles nord-africains : 

do étudier l'organisation familiale de cette érmigration agricole; 
3e De déposer un projet de loi étendant les allocations familiales 
uix Algériens travaillant en France comme exploitants où commr 
alariés dan ne profession agricole 

Go Séance du 16 juin 1941: 

Proposition dermnandant au Gouvernement d'intensifier effectivement 
el d'urgence l'action sociale en faveur des Nord-Africains en France. 
10 Séance du 14 juillet 1952 
Résolution invitant l'Assemblée nationale à voter un loi portant 
intégration dans les cadres de “ontroleurs des services extérieurs du 
travail et de la main-d'œuvre des agents temporaires contractuels 
remplissant au ministère du travail et de la sécurité sociale les 
fonctions de contrôleur social de la main-d'auvre nord-africaine sous 
onseiller pour questions sociales nord-africaines 


l'appellation de 

So Séance du 11 juil'et 1952 

Proposition demandant au Gouvernement de la République fran 
caise de prendre toutes dispositions utiles pour que les travailleurs 
ressortissants de Flnion française employés dans la métropole 
jouissent, ainsi que leurs familles, quel que soil le lieu de résidence 
de ces derniér de tous les dvantages sociaux accordés aux tra 
en interprétant les textes dans le sens adopté 


leurs étrangers les plus favorisés employés en 


ditleurs métrooltitain 
un lénéflce d {ra vai 


Jo Séance du 19 novembre 1953 
lroposition invitant le Gouvernement à élaborer un plan d'ensemble 
solution complète et réalsable dans un proche avenir, 


eh “le d'une 
et à saisir l'assemblée de 


des problèmes d'immigration  outre-mei 
l'Union française de tout projet établi dans ce sens 

Les autres assemblées ont également étudié ce problème, qui 
relient de plus en plus l'attention de l'opinion publique métropoli- 
laine et nord-africaine 

L'Assemblée nationale € actuellement éeaisie de propositions de 
lois concernant le résume d'allocations familiales et d’assurances 
susiales appliqué aux Nord-Africains travaillant en France. 

Le 9 avr 1954, le Conseil de la République a désigné une com- 
tuission d'enquête chargée d'étudier les problèmes poéés sur le terri- 


loire de la métropole par la man-d'œuvre nord-africaine. 
L'Assemblée algérienne a également soulevé ce problème et a 
méme chargé en 19533 une sois-connmission de l'étudier tout spécia 


lenaient, 

Les conseil 
particulier, les 
sence dans leurs commun les 
cupent aussi de cette question, 

bes mesures ont été prises par le Gouvernement en ce qui concerne 
notamment l'hébergement, la formation professionnelle et la légis- 
lation. Des organismes ont été crés: contrôleurs sociaux, commission 
consultative pour l'étude de questions nord-africaines en métropole, 
centres d'éducation. Un office interprofessionnel de la main-d'œuvre 
ayant pour mission de discipliner la migration nord-africaine, dans 
toute la mesure du possible, fonctionne à Alger. 

Quelle est l'étendue et la portée de ces mesures ? Sont-eilles de 
palure à résoudre cet irritant problème et à brève échéance ? C'est 
ce que l'opinion publique nord-africaine aussi bien que métropoli- 
taine voudrait connaitre. 

A cet effet, un bilan des réalisations enregistrées, dans ce sens, 
à ce jour, devrait être dressé par le Gouvernement, 

Mais il ne fait pas de doute que le problème reste toujours posé 
dans son ensemble et qu'il est urgent d'envisager des solutions à 
l'échelle de celle émigration: en particulier, de prévoir en France 
un hébergement convenable et l'organisation du placement, en 
Algérie une formation professionnelle rationnelle. 

Il faudra sans doute consentir des crédits importants dans une 
durée limitée si l'on tient à organiser sérieusement cette émigration, 
pour le moment inévilable, 

C'est dans cet esprit que nous vous soumettons la proposition 


suivante 


cénéraux de France et d'Algérie, celui de la Seine en 
nunicipalités métropolitaines intéressées par la pré- 
travailleurs nord-africains se préoc- 


PROPOSITION 


L'assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement de la 
République à dresser le bilan des mesures prises en faveur des tra- 
\ailleurs nordafricains travaillant en France, pour ce qui concerne 
lhéhergersent, la formation profession- 


notamment le placement, for 
organisation administrative et sociale, 


nelle, la législation social 
afin di 

fo Définir une politique 
africaine ; 

0 Donner à ce problème nstamment posé, une solution d'’en- 
semble rapide et efficace, solu'ion à rechercher tant en France qu'en 
Afrique du Nord: 

30 Digager, à cel effet, l£s crédits nécessaires 


précise et complète de l'émigration nord- 





ANNEXE.N’150 


session de 1951 Séance du 4% mai 1951. 
PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à étudier la 
coniribution que l’armée pourrait apporter à la solution des pro- 
bermes posés par l'immigration algérienne dans la métropole, 
présentée par MM. Le Brun Kéris et Fontanet, conseillers de 
l'Union francaise. Renvoyée à la commission de la défense 
de Union francaise 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les problèmes que la France doit 
résoudre, un des plus graves est certainement celui posé par la 
croissance démographique de l'Afrique du Nord et plus spéciale- 
ment de l'Algérie. Nous ne pouvons ici énumérer les conséquences 
sociales, économiques et politiques de ce phénomène, Nous vou- 
drions seulement attirer lattention sur les répercussions qu'il peut 
avoir et a déjà eu en matière de scolarité, En effet, actuellement 


IS p. 190 <eulement des enfants algériens sont scolarisés. Or, bien 
que les dépenses scolaires de lAlgérie soient, par rapport à 1938, 


au coefficient 47 pour le budget ordinaire et au coefficient 600 pour 
le budget extraordinaire, on ne peut espérer {et il suffit pour s’en 
rendre comple de se reporter au rapport général sur le 2% plan 
quadriennal de modernisation et d'équipement de l'Algérie, que 
l'effort de scolarisation de l'Algérie suivra je rythme de cet accrois- 
sement démographique. 

L'excès de population à eu une conséquence, qui est en même 
temps un remède partiel: lémigration vers la métropole. Cette émi- 
gration est à bien des points de vue angoissante. Elle donne lieu à 
le terribles abus, Elle permet de sinistres exploitations. Nous savons 
trop ce que souffrent parfois ces malheureux hommes qui ont quitté 
leur pays sam aucune préparation à la vie métropolitaine, simple- 
ment poussés par la faim ou les exactions d'un caïd. Mais en même 
temps celle émigralion donne du pain à de nombreux travailleurs 
et amène en Algérie des sommes qui remédient à sa redoutable 
pauvret. C'est un fait que, dans de récents articles, le professeur 
Robert Montagne a mis très justement en valeur. 

Tous les experts sociaux semblent d'accord pour estimer que cette 
éinigralion ne comporte de dangers graves que dans la mesure où 
les Algériens venant dans la métropole ignorent le français, sont 
añalphabètes et n'ont pas de qualification professionnelle. Ceux qui 
ne souffrent pas de cette triple lacune, en règle générale, arrive- 
raient à trouver des emplois rémunérateurs et à s'organiser une vie 
correcte, On doit en tirer la conclnsion que cet effort de scolarisa- 
tion, dont nous indiquions la œuasi impossibilité, serait pourtant 
plus que jamais nécessaire, Aussi estimons-nous que dans la mesure 
méme où on ne peut la développer on doit tenter d’y suppléer 
grâce à tous les concours parallèles qu'on pourra trouver. 

Or, une part appréciable des jeunes Algériens effectue un éer- 
vice militaire (environ 28.000 chaque année). Ceux-là au moins, pen- 
dant ce temps de service, ne pourraient-ils bénéficier d'un rudi- 
ment d'instruction et de formation professionnelle, en même temps 
l'ailleurs que d'une initiation à la vie métropolitaine capable de 
leur faire perdfé la triste qualité « d'administrativement faibles », 
à l'origine de bien des drames lorsque les travailleurs d’Algérie 
arrivent en Europe, Ce dernier point est au moins aussi important 
que l'instruction et la formation professionnelle, tant les misères 
dont pâlissent ces travailleurs tiennent souvent à leur incapacité 
d'embrayer sur notre vie administrative, à leur ignorance aussi 
bien de la facon d'envoyer une dépêche ou un mandat que d’obte- 
nir des papiers d'identité. 

Certes, l'armée jouerait encore mieux ce rôle si ces jeunes Algé- 
riens pouvaient être incorporés en France dans des unités métro- 
politaines, Répartis au milieu de métropolitains, ils apprendraient 
rapidement le francais et se familiariseraient avec nos modes de 
vie 
Ce dernier point mériterait d'être étudié à fond, car les objec- 
lions traditionnelles relatives à la nourriture et au mode de vie des 
recrues algériennes apparaissent d'assez médiocres échappatoires, 
quand on voit la façon dont ces mêmes hommes se précipitent dans 
la vie métropolitaine en émigrant saisonnièrement ou complètement. 
Par contre d'autres objections sembient plus fortes, les essais tentés 
autrefois n'ayant pas donné de très bons résultats. Les musulmans 
algériens incorporés dans des unités métropolitaines lors de ces 
essais se kentaient, paraît-il, noyés dans la masse et n’avaient pas 
la ressource de rencontrer des cadres spécialisés kronnaissant leur 
pays, leurs coutumes et parlant leur langue. Leur moral s’en serait 
ressenti, Peut-être aurait-on quand même intérêt à tenter de nou- 
vell expériences, compte tenu de l'extraordinaire évolution de la 
vie el des mœurs en Algérie depuis quelques années. 

Quoi qu'il en soit, l'enseignement du français, un certain « débrouil- 
lage professionnel et une initiation à la vie moderne devraient 
ôlre organisés svstématiquement dans les unités militaires où sont 
incorporés des Algériens, Les méthodes sont désormais détermmées 
el nous avons vu fonctionner des centres de formation, notamment 
à Moncæille, oùfen deux mois les émigrants étaient rendus aptes 
à Ja vie dans la métropole. Le ministère de l'éducation nationale 
devrait entrer en liaison avec l’armée pour prêter le matériel sco- 
laire livres, films) nécessaire à celle éducation. Quant au cadre 
enseignant, on pourrait aisément trouver les moniteurs nécessaires 
parmi les recrues métropolitaines, au besoin en leur accordant 
certains menus avantages (permissions, etc.). 
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Certes, il ne s'agit là que d'un palliatif, en particulier tant que 
ne seront incorporés que 28.000 Algériens sur 70.000 que compose- 
rait normalement leur contingent. Du moins, pour ces jeunes gens, 
es plus fâcheux effets de l'émigration seraient évités. C'est pourquoi 
nous soumeltons à vos suffrages la proposition suivante : 


PROPOSITION 


l'Union francaise invite le Gouvernement à étu- 
l'armée pourrait apporter à Ja 
l'émigration algérienne vers Ja 


L'Assemblée de 
hier d'urgence Ja contribution que 
solution des problèmes posés par 
métropole, 


——_———_—___—_— 
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Session de 1954. Séance du 6 mai 19354.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières, sui 
la proposition de MM, Begarra, Belabed. Chekkal Daha, Lechani el 
les membres du groupe socialiste $. F. I. O. et apparentés, conseil 
lers de l'Union francaise, tendant à inviter le Gouvernement de 
la République française à accorder à l'Algérie des crédits suffisants 
pour venir en aide aux victimes des inondations du mois d'avril 
195: et lutter efficacement dans l'avenir contre les inondations, 
par M. Cazelles, conseiller de l’Union française (1 


Mesdames, messieurs, nous avons le devoir “’éludier avec la plus 
grande attention !a proposition tendant à invitér {2 souvernement 
à accorder à l'Algérie les crédits suffisants pour venir en «ide aux 
victimes des inondations du mois d'avril 194%. et lutter efficacement 
lans lavenir contre les inondations, présentée par M. Begerra el 
les membres du groupe socialiste $. F. 1, 0, et apparentés. 
Chacun de gous à été douloureusement frappé et ému à la nou 
“elle des inondations dues aux pluies torrentielles du mois d'avril 
icrnier dans l'Algérie et l'Oranie, Les victimes sont non.breuses et si 
l ie pouvons que nous incliner devant les morts, nous devons 
essayer par tous les moyens d'aider les sinistrés à se refaire une vie 
normale el à poursuivre leur labeur, Qu'ils sachent avant tout que 

us scmmes solidaires de leur malheur et que nous les aiderons 

e relever : 
Notre collègue Begarra, dans la proposition qu'il vous soumet, 
\ fait un expose érrouvant de la situation dans l’Algérois et l’Oranie 
Nous nous bornerons à vous retracer lez faits qu'il nous rappelle : 

Département d'Alger Près de Fort National, en Kabylie, au 

ce d’Aït Atelli, une maison s'est écronlée ensevelissant cing 

nlts et leur mère. 

Près de Kilès, au confluent de l'oued Gers et de l’oued Chiffa 

uit ouvriers étaient bloqués dans une ferme iso'ée par Îles 

x. Après avoir attendu toute la nuit, trois d’entre eux ter.tèrent 

gagner la terre ferme, mais ils furent emportés par le courant 

quinze autres ont été sauvés le lendarnain 

4 Montplaisant, une mère de famille et ses trois enfants ont trouvé 

mort sous un éboeulemen! 

Dans la région de Rouiba, le douar El-Merdja s'est trouvé sous 
1.30 mètre d'eau et les soldats du génie ont dû évacuer les habitants 

barque. Huit maisons se sont effondrées. 

Au bas de Ja montagne de Chrea, des pans de terre ont glissé 
nsevelissant plusieurs maisons, sans provoque heureusement d’acci 
dents de personnes, 

Plus de 3.000 personnes sont restées sans abri dans l'Aigéroïis. 

En outre, la circulation routière et ferroviaire a élé interrompue ; 
es ponts se sont effondrés dans les ourds. les récoltes ont été 
létruites; des dégâts de toutes sortes se chiffrent par centaines de 
millions. 

En Oranie., — En Oranie, un conseiller municipal a été emporté 
par l’oued Yswr aux Abdellys, trois enfants ont élé noyés à Mon- 
ignac. 

C’est un véritable miracle si Nemours ne déplore pas de pertes 

vies humaines. Ce port — tête de ligne du Méditerranée-Niger — 

en effet éfé ravagé par un torrent de boue détruisant, en vingt 
ninutes à peine, trente-cinq maisons, provoquant des dégâts pour 
ne valeur supérieure à 500 millions. On compte 150 personnes sans 
bri et plus de 390 sinistrés. : 

En se retirant, les eaux ont laissé dans les rues de la ville une 
ouche de 80 centimètres d'épaisseur en moyenne. » LS 
La lecture des journaux locaux nous a apporté des détails sur 
‘angoisse des populations et l'importance des dégâts sur lesquels 
nous ne reviendrons que pour chercher les remèdes propres à éviter 


de pareilles catastrophes dans lavenir. 


Notre collège Begarra nous a également précisé que des secours 
nt été rapidement organisés: 
La fédération des maires d'Oranie a lancé un appel aux muni- 
palités du département pour que des sibventions soient 1cc0rdées 
le toute urgence à la ville de Nemours. De son côté, la municipalité 
nemourienne mettait immédiatement un crédit de 5 millions à la 


disposition des sans-logis, tandis que le conseil général d'Oran votait 


in crédit de 30 millions pour les sinistrés du département. Devant 
l'étendue de la catastrophe, l'assemblée départementale émeltait, 
lès la première séance de sa session le 20 avril, un vu unanime 
lemandant une aide rapide aux budgets algérien et métropolitain. » 
Il aborde ensuite les moyens de lutter contre les inondations, 
vuvre de longue haleïne à laquelle nous devons nous attacher, et 
‘est à nous qu'il appartient d'étudier ces moyens et de tout mettre 


(4) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 147 (année 1954). 











en œuvre pour accélérer les travaux qui ont déjà été entrepris et en 
créer de nouveaux. 

La France qui à eu un gesie si g eux eénx mal cuses 
populations des Pays-Bas qui ont subi un désastre encore plus im} 
tant il y a quelques mois, doit agir de la même n envers ses 
enfants d'outre-mer et les aider r il s'agit non &s en l'uI 
geste de solidarité, mais d'un devoir semblabl qu \ 
si pareille catastrophe frappait la métropole. 

En 1950, déjà, votre commission de l’agriculture, qui avait envoyt 
une mission en Algérie, avait précor des moyens de uéfense et 
de restauration des sols et notammet vait in: l l 
ment qui empéêcherait ‘érosion 

Le rapport qui vous avail ck unis à }cpoque, ndiqui ‘ 
particulier 

« Le péril qui menace les plaines en rais des d s f« 
jroyantes n'est pas moins grave pour le pays 

L'application d'un programme de reboiserm l 
expropriations e! à la protection des forêts e dl \ de grosses 
difficultés et ladministratit s'est vue obligée de le suspendre el 
le subordonnant à l'obligation de four r des terrains de recasermment 
aux expropriés, Néanmoins, l'administration « ve \ mission 
d'en poursuivre les travaux quand les circonstances le perrmetltent 

be nombreuses réalisa s ont déjà été eff ces dans h 
domaine du reboisement, mais les événemn viennent de nou 
prouver qu'ils sont encore insuffisants et nous no devons d'appeler 
l'attention du Gouvernement sur la nécessité de poursuivre €! 
pour cela, d'accorder aux populations les 7m0% financiers ‘uff 
sants 

I1 faut aussi améliorer le régime des eaux et pour cela créer d 
aménagements hydrauliques de première importance, Le plan dé 
nal d'équipement en prévoit déjà, mais seront-ils suffisant 

Notre collègue Begarra évoque ces problèmes quand il prée 
la restauration des sols \ régularisation des oueds et le détourm 
ment de leurs cours à lapprocl des agglomérations 

Nous né pouvons que nous associer à sa op ion et insister 
à nouveau aupres du Gouvernement ] ir qui li crédit indisp 
sables soient accordés, C'est une nécessil vitale pour li popu 
lations d'Afrique du Nord el cest otre devoir cler l'attention 
du Gouvernement sur l'urgence des moyens de olect 

Pour ma part, je regrette vivement d'a \ netater aujou] 
d'hui, à l'expérience, que depuis plusieurs années, notre Assemhl 
a étudié ces problèmes, envoyé sur place de missions anuxquell 
d'ailleurs Fa rticipé, Elle a 1 é ses 4 rva l uy 
sestions dans divers rapports établis avec le plus grand soin e! 
elle avait été suivi ette nouvelle catastrophe peut-étr 
pas fait autant de victime en tout ( li rai 
ètre limite 

Au terre de etude \ ré comm l fTauir {| dre 
vous soumet la proposition ci-dessous 

POSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise invile le Gouvernement 
19 A accorder aux trois départerm ilgérie { de jm 

diale au titre de secours de première urg \ mn 

dalions du mois d'avril 1951; 


2 A prendre les mesures nécessaire our venir en | X 
times des inondations avant perdu leurs bit 
et leurs instruments de travail: 

39 A lutter efficaceme:i ntr ( effet d * | 
lions imprévisibles, nolsamment par la restauration des sols, la rés 
larisation des oueds, le détourner de ces di | 
des agglomérations 

Et rappelle, à cet effet, 1 propositi s conletnucs dans 4 ] 
ne 5 de 1%%) 

ANNEXE N'°152 
session de 1%5 > ‘ G di 1951 
RAPPORT fait au nom de la commission di a lég ilion, de 1! 
justice, des affaires administratives 01 ani r la imand: 
d'avis transmise par M. 1€ } ident de l'A ble l 
la proposition de | de M. Gäaummor épul Û ul in 


ner dans le départerment di \ Cuyane : 
cation du code de ia nationalite I ! 
lër de l'Union francais | 


Mesdames, messieurs, M, Gaumont, dépule \ [E 
nationale d'une proposition de loi tendant à déterminer dans 
département de la Guyane certaines inodalités d'applicat cod 
dé la nationalil Fran at L'Assenib 6 é cell 
proposition pour avis 

Remercions-a d'abord de celle Initiative 

Longtemps notre législation n'asshnila } not el uval 
à nos trois autre « vieil Guadeloupe, Martinique, R n 
landis que depuis 1858 ces ! iles étaien ? 
ques reserves, ali none Cuune ICSISRAUT qui 1 ot la 
Quvane restail soumise, DEEE | { 
au régime des décrets, Ce sont la | lu 19 mars 1946 et la cor 
on du 27 octobre de la même anne jui ont n EEE 

1) Voir Assemblée nationul 2 i l < | \ 


biée de l'Union fra Caise, 1 105 




















DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Û L'article 73 de Ia constitution est | Toutelois, en ce qui concerne le département de la Guyane 
| française, pendant un délai de deux ans à compter de la promulga- 
nents d'outre-mer esl sème | tion de la présente lai, pourront réclamer la nationalité française 
olita auf les exceptions déter- |! par déclaration souscrite conformément à l’article 103 du code à: 
Hunees prit | Ja nationalité française vt dans les conditions prévues aux arti- 

\ e vote d ext ju viens de rappel e 19 octobre cles 57 et 58 dudit code, les ge es qui résident depuis plus de 
1915, avait été prom par le Gouvernement provisoire de 11 dix ans dans ce dép artement, lorsque bien que n’y étant pas nées, 
République, sous le titre de code de la tionalité française », elle + de notoriété publique intégrées dans la société guyanais® 
un grand texte ra nblant et revisant tous les textes antérieurs sur | et ont toujours été considérées comme françaises. 
ette matière entre toutes délicate, Nous avons eu jadis l'occaston de « Si, au surplus, elles ont un o1 plusieurs enfants reconnus ou 
VOUS PA er l'économie générale de cette œuvre législative qui fait | lég rilimes qui Sont eux-mèmes de nationalité francaise, il ne pourri 
indiscutablement honneur à ceux qui l'entre pos nt et la menèrent | leur être Hpposé le défaut d’assinilation. » ; 
utermne dans des circonstances difficiles. Rier endu les auteurs de | Art. 3. — : titre transiloire, sont réduits des deux tiers les 

fiit { lier en ce qu ‘ rit EL \ s colonies, délais fixés pa r l'artic! le St de l'ordonnance du 19 octobre 149:5 pour 

éf \ la législation existante en 1949. L'article G prévoyait que | les personnes Are - À en Guyane qui, par application de l’arti- 

le nouveau régime serait app icable n France, à la Guadelouve, à | cle 2 ci-dessus, obtiendront dans :es deux ans de la promulgation 

la Martinique, à la Réunion, mais pas à la Guyane, Ce fat ulté- | de la présente foi, on ont obtenu depuis le 27 septembre 1946 |: 

reurement qu'un décret du 27 septeinbre 1946, promulgué en vertu | naturalisation en réunissant les conditions fixées à l’article précédent, 

te la lot du 19 mars. alouta à l'article G Guva {à la condition supplémentaire qu'elles résident depuis plus de vingt 
cette ln {ue prornuigatior | co \a itior | {; ine | ans dans ce département d'outre-mer, » 

à fait naître des dif | mue l'auteur d position se propose \vant que nous fussions consultés, la proposition de l'honorable 
d'écarter M Gaumont avait déjà fait l'objei d'un échange de vues entre 
lei, je ne pui uinent que reproduire \ re texte pui ( M. le gardes des sceaux el la commission de la justice de l’Assen 

de l'aveu du Gouvernement, les situatio nr'il signale correspon blée nationale. 2 
lent à la réalite Je n'en ferai pas éiat, car les déclarations-de M. le garde de: 
L'acquisition de la na nalité francaise on attribution n'en on! sceaux se retrouvent dans le texte d'une lettre adressée par celui-ci, 
pas ion mitinit le lèt rieux d ce depar le 29 avril 1954, au président de votre assemblée. - 
tement . Voiei le texte de cette lettre qui vous fait connaître l'opinion du 
e Cas des personnes nes en Guyam want la période de Gouvernement en Ja malière : 

ingt el une annét ju L précéle Inise € iJueur, dans Ce 

lépartemet ] le de lu nationalité fran i l sienilica Monsieur le président, 
{ iitié ‘ n effet neaises à titre définitif en « 4 2% mars 1954. l'Assemblée de l'Union française a été saisie 
riicle 2 (2 1 décrel » hovernbre 192 S en vigueul par M. le président de l'Assemblée nationale d'une demande d’avis 
ou ré in |, mais encor ineurt ors de lintrodu sur < proposition de loi no 7689 de M. Gaumont tendant à déter 
lion du code de la nuti é francaise, se voient aujourd'hui con- miner dans Je département de la Guyane certaines modalités 
tester. en vertu de l'article % de l'ordonnan du 19% octobre 195. d'application du code de la nationalité francaise (Assemblée de 
la na!tonalit française, parce ne Sont pus nées € l'Union française n° 105). 
Franc iu sen ns de l'article 6 de la même ordonnanre, Ces modalités d'application ont également fait l’objet d'un projet 
D'autres personnes, aple us le régime colonial à acquérir ja de loi n° 6134 qui avait élé annexé au procès-verbal de la séanci 
nationalité française par déclaration où de plein droit, en vertu du 42 rnai 1953 de l'Assemblée nationale. 
des articles 4 et 5 du décret du 5 novembre 1928, sont, depuis 1946, J'ai l'honneur de vous faire connaitre que la proposition appelle 
exclues du bénélice de ces modes «d juisition de la nationalité de na part jee remarques suivantes: 
française parce que l'appligälion des lexles appropriés du code de | ; | à 
la nalionalilé française requiert la naissance en France et qu'au s pré. 2e, Ce! article est la reproduction du projet de loi 
sens de l'article 6 du code de la nationalité française elles sont n° 6134 à la difiérence toutefois que le texte de la proposition modi 
nées hors de France fie l'article 6 du code de la nationalité française et que le texte 
Or, pour les unes comme pour les auires, il n'y a aucun dépla du projet modifie l’article 11 de l'ordonnance de promulgation du 
per: = MOT Mnliautian , An TER ER n t code de la nationalité française. C'est celle dernière référence qui, 
DR, DIOIE. PERRET CRU aus À de. à Inon avis, soi être 1etenue en définitive car la modification envi- 
are -30s lequel ere one | . élite is sage à un caractère purement transitoire. Or, les 151 articles du 
juridique applicable audit terroir Fe code de la netlomntité française n'expriment que des règles permai- 
Ainsi qu'on le voit par ce berf aperçu, dans celle matière déli- nentes, toutes 1es dispositions dont l'effet est limité dans le temps 
cale et importante qui touche à la fois à al des personnes et au étant contenues dans l'ordonnance de promulgation du code de Ja 
droit public, des textes disparates, par leur nature et par les dis- nationalité française, en date du 19 octobre 1945. 
position qu'ils contiennent, ont fini par soulever en Guyane une « Sous celte réserve, l'article premier de la proposition ne peut 
érie de diffie ultés qui proviennent essentiellement de ce que, du que recueillir mon approbation. » 

U » coloni TE { erritoire jusqu'e 016 ) 1 sed F A Le 
À gr À has gli l'aiet Wr à + À re + Rue à mer Art. 2, — Je ne vois aucun inconvénient à ce qu’une telle 
en md ia LE régi Pare 0 - 2 Se sa en. disposition soit adoptée, car elle est identique à celle qu’exprime 
tredticlios ne nà nouvalf menouer d'enténérer lenllialion que l'article 17 du décret du 24 février 1953 dé‘erminant les modalités 

RS _— Ts d'application du code de la nationalité francaise dans les territoires 
essive de ce éghnes différen | d'outre-mer. 

«Gest là une considération qui n'a ee échappé aux rédacteurs « Toutefois, j'estime, dans la forme, que ce texte doit modifier non 
du décret no 53-4161 du 27 février 1933 déterminant les modalités pas l'article 403 du code de la nationalité française qui est relatif 
d'appheation du code la nationalit ps ineaise dans les départements à l'enregistrement des déclarations de nationalité, mais, pour la 
«outre-mer, El c'est pour répondre au souci de remédier en parti même raison que précédemment, l'article 12 de l'ordonnance du 
a la tuation exceptionnelle de la Guvane à cet égard que, | | 49 octobre 1945. » 

Couvernemente SU de bureau de Passmbtée nationale, ot | «Art. 3. — Dans la mesure où il s'applique aux personnes béné- 
nbénind d'ou le els | liciaires de l'article 2 de ia proposition, ce texte est sans objet, car 
La présente proposilion de loi reprend le texte Qu proji M | ces personnes qui ne deviennent pas françaises par naturalisation 
end nee mais le complète par certaines dispositions inspirées | inais par déclaralion, ne sont frappées d'aucune incapacité. 
du décret | ité du 27 février 1953 | Les personnes naturalisées depuis le 27 septembre 1946 ont été 
Il eh. see en effet que dans cette malière, et pour un terri | frappées, en principe, de l'incapacité de cinq ans prévue par 
loire naguère encore régi par les 1nèmes principes et les mêmes | l'article St du code de 1a nationalité française. 
lextes que les acte terriloires d'outre-mer, il est néressaire de | « J'estine qu'il n'y à aucune raison de réduire d’une façon 
résoudre des problèmes identiques par le moyen de dispositions | générale les incapacités frappant les étrangers naturalisés à la 
transitoires qui répondent au même souci de préparer l'application | Guyane depuis le 27 septembre 1946... : 
normale du côde de la nationalité française en supprimant les | « Par contre, il y a lieu, à mon avis, de relever de toute inca- 
difficultés les plus graves qu'engendre la transition du régime pacité dans la mesure où le délai de cinq ans prévu à l’article 81 
colonial au régime métropolitain. continue encore à courir, les personens qui, si les dispositions pro- 
De plus, au contraire de ce qui a lieu pour les territoires posées eussent été en vigueur au moment de leur naluralisation, 
d'outre-mer où il est possible de régler de telles questions par | Auraient pu souscrire la déclaration prévue par l'alinéa 2 de la 
la voie réglementaire, l'article 73 de la Constitution exige que ces proposition, ; 
mesures transitoires fassent l'objet d'un texte législatif puisqu'il « En conséquence, je donne mon accord au texte de la proposition 


s'agit d'un département 


Suivaient les articles proposes par M. Gaumont pour résoudre 
les difficultés actu: Ile 
art. 1 L'article 6 de l'ordonnance n° 45-2441 du 19 octo- 
bre 1945, portant code de la nationalité française, est complété par 
l'alinéa suivant 
Les personnes née: à la Guyane française et encore mineures 
à l'époque de la mise en vigueur, en vertu du décret n° 46-2094 du 


27 septembre 1946, du code de la nationalité française dans ce dépar- 
tement, bénéficieront, comme si eiles étaient nées en France, des 
dispositions dudi “le fondées sur la naissance en France. » 

art. 2 L'article 105 de l'ordonnance n° 45-2541 du 19 octo- 
bre 195, portant code de la nationalité française est complété ainsi 


qu'il suil 





modifié de la façon suivante : 

« Article unique. L'article 11 de l'ordonnance n° 45-2441 du 
19 octobre 1945 portant code de la nationalité française est complété 
par les dispositions suivantes : 

« Les personnes nées à la Guyane francaise et encore mineures 
à l’époque de la mise en vigueur, en vertu du décret no 46-2094 
du 27 septembre 1946 du code de Ja nationalité francaise dans ce 
département d'outre-mer, bénéficieront, comme si elles étaient nées 
e France, des dispositions dudit code fondées sur la naissance en 
‘rance. 


« Pendant un délai de deux ans, à compter de Ja pro- 
mulgation de la présente loi, pourront réclamer la natio- 
nalité française par déclaration souscrite conformément à 
l'article 10% du coie de Ja nationalité française, et dans 


les conditions prévues aux articles 57 et 58 dudit code, 


les person- 














Do: UME NTS 





nes qui résident depuis plus de dix ans dans ce iépartement, lors 


que, bien que n'y étant pas nées, elles sont, de notoriété pub li ique, 
intégrées dans la société guyanaise et ont toujours été consid rées 
comme Françaises. Si, au surplus, elles ont un ou plusieurs enfants 


reconnus ou légitimes qui sont eux mêmes de natinna francais 
ii ne pourra leur 2. opposé le défaut d'assimil ] 

« Sont relevées » plein droit des incapacités prévues à l'article 8 
du code de la put iénnlité française, les personnes qui ont été natu- 
ralisées françaises antérieurement à la promulgation de In présente 
loi et qui, si cette loi avait élé en vigueur, auraient rempli les 

mditions pour souscrire la déclaratiar révue à l'alinéa m 
cédent 


Le HU le des SCPOUT ministre di la justice, 


Signé: MARTINAUD BÉPLAT 


Les observations de M, Je garde des sceaux ne portent en réalit 
jue sur la forme; pas sur le fond. En ce qu'elles portent sur la 
forme, elles sont fondées 

Pour les comprendre, il faut connaître le dispositif assez spécial 

texte de l’ordonance qui promulgua le code de la nationalité 

Cette: ordonnance de promulgation ne contient que 13  arti- 
les: mais le premier article de cette ordonnance en promulgue 
151 qui constituent le code lui-même. L'article 1 de l'ordon 
nance est l’article de promulgation, les articles 2 à 13 contien 
nent les dispositions f(ransitoires. Autrement dit le même flext 
renferme deux séries d'articles. On comprend que M. Gaumont 
ait été un peu déconcerté pa elte présentation qui n'est fa 
habituelle 

Ceci dit, le texte proposé par le Gouvernement qu tend à com 
pléter l'article 11 de l'ordonnance de 195, paraît de nature à 
donner satisfaction aux légitimes préoccupations de M. Gaumont 

Nous vous proposons donc de vous rallier à la thèse gouverne 
mentale. 

Nous croyons cependant savoir que, dans une pensée libérale 
certains des membres de l’Assemblée nationale ont proposé di 
porter de deux à trois ans le délai pendant lequel les personnes 
résidant en Guyane depuis dix ans, et intégrées à la sociét 
guyanaise, pourraient réclamer la nationalité française. 

Nous avons évidemment intérêt, dans ce territoire, objel de 
diverses convoitises, à augmenter le nombre des Français d’adop 
tion, surtout lorsqu'ils le deviennent par l'effet d'une manifesta 
lion formelle de volonté. Nous vous proposons donc d'adopter ce 


1 


lélai qui ne paraît pas présenter d’inconvénient 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne un avis favorable à la 
proposition de loi qui lui est soumise sous réserve qu'elle soil 
rédigée comme suit 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. L'article 11 de l'ordonnance n° 45-24m du 
19 octobre 1945, portant code de la nationalité française, est com 
pété par les dispositions suivantes: 

Les personnes nées à la Guyane française et encore mineures 
à l'époque de la mise en vigueur, en vertu du eu ‘ret n° 46-2094 du 
27 septembre 1946, du code de la nationalité française dans ce dépar 
tement d'outre-mer, bénéficieront, comme si elles élaient nées en 
France, des dispositions dudit ode fondées sur la naissance en 
France. 


« Pendant un délai de trois ans, à compter de l'entrée en vigueur 


de la présente loi, pourront réclamer Ja nationalité française par 

de n souscrite conformément à l'article 103 du code de le 

onalité française et dans les conditions prévues aux articles : 
et a dudit code, les personnes qui résident depuis plus de dix ans 
ans ce département, lorsque, bien que n’y étant pas nées, elles 
sont, de notoriété publique, intégrées dans la société guyvanaise et 
ont toujours été considérées comme Françaises, Si, au surplus, elles 
ont "un ou plusieurs enfants reconnus ou lé gitimes qui sont eux 
inêmes de nationalité française, il ne pourra leur être opposé |. 
léfaut d'assimilation. 

« Sont relevées de plein droit des incapacités prévues à l'ar- 
ticle 81 du code de la nationalité française les personnes qui ont 
été uaturalisées Françaises antérieurement à l'entrée en vigueur 
de la présente loi et qui, <t cette lo! avaît été en vigueur auraient 
de À les conditions pour souscrire la déclaration prévue à l'alinée 
pre tent, » 


ANNEXE N°153 


Session de 1951 Séance du 6 mai 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à la désignation par l’Assem- 
blée de l'Union francaise d'une mission d'information chargée 
d'étudier les problèmes actuellement posés dans les établissements 
français de l'inte, présentée par MM. André Bidet, Rosenfeld, 
humas et les membres du groupe socialiste S. F. I. O. et appa- 
rentés, conseillers de l'Union française. — (Renvoyée à la com- 
mission des relations extérieures.) 

Nora. — Cette proposition de résolution a été retirée (séance du 

1S mai 1954). 
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ANNEXE N'154 


sus e 1% Scance du 6 mai 1954 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter l’Assemblée natio- 
liäi à inodifier l'artich la loi n D4-389 du 8 avril 1954 
re lative au bureau eniversitabe de statistique el de documenta- 

scolaire el professionnelle, relatif à la composition de son 
mn<eil d'administration un vue d'y inclure un conseiller de 


l'Union française, prés e par M. Griaule, cons tiller de l’Union 

française, président de la commission des affaires culturelles et 

des civilisations d'outre-mer, au nom de cette commission, — 

{Renvov: \ la commissio les nflaires culturelles et des civi- 
dons tre-rne1 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames lhe-sieurs la loi du S avril 1%54 relative au bureau 
miversilaire de statistique et de documentation scolaire et profes 


sionnel volée par l’Asseml itionale, contient une grave omis 
sion. En effet, dans son article 3, qui prévoit la composition du 
conseil d'administralion de ce bureau ne sont mentionnés, à 
ivant-dernier paragraphe, que 
Trois représentants du Parlement ix pour l’Assemblée natio 
nale et un pour le Conseil de la R ue 
Etant donné l'importance que re vétent les enseignements de tous 


les degrés outrener et l'intérêt que notre commission a toujours 
pris à leur cxXlension, il est regrellable que le législateur ait omis 


l'inclure dans le cons d'administration du B. U. $S. un membre 
noi is-emblée, Sa présence apportérait au conseil quelque 
lumière sur les difficultés que rencontrent souvent les étudiants ori 
nair uitre-mi ! leur orientation comme dans leur pla- 
Aussi, votre commission des affaires culturelles, dans sa séanre 
lu mardi 4 nai 195%, a décidé à l'unanimité de déposer une pra- 
position de résolution tendant à modifier et améliorer cet état de 
choses dal ens plus conforme aux intérêts de l'Union fran 
‘ 1-8 
Ete : pro e ex in! 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée de l’Union française invite l'Assemblée nationale à 
voler une loi modifiant l'article ? de loi n° 54-389 du 8 avril 
1954, 2% alinéa, et de remplacer le texte actuel ainsi rédigé: 
Trois représentants du Parlement (deux pour l’Assemblée natlio 
le el un pour le Conseil de la République) », par: Trois repré- 
sentants du Parlement (deux pour l'Assemblée nattonale et un pour 
le Conseil de la République) et un représentant de l’Assemblée de 


ANNEXE N'155 


Session 1951 Séance du 6 mai 1954.) 


RAPPORT fait au nom de Ia commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer sur la proposition de résolution 
le M. Griaule, conseiller de Union francaise, président de la 


mmission d affaires culturelles . des civilisations d'outre- 
mer, au nom de cette commision, tendant à inviter l’Assemblée 
itionale à modifier l'article 3 de la loi no 54-389 du 8 avril 1954 
relative | Bureau universitaire de statistique et de documentation 
Ccolait t professionnelle, relal la composition de son conseil 


1 


l'administration en vue d'y inclure un conseiller de l’Union fran- 
caise, par Mme Malroux, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée nationale a adopté le 4 mar 
1954 un projet de loi relatif au bureau universitaire de statistique 
et de documentation scolaire et professionnelle. Le bureau a essen 
liellement rour but de réunir les informations concernant les diver 
0 irrières, en liaison avec le ministère de l'éducation nationale 


et le ministère du travail et issi de renseigner les étudiants, leur 


ermettant ain ie hoisir les disc ipiines vers lesq elles ils devraient 
s'orienter pour éviter de se trouver en chômage, L'œuvre acromplie 
ir ce bureau à éts extrêmement importante et a permis de lutter 
ictorieusement dans heaucoup de cas contre le développement du 
hômage intellectuel 

Le projet de loi voté par l'Assemblée nationale avait pour objet 
le iransi rmer cet organisme en établissement public et de faire 
b inéf ler le çersonne! ntractuel qu'il emploie des garanties de 
la Ste mn T 1bliq { 

L'artiste 3» de la loi énumère la composition d mseil d'adm 
nistratio » conseil comorend 


Le directeur de l'enseignement supérieur au ministère de l'édu 
‘ation nationale ou son représentant : 
l'enseignement du second degré au ministère 
de l'éducation nationale ou son représentant 

Le directeur de l’enseignement technique au ministère de l'édu 
ition nationale ou son représentant : 

Le directeur de l’enseignement du premier degré au ministère de 
l'éAucation _nationale ou son représentant; 
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Le contrôleur de ministère de l'éduca- 
tion nationale ou son 


Le directeur du centre 


dépenses engagées au 
représentant 


nälional de documentation pédagogique 


au mmni-tère de l'éducation nationale ou son représentant : 

Le directeur du service universitaire des relations avec J'étran- 

et la France d'outre-mer au ministère de l'éducation nationale 

Il Jh ré I entant 

Le directeur du travail 1 Ininistèére du travail ou son refré- 
entant 

Le directeur de a inain-d'œ@uvre au ministère du travail ou son 
eprésentanlt 

Le directeur de l'enseignement au ministère de la France d'outre 


ner OÙ SON représent int: 
Le us-directeur di 
Lure où son représentant: 


1 , 1 


l'enseignement au ministère de l'agricul 


Le directeur de l'institut national démographique on son repré 
entanit 

Le président de Ta infédération des travailleurs intellrclnels ou 

jh rEpreéseniant 

Deux represent its de l'association des parents l'élèves des Iveées 
el collège 

Le président de Fanion nationale des étudiants ou son repré 
entant 

Le président de l'union des grandes écoles ou son représentant; 

Deux re, résentants de l'association des parents d'élèves des eo 
lèges modernes et techniques 

Deux représentants de l'association des parents d'élèves de l'en 
eigneiment libre 

Trois représentants de l'union nationale des associations fami 
linles 

Trois délégués de personnel: 

lrois représentants du Parlement (deux pour l’Assemblée nalio- 
nale et un pour le Conseil de la République) ; 

Trois mernbre ooptés par lé conseil d'administration parmi les 
personnalités qui se sont distinguées par leurs travaux concernant 
la documentation et fa statistique 

C'est ji \ notre avis, qu'intervient- une lacune que notre fro 


position a pour but de réparer, En effet, si la représentation du 
lirecteur de l'enseignement au ministère de la France d'outre-mei 

est prévue, si l'Assemblée nationale à voté la participation de trois 
eprésentants du Parlement (deux pour l'Assemblée nationale el 
n pour le Conseil de Ja République), rien n'a été envisagé pour 
le de l'Assemblée de l'Union française 


Nul n'ignore cependant la présence, dans de nombreuses écoles 
francaises d'étudiants d'outre-mer, boursièrs on non; ceux qui se 
penchent <ur leur sort connaissent les difficullés de tous ordres 
portant sur le choix des études, leur continuité et l'incertitude où 
ils Se trouvent d'avoir un emploi correspondant à leurs capacités 
en France anssi bien qu'outre-mer 


La nécessité du choix des élues est importante en £e qui 
concerne les étudiants d'outre-mer, plus encore que pour les meéiro 
politains Par leur démographie, leur infrastructure, l'état du déve 
loppeinent de leur agricaiture, le stade de eur mmdustrialisation., jes 
pays d'outre-mer ne peuvent offrir des situations où des carrières 
à tout moment, en tout domaine, pour toute connaissance, I importe 
done d'éviter que cette jeunesse n'entreprenne des études qui, bien 
que valables en elles-mémes, sanctionnent des connaissances ne 
correspondant à aucun débouché et qui ne peuvent, dès Jars, 
conduire qu'à une impasse » 

Le rôle des commissions d'attribution des 
à ce que les étudiants boursiers n'effectuent pas de ces 
tiles qui s'averent être sans issue. 

Pour les étudiants non boursiers, il importe que les parents soient 
informés des carrières qui s'ouvrent avec profit à leurs enfants et 
des études qui y conduisent 

Le rôle du RB. D. S. sera d'assurer l'impression d'un «guide de: 
études» donnant les indications nécessaires sur les débouchés s'of- 
frant à la jeunesse, sur les études à accomplir pour y accéder, sur 
les établissements dispensant un enseignement dont la sanction 
est reconnue avec indication des carrières publiques et privées qui 
‘offrent à leurs brevets. 

Encore faut-il dresser une statistique précise sur les étudianis 
d'outre-mer (boursiers où non), sur les écoles où ils sont répartis, 


bourses est de veiller 
“ludes inu- 


ur les examens qu'ils préparent en Fran connaitre des listes 
de placement concernant les divers terriloires, établir une liaison 
avee de marché dn travail outre-mer, Ces problèmes importants 
feront l'objet d'une prochaine discussion à notre Assemblée, La 


présence d'un conseiller de FUnion française délégué à cet effet, 
iuiprés des représentants du Parlement dans le conseil d'adntinis 
walion au k& € «., nous parait ue nature À favoriser la liaison 
indispensable entre l'outre-mer et la métropole. 

Dans le bulletin de la direction de l'enseignement et de la jeu- 
nesse du ministère de la France d'outre-mer de décembre 1954, 11 
est reconnu que «le problème du passage rationnel de l'école à 
l'emploi n'a pas été résolu» et qu'il est nécessaire d'orienter l'en 
fant africain puis de le situer, Un bureau du B. VU. $S. à été crés 
à cet effet à Dakar. Mais il faut reconnaitre que la question est 
souvent à reconsidérer, en France môûôme, pour les étudiants bour 
siers d'outre-mer qui changent dans leurs études aussi bien que pour 
les non boursiers, 

I y a là de< questions importantes à trancher, qui requièrent la 
sollicitude de tous cenx qui prennent en charge la formation de 
l'élite d'outre-mer, C'est pourquoi une bonne orientation est néces- 
Saire afin d'éviter les malentendus non seulement entre la profes- 
sinn el les débouchés, mais entre l'étudiant et le pays lui-même. 

Le docteur Rousselet, qui dirige un centre d'orientation et de pla- 
cement de la main-d'œuvre juvénile à Paris, a fait entendre quel- 
ques vérités salutaires sur la nécessité d'envisager un métier avec 
une idée précise: « Cutre le souci capital des garanties que peut offrir 
tèlle profession, dit-il, il importe que les étudiants aient aussi celui 





des conditions matérielles et sociales inhérentes à celles-ci » et il les 
met en garde en particulier con're l'attrait de certaines professions 
« à la mode vite encombrées, contre d’autres inéluctablement 
condamnées par l'évolution même des conditions économiques. 

Ces mises en garde répondent aux préocupatcions du B. U. $S. à la 
métropole, A forte raison sont-elles valables outre-mer, Des 
éludes s pour l'Afrique occidentale française, d’autres 
suivront pour les autres territoires, C'est pourquoi votre commission 
des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, soucieuse de 
l'avenir des étudiants d'outre-mer, estime que l'Assemblée de l'Union 
trançaise doit étre représentée au sein du conseil d'administration 
du B. LU. S. el vous demande, à l'unanimité, d'adopter la propo- 
silion de résolution suivante : 


pilis 
sont On Cour 
ñ 

l 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée de l'Union francaise invite l'Assemblée nationale à 
voter une loj modifiant l’article % de la loi n° 54-389 du 8 avril 1954, 
23 alinéa, et à remplacer le texte actuel ainsi rédigé: « Trois repré- 
séhtants du Parlement (deux pour l’Assemblée nationale et un pour 
le Conseil de la République », par Trois représentants du Parle- 
ment (deux pour l'Assemblée nationale et un pour le Conseil de la 
République) et un représentant de l'Assemblée de l'Union fran- 
CdAIse »,. 


ANNEXE N'156 


session de 1955. Séance du 6 mai 1954. 


; nom le la commisson du plan, de l'équipement 
sur Ja proposition de MM, Laurent-Eynac, 
membres du groupe du rassemblement des 
conseillers de l'Union française, tendant à 
sur les Utilisations civiles et 


RAPPORT fail au 
el des communications, 
Louis Castex et les 
gauches républicaines, 
atlirer l'attention du Gouvernement 


militaires de l'hélicoptère dans l'Union francaise, par M. Louis 
Castex, conseiller de FUnion française (4 
Mesdames, Imessieurs, la proposition soumise à notre examen éclaire 


d'un jour nouveau un problème particulièrement important de l’aéro- 
nautique moderne, celui de lhélicoptère, La France, dans ce 
domaine, se trouve malheureusement en retard sur d’autres pays 
cormme les Etats-Unis, la Grande-Bretagne, la Belgique, qui en sont 
déià aux réalisations rentables, 

C'est pourquoi nous estimons qu'il y aurait lieu d'encourager au 
maximum les expérimentations et la mise au point d'appareils sus- 
ceptibles de rendre, dans toute l'Union française, les plus éminents 
services. 

Nous rappellerons seulement ici les diverses utilisations de l'héli- 
coptère outre-mer {les auteurs de la proposition les ont amplement 
conmentées 

Protection des cultures contre les 
tiologiques (par lépandage et 
employés avec succès en Afrique du Nord, à Madagascar notamment, 
et qui pourraient être étendus à l'Afrique Noire, où les Belges les 
ont déja commencés):; 

Surveillance des forûôts et lutte contre l'incendie 
sèches 

Photographie aérienne pour la carlographie 
pection des forèts et lexploilation minière ; 

Liaisons rapides dans les hrousses dépourvues de voies de commu- 
nications et d'aérodromes mêmes embryonnaires( et elles sont encore 
nombreuses!) ; 

Toutes ulilisations sanilaires d'intérêt capital: transport des 
malades, médecins et médicaments dans les régions d'accès difficile 
ou bloquées par des catacl i 


insectes et les maladies bacté- 
saupoudrage, traitements déjà 


(dans les régions 


localisée, la pros- 


lysmes, assainissement de zones insalubres, 
lutte contre les épidémies ou les animaux porteurs de germes patho- 
gènes ; 

surveillance des lignes de transpor! de force ; 

Enfin différentes opérations relevant de la marine marchande: sau- 
velage du personnel el ravitaillement des-naufragés, transports sani- 
taires du bord à la terre, détection de poissons et surveillance des 
pêches, ele. 

Sans compter les distributions postales, à échéance plus lointaine. 

Il faudrait y ajouter les utilisations militaires nombreuses et 
importantes, Ce sera la tâche de la commission de la défense de 
vous en entretenir. 

L'héiicoplère, qui peut voler bas et lentement, pallie, dans ses 
ulilisations agricoles, les inconvénients majeurs des moyens au sol 
(faible rendeinent, difficulté de traiter de grands espaces en temps 
voulu) et de l'avion (pertes importantes de produit vaporisé par 
suite de la vitesse, vaporisalion irrégulière en raison des angles 
morts, danger du vol au ras des cuilures, remous et dispersion dus 
au vent). 

Par ailleurs, tant en mer qu'en régions difficiles ou dangereuses 
d'accès, il permet une action rapide et efficace, et se trouve être 
dans certains cas le seul moyen de sauvetage possible. 

I existe actuellement, en France et à l'étranger, pour réaliser 
ces diverses opérations, plusieurs {vpes d'hélicoptères que l’on pour- 
vait classer selon leur charge utilisable (équipage non compris) en 
petit (250 à 610 kg), moyen (810 à 2.650 kg) et gros tonnages 
«plus de 3.600 kg). Certains sont déjà fabriqués en série, d'autres 
sont des prototypes ou se trouvent à l'état d'études. Tous les appa- 
“ils construits en série sont monomoteurs, aucun n'est à réaction, 
a l'exceplion toutefois du prototype SO-1120. D'autres appareils à 
réaction et des mullimoteurs sont en projet. 
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Pour les travaux agricoles et d'assainissement ne nécessitant 
“xmme équipage que le seul pilote, le Hiller-360 2 tonnage) 
‘onvient pour des exploitation dispersées, le Sikorsky S-51 (petit 
tonnage) permet de traiter des superficies étendues 
Pour le service sanitaire et le sauvetage, est besoin le plus 
souvent d'un appareil n'emportant que deux personnes, le malade, 
in médecin on un infirmier 1 | étages en mer 
Hi faut ici faire appel au moins, parmi les pe 
Sikorsky S-n1, el, dans les cas sérieux au 
sikoï SK\ S-19. 

Pour les missions de liaison sut 
- 240) kin un appareil léger, type 
Certes, l'hélicoptère est soumis à certaines servitudes, 
ment rayon d'action faibe, pilotage délicat, 





iSieurs pour les sa 
tit 11 1 
its tonnages, au 


1 
Hoover tonnage, 


listances relativement faibles 
Bell-47 ou Hiller-360, suffirait 
notalrn 


Son prix de revient, dans Îles nditions actuelles. d passe netli 
rent, il fau! le dire elui d' I avion de tonnage identique. 

Mais, dans la plupart des utilisations projetées, le rendement est 

illeur que celui de l'avion sur des distances restreintes, qui son: 
distances d'élection pour la giraviation 

Surtout, point capital outre-mer, l'hélicoptère ne nécessite sur Île 
plan de l'infrastructure que des installations très rudimentaires 
défrichage ou déboisage de 50 mètres carrés environ 

Les appareils couramment utilisés que nous avons signalés däns 
ce rapport, Hiller, Bell, Sikorsky, sont de construction américaine. 
Mais la France a entrepris à son tour des expérimentations et des 
constructions en série, l’Alouette et le célèbre Djinn en sont Îles 
nus récents exemples. 

L'Alouette (S, N. C. A. $S. E.), proche du Hiller et du Bell, est 
encore au stade du prototype; mais il est plus rapide que ces deux 
appareils américains. 

Le Djinn (S. N. C. A. $S. O.), très petit tonnage, à eu aux essais 
des résultats excellents. I est à la fois plus léger el moins coûteux 
que le Bell, facile à transporter et il ne nécessite qu'une infra- 
structure insignifiante. Il va être construit en série pour les besoins 
inilitaires et on fonde sur lui de grands espoirs 

Un réel effort reste à faire et un sérieux relard à combler. Ce 
n'est pas par critiques vaines, ni par un scepticisme désabusé que 
l'on v parviendra, mais en attirant sans relâche l'attention des 
pouvoirs publics qui n'ont pas semblé jusqu'ici attacher à la question 
in intérét suffisant. Le fait qu'il n'y ait pas de crédits prévus pour 
le développement de l'hélicoptère, ni au budget de la France d'outre- 
mer ni à celui de l'aviation civile, est suffisamment significatif et 
inquiétant, Néanmoins, l'aviation civile s'orienterait, en collaboration 
avec Ja défense nationale, vers un programme de soutien et d’en- 
ouracement de la giraviation. La conjoncture semble donc favorable 
pour tenter une action en faveur des pays d'outre-mer. 

C'est pourquoi la commission du plan vous invite à donner votre 
ipprobation à la proposition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française alt 
ment sur les utilisations civiles et mililaires de 
‘Union française el propose 

bans l'ordre militaire: d'augmenter la trop faible dolation en 
hélicoptères sanitaires dans nos formations d'outre-mer; 

Dans l'ordre civil: de développer son emploi dans la lutte contr 
es endémies, dans les prospections de toute nature la protectio! 
les récolles, des cullures et de l'élevage; 

De procéder rationnellement et progressivement, d'autre part, ë 
l'organisation des liaisons administratives, des transports publics et 
semi-publics et de la distribution postale; 

De poursuivre la mise au point des prototypes en cours d'études 
en France, notamment en ce qui concerne les hélicoptères de 


altire l'attention du Gouverne 
‘hélicoptère dan: 


transport el de «travail aérien», ainsi que les hélicoptères sani- 
taires : 
De faire bénéficier les aéros-clubs qui se consacreront à laventi 


au développement de la giraviation des subventions de Tavialion 
légère et sportive, en étendant notamment le système des primes 
d'achat aux acquéreurs d'hélicoptères; 

D'obtenir l'abaissement des prix de revient en organisant la pra 
tique des commandes en série par le groupement systématique des 
utilisateurs sur des types définis; 

Enfin, de prévoir pour les prochains exercices budgétaires lex 
dotations nécessaires. 
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DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, rendant applicables dans tes territoires 
d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, les articles 5% et 10 de la 
lai no 53-148 du 25 février 1953 relative à diverses dispositions 
d'ordre financier intéressant l'épargne, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres. — (Renvoyée à la commission 
de la législation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales.) 

Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous transmettre pour 
l'Assemblée de l'Union française, conformémet 
l'article 72 de la Constitution de la République française, le projet 


lemande d'avis di 


it IX dispositions «lt 








“mis . tt 
de décret prèser par M. le min sire Frar » re-me 
rendant applicables dans les territoires d'outre-me logo et a 
Cam es articles 3 st 10 de la 1 1 2 r 1° 
relative erses Qi:! 1 > d’ rore fl 0] I ess» gi 
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r ins 
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Projet de décret rendant applicables dans les territoires d'outre-mer 
au Togo et au Cameroun, les articles 5 a! 10 de !a loi n° 53-148 du 
25 février 1953 relative a diverses dispositions d'ordre financier 
intéressant l'épargne. 


EXPOSE DES MOTIFS 


La loi vis du 25 fevrier 1955 relals dispos] 
Hoüuus d'ordre financier intéressant épargne à apporté à la législatio 
en vigueur dans la métropole, on matière de sociétés notammen 
un certain nornbre de modifications 


ve à certain 


En ce qui concerne les territoires d'outre-mer, Ja plu] rl de va 
dispositions ont été reprises dans un projet de loi modifiant et com 
plétant la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés te'lt qu'elle à él 
rendue applicable « erriioire 


Le présent projet se borne à prévoir l'extension dé wlicles D « 
[l | 


10 seulement de Ta loi du 25 février précil 


L'article 5 a pour objes de faciliter les conditions de quorum 
requises pour la vais des délibérations des assemblées de porteur 
de parts I inodifie l'article 6 de Ja loi du 23 janvier 1929 laque lle à 
été rendue applicable dans les territoires d'outre-me 


L'article 10 qui complete l'article 2 du décri du NS août 1455 
créant au protit des actionnaires un droit préférentiel de souscription 
x augmentations de capital à pour objet de ne permettre l'ouver 
ture de celle souscription qu'après l'expiration d'un certain délai 
Les actionnaires ont ainsi le temps de refléchir à la décision à 
prendre sans risquer d'être forclos par l'échéance du délai de sous 
criplion fixé par la société émettrics 

Les dispositions du décret du K août 1435 ayant élé repriss 
pour les terriloires d'outresner, le Togo et le Cameroun par un 
décret du 3 seplembre 1956, l'extension de l'article 10 de la loi du 
25 février Jo s'avère possible 

loutefois [AE raison des pe \atilés eédicltees dat it decret du 
3 seplembre 19936 à l'encontre des infractions aux dispositions de 
articles 1 4 4 dudit décret, la modification à faire intervenir ne peut 
comme dans la métropole, trouver sa place à l'arlicie 2, I a paru 
expédient de la réaliser par ladjonction au décret du seplembre 
1436 d'un artic] supplémentaire dont la sanction qui n'est plus 
d'ordre pénal n'en sera pas moins efficace puisqu'elle consistera 
dans Ja nullité de l'augmentation de capital prévue à l'artiele $ du 
iéme décret 


Tel est l'objet du présent projet de décret. 

Le Président de la République française, 

Sur lt rapport ut préside nt du conseil des hiinistres, du garde des 
SCeaux, Imninistre de la justice et du ministre de la France d’outre 
Iner, 


\jre avis de l'assemblée de l'Union francaise 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrete 
PROJET DE DECREI 


Art. fer. L'arlic'e 5 de la loi du 25 février 1953 relative à divers 
dispositions ü urdre financier intéressant 1’ pargne, modifiant l’arti 
cle 6 de la loi du 2% janvier 1929 sur les parts de fondateurs, est 
rendu applicable dans les territoires d'outre-mer, au Togo et an 
Lareront) 


art. 2 Le décrei du septembre 1936 instituant au profil de 
actionnaires un droit préférentiel aux augmentations de capital est 
complété Corne tit 


drt. 7 bis Lorsqu'il a dieu à la publication de la 
mentionnée à l'article % ci-dessus, la date d'ouverture de la sous 
criphoun doit être postérieure de six jours francs au moins à la date 
du numéro du Journal ofliciel contenant la notice 


Holice 


Art. 5 - Le président du conseil des ministres, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, le ministre de la France d'’outre-rner 
sant chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du ;ré 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et inséré au Bulletin officiel du ministre de la France 
d'outre-mer 
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ANNEXE N°'158 


— 
Session de 1954 séance du 11 1nai 1954 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté par M. le ministre 


le Ja France d'outre-mer, rendant applicables aux terriloires de 
l'Afrique occidentale française, de PAfrique équatoriale française 
de l'Océanie et aux terriloire sous tutelle du Togo t 4 Care 
roun, les dispositions du décret du 25 août 1997 instituant pour je 


petites créances commerciales une procédure de recouvrement 
bnplifiée, transnuse par M. le président du conseil des ministres 
Renvovée à la commmision de- la législation, de justies 


des affaires adininistratives et domaniales. 


Monsieur Île président, 
l'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'assemblée de l'Union francaise, conformément aux dispositions 


de larlicl 12 de Ia Constitution de la République francaise, le 
projet de décret préseuté par M. Le ministre de la France d'outre 
mer, rendant applicables aux territoires de l'Afrique occidentale 
francaise, de l'Afrique équatoriole française, de l'Océanie et au 
tertiloires sous tutelle du Togo et du Cameroun, les dispositions du 
lécret® du 25 août 1935 instituant pour les peliles créances comme 


clales une procedure de recouvrement simplifiée. 
Veuillez geréer, Monsieur le président, l'assurance de a haule 
“onsilération 
Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseit des ministres 
et par délégation 
l'our Le secrotaire gen ral du Gourcrneiment, 
Signé: G, Lucas 


Projet de décret rendant app'icables aux territoires de l'Afrique 
occidentale française, de l'Afrique équatoriale française, de l'Océa- 
nie et aux territoires sous tuielle du Togo et du Cameroun, Îles 
dispositions du décret du 25 août 1937 instituant pour les petites 
_—— commerciales une procédure de recouvrement simpli- 

e. 


EXPOSE DES MOTIFS 
Le uaccret du 25 août 1957, modifié par les décrets des 14 juin 1953 


{5 avril 3939, par la loi n° 51-686 du 24 mai 1951 et par le décre! 
ne 54-068 du 930 sepleinbre 1953, a institué pour les petites créances 


ouunereiales une procédure de recouvrement simplifiée. 

Le bénéfice de celle procédure à été étendu par un décret du 
‘oinars 1940 aux territoi le Madagascar, de Ja Nouvell'e-Calédonie, 
ce La Côte française des Somalis et de Saint-Pierre-et-Miquelon. 

Col ultés sur le point de savoir si ceêtle extension leur raraissat 


également souhaitable, les chefs des terriloires de l'Afrique ucciden- 
ie francaise, de l'Afrique équatoriale française, de l'Océanie et des 
territoires sous tutelle du Togo et du Cameroun, ont fait connaitre 


qu'ils he voyaient que des avantages à ce que la procédure instituée 
par le décrel du 25 août 1937 tel que modifié par + textes sithsé 
puenl oil applicable aux territoires dont ils ont la charge 


lel est lopjel du présent projet de décret. 

Le Président de la République francaise, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du garde des 
ceaux, ninistre de la justice el du ministre de la France d'outre 


tuer, 


\près avis de l'assemblée de l'Union française, 
Le conseil des ruinistres entendu, 


bDécrète 


PROJET DE DECRET 


vel. 1%, — Les disposilions du décret du 2 août 1937 modifié 
par les décrets des 14 juin 1938 et 9 avril 1939, far la loi du 
2i mai 1901 el par le décret du 30 septembre 195% instituant pour 
IëS petiles créances commerciales une procédure de recouvrement 
simplifiée, sont rendues applicables aux territoires de l'Afrique occi- 
dentale française, de l'Afrique équatoriale française, de l'Océanie et 
aux terriloires sous tutelle du Togo et du Cameroun. 

art, 2. Les dispenses de timbre et d'enregistrement prévues par 
l'article 10 du décret du 25 août 1937, tel que modifié par la hi 
du 2% mai 1951, seront accordées par des délibérations des grands 
onseils où des assemblées terriloriales selon la procédure apli 
cable en matière fiscale dans les territoires intéressés, 
L'ordonnance, portant condarmnation à payement, prévue à larti- 
cle 6 du décret du 25 août 1937 tel que modifié par l'article 1e 
du décret du 14 juin 1938, sera enregistrée à un droit fixe déter- 
miné Aans les mêmes conditions, 

art. 3 Pour l'application du présent décret, la somme men- 
tionnée au premier alinéa du décret du 25 août 1977 modifié, s'en- 
tend de sa contrevaleur, à la date de la requête, dans la monnaie 
du lieu du siège du tribunal de commerce ou du tribunal statuant 
commercialement 

art, 4. — Le président du conseil des ministres, le garde des 
sceaux, ministre de la justice et le ministre de la France d'outre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise et inséré au Bulletin officiel! du ministère de la 
France d'outre-mer. 











ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 














ANNEXE N°159 


session de 19Y54. — Séance du 11 rmui 1%5%4.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté ; ar M. le ministre 
ie la France d'outre-mer, étendant aux territoires de Madagasear 
des Comores, de la NouvelleCallonie, de la Côte française re 
somalis et de Saint-Pierre-et-Miquelon les dispositions de l'article fs 
de la loi n° 51486 du 24 mai 1991 el ce iles du décret n° 53-96 
du :#) septembre 195%, moditiant le décret du 25 août 1937 insti 
nt, pur les petites créances commerciales, une procédure de 


ccouvrement simplifiée, transmise par M. le président du conseil 
les minis stres. Renvoyée à Ja commission de la légisiation, de 
la justice, des affaires administratives et lomaniales.) 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
Assemblée de l'Union française, conformément aux dispositions de 
l'article 72 de la Constitution de la République française, le grojet 
le décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
élendant aux territoires de Mi idagas Car, _ Comores, de la Nouvelle- 


C alédonie le la Côte française des alis et de Saint-Pierre-el- 
Mi 10 les dispositions de l'article 18 de Ja loi n° 51-686 du 24 mai 
1931 « «à celles du décret n° 53-965 du 20 septembre 1953, modifiant 


décret du 25 août 1 instituant, pour les petites créances 
commerciales, une procédure de recouvrement simplifiée. 
Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma haute 
onsidération. Lite 
Le président du conseil des ministres, 
Pour le pr ‘siktent iu conseil des ministres 
e par dé! vation 
Pour le secrétaire géréral du Gouvernement, 
Signé {à Lucas, 


Projet de décret étendant aux territoires de Madagascar, des 
Comores, de la Nouvelle-Calédonie, de la Côte française des 
Somalis et de Saint-Pierre et Miquelon les dispositions de l’ar- 
ticle 18 de la loi n° 51-685 du 24 mai 1951 et celles du décret 
n° 53-965 du 30 septembre 1953, modifiant le décret du 25 août 
1937 instituant, pour les petites créances commerciales, une pro- 
cédure de recouvrement simplifiée. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Un décret-loi du 25 août 1937 à institué poui les pelites créances 
ominerciales une procédure de recouvre Lo x simplifiée. 

Le bénéfice de cette procédure à été du par un décret du 
29 inars 1910 aux territoires de Madagasc ar, de la Nouvelle-Calédonie, 
de la Côte francaise des Somalis et de Saint-Pierre et Miquelon. 

Cependant, du fait de la Lrqge pro de la monnaie et des condi- 
tions économiques nouvelles, le plafond assigné par ces texies aux 
sommes susceptibles de à nner lieu à cette procédure de recou- 
vrement simrlifite s'est ue, ins suffisant. L 

Pour garder tout son intéi à la proréiure instituée pe le 
décret-loi du 2% août 1937, L convenait, par conséquent, d'élever 
e plafond, mesure qui a été réalisée successivement dans la métro- 
pole par l'article 18 de la loi no 51-686 du 21 mai 1951 et par le 
décret no 53-965 du %0 septembre 1953, ce texte ayant, en outre, 
pour effet d'étendre le bénéfice de ladite procédure aux engagements 
wésultant d'une lettre de change ou d'un billet à ordre. 

Lés raisons qui ont motivé ces modifications se retrsuvant outre 
mer, il a paru opporli ” après consultation des territoires ci-dessus 
désignés, d'y étendre bénéfice de l’ensemble des dispositions nou 
velles en vigueur hr la métropole. 

Te! est l’objet du présent Eee” de décret. 

Le Président de la République française, d 

Sur le rapnort du président qu conseil des ministres, du garde 
les sceaux, ministre de la justice et du ministre de la France 
d'outre-mer, 


Après avis de l’Assemblée de l'Union française, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


PROJET DE DECRET 


Art, te, — Les articles pretuier, 6 et 15 du décret du 29 mars 
1930 relatif à la procédure de recouvrement simplifiée pour les 
petites créances commerciales, sont, en ce qui conrermme les terri- 
loires de Madagascar, des Comores, de la Nouvelle-Calédonie, de la 
Côte francaise des Somalis e! de Saint-Pierre et Miquelon, modifiés 
comme suil: ' 

Art, 4%, Toute demande de payement d'une somme d'argent 
ne dépassant pas 250.000 F en principal, ayant une cause contrac- 
tuelle et qui serait de la compétence du tribunal de commerce, 
pourra être soumise à la procédure d’injonclion de payer réglée 
Cr-apres : 

Cette procédure sera également applicable quel que «soit le 
montant de la somme due lorsque l'engagement résultera d'une 
lettre de change acceptée ou d'un billet à ordre ». 

« Arf. 6. — Avis de l'injonction de payer accordée par le prési- 
dent est transmis au débiteur soit par lettre recommandée du gref- 
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avis de réception, soit par voie de notifi 

ation par huissier, » (Le reste de l'article sans changement: 
Art. 15. deuxième et troisième alinéas sont abrogés el 

remplacés par les alinéas suivants: 

« Les certificats dont la délivrance est 
du présent décret seront dispensés du timbre et d'enregistrement 
La notification par huissier prévue à l'article 6 sera dispensée du 
timbre et enregistrée gratis; elle porte mention expresse du présent 
article. 

« L'ordonnance portant € 
l'article 10 ci-dessus, 
Î autres droits 


her ou de l'huissier avec 









— 2 


nécessitée par l'exécution 


ondamnation à payement 
sera enregistrée à un droit fixe à l'exclusion 
de tous qu'il y ait litre non. Ce droit ainsi que les 
dispenses prévues à l'alinéa précédent serant délerminées on acror 
dées par des délibérations des assemblées des territ inté 


prévue par 
ou 


nres resses, 


selon la procédure applicable en matière fiscale dans lesdits terri 
toires., » 

art, 2. — Pour l'applie ation du pes décret la somme mention 
née au premier alinéa de l'article premier nouveau et exprimée 


en francs métropolilains s'entend de sa contrevaleur à la date de 
| la requête, dans la monnaie du lieu du siège du tribunal de corn- 


merce ou du tribunal staluant commercialement. 
Art. 3. — Le président du conseil des minisires, le garde des 
sceaux, ministre de la justice et le ministre de la France d'outre- 


mer sont chargés, 


chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décrèt, 


qui sera publié au Journal officiel de la Républi 


que française et inséré au Bulletin officiel du ministère de Ja France 
L'outre-mer 
2 
ANNEXE N°160 
Cession de 1yt. Séance du 91 nai 1%. 

DEMANDE D'AVIS sur la proposition de MM. Bénard. Ssecrélain el 
Barrier, dépulés, lendant à inviter le Gouvernement à prendre 

le toute urgence les mesures qui s'imposent pour favoriser 


l'exportation des produits laitiers dan: les territoires d'outre-mer 
et l’Union française et permettre ainsi de décongestionner le 


marché national, transmise par M. le président de l'Assembl 


nationale (1) Renvoyée à la commission des affaires écono 
miques.) 

Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous transmettre, ciinelus, copie d'une fettre 


ae laquelle M. le président de la commission de lagrieuliure 
informe qu'aux termes de l’article 71 de la Constitution et de 
ticle 29 du règlement de l’Assemblée nationale, sa commission 
nande à l'Assemblée de l'Union francaise de Jui donner son avis 
à proposition de résolution de MM. Français Bénard, secr 
et Barrier, tendant à inviter le Gouverneinent à prendre de 
ile urgence les mesures qui _s’impos sent pour favoriser l’exporta- 
n des produits lailiers dans les T, O0. M. et l'Union française el 
permettre ainsi de décongestionner le marché national No 8316). 
\urcez, monsieur le président, l'assurance de ma !| onsidi 


IRL 


“niute 


Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLAMONT. 


Le secrétaire 


COPIE 


Paris, le 6 mai 1954. 
Monsieur 
J'ai l'honneur de 
du mercredi » auai 1954, répondant 
commission de l'agricullure de 
i commission de l'agriculture 
emblée de l'Union 
li 8316) de M. Fran 


le président, 

vous faire connaitre qu'au cours de sa séance 
à la demande présèntée par la 
l’Assemblée de l’Union française, 
a décidé de demander l'avis de l'As 
francaise sur la proposition de résolution 
Bépard tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre de toute urgenre les mesures qui s'imposent pour 
ivoriser l'exportation des produits laitiers dans les T. 0. M. et 
l'Union française et permettre ainsi de décongeslionner le marché 
ialional. 

Je vous signale 


que cette demande d'avis de l'Assemblée de 
l'Union française, es présentée conformément aux dipositions de 
arlicle 29, alinéa ?, du règlement, uniquement pour 1€ compte de 
la commission. 
Veuillez agréer, 
sidération 


inonsieur le président, l'expression de ma haute 


de la 
ALBER1 


Le président 
Signé : 


comntisston, 
Lau 


Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre de toute urgence les mesures qui s'imposent pour favori- 
ser l'exportation des produits laitiers dans les T. O. M. et l’Union 
ue et permettre ainsi de décongestionner le marché 
national, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'objectif du deuxième plan dé modernisa- 
don est de porter la produelion laitière à 20 millions d'hectolitres 
ie lait par an, Cette augmentation doit entraîner une augmentation 








de nos exportations de produits laitiers Le premier point de ce pi 
gramme qui est d'accroitm 1 production laitière est en bonne voie 
de réalisation 

Malheureusement, il n pas de même de l'organisation des 
marchés, et plus particulièrement de l'écoulement de ia produ 
tion. Actuellement les marchés de l’Union française et des terri 
toires d'outre-mer sont dominés par la concurrence étrangère qui 
par la pratique de prix différenciés, a conquis la majeure partie 
de cette clientèle 

Jusqu'à present lt (srOUVt Er { preo upe très 
activement de la question des déhourhés, les soins métropoli 
tains suffisant à absorber la totalité de la production, maintenant 
les cours à un niveau acceplable pour tous. Or, il se trouve que dès 
maintenant ont peut s'attendre à un oissement soudaim el con 
idérable de la p I y porle rermes IDOUUTA à 
un effondrement catastrophique des prix à la production. 

Les prévisions pour ini 195% not amèneront à expork 
15.009 lonnes de beurr 000 à 10.000 tonne le fromage, 3.00 
tonnes de lait en poudre el 2.000 tonnes de cascine, Ces iffres 
préoccupent £ indement la profession ne doivent pas laisser 
uouvernement indifférent 

Les producteurs, pour éxiler le marasme, sont prels * l 
des sacrifices et financer eux-même une aide à l'exportat 

En effet, la disparilé des prix francais et des prix internationaux 
disparité due essentiellement au em de revient élevé de la matière 
première, c'est-à-dire le lait, est telle que produits ctranger: 
peurent être estimés à 60 p. 100 des prix français, 

Il convient done de combler cette différence et oducteurs 
sont prêts à y participer pour éviter d'en faire supporter le poids par 
les consommateurs métropolilains., Pour pouvoir concurrencer, sur les 
marchés de l’Union française, les importations étrangères, il faudrait 
que les prix des pi oduits laiti - soient abaissés de 150 F par kilo 
pour le beurre, 100 F par kilo pour le fromage, 50 F par kilo pour 
le lait en poudre el 40 F par kilo de caséine 

Une telle compensation jngée nécessaire par la profession, et réal 
sable par elle, ne pourra se faire que lorsqu'elle aura mis au point 
un système de résorption des excédents. Ma le problème est 
d'actualité brûlante et il faut prendre des mesi uimédialtes, la 
majeure partie des produits en questio tant d'une conservati 
hmitee. 

C'est done au Gouvernement à prend le mesures lermporaire:s 
pour aider au démarrage rapide de l’exportali le no duits lai 
tiers vers l'Union francaise. 

I n'est pas dans notre ir tion d lemander un accrois 
sement du protectionnisme du oducteur au détriment du consom 
maleur, Mais une aide tempor = doit permettre aux produx 
teurs francais d'affronter la concurrence étrangère el de reconanérir 
un marché qu'ils n'auraient jamais dû perd} 

I s'agirait du même coup d'une amorce de la libéralisation d« 
echanges en matière de produits laitiers 

C'est pourquoi nous vous dernandons d ouloir bien adopter 


proposition de résolution suivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement rendre d'urgehtt 


toutes mesures d'aide économique aux produ teurs exportateurs de 
produits laitiers pour leur permettre de lutter à armes égales avec le 
concurrents étrangers sur le marché des territoires d'outre-mer el de 


l’Union francaise 


ANNEXE N'161 


(Session de 195%. — Séance du 13 mai 1954 
RAPPORT fait au nom de la commission des relations extérieur 
sur la proposition de résolution de MM. André Hidet, Rosenfeld 


Dumas et des membres du groupe socialiste $, F. I, 0, et apparente 


conseillers de l’Union française lant à la lion pur l'Assem 
blée de l'Union française d’une mission d' information chargée d'étu 
dier les problèmes actuellement posés dans les établissements fran 
çais de l'Inde, par M. André Bidet, conseiller de fJ'Union fran 


Çaise (1). 


Mesdames, messieurs, Ja 
consacré une longue 
résolution relative à la désignation par l’Assemblée 
d’information chargée d'étudier les problèmes a 
dans les établissements français de l'Inde 

Peut-être convient-il de rappeler succinctement les faits eurv 
dans les quatre comptoirs en ces dernières semaines 


commission des 
délibération à 


relations 
l'examen 


exicrieures à 
de la pre hp sition du 
IMmiss)o7r! 


d une 
tue) vent posés 


Le 23 mars, c'est le conseil municipal d« Pondichéry qui, le pre 
mier, demande son rattachement à l’Union indienne, sans referen 
dum. 11 agit à l'instigation de M. Edouard Goubert, député de l'Inde 
française à l'Assemblée nationale. M. Goubert se réfugie dans une 
commune française de la région de Pondichéry où il fait hisser le 
drapeau indien. Il constitue en même temps un gouvernement dont 
il se proclame bien entendu le chef, 11 avise M. Nehru de sa tra 
hison. 

Le 24 mars, les conseillers municipaux des ix communes de 
Karikal se prononcent à leur tour pour le rattachement à l'Umton 


indienne sans referendum. M. le 


enn re) énateur Paqt irissamypoullé, maire 
de Karikal, conduit le mouvement 





l) Voir: 


nationale 


Assemblée (2e législature), ne 836 











année 1954) 


Assemblée de l’Union française, no 


(4) Voir: 153 
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Le 30 avril, à Yanaon, même prise de position. 
Enfin, le 3% mai, à Mahé, l'opération se répète. Là, dans deux 
administrateurs français sont remplacés par des partisans 


CN 4 RP IL » { 
à tu rattachement à l'Union indienne. 
Les responsables de ces événements sont des élus. Lès qu'ils 
icent les pouvoirs publics locaux devant le fait accompli, ils 
lressent aux plus hautes autorités françaises des ‘élécrammes pou 
les en informer. M. le président Albert Sarraut en est donc avisé. 11 
lransmis toutes les dépêches recues à Ja commission des relations 
[l terieuré 
Celle dan in examen des textes, à nnslalé la similitude, à 
quelques nuances près, des formules employées. Toujours la déclara 
en faveur du rattachement à l’Union indienne est accompagné 
les mot ins referendum ». I s’agit évidemment d'une action 
irertée 
Ces félégrammes pour le rattachement sans referendum » ont 
W peu apri 1iv d'autres, arrivés de Pondichéry, Karikal, 
Yahaon, qui nt hostiles, Ts émanent d'organisations ou de per 


lités francaise Certains réclament l'envoi d'une mission d'in 
u'une récente dépêche venue de Yanaon, signée 


conseil municipal semble démentir la première. 

Bien sûr, les agissements des #lus s'accompagnent de mouvements 
populaires, qui suscitent de graves incidents, Quelques-uns de ceux- 
vi ut «les Victimes, En môme temps des partis naissent brusqué- 
ment, li ins partisans de l'Inde, les autres de Ja France. La pre- 
mière renforce ses mesures d'isolement économique des comptoirs : 

t 


elle les place ainsi dans des conditions de vie de plus en plus diffi- 
cil La France proteste, l'Inde réplique, Aussi les relations entre les 
| pra aigrissent-elles en dépit du ton courtois des Correspon- 


dances échangées, D'autre part Ja population locale souffre sans cesse 


lavantage de Ta confusion qui règne sur place, confusion évidem- 
ment susceplible de provoquer des troubles gros de conséqueress, 
La ninission d relations extérieures, Très émue par la sitna 
| lone décidé par seize voix et trois abstentions de proposer 
à l'Assemblée d'adopter la proposition de résolution suivante : 
PROPOSITION DE RÉSOLUTION 
L'A inblée d { 1 française décide d'envoyer dans 1°s établis 
ments franca le l'Inde une mission l'information de trois 
inermbres 
La mpo l \ hi ) era proposee par in commisston 


jé ANNEXE N'162 


| session de 1954 Séance du 143 mai 1954. 
nviter le Gouvernement à donner à l'Assemblée 
ssaires sur la situation 


MOTION tendant à 
le l'Union francaise t 


111: renseignements 101: 
ictuelle dans les établissements français de l'Inde, présen'ee par 
\. Héline, et les membres du groupe du Rassemblement des Gauches 
Républicaines, conseillers de l'Union francaise Renvovée à la 
inmission des relations extérieures 
NOTA Cette proposition à été retirée, ‘Séance du 18 mai 154.) 


ANNEXE N'163 


session de 1951 Séance du 13% mai 1454.) 
AVIS présenté au nom de Ja commission des affaires financières 
ur: fo La demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assem- 


blée nationale, sur le projet de loi relatif à certaines institutions 
du Togo sou: tulelle française; 20 La proposition de MM. Soppo 
Priso et savi de Tove, conseillers de l'Union françaies, portant réfor- 
mes el création de certaines institutions au Togo sous tutelle de la 
France, par M. Chiarasini, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, 
tel qu'il à été établ 


après avoir examiné le projet de loi précité, 
par la commission de politique générale de 
notre Assemblée, sur le rapport au fond de M Charles-Cros, votre 
commission des affaires financières, tout en respectant l'essence 
même du proje! dont le bien-fondé n'est pas discutable, a cru devoir 
apporter au texte proposé divers amendements. 
Elle à voulu ainsi traduire son souci des réalités et tenir compte. 
suy les plans budgélaire el financier, des règles imprescriptibles qui 
doivent assurer la saine gestion des finances du Togo, 
S'agissant d'un texte de loi dont les répercussions se feront sen- 
ir dans tous les territoires de l'Union francaise, votre commission 
a pensé, avec Jaurès, que « le courage c'est d'aller à l'idéal et 
de comprendre le réel 
On sait que l'économie du projet de loi considéré a pour but, 
d'une part, de créer un conseil de gouvernement du Togo destiné à 
se subelituer au conseil privé, d'autre part, d'élargir les attribu- 
tions concédées à l'assemblée territoriale par le décret organique 


ne 46-2978 du 25 octobre 1916 





1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), ne 5180: Assemblée de 
l'Union française, nos 31, 298 (année 1953), 125, 739 (année 1954). 
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Le titre premier, articles 2 à 14 quater, définit la composition, le 
fonctionnement et les attributions du conseil de gouvernement. 

L'article 3, en son premier alinéa, dispose que « les membres 
du conseil de gouvernement perçoivent une indemnité annuelle 
payée mensuellement et dont le montant cst fixé par délibération 
de l'assemblée territoriale ». 

Votre commission, sans faire d’objection à cette disposition, a 
lécidé que l'indemnité allouée aux conseillers serait fixée « par 
référence à une catégorie de fonctionnaires en serviée au Togo », 

Elle à voulu ainsi éviter que l'indemnité dont il s’agit Soit supé 
riëure aux étmoluments des hauts fonctionnaires du territoire. 

\rt, 11. Votre commission vous propose de rédiger cet article 
Comme sui: 

Le conseil de gouvernement est chargé de suivre l'exécution 
des délibérations de lassermblée ou de sa commission permanente. 
\ cet effet, les arrêtés par lesquels le commissaire de la Répu- 
blique rend exéculoires les délibérations de l'assemblée et de sa 
conunission permanente sont pris en conseil de gouvernement el 
dans un délai maximum de trois Imois, » 

Sans celte disposilion, en effet, le commissaire de la République, 
en cas de désaccord avec le conseil de gouvernement, se trouverait 
dans l'impossibilité de rendre exécutoires les décisions de l’assem- 
blée et celles de sa commission permanente et toute l'activité du 
terriloire risquerait de s'en trouver paralysée. 

En contrepartie, Le chef du territoire se trouve tenu à exécuter 
les délibérations dans le délai de trois mois qui lui est imparti 


Tire I 


Le litre I (articles 15 à 26) traite des attributions de l'assemblée 
lerriloriale, mais, dans un but de simplification et de clarté, les 
matière proprement financières et budgétaires ont été regroupées 
sous le titre HE du présent projet. 

Il convient toutefois de signaler qu'en vertu des dispositions de 
l'article 19, l'assemblée à le pouvoir de délibérer sur les matières 
tendant à la préparation, à la réalisation et à l'exécution du plan 
d'équipement et de développement prévu par la loi du 30 avril 1946. 

Ces dispositions ne sauraient cependant faire échec aux moda- 
lités d'application de ladite loi, Le plan préparé comme un projet de 
délibération par le chef du territoire, lequel à l'obligation de res 
peter le programme arrêté par le F. 1. D. E. $., est soumis ensuite 
aux délibérations de l'assemblée. 

En conséquence, la rédaction de l’article 19 s'établit comme suit: 

tr£. 19. L'assemblée délibère sur les programmes tendant à 
la réalisation et l'exécution du plan d'équipement et de développe- 
ment prévu par la loi du 30 avril 1946 dans les conditions fixées 
par les décrets pris pour l'application de ladite loi, après avoir été 
consultée sur leur préparation. » 


Tire II 


C'est sous ce filtre, en vient de le dire, que se trouve défini le 
statut financier et du budget du territoire, 

A Particle 27, alinéa 2, on relève qu’ en cas de litige entre 

l'Elat et le territoire, ce dernier est représenté par le président de 
la coinimission permanente ou, à défaut, par un membre de celle-ci 
spécialement désigné par elle à cet effet ». 
\fin de sauvegarder l'indépendance du président et des membres 
de a commission permanente, votre commission a estimé plus 
logique que, dans cette éventnalité, le territoire soit représenté par 
un membre du conseil de gouvernement. Elle a donc repris, sur 
ce poim, le projet gouvernemental et rédigé comme suit l'alinéa 
ee}! Cause: 

rt. 27, dernier alinéa. Le commissaire de la République 
reprisente le territoire dans tous les actes de la vie civile; toute- 
fois, en cas de litige entre l'Etat et le territoire, ce dernier est 
représenté par un membre du conseil de gouvernement spéciale- 
ment désigné par celui-ci à ret effet. » 

L'article 928 Enne à l'assemblée pouvoir de délibération sur: 

jo Les emprunts à contracter par le territoire; 

do L'octroi de la garantie du territoire à des engagements contrac- 
tés par des entreprises d'intérêt public soumises au contrôle admi- 
nistratif:; 

% La participation du territoire à la constitution d'entreprises 
dont l'activité intéresse l’économie du territoire ainsi que sur 
l'octroi de prèts à ces mêmes entreprises. 

Le dernier alinéa spécifie que les délibérations prises sur les 
matières précitées sont soumises à la procédure fixée à l’article 34. 

Votre commission vous propose de compléter cet alinéa par les 
dispositions sulvantes qui figuraient, du reste, dans le texte gou- 
vernemental : 

{rt. 28, dernier alinéa. Lorsque des emprunts ou engagements 
contractés par le territoire et bénéficiant de la garantie de l'Etat 
ne sont pas encore complètement amortis ou expirés, de, nou- 
veaux emprunts ou engagements ne peuvent ètre contractés qu'après 
autorisation par décret en conseil d'Etat. » 

Cette procédure maintient la tutelle actuellement exercée par le 
ministre de la France d'outre-mer à propos des avals et des 
emprunts, le contrôle de l'espèce exercé par le pouvoir central 
constituant une garantie de bonne gestion qui affermit le crédit 
local. ns Ê 

Au reste, il ne faut pas oublier que le Togo sous administration 
francaise a déjà des emprunts garantis par l'Etat et qu’en vertu 
de la législation en vigueur, il ne saurait contracter à nf 2 
qu'après y avoir été autorisé par une lol. {Cf. article 127 A de Ja fc 
de finances du 13 juillet 1911.) 
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L'arlicte 23 bis confère à l'assemblée territoriale le contrôle des 
recettes à l'agence comptable des timbres pour la vente de ses vignet- 
tes postales. « | 

cette disposition marque un progrès intéressant et qui mérite d'être 
signalé. 

L'article 30, en son premier alinéa, dispose que « les recettes et 
dépenses du budget sont réparties en chapitres selon une nomen- 
clature déterminée par le commissaire de la Répu 
de gouvernement 

Votre commission à bien voulu proposer que la nomenclature dont 
il s'agit reste dé pp par le ministre de la France d'outre-mer. 

s l'on veut, en effet, permellre l'unité de réglementatign el 
faciliter le contrôle des pouvoirs pub'ies, il est indis spensable de doter 
(ous nos territoires d'outre-mer de la même nomencelature-type. 

Cette façon de procé ler facilite beaucoup, d'autre part, limpor- 
tant travail du service des <lätistiques, lequel est chargé de faire 
d'utiles rapprochements entre nos divers budgets et d'en Crer des 
études d'ensemble de grand intérêt, 

a rédaction. de l'alinéa premier de l'article 30 devient danc la 
suivante: « Les recettes et dépenses du budget sont réparties en 
chapitres se!'on une nomenclature déterminée par le ministre de la 
France d'outre-mer ». 

(Le reste sans changement 

trt. 33. -- Aux lermes du dernier alinéa de cet article, Fassem 
blée délibére sur le mode d'assiette, les règles de percepl'on el 
le maximum des impôts et taxes devant être perçus au profit des 
circonscriptions dotées de la personnalité morale visées au titre IV de 
la présente lai », el des chambres consulaires, 

Cette innovation à fait l'objet d’un examen attentif par votre 
commission, les circonscriptions territoria'es ainsi dotées d'un instru 
ment budgétaire pouvant se trouver parfois dans l'obligation de 
recourir aux finances du terriloire pour équilibrer leur buugeï. 

En outre, les créations nouvelles entraineront inévilab leme nt des 
charges supplémentaires de personnel et une aggravation général 
des dépenses 

Après un large échange de vues, votre commission à décidé di 
reprendre, pour l'arlcle 33 À rédaction du texte gouvernemental 


ligue au consell 


« Art. 33. — L'assemh'é ‘libère sur le mode d'assictle, les règles 
de perception et le {taux À impôts, taxes, contribulions et redevan 
ces de toute nalure à percevoir au profit du territoire 

Elle fixe le maximum des centimes additionnels à ces hnpôts, 
taxes et contributions pouvant être perçus au profit des autres col- 
lectivités locales ef des chambres de commerce, d'industrie ou 
l'agriculture. 

Elle délibère également sur le inode d'assielte, les règles de 
\erception et le maximum des taux des impôts et (axes devant être 
percus au profit des circonseriplions dotées de la personnalité morale 
visées au titre IV de la présente Jai 

Art. 37. —- Il convient de rappeler ici que d'après le décret du 
23 octobre 19%6. l’init'ative des dépenses appartenail au seul chef 

territoire. Désormais, cette initiative appartiendra concurremment 
nu commaissaire de La République et À l'assemblée territoriale 


Art. 38, — On peut, d'un mol, signaler que la circon'ocution € le 
get doit pourvoir par priorité a pris la place de expression 
dépenses obligatoires qui étail préc denmngent usilée pour les 


iépenses de lespèce. 

Art. 29. — 11 est spécifié que si, après deux sessions, l'une ordi 
naire et l'autre extraordinaire, l'assemblée n'a pas voté le budget 
ou si la délibération n'a pas abouti au vote en équilibre de lPinstru- 
ment financier du territoire, le budget est établi d'office par décret 
en conseil d'Etat, 

Cette disposition enlève au chef du territoire la possibilité d'élabli 
l'office le budget dans le cas où les dépenses pr'oritaires ne seraient 
pas couvertes, Il convient donc de ETES la rédaction de l’arti- 
le 40 du décrel du 2% octobre 196 de facon à pourvoir provisoire 
ment aux dépenses obligatoires jusqu’à l'intervention du décret en 
conseil d'Etat. 

Votre commission reprend donc les dispositions de l'article 40 du 
décret du 235 octobre 1946. ainsi l'bellé : 

« Art. 39, — Si les dépenses obligatoires ont été omises où si 
hef du lerriloire en conseil estime que les allocations portées pour 

ne ou plusieurs de ces dépenses sont insuffisantes, le chef du 
territoire en conseil peut y pourvoir provisoirement, soit à l'aide 
du fonds des dépenses diverses et imprévues, soit au moyen d’une 
imputation sur les fonds libres, Il en avise le président de l’assem- 
blée, en réfère d'urgence au ministre de la France d'outre-mer et, 
le cas échéant, le crédit nécessaire est inscrit d'oftice au budget 
par décret en conseil d'Etat publié au Journal officiel et promulgué 
dans le territoire. 

« [1 est pourvu au payement des dépenses inscriles d'office comme 
il est dit ci-dessus et, à défaut, au moven d'une majoration de 
taxes fixée par le décret d'inscription d'office 

Art, 42. — Le Togo ayant contracté des emprunts garantis par 
l'Etat, le compte administratif doit être sanctionné par la loi. 

D'après les dispositions de l’article 42, le compte administratif sera 
définitivement arrêté par le ministre de la France d'outre-mer. Pas 
d'objection. 

Art. 43, — Acluellement, les opérations failes sur les disponibilités 
de fonds de réserve sont régis par l'article 261 du décret du 30 décem 
bre 19i2, 

AUX terines de l'article 43, un décret simple fixera l'utilisation 
da ces disponibilités. Pas d’abjection. Toutefois, par un souci d'une 
sa'ne gestion des finances locales, la commission a limité les cas 
d'urgence pour les prélèvements sur les fonds de réserve aux seules 

circonstances exceptionnelles 

L'avant-dernier alinéa de l'article 43 a donc été libellé comme 
suit: « En cas d'urgence, due à des circonstances exceptionnelles 
Le reste est sans changement. 
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Tire IV 


le titre IV traite des conseils de circonscription. 

Art. 48 — Le dernier alinéa de cet article prévoit que le budgel 
des c rconscriptions dotées d la personnalité mora'e est aliment 
« éventuellement par une contribution dn budget du territoire, détet 
minée par l’assemblié 


Votre commission, dans le mèn souci que hrécédemment 
remplac: lé term éventuellement par cel 4 exceptionnelle 
ment . 

TITRE \ 
L'article #) d spust que l'assemdbice lient chaque ahive trois 


sessions ordinaires, 

Pour des raisons d'économie et, surtout, afin de laisser aux servi 
ces administralifs et aux élus eux-mêmes le temps nécessaire à la 
préparation el à l'étude des divers projets soumis issemb'ée, li 
nombre des sessions ordinaires pourrait, sans Inconvénient, être 
maintenu à deux 

Votre commission des finances propose, PI onséquence, que la 
rédaction de cet arlic'e soit la suivante: 

« Art, 5» L' assemblée lient chaque année deux sessions ordi 
haires. La premère session ordinaire s'ouvre entre le fer mars el 
le {er avril, celle dale pouvant être exceplionnellement modifiée pai 
décret, La deuxième session ordinaire, dite session budgétaire, se 
tient chaque année durant le deuxième semestre et s'ouvre au plus 
tard le 30 octobre, La durée de chacune des deux sessions ordinaires 
ne peut excéder trente jours. 

L'assemblée peut être convoquée en session extraord' naire, soil 
par arrêté du chef du territoire pris après consultation du conseil 


de gouvernement, soit à la demande écrile des deux tiers de ses 
membres adressée au président, La qdurée totale des sessions extra 
ordinaires ne peut excéder trente jours, no ompris toutefois celles 


qui pourralent se tepir en applic tion de l'article 40 
Ces sessions sont ouvertes et closes par arrêté du chef du terri 
loire pr's après consu'lation du conseil de gouvernement 
art. ni Dis Votre commission, estimant qu'il ne paraissait pas 
souhaitable de laisser au commissaire de Ta République, par arrété 


1 


pris en conseil, le soin de fixer le montant de l'inde mnité prevue en 


faveur du président de l'assemblée, à donné à cet article la rédaction 
suivante 
Le président de l'assemblée percoit où indemnilé forfaitaire 


annuel'e dont le montant est ffxé par décret en conseil d'Etat, après 
avis de l'assemblée territoriale 

En conclusion, il est permis d'affirmer que les amendements de 
votre commission des finances n'ont pas porté atteinte au pr'ncipe 
des ré'orimes nécessaires à l'évolution politique, administrative et 
financière du Togo sous administration francaise 

Par l'élargissement des pouvoirs de l'assemblée terr'toriale par 
la création du conseil de gouvernement et des conseils de circonst rip 
tion, le Togo français sera bientôt en mesure d'accomplir une élape 
importante dans la voie qui, aux termes mêmes de la Constitution et 
selon les bufs de la charte des Nations Unies, l'amènera progressive 
ment à gérer lui-même ses propres affaires. dans la 


la plénitude de se 
lé spon<sabilit S ; ‘ 


ANNEXE N° 164 


Session de 1954 Séance du 18 mai 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des relations extérieures 
sur la motion de M. Héline et des membres du groupe du rassem 
blement des gauches républicaines, conseillers de l’'Un'on fran- 
Ççaise, tendant à inviter le Gouvernement à donner à l'Assemblée 
de l’Union francaise tous renseignements nécessaires sur la situa 
lion actuelle dans les é‘ablissements francais de l'Inde, par 
M. Héline, conseiller de l'Union francaise (4 


. NOTA. — Ce rapport n'a pas été imprimé, la motion ne 162 avant 
été retirée j 


ANNEXE N:°165 


(Session de 1954. — Séance du 18 mai 1954 ) 

AVIS présenté, au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales. sur jo la 
demande d'avis transmise par M. le président de l'Asemblée natio 
nale, sur le projet de loi re'atif à certaines institutions du Togo 
sous tutelle Irançaise ; 20 la proposition de MM. Ppo Priso et Savi 
de Tové, conseillers de l'Union francaise porlant réformes el 


création de certaines institutions au Togo sous lute lle de la France 

par M. Pialonx, conseiller de l'Union francaise (2 

Mesdames, messieurs, le régime administratif du T 
lement régi par deux textes principaux: le décret du 
et le décret du 9% oc'obre 1946 comportant l'un et 
réformes à d'autres textes notamment à la loi du 10 
l’organisation départementale 


go est actuel 
; janvier 1946 
l’au're des 
avril 1871 eur 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, ne 162 année 1955 r 
2) Voir: Assemblée nationale (2e _ . io 35180 
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Le Gouvernerment a soumis à l'examen de notre Assemblée un 

jet de | modifiant ou remp'açant un cer.ain nombre d'articles, 
| ulres en iers, des décrels précités 

Paralleterment, des membres de nore Assemblée ont déposé une 


proposition tendunt à réformer et à créer certaines instilutions au 


La mmission de poll'ique générale, saisie au fond des deux 
projt vous propose un texte unique modifiant très sensiblement le 
irojelt gouvernemental, en s'inspirant en partie des désirs exprimés 


qui la propo 


Sais 6 pour ., la commission de la législation, de la justice et 
des affaire dr tratives et domaniales à estimé qu'il éluit de sa 
Copé enCce COoININe COoIMmImn ion di égislation de vous proposer 
quelques modifications dur a rédaction dans ce domaine sa tâche 
véié cg et corne commission des affaires administratives de 
rechercher les meilleures solutions pour assurer une bonne adminis 
ra!ion il en 1h enant à s'ensermble du texte le caractère décen- 
tralisateur voulu par la commission de poli'ique générale. 

C'est, en effet le décentraisation qu'il s’agit et par consequeé nt 
d'une question de répartition et d'équilibre entre les divers organes 
administratifs 

Aussi bien, en vous proposant un certain nombre de modifications 
le fond, ,a commiss.on de législa'ion s'est-elle préoc-upée tout en 


favorisant la participation des représentants de la population, de 
ina ntenir un organe exécutif responsable devant le Gouvernement 
de la République, Tui-même déclaré responsable par l'accord intet 
l enire O0. N. L, et la France, accord publié par le décret du 
27 janvier 1918. bD'autri par! ele a considéré qu'il y aval leu de 
«| neuer di imalères purement régionales ou locales de celles 


dans lesquelles prédomine l'intérêt général 

C'est sous le bénéllee de ces brèves considérations générales que 
von ont présentés di inendements dont chaïun fait #i-dessous 
l'objet d'un examen particuler, 


Ar!l, {er La commission de législation vous propose de préciser 
de quelles insütufions traie le texte en discuss:on, puisqu'il laisse 
le côté notamment les institutions judiciaires. 
vous adinettez son amendement, l’article 17 coramencera par 
It LE ANA 

Les instilutions lerri'oriales et régionales 

Le reste sans changement.) 

Art, 2 ler La suppression du deux:ème alinéa &e l’article 2 ter 
parait s'imposer. 11 s'agit de savoir si les membres éius sent rééli 
gibles et si les autres membres peuvent être nommés à nouveau 
Les fonctions sont de plein droit renouvelables sauf disposition 
Le silence suffit donc pour obtenir le résullat voulu 

Art, 3 bis La commission de législation propose une rédaction 
qu'elle croit meileure et qui ne modifie pas le sens. 


contra 


Art. 3 qualer La commission à été d'avis de sauppruner le der 
nier alinéa de cet article: la présence au conseil de Gouvernement 
mème sans voix délibérative des députés, sénateurs et “onseil 


lers de l'Union francaise, est incompatible avec le principe de la 
sépara‘ion des pouvoirs, Elle créerait une confusion contraire à une 
saine adminis'ration. Elle favoriserait l’absentéisme dans les wssem 
b'ées 
Art. 4 La commission de législalion propose de remplacer la 
deuxième phrase du troisième alinéa par :a disposilion suivante plus 
brève 
Dans ce dernier cas, la désignation doit être ratifiée par l’Assem- 


blée 


Art, 7 — a) La réunion du conseil de gouvernement ppose 
qu'il \ «dé ittaire | il soumettre Pour in territoire ‘ 
NA)  habilai 1 ft ) inethistvilt lt parait bus = IHjiost 
C'est pourquoi la nn de Jlégisltati propose d'indiqu 
qu'elle sera seulement de principe, à lieu d'étre obligatoire, 

b) Le der er alinéa { l'article ; 1\ paru trop 1bso!i 4 IH 
‘onunission de législation, elle vous propose di substituer 
rédaction suivant 

Les débats du conseil né mit pas publics, Les procès-verbaux 
qui s'y rapportent ne seront pas publiés, » 

Art, 7 bis La commission de législation estime trop restrictif 
le texte de la commission de politique générale qui vise exclusi 
vement un dissentiment sur la compétlenct 

Elle vous propose la rédaction suivante 

En is de désa rd entrt à ina orilé du cons<e t li ophiils 

ire de la République, celui-ci peut suspendre Fapplication de Ha 
décision en faisant appel dans fes huit jours devant le ministre 
de la France d'outre-mer. Le ministre devra statuer dat le deux 


mois, faute de quoi la décision du conseil sera considérée conimt 


C'est un droit de veto réservé au Gouvernelnent, responsable de 
l'acte publie et de la bonne administration. 

art. N. La commission de législation vous propose une rédà 
tion différente de celle de la commission de politique général 
Le fond n'est pas modifié, mais il ne parait pas recommandable 
en législation de se référer à une inslütution disparue, Le conseil 
privé n'existera plus dès la promulgation de la loi que nous pr 
parons puisque l'article 4 du décret du % janvier 1946 tigure parm 
les textes abroges expressément (art. 57). 

Nous vous proposons done un texle qui, dans son premier alinéa 
rappelle les attributions du conseil privé et les confère expressément 
au ,e“onseil de gouvernement, 

u AT!, N (nouveau — Le conseil de gouvernement assiste le 
commissaire de la République dans l'administration du territoire 
en ce qu concerne l'exécution des délibérations et décisions dit 
Uassomdbuue territoriale ainsi que pour l'examen des principales 
qu?2tons pohtiqies Le 

«1 caërse en outre les attribulions prévues aux articles sul 
vants 














its 


un lt 


1h dei 


s'éclairer pleinement 


La Commission de pol 
du Gouvernement des dispositions concerna 


Cette addition tient comp o! 
évolution et de l'utilité pratique incontes 


C'est pourquoi la 


sont opérées dans 
minissaire de la République, pris aprè 


RUE tite ras mn à» 


Re x ‘article 17 du projet gouvernemental donne 
blée territoriale 
ments d'application « 
très délicat à remplir. 
au Gouvernement après avis du conseil d'Etat. 


s., C'est un rôle important € 


saisie au fond pour proposer l'adoption de 
ontre, elle vous demande de rejeter l'arti 
cle 17 bis qui tend à donner à l’Assemblée territoriale une comp 
angereusement 
Une bonne organisation a 





Seul le pouvoir central à une © 
à-dire qu'il à le droit de 


mpétence de « droit commun 
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ntralisées n’ont de compétences que ce'les qui leur sont att 
1ées d'une manière expresse par le législate 


Le texte de l’article 17 bis ne correspond pas à ces exigences 
sans doute ses auteurs ont cru y sat.sfaire en visant seulemt es 
tières « de caractère local jui ne sont ni d | ne dé 
joi ni du pouvoir réglementaire du Président de la République ». 
Mais il n’y à nuile part une iseificat netitutionne' le des 
itières dr iractère local \u mtraire Nr 
icle 72 de la Constitution donner au Président 4 la Républiqu 
| 
ompétence générale pour prendre des dispositions } 
ique territoire. 
D'ailleurs, dans l'organisali administrative f : tex 
sont toujours abstenus de poser des pi pes gém X 
ition el nine, par certains côlés, toules les m ir 
s un territoire déterminé peuvent être consid S CN 
ractère local ou régional, il est admis que son APE 
s affaires pour lesquelles le conseil municipal à mpétenre; qu 
t départementales celles relevant dn 1 < Fe r tord 
tr devront être considérées comme relevant du pouvoir central 
ans cet état du droit ia vocation generalisct JU conten" 
rticle 17 bis ou apparait dangereuse ou nstitue un trompe 
il; l'un des inconvénients majeurs de celte disposition serai{ 
le multiplier les conflits entre le commise e de la Ré: [Re 
“ouvernerment, d'une part, et l’Assemblée territori 
: - L. 


Si votre assemblée admet la suppression de l'article 17 
icle suivant 17 ter deviendra le 17 bis. 
Pour ce texte, la commission de législation vous propise un 


inple anodification de rédaction consistant à rempl 
nos : à l’Assemblée de l'Union francaise et au Parlement », } 
les mots à l’Assemb'ée de l'Union fr ise et au Parlement « 
cé qui concerne les lois, el à l'Assemblée de lUr [ra { 
qui concerne lez décrets 
art, 19 La cominission de législation vons propo le re] 
ue texte du Gouvernement qui donne « In} tel à l'AS T 
iale pour délibérer sur es program | 
plus substantielle et ] ù ir Ju FR matières 
là préparafion 
Art. 20 Plusieurs inoditical : o] [l 


tres ituportant article 20 


a) Pour biei indiquer è cadre de !L'énuImeCration 


inission di législation s demande de p'act l HE AE 
ie l'article les mots En matière d'intérêts patrimoniaux du ter 
toire et de travaux publi et le reste d } 
cement). 

Ce membre de phrase figure dans le rojet du Go 

h) Pour rendre complète énuméralio col e da ù 
ajouter apres acquisition, alnénalien, échang | 


ion à bail emphytéotique IL s'agit d’un acte de disposit 


ngage le bailleur pour une longue durée (de 1$S à 99 an f 
1 preneur un droit réel sur l'immeuble, il ne peut « 
in bail ordinaire 
Au 120, il échet de préciser qu'il s agit pour \ ni 
riale de décider du mode d'assurances, Il appartiendra au commis 
e de la République en conseil de Gouverneiné d'agir « 


nuilé de la décision. 


Enfin, la commission de législation pense que les of 
dans les alinéas numérotés de 1%° à 1So sont 
intérêt général que d'intérêt local 
Elle ne conçoit pas que es regleanentations rt 
néas puissent échapper aux aulorités centrales, C'est 
propose le transfert de ‘eur contenu à l'ar e 2 L 
ut seulement la consultation de l'Assemblée tel 
Art. 22 et 22 bis. — Il parail opportun de fondre ces d l 
à un seul article 22 comportant deux paragraphes 
i une même question 
Art. 25, — La commission de législation propos 


a) Une légère modification rédactionnelle à l'alinéa 
Après les mots: « d’une durée supérieure à cinq 
us Mots: « qui seront... »; 
h) De supprimér l'alinéa comimençant par les mo Four le 
nmcessions agricoles au-dessus de 200 hectares... Cet ali 
it une mesure de contrôle identique à celle organisés pal 
dernier paragraphe. I est hon d'éviter une répélilion inutik 
De rédiger l'alinéa nuiméroté 2° comme suit: 
20 L'octroi: des permis généraux de recherches des lvpes A el 1 
isceptibles d'être accordés suivant la anême pi lure que di 
cessions susvisées, 
d) De rédiger le dernier paragraphe comme suil 
Pour ces mêmes concessions et permis, si le commissaire d 
épublique estime... ». 
Le reste sans changement. 
e) Comme le ministre de Ja France d'outre-mer ha } 
e statuer par décret, il importe de modifier la dernière parte « 
ernier paragraphe en intercalant après les mots init ( 
France d'outre-mer », les mots sur le rapport duquel 16 G& 
ement statue... ». 
Le reste sans changement aul que la suppress mn 
onforme » qui ne peut avoir consütutionnellement qu 
un souhait.) 
Art. 23 bis. — Le transfert en cel article du contenu des alin: 
130 à 18o de l'article 20 entraine un remaniement des disposil 
ie l’article 23 bis, d'autre part certaines reclitications et suppl 
“ions apparaissent opporlunes: 
a) C'est ainsi que l'alinéa 1° absorbant le 1% de l'article 29 
ueviendra : | 
« 4o L'organisation de l’enseignenent du premier et au 
legré de l’enseignement technique et professionne!, des spa | 


« 


euvres péri et postscolaires et de l'éducation physique | 
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Art 1 ni Voti I DE e que faire fixer les frais ga 








représentation } | ons le ( ernement est placer 1e préêsi 

( e fe e dal { tior bordonnée 
e qu gr El | € ( [uer la fixation 

r décret « | Etat ( issemblée territoriale 

Art, 51 ter mi té g ie pour tous les 
ol el niol l | ( e, Il f i er Ja diffa 

lo I | ele Û | CDHFTE 

Vi t 1115) ; { [ Î Lol qui t cor 

[le texte di Ù | { irrôté Jocal du 16 jn Net 1% 

a hour gmerite cle imiter la protectiol lagals Ex À o1 exprt 
l l l'une ince sur | nfaire I l ire 
Art r lans Tar 
1 t Ti { r ICI 
ANNEXE N 166 
À & 107, : 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRI! I { OS SHOlr «lt 
itfat cri ’ \ üise par M. 
IUUTII \ LE l ro} fi it il lt 
M \} t { on lt avantages fi lIIX aux 
entreprises métropolitaines qui réinvestiSSent nue parie de leurs 
Lénet rluctives des terriloires d'outre- 
mer, par eilles l'I n francaise (1 
Mi Maires financières à 

NATH i ut 190, année 1953) sur 

1 t It HS Cat \ 
[RE LS t { { parie It leurs 

bénétice li { j outre 

Da | e 1% io \ là 
iii \ | elle faire r le il 
40 uw |! | [ i } ] li l 
ï n \! \ | { l l Ü }) 

Les an 1 IX bo éluctablement à dimi- 
Wie ( + l'évidence  mémn Il v «a 
h i i lille ‘ [il ntriu ) dépend 
de end lul Ù Hu préco e, elle-même liée 
aux déc 1] 1 1 el ce | 1 tt foi Vif retnporté 
Di l'exon 

Ar! | | ‘ { \ l Do 
\ L'« tal { ext { ée différ talement 
et di ll ( 16 p ement doutre-1ne et de 
test { t I Î ile (pe. 
profit dt oi 11 th { } exernpies 
les ! Fee l 1 oilt } hi 1 LS lit 
metropo t l I valt | ü insédquence 
lunit ‘ l | [ i In ] ile et dé léparte 
ments, D le (EIT (ER eh comparable au précs 
dent, li g lie a le rdent is des formes diverses et à 
les Taux les ext Hi , Ina loublement loca 
HiStes quant à wine de énétices et leur utilisation 

En lim l x territoire lp lat lu ministère de la France 
Loutre-1i i Hi ill degrevement L proposition 
sx Il cel pa) | lt omne des terres d'élection 
de Ja ! le ile le ion des capitaux, Néanmoins, compte 
tenu di x li VA ‘ ultiu | IX en il e en Aïl que, 
dont certa ( ent tori ( li v<tenm oflens ou aéfiens, 
‘ | ( nilt CHE CTI la proximité de 


systèmes fiscan louan it noins lourds et plus souples fexeme 


Ces difficulté nt certainement pas 1ppé à la commission des 
allure ( | | o! ( t de suivre lauteur de 
la pro] { | le del [ stio! notamment au point 
de vu ( itnpots « | el 1 \ pensé que des modalités dé 
contrôle t otr vo \ e régle entaire Isse ct 
rale di \ France tre tumment. pourrait joue n rôle 
non négligeable dans l'emplo nvestissement 

dépassant le ] LU «lt ‘ rictement budgétaire et fiscal, votre 

UI 
CorHiniss le ilaires financières reco uissant, dans le cadre de la 
votit 7 érale 1) rôt d'une po ue le an oO!) e conne 
il true \ fl 1 pl il Hat 
IHoel! t t { Er | ot! nuit es! pl inorlCet 
pour l'ado \ lu ! ipe dl 6 d la demande d'a 

lu illécerm l | ient d're décidés dans lé idre de la 
} P ill } i \! ERTEA' lortentaltiot eco nique, ont 
la pu endra 1 nombre de participants qui pourront se 

, 11 { : à lécrets I <{ 
révéler dan { [ETE) Jul pubiICAtTIOon les iecre ‘ 
* er que ec elle ! lé de 1 Vestissenent pourrait, Si 
elle etait | + t (EE { nodifler les conditions de la con 
irrence oulre-rt 

l'out en la in ! d \ France l'outre-mer et au 

mi I les finances li in de | \ es modalités d'application 
VslÔrme [ t 1 | 11] proposé, votre com 
| 
Hiss \ A 11 exonéré evaient être 
\ vec le | 0 unple pt l 1 Trés 

Il \o \- hlhoe Lio 2 ls ll 625 \ssemblée de 

il ou fra t [RUL | pl l ‘ [HR 
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po {! lt } ] | rs 
HEREIT lil 


C'est pourquoi, et en laissant pot 








ir les modalités d'a 
aires, elle vous pro 


AVIS 


PROPOSITION DE LOI 


| nine] i à forme !} 

| el eu de leu 

l cier, dans les conditions 

| nontant InaxXiIMUI d 

| rs | CS industriels LL 

| i & alé et de l'impôt 
| pt iihiéès INordes |} 1r 

| tiront dans des acUvrés 


elab f ] 
| IN Des décrets, contresigné 


le stre de \ France 





SI 1 lu |! illu'e L [EE BAT 
| RAUTOR Fa dl  Hhenl l = ‘ fuir f 
| | CH! L'avi ji \! é ! le 
| r | i ul à er 
| l (E [EL i Î il n ) 
| L par de ist “ lu) | C:meroun 
| inodifier l'art 1:22 u 13 févier 1921 porlar 
| menia.icn fouamire li Il Ni. Doau Huu tiai 
| ile il PUniou francçar- 
| 
| \! Liitt éssIeiirs lt i {} nehbrt 
| [ ithisira 1 © ti [UE à in} ne | l 
L 4 l tte] « reclernt h € de iXällon <douaniere 
| une délibération tendant à modifier Part 122 du dé 
| 13 lévrier 1921 portant ré talion douanière au Camera 
| el rt Hiissiont |: Pr (4 
| { trs ! \ ‘ [OT AU I fl 
| [1 [l 
| : { l'alt it'is RL ils { ex 
| 1 oppoinent rit 
| | ti] [ thil l ‘ FAN 
| 2ÉNE] 
| . ! NMIR at t { 
[RTE portes l huils t il Il 
| ET ral l' lu} | s coli i { { DIT 
{ icrhei) 
| 1 Den trou il el dt { ist 
| IX vw! \ { pre-en caracters ] l 
| purtiq 
| Le chiciates dt il SChias0) = Hiiss hs dmetil 
| lltsahet agree ar de trésorier Pavenr, à 1 exporte! es Il 
Ü dises baportées temporal dans un Exe dans chadt 
| dises hnportées teinporairement dans un délai fixé dans eha 
| pur br Souverneur, el au pouvait excéder <ix-hui mois, Ù 
pain e paveiment quadruple des droits dont sont passibles les 
| Hles pnarchardises, 


| L'industialisation du € 


4 idoption de dispositions 
| tuits où marchihdises de 


| ment de main-d'œuvre ou 
| Sous réserve d'éètre réexportes 
| lélar determine Ce serail 
cra ui courant électrique four 
He ou Lissé par Fusine Nassif, 


C'est afin de réaliser ces 


territoires dépendant du mini 
les exempli 





jonne un avis favorable à 
Sois reser\t a elle soit 
treprises industrielles, agricol 
\u sociétaire ivant leur 
unis la métropole, pourront bénéf 


l'alinéa IV, d'un dégrèvement d'u 


! 
Li 


a taxe proportionneilte frappaï 
jaux et les bénéfices des exploit 


s bénéfices des sociétés et autre 


1 


e leurs bénéfices qu'elles réinves 
+ avant leur siège dans l’un 


le la France d'outre-mer 
prévues à l'ali 


évement sera accordé dans la 
la réalisation des projets conco 


veloppement economique € 


30 avril 196. 
ar le ministre des finances et ] 
‘outre-mer, fixeront les modalités d° 


ANNEXE N° 167 


qui s'ameorce justifie 


raies, permettant à certains 
evoir dans les 


terrnioires un € 


fabriqués en franchise de 


constitues en entrepôt dans 


par exeinple, de minerais 
par 1e barrage d'Edéa, le 


s que le vonseil d'acininist 


du Cameroun à pris la délibération du 30 novembre 1954, 


| Une comparaison des 
nhl le | hiodif il1 


Décret du 15 lerrier 


Fest ictile 


portation sur | 


ÈS SHIVADES, Dar oeriston 
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1e Deman 


i RES DEAN TRE AA 
Assemblée 
ltni franca 


textes Vous permellra dé 


art. 122 L'adinission 

es marchandises 
anuce importées au Camero 
COIN 
: objets pour essais el exp 
ressant directement le développement de 


iluti 


la 
suis 


votant réalementation doutniere 


‘Jour 


‘nporaire eh franchise des droits 


toute origine et de toute 


francais, peut être accordée dans 


pplication 
pose d'adopte: 
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Demande 





d'introduction présentant ! ractèr 






Ê eeptionnei non susceptible d'être généralis 

: Demande d'introduction d'emballages importés vidé et 
s à être réexporlés remplis de produits 4 ( } 

: : extraites d'entrepols da les onditior te néés } 
ernerment 

Fi w Demande Ad'introdueltion de matériel 4 e 

, Vaux et ouvrages présentant Il iractere é 
liqu 

Es Les bénéficiaires doivent sS'engazel pal 

pl née, agréée par le trésorier-payeur, à réex] er le i 

n Lortées temporairement dans un délai fix: \ ( 

s uverneur, Inais qui ne pourra excéder dix . d ’ 
payement du quadruple droit dont so THE ‘ ( ‘ 
indises lorsqu'elles sont de la nature di elle jui sont lari 
de \ quadruple valeur lorsqu'elles sont de Ta e di ‘ 

sont prohibées: 
Des arrêélés du gouverneur détermine ( ol 
un temporaire l « rt t exportation à «li ue dar 
HAAaXHHUTN d'un an des oblels di toute nat A | t4 
t personnes qui Viennent SeJourrner mn entanénie lan 
: (es arrétés fixeront ceux desdits ‘ | { \ ! 
ire pourra avoir lieu sous le couvert de titres <pécia 
ition oil carnet «dt passages 61 jotlaties l 
< à leurs membres par les ass tions de to és 
près du trésorier-payeur du Came fr ii ‘ l 
t garanties qu'il déterminera 
Le défaut de réexportation dans les délais ets és Col 
sées des objets ainsi Hnis temporairemel ( ruiner 
ement, en <us des roits et taxi exigible: 
tard, au taux légal, à partir de la dat e la prise er bars 
re d'importation ternporaire hormis le cas où le mn 
its et taxes aurait été consigné à l'entrée. 
fout abus du régime d'umportation temporaire |] | ‘ 
le sera puni d'une amende eat ex! { ht «il 
ves cludés 
lexte propos 
rt. 122 | ilinéa nforrmit | 2 x et ira 
tormes 
Les bénéficiaires doivent s'engager, par soum | " 
mnnée, agréée par le tré<orier-pav \ réexporté es marcha 
L rtées temporairement dans un délai fixé dans chaqu 
| gouverneur, mais qui ne pourra exceder trente mn 0) t 
pavement du quadruple droit dont sont passibles Tesaite 
\ undises lorsqu'elles sont de la nature de celles nt t 
le la quadruple valeur lorsqu'elles sont de là dure de c 
sont prohibées; 
19 bis Demande d'introduction de produits destinés 
l6s, fabriqués OÙ à recevoir un otublément de malt ‘ 
e les intéressés s'engagent à réexporlter on istituer « fl 
lans un délai qui ne peut excéder six mois et 4 ’ 
formalités et condilions prescrites | 
minissaire, 
fa Dans ces conditions, votre commission vous propos ( 
o ivis favorable au projet de 1 1l \ s est som 
AVIS 
L'Assemblée de l'Union francaise Het ut An favoralhle 
n du projet de loi ci-dessous: 
PROJET DE LOI 
Vticle unique Est ralifié lécret du 51 mars 1992 a} 
e délibération du %0 wembre 1931 du nseil « ET t 
du Cameroun tendant à modifier l'article 122 du décret 
17 février 1921 pottant réglementation ouahière dans ce ter 
ANNEXE N 168 
session de 1953  SCalirt lu 2) mai 194 
RAPPORT fait au nom de (a commission des res f 
sur La demande d'avis, transmise par M. le 


blée nationa 
du {8 août f 
par le € 
lions du co 


A) Mme 7 


Huu Giam. € 


Mesdames, 1 
d'adm 
lélibérer en 
ration relative 


nseil 


| ane, 
Cette 

port de 
handises, 


Union francça 








nseil 


lui concerne le dépôt en Couan> (:- 


les propriélaires sur les 


mesuré 
Douala, en 


1) Voir: Assemblée nationale (2e Jégis no 5425; As 


le, «sur le projet de loi tendant à ratifier le 
952 approuvant ui 
Cameroun }niilil 
douanes en vigueur dans le territoire 
narchandises, pal 


administration du 


le le 


ia! rs ( 


réduisant délai de magasinage du 


ise, n° 4 (année 1051 


président de PAS: 


délibéra‘ion prise Je 26 mars 


en 
l) 


onseiller le l'Union française (1 
nessieurs, lors de sa séance du 26 mars 1952 
inistration du Carmeroun, qui i compétel 
matière de réglementation douanière, prit une dél 
aux droits et responsabilités de ladiministralion 
marchandises constiluées en dépôl 
» avait pour but de remédier à l’encombrement 


ce 
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des ro | i [TRE { res « ei ac e« Tres, 
est di is st lt ts et Co ena!i La somime ainsi 
dépo-r e JM 1 { et manis qui 
just ti ir | Ü ! In dt À l'en est fait 
récelle à u Cul [ N : Ï Harchan 
di Ps un | 1t'} l ou jJuLe (le 
paix | ul, de 1 fi tra eur chef 0e 34 € nse°ripluon (erri 
loria © i dl 1 re} int, être ve i le produit 
de «li ) FL A la 
dist ! pendant dan t mois à da'er de leur 
Hit 
\rt >) b Ï ñ \ FA le InaT 
chandisi ! lénôt, cet ente « faile avec faculté, 
! 1 Len! ‘11 { les 
er " ' [ " 
des! 1 (RE i] PU \ L NL. 1 1 I'CITüP el 
( h ç 
[NE uitiia!! { t 1 | S U pi 
j'! il bét { Î l 
il mn Xp I [l 
‘pp n! \ ill | « VIS ir li je U it 1 vent 
\i l 
Ari (NS né 
\! lan 
der K Î l propi eur détérioration. altc 
rat on n | 1) [l l { li } \ eut donner 
lieu à | ll (l ti l { t ia ea s 
Il i dou or nd | la e du épi 
| 
procéder Vi re des « n dépôt de doua et à 
la er li eur € lent qu 1 [ME TRL proprié'aire où 
du dt \ faut, d' personne désignée par le juge 
de prix jauete du chef q | es « 
Art. 9 louveau). Si, da un délai de <ix moi les mar- 
nl 1 1 . ft ! | llnc 
chandi déclarées en détail ne | 1S "uuirct du dépôt, elles 
sont vendues au profil du bu du terriloir 
l tué l' comberen t de TR ns on lerr ‘ins le néces- 
sj'e, le haut comm ire « \ République, sur proposi‘ion du chef 
du ser l | 1 1 « insel ces ports 
ou de | ( ll l n! peut dé‘ider la vente aux 
enchèrs ibliqut ( | Ï id ses censtitués en dépôt di 
louane dé { mo nt l'enlèvement rapide se 
révèle né u're, D e { la (R noncée un mois 
1 A » 
À Ivan Le ni ‘ \ \ !1 J S nû'< el 
l in il reste mi nt un an à la d siltion du proprié 
{ £ l 
taire dc l i ha lices 1 { | 
L'inventaire des marchandise \ vendi la ( ‘“onditions doit 
faire l'obi l'un procès-verbal étai par ie | lu bureau des ! 





ruanes assisté de deux préposés du service. (Get inventaire est 
hé à la porte exér'eure du bureau, à la pare rublique et autres 
LX outumés avec indica'‘ion de lawie vente. 
es marchandises dont l'abandon est fait par écrit deviennent 
iété du territoire dès le moment où l'abandon en est fuit. Leur 
Iu hHuugti peut elre 1tinediate. 
Les marchandises laissées en douane dans 





t A 
O1 € A i0Cai 


\ 2 (Il t l 
que ceux visés ci-dessus sont vendues au enchères 
fl t X In0sS 4| jour en dépôt, L'inventaire de «e: 
irchandises fait l'objet d'un procès-verbal établi par le chef du 
ireau des douanes, assisté de deux préposés du service, Cet inven 
è est liche à Ja porte du bureau, à ja place Çublique et 
I eux accoutumés avec l'indication que, si dans le mois il 
{| le 7e inalion, il sera procédé à la vente. Le pro 
l d ù vente, c'est-à-dire le montant des enchères, déduction 
ile de iroits el taxes, des frais de magasinage dûs au territoir 
t L ort esi Képo<é à là 1iSse des dépots 
| sig i 
| ll insi ucposée reste endant un an à la dispositint 
qui juslifient de leur propriété; à l'expiration de 
d est [ait recette au buiget du territoire du Cameroun 
es péris<ables on 6h mauvais état de conservation 
vendues lnmédiaiement ave autorisation au jus 
ë ix. Le produit net de la vente est versé également à 
\ its ef consignations, où il reste pendant un an à 
pois lu propriélaire des marchandises ou des avants droil 
tr 521 ouveal Lorsqu'il y a lieu de procéder à la vente 
Us fist nstiluées en dépôt, celte vente est faite ave 


djudicataire, de disposer des marchandises po 


{ IL< elles pourraient recevoir à leur arrivée 
| &\ nsonnuoation, entrepôt ou transit, où réexportatior 
Les m lises prohihées sont obligatoirement réexportées. 

Le entes sont effectuées par les soins «du service des douane 
X enchères publiques, an is offrant et dernier enchérisseur 
Le jou: et le li e ja vente <ont indiqués par affiches au moins 
7e \ ] ince, sauf lorsqu'un délai plus long ou plus 
ref a té re ecrit par P précse it écret 
Li ix ont, gasqu'à trois jours francs précédant 
ven la faculté d'autoriser la remise des marchandises aux pr 


taires qui justifient que ces marchandises leur appartensier 
Loi au moment de leur inise en dépôt. fonrnissent une déclaration 
“| | Ï quittent préal ibleiment les droits. taxes on frais exi 


e 
Le hefs locaux peuvent également, à la dernande des pro 
tait Il e différer. pendant deux périodes d’un mois, la venté 
les mar ilises devenues la propriété du territoire 
F UT | des vendues libres de tous droits et taxes, S'i 
se trouve d papiers dans les colis mis en vente, ils sont déposés 
à cette du tribunal et le chef du bureau des douanes informi 
e d CTIX qui ils paraissent à irleni! 
\ ir ( l “handis *onstituées en dépôt dans les mag 
lein jun tier il ne peut ôtre réclamé, à tit 

frais i sin1 ine somme supérieure an produit net dé 
Por cet ensemb'e « raisons, votre cominission vous proFost 

] lonne un avis favorable au projet de loi qui nous est sonm 


AVIS 
L'Assemblée de Fnion francaise émet nn avis favorable à l’adop 
11 1e | e loi ci-dessous 
PROJET DE LOI 
trticle nnique Est ratifié le décret du 18 août 1952 approuvant 
< na! : 


ir le conseil d'administration 
s dispositions du code des douanes e1 


!l | 
Heu ns le terril ice qui concerne le dépit en douane 
les ] irCI ndises 
session de 1951 Séance du 20 mai 1954.) 
AVIS présenté au nom de la commission de la défense de l'Union 


rancaise sur la proposition de MM. Laurent-ÆEynac, Louis Castex 
L les membres du Groupe du rassemb'ement des gauches répu 
‘onseillers de l'Union française, tendant à attirer l’atten 
Con du Gouvernement sur les utilisations civiles et militaires de 
l'hélicoptère dins l'Union francaise, par M. Louis Castex, conseiller 
le l'Union française (1 


h| iines 


oe 


Mesdames, messieurs, grâce à l'emploi qui en à été fait au cours 
| e de Corée, l'hélicoptère a hén“ficié d'une impulsion 


1 gue] l 


ail n ail pas connue jusqu'ici, Ce conflit à fourni, en effet 
l'occasion de muatltiples exnérimentalions. Elles ont permis de metl'i 
en évilence les possibilités de cet appareil. Diverses missions dt 
secours et de liaison n'auraient pu être menées à bien sans son 
‘on‘curs, Pour la première fois dans l'histoire militaire, on a même 
emoloyé, dans certaines phases de combat tactique, des hélicof 
tores en Loree 

La nécessité de ces appareils s'est fait sentir par la suite su 
les théâtres d'optrations d'Indochine. Depuis leur première mission 
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Session de 195: Séance du 25 mai 1954 
» 
MANDE D'’AVIS sur le projet de loi tendant à autoriser le Prés … 
le la Républ IL a ral la conventiort vrtant créat . ‘ , 
commission de coopération technique en Afrique #11 sud du 
S ra, transmise par M e président de l'Assemblée patin : , nA 
le I . Renvovét 1 { ININIS<IOT des re il ! ex li 
res ‘ 
P le 20 m 1951 
Monsieur le pi ent 
} ’honneur de vous faire « ’ ( formément 1 l \e-| 
71 de la Const et à 0 de c'em 
emblée nationale, dans sa | 20 m 1951 À écid 
emander l'avis de l'assen ro ‘ Il ! fr ‘ A ; 
de loi tendant \ autoriser é Président de ln R 
filer Ja convention port t création de comm 
tion tectr ue en Afrique ! eud 1 Sahar ] or 7 
1 monsieur Je présider | SU e di | 


Po ] lé | nt € ] l | 
Le ‘ st P } : ] { y ‘ }; 
si " . ‘ , - 
+ Projet de loi tendant à autoriser le Président de la République 
a a ratifier la convention portant création de la commission de 
coopération technique en Afrique au Sud du Sahara. | 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, depuis 191 es pui ces nt des res = ° T 
sabilités en Afri liculièrement } e « Gr ‘ | ” : 
one se sont mo ées conscl l ‘ e ( ] 
NieliX pti | { i ( es t \ (4 t Fri ‘ 
$ lles dans l 
[ET co cts el ‘ guerr ‘ ‘ 
s et spécialistes de l'AS lé du or 
rgal [N'ES le c« { les ri - ] ni le " t 
> i ! 1 > AL 1 rl ‘ ] ' 
il jusqu à comprendre, outre Fran: Û Ro ime-l 





i) Voir: Assemblée nationale 
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Article 
Lu nn eh fu el er! ent ÿ 
{ { ut l ll lit | 1 ! 
fl ‘ { HI Let tt ! horinalemer 
‘ il ] i [ el 
\ , 
{ nptle l'i li {4 
| Com} { t il l Hhaltii 11 { itt 
part de l'AI e conti ile et Jont 1 JOUVETNEMENTs 
ti lil e lil (RES Lite [ 1 d { Û | 
{ | { \ le {) \ LEL 11 
\ st l \! ' ri { t | l UT 
\ . ] t l, \ [ l Jl hit 1 f l'« \ 
Ext dut Bel es frontières Ni di {) [ i ken 
\ fr cri I heniva jusqu à O0 | t 
\ ‘ 
‘ {, ‘ri ‘ ont rt lrr 
! | ei t nlige resp ihile 11 
wii { { lal l't 1} EL lt À contes 
e-ir et Vel [LL nernbre dt il “lu pt 
{ ‘ t requete qui € | [ e | Lu da IA nern 
then i I l X EL pal 1 Cons l 
d Cetl { Il l QATAR eé tou t 4 
“ren ie ‘ 
Le : l ernent nernbre ' la «temande d'adrniss 
i 1 l'approbation di Hivernements nembr levi 
émbie di DTRIE | ill | lt onvention, des 1 
PATATE] pre | [ ju «ltl Ro une-T ni { Gralil Hire 
t é «l'Irlande \ il init tit l'acut ) à [ 
entio | IVe erienil 1 KR ne-Lni de Grande-Bretagne « 
LUtrlancde du Nord motifiera aux autres gouvernement membres toute 
icces-ion ai ill i date «l t d il ments d'acressior 
Arlele 6 
l'es / PRE 4 {{ribulion 
Il l ii loi € Û lt hercs à 1 Lie pre 
nier d i pi nte ( nt dot le la capacité juridique 
' ire | exe] eu «li i t 1 L'arcomp'issement 
li LE His 
2 4 | l= t ! le 1 Mninission sont les en 
\anpit 
a) Traiter de to lé ‘ la « nération technique entre 
lt HAT ernenl tien} Î ul territoires lans le dr« (l 
otnpétenet le] Lo l l OS SION , 
b: Recomuardei TFAN ‘ rnement Ineinbres Ï 
tendant à La mise en cette operation: 
ec) convoquer ‘an vs techniq (| les goiun einen 
biere t «le | uw li 
Pl) ont ë| | li cs Let du point d Vue finanet 
wtivité di ruatisin nine l'article premier de la présent: 
conventio pire LUN Hivernetnel membres toutes recoi 
Hi latior \ lérente 
t Present [ I | [l LUI Hiverhnemnents membres 
et Vu i \ da!li ile HiIVeaux organismes ou Ja revision des 
disu l ( tarte r la coopération technique dans le cadre 
Le la compétence territoriale de Ta conmmission 
J, P ete ecCotnin lati IX Souvernements membres 
en vue de for er d lemandes conjoint d'assistance technique 
[RFA roanisatio Il ll lt 
( }' i t [ | | phestion concernant là coulé 
ti technique ‘ | Deltront les gouvernements memohres: 
} [hu { | ll Jilut! les ! pes di Iran ill et dat 
t lulte le t l lost ‘ cu) vention adopter toutes 
tègles de procédure « res réglerments concernant les travaux d 
La contitissi t ëlixX dt ile et des groupes de travail 
Von I [ hr à rechere bi 
\rbele 7 
lP court le [ l on 
| La connai ni fixe lieux et dates de ses réunions, Elle 
ee It I au mio Jo par ‘nn 
) Li FAIT licielle le la commission et des organismes 
Where pren nt français et l'anglais. En outre 
ve portuga \ ulili es conférences techniques convoquées 
vertu “h rticle 6 insi qu'il ressortira des règles de 
procédure opler « ' cent à l'article G 12 h 
Article & 
Herr andations el conclusions 
S recomimandalio { inelusions de Ja commission sont 
ps J plie indtnite 
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n 
+ ientifique } \fr 
Q « e le pect { 

{ 

i 

\rt ! 
Le ’ ! 
Ï Lee t A sièg 


ire | lo ‘ i i et l pelle déterimint 
l liril £ | te vante 
e cadre istr ' sio 
- F 3 ro ; l, mr cinn € ide 
/ No . ’ (4 ‘1 n fixer « ) 
d'emul 
l ( | l S «de la com 
i { { { l { Cid de tt Il 
SHIIVI P P o i nér à l'article pren 
et veil'er a ce que les le l'es itio écessaires soient prise 
nude. à es conférences technique 
ru ‘ ‘ 
SULLC re OETIEIT \ Coû] 
t ‘ [tie ‘ le rendre } 
flica 
f \! P ‘ ‘ ( r£ isations et institution 
il I (2 | et cprese lt | LS IUX IT inions et conf: 
r'é es décisions dt coin $ 
(1 [H ei es Fri} Frs | Ce { COHHISSIOI 
" lu ‘ e 9 I { eur rt joint, le pers 114 
’ 1 Er lu = [l ‘ ‘ [ s à l'article prete 
Û gre Ü { | { HER ent de leurs fonceti 
l'autre que ct ali le Ja MHINISSION OÙ 
inseil l { héant IS s'abstiendror 
d'exercer 1 l4 tetivile ‘ nait Ven | r statut de foneti 
liitilé CET i \ Ch) t ler t devant la co 
I 
] ‘ ‘ bre nagagent à respecte; 
( i \ ivelrl Û rnoinent ar responsabilités 
ces f ‘ | | t fl da l'exercice de le 
Li { ( { t i lil \ « fonctionnaires 
facili \ { | | eu] ich ét 
l e d ( l i loivent se € 
| s [ ( ' FE normale nt ( 
Î [EE il [| \ la tu 
\rlicle ff 
I é 
I La sin es gouverné 
lhieii | { { | téperises dininistrat ‘ 
du rélariat. ainsi que uit budge dditionnel dont elle pe 
dévi ] crétaire gépéral prépare un budget annuel de 
déber lninisiratives “ue l budgets supplémentaire 
requis par la commission os lui soumet, L'année budgétaire dé 
Coin ‘h colitlire { ‘ [ Yu tiVieT 
; Les gonuvernenents inermbre s'engagent, dans les cond 
lions prévues pal leur islatior terne i verser sans retard lé 
participation à ces dépenses, telles qu'el'es sont fixées par le budgi 
dinitistratif annuel et uw tout budget additionnel approuvé } 
CHX 
5 Lt dépenses du secrétariat et di Grsanisines ennimeres 
barticte } soil Peparties { fe < ur ecrnhetitt S TITRE 
seu [El { RASE] = it { (RARE sion el shjette à nou 
fiatio Dal t He-ci 
à LL tair [ { L le la gestion des fonds 
la MISSION, dt Lu iplabiliié ei des dépense dans le cadre d 
instrüictions de Ja commission, Le “nples apurés pour cha 
nnée budgétaire sis X souvernements inembres di 
que possil ipres la « lure de l'exercice 
5 La nhiission présente des reconmnandations aux gouver 
Netnenis Meinbres concernan: les bus s annuels des organisme 
cntHicres à l'arti 1 bronnie® 
\rüct : 
E ‘lui A ‘ gyoutut l cmbres duns la région 
et à 114 alrons internationales 
La contunission ne perdra pas de vie utilité de la coopération avi 
les attire ouverheltents ho vembres de la région, et avec li 
orgatiisail i ri les res Siliets d'intérêt cornmun da 
le cacre de! péience de | omission. 
\rlicle 13 
(tar de 1 utie 
lien d | terprétalio les fermes de la présente conventio 
n'ira à l'« tre ques règle constitutionnelles présente ou futur: 
qui définissent les relations entre les gouvernements membres « 
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os No 1 en ne f n à l'auto 
gouvernements 
Arti ‘ { 
1 
| 1 | set { | e 1 otre 001! 
( ! l A iles inemmnbre 
A! lu 1 
[LE / u 
l i itl 
! i i is dd ippi 
liés F re ‘ (l couvernerment 
(ra! j: une « I} le d \ord 
ente « lion entrera en vigueur dès 1e dépôt 
1 dt e-Uni de Grande-Braltagne ei 
\ord SIX gouvernement les instruments di 
{ l« { ile en ViIgUt 
l t ! ‘ = ot SiX gouvernelnents 
i viendrait ienrement à accéder à 1 
| t 
-- Le gouvernement du R une-Uni de Grande-Bretagne el 
| le du Nord notilicra \ iti couvernerments membres le 
re ? Ti où 4 PRE do ! 
il leur notiliera egalement 1 date d'entrée en vigueur de 1 
Article 14 
D 
ü | trenil eslbire l 1 faux te de donnet vis d 
rt it li | t t { ' moment apres 
e ( viegucur. Î le ivi era dépos iuprèés du gouvernement 
| il lu rt £ ‘ rlande du Nord et pt 
{ Il | présente conventiol li 
{ { hot ( 6 atir vouvernements mmernbr 
verneinent R me-Uni de Grande-Bretagne et d'irla 
\ (| era aux t {: erlié ent ietnbre ( t 
et lu | Le li LA | 
l fo juo lt LT lnimneut autorisés Dal ‘ 
i { rt ectif pré { ventiol 
il ù Lo ‘ Is nvier 145: Il les langues t 
y! l 1 { 
CO {; t ‘ (l L erile [El ‘ 
ex ii} ‘ (l lp l l irehive (| DOVE i 
ne-| | {; lé ‘ one el l1 «le Nord 
ter 1 el i} HIT \ ré uo 
} t 
s ent Île sig ture 
“PESION) 151 séance 1 25 qui 1954 


MANDE DAVIS sur le projet de loi relatif à l'accession au statut 
civil de droit commun «e- administrés francais des territoires sous 
elle du Cameroun #1 du Togo, tran-mi<e par M. le président de 

< Î 


\=-ernblt itional l envoyée à a commission de 1} 
on. de la juslive des affaires adiniresti s el domaniale 
Pari e 20 mai 19%: 
Monsieur le ] i 
hon | le vous fair ina fl formément l'a 
71 lan Cons il ù et à l'arlicie 20 de <on règlement "A 
nal Le lai l d 0 mai 1954, à décid le 
nder Pavis ct \ssepihot le l'U7 fra ‘ ! 
lo Le projet e 1! vla ä l 1l le dro 
nan des Il il it utell di 
ini L 4 ND 
\ori ll sit ] | t i t 
tiot 
j ésident 
ln ! ! 1 t r 
Pou = ei { ja inutorisation 
Le secrétaire général de L'Assemblée nationale 
sin Ever Bron 


Projet se loi rela'if à l'accession au statut civil de droit commu 
des administrés français des territoires s0us tutelle du Cameroun 
et du Togo. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un } i fixant les nditions 
nes et effets de la renonciation à leur statut personnel et de 
ession au statu vil de roit comint ir les vens fral 

is à statut civil particulier des territoires relevant lu ministère 
la France d'outre-mer vit d'être de $ ur Île ireau de l'As 
lée nationale 

{) Voir Assemblée national 2 Jégis| no 361 
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ANNEXE N 172 
IANDE HD'ANIS accession i 
love Î au statut civil de droit 
commun, \! ‘ 
LEE Î . LA 
\! ( 


ojet de loi relatif à l'accession de certains ciicyens français 
de statut civil particulier au stitut civil de droit commun 
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importe de faciliter da: ertains cas l'accès en bloc au statut civi 
e droil NnInUn ot via inis par d'étroits liens de parenté. 

C'est à préoccupations que veut répondre le projet de loi 

ipiré [ui 56 | e éJalement de définir les règles de l'acquisi 
| lé l s Je lifférent teluts civiis 

Le président du eil des ininistr 

Li JET l'Etal e t | 

| iseil 11) | te 

bé: rét: 

l projet de lo il lu fe il era présent : l’Assemblée 
URE ile ir lé tre li L 3 nee itre-Jit qui est chargé 

i i st li Î Le iiteni la disrussi 

PROJET DE LOI 

Art, te i on à latut civil de droit cominun des ciloyens 
Iranica lé { il ir! iliel iginaire li territoires d’outre 
mir | ele “| ements fra la l'Inde, est régie 
b { 115] l inte 

RFE, 2 Î statut civil de droit commun et les statuts civils 
par (LATE t ra neéltent par filiation, I enfant suit le statut dé 
1 parent US ré<erve es disposition l'article 5, alinéa 2. 

| { | e droit commun si à l'époque de Sa naissa 

in es parents « mème régi par ce statut 

Lorsque \ filiali | établie qu'a l'égard d parent 
enfant suit le statut | de ce parent 

L'enfant dont | parenl t nt pas léçalement connus a le 
tatut ci de la f ! | laquelle 1} à été élevé, Lorsqu'il a été 
élevé dans une titi administrative ou agréée par l'adminis 
tralion, il à | tatu ivil local: il peul renoncer à ce tatut local, 
in< autorisati du titulaire de la puissance paternelle, lorsqu'il à 
atteint l'âge de < als, à condition qu'il soit céibataire ou mono 
game el quil souscrive la déclaration prévue au numéro 3 de 
l'article 7 ci-après; pour | ntenu de cette déclaration, il bénéficie 
li \ présoii] él é par l'ai le S ciaprès 

Art. 3 Les personnes qui, antérieurement à l'entrée visueur 
de la gpré<er loi ficiaient, fait, du statut il de droit 
COUR, peuvent prétendre être réintégrées en vertu de l'ar 
ele 2 ci-dessus da un Statut ei pal el 

Art, î Le mariage entr Il rsonune de statut vil de droit 
Hnioun ét une personne dt tati pari er non engageét 
is le iëns d'un précédent maria emporte accession irrévocab 
il itut civil de droit Commun pour ce ul des époux qui est régi 
par un statut civil particulier. Un te! mariage ne peul être célébré 
que suivant les formes du code civil 

Art, 9 Le inariage entre personnes régies par un statut civil 
particulier et not ngagées dans les Ti lun précédent mariage 
implique, lorsqu'il est contracté dans formes du droil Ccornmun, 
| 27 


a soumission des époux aux articles 147, 212 et 227 du code civil, 


insi qu'aux dispositions du titre VI du livre Ir du anême code, 
en tant qu'elles concernent seulement le lien matrimonial, 

Les conjoints peuvent, dans ce cas, déclarer qu'ils entendent 
renoncer pour leurs enfants au statut civil particulier, les entants 
issus de ce mariage étant di r naissance régis par le statut 
civil de droit commun 

Les conjoints peuvent également exprimer leur intention d'opter 
pour l'intégralité du itut civil de droit commun en souscrivant 


la déclaration prévue à l’articie 7, 3°, de 
à l’apui de celte déclaration, un 

certificat délivré par le chef de la circonscription administrative et 

constatant qu'ils remplissent les conditions d'habitudes et de genre 

de vie prévus à l'article 7, 3°, susmentionné. Le mariage, dans ce 

cas, emporte acce nn des deux conjoints au statut civil de droit 

“ommun, L'officier d'état civil, avant de procéder à la célébratiot 

du mariage, doit avertir les futurs njoints du caractère irrévocable 

de cette option qui sera énoncé ‘acte de mariage. 

art, 6 indépendamment 
ci-desus, les personnes qui sont régies par un 


devant l'officier d'état civi 
la présente Joi e0©_en produisant, 


lans lac 
de l'application des articles 4 et 5 
] n statut civil particulier 

peuvent renoncer à ce statut 

Cette ren iation comporte soumission 
nu statut civil de droil \ninul dans son 

art. 7 ‘etlt lation est faite aux Conditions 
Etre célibataire où monogame 
o Etre âgé de dix-huit ans accomalis où marié à la date où est 
formulée la ri iuèôle, 

3° Avoir souscrit uI 
nait avoir connatssanre nces essentielles que comporte 
l'adhésion au statut civil de droit commun et par laquelle il atteste 
avoir des habitudes et un genre de vie se rapprochant des habi 
tudes et du genre de vie des personnes de statut civil de droit 
Copminurr. 


Art. # 
ci-dessus, 
culier 

to Oui ont été mariées antérieurement à la promulgation de la 
présent: loi selon les formes du code civil français devant l'officier 
d'état civil compétent; 

2o Ou qui savent parler, I 

3e Ou qui résident dans la 
d'Algérie ou dans les départements 
moins, si elles y sont domiciliées au 
de leur demande ; 

ÿo Où qui ent 


définitive et irrévocable 
intégralité 
suivantes 


chon 


ie déclaration par laquelle le déclarant recon 
n des conseaqu 


'article 7 


sumées remplir la condition prévue à la 
vil parti- 


sont pr be 
st { 


| 
sous le n° 3 in fine, les personnes di | 


ire et écrire le français: 
dans les départements 
l'outre-mer depuis trois ans au 
moment de la présentation 


métropole, 


lans la métropole, dans les départements 


résidé 


de l'Algérie ou dans les départements d'outre-mer pendant cinq ans 
ou moins, si elles présentent leur demande dans leur pays d’origine. 

Toutefois, ces délais de 
réduits à deux 


respectivement 


trois el 
civil 


et quatre ans pour 


cinq ans sont 
1 


les personnes de statut 
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particulier qui ont servi pendant deux ans au moins dans une unité 
I 


militaire française. 

rt ÿ. La demand le renonciation est formée par une requêét 
qui doit être déposée au gret lu tribu le première instance 
ou de la justice de paix Hnpoltence étendue düi le ressort lue! 
se trouvent le domicile ou léfaut la nce du renonç Cette 
requèle, rédigée en françuis sur papie re, doit conte ‘ 
ratio} ex esse que l'intéress r'eniol son stalut personnel et 
entend ètre désormais soumis aux lois civiles de droit commun, Ell 
doit en outre mentionne le nou mnyinique choisi par le 


requérant 


Si le renonçant est inarié, une di tion identique doit être 
u<crite par l'autre conjoint el eut { is<i, dans les formes # 
ondilions du présent article r st enfants \ajeurs où mariés 
remplissant les conditions prévu ux 1° çt 5° de l’article 7 ci 
dessus. Ces déclarations nl jointe | la requûôtle. Récépissé dé 
ladite rt quële est délivré au renoncçai 

Art. 10, — sont obligatoirement nnexées à la requèle les pières 
suivantes 


19 Un extrait de l'acte de naissance du requérant ou, à défaut, 


un jugeinent supplétif de cet act 


20 Si l'intéressé n'est pas célib rt extrait de l'acte de 
mariage du requérant ou, si cet acte n'a pas été enregistré à l'état 
ivil, toute pièce susceptible d'en tenir lien et d'établir la validité 
lu mariage ; 

5% Le cas échéant, un extrait des actes de 


naissance de la femmu 
mineurs du requérant ou, à défaut, les jugement 
supplétifs de ces actes: 


{ «es enfants 


1° Les extraits des tes de naissance et des actes de mariast 
des enfants majeurs ou mariés qui ont usé de la faculté prévue 
à l'article 9, ou, à défaut, les jugement: plétifs de ces actes 0 
les documents en tenant lit 

5° Le cas échéant, une copie de la leclaratio mentionnée 
l'article 7 de la présente loi 

Ces différentes pières sont 1CCOMpPAasn Ce S'il v a lieu. de leu 
traduction en langue francaise, certifice mforime par l'autorile 
ompétente. Le dossier est complété par les soins du ministère 
public par le bulletin n° 2 du casier judiciaire 

Art. 11 Le mineur remplissant les conditions prévues au 2° di 


. 1 - ! ' 

article 7 de la présente loi peut renonser à son 

sans autorisation du titulaire de Ja puissance pate 
Art. 12. — Le ministère public isi de la requête, procède à unit 


enquete aux fins de vérifier si le eqiieran] rer) lil les ‘“ondition 
eximwes à l'article 7 ci dessus, Dans un délai de trois mois à compte 
le la délivrance du récépissé, il saisit le (ribunal de la requêt 
iccompagnée des pièces du dossier et de ses conclusions écrites 
vendant à homologation on au refus d'homologation de la renoi 


lation. 


Art. 12 Le tribunal en chambre de inseil. où un juge délégeu: 
\ cet effet, entend en personne iuf en] hement absolu constats 
lans la dérision lé requérant et, “héant, sa femme, ains 


que ses enfants majeurs où mariés avant légalement déclaré vouloir 
renoncer à leur statut personnel. I procède à toutes mesures d'ins 


| onciations 


truction qu'il juge utiles. Il vérifie l'exactitude des « 

contenues dans la aéeclaration prévue à l'article 7 de la présente 
loi, Il prononce en audience publicue, par décision motivée, l'hom 
logation ou le refus d'homologation de l'acte de renonciation, Le 
nom patronymique choisi par le requérant est soumis à l'agrément 
du tribunal ou du juge délégué qui statue également par décisior 


motivée 

Le jugement est visé pour 

Art. 14. 
législation 
territoire où la requête est 

Art. 15 Le jugement 
reconnaitre à l'intéressé 
enfants mineurs et à ses 
itut civil de droit commun es 
oublie sur les registres de l'état 
rant, éventuellement de sa femme, de ses enfant: 
où mariés et tient lieu d'acte de naissance, quand il n'existe pas 

Dans les cas prévus aux articles 4 et 3, l'acte de mariage est 
transerit dans les méimes conditions, Cette transcription est opérée 
dans le délai d'un mois à compter soit du jour où le jugement esl 
devenu définitif, soit du jour où le mariage a été célébré. 

Dans le cas où un acte de naissance aurait été antér'eurement 
établi, mention dudit jugement ou de l'acte de mariage est portée 
en marge de l'acte de naissance. 

S'il n'a pas été établi d'acte de naissance, tr 
ment on de l'acte de mariage est opérée sur les registres de nais 
sance de l'état civil de 

Art. 16. Le dispositif du jugement el 
de l'acte de mariage sont publiés sans frais au Journal officiel 4 
‘erritoire dans le mois qui suit la dale d'expiralion des délai: 
l'appel ou la célébration au mariage. Is sont insérés, dans les 
“aèmes délais, dans un des principaux journaux du chef-lieu 
territoire 

Art. 17. Le = 
‘ormes ci-dessus 
div-huit ans 

Foutefois, 


{ 


timbre el enregistré cratis 


L'appel et Île 
applicable aux juridictions 


présentée, 


issalion sont régis par la 
| Commun 


POUTvor OT 
viles de droit 


l'homologation qui à eu pour effet de 
éventuellement à son conioint, à ses: 
enfant majeurs ou mineurs mariés le 
transerit par les soins du ministère 

il du lieu de naissance du requé 


HANeUTS 


majeurs 


r rintinr j io 
iNS<SCriHDilon nt] [LE EM 


l'année en cours 


le cas échéant, un extrait 


effets de la renonrciati hoimologuée dans Îles 


s'étendent aux enfant: du renonçant inineurs 
l'enfant mineur déjà engagé dans les ] 
“ontracté sous l'einpire de son statut personnel et 
insi que sa femime, souscrit la renonciation visée à 
ci<lessus échappe à ces effets el conserve son statut 
Art. 18, — Le 
commun à un enfant 
oil peut prononrer cor 
un curateur, 


eus d'un mariagt 
qui n'aurait pas 


l'article 


tutet 
nornmit 


jugement qui reconnait le statut civil de 
mineur lui désigne, S'il v a lieu, un 
émancipation et, dans ce cas, lui 
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Les fonctions de la tutelle peuvent être ronflées, soit à int modif lécret « L | 139 7 . À é cré 
l citoven de statut civil de droit Inrnul r IA « ‘autre <ex6 | ‘ ’ \i o P Sne: ac 























sait à une société protertrice de l'enfance ixréce r l'agminis | veu L ag i s lé 
à tration, soit à un membre d'une de ci ciétés, à conditior d s 
| relui-ci ait le statut civil de droit cv: nu r, s # 
Les biens du tuteur ou de la société tutrive ne sont ]} ippes | es o 
l'hypothèque légale instituée pa rt 212 le ri | 
: vestion des biens dé pupille e<t ext ée soil par tuts oit | / 
À par la société désignée pour exercer | telle es mmodalit | à 
Ÿ t garantie fixées par les articles 450 et suivant ] le | 
\rt. 49. — La personne de statut | irticulis lomicilié | Projet de decrei portant mod.ftication du decret du 25 mai 1939 
l'étranger ou résidant à l'étranger depuis is de deux a et « réorganisant le credit agricole à Madagascar et dependances. 
entend renoncer à son statut personnel adresse sa requête aux | 
; torités consulaires françaises du eu dé n donnee ou XPOsSE DES MOTIFS 
silence 
Ces autorités examinent si les prescri] di rlicles 10 et 1! P 
il été observées et transmettent la requêti ( eur 4 in grefl | 1 \! { \ \iré 
1 tribunal chargé de lhomolos - 
si le requérant est né dans [à le l l Û Ces S \ 
rbunal compétent es le tribani rancais du lieu de sa na ne \ er ones S'EE 
S'il est né à l'étranzei le 1! inia ompétent est l Î te ; 5.1 il et am nas 
ais le plus rapproché du lieu l requête n ét rile ) À 
Le requérant, sa femme ainsi que ses enfants majeurs © ‘ ( Ù éd 
int souscrit la même leclaratun nt disperise Û 
personnelle + 
rt. 20, — Un règlement d'adrninistration publique fixera Îles { 
litions d'appli ition li la presente loi Ï ‘ t ‘ $ 
\rt, 21. — Sont abrogres, ce qui concerne les citoyens fra ICSUE 1 Die n igricuiture le concours du 
de statut civil particulier des terriloires d'outre-mer autres à 
les établissements francais dat l'Inde, toutes dispositions col : | { 
aires la 10 I unment ‘ < à tentes qu 1 
1 loi du 1915 relative quisition de la « lil dé - ‘ 
ven fraliçals par lte SuJels 0 protégés francais non originaire : 
e F'Algérie, de la Tunisi t Mai q résident en France, en 
Alyérie ou dans une colonie autre que leur pays d'origine, ainsi | ; . re 
e les décrets des {8 mai 1915 29 ju 1920 et 12 décembre 1927 Ù PA . ! 
: s er 1ppil li lt ette loi ‘ d \ 
Le décret du 149 avril 19% relatif ivcession à la qu 6 «di ! : 
itoven francais de ndigène anciens combattants originaires dt ; £ 
\friq occidentale francaise. de l'Afrique équatoriale franraise | . | ; é 
lindochine, de Madagascar de Ja Nouvelle Calédonie et des | - ( | | re ; 
dn<ements francais de J'Ocfanie $ 
; décret du 3 août 1937 relatif à l'acquisition de la qualité de | H 
i en français par les sujets francais non originaires de l'Algérie \} , 
î rotégés francais non originaires de la Tunisie et du Maroc | 
résident dans les territoires sous mandat du Togo et du Came 1 
in : 4 
Le décret du 16 juin 1997 relatif à l'accession à la qualité de e 
ven francais du l nes de Ja Côte francaise des Somalis et FR} , 
lécret du 23 février 1999 le modifiant; | ? 
Le décret du 25 juillet 1997 relatif aux conditions d’accession des Art. 1 es ( | \ | et du , 
ligènes de l'Afrique occidentale ff ise à la qualilé de citoyen 2 Ina 1 OR rean on du credit agricole 11 tuel à Mada $ 
CAS ; Le 
: drt. | | 
Le décret du 7 avril 1938 fixant les conditions dans lesquelles les tie : b 
ligônes de Madagascar et dépendan-e peuvent obtenir ou jo | e 
hliennent de plein droit, sur leur demande, la qualité de ciloyen 4 t 
| neais et le décret du 2 juillet 1929 qui le modifie : jo La M | ñ des ex] ? 
Le décret du 6 septembre 199% relatif à l'accession à la qualité 10 | tin x; tion # 
itoven francais des sujets frar is nés où domicilié en Afrique 0 L'exécut \ { ; i : » nn ui 
uatoriale fran aise | l ert ‘ «li n cat à um , i , hA 
Le décret du 3 septembre 1932 retla \ l'accession à la qualité rHUSTIVE ui “ 
itoven francais des indigènes de \ Nouvelle-Calédonie et dépen- ü "AL La | | { ? 
Le décret du 35 eptembre 1930 fixant la condition juridique : ; , : ’ F 
métis nés de parents légalement inconnus en Afrique oeciden- | ‘ 
e française : su € | 
Le décret du 21° juillet 1999 fixal | ndition juridique des 
tis nés de parents légalement inconnus à Madagascar et dépen {rt 6 
| ( lécret du 20 mai 1923 fixant la condition juridique des pre e f 
is nés de parents légalement inconnus en Nouvelle-Calédonie La ( u 
t Jépendances : \rl. 2 Lu | a 
Le décret du 20 mai 19%3 fixant la condition juridique des mélis Fra (l {re f présent décre 
de parents légalement inconnus en Afrique équatoriale fran Û | + Ü off R e franca | à 
* o 
| ANNEXE N°173 ANNEXE N°174 
4 Sess'on de 1951 srarict du 25 mai 194 Ge l le 1954 Ç : lu , mai 1954 
3] ; , # roiat Ke | nrés té pa M. le m iStrt 
M gr D "E su - pi , de Pa à or pe Pres ne AVIS présenté au m de | | \ d'instruction sur le dossier 
e la France d'outre-rner, poriä YO TIC EUR l UCLICL QU = , i rt1Ë r | torri r ° 1 
: {920 réorganisant le crédit agricole 1 Madagaïcar 6! dépendances Die SA Rogué, me À : : ee . Le à had, pa 
" transmise par M. lt président il ons des ministres Re! ts 0 10 I ion f1 cai 
| fe à la cominissie es affaires 1 IÈTES Mesdames, messieurs, votre commission d'instruction a été, en c« 
Là Paris ja m 1954 qui roncerne l'électior le M Rogué icsie de eux n'est 
k : ; ” : émanant respec!ivemen! né le M. Odr iu nom du groupe com 
è Monsieur le président, muniste. l’autre de MM. La n. e! . om personnel, et Tours 
l'honneur de vous transmettre pour den le d'av di Gaba. candidat non él 
semblée de l'Union francaise, conf ment äux uaIsp U La con'es'ation de M. Odru se fonde sur e scandale que consti- 
l'article 72 de la Constitution de la République française, le l tuent la candidature et l'élection M. Rogué, ancien gouverneur di 
[ décret présenté p'ar M. le ministre à France d'outre-mer, por- territoire 








La MM. I et Toura G fond r quatre 
LE ER #7 
lo Sur : atiot elle de M. Rogué, les | | 
(| 1 fl ] 1 ( é t t 
“ui ] Î t HpFITt pal { 
“11 pire et l ue re lé ure l e ] ( | née 
fardiverment de lü | l i de M, Rog Ï l 11} 
hi fiui?le existait ! ‘ 
de 1 i tiprit n de st 1nd14 
?u su [i I incine M. Rog li hé | 
clé appost ir le i [ournté par le Gouvi ivtil 
+ fn CRETE gt Coté fa 
1 | { Il Here il pl { le Hatiti ! 
la sa jui ië «| l 
La cornin ini ] h a procédé à laudilon des conte 
t ou cofilt t 1 éXuali t Ï t VerDüalix 11) 
que es motif (y qu e Î HET | 1 Voici lé 
{ I 1 {] { bA l Fat 
{,.0oni14 hi e M. O Il SU candale u ( 11] £, ton 
w econlt at, de fait «ht i hdature ë À Li Qt uinissionl 
\ jugé que si M, Rogué à élé gouverneur du 1 l \ pos 
RES { 1K] rt [ le | ee | { heuf 
Jituil d! et apr« jt \} Rovué el quitie ct lerrilu.re el il 
ft oeil. 0 i du 2% nai 1931 fixe à deux ct euh 
net le 4 ii qu oit nécessairement écouer énlre ;4 eCéssain 
li for vi | couverneur ét sa candidature dal { 
lu rl de AE TTEL ton 
| i Hitinil fait ne a «lt n fl i 
opiée Le 12 mars 1954 par FAssembiée na ile, élendant ce 
lélai à dix annee Ma commission à estimé quon lt rail 
{ ] l, | fl e une élection 1Intervenue t ever 
(A: ehir compl bintetil l imatiife ces par li égyis à | i 
lale « 12 pra du, el que «à &HEurs, MOINE >] { n° 
TRE ui wird hui foret Le ele dernier he IUT tre 
Vouuée, én raison du principe de la non-rétroaclivité 
l ee à loue COoNCH 4j au one! Lol M Rog lt à dé] } si 
dau cefle-ct était parfatterment recevable, que la lo I { 
gueur étai verte, que M, Rogué était éLgib e. 
Po (N motif elle à pas retenu le point invoqué | M. « 
il 1 conestäalion 
Sur le scandale onstitue lélectiot cl M. Rogu t 
M. Odi er à «de «l ire iudition du contestant, que ce [TELE 
til l ur lequel <e fondait, en quatriémme fie 


uri-Gaba, 


| 
ion de MM. Laurin et Foura-Gaba 


ones! LA Con of à 
exarnint ccessivement te iatre inolifs sui quels se fonda 
elle « il latjot 

(l La daue<tion dt bubieti us f - U es il le 
nat me de Péleel M. Rogue fait dei r le bureau Gt 
vo e | le bee r une CIFCURNrE 7 S5SS, émanant 
du min .<tei it | e d'outre ICT. date du o sepltetab 1047 
Ù pres ant que 

Les bulletins manuseris, comme es uletins HGDrtin ne doivent 
comporter aucune inseription autre que celle du rom du 4 incidal ou 
des noms des candidats, ni surcharge, ! ralure, Sh en Ci ire 


ment. le bulletin serait annulé comme portant un signe exléreur cé 
reCOonnaAl inee 

Or les bulletin distribués par les soins de Facrmistralon avant 
l'élection « important il Hi qu'il est de pratique couran:e. lindi 
eation de la date et de la nature de l'éecton, ainsi que celle 
de la dé uination politique de la liste, Si lon s'en tent à la lettre 
le la circulaire n° S20S invoquée par M. Rogué le matin meme dau 
crutin, « bulletins étaient done entachés d'ilLégalite 

loutefo commission, après enquéle, à re‘onnu que ct tte 
ereiiaire n° SOUS 1 jamais été invoquée en aucun territoire J'oul 
lemander annulation de bulletins emportant d'autres f'dicätions 
que celle des noms des candidats de cette circulaire no Sas, 
invoquée le matin méme de l'élection par M. Rogué, canaidat, 
n'avait pas été appliquée en 1947 par M. Rogué, gouverneur, :07S 
de l'election précédente à la même asemblée de Union frariçaise 

Certains COMHHISSHITt e sont « nés que M. Rogué at atiendu 
le matin méme de l'élection pour signaler lirrégularité commis 
par l'administration dans l'impression des bulletins dant le dibe.l 
devait Are connu depuis plusieurs jours: ils ont pensé qu'en sa 
malité d'ancien gouverneur, il aura.t 1 signaler à ladminisfratien 
‘irrégularité des bulletins préparés pal le plusieurs jeurs avant 
l'élection, d'autant plus que M. Rogué avait pris soin de faire ipri- 
mer pour sa liste des bulletins “onformes aux instructions dé la 
circulaire ne S508 et de les facre distr'huer aux eclecteurs au cours 
de la journée el de Ia nuil qui précédé je scrutin 


tenir 


comple ou 
une localité 


mimission a cru devoir équi'ablerient 
( 


Mais la ei { 
ine indiscrétion 


dans 


fait que, par comp'éhensible 

où il n'existe qu'une seule impr.merie, les autres ‘istes avaient él 
informées plusieurs jours à l'avance que M. Roguë avai: fait procéder 
à l'impression de HotiVeatix bulletins; qu'e les avaient eu le iemps 
d'en faire imprimer à leur tour, même si la raison de cele 1açon 


d'entre € 


es l'avaient fait; 


qu deix 
méme el | 


roc «ler de 
| 


ce pros ler leur échappail: 


que M, Toura-Gaba aurait don’ pu que, S'il 


ie l'a pas fait, c'est volontatrement et paree qu'il ne pouval! croire 
que des bulle‘ins préparés par Ledministation pussent ctre va able 
ment contestés: mais que par contre, au moment Ju scrulun, 


M. Toura-Gaba n'ayant pas le lLetups matériel de faire haprimer 
après que la protestation de M. Rogué eu! élé retenue 
blaces avinent c'é 
Toura-Gaba 
une ou au éravon, les 


des bulle ins 
par le burean de vote, des bn déposés dans 
| avaient 


HOMSs 


etinis 


\ salle de vole, sur lesqueis jes “lecteurs de M 
out loisir 
vhoisis pal 
‘ollège restreint de 


tuat un 


d'inscrire à la main, à la} 
eux, si du moins ls ne eraignalent pas que, 
15 éleclt \e mention manuscrite 
reconnaissant propre à.nuire au secret du 


dans un 
lit consti 
vote 


," 1! 


moven de 
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En tout état de cause, votre 1ission à estimé qu'en théorie 





ta réclamation déposée par M, Hogué le matin même du scruiin 
n'avait nui au dérou ement normal des operations et que, de 
ve fait n'y avait lieu de retenir ce qu'on à nommé « l'affaire des 
( que nine élément d'appriciation lors de l'examen du 
MoUf ultérieur de la contestation, portant sur les manœuvres et 
press ons pendant le scrutin 
h) L'affaire des enveloppes Les faits <ont les suivants: avant 
Ve re d crutin, M. Rogiut à égatement contesté Ja validité 
les enveloppe li {vpe réglementaire :spaques, en gommées, d'un 
tvpe uniforme et portant le timbre du Gouvernement) inises à la 
| \ du président du bureau de vole; il a demandé que ce 
let ré ivoir complé et ces enveloppes, y apposät 


contrôlé 
& | " 





lepnentiu ibres ul apporter tous les Cäa ‘hé 
| { à la date, soit indicatifs, existant dans 12e locaux de 
l'AS 
Le bureau, après dis*ussion, à décidé dé relenir, comme dans 
l'a es bu letins la protestation dé M. hogué, «à procédi 


ogué Le demandait et a fait ipposer 
cvs | ; 


Lie Hill 4 rois irar.ere 


sur les enveloppes 
» ofl el et aoum 
contes'ants 


La cormmission a constaté, tant par Faadilion des 





au contesté q par Ja nsultation du procès-verbal et de soi 
line xe à realite es ces faits: elle à estimé qu'ils ne constituaient 
pas u nf n matérielle iX disposi'ions Jégales en vigueur 
li ine réelle Innovation dans les usages: que celte innovatior 
hénlachait pas en elle-même la régularité des opérations électorales 
IBais qu'elle devrait ètre également retenue, de même que « l’affair: 
les bulletins nine élément d'apprécia‘ion lors de l'examen d 
Mol n° 4 de la contestation » 

€, Laflaire des <scrutateurs Le procès-Verbal de l'élection fait 
M rtir, ainsi que les contestants le soulignent, que deux candidats 
MM, Jean Baptiste et Ahmed Koularmala n! été désignés comme 
scrutateurs 


Votre connission à fondé son opinion sur une décision du conseil 
LElat en dale Qu 14 mars 1920, établissant qu'aucune disposition de 
ïù ou de règlement n'interdit aux candidats ou fils de candidats de 


prendre pa à l'opération de dépouillement comme scrutateurs dési 
gnés par le bureau, pour estimer qu'il n'y avait pas lieu de retenir 
ce motif de contestation. 

d) Pressions et manœuvres, Les faits <ont les suivants, tels que 
à COIMNINHISSION 4 pu les établi par l'audition des intéressés, ainsi 
que par l'eXarmen des procès-verbal e{ annexe de l'élection. 

Le «ollège électoral s'est réuni à neuf hueres, Le président d 
bureau de vole a procédé au dépôt sur le bureau et à la lecture e* 


jocuments administratifs rela 
ensuite nné lecture de Ha 
lui faire parvenir tant au sujet 
des enveloppes: une discussion s'est ouverte su 


in nombre de 
électorales: il a 
Rogué venait de 


cornimentaire l'un cert 
Us aux opérali 
protestalion que M 


! [l 
oti= u 


lt bulletins que 

la recevabilil de celte protestation; sur ces deux points, comimneé 
not ‘avons dit, le bureau a estimé recevable celte demande de 
Lancien gouverneur du lerriloire fendant en fait à modifier et corri 
gel facon de procéder de l'administration dans la préparation mat 
rielle des élections, C'est après une heure et demie environ di 


lectures, ininentaires et 
OT 1 élé clos à 


résuita | 


liscussions que le <crutin à effectivemer 
onze heures six minutes et a donné li 
aucun bulletin du type de ceux que ladministra 


« 


HiVAaIIts 


Hon avait fait distribuer et dont M. Rogué avait contesté la légalit: 
n'a été trouvé dans l'urne: aneun bulletin manuserit n'a ét# no 
plus frouvs dans lurne: les 45 suffrages exprimés <e sont partag 


came snil: la liste Laurin à obtenu 29 voix: la liste Rogué, 12 voix 
la liste Ahmed Kotoko, 4 voix; la liste Toura-Gatba, qui ne disposi 
| 4 bulletins imprimés, zéro voix. Ont done été proclamés élu 
MM. René Laurin et Diimadoumbayze d'une part et Jacques Rogué di 
l'autre 

Votre commission attachée à rechercher si ces faits déc: 
laient des pressions et des manœuvres proprement dites. Voici, poin 
par point, le résultat de <es appréciations, 

sais loute 
ra 


n D 
pris sép 


s'est 


es motifs de contestation ou des fait 
établis, chacun de ces motifs et de ces faits é!a 
constitue à proprement parler une manœæu\ 
dolosive où une pression caractérisée, Mais leur ensemble à contribue 


atuetn d 


tériellement 


rémment, nt 


à créer une atmosphère de trouble, de surprise, de gône et de sou! 
Con, un « climat pour employer le mot dont à usé M. Rogué lu 
inérme, qui ont paru à vo‘re commission de nature à modifier le sel 


lu scrutin et à en fausser les résultats 


légale sans doute, d'un ancien gouverneur d 
laissé la réputation d'une personnalité énerg 
intervention imprévue, le matin même d 
in, dans les modalités ma'érielles de ce dernier; le fait que 
reau de vote à cru devoir déférer, après discussion, à sa protest 
| son interprétation des textes en vigueur, contraire 
avait donnée l'administration elle-même: le retar 

inusité appor'é à l'ouverture du scrutin par la lecture, le comm 
taire e{ la discussion de ces textes et de la protestation de M. Rogui 
le fait absolument insolite qu'au moment même du vole des bull 
tüins imprimés par l'administration ont été retirés pour être remplar 
bar ceux du type que réclamait l'ancien gouverneur; le fai! 4 
1] bulletin de ce type ne se trouvait à la disposition des électe 


pour la liste de M. Toura-Gaba; le fait également insolite que 
‘ supp'én 


La candidature, 
e terriloire où 1! à 
que et volontaire, son 


lin}, e1 duopier 


‘0e (] 1e eur 


veloppes iégales et administratives ont reçu le cachet 
tous ces fais, pris dans leur ensemb 
conférer à la candidature de l'ancien gouverni 
prestige, à faire atlribuer à sa personne, dès a\ 
l'étection, une puissance et une influence réelles et efficaces qui 

ssionné le corps électoral dans un sens favorable à M. Rog 
liste: c'est au point que l’une des quatre listes en présen 


ire demandé par M. Rogué; 
ont contribué à 


ne sorle de 


{ 1 Sa 





























n'a même pas obtenu le suffrage de celui de ses S | l { ‘ 
d- électeur. Il y a là un faisceau de constatations "ublanté jui no Û es ( ! ele 7m Ù 
$ pas permis à Votre Commission de vous recommande n < ime | t celle d est u: 
4 et conscience, la Valida'ion de M. Rogué comme it é élu ré£ | lément € : 
ièérement, en toute liberté et clarté, sans l'ombre de pressions ou dt | L'esl à cet hon 
nanœæuvres, H \ S 
Par 7 Voix contre ñ et J abstention it mi=< 
1 a! t ' » } 1 
Hi À invalidation de M Rogué et de «a [ON 
} 
I \ ni it ] Ï t i ] jm 
Ÿ ( j 1 \ sn A ' 
l ANNEXE N 175 æ---- 
t 'RE! x 1 
L , 
session de 1955, — Séance du 23 ma 51 
PROPOSITION tendant à invier ie Gouvernement à déposer sur & 
; . bureau de l'Assemblée nationale l projet | pol | {rans- Lui 4 nistoutit 
: formaîion des conseils du contentieux administratif des ler les territ : 
+ ; Loulre-mer el°des lerritoires associe en tribunaux administratifs, 
résentée par M. Lucien Junillon, OTISt er de Unio I ilst 
Renvoyée à la comrnission de la législatio le la | le \rt. 1 Ù tratif toire 
utaires administratives et domaniales ‘ Î ù A 
1 * 1 4 r Ld ni 
EXPOSE DES MOTIFS la forme ©: Et à: 0 
À 
\iesdaines, messieurs, les décrets des 30 septeml ël 2s l \ } he \ s à \ ( | ‘ 
i 1953 tranSformant les conseils interdéparlementaux de préfi | \ \ l I L 
ribunaux ädiministratifs dotés d'an personnel issu de l'écoh 
nale d'administration et spécialisé dans des fonctio ju le | tratifs 
nelles, mettent en JTumièr par oppositio par < l'A pe 
pachronique des conseils du contentieux adin stratif l el 
La composition hétérogène de ces juridictions e quelqu de pt ro 
{ pes essentle!s du droit: 
; | issurant une place prépondérante aux représentant { { | l fan 
I hill ; { | ' 
e En cinpêchan! — pour des obligations valabl ‘ ! { 
Le ilion des fonctions b 
| elle situalio s'expliquai ignère, par Ja écessite | - 
ir ntentieux «aministrauf., d'une part i une wine d'adn | x [4 
n aujourd'hui périmée, d'autre part, aux besoins et OV [4 
chaque ‘erriloire, I ne peui en être i dés s. Le ect LA 
it nouvelles notions introduites dans à Cop-4ituitie le 1036 ÿ 
Si cessité d'une unification progressive des organes « ( CRICS | , 
| rent l'égalité devant la loi de tous les tove] | mére g 
| publique, commandent une réforme de ces juridicti 
ep Certes, il eût ét souhal'able. pour satisfaire id n n 1 
A 1 le transposer intégralement dans les territoires d'outr Ü 4 
ja es [erriloires associés, l'organisation nt: l ‘ ‘ 
el lécrets précités, Mais Je nombre d'affaires à juger outre ’ 
1 | ‘ore trop restreint pour jusbfier immédiatemer [ £ ( f 
16 Horn absolue de personnel. Force est do iprès a j $ 
li rentation à suivre de procéder, dans un premier temps ! Î ÿ 
ri èse des recommandations conslantes de notre Assernblée « ' 
bosl'ions fondamentales les lécrets le: 0) & tepmmbre ! S ? ] «l 
le ! re 1953. | * 
Er ce, pour obtenir. , ii e l Û 
( Une transformation des conseils du contentieux | tratif « d | » 
iux administratifs de composition uniforme : \ ( \ 1 t rés © 4 
I ne uhificalion et une extension de leurs attril ù t Û st l ë dur 4 
Ù pe vers Ja généralsa'jion de compétence, ce 3 Û ‘ | ee v! 
D'après ces considérations, le projet qui va Suivre ports ( ] | m 
X : ovalion Capitale: l'exercice de Ja présidence des futurs tribunaux | ! ’ d'ype “ 
[ hnministranfs des territoires d'outre-mer et des erriloiresc « 0! ! luire | AT ” 1 
in magistrat de l’ordre administratif \! : Le ' 2 
«li Celui-ci est le premier élément de la progressior morcée, ' | same. e 
ésence est plus qu'un symbole; elie apporte aux just bles de Li 2 
l le Sarantie d'indépendance et de compétlene l 
in A ses cotés siégeront des conseillers provenant = à pari «Je l 
: ordre judiciaire el de ja fonction publique. Li mbre <era fi \ a Rédle - ai LR" 
; ‘ I lécret, ce qui permettra d'adapter lactlerne] rapidement , n e - - ui 1 les pi 
e ; Hnposilion de: tribunaux administratits aux exigences d'une tâchs , e 
nl la nature et l'importance ne peut être délimitée dans le . ou , ? ( \ na 
, Celle composition apparait done  sensiblenu lifférente » à 
nseils du contentieux administratif, puisque ceux-ci QUX ; 
— Iälgré un avis renouvelé ae l'Assemblée Je UEnion f-ancaise É rl et 
leux fonctionnaires et un magistrat de l'ordre judi ii + QU 
ésident. Elle sera désormais semblable à elle dé ‘ | 
idictions dans les départements d'outre-mer, La dis ei 
ie jusqu'à présent, dans ce domaine. entre la Réunion et M 
ro | Car, par exemple, repose sur des considérations 1] l ‘ jo 1 ( UXCÔS de \  d vi à , ti 
d à Sur la réalité d'une similitude d'activils à 
- Quant à leur compétence, elle é'ait — jusqu'à la réforme Dre naires 
st &: embre 1953 — ‘plus importante que celle des conseils interdépart 
e É entaux de préfecture, C'est pourqaot lextensiot r'oposée , - f ‘ 
il raltra ininime, car elle portera par exemplh ul e content 
( : lalif à la reconnaissance d'une qualité tévadi le] citant 
ti b ‘la siluation personnelle des fonctionnaires des ll 4 , éliminaire 
li | ensions de ces mêmes fonctionnaires: entin et surtout, à Ia rm ! |: ( 
° ibilité pour les affaires autres [ue celles qes 1l ( 
] Fallait-il aller plus loin et identifier tout de lite ompét £ 
| S tribunaux administratifs de la métropole et d'outre-n : C'eû ' ; 
Ex ‘le, à notre avis, compromettre le suce?s de l'ex el 1 ‘le | fi Ï 
ss \ présente proposition ! 
: Il suffit pour s'en convaincre de <e référer | l 1 des « ( nt l exc 
d listes du contentieux administratif, d’après laquelle la promoio | l 
‘es anciens conseils interdépar'tementaux de préfecture reponse el 
ême sur un « véritable acte de foi». El pourtant, elle ho ; nt ic tits 4 | 
g ee un personnel spécialisé et des moyens matériels épr | ‘ ra garpe- uncionnant anté 
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les territoires associés, mène lorsque ces litiges s'étendent À des 


Maires intéressant l'Etat, notammen 

Les contestations entre administration et le: entrepreneurs 
# fournitures ou travaux publics; 

Les demandes d'indermnité pour dommages causés par l’exécu- 

hu des travaux publics et par l'extraction des matériaux; 

LA rétron io de terralt in d'rnaine en cas d'inobservation 
Li | Ù ela “uivert el l'entrelien des routes, 
ports et ba 

Li ërnpl Ï [ lornaitié l [ propre publi 

(] Let 
Lt [TE RE | [l | prit “Hhipiadies € Inainlevée di 

{le i | eque ctab i s biens; 
| EET it EL ‘ ir rt 3 ie conct “JO11s de 

Ï ist L 1 | Ft Î Ï rt 
h ] li fl { x inc ine il combat 

Lait, vil le ail, d } { 11 i\ ivantages atlachiés à etle 
qualite Lg reialifs aux décorations IX CINPIOIs réserves 
iii le a l'ordre individuel intéressant les fonctionnaires 

ire Û IX © CUX rt lux pelisions de ces agen! 
“) Le it ch Fesposabthité fondées sur une cause autre que 
la ik ilitid|l l ee dun contrat u du quast-Ccontral el dirigées 
utre lElat, 1 res personnes publiques el les organismes pri- 
es Sera Un sCrviée publi 
Art. 10 Le conseil d'Etat ‘reste “ul competenl pour statuer sur 
les recours €1 il 
et, 1 Les conflits d'attribution entre l'autorité administrative 
et l'autorité judiciaire dans les terriloires d'outre-mer et les terri 
ire IX eront jugés directement par le tribunal des con 
flits, inforimément loi du 2% mai 1872; le droit d'élever le 
onflit appartient au f du territoire dans les cas et suivant les 
iFitié Prev pa ordonnance d jer juin 1N28. 

Art. 12 Un reglement d'administration publique déterminera les 

li pplication du résente Joi 

Art 1! Sont abrogoc toute dispositions antéreure- contraires 

la } ile i 

ANNEXE N 176 
Session de Jui séance du {er juin 1954.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de comptabilité sur la pro 
position de resolution portant réglement des comptes de l’Assem- 
bléa de L'Union francaise pour l'exercice 1962, par M. Cazelles, 
président de la iinission de complabilité, conseiller de FUnion 


francaise 

l'honneur de 
1952, ainsi que le prévoit 
ermmblée de FUnion fran 
dotation, pour l'exercice comporte : 

par la loi n° 52-3 du 3 janvier 1952 
l'Etat (I solution de l’Assem 


vous présenter 
l'article 103 du 


Mesdarue-, is, 
t conple de l'exercice: 
églement de l'Ar 

L'ensemble de la 

D'une part, les crédits ouvert 
fixation du budget général de 


EL it 





port int 


blée nationale du 13% d'cembre 1951), s'élevant à 1.041.52:.000 F. 
D'autre part, le report par la résolution de l'Assemblée nationale 
lu 26 novembre 1933 de l'excédent de l'exercice 1951 s'élevant à 
11.982,086 1 
Le montant total lolation de l'exercice 1952 s'élève don 
à à eottitih li LOS 506 086 F. 


Le dépetist suivant détail ei après se sont élevées à 1.040 mil 
lions 10.194 1 ; 
Le sokle à reporter l'exercice 1953 s'élève donc à la somme 


eo 49.495.902 


Déluil de depenses par article 


art, ! Indemnité des conseillers, 318.104.563 EF. 
\rt. 2A ludemnité de fouction et de représentation. — Indem 
nité du président, 3.237.108 ] 


}! 
art. 2h Indemnité de représentation et de fonction Indem 


nuité des membres du bureaw, 9.620.495 F 
art, 2 C Indemnités des membres du 


cabinet du président, 


1.391.086 F 
Ari. 3 À - Prestations familiales des conseillers, 22,551.215 F. 
art. 3 B Allo-ations prénataies et de maternité, 345.290 F. 
art, 3 C. Indemnité de résidence, 45.522.099 F, 
Art. 3 D. — Supplément familial, 8.390.165 F 
art. 3 E. — Transports, 1.910.050 1 
art. \ Frais de voyages des conseillers outre-mer, 61 mil- 
lions 726,116 1 


2.447.303 F. 
129583 F 
‘ourrier parlementaire, 5 millions 


Frais de missions, 
Service automobile, 
Affranchissement du 


Art. 4 B. 
Art 4 0 
Art. 5 A 
101.459 F 
art 5 B 


687.8 F 


ll 


. Redevance d'abonnement téléphonique et d'entretien, 


Art. 5 C. Cominunications téléphonique: urbaines el  inter- 
urbaines, 3419692 F. Per” : 

Art, 6. — Impressions, 22.208.956 F, 

ant, 7, - Participalion à la caisse des pensions des anciens 
conseillers, 84.307.498 F. |: ; 

Art. S A. — Appointements et salaires employés cadre ordinaire, 


185.43101t F 
Art, S B. 


ons 


— Appointements et salaires employés retraités, 2 mil- 
184865 F 











Art. 9 A. — ju 
13.998.763 F 
Art. 9 B. — 


et d 


Indemnités peisonnel., —- Prestations familiales, 


Indemnités du personnel 


— Allocations prénatales 





e Inaternité, 1.479.546 F. 
Art. 9 C. — Indemnités du personnel. — Supplément familtal 
188.972 F 
Art. Y D) Résidence, 37.930929 F 
\ YE lransport et logement, 12.324.888 F 
Art 9 F Chautlage Gralification de fin d'année, 43 million 
3.820 
\ 9 G Dépenses afférentes aux travaux de nuit. 19.413.709 I 
\ jt Parti palion à la « sse des retraites des emploves 
[Us 
11 A Î niture le bu 10.937.223 F. 
Art 11R Fournitures diverses et d'entretien, 10.851.821 H 
\ it Habillement des huissiers êt gens de service, 4 mil 


{ } Médailles, insignes, 

1 FE. Abonnements aux journaux officiels, CO28t 417 EF, 
Bibliothèque et 4 unentation, 6.799.995 F 
léléscripteurs €! 691.710 E 

entretien général, 4.268.014 F, 
batiments. Travaux neufs el 


harpes, 511.817 F. 


printings, 


réparations 


STUSSES 


Bâtiments Entretien et mobilier, 4.509.774 1] 


Art, 15 D, — Bâtiments. — Chauffage, 10.968.953 F 
ut D 1! Bâtiments Eclairage, 6.817.839 F. 
) F. — Bâtiments Entretien du matériel téléphonique 


- Service médical et social, 428.192 1 
; - Secours, 235.000 F. 
\rt. 15 Participation au fonds de sécurité social 
lers, 1.572.150 F. 
Art. 45 B, — Participation au fonds de sécurité 
cimployés, 6.029.009 F. 
art. 15 ©. — Cupital décès, 1.473.698 1 
Art, 16 Indemnité aux employés des P, T. T 
Art, 17, — Indemnités pour différents services, 2.525.960 F. 
Art. 18. Versement forfaitaire au trésor public, 20.979.430 F. 
Art. 19. — Dépenses diverses et imprévues, 14.544.579 F, 
Art, 20 Dépenses des exercices clo<, 1.029.884 F 
Art. 21. — Crédit prévisionnel Transfert A. U. F. à 
Total, 1010010.434 F, 
Conformément aux dispositions 
l'Assemblée de l'Union francaise à 
s“omplie des recetles et dépenses effectuées 
Nous avons pris Connaissance de ct 
\ ivements. 
Apres nous être assurés de sa parfaite con 
imple administratif, nous vous proposons la libéralion à 
ndant l'exercice 1952 


_ 








Paris. 

réglementaires, le trésorier di 
reinis à MM. les questeurs li 
pendant l'exercice 1952, 
cotnpte ainsi que des piècé 
juslitiant jes 
ordan Û u\ec les r sul 
its du € 
comptable pour les opérations accomplies pe 


En conséquence, nous avons l'honneur de demander à lAssermbi 


d'adopter les conclusions du présent rapport en votant ia propos 
tion de résolmtion dont la teneur suit 
PROPOSITION DE RESOLETION 
“ntant redleiment des recettes el des dépenses de FAsseinbl 


de l'Union francaise pou l'erercice 1452 
Art. 1 Le compte des dépenses administratives de FAsst 
lée de l'Union française pour l'exercice 1952 est arrété: 

En receiles: à sonme de \ inilliard quatre ngt-neuf millior 
cinq cent six mille quatre-vingt-six francs (1.089.506.0$6 F 

En dépenses: à la somme de un milliard quarante millions « 
mille cent trente-quatre francs (1.010.010.434 F 

Excédent de crédit à virer à l'exercice 1953 (art. 19): quaranti 
neuf millions quaire cent quatre-vingt-quinze mille neuf cent ci 
quante-deux francs (49.195.952 F). 

Art, 2 Moyennant Ja production par M. Hadj-Hamou de « 
livres de caisse pour l'exercice 1952 constatant les repor:s à comp 
nouveau (exercice 1953) du solde établi ci-dessus, les questeurs serot 
autorisés à donner à M. Hadj-Hamou, pour l'exercice 1952, quitus 
sa gestion comme trésorier de l’Assemblée de l'Union française. 


ANNEXE N°177 


Session de 1954. — Séance du 1e juin 1954.) 


ominission de Ja défense de PUnio 
française, sur la demande d'avis, transmise par M. je président 
l'Assemblée nationale, sur le projet de Joi modifiant el complé 
la loi du 15 décembre 192 relalive au recrutement de l'armée de 
mer et à l'orsanisation de ses réserves, par M, Raphaël-Leygui 
conseiller de l'Union française (1 
Mesdames, messienrs, dans son exposé des motifs, le projet de 1 
au sujet duquel l'avis de notre Assemblée est demandé précise : 
La loi no 52-32 du 7 janvier 1952, en modfliant l’article 37 de 
loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de l'armée, a fixé les ennd 
tions dans lesquelles les étudiants en médecine, en pharmacie et « 


\PPORT fait au non de Ja 








(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), n° 7925; Assemblée 
l'Union française, n° 113 (année 1954). 
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DOCUMENTS ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAIS 191 
£ dentaire accomplissent leur service militaire actif aans gorie B 
e de terre | S S e13 € I légale faire 
Ceux de ces étudiants qu: iCCOM ent leurs obligations légal | ‘ei; i 3 = ] ipi 
s l'armée de mer sont régis par un texte plus ancien, l'article 64 | 3 na 3 
la loi du 13 décembre 1932, relative au recrutement de l'armée de | Médecin “3€ 
et à l'organisation de ses réserves jont s dispositions sent | n \ sculen.ent 
favorables. | \pres 3 ù taInes nditions 
Le projet de loi présenté a pour ob] nu \ s 42 1 vurs dipiô 
propres au recrulement de ] née di r, de fixer des dgis- |! ers 
1 1 
is semblables à celles de uinée de ter en ce qui COMM { | ’ 
eau de scolarité exigé pour ladmi-s es rhs de | naines ei 
ns, pharmaäciens-CiLtistes où 4 ruryiel t tes de réserve | n 
a marine, d'une bar!l, et s noimina sus s d’èli | 
es au urs de l'accomplissement du service i l‘gal, à autrt | 
| { \/ \, 
« loutefois, en raison du nombre limité d'élèves cfflei de zéscrve | 
rutes chaque atinee par [a tmarine, al m'a pas élé rrévu de pelo | ‘ 
nstruction, la formation des Cressés avant Leu dan: les établis | t ‘ 
inents qualifiés du service de santé de la mai HU. = 
Enfin, pour une meilleure présentation el 
le la loi du 13% décembre 1932, il est 6 rl 
r un article 64 bis, qui fait Fobjet de ] érv ' | 
lans lequel sont prévues les dispositions s] 
et la formation des élèves officiers de 
6 de Ja marine } ; x 
effet, 16s dispositions de l'article 61 de la loi du 13 décen 
152, qui fixe les condilions généraics de recrutement € ‘ | ‘ ‘ 
mation des élèves officiers de réserve des différents cor] e Ja Tr ; , 
cesseni d'être ap thles au service de sant rs e de | | 
les mesures envisagses \ 
our comprendre l'utilité de la loi envisagée, il suffi! de lire «s nr à 
x ci-dessous | ; 
"1 t t 
P'ARBLEAU X IMPARATIFS je : 
f t t 1 
Condiuions dans lesquelles s'effectue le service militaire. h ( n( ! 
| Liudiants en tuedrcine, pharmacie et art deuluire, : : 
titul ; ] jh { { }l In it { nt 
titulaire de la 1 U S t 
* ' ‘ ll 1 t 
Nue] i li li le t ’ ’ 
Mél Jus-lieuts | 6 Inois Cr vi \ ‘ DOtir 
\ruice de [lit I é ri ettr ) ’ er 
\] - t 11 l ni t etts 1 { 
Me jecin ialre, ujTrès 6 jiudis de service Im | 
\ede lt t I s {21 s de & { I r d [ni ( [ 
ment 
1 l » 1 ’ 
|} ” Elu fHünls out Héuecine, priui tUCit Ci urt dent tit \ ‘ P as } 1a 
non titulaires de la lP WU, S bn 
Atlhive de erit VIS 
Loi du 31 in 1923 modifiée par la loi janvier 1952 
de : sse infirmier, dès l'invorporation L'Assembli 
Méd ixi re, à > M | i ( 
égorie A 
| el « “ ] Î li HU Biée I 
hartiac;en où cChururgitit 4CHUSIe, 
nommés internes après Concours el réunissant les condi \ | { { 

‘ LI t t (l ! 
lega;es pour faire di emplacements tn l'armée de : : ; se ‘eut ! 
itégorie B k ns € 

\ulres personnels réunissant les conditions Kgales pour faire des Ô 
emmeïts (20 inscri] pour les imédecins, 42 inscriptio Vrt. ti © 1 1 
ir les pharmaciens l« ; ‘ ( ( 
Médecin sous-heutenan prenne nn u à EL 
Catégorie A seuderner pi [41 t ( 
\près 5 mois de service di l'ordre de lassement el dans { \ Pr | mue d'I 
ile des places ffices nucllermnent Û in 0 | ‘ 
Après 12 mais de © ire q \ pra l \ HiXCC jar 5€ Ininistré di ‘ E t né it crnt ‘ «li 
bôpita ia k 
\rinee de 1 ‘ I J\o ( 
L lu 13 imbre 1952 Catégorie HR \ 
\WMatat , ’ »] , niv } ! | l ‘ t 
latelot de 2e classe intirmier, dès l'incorporation Cr l ‘ 
Médecin auxiliaire, après 6 mois de service. I ef pré ( 
Catégorie A : irrence d | ( 
ersonnel en issession du lôme d'Elat de docteur en méde d'I ( ( | \ 
pharmacien ou chirurgien dentiste peuvel mn l | 
uliants nommés internes après concours et réunissant les cond 8 cu nédecin pha ( 
lôga'es pour faire des remplacements listes d e de r« 
itégorie B 
\utres personnels réunissant jes condition cales pour faire s 
‘acements {20 inscriptions pour les médecins, 12 inseriptions ni ‘ 
les pharmaciens). 2 L miste 
Médecin de 3 classe - , 
ù r À reset { 
itézorie A seulement 
\urès 19 mois dt rvice s'ils nt titulaires de leurs diplômes Les pe Û Ê \ B q Ü ‘ 
ersitaires ou dès l'obtention. Domi le mé“acin, ph en-Chimiste 
ntict: vil ’ 1 
Dispositions nouvelles proposées par le touvernement T nt nié ao 4 
Matetot de 9e rinsie inftrinter, dès l'incorporation rt à li : 
Médecin auxiliaire, après 5 muis de service mat # médect: dr ' . ; 
Catégorie A tes de réserve n: : ; : : 
sonneél en “ssession d | me d'Etat de docteur en méte : “. ; } Us . . < e e 19 
pharmacien ou chirurgien dentiste ré modifié ( 
tu liants n \mmMé = internes après oncours et rémnisennt les rond 1 ‘ ‘ 
l‘gales pour faire des remplarements. 
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\ protéger i { ( ntre une infection grave dans son 
volution ‘ i cquence N'estil pas plus humain 
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1 toute « | ‘ l tant ! le apparence de 
intraint i i | e mesuré éyale ? 
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AVIS 
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n | ] et de décret Ï { 
\ \s ét i À iise, n° 114 (année 1954 
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8 ! \1o: \ Is = lot 21 wtobre 1950, 








PROJET DE 











DECRET 


Art. 1er. Dans les territoires d'outre-mer, au Carmt et 
logo, sont soumises à la vaccination obligatoire jar le iccin ant 
tuberculeux B. C. G., sauf contre-indications mé il réeconnusé 
lans les conditions fixées par le règlement d'administratior 
prévu à l'article 7, les personne nnprises d carie 
la population ci-apres 

jo Les enfants du premier âge el dun denxièm U tpl 
en maisons inalernelles rèches, pouponnièrt LA ' 

« Les enfant vivant «dur 111 ] oi ilemernt 

eux recevant ice fitrt { i : 

| des OFLAariIsInt de sSeCHrite IN 

5e Les enfants d'âge scolaire f tuent i i= uents d'e 
eionement et d'éducation de tous ordres, publi L privé 

f Le étudiants e prepara ou cerl { l hs que | 
hi logte le “| iliants « Il i le ne ( (! irt «it t Cie vt { 
écoles d'intirnnuers, d'infirniieres ss il hiles = ili 

1 de sages-femmes: 

o° Les personnels des établissements hospitaliers publ et privés 

Go Les personnels des administrations publiques 

19 Les inililaires des armées de terr ie ner et di 

So Les personnels des entreprises industrielles et eommerciale 
et, particulièrement, les personnes travaillant dans un milieu ins 
lubre OÙ ŒUL Half) lent des di ree- Titi | { 

tri. 2, — Les personnes visées à l'article 1 e seront Soumis 

la vaccination que si elles présentent dé réactior bert 
niques négatives, Toutefois, les 1 IV l-lit I t étre | 
sans que celle condition soit remplit 

Lez personnes es de plus de vinet ny nié nt pa 
soumises à la vaccination obligatoire 

Et, 3 Les conditions matérielle le eront fixée 
par des arrôtés des chefs de territoires el de gro] le territoire 

La vareination est gratuite 

Les assujettis au présent décret conservent 1 {é de ce fair 

einer à leurs Fais pal les pral élis dit ) 

Art, 4 Les dépenses relatives à Ja ination de Ja ulatio: 
ivile seront inscrites au budget de que Î ré 

Art. bes décrets pris sur le ra] ju mi i 1 Fr 
l'outre-mer détermineront les sanetio ( polica 
TA lèves de l'enseignement pu ri ill l I x Glt 
le établissements d'enseignement l'édueal e fous ord 
ui ne se conformeraient pas aux [ | di 

art, 6 Des arrêtés des chef territoir ( eu groupes 
territoires fixeront les dat uxaquelles dis} ' 
accret seront rendues pplicable l s Û 
imérées à l'article fe 

Les nées arrétés pour it prévo ‘ t 
l'application de la vaccination à cha es tegori I ‘ 

tainiment en fonction des possibilités al ( ratique 

ME, 2 Un règlement d'i stralion } Hé, pris sul 
rapport du ministre de la Fran l'outre-1rns termi \ les no 

S d'application du présent décret 

tr, EE Le président du conseil des ininisires { PRAIRIES 
la France d'outre-mer «4 e secrétaire d'Etat à la France d' 
ner sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Fexécutio 
| eut décret, qu: sera publié au Journal officiel di Républ 
franva.se el lisc'rt iu Bulletii off el du im -te re 1 F1 
il outre-1pher 

ANNEXE N 179 
Session de 19% St vu du [ 15 
VAPPORT fait au nom de Ia utilsslopi ch latres finaneicr 
a demande d'avis, transmise par M, le président de lAssermbl 


nationale, sur le projet de loi Lendant à ratifier le di 
14 approuvant une délibération prise Ie 22 \ 


l'assemblée représentatve des Etablissem 
demandant la modification du régime 
des marchandises, par M. Le Van Dinh, 


nts fra 


otisSertiel 


aise (D). 

Mesdaines, tressieurs, dans sa séance du IS inars 
blée à été saisie par l'Assemblée nationale d'une 
le projet de loi tendant à ralifier le décret du fe 
vant une délibération prise le 22 novembre 1929 


représentative des Etablissements français 


dises 

Lo texte de base, en 
20 juillet 1932, qui déclare 

« Les mnarchandises expédiées pat 
blement déclarées par espèce, quantité el 
déposée en double expédition, La 
tant au départ qu'à larrivée 

Le service des douanes du territoire en 
réduire au räaximum formalités de ca 
dises dont un contrôle détaillé n'est pas né 
seraient soumis aux déclarations, les 
déclaration pourrait être rendur néressairé 
c'aux et les marchandises transbordées 
droits. 


hu la malien sl 


iotlane 


les 


cabotage 


ln 
ilcool<, les 


| 
» pour ducs 
1C 


iticle % 


‘doive 
valeur, La 


visageait 
botage po 
‘cessairé 


1 1 


avant :i 


1953, notre 
dermande 
Inars 


l'O éani * demanda 


autorisée à 
la poss 


be ce 


of lits, «lt 


cret du {7 ma 
mbre 1919 pa 
is de l'Océani2 


des declarations de cahotage 


le l'Union fra 


us 
U Gv.x 
1990, appui 
ml 

1 


ir 1 


à modification du régime des déc'aralions de cabolage des marcha 


{ rot 
iu dés 


hi elre pre 
déclaration 
proc 


aux visites qu'el'e juge nécessaires 


bilit 

ir les mar 
fail, st 
Es 
contrôles s] 
quittement « 





(1) Voir 


l'Union 


Assemblée nationale (2e Jégisl. 


n° $ année 1954 


française, 


\ssemb 
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deuxième groupe À régime préférentiel, admissibles en franchise des 


droits de douane à l'importation dans la :nétropuie, dans les dépar- 
tements français d'ou re-mer et en Algéiis. 

Li unents que l'on peut invoquer pour justifier la ratification 
de ce décret nl les mêmes que ceux ue l’on pouvait avan er 
pour la demande d'avis qui vient d'étre discutée d autant que le 
décret du 25 mai 1950 ne fait reprendre ou conpéler celui du 
21 avril 19%), Aussi est-ce pour les mêmes reisons gun? voré Cornmis- 
son des affaires financières vous propose de donner avis favorable 


all proje! de loi suivant 
AVIS 


l’Union française émet un avis favorabie à l'adop- 
Ci-dessous: 


L'Assemblée de 
lion du projet de loi 


PROJET DE LOI 
trlicle unique E:t ratifié le décret du 25 mai 1950 fixant la liste 
des produits originaires des territoires francais d'outre-mer dy 
deuxième groupe à régime préférentiel, admissibles en franchise 
dés droits de douane à l'importation dans la métropoë, dans les 


départements français d'outre-mer et en Algérie 


ANNEXE N°182 


session de 1951 Séance du {7 juin 1954.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières sui 
la proposition de M. Pierre Cornet, conseiller de l'Union française, 
tendant à inviter le Gouvernement à appor'er certaines réformes 


dans l'établissement des resSources budgétaires «le: pars d'outr 

ner, par M. Pierre Cornet, conseiller de l'Union française (1 
Mesdames, rt l'évolution de la fiscalité, au sens exact 
Ce mot, depuis 1916 date de l'implantation des assemblées lerrito- 
riaivs, i pla e à l'abri de c1 Ï formulées du ! Ips of 
un système politique complétement aux terri 
d'im 


qe 
1 


leurs, 


riaines €cril 10S 


lifférent était appliqué 


loires «d'outre-mer Aucun gouvernement ne peut se passer 

Pôts; mais Ja dominati des besoins d'argent plus grands et plus 
pressants que tous les autres s'igmatisait Jules Harmand (dans 
Dorminatio ot Colonisation 1910), après que Paul Leroy-Beaulieu 
eut constat jue de toutes les branches de l'administration colo 
hiale, la plus ardue, peut-être, est celle qui concerne l'assiette el 
la levée des impôts dans La colonisation chez les peuples mode 


es 1902), 

es vues sont 
laisse actuellement à À 
ressource locales, potentielles 
de: terri'oires 


devenues parfaitement rétrospectives: Ta méfropole 
disposition des territoires la fol les 
fiscales ou domaniales: aucun impôt 
au profit de 


Ah 
lité 






nest perçu dans par L'Etat métropolitain 

la seule métropole, Depuis quelques années, une part (le tiers enx 

ron) du produit de l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières est 

rever e dans le cas où \ recette provient «je sociétés aï nt le siège 

socläl dans la métropole, mais dont plus de la moitié de Factif se 
il 1950, par exemple, 120 millions ont été répartis 


frouve outre-mer: el 
elhlre les terriloires « 
emvant pour la moitié 


L'évolution récente de 


l'outre-mer, l'Afrique occidentale française s’ins- 
» millions 

s institutions politiques dans les territoires 
eulement la mé'ropole LUX 


' 
disse 


d'outre-mer inplique non que 
térriloires la libre disposition de leurs moyens financiers, mais égale 
ment la liberté de concevoir et de réaliser la mobilisätion de leurs 
ressources, notamment l'organisation de leur système fiscal, sous 
reserve d'une tutelle légère, 
En même temps que s'accentuait le relâchement de la tutelle de 
métropole sur les finances locales extra-européennes, la structure 


la 


compliquait par 


t mple du dél 1 siècle et méme de 1959 se 
des stralifications: Ja fiscalité fédérale prenait le pas sur la fiscalité 


la décentralisation politique s'accompagnait d'un certain 


territoriale, 
regroupement administratif, financier et fiscal: en fédérant, une com- 
pensation pouvant être opérée entre des territoires riches et des terri 


loires plus déshérités, 
Autre aspect des transformations qui ont affecté la fiscalité outre- 
s dizaines d'années: les variations dans sour 


l 
vs 


mer depuis plusieur 


ces de recettes, On croit rôver en Hisant dans Paul Leroy-Beaulieu (2 
le leux meil'eures jmpositions coloniales consistent dans les 
droits d'importation et la vente des terres Si les pronos'ies se sont 
reall r le premier point, peut-être même trop largement, car les 
droits de ports (droits fiscaux el droits de douane) sont des facteurs 
ion d'u 


hélas di ifs et fondamentaux dans la détermina ] niveau 
de prix élevées, immenses richesses naturelles 
n'ont jamais permis à la puissance publique de 
domaines des revenus appréciables 
La comparaison des sources de 
emprunts et prélèvements sur la caisse des réserves 
pris fait ressortir une continuelle contraction des 
provenant du domaine de la faible part des ressources dénominées 
« Sérvices et divers », et la constante progression des ressources fis 
cales dont l'inpor'ance est double : tant comme pourvoyeur des bud- 
gets que par les répercussions qu'elles exercent sur l'activité du sec- 
teur privé et de l'économie tout entière, Dans une étude récente sur 
les hauts prix en Afrique noire, sous la forme d'un essai d'analyse 
Gaston Leduc, professeur à la faculté de droit de 


des colonies » 


relirer de 


les 
568 


c'est-à-dire 
Hon con 


ressources 


revenus propres 


comparative, M 











Paris et à l'école nationale de la France d'ou‘re-mer, a éerit que 
e le rôle dé la fiscalité locale dans la détermination du niveau des 
prix pour les territoires d'Afrique occidentale française était absolu- 
{) Voir: assemblée de l'Union française, n° 126 (année 1954 
Dans La Colonisation chez les peuples modernes, 0p. cit 








fondamental I] a, en particulier, noté que l'écart entre les 
terriloire français et les territoires britanniques prove- 
ide partie de la politique fiscale pratiquée dans les terri- 
on française, En ce qui concerne plus particulièrement 
pour l'en-emble des droits perçus à l'entrée, l'imposi 
t cinq plus lourde en Afrique occidentale fran- 
D'une manière générale, la taxation à l’'en- 

trée est beaucoup plus légère dans les terriloires britanniques, sauf 
Sur certains produits de luxe tels le tabac et les boissons. De même, 
en Guinée port le poids des droits d'entrée ou de la taxation 
indirecte est infiniment plus légère, il ne s'agit que de taux de 
1,5 p. 100 pour les produils de provenance portugaise et de 3 p. 100 
pour les produits dits étrangers, Le professeur Leduc de conclure 
« il reste Certainement beaucoup à faire dans le domaine de la fisca 
Hé, il est toutefois anormal qu'un pays qui s'équipe ou plutôt qu 
la métropole équipe, d une !rè inesure à ses frais, profite 
celte activité 


ment 
prix dans 
nait en grar 
toires de 1 
Iex véenicuies, 
üon est quatre cinq 


et fois 
cuise qu'en Gold-Coast, 


1gpaise, 


n ré 
is IÛUS irve 


de celte bonne occasion pour faire de la fiscalité sur 
d'équipement; les importations de matériel et de tous produits des 
tinés à des investissements économiques devraient ê're, comme dans 


les terriloires its 
voire méme de droits de 
indirecte compensatrice 
que les compé'ences déliïbér 
prennent que l'instrument fiscal ne doit 
tirer un profit immédiat d'une bonne aubaine, mais pour favoriser au 
iäximum le développement écormomique du pays ». 

La décentralisation administralive a pour indispensable fondemen 


brilanniques, exemplées de dr fiscaux d'entréi 
louane ainsi que de toutes taxes de nature 
chiffre d'actions, chiffres d’affaires). 1 faut 
intes et exécutantes en la matière com 

pas être manipulé pou 


lPaulonomie financière des terriloires (ou provinces), En marge d 
Schéma qui nous est tracé par le cadre de la proposition, nous 
noterons l'octroi de la faculté d'emprunts upres au public, de 
‘aisses publiques ou des organismes bancaires), emprunts décidk 
par les assemblées représentatives sous un certain contrôle: cette 
possibilité doit yermettre de mnpléter le un d'infrastructurt 
Par h cœquipeIment économique t social local. 

si n prend une vu ivalière de Ja fiscalité depuis 19416, elle 
irait iracterisee dans ensemb:t l leur relative par unt 
certaine stabilisation, sin in recul es recelles es 1npoôts direct 
qui frappent Ja masse «es ntribuables, par rapport aux recettes 
indirectes qui ont souvent en A. 0. } par exemple, la faveu 
des assemblé notamment sous \ furime des taxes jmlirectes 
ur le chiffre d'affaires et < es trait 

Üette observaïion de portée générale doit étre assortie de ce 
taines observations complémentaires : 

lo La poiitique fiscale dans les territoires d'Afrique devrait tendre 
selon hnolre ancien collègue Jousselin, auteur de la proposition 
[ui st li se à nos travaux, à la stabilisation et à l’accroisse 
inent des ressources budgétaires outre-metr ne 196, 1952, p. 4 
le méme auteur rappelle les nelusions de M. le rapporteur général 
, i in n des inces «de Assemblée nationale (1952 
e:on les] le déséqu e entre le plan d'outre-mer et & 

i I | ent d'une sunresltimation initiale des capacités çcontt 

butives es fi oiré et dé} ements jutre-me! (R. 126% 
\ssemh!e itional 

ces d ns 1 trad es: Ja stabilisation 
des 1 es budgétaires soul e par l'auteur du projet n'est 
pas impossible si l’on ne dépasse pas la limite raisonnable qui doi 
exister entre le volume des impôts directs ef celui des contribu- 
tions indirectes, les premières étant une fixité relative, les secon 
les infinimet is sensibles iX variations de la conjoncturmw 
t aux variations des marchés de Ia production 

2 elle préoccupation essentiel des administrations locales 
peut être heureusement complétée par le souci de perfectionner lé 
plus rapidement Tinpôt personnel (capliation par feu, par têli 
d'horamae par tôle de bétail Hnpot pet nnel qui demeure aprt 
les droits de ports le grand fournisseur des Ludgets locaux puisqu'i 
rapporte 15 à 20 p. 400 di recelti iscales et G0 à 70 P. 100 de 
impôts directs, L'impoôt du minimam fiscal en évoluant vers ui 
inpot gradué devient un vérilable impôt sur le revenu auqut 

l 


devraien soumis les contribuables répartis entre des catégorie 


dislinctes dont les faux seraient pius élevés que ceux frappant Ja 
masse paysanne, Les impôts directs perfectionnés prennent ni 


place plus importante, cependant que lamenuisement de la propor 
tion des impôts directs primitifs passant de S5 à 30 p. 100 constitue u 
signe favorable conerétisé par le plus grand développement pris } 
les rôles noininatifs au détriment des rôles collectifs. 

Ainsi, le perfectionnement nécessairement lent 
la anatière irnposable de l'impôt direct 


par suite de 
doit contribuer 


1areté de 


réduire les cas où les assemblées locales sont enfermées dans lt 
di'emnpe au relèvement du taux de l'impôt direct ou de la solli 
latich d'une subvention du budget général qui Jui, peut utiliser 
ponction indolore des droits indirects. 

Rien qu'elles ne représentent qu'une part limitée des recettes, u 
éliort u‘ammélioration des ressources directes peut encore être tent 


dans deux directions : 

a) Encouragement des investissements, soil par l'exemption ‘otals 
temporaire des nouvelles industries qui se créent (Afrique occidel 
tale franc \frique équaloriale française), soit par la réductin 
d'unpôts non seulement poul bénéfices acquis dans les tert 


ise et 
les 


loires. inais, en Afrique équaloriale française, même pour les ca] 
faux nouveaux 
h) Encourageinent à la tendance à dégager des ressources loculi 


majoralion des taxes de cercles) qui président à d 

strictcment locales (par exemple liées à l'hydrauliq 
pastorait Nous aurons à examiner ce problème p'us en détail 
propos des bhdgels de cercles qui feront l’objet de délibérations nm 
chaines de notre assemblée, 


ol 


création 
réalisations 


Les embarras du financier outre-rner sont de tous les temps: « 
particulièrement ses revenus fiscaux, sont inélastique 
ro] et 


ssources, 


r'serves minces po risquer un déficit: ses crédits 


sts 
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POCUMENTS 





tives d'avenir sont (rop incertaines pour qu il puisse empruf 
iverit. 
\ous pensons que Ce: embarras pourraient être dans une certaine 
sure atténués Si lés renseignern:ents nécessaires concernant :€ 
n Y 
L 


naliunal des terriloires étaient plus complets; actuel'ement 
{ inexistants pour Madagascar et 1e Togo. Dans les autres 
res le pourcentage moyen de la ponction fiscale pourrait 
ir autour de 20 p fou du revenu national pourcentag 
vement lourd qui serait très accru si l'on cor ] l it, comp Et 
Lique, les impots et les taxes à la partie du revenu 6m 
lié sui le marché. dpres d‘duction de l'auti { hnsoninaAt 
v, Pour combler ces vides ou remédier à ces insuffisant 
lrations locäles devraient, à notre sens, s'orienter 1! 
dévelcpperment où la création des bureaux d'études 1 
de si ilistiqi e que vers la spécialisati n de quelques f 
1res 
nour tenir upte de ces différentes observations que 1 
lemandons, inesdames el messieurs, d'adopte la propositi 


PROPOSITION 


ssemblée de l’Union française invite ie Gouvernement 
A demander aux assemblées territoriales de prendre toutes les 
sures utiles afin: 

Que soit accentué le mouvement qui transforme l'impôt du 
un fiscal (impôt personnel) en un impôt gradué sur dt 
1, notamment par un plus grand développement des rôles 

inatifs d'imposition ; 

Que soit unifcrmisé dans les territoires relevant du ministèr 
France d'outre-mer, l'impôt sur les traitements et salaires 

Que soient établies et pr sées dans le cadre de l'améliorat 


1 { 
cédule des bénélices industrieis, commerciaux ou agricoles le 
1 


es d'assiette communes à tous les territoires pour la détermi 
du bénéfice imposable à l'impôt sur les bénéfices industrit 
vricoles ; 
\ présenter au parlement tous projets législatifs utiles et 


ire toutes mesures réglementaires, afin 

Que soit poursuivi l'aménagement des taxes fiscales d'entrée 
sortie de certaines marchandises dans le cadre d 
mpris des terriltcires et des intérèts généraux de l'Union frar 
inétropole et outre-mer 

Qu'il soit mis fin à la répartition arbitraire de la quote-part 
it aux territoires et à la métropole sur le produit de l'impôt 

ec revenu des vaieurs mobilières par l'adoption de mesures 

t compte de l'aclivité réelle et territoriale des sociétés. 


es inltérets 


} 


ANNEXE N°183 


session de 1954. — Séance du 1er juin 1954 


PORT fait au nom de la commission de la législation, de la jus 
e, des affaires administratives et domaniales, sur la dernandi 
vis transmise par M. le président du conseil des ministres, sut 
projet de décret présenté par M. le ministre de la Franc 
Loutre-mer, portant réorganisation du conseil du contentieux 
iministratif du territoire du Togo sous tutelle française, par 
M. Pialoux, conseiller de l’Union française (4 


2 


Mesdames, messieurs, M. le président du conseil des ministr 
mis, pour demande d'avis de notre assemblée, un projet di 
ret présenté par M le ministre de la France d'outre-mer, portan 
rganisation du conseil du contentieux administratif du territoire 
Fogo sous tutelle francaise, 
conseil, créé par le décret du à janvier 1946 portant réorgani 
n administrative du Togo, en son article 5, est actueliement 
posé du secrétaire général, président, du procureur de la Répu 
e près le tribunal de Lomé et d'un administrateur en chef des 
nies justifiant dix ans de présence administrative et de préfé 
leencié em droit, les fonctions de commissaire du gouverné 


' 


teur des co'onies ou 1 





it étant exercées par un administra in foi 

aire des cadre: généraux, de prélérence licencié en droit, 

s de secrétaire par un fonctionnaire de l'ordre administratif 
ouvelle organisation prévue par le projet de décret confie la 
dence au magistrat du siège le plus ancien dans le grade Île 
élevé présent dans le territoire, les deux autres membres étan 

sis parmi les fonctionnaires des cadres généraux où locaux 


ptant dix années de services effectifs et autant que possible 
nciés en droit. 
‘est la composition déjà adopté: 


En 1952, pour le Cameroun, en 1955, pour Madagascar, et plus 

emment encore, par les décrets du 31 mars 3993, pour la N 1- 
Calédonie et les Etablissements francais de :'Océanie, 1rnalgré 
avis différents votés par l’Assemblée de l'Union française 

es précédents ne laissent pas grand espoir de voir le gouverne 


modifier sa position. 
apparaît néanmoins opportun que l'Assemblée de l'Un ra 
e affirme À nouveau son point de vue parce qu'il repose sui 





11 Voir: Assemblée de l'Enijion francaise, ne 143 (année 1954 
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P ne à tm ee mn 


Proposi ion de loi tendant à assurer l'admission à “es emplo : 
publics des personnes originaires des pays et territoires releva: à 
du ministère de la France d'outre-mer présentant les référence 
exigées par les règlements d'administration de oes emplois. ; 


+ 

EXPOSE DES MOTIFS : 

Me itiés, He i urâce aux cforis ijugués des territ ; 

t | 3 

l'outre-mer et dt pouvoirs publics métropolitains, sans oul 
ix des institutions privées, de très nombreux originaires des te 

toires d'outre-mer ont acquis, sur léchmquier culturek et technig Ë 

hiwiropolitain ie pläce de fout prermer plan 

De vérliabhies Jégions d'intellectuels er de techniciens originäi 


de l'outre-mer sont ainsi formées chaque année et rien ne 


prévoir un ralentissement dans le ryinme et dans le volume 


( formation 

Des HN rouICHa surgit vatre tant d'au'res nés de la 
ion des élites d'outre-mer: celui de l'orientalion des étude 
| ilisations, de façon qu'aucune des unes et des autres 


nl 


eureux développement économique, social 
politique des pays ct territoires d'outre-mer 
I <erait extrémemment grave, en effet, à tous points de vue 
isser inulilisées ces éliles. Non seulement pour ce que leur f 
inatioh aurs üté aux collectivités et aux familles individu 


ile sans possibii ‘orrespondante d’utilisa‘ion où d'em; 


ment, imais aussi, et surtout, pour le grand danser d'ordre <0 
à politique que constituerait  poul l'Union française cette 1 
ill itior 

C'est là un problème de vouvernement dans le cadre de ses ? 
insabilit pour le maintien de l'ordre et la garantie de l'exer 
ivdiviiue lectif des droits et liber'és proclamés ou confirn 
2 da Constitution 

Ce qui nous pi pe, aujourd'hui, c'est de garantir aux élit 
risinaires des territoires que nous représentons Île plein em} 
ie ve qu'elles ont où auront acquis pour assurer la mise en va 
A l'exploitation les richesses matérielle et <piri wlles de nos ] 

L 


\ ilé N\ons pas, eh cela, vivier Flesprit de Ta Constituti 


prenne 


‘ tu'el enlesad garantir à tous 1 sal acue aux foncti 

til es, Nous € vonis bien au { exécuter là Ja volor 
lernent exprimée de n nstituants, d'éviter que ne se re 

iuise is une forme ou sous une autre Je système d'avant 19 
qui consistait à faire de la discrimination d' rivine la règle per! 
ente d'attribution des einplois publics, dans ce qui était alors 


olonies, devenues auiour d'hui mernbres d'une communauté fonde 


ir l'égalité des droits et des devoirs, sans distinction de race 
le Trefltion 

el a été le but de Ja loi n° 70-772 du 90 juin 1950, tel est au 
e hore en proposant à l'Assemblée nationale Je texte ‘après 

PROPOSITION DE LEO 
\ ( s parür de la pronmmimition de la présente loi, 
empl et fonctions réribués sur les budgets locaux des pays 
loires relevant du ministère de Ia France d'outre-mer sel 

tiribués par priorité à des postulan's originaires de ces pays 
territoires Is réserve de présenter les garanties de eapacilé ! 
dut 11] l'turelles exigées de tout « indida à ces emplois [I 
netions par les dispositions Tégislatives où réglementaires qui ] 
écissent 

\ 2 Les actes portant einbauche où nomination qui peuvt 
lervenir en contradiction ave les  disposilions qui précède 
lojvent obligatoirement se référer à l'im possibilité formel'eni 
ctablie de pourvoir aux fonctions où emplois postuniés en conform 
es disposilions de la présente 1 


ANNEXE N'185 


nl | } le foi scalive | je juin 1001 | 

PROPOSITION DE RESOLUTION ten ivilter l'Assemblée n 
Üe à assurer la + ef Pape on dé V Atsnilée de l'Union franc: Ë 
sein du conse Velllince de Ta Caisse centrale de | Û 


France d'outre- -mer, résentée ir M. Alfred Jacobson, conse È 

le L'Union française, président de ia commission du plan, Î 

lequipement cel S COMMUNICATIONS, au nom de celte com 
Renvoyée à la commission des affaires financières 


EXROSE DES MOTIFS 


Vesdamcvs, messieurs, M. sul uaid-Révile, sénateur, et !es mmemi 
rl à ( 








l | r- “ \ 1 i France d' ilre-iner du Conse l de la R 
que ont dépose, le 9 Mars 1%, sûr le bureau de cette assemb 
e pronosition de Joi tendant à assurer la reorésentation du Cor 
ia Ré] OU ii 1U Colist \elLance e ja 
rale la Fran Ï ire-Iné io {21 
Celle propositiia de loi à été transmise à l'Assemblée nati 
el déposée Sur ie bureau de cette assemblée cours de la \ 
séance du 9% mars ‘n° soû! 
| ni ji iseil = t le uilan le la « 
6e, HX par Larucle 6 des sauts annexés à l'ordonnanc: 
2 vrier 1944, à lé modifiée par l'ordonnance du 20 juin 1%: 
ir de t du ?: to joie ve ir le décret 4 æ 
t du ? 
1Ji 
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; f I [| 
l ] voir la nalre di 
| l 1 | I 
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et da 1 pou] 
P 1 furent } euses, Si 
I r à s définitive dun 
{ Le] l Cr nn ‘Jui 
‘ \ord \ Tra entrit 
L ] À Si ja f +0 ri) t puis 
(l I | lé] { \ e descr! 
[h l ia | | I 1 { 
(ii { ‘ li ‘ 
| t dap} i 
(| { PE e récemnh 
‘1 tri nn que 
n l'hormm JS ici la {lt 
‘ { nh,e-t-11, avt plus de ténacité 
[} { L il il 111 4 t L 7) : u re 1 
l | ( \ lt . le la ge 
x eff 1 Î rd mine ce fut le s pour 
le \ li an fi i 1 semelle de 
i ' ] | Live 
t I di t idap 
[ER i inien 
| 1 i t hül 
| 1 MOV ovr'e 
i { é | ème d \ la Sur 
[ il | ni \d montre l n } t aban 
\ 1} ippellent les 
ui l l ivt | iper 
[l | Î Ma t ill { iutour 
d'\dr au fournie par l'éolienne, la furmure prove- 
! les champianon supnosent des rideaux 
d'at TETE | prineut de Pro e sont protégées 
ë ni ra s de cyprès 

Deu Ù Î es premiers efforts de reboisement afri 
cain qui St lei lai in effort mondial de reboisement (les 
Russes | tent actuellement dans teppes des bandes forestières 

cran | d ur les nditions atmosphériques et 
climats nsi « ‘ car l'absence de végétation et la rareté 
d | | nes intimement liés. Si du fait de 
l'hormim 1 ition disparait, de pluies s'éloignent Pour les 
La net été conduite avec succès par Bré- 
til { ‘ ii lion des pluies obtenues par régu- 
larisation d giine des pluies (orages et tornades domestiquées). 

Afin de n erme à phénomène malheureusement trop 
fréquet { Afrique et ur d'autre continents, qui est la désinté- 
gi Ù ment contrebaltu par la complète création 
de € n de s'attaquer à un autre phénomène, non 
ni l qui est Ù idimentation, nous proposons un pro- 

TRE | constdé! eut-ôtre à l'origine comme étant l'annexe 
| les barrag et d'extraction de la matière premiere 
[PARLE [RP revel t vile son autonomie. 

Apr ir mel \ préalable de larges et patientes recherches 
qu Î fort reuses et qui réclament la participation de la 
ti Ni | li électionner les espèces végélales qui 
s’ad I \ ix climats sahariens puis de procéder à 
de lon expériences variables selon le degré d'aridité des zones 
considet 

ban | qu Hiutl vu dem indons d'adopter la proposili li 


PROPOSITION 


L'Ass( lée de F1 nn francaise invite le Gouvernement à déve- 
loppet flore dharienne, condition première d'une mise en valeur 
du S pal 

Un efl d'éducation des  popiriations pastorales non systému- 
tiquement en \ respecter la végétation; l 

L'extet de la végétation locale (graminées, askanits, gir-gir), 

La recu n d'autres parties du monde de végétaux à accli 
iate [A x de 1 NN RE: O1: | 

La création de zones de pacages, situées au Nord et au Sud; 

Une ! I e | hydraulique pastorale dont on note les 
pren i \ Gao nultiplication des éoliennes); barrages et 
lÉexXAI projets de grands travaux prévoyant l'inondation de 
larg | ( le terrain, et l'irrigation 

La 1 pied di li d'essais correspondant aux différents 
tupes de elimal et de sol que lon reneontire à peu pres identique 
en venant du Nord ou du Sud et la mise au point de nouvelles 
| | \ pl tion de nouvelles palhmeraies et de conifères, au départ 
ur quelques sectent mais suffisamment vastes pour pouvoir déter- 


roclimats 


1) La lèbre arbre du 7 porté sur toutes les cartes, parce 

ent disparu. Il n'en reste qu'ur 

(2) 0 it que, da rtains ouvrages récents (par exemple 

Tia $ ets d'in tion de très larges espaces 
isses | S pris dans un cadre européen 





ET 


ANNEXE N° 188 | 


Session de 1951. — Séance du 8 juin 1954.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le ministr 
| ran mer, portant relèvement des paliers de salaire 
prévus par le décret du 2 avril 1932 portant réglementation d: 
accidents du travail en Afrique occidentale française, transin 
par M. le président du conseil des ministres, — (Renvoyée à 
Comraission affaires sociales. 


dt l ince d'outre 


des 


Paris, le 3 juin 1954. 
Monsieur le président, 





J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de l'A 
sernblée de l'Union francaise, conformément aux dispositions 
l'article 72 de Ta Constitution de la République française, le pri 
de décret, présenté par M. le ministre de la France d'’outre-n 
portant relèvement des paliers de salaires prévus par le décret 
2 avril 1932 portant réglementation des accidents du travail 


Afriqu 
Veuillez agréer 


nn<idération 


occidentale française. L 
monsieur le président, l'assurance de ma ha Ë 
Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégatior 
Pour le Secrétaire général du Gouvernement, 
Signé: G. Lucas 


Projet de décret portant relèvement des paliers de salaires prévus 
par le décret du 2 avril 1932 portant réglementation des accidents 
du travail en Afrique occidentale française. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le décrel du 2 avril 1932 portant réglementation des accident 
du travail en Afrique occidentale française prévoit, en son article : 
alinéa modifié par un décret du 2 mars 1919, que pour le cal 

Uinontant de Ja rente due aux accidentés du travail, le salai 


entre intégralement en compte que s'il ne dépasse pas 24.900 } 
GC. F. A4 par an. S'il est supérieur à ce chiffre, la partie compr 
entre 21.000 et 40.000 F est comntée pour un tiers et la fracti 
supérieure à 40.000 F pour un huitième, 

I admet, par ailleurs, que si le salaire est inférieur à 24.000 } 
la rente est calculée sur la base d’un salaire de 24.009 F. 


Or. ce kalaire de référence, tout comme les paliers de décompt 


correspondent à de< rémunérations pratiquées au début de l’anné 
1918 et ne sont plus en rapport aujourd'hui avec le dédommag: 
ment qu'il apnarail équitable d'accorder aux acridentés du trava 


cornple tenu des 
en fonctioi 

Il impor! 
en VISlHONI 
port avec Îles 


revenus actuels des salariés, aménagés depuis 194» 

\ de l’évolution du coût de la vie 

8 ès Jors de reviser les bases de décompte actuellemi 

* afin d'assurer aux bénéficaires une réparation en ra] 
rémunérations effectivemen* perçnes. 


Tel est l'objet du présent projet de décret établi en accord a 





ministre de la France d'outre-mer, le garde des sceaux, minis 
le la justice, et le ministre des finances et des affaires éconon 
ques 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du minis 
de la France d'outre-mer, du garde des sceaux, ministre de la ju 
üce, et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Après avis de l’Assemblée de l’Union française, 

[ mseil des ministres entendu 

lk rete 
PROJET DE DECRET 

Art, 1° L'alinéa 3 de l'article 3 du décret du 2 avril 1932 & 
es accidents du travail, modifié par le décret no- 49-291 du 2 m 
1919, est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

Ceux dont le salaire annuel dépasse 100.000 francs C.F.A 


bénéficient de ces dispositions que jusqu'à concurrence de ce chiffri 
Pour le surplus, la partie du salaire comprise entre 100.00 franes « 


100,000 francs C.F.A. est comptée pour un tiers et la partie ex 
lant 400.000 francs pour un huitième. 

Si le salaire annuel est inférieur à 60.000 francs C.F.A., la rent 
lue aux avants droit de la victime d'un accident mortel ou à 
victime d’un accident ayant occasionné une réduction de capa 


au moins ézale à 10 p. 100 est calculée sur la base d'un salail 


innue] de 60.000 


— Le présiden! du conseil des ministres, le ministre de 
France d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de la justice, € 
le ministre des finances et des affaires éranomiques sont charg“ 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, q 
publié aux Journaux officiels de la République francaise. 
l'Afrique accidentale française et inséré au Bulletin officiel du mini: 
tère de la France d'outre-mer. 


art. 2 


sera 
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ANNEXE N° 189 


(Session de 195%. — <éance du 8 juin {1954 


décret présenté par M, le ministre 

majoration des rentes attribuées 
ivril 1932, sortant réglementation 
française, !ra1- 


tenw IV 


à France d'outre-mer portan 
én\ à] plication du décret du 2 
les accidents du travail en Afrique occidentale 
mise par M. le président du conseil des minis 


la commission des affaires sociales 


\FMANDE D'AVIS sur le projet de 


{ 


Paris, le 3 juin 1954 


Monsieur le président 
l'ai l'honneur de vous transimellre pour demand l'avis de l'AS: 
nbhlée de l'Union francaise nformement IX dispositions de 
cle 72 de la Constitution de la K iblique française, le proje! 
décre! présenté par \] le ministrt le la Fra | l're-me 
ant majoration des rentes attribuées en application du décret 
2 avril 1932, portant réslementalion des lents du travail e1 
frique occidentale francaise 
Veuillez agréer, monsieur le président n le ma haut 


nsidération. 


lent du conseil des ministres et ar délégation 


vernement. 


Pour le prési 
Pour le secrétaire gén t Au GO 
signé: &. LUcAS 
Projet de décret portant majoration des rentes attribuées en appli- 
cation du décret du 2 avril 1932 portant réglementation des 
accidents du travail en Afrique occidentale française. 
MOTIFS 


EXPOSE DES 


L'évolution du coût de la vie enregistrée à urs de ces dernières 
nées à eu pour effet une jucti { jourd'hui très 
ensible, du pouvoir d'achat des rentes dont bénéficient les acciden 
tés du travail, par application des dispo s du décret du 2 avril 
32 portant réglementation des ients du tra Afrique 
‘identale française 
Un tel amenuisement des ressources place dans e situatior 
rticulièrement précaire les mut du travail les plus défavorisés, 
est-à-dire ceux qui, à la suite d'un accident, ont été amputés d'u 
‘apacité de travail supérieure à 16 p. 100, sans pouvoir prétendre 
la rente à laquelle leur donnerait droit le salaire minimum 


‘g'ementaire actuellement en vigueur. 


Il semble équitable de venir en aide à celte catégorie d’acciden- 
en prévoyant, en leur faveur majoration de rent qui leur 

ssurera un dédomimagerent identique à celui dont bénéficierait 
ijourd'hui, pour une incapactié de même taux, le sa'arié de Ja 
lernière catégorie. 

Tel est l'objet du projet dé ( établi € Û ( é 
ministre de la France d'outre-mer, le garde des sceaux, mH re de 
à justice, et le ministre des finance t des affaires € miqu 
Le Président de la République f1 

Sur le rapport du président du const jes ministres, du ministre 

la France d'outre-mer, du garde des s'eaux, n l é la j i 
et du ministre des finances ét des affaires économiques 

Arrès avis de l’Assemblée de Union français 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète 
PROJET PE DECRET 
majoration | 
les bases détermintes par le présent décret, aux 
k > de " 


Art. {er, — Des 
inditions et sur 


rent 1 
} 


bénéficiaires de rentes 





u 2 avril 1932. 

Le, Le droit à majo li ivert i rente alloué 
st inférieure à celle q e titulaire aurait obte e sur la b 
d'un salaire annuel de 60.000 EF C. F. A. en appliquant je règle 
de calcul des rentes prévues à lartirle 3 il 3, du décret d 
2 avril 1932. 

La majoration est égale à la différence entre la rente ainsi ca 
ilée et la rente réellement allouée 
Toutefois, icune majoration n'est e à la victime d'un acci 
dent d'où il résulte une in‘apacité de travail inférieure 10 100 

Art. 3 — Dans tous les S | ippleïition di rticle 1 
lu décret du 2? avril 1952 1 rt t i él cr placa en totalité ou 
en partie par un capital où par u rente réversible sur la tête 
du conjoint, le remplacement est 6, pou l di 
majoration, ne pas avoir été effect 

Art. 4. — En cas de nouveau mariage, le survivant ces& 
de plein droit de bénéficier «de hi lion à il e exigibilite 
de l'indemnité suhatituée à la rente en vertu dé l’article 4 du 
décret du 2 avril 1932, 

Les étrangers, ou leurs avants droit, qui ne résident pas ou qui 
*essent de résider sur le terril français né ven! bénéf 
des dispositions du rrésent décret 

is. les déchéances grévues à 1! linés écéde 
f cables aux étrangers dant les pa: l'origine garantis 
nar traités. aux ressortissants français ou à leurs ayants droit, sans 
condition de résidence, des avantages tenus pour équivalents 
ceux que prévoit le présent décré 
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ANNEXE N° 191 


e {a S lu 8 juin 1954 


OSITION tendant Gouvernement à créer à Dédougou 


\ justice de paix à compétence étendue, présent 
M. B bres du groupe des indépendants d'outri 
I ETS (6 {ie f is Renvovée à la commis 
£ le | laires administratives ot don 
( C ] Û ré e {s lu 3 mars 195 
> 19 st e du NS juin 1951 
PORT f nom de a cominission de la législation, de la 
fair iministrative { domaniales, sur la demandk 
Hnl-e ! \1 dent de ;’Assemblée nationale eur 


brojet d inple la loi du 24 juillet 1867 sur 
sociétés, telle “qui été rendue applicable dans les territoires 
e-mer Togo e1 Cameroun, par M. Antouini, conseiller 


Vi r< 1 dernande d'avis (1 Sos, année 1954) dont 
mines Saisis aujourd'hui t relative à l'adaptation dans les 
d'outre-me1i 1 Togo et 1 Cameroun, de certaines dispo 
de la | | 1 juilict 1S67, sur Îles sociétés 
ril {te i fondamentale léjà été promulguée dans Z.s 
nes colonies et pour la première fois, par un décret du 30 di 
{SGS. M e a subi, depuis, de profondes modifications 
ent par la promulg in des décretsloi des 30 octobre 1935 
et 19357. 31 t 1997 et 29 novembre 1939, ordonnance di 
bre 1915 ns di 1 novembre 195 et 2% février 1953. 
nodificat ‘a été rendu ipplicables outre-mer au 
\ mesure de leur pnblicalion., Le texte qui nous est présenté 
TP \ nenl e1 { ] [à étendre aux terriloires roi 
| tère d \ Fraru d'outre-mer, en v apportant de légères 
Lions pour de raisons d'adaptation aux contingences 
Voir Assemblée nationalé 2e légis!) n 7915: Assemblée de 
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‘té ou de son manda 


d'augmentation 





faite con'ormément 


ment, la nomination d'un 


ju gérant dans 








En cas d'augmentation du canital, le dique séparément, 
S v à lieu, la part de la souscription rét en numéraire et la 
part réalisée par voie de transformation de créan'es en artions. 

Le notaire se fera représenter les bulletins de souscription et 
in certificat du dépositaire constatant le versement des fogds 

A Ja déclaration sont annexés: la list souscripteurs, l'état 
des versements effectués par rhaque sous ‘ur, l'un des double 
ou l'expédition de l'acte de société, s'il a été déposé ou passé chez 
in notaire autre que celui qui reçoit la déclaration. 

L'acte sous seing privé, quel que soit le nombre des associés 


sera fait en double original, dont l’un sera annexé, cornme il est dit 











l 1ragra qui précède, à la déclaration de souscription du 
ipital et de versement du quart et l’autre restera déposé au siègi 
IA 
Dans tonte augmentation de capital, après le retrait des fonds 
‘ e cas échéant, la vérification des apports en nature et des avan- 
tages particuliers par issemblée générale, le gérant apporte les 
modifications nécessaires aux clauses des statuts relatives au mon 
l lu capital s il et au nombre di résentent 
la mesure où ces modifications iellement 
Ii résll effe f de pératior Les f nt d’ur 
mention da la déc! tion de sousri versement ou dan 
J ès-verbal de l'assemblée généra 
Art. 3 L'article 2 est remplacé par les dispositions ci-après 
Art. 2, — Jes actions ou coupons d'actions sont négociables 
iprès le versement dn quart. 
Toutefois, sont interdites, même après libération du quart, les 
négociations de promesses d'actions, à moins qu'il s'agisse d'actions 


à créer à l'occasion d’une augmentation de capital dans une société 
dont les actions anriennes sont déjà inscrites à une cote. Même en 


*e s, les négociations de promesses d'actions ne sont valah'es que 
si elles sont effectuées sous la condition suspensive de la réalisation 
définitive de l'augmentation de capital ette condition, à défaut 
l'indication expresse, sera présumée. » 
Art. 4 L'article 4 est complété par lalinéa ci-après 
Dans les saciétés faisant anpel à l'épargne publique, l'un au 
inoins des commissaires aux apports doit être obligatoirement choisi 
parmi les experts inscrits sur l’une des listes établies par les tribu 
naux du ressort de la juridiction d'appel du siège social. 
art. 5 L'article 13% est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes 
L'émission ,d'actions ou de coupons d'actions d’une soctété 
constituée contrairement aux prescriptions des articles premier, 2, à 
le la présente Joi est punie d'une amende de 590 à 410.000 F: 
Sont punis de la même peine: 
Le gérant qui commence les onérations sociales avami l'entrée 
n fonction du conseil de surveillance 
Ceux qui, en se présentant comme propriétaires d'actions ou 
le commons d'actions qui ne leur appartiennent pas, ont pris part an 
une assemblée générale, sans préjudice de tous dommages 
s'il v a lieu, envers la société on envers les tiers; 
qui ont remis les actions pour en faire l’usage ci-dessus 





Dans les cas prévus 
eine de l’emnrisonnement de 


vutre, être prononcée. » 





les deux paragraphes précédents, 
quinze jours à six mois peut, er 


l 
Art. 6. — Le deuxième alinéa de l'article 11 est abrogé et remplace 
par les disposilions suivantes 
Il en sera de même de la négocialion des promesses d'actial 
qui serait effectuée contrairement aux conditions posées par ! 
leuxième alinéa de lartic 9 de la présente loi. 


Sont punies de la même peine toute participation aux négi 
| IT 


ciations et toute publication de la valeur des actions eu promess 
l'actions visées aux alinéas premier et 2 du présent ärticle. » 
APE. 1. L'article 15 est complété par l'alinéa ci-après: 
So Ceux qui auront, à l’aide de manœuvres frauduleuses, fait 
ittribuer à un apport en nature une évaluation supérieure à & 





est complété de la facon suivante: 
n écrite, toute clause des statuts 
xercice de cette action à l'avis pré 
où à l'autorisation de l’assembiée générale ou qui comporte 


ivance renonciation à l'exercice de ladite action. 

Aucune décision de l'assemblée générale ne peut avoir po 
effet d'éteindre une action en responsabiité contre les gérants « 
‘ontre les membres du conseil de surveillance pour faute comm 


dans l'accomplissement de leur mandat 





Les actions en responsabilité contre les gérants ou les membr 
ju iseil de surveillance sont prescrites par trois années à compt 
de la date à laquelle se sont produits les faits qui peuvent don 


ouverture auxdiles actions, alors même que ceux-ci ne seraient p 
constitutifs d'infractions à la loi péna'e. Toutefois, si ces faits & 
s ‘rimes », la prescription demeure fixée à dix ans. 
vate action en responsabilité tendant à Ja réparation d' 
préjudice subi par la société, fondée sur des faits ou des circor 
tances révé'és à l'assemblée générale des actionnaires par un rapp 
des gérants ou du consei! de surveillance, doit, à peine de forclusi 
étre intentée dans un délai d’un an à compter de la date de l'’asse] 
‘e générale à laquelle ces rapports ont été soumis. » 
9, — Le deuxième alinéa de l'artic'e 21 est remplacé par 
tions suivantes: 

Les pouvoirs accordés au gérant par l'article premier « 
accordés aux fondateurs ou au conseil d'administration de la socie 
anonvme. Lors de la constitution de la société, la déclaration 
soumise, avec les pièces à l'appui, à la première assemblée génér 
qui en vérifle la sincérité. Cette formalité n’a pas à être accomp 
en cas d'augmentation de capital en numéraire 



















































DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANCAISI 203 
art {? Æ 1 troiciñmie r 1 l'ar DQ ren # r 
{ tu fe { 16 !] { { & 
Î g 
ré s ou leurs m é ‘ S S 
9 mh'ée, est d g ; ’ 
t requérant : 
A 11 Les à s 29 { S 
‘ Sitioris SUIX ilt 
rt ») bia ) « ‘ ? \ i 
ensemb!i les 
t 1 elles ! sont 1 ] il 1 
s législ i | gli ( [l 
rt. 0 ] S l es ( 
1 lé è | à nn? 1 
( 1 EN l 
S | rerniel IRC i { J'u | ] rit \ \ 
st } t = . 
les stat s et4 | ‘ 
1h 1! rt 
\ 12 ] | 8 ? 
nles « 
{rt 1 \ ] , [! | 
st} 15 1 - 
{ t m lif ] l | 
te fons | I p S 2 
\ 
vements des à 
Nono t toutes 
Q Î le Ï rt l rs S Ï { Ï « \ 
fl } { 1 { 1 & [Ni 1 Q { 
éraies qui 1 \ 1 l | 
it. Dans ces assem [ e a! \ ‘ | 
| 16 niné pa \ 1] 12 novt 1922 n è . F 
| { jé s du {) } 192 t ! ñt 1927 i 6 | | 
h'es aux ti ! ( j ré ( 1 1 c'Ex - À t 
jun les mitatio il n} \ d t te 
nemh le l'assemb'ée À 
| | es statuts « [l (ll à S ; 
| forme pk toutes le | \ 
Les assemil se vénérales { ( s { | } \ 
ris en \! | À ni S ‘ 
1 - { \ 
InIeTrs RE < | { | I ] ] | 
los fondateurs de la s Ÿ * : re 
. Nr : : s D ( : 
S 1! es V ll { jt | 
s ét6, ! $ g { | P , 
nent qu i i s d { 3 
r 1 f 
. niins Ù J CA I G 
lait être renrk PU | f { ) d 1! jt Oil | 
= r= i = 1 t Î { 
Î [RE les iJes J11) À { { À « 
ssemblée, 
S À ernit nbhlé( la moitie lu \ | 
1 it" t 11 { 1 = = f 1 1 
{ res et par Jetix se] ns faites lans ! Journal off l | 
lu territoire lu siè \ ] l’ la! | ‘urnal hat l 
F'les annonces légaes dans ce même ette canvo. | ANNEXE N° 193 
; ’ nnrs ] » | : tat A . ré cé , 4 
l Lie \ { ic t 1 1 1 | 
] nl YTOT né ( + cé tanis lin | 
° | 1! | | | { | t « [ 
va le est mi ‘ | |] S Û | . 
{ | 1 & | \APPOoRI | ° 
iSse tn I « ù | | Il | t \f { 1 ° 
1SS6 ( eut êtr vou lou L offici n 
lu territoire du sièg il € | i Ï { 
es annonces légales pour #1 | jue } 1 le Houv \ logis 
nsertions faites à une semail j erval'e dat il Urn« | d'urgence main- 
nation édité ou diffus lu territoire du siège © | ct d'œuvre  nord-africaine 
leux dernières Insertions } jvant étre rernphiarèes pda] 1116 [ ' M _k 
| t . nu . . 
: mmaniée adressée à i À res sal di \f | 
" vat n de "yet t 3) 1 ‘'=t LA er 1 L 1 1 
nl | lettre I [EE { t lre ll ] * 
es sultats des assen | me à n ‘ 
eut se ten [ut | [ { x à 
i ore II Î l t } t lt { 1 
1b'ement sie q 1 m ( \ 
faut de ce quorum, ct { èrn érn LÉ 
e date ultérieure de di Hois à : la] qu interet de la proposition initiale 
ele avait été convoquée. L ivocat Éunx e l’assemblé( . A 
io { l il t Ïl t + \ lle ( 
ire u I 
ipital À 
hans iles Île sem! es au ds t a { I 
t L L [1 
ions, pou ) 1.4 ( \ “ 
ls VOIX abs [l jdaltes= = S I en! ] | t I Ni Ÿ > | t { 
ton 7) es 1 Î les l \ « \ 
1 (1 
ec socla it l { | (l | Il 1 4 
® {} " \ 
nion de la ol I \ i ju 
' 1 , 
Art. 13 Li rer 1 d z est 
Sein 
L'assemblée ge ile « 1174 S r ésigne ; 4 réés À leur 
rois ans, un où S < ninissaires 
Ta ra r “ + 027 t ‘ 
Le Tresié Ssalis _ il = i { cé d n ‘ 
Art. 13. — L'article 22 est tié par les dispasitions suivantes f rtes é 
, 781 4 
Aorès le quinzième iure à S e! sérer 14 \ 
? ‘a ven * ' : 
Le recours nmissions € rté ! 
devant! la commiss ] 1 30 juillet 1937 et da : 


PALCERALCATE À ER AMRIE = 


cr 


LIL LE 


3721" 


Le 


\SSEMBIEÉE 1 


Qu'est cette main-d'œuvre a 104 











UNION FRANÇAISE 





r'd Union française, et l'accroissement du nombre 
Î 1 -positi ns constitutionnelles et des 
iux el réglementaires su’cessifs qui ouvrent 
métropolitain à tous les Français d’au dejà 
mi ) : de nir tenter leurs chances mine travail 
1 t pour ensemile des habitants de l'Union 
t des données plus spéritiquement propres aux 
\ VIX Algériens surtonl 
( {tet, tiennent du Statui de l'Algérie l'entière li 
( France où is jouissent des droits attachés à Ja 
ns f - et is sen servent (1 
LA | | Alg s Sont jeun?s 
1H) pill: dé \ ans 
100 0 és de 25 à 40 ans 
lent annuel des naissances est de l'ordre de 200.000 
Ï lizu < de jnilier< de jeunes gens ont peu ou pas de 
Natu cment, ji resardent vers la métropole en revendi 
I aux piac es et à celles tenues 
l est constitué des libataires, ou qui 
, bien que, ces dernitrs teinps, S'accroissent le 
le familles ill manes arrivant en France, comme la fon- 
I nixtes çinusulinans épousant des Européennes, ou 
I { l iles 
1053, le inistre de l'intérieur décomptait 32% families mu 
es € Û Xift es s'ajoulaient 
1 RE = 
titués par ons mixtes avec des enfants; 
| 11.09 famiil ivant souvent plusieurs enfants 
ins en logements confortaoles sont enrore plus im 
pour la masse des hornimes seul 
Où se situent les Nord-Africains à loger ? 
lité, dont nous avons dit qu'elle n'était pas exclusi 
ix fluctuations du marche du travail, rend encore 
ais 1 tâche de ! localiser afin d'avoir judicieusement 
[lt li ersement et du loger ni 
ut, cependant, discerner, dans leurs grands lignes, les axes 
ments et les zones de fixation pins où moins 
res de cette main-d'œuvre fluctuante 
font dans le midi (Marseille, Port-Vendres, Bot 
pat ions, à Paris, Une notable proportion de ces tra- 
la es zones, Beau‘oup cependant s'en éloignent 
oner d'autres régions industrielles 
premi tement s'observe à Lvon, vers la Savoie, les dé 
‘ de l'Est, le bassin de Saint-Etienne \ région de Clei 
Le: 1 | 
IX qui on! irsuivi leur route jusqu'à Paris, sans chercher à 


dépla ‘ent encore pour atteindre le Nord, le Pas-de-Calais, 
ements de la Moselle et de la Meurthe-et-Moselle, Grâce 
, ‘“hargés des intérêts des travailleurs Nord-Africains, 
unme suit, distinguer les départements où ces travaiïlenrs 
S nombreux et locaiser ainsi le problème de leur habi 
= 7.ou e Nord: 22,471: la Moselle: 17.613: les Bouches 
| 13.607: Le Rhône: 40.906: la Meurthe-et-Moselle: 9.95: 
la Loire: 6.93%; le Pas-de-Calais: 41.831; qu 
179001 résidents et habitants. 
locement familial, les mêmes statistiques, établiès, elles 
elon des 9 grandes zones administratives spéciales aux mu 
} } 172: 


lise 0 + 


le France, donnaient les chiffres suivants, en fin 1953 
région (Paris 1.907 femmes et 3.119 enfants: 
région (Lille). 399 femmes et 1.142 enfants; 
\ ‘Rennes), 148 fermmes et 52 enfants: 
n (Bordeaux), 23 femmes et 41 enfants; 
510 Toulouse), 59 femmes et 136 enfants: 
Jioi Metz), 220 femmes et 260 enfants; 
gion (Dijon), 11% femmes et 217 enfants: 
9 Lvon 076 femmes 6t 1,781 enfants: 
Marsenle 1.125 femmes et 2886 enfants, 
t 1851 fermmmes musulmanes avec 10.057 enfanis 
| les crires de grandeurs, rappelons-le, sont San: 
in id fluctuations plus on moins sensih'es, An surplus 
lija que d'autres régions posent des problèmes de loge 
le tendances qui font se disper<er les Nord-Africain 


1 
1 jusqu'ici, chefs de famille et célibataires surtout 
el le s'accumuler. 


Les solutions de l'habitat pour de telles données spécifiques. 


diverses, difficiles, HI s'agit de trouver des logements 


es Inasses d'hommes très mouvantes dans le temps comme 
espace, Ce sont des travailleurs mal préparés à vaincre Îles 
I les attendent dans un milieu où ils sont mal r:nnus 


pres probièmes à résoudre, dont celui de ihahitat. 


hommes parent mal la langue francaise, sont peu où pas 
s, et, pour la plupart, sans qualification professionnelle. Ts 
t, plus que d'autres, le chômage et de has salaires. 


ue les ouvriers métropolitains, ils s'efforcent d 
lépenses de logement le moins possible de leurs 
récaires, PDépaysés souvent, se sentant isolés, ils tendent 
ent à se regrouper, à vivre dans de lamentab'es 


1S e ihissant l'exploitation des logeurs on l'influence du tau 


on 





{ es estimations nréfectorales qui, dans le dénartement dt 
ne, parlent de @ p. 100 d'Algériens sur l’ensemble des Nord 
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la proposition 


Jacobson et Marquet, conseiller: 


inviter le Gouvetr 
assurer la constru 


Mesdames, 





mseiller de l'Union 


son tour, apres 


donner son av 





l'un aérodrome à Tahiti, 


IneéssienTs 
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La disposition des lieux permet l'agrandissement de la piste à 


2uu0 metres 

Depuis: 1947 d'ailleurs, les discussions intéressant la liaison avec 
les Étai lisserments français d'Océanie n'avaient jamais rernis en 
cause le choix de Bora-Bora. 

En 1950, 11 avait été envisagé que la desserte des Etablissements 
français d'Océanie soit assurée pär un prolongement sur Bora-Bora 
de la ligne d'Air France desservant Nouméa. 

Une mission est allée à Tahiti et en Nouvelle-Calédonie conduite 
par le directeur de la navigation ds transports aériens 


A lü uile des conclusion cl elle nission, toute dispositions 
furent prises pour l'ouverture de la ligne d'Air France, Quelques 
(ravaux dt ipersiructur furent faits qui n'engagerent pas de 


crédits important ‘ tnillion 

La ligne ne fut pas créée, sûrement parce qu'elle n'était pas ren 
{able et que des difficultés ait survenues pour combler le défici! 
correspondant de la ligne qui, à l'époque s'élevait déjà à une cer 
luine de million 

La position du secrétariat d'Etat à l'aviation civile n'a pas change 
lors de l'élaboration du plan quadriennal. HE fui à paru suffisant 
de reconduire Ja position prise en 1947 €l qui visait à prévoir 
comme aérodrome d'intérél général la piste de Bora-Bora et de pré 
voir la liaison par hydravions où bateaux avec les autres îles 

Bien que la construction des hydravions soit en régression, il ne 
emble pas qu'on aille à bref délai à leur suppression totale et des 
études entreprises actuellement anontrent qu'ils pourraient à plus 
ou moi échéance être remplacés par des appareils ter 
restres 

Toutefois. le secrétaire d'Etat à lavialiun civile ne méconnaîil 
pas l'intérêt de l'établissement d'un aérodrome à Tahili, qui, sur 
différents plans, peut présenter de grands avantages. Cependant, il 
v a un ordre d'urgence dans les besoins en infrastructure aérienne 
lans l'Union francaise, 

En Afrique notamment, la commission des transports de FASsem 
blée nationale à pu se rendre compte de l'insuffisance de l'infra 
truclure acriéhhe rendue plus hecessare par l'absence: de voies de 
COUDE AUTO 

Dans ces condition il nous parait que la création d'un aéro 
drome à Tahiti ne pourrait faire l’objet que d'une priorité relativi 
IH ne nous appartient pas, el c'est aussi l'avis du secrétariat d'Etat 
à l'aviation civile, que la dépense d'un milliard doive être faite 
immédiatement; quant au ministère de la France d'outre-mer, il esl 
plutôt partisan de lamélioration de Finfrastructure existante 

Trois arguments ont déjà élé évoqués ici 

Le tourisme: l'existence d'un aérodrome à Bora-Bora et la poussi- 
bilité d'une liaison par hydravions, voire méme dans l'avenir par 
hélicoptère, doit pouvoir être suffisante. Mais M. le sénateur des 
Etablissements français de l'Océanie nous à affirmé que les popula 
tions ne souhailaient pas le développement du tourisme. En tout 
cas, il Ÿ aurait certes peu de touristes français, le prix du voyage 

élevant à 690.000 F, Alors, pourquoi engager une dépense de 1 mil 
liard qui incomberait à la Franc t n'apporterait rien & ses 
enfants lointains, sinon une augmentation du coût de la vie ? 

La défense nationale nous crovons, el le sécrélaire d'Etat à 
l'aviation civile nous l'a confirmé, que l'existence même de Bora 
Bora devrait suffire en améliorant ses pistes et en la dotant d’ins 
(allations plus substantielles, L'existence de cel aérodrome répond 
à l'argument essentiel consistant à dire qu'une des lignes du Paci 
fique Sud passe par cetle région. 

Economie: nous ne doutons pas que la possibilité d'assurer une 
liaison directe de la France jnsque dans la capitale de ce territoire 
présente de ivantages cerlams et permette d'améliorer l'économie 
de ces territoires dont les productions sont actuellement insuffisantes 
Mais il s'agit d'un milliard er à faut examiner ee projet à la lumière 
de nos possibilités financières et en fonction des possibilités de 
liaisons qui peuvent exister par d'autres moyens. Il est certain que 
l'amélioration des liaisons Bora-Bora—Tahiti offrirait déjà une solu 
on assez satisfaisante. 

Tous les arguments qui nous ont été fournis dans ces trois 
lumaines ge peuvent nous faire oublier que la France a d'autres 
levoirs plus urgents dans d'autres secteurs, et c’est l'avis des minis 
tères intéressés dont l'opposition n'est pas systématique et qui ne se 
refusent pas à examiner ce projet dans l'avenir. 

Ainsi que nous l'a affirmé M. le sénateur des Etablissements 
français d'Océanie, il paraît donc suffisant de réaménazer la piste de 
Hora-Bora et d'encourager la petite compagnie française qui peut 
très bien faire la bretelle entre Bora-Bora et Papeete 

La piste de Bora-Bora pourrait être prolongée à 2.000 mètres et 
correspondrait à un aérodrome de la °atégorie B, la dépense serait 
de l'ordre de 50 à 60 millions, 

Du point de vue de la défense nationale la longueur maximum 
atteinte généralement | 


longue 


{ 


seule € 


pour les afrodromes est de 2.40 mètres et le 
prolongement de Bora-Bora à 2.400 mètres n'est peut-0tre pas impos 
ible, 

D'ailleurs, le rapporteur de la commission de la défense ne nous 
à pas caché, au cours de l'audition des ministères intéressés, qu'il 
lui était difficile de souscrire sans réticence à la proposition de 
‘réation d'un aérodrome À Tahi 

Môme partagé entre le F, I. D. E. $S.. le ministère de la France 
d'outre-mer, le ministère des travaux publics et le ministère de la 
défense nationale, le milliard qui est demandé serait encore trop 
lourd à l'heure actuelle où d’autres travaux sont de première néces- 
sité. Par ailleurs, des renseignements que nous avons pu recueillir, 
il n'apparait pas que l'assemblée territoriale l'ait inscrit dans son 
programme qui est tout de même le reflet des desiderata locaux. 

Le F. 1, D. E. $. lui-même aurait hesoin d'une délibération tout 
à fait spéciale pour participer À un financement pour Ja construction 
4'un aérodrome qui s'intégrerait dans le réseau d'intérêt général Car, 
n réalité, le rôle du F. 1. D. FE. $. est essentiellement de développer 














Î \ I ré De plus la ques- 
Î ».) { i - IL a" 1! 4 

Le se iri j Etat à l'avialion civile ne }; t envisager l’exten- 
- le la iigne d'Air France à Tahiti, s’il veut que cette compa- 
anie ait une geslion ralsonnable, étant nné l'expansion déjà 

ipide de son réseau, C'est pourquoi il s'est arrêté à la piste 

e Bora-Bora 

nple tenu des élém l s dan rä rt et bien 
u le projet de nuire colhègue Castex ait retenu toute notre atten- 
e quil est lrès séduisant el que, dans un avenir plus ou 
is Jointa il V aura certainemen ierét à reprendre cette 
I Vois, en ile science, demander qu’un 
Î ’ ! 1 un t 
| la Col nn d'un rodrome à Tahiti. 
\ , o ic NS loc 1 11 " 1 nt «1 
in [l 1 il l Il it LL eUHUHIS A1 HOUUS ONE CE 
Fe ivt le « projet, 11 F1 e à des préoccupations 
CI à l s Immeodiait ixXqueiles eile se doit de faire face 
s tous les se leurs, e! int er à amé.iorer par !e tou- 
me le rt des popuiations qui nous son ères (y réussirions- 
s d'ailleurs il laut leu; permeilre de vivre, toul simplement. 
es juoi votre mini le ffaires financières, ne se 
suuciant que d nsÉqu es financières du 7! robli mé, vous 
lemande de DUT il ii le à la proposition qui vous 
St Soumis 
rer 
session de 1991 Sé ‘ 1 10 juin 1951 

PR POSITION ti dant l i vite CARE À nt het! Î 1 ré! blit it 
prolill des Sucres des départements d'outre-mer le rembourse 
ment des frais d’app he, présentée ir  N. KR juet, et les 
membres du groupe d'Union francaise et d’i 11 sociale, conse 
ers de l’Union française Renvoyée à la commission des 
[AL ‘ ù 
iffaires financières 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdaines, nes urs, le principe int Hnpensalion des frais 

ppiementaires supporiés par pianieurs «<t in \ sucre el 
| l Qi de eur € en mn À Ï a mélropou fut posé pour la pre- 
imière 1ois par une loi du 2 juilet 1813. La loi du 13 juin 1851 insti 
{ til it rofit de rod “le j le N ‘7 l ] à 11h 1 

1 L 1’: 1 4 u Ll 1 1 0 1 LEE PEL at détaxe de 
distance fixée à 6 F par quintal et dont le taux fut porté à 7 F par 

1 ' | D? n - 1 | ] - 
è decrt IUu 2: mail 1822 \ 1 r qu'à elite époque le quinta} 
es t ua le 15 F à 17 1 
Supprimée en 1830, celle détaxe fut rétablie par la loi du 
+ avril 1897 
C'est pa iè Inesure im se « ition des profes 
ionne:s qui à loi de financ lu 1 décembre 19145 a aboïi les 
du La xt 3 li d stan t 
Les raisons qui avaient fait accorder ces délaxes aux producteurs 
sucre de €vnne sont aussi valables aujourd'hui que par le passé 
nèéme dava,.age en raison d itroauetion ins les départe 

né [lé le Ja légis DA ine concernant | 
l x S l S eu i { 11 

Eta lonné les charges ( ssanies du i rodux n es 

À { isSp [ui SrCvt 1 € à S 111ISi Qué { u 
les approvisionnements divers igTais, Matériel, etc.), venant en 
s“énéral de la métropole, le prix du sucer le canne rendu port 

) ta dénas » le } Le vnl11] lu Le hot » 

liru la 1OpPasst è DCaucCoup CeiIUI OU Su 1Û HelIeErave, 

Si le principe de la parité du prix des sucres de canne et de 
hetlerave est effectif au stade raffiner Iméiropoie, cet « quil bre est 
rompu par l'importance considérale des frais de manipulation et 
be 
l'approche du stade nu-usine des départements d'outre-mer au 
stade raffinerie métropole, 

A litre d'exemple, pour la campagne 1952, le montant des frais 
d'approche du sucre réunionais à été de 910 F, sans compter les 
frai tr , mt * n : 
rais de transports locaux de Fusine au port de la Réunion qui 
étaient de 63% F. De ce fait, le prix nu-usine de ce sucre a été 
par quintal de 3.376 F, alors que, pour la même campagne, le prix 
nu-usine métropolitain a été de 7.220 F (sans même tenir compte 
du rembour-ement des frais de transport jusqu'en raffinerie). 

La différence entre le prix du sucre de belterave et de canne 
our un Imêmit 


: litrage resort à 24 Fr. 100 
La proposition qui vous est soumise demande Je rajustement de 


1 


prix, basé sur une compensalion ég'time des frais d'approche. 
Les frais de manipulation et de transport de l'usine au port 
lembarquement resteraient à la charge des producteurs des dépar 


terments d'outre-mer, ainsi que la différence de titrage des sucres. 

les frais de { transport du por 

d'outre-mer jusqu'à la métropole doivent faire l'objet d'une détaxe 
mnpensatrice au profit des producteurs des dérartements d'outre 


Cette proposition ne fait que re 
votée à l'unanim 
nationale dans &a séance du 9 août 
idi, député (rapport n° 690, sess'on 
de M. Babet, député de la Réuni 


roposition analogu 
iculture de l’Assemhié: 
» ipport de M, Ou'd 
la proposition no 132 





« L'Assemb'ée nationale invite le Gouvernement: 

jo A fixer le prix des <surres des défarlements d'outre-mer en 
même temps que celui du sucre de betterave; 

« 20 A rétablir la détaxe de dis'ance pour le transport maritime 
ies sucres des départements d'outre-mer, après avis des organismes 


professionnels intérescés., 
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mme le faisait remarquer très opportunément le 

1 COMMISSION de 1! agriculture: 

Ill est indispensable de faire jouer 
ionale, en vigueur de 1813 à 1945 fut, per 
li} au moment méme où la IVe République ré 

es dépar:ements d'outre-mer, L'équivalence 

juise sur le plan administratif alors qu'elle 


rapporteur 





nmomique. Cet état de chose ne peut durer 
TE] . 
1] convient que ! harmonisation du prix du sucre de inne et 
ns , ancre fe bet1 » . 4 = s v + n u } 
prix du sucre de belterave se traduise par une } lation des 
ges supplémentaires supportées seulement par les départements 


itre-mer 
Ainsi serait mis fin à l'injustice économique et & e dont les 


inacteurs de sucre de inne sont les victime 






i deux reprises, le Consei CCONOINHIqUEé lui-m: { \ auo} lt ot 
Hutions favorables au rétablissement dt \ détan ( ii ’ 

mars 1951, sur le rapport de M. Razäkarivony, et | ii 
té, il a émis l'avis « que, dans l'immédiat, la détaxe de distant 
pprimée en 19% devait étre rétabli ‘ur permettre aux produ 


rs des mér de support \ concurrence 


départements d'outre 


sucre métropolitain ». Le rapport affirmait que si cétte détaxe 
le mon'ant devrail atteindre environ 41.000 F métropolilains 
juintal de sucre, n'était pas accordée, les sucreries de la Franct 
itre-mer pourraient être contraintes de fermer leurs portes, ct 
entrainerait un chômage ralisé, Ja ruine finat I d 
partements d’ourte-mer et un préjudice très sérieux à ic tivile 


compagnies de navigalion 
\ nouveau, le 10 juin 1955, sur le rapport de M 
« [ - } ' mt t 1 


ps LE ose « ïn,.que 1 QCTA ju 


ns la détaxe de distance le prix du sucre 
inférieur au prix du sucre de betterave, en 

insport en métropole », a émis l’avis que la sucrerie des D. 0. M 
{ t lur H st 1 


lé Can 
raison des 


d« part-uUsinit 
frais dé 


droit, sur le plan des principes € es condilions actuelles 
xploitation, de recevoir pour sa produ tio ne compensation di 


s d ipproche 


j { i Siirnit 1 ' " 


\u moment où, du fa e Ja Surproduetion sucrier( 
ntement tant dans le monde que dans FUn français( il 
ive menace pèse sur nos départements d'outre-n malgré 

iennelé de leurs droi cq | importe 7} qui nais 
rder à l’industrie sucrière des Antilles et de la Réur 
it auquel elle a droit et qui la remettra sur un pied d'égalite 
la production métropolitaine. 

Pour réaliser cette parité complèle, il semble que la meilleur 
tion pratique consisterait à inclure ces frais dans le prix d 
re à la consomination, comine le sont déjà les frais de trans] 

r itains. La majoration de 2 F par kilogramme qui en résullel 


ant moins pesante pour le consommateur qu'il est d'usage 





{ chez les détaillants, de considérer le sucre comme une 
nrée publicitaire, à telle enseigne que le prix vark nm 
plus de 10 F par kilogramme suivant les é] rit De plu 
résultera pour le budget de l'Elat un soulagement appt 1ble 
sque ce sera une économunk li pl { S entaines de mill Ç 
fait de la suppression yrrélative de \ subvention é omiq 
était allouée depuis plusieurs années aux sucres d'outre-mer à 
re de prime de soutien. 
Juelles que soient les modanles da I de elte délaxet elite 
ire de justice ne peut plus être différés 
PROPOSITION 
Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement 
A rétablir au profit des producteurs des départements d'outre-mer 
détaxe de distance destinée à compenser les frais d \pproche je 


st iccordée 


dans les conditions où elle leur avait « 
13 juin 1951. 


irs sucres, 
: 


la loi du 


ANNEXE N 


session de 1954. — Séunce du fa juin Is 

LAPPORT fait an nou ch \ Comnission des relations extérieur 

sur la demande d'avis transmise par M. le président de l'Ass 

blée nalionale, sur le projet de loi tendant à autoriser Président 
de la République a ralifier: 1° le traité instituant la communaute 
européenne de défense el ls actes annexes: 2° Ja Convention Sur 
les relations entre les trois puissances çt la République fédéral | 
l'Allemagne et les conventions rattachées signées à Bonn 1e 26 mai | 
1952, ainsi que les lettres échangées les 26 et 25 mai 192: 59 1 
protocole additionnel au traité de l'Atlantique Nord et reluiif 1 
engagements d'assistance des parties au traité de \tla que Nord 
nvéers les Etats meinbres le a communauté curopeenni dé 
léfense: 4 le traité entre Je Rovaume-Uni et les Etats membres 

de la communauté européenne de défense, par M. Pierre- $ 


Berthaud, conseiller de l'Union française (1 


NoTa. — Ce document annule et remplace le dépot 
1 procès-verbal de la séance du 26 mars 1955 


Mesdarnes, messieurs, votre commission des relations extérieures 


s'est trouvée devant un cas de conscience notre assemblé re pr 
ntant l’ensemble de l'Union française, soit la République ra 
aise, les territoires et les Etats associés, pouvait se considérer | 


rine habilitée à donner son avis sur l’ensemble des quatre inst 





nationale (2 M4: Acssembiée de 


» (année 1K3 


législi,n 


1) Voir: Assemblée 


nion française, 1 
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flute ( it tem { is particulierement nt qu'elle se trouve 
ch | léfense qui, pou tre pas la défense continen 
Eu ho in épisode de la défense com- 

Il i ( ï t (l art de ses ressources 
“1 11 Ü) | | s financières et en 
uilectifs en | isément e compl ‘ur je idcul du vole 
| | li l mole de ses besoins el de ses Sac?i- 

ru nuit linentale, les articles 43 
( 13 Dis t ll nm fran e en général, et la République 
fra DE r, da ine position désavantagée par rapport 

X tats membres di minunauté européenne de défense 

| 
Al EM rit el et ili 1) etati] 

l en ’ ( S CT } cédemment il du] ièées à ji 'P 5 
Lo | | \ | rot res additionnels et interpréta 
tits faut tenir compte du protocole concernant l’artic'e 43 bis. Ce 

itocole vis niquement \ date fixée pour l'exécution du plan 
du ll | eh in de f es », mais ne modilie en 
ie les modalités 1nenM lu calcul du vote pondéré » et les criti- 
ues aû le de il n'en subsistent pas moins quant 
ques ad 

Articles 77 et 120 

l) Î ement militaires du traité, votre commis 

n d rela extérieur \ nu à laisser l'examen et l'appré 

ation uix soins de votre commission de la défense de l'Union fran- 

iso. Elle tient iront à signaler les diversités d'interprétation 
ét nt di rlicles 77 et 120, dont on peut craindre qu'ils per- 
meltratent l'implantation ir des territoires européens aussi bien 
que n in européens, de intingents à destination européenne qui ne 
seraient | de citovenneté de FUrion française. 
” = | [CEA )| toire 1055 
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tic Î 
à 
L'article 107, enfin, qui concerl la fab tion, l'exportation € | 
l'importation du malériel de guerre, la fabricalion de prototypes et : 
la recherche technique, comporte la méconnaissance des besoins 4 
pet x créés à l'Union françai pal L tualion muiticontiner 1 
tale 1 
è 
[Le f que dé] \ uk | su} : 
! 4 ‘ 1 1 
itio 6e} sul fa quel I des munitiur 
l réecherch ec} OT ï | l'ari ment } 
ent € ces ) ecuropeel comporte tt 
[ ilement à I fi) et morale PT 
f1 ie, inais el ré l'ef d 1 défe e ComInui 
Du protocole lit l nterprétatif 
Li | ) | d pi { ‘ I t il) li el 4 
ju une corre ol X «lis] Ï le 1 = r qui 
Li uitorisalions général | lélivrées dès l’« 
è eli vigueur dat Faite 
Pour le fond { Hidainitit li l { t ] { Î les pül 
phes € et 7 dudit art qua \ ii durée, de qua 
lite 'U de q itité de c« il S l | | e nor rt 
iNeital l'autoris in dé] | l s € lionale © 
l 1iloTialt stat | { Î } ter Ft { nt i d 
f n'entre } d | | | { è comm 
l't rein! ho [h i l { ental 
L'Assemblée de F1 Ü f1 | ibul i où risque] 
tomber, du point de x lé ir défense propre ainsi que d 
la defense commune, des territoi {] 0 it acduis des titre 
titi eis à | recto] sance d | I è  Hiciropolilaine dt 
l S auxquels elle 1 | 
\ ] HITISSION ( roi 11 ox l ernande av 
le qu'elle est présenter formulé l’Assemblée nationale 
vu proposé lone de répondre | pt t CXx s Vant 
A\i: 
L'Assemblée de PUnion français 
soucieuse de ne se prononcer que su t arlicies Qu traite dt 
communauté européenne de défense el act nnexes intéressant le 
territoires non métropolilains de FUnion fran 
Regrette que cet instrument diplomatique ait mou et nég 
Cl en fonchion d'une défense exclusivei nt européenne el conti 
uentiale, Sans tenit suffisamment nnple de 1 situation multi 
continentale de la République française et de FUnion françaist 
ainsi que du caractère indivisible de Ia République française; 
Considérant que les arlicies 2, 10 el _ #5 du traité comportent un 


discrimination inadmissible entre territoires opéens et non eur 
péens de l'Union française en général et de ja République française 
en particulier ; 


Que l'article 12, ainsi que dl article 13, 11 el 107, comportel 
une méconnaissance regrettable de Ja luation spéciale de lUnior 
française et de ses besoins Spéciaux: 

Que l'article 13, mêm par le proj prolocole ad 
lionnel et interprélalif, reste d'une application compliquée, généi 
trice de délais non limités el consütuant un danger pour la rapi 
dité et l'efficacité d'une ri] (à 1 d'une défense contre les troubles 
ou menaces de troubles se produisant dans un tlerriloire non euro 
péen de Union française, puisque cette application dépendra dans 
la pratique d'une apprécialion extra-nalionale ou supra-nationale ; 

Que Particle 31 du traité et Particle 23% du protocole militaire 
attribuent au commissariat, en matière de norminalion aux grades, 
certaines des prérogatives strictement réservées au Président de 1 
République et au président du conseil des ministres, respectivt 
ment, par les articles 30 et 17 de Ja { stitutiot 


| 1 à il : 

Que le traité ne remplit pas les conditions posées par le para 
graphe 15 du préambule de la Constitution aux limitations de sou- 
veraimelé que l'article 26 de cette dernière permet d'entériner sans 
autre formalité ; 

Que l'article 38 du traité prévoit linstitution, postérieuremen 
à la mise en vigueur du traité lui-même, d'une communauté poli 
tique mal définie, contrairement à la condition préalable posée pa 
l'Assemblée nationale dans son ordre du jour du 19 février 1952 el 
que l'institution de cette communauté politique pose des problèmes 
mettant en question la cohésion interne de la République frar 
çaise ; 

Que les articles 43 et 43 bis placent l'Union française en gén 
ral, et singulièrement la République française, dans une positio 
diminuée par rapport aux autres parliés contractantes dans le cal 
cul du «vote pondéré »; 

Estimant, en conséquence, que Île trailé de communauté euro 
enne, de par sa conceéplion, ses innites, sa nature et ses 1] 
ainsi que par plusieurs de ses dispositions expresses, compromet 
cohésion morale et matérielle ainsi que la défense et la sauvegar 

de l'Union française ; 

Que cet instrument diplomatique va donc, en principe et en f 








| 


1 


à l'encontre de toule la politique proclamée et voulue tant par la 
Constitution et pal puvre subséquente des Assemblées; 
Que cette politique tendant à assurer une cohésion moraie 


matérielle toujours plus complète entre les diverses parties 
l'Union française, sans discrimination continentale ou autre, 5 
trouve contre-carrée par le traité; 

Emet un avis défavorable à la ratification du traité instituant 
Communauté européenne de défense et des actes annexes. 
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ticies 1 code peul Ï is vire k'rè comme june L ' ‘ 4 
] Dh ses | Us te li Ü sont pre \ L ‘ Ÿ 
es en annexe l li ME cle juel elles se raf rt. 7 | | \ 5 
hen C'est S 1952 ubliée ei l e, l'off u | d 
11161 1s l’a 12 | ons Dall 14 i d tie de la! y 
Si celle loi du 25 | 192 e aux territoires d'outri sis clan $ 
er, Cle SA I "11 | S ( es régies par l 
tut eivil de droit comm Ur { | I 82) ap 
e statut fr ik ° 
hd de PESTE ANNEXE N 198 ; 
es! Cas | i H lues Æ. ilres l'O Ü me y» 
n ne iCCTN { (RL RRLLRIR Cri [UC ersonnt ” 
i possèdent ce statut civil de droit commun. toi > Lo RAT “ 
Elles ne touchent en rien au statu ilummier, » 
AVIS list ti ' “fi ” | w# 
L'articie S2 di i ins! Itiot lit « elfe! expresseImnel Î (rar ET ir la der «l é |! \ d 
Leéz cilover ] \ e statut civil francais conservent l'Assemblée national r M et « tend \ ris i 2 
eur stalut personne int qu'ils n’y ont pas renoncé. » Président de République à ratit | e traite instituant la A 
Les personnes qui 1 di ette reno tion ne peuvent communaute europeenne de defense eux pr 
: n aucun cas eire à ( le | francais et s lois CONVeNnUoI te rt ) ‘ [E # 
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nation du nm des enfants naturels soient iquées dans les 
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(1) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 407 (année 1953 l'I n fi Do taf jou e 1454 
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nenammege 

Soul e également de ne pas empiéter sur le terrain de la 

mission des relations € rieures, elle à tenu à aonm on avis 

ü trict point qd vue Fi Ï 

Par contre, sa position 8 cette question avait été longuement 
préparée et discutée à la suite des études qu'elle avait faites du 
rapport qu géncéra Legentihormtne ir a proposition ln 10 de 
M. Esnau les inembres du M. R. P., qui avait pour but de fixer 
e volume miniroum des forces nécessaires à la défense des terri- 

res d'outre-1mn et de la proposition n° 353 du colonel Schneider 
depu retirée, tendant à inviter le Gouvernement à prendre en 
considération | i garde de l'Union francaise 

Entii ) i d'être informée aussi exactement que possible, 
elle a tenu à entendre M. le ministre de la défense nationale. 

C'est done en toute connaissance de cause, (autant que cela soit 


à face d'un projet aussi complexe) d'un texte aussi souvent 
sujet à différentes interprétations, qu'elle à abouti aux conclusions 


que |} l'honneur el la lourde responsabilité d'exposer devant vous. 

I est inutile d'insister ir les conséquent d'une extrême 
gravité pour l'avenir de l'Union française, qui résultent ae la rat 
fication ou de la non-ratification de ces textes, sur les votes que le 


r l'imporl ince de l'avis que notre 


uone SI 


parlement aura à émettre 1 
[ donner 


Assemblée 


CHAPITRE Ier, 


l'lustorique de te traité vous sont bien connus. Si 
| lésire \ juste titre voir la défense de l'Europe occidentale 

p | in } be à l'Est, plus à l'Est que le Rhin, Le 
I il it roarimement allemand se trouve logiquement posé. I 
est à QETIE ique de rappeler que ce fut sir Winston Cnur- 
chill qui, à Strasbourg, le 11 nt 1930, aborda, pour Ja premiere 

is puit] (l 1 ut ] il est égaement piquant de rappeler 

le Ja réaction [ra use fut un non calézorIque. 

Puis pa ‘ | in 1 douleur, et avec une rte de 
fatalit le premier pro Pleven et le plan du conseil militaire 
\ ntiqua | en janvier 1951 Petersberg ; el fin, peut 

e di el projet Schuman qui à abouti à celui dont nous 
(| 1107) aujourd'h 

L'Allemagne icceplant réarmer et devenant partenaire se 
vovait remi ir un pied d'égalité. Nes troupes cessaient d'êtri 
troup l'occupation pour devenir troupes de stationnement, d'où 
s accords de Bonn et toutes les imulications que comportait ci 

ingement de statut 

Partenaire parlant sur un pied d'égalité, elle oblenait la non dis 


L'article 6 du traité 
aucune discrimina 


signataires. 


HINALION 44 | 
présent lraité ne comporte 


{ INsi Fed { ‘ 
tion entre les Etats membres », Dans sa lettre du 27 mai 1952 au 
ha le \denauer, Le président Schuman précise bien que « les 
mtingents allemands 1 seront pas traités d’une façon moins 
favorable que les contingents des autres Etats membres de la com- 
inunauté « l ‘s sources d'approvision 


1 


Hermnent 


Evaux en droits d'après le traité, les Etats membres ne s’en trou 


vent pas moins, en fait, dans de ituations très différent puisque 
la Ré] lique francaise mprend la France, les départements et 
les territoire l'outre-mer et que nous sommes, de plus, liés par 
des paclt iux Elats associés, pactes qui ne sont pas uniquement 
r le papié mais bien scellés par le sang. 
La prise en nsidération de ces situations de fait a inspiré l’ar- 


ticle 10 du traité, donnant aux Elats membres ayant des respon 

swbilités utre-mer 14 possin recruter et d'entretenir des 

forces armées nat seuls peuvent se prévaloir de ces articles 

les Etats membres avant des responsabilités outre-mer; ce qui rend 

difficilement applicable en fait, le principe de la non discrimina 
: 


inairs 


Uion que le traité pose dans son arlicie ©. 
Le traité instituant Ia communauté européenne de défense est 
un épais document d'une lecture difficile, car, en plus du traité Jui- 


un protocole 


tient un prolo 
un protocole 


même, il col il | ‘ole militaire, juridi 
relatif au droit pénal, un protocole financier, 
idditionnel au traité de l'Atlantique-Nord 
Les différents articles de ces documents interfèrent et se com 
plôtent, L'ensemble forme un tout dont chaque partie ne peut être 
grandes institutions sont: 


prévue communauté euro 





L'a mbhlée: Ja méme que pour 


pienne du chaârhon et de l'acier, complétée par trois délégués; 
La cour de justice: la même que celle de la communauté euro 


} 


péeune du charbon et de l'acier 
Le conseil om po de six ininistres des 
owmposé de neuf 


Eials signataires ; 
Hein 


Le commissariat rgane d'exécution | on 
Lres « dénaltionalisés deux allemands, deux français, deux italiens, 
un belge, un hollandai in luxembourgeoi 


En passant, il est utile de noter que seuls trois pays sur six ont 


une vocation d'outre-mer: par contre, deux aspirent à jouer un 
rol \fricañ 

CHAPITRE II 
La conséquence militaire qui en découle c’est, pour la France, 


l'obligation d'avoir deux armées ‘une européenne qui devra, par 
L | 
u moins égale à celle de l'Allemagne, 


mesure de prudence, être 1 - 
ion française el qui sera 


l'autre pri te à assurer la défense de l'un 
rmée nationarnt 

ôtre en contradiction avec l'article 62 de la Constitu 

francaise mettent en commun Îa 

movens ir garantir la défense de l’ensemble de 

collaboration vient d'ailleurs d'être précisée, com 

accords conelus entre la France, | 


Ce”i semble 
tion [| membres de PUniol 
lotalité de ;eut 
Panion cett 


plété: t renforcée par les 


Cambodge. le Laos et le Viet:Nam (J. 0. du 13 mars 1953). 
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I} existerait donc deux armées à vocations différentes: l’une euro- 
e, l'autre nationale, destinée « à étre employée dans les ter- 
l'égard desque!s la France assume des 


, il exist au sein de l'armée, deux statuts diffé- 
its ii de l’armée métropolitaine, celui de l’armée coloniale. 
Mais la différence entre les deux n'était pas aussi profonde 
l'armée qui serait européenne et celle qui resterait colo- 
niale, car la première serait sous l'autorité du commissariat, qui 
est un orgenisme supra-nationa!, la seconde restant sous l'autorité 
lu Gouvernement français. 

Les pi interprétatifs n 
cette co ipure. 

Pour éviter que la scission ne soit lotale, 


1 el à tendrajient à minimiser 


1tocoles 


un article du traité pré 


voit que les Etats membres auront la faculté de procéder à des 
échanges individuels de personnel entre les contingents ». 
Ceci esi un pallilauf qui permettrait une certaine osmose. 


D'autre 


part (art. 2% 4u protocole tililaire), les individus déta- 
l'armée européenne continueraient à être administrés dans 
cur carrière, quelle que soit leur atlectation, par la communauté de 
(iviense, 

[Il y aurait deux statuts. Ceci est expressément dit dans le texte. 

Une convention particulière fixerait celui des forces européennes 
(art. 92). 

| y aurait deux types de soldats. Le lexte du traité précise, en 
effel, que c'est le commissariat qui détermine l'encadrement, l’avan- 
ement, la carrière, qui distribue les grades, après une période de 
transilion « aussi courte que possible ». 

Une légisiation pénale militaire commune serait établie, des écoles 
leviendraient européennes, d’autres resteraient nationales, etc. Per- 
sonne d'ailleurs, adversaire ou partisan du traité, ne nie le fait 
de la double armée, Le tout est de savoir quel serait le degré d’im- 
perméabiité de la barrière qui les séparerait et si la puissance 

l'une ne nuirait pas à celle de l’autre. 

| recrulées ces armées ? En principe, pour l’armée 
européenne, uniquement dans les territoires européens des Etats 
signataires, par conscription et par cngagement. Et comme, pour la 
France, l'effet Moins de 2S0.4XX) hommes par 
in; va se faire sentir, et que, de ce fait, le contingent européen 
peut devenir insuffisant, pour partie, également hors de la métro 
pole selon l'article 120, paragraphe 4: 


UNE SCFrdicil 


creuses 


t des classes 





Un Elat membre est autorisé à recruter, pour les besoins du 

ntingent qu'il fournit aux forces- européennes, dans les terri- 
uires non européens pour lesque!s il assume une responsabilité 
internationale ». 

\insi donc, du fait de l’existence inévitable de ces deux armées, 
de ces deux re‘rutements différents, de celte diversité de carrières, 
de soldats, de statuts, d'écoles, de formation, de discipline, se trou- 
verait rompue la cohésion entre la métropole et les territoires extra- 
iétropolitains, el cette scission se prolongerait au sein même de 
l'Union française. 

Ceci est grave, lourd de conséquences matérielles et surtout mo 
rales. 

Voulant rester sur le pian militaire, je dis: un soldat ne doit pas 
avoir à choisir entre la grandeur et la réalité de sa propre nation 


Europe qui reste politiquement à construire. 


CHAPITRE di. 


ä) Je voudrais ici, ouvrir une parenthèse. Lorsque l’on « pense » 
armée d'outre-mer, on a toujours tendance à croire que son seul 
Lüle le maintien de l'ordre; on « pense » forces de police. Or, 

est un slogan qu'il n’est pas inutile de répéter que la guerre 
future, si guerre il y a, Sera à l'échelle mondiale: le docker de 
Casablanca, l'ouvrier de Mers-el-Kébir, le pêcheur de Terre-Neuve, 
seront menacés au même titre que le personnel de Génissiat ou des 
usines Renault. 

Notre armée d'outre-mer doit donc posséder, 

j'insiste sur ce mot, dès ie temps de paix —- 
céeplibles, non seulement d'assurer l'ordre, mais aussi d’intervenir 
rapidement et efficacement en quelque point que ce soit des terri 
toires de l'Union française. 

C'est dire que l'armée nationale doil comprendre et des forces 
le souveraineté et des forces d'intervention. 

b)\ Celle armée nationale devrait avoir un volume minimum que 
général Legentihomme a fixé approximalivement à 350.000 hommes, 
en soulignant la nécessité de prévoir, au moins, trois brigades 
aéroportées. 

Parallèlement, notre contingent de l'armée européenne, tel qu'il 
résulte des récentes déclarations de M. le président Pleven le 8 dé- 
cembre au Sénat, en réponse à une question orale posée par M. Ro- 
tinat, devrait être de 14 divisions au minimum. 

Je cite le président Pleven: « Si l’on raisoune en tranche divi- 
sionnaire, qui est, je le rappelle, l'ensemble constitué par la division 
et la quote part des moyens des armes et services non endivisionnés 
du corps de bataille, nous constatons que cette tranche est passée 
entre 1940 et 1953 de 26.000 à 49.000 hommes; c’est-à-dire n’est pas 
loin d'avoir doublé 

14 tranches divisionnaires 

tal de 630.000 hommes. 

Mais le président Pleven ajoute que celle 


dès le temps de paix 
ces éléments sus- 


homunes formeraient un effecti 


15.000 


tranche divisionnaire, 


Lype américain, lui paraît trop lourde. Il est donc logique de raison 
ner noi r 620.000 hommes, mais sur un effectif qui ne dépes 


tal 25.000 »% 14 


190.000 hommes. 
j'ignore ques en seront les effectifs totaux dans 
nir. J'ai donc pris comme base de calcul les effectifs budgé 
{aires prévus pour fin 1954, qui orrespondent 28 escadrons. soit 
110.000 homines 
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À + tal s’établirait donc ainsi: | Fr 
E jivisions. 490.000 hommes: gendarmerie, 100000 hommes | dért lis les usines; équipen s tt $ { s 
é : n, 410.000 hommes; total, 730,003 hommes bases, ei mais 
4 ; (0 Européens, 330.000 nationaux totalisent 1.000000 hommes s ; 
r ; «t bien évident que tant que dure la guerre d’Indochine, nos s 
Le à s d'intervention outre-mer doivent être supérieures au chiffre > 
D | 1r le général Legenlilhomme, ce qui entraine un total } , ; 
li | ie l'ordre de 1.2.000 hommes 
” 3 iffre à d'ailleurs été avancé tril ] \= 
à e par le président Jules Moch et nu! ne l'a nais contesté. 
Le s sommes loin du compte, Personne n'ignore que Les effectifs N 
< | sions déjà existantes sont loin d’être complets. Et qu IS Ù Sù 
‘ 4 ssible de les Compiéter, lout au moins tant que Ja guen 
à l ne durera 
oi ; nt à notre armée coloniale dans les territoires d'outre-m 
: nt débat a montré qu'elle était totalement insuffisante, aussi 
1 effectifs qu'en matériel. Les a 
x s pourrions, certes, mettre Sur pied un contingent de l'arn ui — 
« enne, qui serait au moins égal à celui irni par l’Allémagi 6 , 
e mesure de prudence — et avoir simultanément u arinét 
ale valable. La queshion des hommes ne se pose pas. Souvt 


n . * L - 
s is des chiffres qui ont été donnés ici même; en A. ©. I Wa 
ù n'appelons que 8.000 conscrits sur 150.000 hommes 


n { s alors, nous nous heurtons au problème financier, et c'es l) 
1- à finitive, notre situation financière qui conditionne l'existenc 
4 ‘ de notre armée nationale. Nos finances sont exsangues. Il est : 
| le que dans les années à venir elles ne seront guère üs | 

Ç santes, ; à OU DE 
s s tenons à faire remarquer, du reste, qu'il s'agit là d'un pro | 
it e général, indépendant de la décision sur la ratification du tra | com 
ant la communauté européenne de délense. | d'e: 
e toute façon, il importe que, dans la hiérarchie des urg , | n 

nationale ne soit pas sacrifiée au ngent f \ ON: 
e euro} éenne, du fait que ce contingent sera déterminé pa ‘ ; j : | 
s nsagements internationaux. | im j 
a si, notre avis sur l'article 10 doit-il être subordonné à loutes = s 

es utiles pour garantir à l'armée nationale les m s héces 


! 


— 
r 
<< 


s afin de remplir sa mission, 











ir le général Legentilhomime L | à 
ù 
u CHAPITRE IN ” € 
É , è 
6 il | I 9 
L . 
sons les difticuilés évoquées au hapitre écédent sul [ui - 
s et l’armée nationale constituée, il nous faud l'armi ‘erri l'un ll . 
ë er et nous abordons ainsi la critique de ce fameux article 107 Sans le r la \ 
- : fail couler tant d'encre. bans le pri el \ le qu'il Y | | 1 
| ns d’abord que Je traité slipule que c'est le conuaissariai intéressé peut retire] ( le son 4 
ù *coit les aides extérieures rt. 93 et 99) que c'es nseil D Ÿ 
rganisme de la communauté, composé des ministres signa dict Hi pré vi 1e : 
qui fixe la contribution en argent et en effectifs des états sa lé f 
es (art. 91) ntingent dé l ni , 
Ÿ irlement est donc, en fait, dépossédé du droit de fixer Ja le pt $ 
ie son budget militaire affectée à la communauté de defense | 
ns ont émis la crainte que les dotations budgétaires cons pren, 
s, dans ces conditions, à notre armée nationale, ne soient plus [u \ Fri  - 
santes, en raison de la priorité qui sera donnée à la ci tion { signa m ® 
er au budget militaire européen. Pour que la facuité de Le calcul de la ma l Ê 
iter une armée nationale ne soit pas un leurre, il serait né iffect puisque le , les 1 # 
que toutes mesures puissent être prises afin que ie budget de majorilai se lo] inc … 
née nationale soit suffisant pour entretenir el équiper cet en eff vi 
e S'il es exact d 1 w 
rticle 107, paragraphe 1, est ainsi rédigé \ prod n du i \ l w 
ériel, l’importation, l'exportation, etc., sont interdi! nn ( ? 
ette règle générale s’appliquerait aux territoires européens; JU Liv | | eo 
graphe 3 complète : le commissariat définit par voie de rèégement le à (uen e 
ègles de procédure pour la délivrance d'aulorisalions de produce s 
etc 
Aulrement dit, dans les territoires européens, I ominissariat \ 
it le maître absolu de la production du matériel de guerre, On 
ainsi poindre la volonté des rédacteurs du texte de freiner 
‘ation d’armements par l'Allemagne. ll 
Mais pour les armées nationales ? Le paragraphe € précise le 
missariat délivre des autorisations générales pour la produetior m 
natériel de guerre nécessaire aux forces des élats mem 
nt pas partie des forces européennes de défense et aux force rappelé \llem 
étais associés ». ce qui est 
établit simultanément un contrôle assurant que les hénéfi- | Nous | $ 
es de ces licences n'y recourent pas au-delà de ire besoins { 0 | 4 ; | 
protocole additionnel confirmerait, d'autre ir! ju ù jue 1 juet ! 
risations générales prévues à l'article 107 seront délivrées dès été le | 
rée en vigueur du traité et ne pourront comporter aucun |- raisel \ j 
in de durée, de qualité, ou de quantité, la seule condilion étant tout « , É ; 
les matériels importés ou exportés soient destinés à nos foret peut être lié t 
nales et à celles des états associés. L 
s le domaine technique, l'application de l'article 107 | déciderait d 
int les chercheurs français à une procédure d'autorisation, dar eu 
mêmes conditions que les chercheurs des autres pays, serait pou l’a} 
in handicap si grand, qu'il provoquerait sans doute des cons S'i 


es défavorables pour la recherche et la technique françaises 
A fabrication d’armements de notre armée nationale dépendra \LLé | 
essentiellement de nos possibilités financières restreintes, d | d ; à M À 
risation reçue: elle serait contrôlée. | 
le ministre de la défense nationale à bien précisé ce po ( 
int la commission de la défense de l’Assemblée nationale lors à la Franc: , Mau 
a déclaré: « nous gardons la possibilité de fabriquer en terr ré : : 
‘ e non métropolitain tous les matériels que nous jugerions ‘ \ M e1 % { 
ssaires et cela sans contrôle de la communaut ans nû n Me 
n d'aucune autorisation 
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Le président Pleven a dit notamm Et pourquoi avons-nous nuuveau su 
révu cell lause (permettant i'Hnplantation)? Nous l'avons prévue ur l'implanta 
l'abord irca 1 fa pr ir le rt irfoi nsuite parce que erte de souve | 
nou levor penser al Jue is pouvons avoir avantage, sur le es protocoles 
] fit (ES i I lé] ouperment qui se froux sta 1a mise en { 
honné en iAIFIqU 1] Ü j'i ement affecté aux forces euro- Our les arti | 

pét e qui ne permet d rer son entretien sur le budzet | le protocol 

le forcs ( é g iperment étant n groupement fran 

‘ii LA 2 

() é valeur ces textes auraient-ils, diplommatliquement pa 
RE VII Certains leur dénient toute jmportance, se basant sur leur 
Lion ventuelle, dans certains pays. L'Allemagne, entre 
Les protocoles additionnels interpretatifs. avant affiriné que son parlement n'en scran point saisi. 
{ é “pinouse aueésltion étant du ressort de la Comimmissi 

Lorsque je texte qu I é fut co le vives critiques $S éiëverel relations extérieures, ne saurait être traitée à fond dans le pr 

lenants et adve ilr {frontèerent i sitions politiques prises { tre mnmission de la défense ne doit donc adimettr 

ir Les diff I parti mplifl ent pa i question erprétauits qu'avec iné grande réserve. 
1, est biel orta j LU les auteurs du text semblent avoir pense, 

en l'élaborant | ( uétropolitains qu'en citoyens de l'Union 

francaise. Au _& r lé iX p! il eoles interpre tatifs, n° auraient | CHAPITRE VIH 

va RO ARS ON CRE Edité di aidé éd strisz esprits pensent qu'en définitive la défense de F1 

: L | ee des doux smmées | < est avant tout celle de la métropole. Si la pierre 

{ nero 1 ! Ù ü | SIUI € rt ls dar ' lient, l'édil enitit #sisiela 
DLL LL EH RELEL Brun SUR l qu'une on sera nécessaire, il convient avant tout d 
Les numéros ? el 6 à interientiol viiré-1h0] La i FCpeETCUSSsIO! | ll rmée européenne forte, quitte à sacrifier momentanémi 
ip da ponderati les le irl, 143 et 45 sauvegarde de l'Union 
Le numéro 5 ir l'arinement d immée nationale (art. 107 Il 1 la e de T 1ppeier aux défenseurs de cette (hèse les le 
Votre in nn de Ï se, qui s'était fail un devoir de | e la guerre 99-14 où, justement, c'est parce que l'empire fr 

isnaler ct ques au président Pleven, peut done, à | + ide que là melropole put ètre sauvée ; 

ste titre, s'enorguelllir d'avoir œuvré utilement | L'armée européenne fut euncçue ur retarder le plus pos 

ju | ivance dans l'Euro] le l'ouest des forces soviétiques, pour ar 

ir invasion peadant uu temps donné, c'est-à-dire jusqu'au m 
lrolocol L'article 10 du trail | 1 ses divisions pourront être relevées par des troupes frai 
: enues des autres pays signataires du pacte Atlantique. 

Le Gouve nént Se ir ue de sauvegarde unité et la | Quelle pourra être celte durée ? Je l'ignore, Logiquement, à 

o! NH NeCessaurt 1ES perso militaires français serrant dans { d'avialion qui peut intervenir rapidement, e doit être de plus 

ie ou | tre tésori | semaines 

C'est 1! 11 ilire 11h} lHicitement e lan Tel! | scission entre Ia | lon AT elle aide, ette relève. puisse ôtre pus ipide, 
métropole et les territoires d'outre mer, el au sein même de l'Union | | er d'une dangereuse illusion, Les débarquements m 
francçal | le lroupes et de matériel ne pourront avoir lieu que quand 

Un certain noinbre an oraltlons ralent don apportces qui n oce des sous-marins et l'air des avions ennemis. 
permettraient une osmose plus face ernire les deux arimees Un simpie regard sur ie carte permet de se rendre c« 

Chaque Etat membre déciderait de l'affectation initiale des recrue nnbien une armée européenne, dont ne font partie ni la pénin 
la possibilil | chan il luels serait confirme, Ja nomi- scandinave ïiù la Grande-Bretagne, ni la péninsule ibérique 
nation da srades se ferait dans les conditions prévues par | fragile, les bases européennes lui manquant 

( tatu i aix, du moins pendant Ja période de transition; le | En ous cas, les qualités que doit posséder, 4 priori, lai 
tableau d'avancement serait unique, mais cest toujours 1e commis européenne, quelle qu'en soit sa structure, sont l'efficacité tola 

iriat qui le régi it ut. 25 du protocole militaire innnaédiate 

Jusqu'à la mise € vigueur du statut commun, les statuts nalio | selon !es “experts quailiés elle levrait Jisposer de lous 
naux derme Hier Ma ine fois ce statut commun élaboré, noyens à J + 7 

chaque Etat membre à la fa 6 d'adopler ce Statut pour ses Les icurs du traité semblent avoir oublié ces deux impét 
forces nalionale la rapidité de Ja mise en place el Fefficacité jiminédiate. Le ! 

soumis à rabfication, en créant ce qui n'existe pas encore 
Protocole interprétalif n° 3 armée européenne, et en désorganisant ce qui existe: l'armée 
4150 e répond à aucune de ces deux nécessités, 

L'accés des € { europeenne crait possible aux itonaux; il BH eut été fort intéressant, restant sur Je pian technique, de di 
pourrait ur échange di li res. Mais les écoles resieraient trer Pineffeacité de l'intégration, telle que prévue dans Je 
sous la direction de la communauté ut, 74) qui devrait créer des ie déja les élals-inajors eux-mêmes abandonnent à Ia < 

Nirs Curopét ] entree r du traité (a 21 du pro grandes manœuvres qui ont eu lieu en Aïlemagne. L’'unilé de 
tocole militaire) et insformer celles existantes lès que possibl Ü he serait pus Combat-æteam, pas même Ja division, mais bi 

rt, 27, S 2 corps d'arinée, Composé au maximum de deux nationalités 

| { lt * 
Protocole snterprétatif ne G lart. 13 En résuré à trailé de la communauté européenne de dél 
| occidentale devrait, 4 priori, avoir les trois qualités suivantes 
Intervi {9 Comprendre tous les us de l'Ouest européen: problèr 
goliiique élrangère : 

Le dan, | Lux | ilions relatives à un relrail do Permetl ragidement la mise sur pied de guerre, sans 
lune f © Û pour intervention outre-mer, ganiser ce qui existe déjà, et être immédiatement efficace : v'chl 
4 rue mou EL tion d'urgence el ia possi- le (6 ique rmilitai 
bilité de relirer minedatement Ce texte constituerait une amé go Ne jamais constituer un danger pour l'unité de l'Union frança 

on Cerlal et ne pas en négliger la sauvegarde: problème spécifiquem 

ÎT Cais, 
l t ot j > (ai 15 | \ucune di es trois conditions n'est réalisée pai le traité s 
7 1% 

Lu Prévova jusqu \ inise en place du premier échelon CHAPITRE IX 

regime f taitair: l { irait s fournies pal les états signa 
re Allemagne 4%, Belgique 2, 1 ice 3, Italie 3, Luxembourg 1, I irait éh'ore beaucoup à dire sur cc texte dont, à Ja va 

Pavs-] 


ecsque tous les arlicles intéressent la sauvegarde de l'Union fi 
La 1 1 lemmandat due o| “le soit net ! ‘ 


io plus nettement fixée caise, Votre conumission de la défense à tenu à signaler seulem 
et ro vée, jusqu'à ce q e traité ait été ratifié; que, d'autre les points les plus névralgiques: Je recrutement, la rupture d° 

\ lt it base l s en tenant compte des le l'armée française, l'implantation, l'intervention outre-mer. 
effect in le € mise ied des unités Eile aurait certes pu insister longuement sur l'effet morai 

{tu { | | | 


11 
\ | sine \ | rrait avoir lieu qu'à | dans nos terriloires où départements d'outre-mer par la perte 
iniitni des voix, a \ du « “ei De telle sorte que Ja notre souveraineté, par le fait que des hommes voisins, des frèr 
France varrait Lo \ 4 LL lion des charges pourront servir dans des conditions différentes. 
elle ; Ur Elie est restée soucieuse de n'étudier que les textes qui lui 
6 SOUINIS pour avis. 
Protocole interprétatif n , Elevant le débat, il fault maintenant essayer de répondre à 
‘tion qu'en bonne logique doivent <e poser nos collègue: 





l \ < con ‘ 1 inalére) res d'outre-me] La France, pierre angulaire de l'Un 
l'arme i t imitä lulélaire qui protège, restera-t-elle bien, en cas de ratifica 
l le du ua le quantité. Cette production reste. | ipable de remplir ses missions ? », 
it com il < itrôle, dans les territoire ro pe HU c'est bien ainsi qu’en définitive la question doit être 
Ces textes s par tous les tra idmettant même, par le jeu du texte, par son interprél: 
in lans s | valt égale à le ‘on arrive à conserver une semi-liberté à notre armée nalion 
lu traits ent ‘ fort p \bporier un apaisi | à lui donner une semi-puissance, lout au moins sur le papier, In 
ment sur un certain nombre des ints névralgiques signalés dans e<t hnpossible d'affirmer qu'en pratique nous soyions capahl 
le 'É Se ! | recruter, d'entretenir el d’armer ces troupes. 
FA 
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donné notre situation financière, une option s’imposera, | beauco de branches f eux ( û 
e veuille ou non: ou une armée européenne, ou une armée més par rapport X 
Laissons de ‘ t 
à posé l'affreux ‘flemme d'être « f ( 6 
4 Conclusions. Quant à 50n a0p 
*“ommission de la défense de l'Union française, sou se diplômés origi i ( ‘ é-Fnu Vi 
er ses conclusions à ce qui est de sa propre compétence pas les emplois auxqui pré} Le 
iérant que la mise en vigueur du traité instituant la coin nombre d'entre eux Ê l 
wopéenne de défense pourrait avoir pour résultat de susc parfois en désespoir, parfois | ( révolti 
cations différentes dans l'armée française: lune européenne Les conséquences 
itionale ; l'esprit sont 6es à aperct ‘ ‘ le le 
iérant que ces divergences rompraient l'unit e à gner. Ragyi S Viel-M 
nce de nos forces; figurent nombre 
iérant d'autre part que le traité, en accordant té à jetés d’al | 
curopéenne, pourrait placer irnn'e itiona il Il « ( i ‘ 
insuffisante AE | regard des nécossites le ] } } I bles Hot t ent 11 ll [MEMRIITOE) {1 t s t 
francaise ; trouve d li bre rm ’ re 
iérant en plus que les articles relatifs au recrutement, à dans les territoires d'outre4 | CITK ; nolà we 
tion, à l'implantation, à l'armement, créeraient de 1#e1s de deux services différe 
pour la cohésion et la pérennité de l'Union française: vail. Les « eric Û ‘ | nine 
festant enfin la volonté de voir la défense de l'outre-mer, en 1951, ne nt ] | RIT ur faite { 
tement uns une situation inquiélante, retrouver un potent d'attributior 
t Il est t ef | i | i ju ’ le 





es motifs, touchant exclusivement à l'homogené; et à la boursiers riginaires s te ire d'’outre-1 1 mél 
le l'Union francaise el ne portant donc pas Sur € firine}p d'outre-mer et Elats as 6e excel ) ; Le «4 
l'une communauté européenre d léfense, émet n &vis la métropole était de 1.4 ni ; r' 
able au projet de lot (ne 5101) portant ratification du {rail 399 pour l'é unermel e « Ni ; Dé 
ses actes annexes, irotuant la communauté européenne d rieur 
Ces dk [M { 

+ Préparat IX graï ( i A! ( tu 
dentair 0: ins eul 67 £ ilteurt | éd ‘ lt | ! 
macie, 37: droit, 102, vi ‘ 7 ‘ M): Jr IxX-A1 Ke 

ANNEXE N' 199 Ce qui frappe dar ble | » ihthme des Lou 
} l { lt j ‘ ’ ; du 
Session de 1954 Séance du 15 juin 1%: branches di e nm | nne 
hautement q li e Ju é d } de 
PORT fait au nom de la commission (1) des affaires culturelles 1 aspirant l ‘ exc t D, 
les civilisations d'outre-mer sur la proposition de Mile Le Ber el celui de 163 aspirants médei 
Gervain, conseillers de l'Union française, invitant le Gouvet Quant aux boursie d'e ‘ eur eV 
nent, d’une part à procéder à une étude tendant à proportiol meme année 19 4 vé di 
l'octroi des bourses d'enseignement secondaire, technique el emplois, leur nombre, si | d e les renseis 
rieur outre-mer, en fonction d'une perspective des besoins el mt été fournis par le secrétaire d'Etat | C4 ë-n ‘ 
à assurer aux diplômés dépasserail pas 13, et se décor 


l'offre d'emploi ultérieur, d'autre part, écomi rail 
Médecine, 1; pharmacie, 2 i ef céni 


ù 
£ 
€ 
è 
- 
sinaires des territoires d'outre-mer, une priorité dans les nomi e 
lions à effectuer dans ces mêmes territoires, par M. J. Chaste commerce, 1 ' x 
conseiller de l'Union française Ce chiffre | ; \ ’ 6. fl rA 
I en témoigne | ll l ( | 
dames, messieurs, la proposition déposée le 9 février dernier D'après la mému e di ’ 19 eu € $ 
e bureau de l’Assemblée de l'Union française par Mile Le Bei de la moitié des 1! él enseis resté , 
\. Gervain a pour objet d'inviter le Gouvernement: | en France après obt | | ; » « e leur À 
e part, à procéder à une étude tendant à proporlionner lo avait été accordée, La plupart de ec “Pise 4 
les bourses d'enseignement secondaire, technique et supérieul l'intention de faire « | ‘ (4 rtair $ 
itre-mer en fonction d'une perspective des besoins et de loffre qu'ils v réussissent 1 
ploi ultérieur; L'avenir, s re en rien 1 | ; mn 
tre part, à assurer aux diplômés originaires des territoires mbreé 
tre-mer une priorité dans les nominations à effectuer dans ces On possède une pré ; es du 
es territoires, second degré ] t être, en A ‘ ( . rar 
(te proposition répond à une inquiétude que suscite, chez tous pendant les pro ( ( ou 
bons observateurs, une situation très regrettable, inquiétude Ces sciences, certifi l agréés es ( 1 nombre ’ 


t à différentes reprises l’Assemblée de FUnion française à déja viron sÙ par à 
u l'écho, En À. 0.1 za1en FE, 105 1: ‘ tir 
sumons cetle situation : le 1957, à pri li ; : ce 
raditionnellement, la France estime, à juste titre, qu'un de ses téd . PSS: SUR trice X Jeu oris IL 
miers devoirs envers ses enfants d'outre-mer consiste à diffuser ; l _ x 
zement parmi eux l'instruction: instruction du premier degré M D , els des r 
ir tous, instruction du second degré, technique et supérieur, pour “gs : ina Péri van L ù 
plus doués d’entre eux. Ma nt ele . _FCIRATY CS pro 
ctte conception, qui était déjà celle des pionniers de la Franre Fée né re noi 
itre-mer, s'est, à la suite de la conférence de Brazzaville et de la Se : ; , ". 4 
mulgation de la Constitution de 19%6, précisée et élargie es pts : , ; F « 
bitants des territoires d'outre-mer étant désormais citoyens de rame ef : i . 
n exercice aptes à occuper tous les emplois 61 toutes les fonc cartill itaires : Sert , . re doté 
ns, on à légitimement pensé qu'ils devaient bénéficier des mêmes déhouché. C'eat sans dont: ri Herve 7. out re 
cignements préparant aux mêmes diplômes que les citoyens de hoursier n it _ , P, 
métropole. Par extension, on a estimé devoir faire bénéficier des à croire qu 
nes avantages les habitants des Etats associés droit à un æ mhlo Re ; ” 
‘our mesurer l'importance de l'effort accompli depuis la lihé- L’ens ane ‘ mani 
in et celle des résultats obtenus, il suffira d'indiquer que du en égard em i — 
janvier 1946 au 1° janvier 1932 le pourcentage de scolarité à les asp le l r n Fe 
smenté de 70 p. 100 en Afrique occidentale francaise el de “anide d« npem Len ; + A cbr 
p. 400 en Afrique équatoriale française. caise, 
ce n'est pas seulement l’enseignement du premier degré qui à Au {er j r 1052 mit Monte 
nu une grande extension. Partout dans les pays d'outre-mer | mer, 16239 élèves s | 
‘es, collèges techniques et écoies normales ont été rmultiplies, [«; 100 d l'eff s 
méme temps de très nombreuses bourses ont été créées permet Pour la seule A. O 
aux jeunes gens originaires de ces pays d'achever dal la et 1953 leur | { ; 
ropole leurs études techniques ou du second degré, onu bien d'r immiéd ment 
e leurs études supérieures. La conséquence à été une augmenltla prépat La mêm 
massive du nombre des titulaires de brevets ou diplômes mer, 600 es gi 


On s'est alors aperçu d'une part que, quahficativement, ces bre elle dont une 


s et diplômes n'estampillaient pas toujours des connaissances res} lait évidermn [ 
en adaptées aux emplois publics ou privés ouverts €n pratique à ne } ve I elle di 
avait, dans sur |’ 


IrS (itulaires, d'autre part que, quantitativement, il 





1) Voir: Assemblée de l'Union française, 


n' 
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far 1 dar ir te hérédilaire professionnelle, Cet 
Ë professionnelle n'a peut-être 
pa nment « ge à rs des récents développements 
| lt t é-Mer, 
l [El Î legri pi on pau 
( { s ouveris à ceux li en sort 
[ ro] n t parallèle 
| Ex j eleve igre ! eurs familes, une ten 
lance i e à ni s s’arrôler au brevet simple du premier crele 
at à I ivre jusqu'au baccalauréat, puis jusqu'aux 
J} [LR E EL | I 
si hi eut éviter In multiplication des intellectuels en ch 
y es lispe 1h] le dériver les élèves de l’enseiznement 
( jaire ver ein locaux au niveau du brevet du premier 
11 fa li ite nécessité faire abandonner la conception de 
r'enseis nent secondait levant forcément conduire au baccalau- 
De môn e qui concerne ce dernier, il faut faire abandonner 
rt le droit, Ce \ une bourse d'enseignement 
1} Ï | El | liel est déjà âgé el que sa scolarité 
1 Hi 
| \ bièm t is 6 ppé à l'administra- 
e ue< encore floues el les mesures 
En n EU conféi e d irecteurs de l’enseignement en 
Afrique 1! ( réunie à Paris et lesdits problèmes nt été évo 
s, Lo 9 tobr e la mnéme année une coaférence du réemyloi 
len ecrélaire d it Aujoulat. Dès le 
16 ( l À { iX ts cominissaires de la 
| Hi 
bu ection générale du travail de la com- 
| g vue l'inspection générale 
nn t term l études 
| live es di s stiques 
| | Hi n et de d ntation 
i ile rs t 
i 1 part, reçu mission 
l cu l 
Ù | e ces mesuré el en sont 
pi in 1S € ré 1 lates el l ] | n he } 1S pré 
cis ie d ( | | ‘ roblèmes de |l« ition et de 
D e Bullet | l'enseignement d'outre-mer, numéro ae 
lécembre 194, M, & {. üamerlynck, recteur de l'académie de 
Daka \ | ( e étude que son caractère concret rend 
extieli rt 
Enfin, le 19 janvier 15: Il nn ire en A. O. F, a pro- 
nulgu {! ! t noortante sur !e placement des 
] nés da ce, L «lt \ fédéralion., Cette instru ?= 
ion à ;s de bourses sur la nécessité 
de veiller à ce qu s “tud s boursiers ne poursuivent pas des 
tude uties et sans 12: elle précise qu'un recenséme w ces 
PO ] eff ar! (f ir es is du B.U 
le Hal Û 4 I { [l in fédérale et des Commiss) 4 
toi il \ qu Ï eront dans tes différents sec 
ent \ i hits, les postes à pourvoir, adresse 
ronl, en ['M les reommandations aux services compétents 
et ra ront, d * la mesure du possible, les emplois 
ouver ( | I 
Mall reusement, les suggestions faites par M. Cameriynck comme 
les { s donné par M. Cornut-Gentil'e ne s'appliquent 
qu'à E 0 1 \ | le Semile is que l'élude de la question 
uit été po ill loin et en A. 0. F. méme, il faut attendre 
encor ! voir si les mesures prises aboutiront aux résultats 
Us 
HA tx les réalisations, les étendre à l’ensemble des territoires 
d'ou it te! est l | \ première des deux invitations que 
les auteurs de la proposition jri rapnortée voudraient que l’Assemblée 
\dre \! 1' eo! EL N 
D had innée un tab'eau de prévisions et besoins plus 
ui} Hoi long échéance dans les territoires d'outre-mer. 
Vot nn in prorose de modifler et compléter comme sui! 
t [h ' 
| HAter mise en aplication effective, pour” l'ensemble des 
vs d'outre! , des pronositions faites ou instructions données par 
l'administration au sujet du rétmploi des diplômés originaires de ces 
ve 
| liluer dans claque territoire et chaque fédération une 
qi hargée notamment de tre sser haqu 
née un ta 1, valab' ur la plus longue pfriode p ssib'é e, des s 
} blics et nrivés dans le territoire ou la fédération 
{ tion 
ont les “ar.issions d'attribution qu'elles orientent les 
ne! fl i 1 fon snon des éléments fournis par ce tableau, 
que l rvent rses À des sujets choisis uniquement en 
1 eu] t qu'elles n'en ent lans la métropole les 
tribu e bourses l'a défant d'existence, dans le territoire 
ou dans la fédération, d'établissement domi nt l'enseignement cor 
respondant Xiiles bourses 
« 4e Adaoter les enseignements donnés dans chaque territoire, et 
fela'ement l'enseignen'ent technique, aux besoins propres à ce 
‘rriloire 
C'esl problème connexe mais distinct que vise la deuxième 
ri \ proposition de Ml'e Le Ber et de M. Gervain: 
Procéder pur priorité aux nominalions outre-mer des diplômés 
rig il t { va ! Oirpse 


ASSEMBLEE 


DE L'1 NION 


FRANÇAISE 





Il s’ac , non seu! nt de proscrire toute discrimination raci 





ix dépens des autorhtones, mais, allani pius loin, de mettre 
‘rine à ratique le p'is souvent suivie en matière de nominat 

lus en l'outre-mer, 

En verlu de cette pratique ji: n'est tenu compte que de la x 

les résultat bienus du ns les INCOUrTS ou examens 
tour de faveur soi! donné aux autochtones. 

C' 111 cp!ior similatrice qui, justifiée en thé 
a | ’ | » part de défavoriser en fait les jeunes gens « 
cinair es territ Poutre-mer par rapport à leurs camar: 
| l'autre ourt de ne pas tenir compte du fait que 

enaänc( mili ‘erminé permet de rendre dans ce mi 
les servir irlicutièrement ut es, Il y a encore dans les territoi 
t'outre r beaucoup tr d'emplois qui pourraient être avantage 

en! t s par des autochtones et qui restent confiés à des mét 
itains 

Pour 1 isidérer que les cadres de l’enseignement, on pi 
dire que la quasi-totalité des maîtres du premier degré pourra 
sûr nvénient être des autochtones et sans doule la inoitié 


inspecteurs primaires et des maîtres ‘ic second degré. On est 


encore de ces propcrtions 


Dans le ires administratifs, une large extension des emp 
réservés aux autochtones est également à la fois souhaitable et r 
bte, Que tant de comruis aux écritures, tant d’agents administ 
tifs, tant de prénosés aux donanes, tant d’auxiliaires de la po 
jent encore des métrapolitains, ne fait que traduire des s 
inces onialistes sans rénondre au véritable intérêt des { 
ires 

Des observations analcgues peuvent être faites à propos d 
ntreprises privées où m xtes Ici encore on se heurte trop fré qu 


uent, en haut, aux préjusés des chefs de service, en bas à l’égois 


na] comarls des syndirats on associations d'azents d'origine mét 

] itons, entre beaucoup d’autres exemples, la rép 
emment frite 4 un jeure inzénieur natif de Côte-d'Ivoire 

liplomé de l'école supérieure d’é'ectricité de Paris qui sollicitait 

emploi 4 S e aeiétf d'économie mixte: « Si on vous nomn 

virait une réaction fAcheuse de la part des ingénieurs mé! 
1ial'is 


nnaissance de l’évolution psychologique africatne n'e 
Ireuss mn nt pas générale et elle tend nettement à diminuer. T 
récemment encore, la rhambre de commerce de la Côte-d'Ivo 
lle pas prenoncée en faveur de implète équivalence 


égaux, entre métropolitains et Africains ? Toutefois, le vie 


‘ette méc 


ne s'est-elle 


litres 





réjugé <e tnanifeste tron fréauemment J} Jaut qu’il dis] 

raisse comolôtement 
(a) même si le personnel ochtone paraissait ne pas présent 
but tort à fai: même S r— lités eg gr elles que le pe 


nmnel d’origine métropclitaine, il n° aurai vas lieu d’en tirer 
nmclustons hâAtives. C'est en forgeant qu'on devient forgeron, c'e 
la confiance qu'on leur témoignera qui incitera les autochtones 








s montrer dignes 
Tout vaut mieux en tout que de continuer à créer indéfi 
‘nt des aigris et des mécontents, Puisqu’il ne peut être question 
nir 61 rière ct de mes ar À ‘chichement aux enfants des ter 
outre-mer l'accès des certificats_ et diplômes, il faut 
rir le plus largement p site l'accès des emplois auxquels 
Hficats et diplômes qualifient, 
te préoccunütion que répond la dernière partie de 
position ainsi rapportée, 
out en étant ee gl sympathique à la pensée qui l’a fi 


nirée, votre commission à estimé, dans sa majorité, que les term 
en étaient trop absolus et lé assaient le but visé, Ils comportent « 
effet une priorité complète au pr des diplômés originaires des t 

ires d'outre-mer quant aux nominations à effect t 
ensons qu’il ne serait pas conforme à 
lion sur un pied de sgalité qu'il est souhaitable de v: 
établir entre l'élément autochtone et l'élément métropolitain, 
prévoir une meshre qui risquerait, à la longue, 
ment le second au profit du premier. Ce serait là une sorte de racis 
à rebours, Aussi bien, le préambule de la Constitution de 1946 
stipule-t-il pas que: « La France forme, avec les peuples d'outre-m 
une Union fondée sur l'égalité des droits et des devoirs, sans disti 
tion de race et de religion 

Nous crovons donc préférable de n'’établir priorité complète 
profit des 
Mais nous demandons que cette proposition soit aussi large que } 
de plus — c'est là une garantie très importanté — qu'e 
soil fixée d'accord avec les assemblées territoriales. 

Il serait bien entendu qu’au delà, du large pourcentage d'empl 
réservés en principe aux seuls autochtones, il y aurait, pour 
antres attributions d'emplois, parfaite égalité entre ceux-ci et 
métropolitains, le choix devant être déterminé par la seule com] 
raison des mérites. 

Il serait aussi entendu qu'à l’intérieur du pourcentage, la prior 
joucrail pour tous les emplois publics et non pas seulement } 
ceux rétribués sur les hudgets locaux. 

Il doit ètre enfin entendu qu'il ne s’agit là que des nominati 
sur titres, les nominations au concours ne pouvant évidemment int 
venir que d’après les résultats du concours. 

Tout en se ralliant aux idées qui ont inspiré le dernier } 
graphe de la praposition de Mile Le Ber et de M. Gervain, voi 
commission à adoplé la rédaction suivante: L 

« … à établir après avis des assemblées locales, pour les non 
nations sur titres à chaque catégorie d'emplois publics dans 
pays d'outre-mer, une proportion aussi large que possible qui & 





fi 


toires. Or, nous 


par'aits 


sible et, 


nat 
} 








tuer dans ces te! 
la collahor 


d'éliminer complet 


autnchtones que dans la limite d’une certaine proportio 





cm es fe Nb ain 

















as Rd qui 








rvée, par priorité, aux originaires du pays considér jtulair 
ertificats ou diplômes qualifiant à c« mpiois 
I nCiusion, nous avons l'honneur 8 
s une proposition ainsi CONÇUs 


l'ROPOSITION 


issemblée de l'Union française invite le Gouvernement 


A hâter la mise en application effective, dans l'ensemble des 


l'outre-mer, des propositions failes ou instructions données ] 
ministration au sujel du réemploi des diplômés originaires de ci 


> A instiluer dans chaque terriloire ou chaque fédération un 
nmission d'orientation chargée notamment d dresser chaqgu 
née un tableau, valable pour la plus gue période possible, des 


oins d'emplois publics et privés dans le territoire ou la fédération 
n question; 


A obtenir des cominissions d'attribution ju elles orientent 1] 
is de bourses en fonction des éléments fournis par ce table 
r'elles réservent les bourses à des sujels choisis uniquement en rai 
on de leurs aptitudes et qu'elles n’envoient dans la métropole les 
ibutaires de bourses qu'à défaut d'existence, dans le territoire 
s la fédération, d'établissements don | Lenselgnernent « { 

lant auxdites bourses : 
i” À adapter Iès enseignemmel lonn s chaque territoire el 


pécialement l’enseignement technique, aux ins propres à ce tt 
loire; 
A établir, après avis des assemblées locales, pour les nomina 


is sur titres à chaque catégorie d'emplo publics dans les pays 
tre-mer, une proportion aussi #4 levée q pus ble qui sera réser 
pal priorité, aux originälres du purs Colstüere, tulalt de cé 


its où diplômes qualifiant à ces emplois. 


ANNEXE N° 200 


(Session de 1951. Séance du 29 juin 1954.) 


EMANDE D’AVIS sur le projet de lai portant approbation d 
deuxième plan de modernisation et d'équipement, (ransinise par 
M le président du conseil des ministres envoyé 

| 


mmission du plan, de l'équipement et des « 





Monsieur le président, 








tant 


que française, le projet de loi portant approbation du dt 
lan de modernisation et d'équipement. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haut 
nsidération. 


J'ai J’honneur de vous transmetli pour «à rt d'avis di 
Assemblée de l’Union francaise, conformément lispositions di 
article 71, paragraphe premier, de la Constitution de la Ré] 





J. LANE 


Projet de loi portant approbation du deuxième plan de modernisation 
et d'équipement. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Parlement a maintes fois demande à 
tre saisi du plan de modernisation el d'équipement. C'est poul 


répondre à ce vœu, ei tenir ainsi les engagements pris par ses re] 


sentants comme par ses prédécesseurs que le Gouvernement à d ] 
le soumettre à votre approbation en même lemps qu à Favis d 
nseil économique, con'ormément à l’article 25 de la nsüitution, 
et à celui de l’Assemblée de l’Union française, le deuxièm in 
modernisation et d'équipement (1953-1957 

Aussi bien, la consécration par la représentation nalinnale s'im 
pose-t-elle pour donner à un plan destiné à engager pour plusieurs 
innées noire pays el les peuples d'outre-mer qui lui sont associés 


toute l'autorité et la continuité indispensables au succès di 
à entreprendre. 

S'agissant toutefois d’un document qui, par sa nature et 
contenu, se prête mal aux formes ciassiques de l'action législa 
tive, cette approbation devait nécessairement revêtir un caractère 
nouveau. Formuler en articles de loi, forcément impératifs et rigid 
les différents éléments dont l’ensemble constilue le plan aboutira 
en effet à en figer les objectifs et le dispositif, alors que d 
iménagée la possibilité de les adapter aux conditions chang 


le la vie économique. 





C'est pourquoi le projet de loi qui vous est soumis se présente 
sous ia forme d’une approbation globale du plan considéré comm 
nstrument d'orientation de l'économie et comme cadre des pro 
cramnmes d'investissements au cours des prochaines années, sans 

ur autant donner furce de loi à ses muitiples dis] tions 

Partant de la nécessité et de la possibilité de l’expan éco 
mique, le deuxième plan de modernisation et d'équipement a p 
but gnéral d'améliorer le niveau de vie, d'assurer le plein emploi et 
d'équi'ibrer la balance des payements de la zone f par l’aus 


meéntation de la production nationale. Pour y parvenir dans la sta 
bilité monétaire, il propose un ensemble nné ! l { 
sements que de réformes 

En ce qui concerne les inveslissements, l'expérience a moi 
avantages considérables d'ordre technique: et d'ordre économiqu 





{) Voir: Assgmbl!ée nationale 
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sièges vacants 
Assemblée de l'Union française, 
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216 DOCUMENTS — ASSEMBLEE L'UNION FRANCAISE 
ler l'avis « \ssermblée de FUnion française sur la proposition dé terriloires ) réel est revenu, Comme € 
lo e MM.t il {, t et Marnadou Konaté, tendant à com Madagascar, ] Xemnihle inmnistie ne fera aus: 
pléte it 1 21 tobre 1916 en ce i concerne le ‘ LA Au Ma et « Tu : 
rem} el ( { \ dans la représentation des terri i me € I lue | tique : 
re ré-1ner À \ Hi le ]J'I ion f | ils ait Dre) { | jiti f! 1iGe À 
As I { 6 1 l neé l4 I! ( { nid: ni uiserne I excès di ; 
ral ’ ; ‘ parfois Il [ et1serni ] ouvert 
€ prestaen i Ac li i rit i tolére [ue pour j 
P è président et par torisation ur« itiqué les mines l ent à êlre vi fi 
I: ecrétoire génctral de l'Assemblés national ’ pPiU] LR ë SUI l, Inaladroile, 
; | sit 
Signé: EME BIAMONT erti | ’ | 
Proposition de loi tendant à compléter la loi n° 46-2385 du 27 octo- POSITION I LOI 
ñ : oPpPos } \ 
bre 1946 en ce qui concerne le remplacement des sièges vacants 
dans la représentation des territoires d'outre-mer à l'Assemblée Ari pl s ; J st accordée pour les crimes 
de l'Union française. S mis es d ements et territoir 
| s | les Etats associés avant ] 
EXPOSE DES MOTIFS qu int « np 1 des mesures 4 
ol } l ble l'« s ‘ju 
\M ŒEL ( la loi qui à organisé les élections el la com \ e Ju \ | NT do lurée 1 
| [ i \s-emnl e de l'Union francaise n'a il prévu de rem L lis 
placer partiel en « de icances Certain ü confirment il Î 1 | il TA Ininis 
l'existence de celle lacune et c'est da ces conditions que notre dan i ( le bénéficier dé 
\ imblée vient de voter une modification à lartice 10 de la loi } 
1 | Lot [HET lt ol ‘dr au rer icemment dé | sa \ l ua nent altlachées 
élus inetro] | \ ia { s memes sS S 
{ \ In nedifilcation -que nous demandons à Flarticle 14 li Être lil S S l { is jud 
( inetnbre de l'Assemblée de FUnion française  représen ———— — 
li territoires d'outre-mer, | 
1 
( u 
PROPOSITION DE Lol A N N E X E N 203 | 
2 it Î rticle 14 de Ia 1 ne 46-2383 du 27 octobre 
ju la commposil 1 et l'élection l'Assemblée de l'Union fran st 1 de 1951 {re séance du 29 juin 1951 
e e<t modilit HT Et 11 
| ( le e par invalidalion, décès, démission où toute ‘ON tendant à inviler le Gouvernement à reviser le décret 
e remplacement des représentants élus à Heu dans Fr {90 reanf an statut des officiers citoyens français 
( LARTEE prevu \ l'article 4, sauf si la vacance se produit (l'Outre-mer, présentée pa; de Gouyon, conseille 
| [EE écédent le renouvellement du mandat des | use, président di | nmission de Ja défens: 
“prést li lert es intéressés, il { Hnimission, Renvoi 
PE )IHITNISS n dk léfe st le Ï ] fra \is 
ANNEXE N' 202 A 
PRET ll S i du décret d 7 lévrier 1%30 sur 
I fficic en a iis des territoires d'outre 
s de toi | ice du 29 juin 1% l les d l S {] ) ent de faire disparaître. 
| \ des membres de x E imimission de la défense, en 
DEMANDE DAVIS sut proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs \ ntrale ( spécialement attirée par monsieur 
di i collégu députi tendat à accorder l'amnistie pour les Hltils ire € \! ue € t lt ran “{ su es ann 
Crime délit et contraventions, à caractère politique, commis e texte, € gard \ ns de la Constitution d 
dans les départeine el terriloires d'outre-mer et dans les ter 
riltoires et Etat associés nt le fer mai 195%, transroise par ff rs du Statut Joca e peuvent, en l’état actu 
\! in pri ident de l'Assemblée nationale Il Renvovée à la [ nn, être admis tatut militaire intégral que posté 
Com \ le \ cislation, de Ia justice, des affaires adiminis \ la date à laquell s 0 S fait à un examen d’apt 
trativt et doman lt ide à toutes les font tions de leur grade lonc, dans la majorité des 
Paris, le 25 juin 1951 : erte d'anciennet 
Monsieur { pr lent , _ ers fra ns er + pa l'AIZE 1, ce texte du 
: ; : i [010 à { arr | ar le décret 18-1006 du 22 juin 1938, 
J'ai l'honneur de von fai connaitre que, conformément à l'ar ‘ ut Statut mililail Ï cTrA nt acquise avec l'ancien 
hele 74 de la Constitution el à l'article 20 de son reglement, l'Assem crade, détenue au titre du décret du 7 février 1940. 
blée nationale, dans sa ince du 25 juin 1954, à décidé de deman- ification à ce déel étend iux (er res d' ( 
der l'avis di Assemblée nationale francaise sur la proposition de mer des règles aussi favorahies aue celles en vigueur en Alg 
loi de M, Minjoz et plusieurs de ses collègues, tendant à accorder 
l'ammnistie pour les eritmes, délits et contraventions, à caractère es sons, S & )] le vous ésente 
politique, comm dans l départements et territoires d'outre-mei on dont la teneur & 
et dat le territoires et Etats associés avant Je 41°7 mai 1954 
a" PROPOSITION 
Auret monsieur le président, issurance de ma haute considé- 
ratiot embiée de FUnion lé lemande au Gouvernement de 
Le président, texte du décret du 7 février 1940, de telle sorte que les 
Pi le président el par autorisation citoyens fi \ cais des 1. rritoires_ d'outre-m , bénéficient 
ation ai gue à lle in pour les officiers il 
l'Asse mblée nationale, ir - l'A le ni : ï fr 
«ulmans d'Algé 


Le secrétaire général de 


Signé: EMILE BLAMONT 


gn 


Proposition de loi tendant à accorder l'amnistie nour les crimes, 
délits et contraventions, à caractère nolitique, commis dans les 
départements et territoires d'outre-mer et dans les territoires et 


Etats associés avant le 1 mai 1954. 
EAMOOSE DES MOTIFS 


moment où il apparait plus que jamais 


Mesdames, messienul ii 

nécessaire de pratiquer dans Union française une wmolitique de 
rogrès économique el social, FAssemblée nationale ne peut pas 
rester inaifférente devant là répression qui se poursuit contre les 
populatiot AIM hto s 

Cette répressiol lourd t [ hope et detrunt ir avalicé 

Het des réformes qui sont tt ves, 

Alu que D'Assemblée à voulu se montrer ckmente en faveur des 
Francais qui ont commis des fautes graves pendant les années 1910 
à 19%, elle 1 | is * pas vouloir, dans le même esprit de 
pardon et d'oubli, accorder l'ammistie aux sanctions prononrées pou; 
des délits qui ont pu être commis dans les territoires d'outre-mer eu 

virs de ces dernières annres 

1) Voir: Assemblée nationale (2e légisL) n° 8549. 


ANNEXE N' 204 


session de 161 | 14954 
fait au nom de la commission des affaires financières 
oposition di Hon de M. Alfred Jacobson, conseil 
Union francaise, président de la commission du plan, de 
nt et des communications, au nom de cette commis- 

invite ‘Assemblée nationale À assurer la repré- 

iise au sein du conseil 


résolu 


uit | [| Î 1 
n de l'Assemblée de l'Union in) 
ince d de la France d'outre-mer. 


\ caisse centrale 
isini, nseiller de l'Union française 


caisse centrale de la Franco 


s, IMessICUFS, it sl 1 1 1 

nt élé établis par une rdonnance du 2 février 1941 

le ces statuts, concernant la mposition du conseil de 

e de cet organisme, à été modifié à diverses reprises. 

( lon e du 20 juin 19%%5, puis par les décrets 
\ssemblée de l'Union francaise, n° 185 (année 1% 
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ces modifications a 


2 20S sell af lè permellre à 1a Caisse 
‘ I es 1 velles obligations qui lui ont étà 
id 19: sur l'établissement, le finance 
pians d'équipennx les territoires d'outre 
J, : LE] * 
DT elilance nest, depuis 
â 21 | RAT S mis à ineé limitation 
Ù sell est à (ŒUL i suivante 
nimé } | Û ‘ S rapport du Minisiri 
{ 
: | } ner t 1 (fl 
e, L ré ir du plan et le direcieur dt 
IL ë] France d'outre-mi 
t t { | exiIerH rs à 
‘ 
Lil t 1 
Il Irhlt û naie, 
lu P lésig | l ninission des 
In 
(TRE 111 | nee d'outri 
| Ù f { rganisalions syndicales les plu 
‘ 
! £ a 
! | exerçant jeur act 
l | IL | Ü ninistre dé 
In d' Pariement ont jusqu'à présent désignés 


miss | Fra | tre-mer de l'Assemblée natio 


] ition parlementaire plus conformt 
du 231 octobre 1946 en permettant à (rois 
rs d g 1 iseil de surveillance de la caisse centrale 
FT { net e proposition de Jai a ét6 récemment 
M. D Lihéville et les membres de Ia commission 
| l'on It 1 Conseil de la République et transmis 
ea ‘Assem i 
e de niliative que M. Jacobson et la commis 
el l position de résolution tendant À 
l \-- ab itio Û <surer la représentation de natr 
à | mseil de surveillance, proposition que votr 
( ères d'examiner au fond 
de n'élre ] en reste avec le Conseil de Ja République 
\ e pensez hic ce qui doit conduire notre Assemblée 
calement que sa représentation au sein du conseil de 
nc dt | se centrale de la France d'outre-mer soil 
isons en sont autres et se suffisent à elles-mmeémes 
(re \-emml e na désiré modifier plus tôt a situation 
l ct Ju 1 y etait impossible de chercher ù otre repre 
e dal cet o1 me avant que le Conseil de la République 
emande \ chi satisfactior La proposition de Joi de 
l-R« e permet dope maintenant une IMIAUVE QUE Se Jus 
le cie ruumnents 


vient tout d'abord de remarquer que les deux raisons mises 
t par M. Durand-Réville pour le Conseil de la République 


ssi valables pour notre Assemblée, 

Durand-Réville souligne en premier lieu que les dispositions 
int la comoosilion du conseil de surveillance sont anté 
\ l'élection du premier Conseil de la République et done qui 
présentation de celui-ci ne pouvail être assurée, Cela est encor 
pour notre Assemblée qui ne s'est réunie poul la première 
e 140 décembre 1917, soit plus d'un an après que la compo 

du conseil de surveillance ait été fixée 


ind lieu, il est certain, comme le dit M. Durand-Réville, 


les travaux du conseil de surveillance de la caisse centrale 

Se poursuivent parallèlement à ceux du comité directeur du 

LEE S ù le Conseil de Ia République est représenté, mn 

ent qu'y gagner, les Sénateurs représentant le Conseil de Ja 

que au comité directeur du EF, FE D. E. $S. étant ainsi mieux 

ri les travaux préparatoires aux délibérations du 

D. E. NS. qui se poursuivent sous l'égide de Ta caisse centrale 
ein de <on conseil de surveillance 

\ssemhlée de l'Unioi francaise est, elle alissi, représentée at] 


| 


directeur du F, EL D, E. $S, Comme le remarque M, Jacobson, 
ellent argument avancé par M. Durand-Réville en faveur du 
! de la République vaut donc également pour notre Assemblée. 
autre argumént, celui-ci découlant de la situation particulière 
tre Assemblée, milile aussi fortement en faveur de sa repré 
lion au conseil de surveillance 
tient au fait que, par sa composition et par le rûle que lui 
bue la Constilution, l'Assemblée de l'Union française est au 
er chef intéressée par toute question concernant le dévelop 
ent et l'équipement de nos territoires d'outre-mer. 
recrutement, la confiance dont elle jouit de la part des habi 
de ces lerriloires constituent des raisons bien suffisantes pour 
lier son désir d'intervenir, au inoyen de ses représentants 
des décisions qu'est appelé à prendre le conseil de surveillance 
isse centrale 
vous vous rappelez que M. le Président de la République 
l'Union française, lors de sa visite à notre Assemblée, à tenu 
ligner le rôle qu'elle est amenée de plus en plus à jouer et 
ministre de Ja France d'outre-mer a toujours insisté sui 
rlance dont sont revêlus à ses yeux les avis qu'elle est appe 
1 


aonner, 


repré 


sentation de notre Assemblée au sein du conseil de sur- 
de la caisse centrale de la France d'outre-mer lui permet- 
de jouer ce rôle mieux encore par sa participation à l'activité 
eure d'un organisme aussi important pour l'avenir de nos ter 
res d'outre-mer 





Pour ces raisons 


pleinement la proposition de résolut 


) \£ 
Elle propose que les deux conseillers £ re] 
Assemblée <ojent respectivement £ | S 
Î nces et du plan, comme « t les ll ù | ntér 
' | tuvité lt «it ( ( | ] Thé 


PROPOSITION DI RESOLUTION 


L Assemblée de FUmon françai propost \ssel 
1e prevoir 1 partici} ition IU Corist | ll { N | 
centrale de la France d'outre-nu eux « el le l'Ur 
française désignés in par la com le luires f èr( 
l'autre par Ja HITS SON) Qt Diuli E cquipen l 
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lies contagieuses, 


‘loves mais aussi 
1 nprennnél] 


tra à l'éducateur et aux parents 
les examens médicaux su 
consécutivement à ces exameé 


mpte de la nécessit 
t des mesures prise 














Le contrôle médical! des activités physiques et sportives scolaire : 
et universitaires: 
Une laboration étruite sui plan nique avec ie el e 
lu ministère de la santé publiqu . 
L'obligation de prendre avis de l'académie de médecine pour to : 
es décrets d’application ayant un caractère technique. ! 
Une œuvre législative est ent! se avec l’approbation du mini 


trepri 
tère de la santé publique. L'ordonnance du 48 octobre 1945 e 


suivie des décrets du 26 novembre 1946 et des arrêtés de 1947, 
Une médecine nouvelle, préventive et de dépistage, est née 
Comment fonctionne le <ervice ? 

Depuis le 17 janvier 19514, la direction médicale, supprimée 


lu décret du 6 septembre 1918, a été rétablie:; nous trouvons: 








Echelon central: un directeur médecin, un administrateur, 
section financière ; 
services extérieurs : 2 inspecteurs généraux, fonctionnaires; 17 m 
specteurs régionaux, fonctionnaires, { par académie; 90 m: 


ni 


ns départementaux contractuels: environ 500 médecins scolait 








e secteurs; environ 1.500 assistantes et adjoints d'H. S&. U. 
soit un personnel d'environ 2,00) fonctionnaires et agents rontra 
tue ivec, à leur disposition, un millier de centres médico-scolaire 
En bref, la tâche de ce personnel est, d'une part, de propos: | 
les inesures propres à arméliorer les con dans lesque!l | 
vent les élèves et les maitres et, d'autre part, de s’efforcer de pr: 
venir les maladies ou, tout au moins, en les détectant précoremen | 
de le rendre moins graves, plus facilement curables, moins dangi | 


reusement contagieuses, 

Actuellement, après huit ans de fonctionnement, les mérites € 
l'utilité du service sont unanimement reconnus et appréciés dan 
la métropole où le contrôle est tota!, qu'il s'agisse des élèves, de 
maitres ou du personnel de service, Les maladies contagieuses 
précocement Jdécelées peuvent être traitées dans de bonnes cond 
tions: l'examen svstémalique permet, et cela est particulièremeir 
mportant, de supprimer les foyers d'infection autrefois longtem] 
méconnus. 

L'expérience a démontré que, pour fonctionner utilement, 
service doit être confié à des médecins et des adjoints à temps plei 
spécialisés dans l'I. $S. U., débarrassés des soucis et des respons: 
bilités d’une clientèle privée, recevant leurs directives d’une dire 
lion centrale. Actuellement, la mise en plare de ce personnel sp« 
ialisé est pratiquement terminée dans la métropole 

Or, à la suite d’une enquête faite récemment à Ja Guadeloup: 
\ la Martinique et en Guvane, il nous est apparu qu'il en alläi 
tout autrement dans ces départements d'outre-mer. Exception fail: 
la Guadeloupe, où un louable effort a été tenté, et où la mis 


pour 


en ice «de médecins à temps plein a été en partie réalisée, le 
service à Ja Martinique et en Guvane n'a pu être conflé qu’à des 
médecins vacateurs don! Ja manière de travailler, les résultats, 


i 


enue des fiches (par leur manque de renseignements sur la visite 


rappellent exactement ce qu'était le service en métropole avant 
l'installation de médecins d’'H. S. U. à temps plein. 

Il est cependant évident que si l'H. $S. U. rend, dans la métr 
pole, d'inappréciables services, son rôle est encore plus importal 
dans les territoires d'outre-mer, où devant des maladies et des end 
inies plus graves, des épidémies plus redoutables, les médevi] 
sont moins nombreux e! les populations moins averties. Et ceper 
dant nous tenons, avec le dépistage précoce des déformations 0o 
des affections chez l'enfant, avec son éducation aussi, l'avenir di 
l'homme. Un bref exposé de deux affections qui occupent dans 1] 
pathologie propre à la Martinique, à la Guadeloupe et à la Guyant 
une place de premier plan: le parasitisme intestinal et la lèpre 
nous permettra de mieux nous en rendre compte. 

Le parasitisme intestinal, aux Antliles et à Ja Guyane, occu 
dans le cadre nosologique une place de premier plan, sinon 
place primordiale par sa fréquence (la presque totalité de la po} 
lation est palvparasitée) et ‘es troubles souvent graves, parf 
mortels, qu'il provoque. 

Des mesures de prophylaxie générales et surtout individuelle: 
visant tout particulièrement le péri! fécal, pourraient être prises. 

1} faudrait: 

Régler le problème de l'alimentation en eau potable; 

Eviter la contamination du sol et des cours d’eau par les déje 
tions, par l'usage de latrines, de fosses on de désinfectants: 


1ES planorbes, hôtes vecteurs d 


Détruire dans lés cours d’eau 


hilharzies ; 


Traiter les porteurs de parasites: 





Faire l'éducation sanitaire de Ja populalion et principalemer 

il inculquer :es mesures d'hygiène générale propres à une proph\ 
laxie individuelle (porter des chaussures contre l’ankilostomias 
éviter les baignades dans les rivières suspectes, propreté méti 
leuse des mains avant les repas, usage du garde-manger gri 
lagé, etc.). 

Il ne parait pas douteux que si chacun prenait ces mesures inü 
viduelles, le parasitisme intestinal baisserait dans de très fortes 
portions, mais l'éducation sanitaire doit étre faite à l'enfant 
seul le médecin d'I. S. U. en liaison directe étroite et constant 
avec l'éducateur et la famille, pourrait l'entreprendre et la dirig: 

La lèpre. — Peut-être plus encore que le parasitisme, Ja mala 


“ 


de Hansen conslitue. aux Antilles et à la Guyane. un dan: 
redoutable contre lequel la lulle, menée en particulier par les » 
vices de l'institut Pasteur de ces départements, doit être po 
suivie sans défaillance ni répit. Loin des îles, pas mal d'idées fauss: 
agréables à admettre, ont placé un mal oreiller sous des conscien 
ne demandant qu'à être tranquillisées. On a admis avec satisfa 
tion que la lèpre était une affection bénigne, assez rare, facileme 
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curable, peu contagieuse, contre laquelle l'Européen jouissait d 
immunité presque totale. 
La vérité, d'après les léprologues des Antilles et d Guyan: 


ust bien différente. La maladie de Hansen est une affection gravi 
) 


qui, pour être curable, doit être soignée dès les premiers symptôme: 


les premières se maines comptent comme des années), dont la gu 
rison ne peut jamais être garantie et dont la cont giosité est grand: 
k en particulier chez l’Européen. Voyons d'ai leurs ce que dit le 


+ docteur Floch, le distingué 
| “uyane, dans son 
nique de ;'institut Pasteur le la Guvane francaise et « 
toire de l’Inini pendant l’année 1952 
La lèpre est, en Guyane francaise, en pério de d'activité : 
dice endémique y est de 4,3 p. 100, et l'enfance e paye un Jourd 
tribut à l'affection (10 p. 100 des malades dépistés sont âgés de moir!s 
ie cinq ans, 29 p. 100 de six à dix ans 
La lèpre a fait dans le milieu pénal de sérieux ravages. A 
l'extinction du bagne, l'indice endémique y était plus élevi 
ü p. 400 de plus que dans la population libre. 
Au point de vue lèpre, on peut dire que le bagne a permis 
d'effectuer une expérience de grande envergure sur la contagion de 
iffection; cette expérience a donné des résultats positifs 

Les Européens provenant de régions où la lèpre est pratiqu 
ent inconnue présentent en grande majorité, des formes lépro 
mateuses, graves, évolutives, contagieuses. 

La contagion familiale est indisculable, ou du moins on pi 
faire souvent remonter l’origine de l'affection d'un malade à une 

+rsonne habitant 14 maison. La contamination scolaire est réelle. 
‘e qui n'a rien d'étonnant lorsque des enfants ont pour : gas de 

classe, toute ja journée, de petits camarades lépromater Ù 

Et voici ce que déclare le docteur Etienne M ntesti 6, T'émin n 
irecteur de l'institut Pasteur de la Martinique, dans la +mrÿ ition : 
Les Archives de l'institut de la Martinique, tome 6, juillet-octoi 
1933, n°s 3 et 4: 

La lèpre: index de morbidité annuelle. Cet index représenti 
in minimum, nous n'avons pas en effet la prétention d’avoir enre 
gistré à l'institut Pasteur tous les nouveaux malades ‘de l’année. Cet 
index, qui était en 1948 de 0,33 pour mille, de 0,36 en 1949, de 
0,44 en 1950, de 9.50 en 1951, est, en 1952, de 0,39 pour mille. Mais 
ous avons vu que, tant à cause du nombre des formes malignes 
lépistées qu'à cause du nombre de porteurs de bacilles, 4952 nous 

iraissait moins favorable que 1954. 

Notons que sur 99 lépreux nouveaux dépistés à la Martinique par 
l'institut Pasteur en 19 28 sont des écoliers 

Retenons les deux points plus importants de ces déclarations. 
Le premier, l'intérêt d’un traitement précoce; le second, c'’esl 
jue nous n'arriverons à faire disparaître la maladie de Hansen 
jue lorsque, par un dépistage systématique, nous aurons supprimé 
es foyers d'infection 

\vons-nous besoin d’insister sur le rôle du médecin d'H. S. U. 
dans cette lutte, en particulier sur l'utilité de la visite d'admission 
qui permettrait de dépister les enfants suspects et de les soigner en 
évitant la contamination scolaire ? Avons-nous besoin d'insiter sur 
la nécessité d'examens sérieux bisannuels qui permettraient de 
modifier l’attristante statistique qui, pour 100 cas nouveaux, en 
enregistre 38 chez les écoliers. 

On pourrait multiplier les exemples que nous venons de donner, 
mais il ne sert de rien de faire et refaire le bilan d’une situation 
lorsqu'elle est mauvaise, Mieux vaut prendre les mesures propres à 
l'améliorer. Dans le cas qui nous intéresse: l'amélioration du fonc 
tionnement du service de l'H. S. U., une seule modification est 
nécessaire et suffisante: il faut organiser le service dans les trois 
départements en remplaçant les médecins vacalteurs par des méde 
cins à temps plein. 

Les médecins vacateurs sont, en effet, déjà surchargés par les 
consultations nombreuses, les visites à domicile, les obligations 
hospitalières. Le service des écoles se fait donc d’une manière irré 
gulière, imprévue, lorsqu'il reste un peu de temps libre, et à une 
cadence telle que les examens ne peuvent être que superficiels, 
incomplets et loin d’être réalisés suivant la technique d'H. S. U 
Les écoles éloignées ne sont pas visitées. De plus, en cours d’an 
née, certains médecins partent pour la métropole et, leur rempla 
cement n'étant pas assuré, les examens ne sont pas faits ou restent 
inachevés. 

Les obstacles qui, jusqu'à présent, 
sation, sont les suivants: 

La modicité des traitements des médecins d'H. S. U.; 

La cherté et la rareté des logements, leur manque de confort 

Le fait que ces logements ne peuvent être trouvés que dans les 
grands centres, ce qui force le médecin, lorsqu'il doit visiter les 
écoles de la périphérie, à effectuer des parcours importants sur des 
routes et des chemins fréquemment en mauvais état. 

Pour permettre le recrutement des médecins d'H. S. U., faciliter 
leur tâche. et obtenir un meilleur rendement tout en améliorant 
leurs conditions de vie, il suffirait de mettre à la disposition de ces 
pralicièens un logement convenable et agréable dont le coût peut 
ôtre évalué à 5 ou 6 millions de francs l'un. 

1 faudrait également organiser le service à la Guadeloupe el 
à la Martinique en quatre secteurs géographiques, le logement du 
médecin étant fixé aussi près que possible du centre de son secteur, 
ce qui réduirait considérablement les parcours qu'il a à accomplir. 
Dans ces deux dép partements, un médecin départemental, logé à 
Pointe-à-Pitre à la Guadeloupe, et à Fort-de-France à la Martinique, 
serait chargé de diriger le service, inspecter et noter le personnel, 
préparer le budget, etc. Il lui serait confié l'examen des maîtres et 
du personnel de service, 


directeur de l'institut Pasteur | 
remarquable rapport sur le fonctionnement 
lu ter 


‘ 





se sont opposés à cette réali 








FRANÇAIS! 219 





























































Chaque médi 


A Ii Guyan 


cervicé les 
Cavennié 
&t l: pa X 
v1 ] 
IL sera gal 
tout 1e pers I S ( 
ins, acceptable } 
ua { = CrA { { 
culièrement onér 
en cours a annee 
Pour les servic« H. 6. ! 
ver oes Je 
DAFT { { 
sonri ñ 
icances { 
Il sera | 
} | | 
cent | 
lefin ve 
trois dé ’ 
Sig) { {) 
Lixtepne dé fl t 
t LS l 
lit ‘11 
= 1! = | lt (l 
n tr 1 
| | 
pl { 
\ { ‘ 
cntal La { 
e, à 
peuvé 1! 
Part € ( Î n 
[l 14 ni 
k , 
1 de traite 4 
int | mple - 
l _ 
lä SOC] 

{ = | (| Y 
LA 
ee 
_ 

11 d 
L'Assen r4 
liorer l'orvar tio ( ’ 4 
universitaire 1 {, Q 
| “ 
prenant notaire | ‘ nu + 
Institutio le n Éd 
Construction de logement , 
Création de quatre l el l $ 
Modificatio du régime P 
hygiène «i e { 


ANNEXE N 207 


LIL KE N CD 


rar 


» 


RAPPORI ET 


cle [HA lo t 
M le prés ch t « \ i 
de MM. Ra \ \ \ ( = : 
iSsurer l'admission à des emplois publics Û orig! 
naires des et | l I | 
d'outre-mer | { re | 
d'administration de 
l'Union fra ; 
Mesdarne HET eu ' [ À 
pour \VIs l l'Assemil ‘ ] 
i MM. Ranaivo \il Ali el & = 
mi n aux en pul 
erritoirt re lt { 11 | 
tant les réfém { ex ‘ 
es en 
(etlte pro 
Art, 1e \ 
cmmplois el f ( ’ 
territoire el | { 
{tribués par 
territoires )11 
n jue { { elle 4 
tior & ] { | Ï 
rÊg sent 
Ant. 2 Les 
peuvent interveé r € | 
lé dent doiv ni 1! 18 ire { 1 { - 


1) Voir: Assembli 
l'Union français ne 4x4 nnée 10 








ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





220 DOCUMENTS 


lement établie de pourvoir aux fonctjor ru emplois postulés € 
nfort es dispositions de Ja présente 101 
{ texte inspire d'une pensée à quelle votre commi esi 
rte (] (a in adhésior il nous parait el effet indi pt sable 
and il de Hiinatiol à des ernplois pul qu'aucune dis 
iminat raciale Û it appliquée itovens originaires dé 
\ t erriloire | ire-1ne1t 
Ag Haerne fn 1 itispire 1 seconde partie e la pl 
jt l ‘ BOAT le Mile 4 [HI [l l« \f {st Î pro 
| à . 1 pporitee enr € Ï Ù e pri i 
(EE ‘ Inodiflant et récisanl 
| [ D TTE. toutefoi i à pnajorité du ré eo h que | 
pro le i de MM Raäanaivo, Ait Ali « N go Sel était 
iné part Fop restrictive le l'autre trop af { 
Prop rt e (NT L'elle ë vise que dt emplois fol 
rétril in lt | el locaux aäl qu sel: nous, lé 
ctnplois « rétribus ur les budgets m 1politan adm 
istrateut 11) ral [ devraient eux aussi être largement 
ivert \t Û gi res des } et terriloires doutre-1ne] 
Prop absolue en ec elle établit une priorité complète L prolil 
le ce riginiaire A 1 lt ens, une telle mesure irait à lencontr 
de cette collaboration im un pied de parfaite égalité quit est 
sihaitable di \ É 2 tout établie entre l'élément autochton:t { 
élément métropolitain, Ne risquerait-elle pas en effet à la longue 
d'éliminer complètement le second de ses éléments au profit du pre 
ier, ce qui ne constituerait rien de moins qu'une rte de racisiné 
à rebhoti 
\u hic e pre umbule de la Constitution de 419%6 nous parai 
oposet Ï conteste à une ter riorité Cornpl lt 
Ce préambule en effet dispose, din on alinéa 16, que 
La France forme avec les peuples d'outre-mer une Union fondée 
ur légalite du droit et dé devoir il distinction de ce ni 
de religio 
| (l 1x [AEL 
La tue rantil i lon (Bars rt [FA Loti | 
| ibliqu 
() voit anal comment pourrait se concilier avee es aflirmations 
un texte législatif qui n'admettrait les Francais métropolitains aux 
emplois où  fonebot publi le pays el lerriloires d'outre-mer 
ren l'absence de ont « indidat (| ialitié originaire de c« pa oi 
crritoire 
Oue si l'on entrait dat cette voie, ne conviendraitil pas logi 
quement d'établir pour eérnolois publies métropolitains ne dis 
positio vinétrique en écartant les originaires d'outre-mer, dans Ta 
IeSUre A Hoi] où exisleraient des candidats métropolitains qua 
lit Le seul énoncé de cette conséquence logique fait apparaitre 
le caractère à la fois inconstitutionnel et dangereux pour lunité de 
Union francaise de la proposition de loi qui vous est Ssonmnise pont 


On peut ajouter qu'à l'heure où la tendance est d'établir partout, 


pour la Copnpo ition des assemblées territoriales, le collège unique 
et de faire ir conséquent disparaitre le dernières distinctions 
politique ubsistant entre autochtones et mmétropolitains, il est anor 
inal de vouloir instaurer, sur un autre plan, 14 méme distÜinetion 

Forces que non one pour e« raisons, de ne pas Vous pro 
poser d'émettre un avis favorable, nous n'en pensons pas moins 
qui y a un effort très sérieux à faire pour ouvrir beaucoup plus 
largement qu'il ne l'est actuellement, aux originaires des pays el 
terriloires d'outre-mer, Faccés aux emplois et fonctions publiques de 
‘ territoires, Ceci afin [ue esdits enplois et fonctions soient retri 
HAT ur les budgets locaux où sur le budget métropolitain 


Mais c'est là une question relevant plutôt des mœurs et de Ta 
pratique administrative que de la législation positive 

Corriger les mœurs, c'est affaire d'éducation. 

Corriger la pratique administrative, c'est affaire de gouvernement 
C'est pourquoi, en rapportant la proposition de Mlle Le Ber el de 
M. Gervain, nous avons demandé qu'invitation fût faite au Gou 
vernement de fixer, pour chaque pays où territoire, une proportion 
iuissi élevée que possible de fonctions et emplois publiés qui 
seraient réservés aux autochtones qualifiés, cette fixation devant 
étre ce qui nous semble très important établie sur l'avis des 

emblées locales 

Pour les raisons tenant à a fois an droit et au fait qui viennent 
d'être résumées, Votre commission, dans sa majorité, à estimé qué 
la pensée qui à inspiré la proposition de MM. Ranaivo, Aït Ali el 
Sanogo Sekou s'exprimerait mieux dans une proposition de réso 
lntion adressée au Gouvernement que dans un texte législatif 

C'est l'avis qu'elle vou propose de donner à l'Assemblée natio 


pale dans le Hbellé ci-après 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française émet l'avis que l'Assemblée 
nationale reprenne la proposition de loi ne S224 de MM. Ranaivo 
\t Ali el Sanogo Sekou sous forme d'une résolution adressée au 
Gouvernement, résolution qui s'inspirerait du dernier paragraphe 
de la proposition n° 32, année 1954, rapportée devant l'Assemblée 
de PUnion française, et qui invite le Gouvernement : 

A établir, après avis des assemblées locales, pour les nomina- 
Hions sur titre à chaque catégorie d'emplois publics dans les pays 
d'outre-mer, une proportion aussi élevée que possible qui sera réser- 
vée aux originaires du pays considéré, titulaires des certificats ou 
diplômes qualifiant à ces emplois 


ANNEXE N° 208 


RAPPORT D'INFORMATION (1) fait au nom de l'intercommission 
chargée d'étudier les raisons, les conditions et les effets de la 
dévaluation de la piastre indochinoise, par M. (harles-Cros, conseil 

er de l'Union francaise, 


| PREAMBULE 


\ Origines et création de l'intercommission. 
| 11 nai 1, un décret (2 sf publié au Journal officiel de 
la République francaise, Il dispose qu'à parlir de ce jour la 
parité entre le france et la piastre indochinoise est fixée à 10 FE 
l' Î 1Hit piasire indochinoise ë 
On = ivient qu'au lendemain de la guerre, le 25 décembre 1945, 


le Gouvernement francais avait décidé de porter ladite parité de 


La mesure prise le 11 mai 195% avait done pour objet de revenn 
| | intérieur au 25 décembre 1945. 

Mais elle devait provoquer aussitôt de vives protestations dans les 
Etats associés d'Indochine et, dix jours plus tard, le 21 mai, notre 
collègue M. Nguven Van Tv, ministre de l'économie nationale et 
lu plan dans le gouvernement du prince Buu Loc, déposait sur 
le bureau de l'Assemblée de l'Union francaise, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition (3 tendant à constate] 
la décision unilatérale du gouvernement de la République française 
vn ce qui concerne la fixation du faux de la monnaie vietnamienne 
et à inviter les gouvernements des quatre Etats associés de l’Union 
francaise à se concerter afin de prendre, dans l'intérêt commun, 
les mesures qu'impose la situation ». 

Dans celle proposition étaient exprimés d'une part, le regret 
que, malgré les accords de 1949, le Gouvernement français ait pris 
unilaléralement Ta décision de modifier le taux de la monnaie viet 
namienne sans que le gouvernement du Vietnam ait été préalable- 
ment consulté pour accord: d'autre part, la crainte que la mesure 
h'entraine des conséquences graves su économie et le budget du 
Vietnam, notamment sur le plan mililaire. 

A la demande du président de Ia commission des affaires finan- 
cières saisie au fond, FAssemblée fixe la date de la discussion de 
la proposition de M. Nguyen Van Ty au 2 juin; en réalité, d’ailleurs, 
l'affaire ne peut venir en discussion en séance publique que le 
r juillet 

Entre lemps, lAssemblée est saisie de deux propositions de 
résolution: Fune, ie 26 mai, de M. Max André (1) el des membres 
du groupe du mouvement républicain populaire tendant à la 
désignation par l'Assemblée de FUnion française d'une mission d'in 
formation chargée d'examiner les raisons, les conditions et Îles 
effets de Ta récente dévaluation de la piastre l'autre, le 30 juin, 
de M, Anlonini (5), président de Ja commission des affaires finan- 
cières, au nom de cette commission tendant: {0 à saisir l’Assem- 
blée de l'Union francaise des problèmes posés par la récente déva 
lualion de Ja piastre et des mesures qui s'imposent dans l'intérêt 
commun des quatre Elats associés: 2° à faire toutes propositions 
utiles au Haut Conseil âge l'Union française 

Aa séance du 9 juillet, le président de la commission des affaires 
financières à l'occasion de preciser que celle-ci n'étant pas encore 
en mesure de faire toutes propositions utiles au Haut Conseil, 
demande d'accepter purement et simplement la proposition » de 
M. Neuven Van Ty qui, après quelques modifications, est adoptée 
sous la forme suivante : 

L'Assemblée de FUÜnion française 

l° Regretle que le Gouvernement de la République française 
n'ait pas consullé les gouvernements du Vietnam, du Cambodge et 
du Laos, conformément aux accords intervenus en 1947, 1938 et 
1919, avant de décider la modification du taux de la piastre indo 
chinoise : 

20 Eslime que celle mesure est susceptible d'entraîner des 
onséquences graves sur l'économie et le budget du Vietnam, du 
Cambodge et du Laos, notamment sur le plan militaire ; 

90 cg sg en conséquence an Gouvernement de la République 
francaise de se concerter avec les gouvernements des Etats associés 
d'Indochine afin de prendre dans l'intérêt commun, et chacun en ce 
qui le concerne, les mesures qu’impose la situation. » 

On notera ce qui différencie la proposition votée le 9 juillet par 
l'Assemblée de celle présentée par M. Nguyen Van Ty le 21 mai 
d'une part, Ia proposition adoptée vise non seulement le Vietnam 
mais les trois Elats associés d'Indochine; d'autre part, il n'est plus 
fait état de consultation pour accord mais de Simple consultation 
préalable, suivant les termes mêmes des conventions signées. 

Enfin, le 17 juillet, l'ordre du jour de l'Assemblée appelle l'exa 
men de la demande de désignation d'une mission d’information et, 
en conclusion du débat, la résolution suivante est adoptée : 

L'Assembhiée de l'Union française décide de désigner une mis 
sion d'information qui aura pour objet d'étudier les raisons. les 
conditions, les effets de la dévaluation de la piastre indochinoise, 


à l'état de chos 





1) En exécution des décisions de l’assemblée de l'Union française 
en date du 17 juillet 1953 et du 9 mars 1954. 

2 9 53-399, sous la signature de MM. René Mayer, président du 
conseil! Maurice Bourgès-Maunourv, ministre des finances: Jear 
Moreau, ministre du budget. 

) No 162, annce 1953. 

1) N° 153, année 1952. 
») No 19%, année 1952, 
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s raisons du maintien antérieur du nouveau s, de faire toutes 


positions utiles tendant à assurer et à consolider l'unité douanière 
monétaire et à maintenir la piastre dans la zone franc, ainsi qu à 

viter les abus auxquels ont pu donner naissance les transferts de 
ds ou les trafics de change qu'il y aura lieu de rechercher 


Ladite mission sera Composée de douze membres désignés } 


mnimissions et suivant la répartition indiquée ci-apré 
Conaihii-s h de- ufaires financières 1 llitjii t 

unimission des affaires onomiques, 3h 

uimission de politique générale, 2 inmemdhi 
Comtaission des reiations extérieur | 


Commission du plan, { membre 


Connission de la défense de Flni f N { je 
La moitié au plus des membres de inission, soit 6, | I 
venutuellement rendre dans les 4 Etats sociés d'Indochine 
ns des conditions prévues par l'article 39 du règlement, pour li 
esoins de son information, 
Dans les siX mois suivant la dale de la constitution di fi 
n, celle-ci devra déposer le pport sur les conclusions de st 
rai IX 
Sur ce dernier point, un délai supplémentaire expirant le % aout 
los à élé rendu nécessaire el ralsol e l'ampleur du prol lèpn 
posé 


1; Premiers travaux de l'intercommission. 


Li diverses commissions intéressées aval lésigné leur Hiéti 
bres 1), l'intercommission est constituée (2) Je 24 juillet, El 
iomme son bureau, composé ainsi qu'il suit: président, M. Anto 
hini; vice-présidents, MM. Dbusseaulx et Loste; rapporteur 
M. Reverbori (5): secrétaire, M, Vignes 


L'intercommission tient une seconde réunion le 2$ juillet, au cout 
lt laquelle elle élabore un plai de travail Puis. en raison des 
vacances parlementaires, elle s'ajourne au NS septembre, no san 


ir chargé son président d'entrer en contact avec le président d 


la commission d'enquête sur le trafic des piastres à lAssemblé 
nationale (4) et de demander aux ministres jh l 
res ont élé prises pour pallier les préjudices matériels occasionnés 


ix combattants d'Indochine par la récente mesure de dévalualion 


eresses Quenes ne: 


Le S seplembre, M. Reverbori fait devant l'intercommission ut 
exposé introduelif de la question dans lequel il traite les poin 
suivants 

Analyse du régime monétaire indochinois antérieur S mars 
1949 ; 


Nouveaux rapports France-Indochine établis par les accords di 


lan: 


La dévaluation de la piastre: ses raisons; ses buts; 

Mesures prises à la suite de cette dévaluation par les gouvernm 
ments des Etats associés: 

Mesures prises par le Gouvernement français concernant les fon 


nnaires et militaires ; « 
Réactions indochinoises et françaises après Ja dévaluatior 
Conséduenvces politiques el économiques d la dévaluation 

re, nouvelle réunion de l'intercommission au cours di 
quelle M. Loste commente une note qu'il a préparée à l'intention 
rapporteur général et dans laquelle, après un bref historique d 
question, il explique le mécanisme des transferts irréguliers, le 
rôle de l'office indochinois des changes; il examine enfin les cons 
quences de a dévaluation de Ia piastre 


Il est décidé au cours de cette séance que Flintercommi-sion 
enitendra diverses personnalités, ce qui a lieu 

Le 20 octobre, pour M. de Lavergne, directeur général de l'offict 
les change, qui traite du mécanisme des transferts, des règles appli 
iles à loffice indochinois des changes et des irrégularités cons 
lées : 

Le 27 octobre, pour M. Schweitzer, directeur du Trésor, dont 
exposé porte principalement sur l'incidence des différentes parités 
de la piastre sur°les charges du Trésor français : 


(1) Commission des affaires financières: MM. Antonini, Caze 
Cornet, Peretti; commission des affaires économiques: MM. L 
Reverbori, Vignes; commission de politique générale: MM. Charles 
Cros, Legentilhomme; commission d ‘Jations extérieures: M. Ou 
dard; commission du plan: M. Dusseaulx: commission de Ja défensi 
M. Schleiter. 


| 
1lt 


& nr 


(2) L'inlercommission tout en Ss'inelinant devant les raisons 
invoquées par les intéressés, notamment par notre collègue M. Buu 
Kinh à la tribune de l'Assemblée, le 17 juillet 1953 exprime 


regret de n'avoir pu compter dans son sein aucun représentant des 
Elals associés d'Indochine : fa participation à ses travaux de conseil 
lers cambodgiens, laotiens el vietnamiens aurait donné son véritable 
sens à une information dont le but ne saurait être que la recherche 
des meilleures solutions, dans lintérêt commun des quatre Eta 

associés, Bien que composée exclusivement de conseillers français — 


voire de seuls conseillers élus par le Parlement l'intércomimission 
\ conscience de n'avoir perdu de vüe à aucun moment le caractér 
très large du role qui lui était assigné: elle s’est attachée en toute 


circonstance à se maintenir à l'échelle de l'Union française 

3) M. Reverbori sera remplacé plus tard par M. Charles-Cros 

1) A ce propos, il doit être signalé qu'en raison de la constitution 
de cette commission d'enquête parlementaire, l'intercommission di 
l'Assemblée de l'Union française s'est considérée comme libérée de 
l'obligation de rechercher les abus auxquels ont pu donner na 


sance les transferts de fonds ou les trafics de change Elle n'en 
à pas moins maintenu des rapports étroits avec ladite commission 
jusqu’au jour où les travaux de celle-ci sont devenus secrets. Dé 
plus. elle s'est longuement informée du fonctionnement des tran 
ferts. 
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l énét rps d'armée Navarre, commandant en chef des 
f errestre pales et aériennes en Indochine; 
! 
1: \ L 
fran Van Huu, ancien président du conseil vietnamien; 
N£U Van Tam cien vrésident du conseil vietnamien; 
fi Van A! icien ministre du gouvernement Xuan; 
fran Van T: neiel nseiller de l'Union française; 
| ciller de l'Union française; 
Ï naitre di requête u conseil d'Etat, adjoint au com 
re vénéral de France en Indochine; 
\ ninistrateur en chef de la France d'outre-mer, délégué 
ral | l in Sud-Vietnam; | 
| 0 ! | recul te u conseil d'Etat, chef de la mission 
( | niqut et ( oIique ; 
( Ü conseil tx aires politiq leS ; : À 
| inseitle dioint ix affair économiques el financières, 
(el lirection des douanes vielna- 
\ ntr | rateur en cCh: de la France d'outre-mer, 
seller umissaire de France au Vietnam; 
(op hu inission 1 cabinet du commissaire général de 
I iiré | 
trance ‘ 
Le chef de n Alexandre, cabinel militaire ; 
LA ef d bataillon tGoinel 
L'intendant militaire Valenth 
Monseigneur Cassaligne . ; 
MM. Coussetatt, M \ de coopération technique et économique ; 
bDaloz, président di la chambre de commerce de Saïgon: l 
De Champeaux., inspecteur général de la banque d'Indochine, pré- 
dent de lassocia n dt | [ue : 
\. Emery, président d vndicat des rizicflteurs et de l'association 
ransporten fun ; 
Picard d teur de RO El président de l'union syndi 
le du | rit | repreneurs ; 
chi] \ té P ard et Veyret, président 
! uni Vi] { lt M} rtaleur ; 
WVeiz | hirectt le la société Drevius président de l'associa 
' cle eéxportaten Î I en Indochine : , 
Pascalis, agent général des messageries maritimes, président du 
vadicat di irmalteurs au cabotage ; à 
Denis, directeur de la société Diethelm, président du syndicat des 
exportaten de caoutchou 


Le docteur Nguyen Huu Thi, président du conseil d'administration 
la banque commerciale et industrielle du Vietnam; 
br directeur adjoint de l'office des changes; 
Monasse, directeur de Finstitult d'émission; 
inspecteur de l'enseignement primaire (4); 


Li [l 

Lol ervice qe Santé (1 

Diquesnü) diministration  ({ 

Le docteur Pham Van Ngoi; 

lé docteur Massari; 

\u Centre-Viet D { on à pris contacl avec: 

MM. de Bresson, conseille \ l'école nationale d'administration du 
RIM! , ; F 

Neuven Tan Cuong. ancien ministre, ancien directeur de la police 


i Saigon-Cholon 

{ propriétaire commercant | , 

Georges Ballard, directeur de la banque d'Indochine ; nn 

| e de Marliave, direcleur adjoint de l'école militaire 


inlterarmes de Dal 


\u Nord lneinbres de la mission se sont entretenus 


à Hanoi, ave 
MM. Compain, administrateur en chef de la France d'outre-mer, 
délégué général de France au Nord-Vietnam ; 


Neuven Huu Tri, gouverneur du Nord-Vietnam ; 

Le général de divisi Cogny, commandant les forces terrestres 
du Nord-Viclthain ds nr 

Le général Nguven Van Vän, commandant là troisième reéglon 
EE ure | 

Do OQuang Gi inaire de la ville d'Hanoï, 

Le général d'aviation Bodet ; ‘ 

Cagimajou, chef de cabinet du délégné général de France au Nord- 
Vielnan 


\ | Qux Mao, dirceleur de cabinet du gouverneur du Nord-Vietnam ; 

ll. de Montignv, délégation générale du Nord-Vietnam ; | 

Le colonel Riner, chef du bureau régional de liaison pour la paci- 
fHication; $ 

Le chef de bataillon de Lavarène, chargé de la défense nationale; 





Rochat, président intérimaire de la chambre de commerce d’'Hanoï; 

Henri Jean, directeur des établissements Boillot; 

Collin, directeur de la banque franco-chinoise ; 

Pont, directeur de 1! mpagnie des eaux, directeur de la caisse 

‘ompensation du Nord-Vie{nam ; 

Les directeur de la banque d'in dochine : 

Labbé, directeur d imprimerie d'Extréme-Orient; trésorier de 
l'union di syndicals industriels du Nord-Vietnam; 

Rigal, directeur des établissements Rondon; 

\cquié, secrétaire de la chambre de commerce ; 


\llemand. administrateur en chef de la France d'outre-mer: 


l'ur Cameron, consul des Etats-Unis d'Amérique ; 
\. Fi: consul de Grande-Bretagne ; 
Lou Kia Ku, consul de Chine nationaliste 


Guy Gremy, vice-présiden! de l'association des employés franfeis 
du Nord-Vietnan 
Buttin directeur le 14 Shell pour le Nord-Vietnam. 


yndicats de fonctionnaires français. 


Déli cut de 





Dans le delta tonkinois (Haï Duong) avec: 

MM, le général de brigade Agos!ini; 

Le colonel Leco 

Vu Huy Canh, chef de province. 

A Haijhong, ave | 

MM. Bonamy, déégué de Frante pour la zone maritime d’Haï- 
phong 

banz Trinh Ky, maire de la ville d'Haïphong; 

L'amira: Guervilie ; 


Le colonel Nerno, cominandënt la zone militaire d'Haiphong ; 
Pallier, ingénieur en chef de la Société nationale des chemins de 
f rancais, directeur du port d'Haïphong; 


Nauyen Van Thai, chef du service du comimerce extérieur et des 
SeCr,ices €con niques; 
Le colonel Vinzard; 
Le colonel Ponse, commandant le B. 0. T. K.; 
Raymond Frathon, directeur de la banque franco-Chinoise, prési- 
lent de la chambre de commerce d'Haïphong; 

Yves Guilmet, directeur des rizeries-maïzeries indachinoises et des 
magasins généraux de Haly, vice-président de la chambre de com- 


Inerut 


Raymond de Gasperis, cire‘!teur général de la société anonyme de 
halandage et remorquage de l'Indochine (S. A. C. R. I. C.): 

Max Christophe, directeur de la t ‘ompagnie générale de commerce ; 
Jean Dancette, directeur des ateliers J. Dancette; 

\lred Lamarche. diresteur général de la société des 
d'Extrême-Orient ; 

Jacques Monthuis, directeur de la société Comindt; 

René Morisse, directeur de l'Union commertiale indochinoise el 
fricaine (U, €, L A. , président du syndicat des exportateurs; 

Jean Mi ignier, directeur de la société des fileteries d’'Indochine : 
Charles Poli, airecteur général des chantiers-ateliers réunis d’Indo- 


t 
£ 
4 


verreries 


chine (C. À, R, &. C.); 


1! 


Jacques Desenfant, directeur de agence des Chargeurs réunis: 

A. d'Abzac, directeur de la société Descours et Cabaud; 

Bardet, directeur de l'agence des Messageries maritimes ; 

R. Bernard, directeur 4 la banque d’Indochine ; 

buisson, pharmacien; 

Carrière, directeur d'hôtel: 

Jean Fauvel, assureur: 

Alfred Francois, directeur de la société 
de la société lainière du Tonkin; 

Raymond Guilly, directeur de la société Poinsard et Veyret, prési 
dent du syndicat des importa!eurs ; 

Mercier, directeur de la société Ogliastro; 

Durant, ateliers Robert; 

Prévost, directeur de la société Indoto; 

Elie Lefebvre, directeur de la société Dumares!: 

Bochard, directeur de la société Pachod frères : 

Argonte directeur de la compagnie Optorg; 

V. Fauvei, dirceteur de la Compagnie continenta 

Lebreton, directeur de ja $S. O. A. E. O.: 

Lambert, directeur des comptoirs commercianx : 

Noilou, directeur des ateliers Autel: 

Bülheran, directeur de la S. T. M. F. I C.; 

cs directeur de l'entreprise LÉ 

Meunier, directe ur du > Ja S. F. 

Patrie, directeur de la (. I. Y.: 

Long, directeur du Cré dit foncier : 

Alexandre, directeur de la société Standard ; 

Rigaud, directeur de la société Caltex: 

Morel, directeur des do: ks : 





cominerciale asiatique e! 


Lavallée, chef du service du pilotage; * 
Bougeois, inscription meritime ; 
Michel, chef d'arrondissement des travaux du porl; 


Pirrie, agent consulaire de Grande-Bretagne ; 

\u Cambodge, la mission a eu des entretiens, à Phnom-Penh. 
avec: 

MM. Gorce, haut commnssaire de France par intérim; 

Penn Nouth, président du conseil des ministres du gouvernement 
kmer ; 

Sam Sary, deuxième déiégué personnel du roi Norodom Sihanouk: 

Le général Tioulong, m'nistre de la défense nalionale; 

Yern Sambaur, ministre des finances; 

Au Shheun, ministre de de ge nationale : 

Chai Thoul, secrétaire fénéral de la présidence du conseil; 

Cheam Van, oncien président du conseil; 

Son Sann, ancien président du conseil; 

Hem Cham Ræœun, ancien ministre: 

Pho Præœung, conseiller privé de la couronne: 

Le colonel! des Essars, chef de la mission militaire francaise : 

Phlek Phlæun, directeur Gu plan: 

Huot Sam Ath, directeur du commerce extérieur: 

Sécurani, délégué du haut commissaire de France à la ville de 
Phnom Penh: 

Poullard, cabinet du haut commissariat de France; 

Le docteur Meynard, directeur de l’école royale de médecine, à la 
tôte d'une délégation de représentants des syndicats de Tonction 
naires et retraités français: 

Le lieutenant-colonel Labarsouque, attaché militaire : 

Le commandant Rœæhrich: 

Le capitaine Tourret, attaché militaire adjoint : 

eyre, chef du bureau des affaires politiques : 

Le docteur Rirhe, médecin lieutenant-colonei, 
tère de la santé; 

Ie docteur Bessière ; 

Delvert, délégué an Cambodge de la mission française de l’ensei 
gnement, proviseur du lycée Descartes: 


or fatr-2 2: hé 
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cptembre 1953, M. Pléven, entendu à ce sujet par la Com- 


l l'enquelte dé l'Assemblée nationale, a été amené à faire 
exposé hislorique. Il a rappelé que si les cours des principales 
HXEs le 9 septembre 1939 par le gouvernement français, 
nt 1M1sés pendant la durée des hostilités, un taux de change 
veau fui instauré par les Anglo-Arnéricains lors du débarquement 
\frique du Nord, La diversité de itualions dans la métropole et 
le ( outre-mer conduisit les autorités francaises à 
plier t 11 le ratification des accords de Bretton-Woods 
i | x A | Hiffes [ r cert des pnonnaies circulant 
Lo LL 11 \ repri pied h Indochitx 1 precise \ Ple 
L:-2 diqué aux alles que Ha piastre continuerait à 
fai pal “li VAL fran Inüis ne serail pas tenue de suivre 
| fluctuations évent es du france métropolitain... Toutefois nous 
li qui | nel d'appréciation précis \ l'occasion du retrait 
«l bille dé 506 piistr des ineésures de déflation sévères avaient 
“l opt Ho apparut done qu'if n'était pas possible politique- 
HI et psycho quemment de fair ibir à la piastre une dépré 
tion égale à celle au franc métropolitain, et que, en attendant un 
cloircissement de 1 tuation économique et financière, la soln 
on la plus prudepie étuit d'assimiler liadochine au bloc africain 
ul ilac he t t ainsi que la piast garderait nn ahclenne 
parité de 149 EF par rapport 1 franc C. F, A., ce qui, traduit en 
francs métropolitait la placait au taux de 17 F, 
La de prit ù dit Le manistre, avait un caraciore conse] 
valoir et Hat clu en rappelant qui 
La métropole avait en effet alors le droit, par décret, dé modifier 
es parités de la piastre et du franc, droit qu'elle conservera jusqu'en 
1910, épod à ladguelle, en vertu des conventions de mars 1949 
nue wee le gouvernement du Viet-Nam, le Gouvernement fran- 
is prit l'engagement, avant toute modification de Ja parité, de 
ter les gouvernements des Etats 
lncidermment, M. Plever devait indiquer que les décisions inter 
venues en Col | des tministres le 23 décembre 1945 n'avaient été 
pris qu apré (| échanges di vues entre le ministre de la 
France d'outre-m M. Soustelle, et Juiméme en qualité de ministre 
des finance ( dans Je sens dé: recommandations présentées 
par Fun et lautr d'accord aussi avec le ministre de Féconomie 
Gionale, M, Bil À 
L «l 1 premiere seance d i Iéjue Coinmission, ie 19 sep 


bre, M. Kriegel-Valrimont avant dermandé à M. Despuech de pré 
ciser quels intérêts avaient pu en décembre 19% pousser à Ha fixation 
à 17 FE du taux de la piastre, celui-ci répondil que Îles grosses 
eiétés qui n'avaient pu transférer leurs piastres pendant là guerre 
vaient intérêt à ce que le taux de la piastre soit fixé le plus haut 


L'intercomimission doit reconnaitre qu'elle n'a pu percer k HAE 
ère » (2) qui entoure l'opération d'accrochage de la piastre en 
lécembre 1949, pas plus lors des auditions à Paris de diverses per 
ounalités qu'au cours du voyage de ceux des inermbres de linter 


coinimission qui se sont rendus sur place. L'opinion prévaut en Indo 
chine que Ja mesure inposait pas 

Quoi qu'il en soil, il semble que létal de guerre au Viet-Nam, 
a baisse de Ja production, 4 presence en Indochine du corps expé 


ditionnaire entrainérent ne dépréciation de la piastre, L'écart entre 
a valeur oficielle et <a valeur réelle ne cessa de grandir, ce qui 
it des transferts, puis la spéculation el les 


ISCLTA UN ae roOIssOmMIen «rt 


PIC 


[E Raisons du maintien de la parité de la piastre à 17 F 
jusqu'en mai 1953. 


C'est la premmère question posée par l'Assemblée de l'Union fran 
cuise et à laquelle lintercornmission aurait aimé pouvoir répondre 
ivee préei ion. Malheureusement, c'est le secret des gouvernements 
(ju [a ont succédé au pouvoir ces dernières innces, rout ce que 
l'on peut aftirmer c'est que Îles responsables n'ont rien ignoré de 


| A noter que cette affirmation ne contredit pas les renseigne 
ments recueillis d'autre part par l'intercommission et d'après les 
transferts conmmercivux de piastre à destination de la France ont pu 
e poursuivre normalement pendant la guerre. IH est établi que 
d'importantes disponibilités de piasires, prètes au rapatriement dans 
a métropole, existaient en Indochine au lendemain de la guerre : 
ce point de vue, les grandes sociétés ne sont pas seules en cause, 
TIRE aussi movennes et ies M lites aiTaires, 1inisi que de nom 
breux particuliers. L problème s'est présenté de façon à peu pres 
ler ue € fridue noire 
me i a pa qui ont inspiré cet ensemble de décisions (du 
5 décembre 1915) paraissent bien obscures, On nous à fait remar 
quer que 41,70 EF était la moyenne arithmétique entre 1 F el 2,10 F 
(parité du france ©, 1 P comme si oh avail attribué un coefficient 
variable suivant la distance de la métropole 2,1 dans le Pa itique, 
1.7 à Madagascar, en Afrique noire, à Saint-Pierre el Miquelon. Mais 


* ' 9 
pourquoi la Guyane t-elle 


alors conservé le france métropolitain ? 
Peut-être ‘qu'indépendamment de la distance kilométrique entre ce 
dernier territoire et la métropole joue également la distance entre 
Wa-hington et Cayenne! Véritablement, il est difflcile de trouver 
un comportement résolu, elair et techniquement défendable dans 
un éparpillement monétaire de ce ordre, Quant à la piastre qui était 
à 40 F elle s'échoue, également à mi-chemin, sur un réci fixé à 
17 F, probablement parce que le frane C. F. A. vaut 1,70 F Je 
n'ai pas besoin de dire cependant qu'entre l'économie indot hinoise 
et l'économie de Dakar il n'y a que des rapports extrémement loin- 
tains \f. Ed. Giscard d'Estaing, à l'académie des sciences colo- 
niales, le 21 mars 1917 
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la situation, telle qu'elle se présentait aux veux des moins a: : 

tis (1). s 
Un rapport, en date du 21 octobre 1950, établi par un comité d' 

perts de lu piastre, à été adressé au président du conseil, M. R 


Pleven. Ce document fait état des critiques qui s'élevaient à 
contre le taux de conversion de la piastre 
1° On estime que ce taux gmente la charge que suppor 
Trésor français du fait des dépenses militaires en Indoel 0 
transferts financiers d'Indochine en France : 
29 On relève des discordanct cn la paril ictuetl lu f î 
el de la piastre et un certain nombre d'indi CCONOTDIU 1 
financiers î 
Abordant Le problème de linfluerx iue dévalualion I 
linances publiques métropolitaines. le experts évaluent pour | 4 
ermble du budget francais d'Indochin dépenses de personnel 
autres) à la moitié le montant de dépenses sur lesquelles | 
dévaluation pourrait avoir une infinenct Dar l'hypothèse 4 
dévalualion de 50 p. 100 le bénéfice théorique à envisager initi 
ment serait donc de l'ordre du quart di crédits budgétaires lo 
fois, il convient d'attirer l'attention sur le fait qu éconon 


l 
ainsi altendues théoriquement ne peuvent manquer d'être consi 
rablement réduites du fait de la sensibilité très vive des milita 
cn opérations à une mesure touchant leurs avantages acquis (2 
faut eraindre que la hausse des prix en Indochine rende inéluet 
le relèvement des crédits destinés à payer en piastres des déper 


RÉ Ed, 2 à « 





de matériel et celui de la fraction des sold SOTVant à üssurt 
vie des troupes en Indochine 4 
Quant à l'influence possible d'une dévaluation sur les chare d 
lrésor inétropoiitain, les experts estiment qu'imimédiatement ap < 
la manipolation monétaire, une économie pourrait être réal 
dans Ja mesure où la mmasse de piastres à transférer resterait c 
tante et que, dès le départ, on pourrait espérer une légère d 
nution de cette masse de piastres, certains des transferts avant 
cisément pour but de mettre des capitaux à l'abri d'une "déval 
tion Toutefois, disent encore les experts il ne faut pas sur 
liner importance d'un tel allégement, les frafics n'en continuer 
pas moins d'exister 
Concernant les prix intérieurs indochin l'opinion des exp 
est ia suivante 
a Une dévalualion enlrainera une augmentation des prix 
produits importés correspondant au pourcentage de dévalnalior 
la hausse des prix de ces produits sera même plus forte que ce p 
centage (3), en raison du fait qu'il est vraisemblable que 
inportateurs caleuleront leurs marges bénéficiaires snr les nouvi 
prix de remplacement 
M L'augmentation de cireulation fiduciai ocale que provoqu 
la dévaluation, par la diminution des transferts commerciaux 
financiers, contribuera à accroître le mouvement de hausse des } 
intérieure : 
ce Les rizeries qui traitent le paddy étant entre les mains 
Chinois dont on connait le goût de la spéculation, il faut s'attend 
de la part de ceux-ci à de< opérations qui risquent de porter afltei : 
an niveau de vie des populations locales, tant citadines que rural | @ 
d' L'institution d'un marché libre de Ja piastre est peu cor | & 
vable (1) car il serait (rès difficile, dans la pratique, de ne ] : 
admettre au marché officiel la plus grande partie des demar 
de transfert qui seraient présentées, les produits de luxe ou 7 | 


ssontiels parfums, vins, liqueurs, tabacs, ete, ne représe] 
qu'un pourcentage infime des importations indochinoises 

e Le contrôle des prix et des marges bénéficiaires ne serait } 
efficace et. en tout état de cause, il pourrait éventuellement € 
utilisé par les Elals à l'encontre des maisons françaises, tandis 
le< revendeurs chinois et vietnamiens Ini échapperaient 

f) Enfin, une dévalualion risque d'aggraver la situation finance 
des Etats, de rendre impérieuse une aide supplémentaire du Tré 
métropolitain en leur faveur et réduire ainsi les avantages escompt! 
de l'opération. 

I ne faut pas s'attendre davantage, estiment les experts, à 
qu'une dévaluation ait une heureuse influence sur les exportatio! Ê 
Ce n'es! pas en effet le niveau des prix mais la situation milit 
| la désorganisation des transports qui entravent le développe: É 
des exportations. » 4 

Ainsi donc, en octobre 1950. aux dires des experts, les condit 
générales de Ta vie économique en Indochine ne militent pas 
faveur d'une dévaluation de la piastre. L'intérêt principal de l'opé } 
tion réside dans l’allégement des charges du Trésor français. Mais ' 
allégement sera dans la pratique infiniment plus faible que ce q 
caleul théorique pourrait faire espérer. Par contre, des risq 
existent de provoquer dans léconomie indochinoise des trou) 
sérieux, générateurs d'inflation, alors que, précisément, le probl 
est de contenir l'inflation dans des limites telles que l'élévation 
sureroit de disponibilités n’impose pas au Trésor, par le jeu 
transferts, des charges insupportables. 

Dans les circonstances actuelles, conclut le rapport des exp 
le comité ne peut que signaler, en laissant au Gouvernement le 
de ies apprécier, les conséquences d'ordre politique (à la fois s 
plan intérieur français el sur le plan de nos relations avec les ] 








1) Pébut 1950, M. Mariani indique dans son rapport qu'à son 
la « dévaluation constituerait le plus efficace des remèdes , 
sitnation qu'il a constatée lors de son voyage en Indochine, fin ! 14 
2) Remarque « prophétlique »: les soldes des militaires du 
expéditionnaire et des fonctionnaires francais ont été remaniée 
telle manière, après la dévaluation de mai 1953, qu'en c« 
concerne le personnel l’économie est pratiquement nulle. 
3) Ce qui ne s'est d’ailleurs pas produit après mai 1958. 
#, M. Schweitzer juge « la solution du taux de change fl 
inconcevable dans le régime actuel et génératrice de désordres 
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l i Hiet { À [ e principe dt 
les transfi & "ER | s It I { 
’]1 i l 
lui { { | [ { A-1 
Imouvé nt Ï ( Par ailleul 
ritoires LL S t de transfer ce 
F. A. ou C. F.P | cel excédent est compensé 
ssemenls } x inétropolitains 
t » H { t Ï Ï [11 » IV Î 
rüls Ss, Essentellt | | I nelere 
lon s'est pi 1} | post e charge suppl 
e au Trésor français, tout excédent « ferts de piastre 
nce par rapport aux (ransierl { > Indochin: 
‘ un décaissement d Fr 
| ilu aussi éviter longue « e ! d | 
| l'économie des Elats associés et pect pol initt 
lions spéculatives basées { ( n Indax ce 
. ansférées en France sous forme d'or ou de devises appri 
ia de Î Cucrrt 11 ira S ta l { 
résor indochinois; il n'y as lout de « 
( rs la imétropole. Entre 1955 el 1949, les \= s 4 ini 
Trésor français servaient PT rser les dette 
ir lui nvers la 1] ju di ne ou S | 
t le n lies, Il est mén rivé que le T1 
on d pius le piast 1 1 lit Val se] 
fe A cetl C! [ue | Î indochinois dé lié i 
ju un Coniroit in pl g1s il l fi 
| introle < post { 1050-14 
à ni ? Les événent ts mil res ] { jues pardis hi ävo 
i 4 cressivement là-bas un état de malaise, une sorte d’incer- 
' i La confiance en a le Indo ne t éhraniéé 
lance se manifeste à sauver les menu s \ 1 iservelr 
une capitaux que ble minimum ji Spel juand 
va pas jusqu'à s'’endetter dans le pays pour sfér 
\vant le 11 mai 1953, la direction des finances extérieures avait 
de ne pas touch ta] té (M. S l 
On avait enVISAL l il ent, d'instaurer ne {axe sur H 
i ts [nd ine-Frar 1] iUX « e M. Sadrin, c'eût été 
| I s muts. Ou bi la faxe ime et elle n'a pas di 
1 bi ele atteint 20 à 25 p. 100 et, al cela ippelle une 
on. D'autre part, pour éviter le déséquilibre du systéme 
t fallu instituer ui taxe d s lé set les transferts Francs 
ine 
\ ce propos, on pi { lire e qui suit dans le 1 ppori établi 
nu de la Sous-commission de l’Assemblée nationale chargée de 
et de contrôler d'une f 111 ermanent } lit 


à la défense nationale, par ja mi 





ssion d’information exécutée 
1959 Dans la controverse 


hine du 19 janvier au 20 février 
poursuit depuis longtemps sur le taux de la piastre, la mission 
% s pris parti. Le sujet est trop délicat pour autoriser un juge 
Ë \immaire 
, il est de fait jue le pUIs 1ü45 la France na ess À nes 
avec les Etats d'Indochine et qu'elle tinut i liëég lé 
ces négociations ont, sur place, une influel ps logique 
ins aussi grande que les facteurs purement économiq 
Rapport Mariani 
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En qui erne les exportations, l'office des changes se pré 
du rapalrierment de leur produit, Les exportalions s'effe 
li à u sans licence, na un exige toujours une ficre 
d iion Conporlant lencagerment de rapatrier le montant di 
ilion, L fie bic étant pariois remplies par des inlermé- 
liaré [ui « paral uerit e lite 1), on constata, dès 1952, des 
fraudes importantes « lépuis mai 1953 (2), l'engagement de rapa- 
Û ( I par ur banque; une traile documen- 
ire | éga nent acceplée, 
En tatier le tinancicrs, il y a lieu de distinguer 1 
} {les fnouvernents de Capitaux. | 
Pour Hit] transterts d'économies sul ilail de parti 
"3 l i Ux frais Lénéraux dx suCiétés ayänil Jeu cgé s lui 
| e 1! el d édents de recelles, de bénéfices, divi 
lon Ii i tre d'amortissement et de reinbourserment 
l'ernort obligatoire transferts pour achats de titres (5) et par 
i inentalions 4 ipital, pour frais d'études et dt 
jour e, transferts de droits d'auteur, de cachets d'arlistes, 
clc.), 1 aulorisations sont données quasi automatiquement, sous | 
( lun (rod atlestalion de l'employeur ou production ! 
lun Hip Il inque du salarié; communication du bilan, des ! 
tapies profl L pertes des sociétés, du pourcentage dé leur acti- ! 


délibérations des assemblées 
résidence en France, elc. (4). 


Fran , es 
certificats de 


\ilé en Indochine et en 
nérales pi uluction dt 


l ransfel nirants sont libres 
\u Î l ) i li) l incnis di ipilaux la praliqu 
beta dtuip pius Frigoure i urlout depuis 1950 (5): en principe, les 
LR FER l ivit u us} heurtent à un 7 us, atlénu 
1 1 LE li lu t nl 
j) I ( itil nt on exige sculement qu'ils fassent 
\ pi le leur installation détinitive en France et qu'ils justifient | 
de leurs avoirs, ceci afin déviler le transfert à leur nom de fonds 
A HUIT ersés à la dernière minute par de tierces 
per 11 
1} Laini UNIAC vs] 1s ae | nsférer leur & livité dans 
ri ie [a Zo franc autres que Ja France el qui peuvent 
itoriset décision Spéciale dû mainistre di Hnances, à 
[ tort [ inst (M [raie { l \ ju €, -1 P., ou 
l'a [orer « \ EL \ l \ ce sujet, une doubl précau 
tro] prise 
Die LA Indochit Hire des hanges veille à ce qu 
ini érét ie proviennent pas de désinvestissements. 
son ils aulori transferts correspondant à des prélèvements 
lis} | t ou bénélice 
e pal UE is joivt cire innedialtement 
il \ 1 territoires &s lesquels elles ant été 
(pi | t it ilteignent un montant élevé et que 
tipl 1! ire sur uue période de plusieurs inois, eiles 
place lrésor domiciliés au service des émMiIssIONS 
le la detti pull La inise à la disposilion des intéressés de ce 
bons est effectuée ] tranches, sur avis des gouverneurs des ler 
il | ARCS iuxquels doivent étre Pr luites les 
if] » lil la tranche preécedermment liberée. 
\] en d rs de Floffice changes, d'autres voies s'offrent 
pour le insfert des piastres (6): les banques et la poste 
Pour soulager FO. XI. ( 7), on a consenti aux banques des délé 
salons assez nombreuses, d'objet limité, de montant variable. Ainsi, 
qu peuvent virer environ 35.000 F par mois ur frais d'étn 
eCoul familiaux et jt squ'à 150 où 


ele, Ces opérations sont contro 


O0) 1 pour resl (fl Lili} 
lées a posterion par l'O, EL C., qui lient un répertoire au nom di 
AL Haut l 1 ision, des investigations int failes sut 
| ha 
Lu , je 1 
si des bahut rer i in l'évasion des capitaux dont cet 
uns, nou errons plus loin, ont su, avec prudence el habileté, 
ul l rand pari, la poste constilue, elle, une fissure redoutable 
äli atrode di transferts d'Indochine en France, Les comtmis 
sit nt rendus sur place ont vu, dès louverlure des 


\ Saison notamment, des centaines de personnes de tous 


lues, assises à terre par files impressionnantes el attendant leur 
{ r pa r au guichet et expédier un mandat, M. Mariani avait 
iéjà constaté, tin 1949, que la seule poste de Saigon élablissait quo 
ldiennement pour 1,200,000 piastres de mandats en moyenne soit, à 

(1) L'état civil dans les Elals associés est encore imparfaitement 
OFHatist 

>) Instruction ne 189 de l'office des changes. 

3) Pur suile du blocage des titres institué en avril 1949, on à pu 
voir une nette régression de ces transferts qui sont tombés di 
24% anillions en avril 1949 à 172 en juillet et à 147 en octobre. 

‘) 11 convient de faire une place à part aux transferts demandes 
par les autorités vietnamiennes pour leurs organismes à Paris et le: 
lrausierts dits politiques sur la justification desquels une ombre 


discrete est j: EN 

) Avant 1950, c'est-à-dire avant l'afflux de 
les changes ne s'opposait pas à ces mouvements 16rs- 
l'opération appa'aissait clairement: achats de 
appartements, réparations ét constructions d'immeubles, 
ntes de biens meubles ou immeubles on 


demandes de trans 


lerts, 1 tive «it 
que la 
pro rites, 


transferts du produit de x 
à ln suite de successions, ele, É 
6) Les souscriptions aux bons du Trésor ou aux rentes que la tré- 
érale en Indochine a longtemps acreptées, sans autori 
préalable de l'office des changes, ont été largement utilisées. 
L'O. 1. C. dispose d'un personnel d'exécution insuffisant, essen- 
recruté sur place, composé de contractuels et présentant, | 
garanties que celui de l'office métropolitain. 


régularité de 


sorertt 


ation 
7 


Liellernent 
Inoins de 


la parité de 17 F, pour plus de 20 ‘millions de francs (1). « Le re 
r, éCcrivait-il, dans son rapport, estime que 9 « 











vois ne Fepuï) ient à äut ? AULFE I ssile jUE le 
les pilaux dans la méiropol La ste ne peut exercer : 
ntrôle: la surveillai les expéditio exiserail la nsti 
in fichier mportant des ntaines de milliers de fiches et 
services d’un personnel considérable. L imperfection de l'état 
dans les Elats as ls i ilerall iX dilficultés 
Dès 1950, toutefois, une mesure à élé prise: le montant ma 
u mandats individuels sur Fr ël réduit de 25.04 
9,000 F par mois (2). 
Volume des tlrans/erts de piastri indochinoises vers Les 
franc métropolitain, franc 1 4. et franc C. F. P 
Sur ce point, des précisions ont « données à l’intercommi 
par M. de Lavergne. 
jo Zone franc mélropolitain 
| | | POURCEXN 
| TRANSFERTS! TRANSFERTS | TRANSFERTS! | d'augmer 


| | | IOHAI par 7 
| commerciaux financiers livers ({ | \ l'ar 
| | , : 
| | | précéd 
| | | PER 
Le. -RET— ours | 
| k | p. 10 





[US ci Jo 1» 1î | ce 
1930 | 61 29 c D 
1950 ..……. Er | 3 | 25 to 
(ONE | to 52 | ) | } 
! - | or 
1952 £ | 151 | pi ) | ) 25 
1953 » 
{) En deho s opérations f nmarctal 
ale place est tenue par à ] e mmilita t navale (22 m 


de (francs pour 1952), puis 





20 Zone franc C. F. 
1.275 mil'ions de francs C. F. A. 
190: 5% millions de francs C. F. A. 

1951: 691 millions de Ÿ 
{71 millions de francs C. F. A. 


1949 : 





transferts). 


y Zoiu jranc 
francs C. F. P. 
francs C. F. P. 
millions de francs C. | 


francs C. F. P. 


millions de 


L30 [2 
1950: 51 mmillions de 
194: 91 


1952 1.) 


millions de 


d {bu irréquiarites, trafic 

test à partir de 1949-1950, rappelons-le, sous la pressio 
demandes de transferts de piastres toujours plus nombreuses 
quant d'entraîner pour le Trésor des ponctions substantielles, 
‘oflice imdochinois des changes à été an \ resserref SON Col 
en vue de limiter les opéralions frauduleuses, On ne peut d'a 
établir avec précision à partir de quel moment il y a opération 
duleuse, 

IL est de plus très difiicile d'apprécier importance de ces 
ralions par rapport à l’ensemble des transferts. Et d’abord, con 


ont-elles pu étre mr 

Le mécanisme des transferts que n 
d'expiiquer laisse apparaitre déjà quelques 
abus, puis des irrégularités, 
se g'isser. 

On a pu frauder les opérations commerciales en efle 
des transferts réguliers en la lorme, irréguliers quant à l'obj 
transferts ne correspondant pas ou pas entièrement — aux 1! 
invoquées pour obtenir ! En effet, ïl n'était « 1 


US» os 
i 


ndues 
HoOoUs avoris 
failles par 


»nfi à la tnofine 
CN «jt voritanies trafics 


essayé plus 
esquelle: 
ont r 


ne « 





l'autorisation. 
plus Simple que de demander une autorisation de transfert pou 
millions de francs, par exemple, et de n’importer en Andochin 
pour dix milions de francs de marchandises si l’apurement 
insuffisant et il l'était » (3). 11 l’est peut-être encore aujourd’hu 
suile de l'insuffisance de personnel de contrôle. 





1) M. Mariani a noté qu'une même personne, tant par 
même que par simple intervention des memires de sa famil 
les divers bureaux de Saigon, arrive à faire passer dift 
une douzaine de mandats de 25 000 F par mois. Mieux. 
Ht-An, des organisations qui. moyennant né rétribution, 1 
à la disposition des particuliers des expéditeur mandats 1 
dans la population autochtone. 

2) Pour la poste militaire, le 
25.000 F par mois, sous le contrôle des comptables des 
troupe. 

(3) Rapport Mariani. 


sans 
il s'est 
( 


s de 


montant avait été maint 
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>ulement a 
1nents 
à es fraudes mineures restent possibles su ine . 4 
1 n sous-fa l'ex ( 
| ir in oral de divers services (exagérés 0 nag e 1S 3 « 
À iX prix Sur f s 
4 s les mesures ses en février ( l 1953 o é 
; vèr * \ fr 1.4 en matière do $ po 
| | 1). l 
s clé e pu er tt le ‘ i 
, ' = 
t vu cc» SC { lt :4111t s S rl i 
Q (L ioua | s J rt 1 ef | LR pl » t 1 
F1 { es ires neiees à fn viron & 1 
suizon ir exell t Mais l l (| pi 
ir :#s risques q nl e ! ; 
| t lait e en Î! 11C4 pt 
é | mème au-des l Tic ie 
insleris f iciers paraissent \ [l { s Û « , 
t« s irrégularités Lu PJ} importantes. I | le 
| isferts d4 none S S M e « ST | SC, 
exemple, à de faux c« s d'em Ê SI 
' 1 ll t 
— pal sans IStatuiation ve € peu 
le Donne 101 € t t I! chit t ( PRRTIL n 
ere 4 li 1 n es Î! [Re 1 { , 
ve (2), soins médicaux, cures dans des villes d'eaux, voragt ! 
: nillaux p Î i conf « 
tes et excédents de recelles 3); les transferts pour parti Ù 
nn aux frais sénéraux du siège socia | ss 
unerciales ou industrieiles (4); les transferts de gralilicalions (9 a 
Ps { 1 eo EL. | È } t 
M \ 
S S {hiss s t 1 = } L s | \ 
: inJor s de: an ‘ me 
x e! . © Iult Ain = s t { t | 1 « 
t n L . 
li ni ans de francs 1! il { ni 
’ i P transferts néd tué \ un { 
l [a 4 ir ces dt Tr ] | ] - | . 
- Br" ‘ t 4 = 
ide formant par ailleurs, le nombre de | cris € \ | ; 
1 t 
le contrôle de FO. Lt est pratiquement Inoperant le À l é 
ite “hose. 1 ’ ÿ 
[ Di i er! ins'ert {re + 
n-f \ Le l . 
nn i ) piastres en + 
S H 1 1 s \ f F1 “ 
le ct es dollars à taux 6e lonz-E £ 
les jiastres indochinoises à Z 
in di = e Indo { t e lemeil lé « Au | ‘ 
| ! 1 } , 
i “OI } VA it pid { vu Ÿ 
{ 1 { 1 & N { - - 
5 exemple sur la base de la parité de 17F p ( Vré” pu ice de ñ 
nt ;a nn de mai 154 1 transfert régu'l 11 % 
[ ‘ Ï | | a & 1 P £ k À { S $ 
3 { t [ l'a eler 5,2% rs ours off { ] ON 3 n 
( { 12 o à irs sont fra LE 4 Î { ] me 
louaniers, à Hong-Kong où is permetter ] É A 
parallèle (9) 2.125.000 piastres soit un gain de 1.125.000 pias le 1 in - 
r ravpoft au ipila p'imitivement engagé, Soil encor 11 | Î > 1) ‘ y 
L ice de 19.125.009 F. U 
$ 4 r ' | 1 l s .… 
i suppose évidemment un circuit assez long, avec de nom ï 
terrné liairt : une organisation c nid rable n} t 1 LoNr su 1 + 
om tés, entraînant des frais élevés dé Au lola], le: 
s et de minissions de toute & e de l’ordre de 60 70 10 [ I l { m} 
réalisés, estime-ton, L'opération ne pr nte d’intér | 
( fait sur des s imes noortauntes 
hninistration francaise (10) considère, après rapprochement des 7 ; 
ques douanières el des statistiques de transferls, que :a mars < 
St demeure, sembhl l \ fraude par u su] , 
; + L "e LP! LEA! -1 -d 
Les transferts de l'espèce ont triplé en trois mois, d'avril à - + less , 
* 1919, lorsque le contrôle des transferts plus aiséme! { : ‘ + : v 
b'es » a commenté à se resserrer, . 
Ils sont passés de 127 millions en janvier 1949 à 465 en octo- . 
] 1 même année 
M. Mariani, dans son rapport, estime qu'ils sont de nature, dar es pe 
nbhreux cas, à ivrir l’ensemble des frais généraux de la 
r- | x ic À II} SITUATION DE L'INDOCHINE AVANT LA DEVALUATION 
Ces gralifications atteignent parfois, pour le personnel dirigeant 
naisons méme secondaires, plusieurs mil:ions de francs gar an 
rt Marani \ Î 
6, Rapport Mariani “Ii 
es répertoires ou listes deS opérations réalisres da le « 
£tniont ! ) An fe trà Ant rp rarf 
l k | du mois étaient établies de facon très sommaire. pariois à peu . La production 
s j..isibles: certains intermédiaires se hornent à des indications . a Proc ton. 
y succincles dans :a forme suivante: date, 15-10; nom, Durand: 
ne transférée, 73.000. V t 
*) On à bien essayé d'instaurer un contrôle en France et de A \ 
vre l’utilisation des sommes transférées en recherchant celles | ef \ \! 
S flectées à d’autres emplois que ceux pour lesquels le | du M 
Ù salions ont élé délivrées € Indochin nais { | - 
IX, en raison du très grand nombre de dossiers, es! pra 1) Ti 
nent impossible. Le contrû!e ‘est eff ] *’’asionne..e 
quand ji! s’agit de cas suspects sur lesquels l'attention de 2} Chiffre M. S 


"et ninistration a élé attirée }) A noter «a rod { ‘ ( 
| 1} En avril 1953, le dollar U. S. A. était coté, au marché paral- \ réglement 

; 19 piastres indochinoises. ss *s, On co e 

Fs 19) M. Sadrin. raude « e Trésor français 
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pre (1 l (y lionaies du royaume, ? 
siam si que le long de la frontière 
} \ ( lé ir| lé in iarge secteur 
Nord | 
L ñ e presque entièrement aux gou- 

Ù [4 jui concerne une ie la pro- 
ju \ \f t I ] >)n16 en échang 
di | 

En \ \] Il l 20 
Û 10) ar ielnarnien, il parvient au 
l: première nécessilé ou $S ef 
{ { guerre. L'1 irité permanente impose 
| Ù n eflort d'autodéfense cons 
] 
D l fl ndo noise d'une 
] ivre elle-ci T1 isée dans 
le 1 ! oua \ paysan bon nombre 
fl le fn ur Venir grossir 
{ l | 1e Je trfaces iltivées ont 
lin I { ement de \nmpasnes, géné- 
raleur ( eclement aux centres "urhains 
U rt Ù é fa Û lont vivent intermédiaires et spécu 
ia'etl \I ( { ie du , privée d'une part impot 
e \ est considérablement afaiblie. 
En 1 { 1 oil ition nséquence dé l'insé 
£ u di {ran ris et en renché 
produi vers les lieux de 
ion est Soumis non seu;ement 
is encore à une cascade de taxes | 
| Min! it par l'autorité légale, 
i s Nat lt dalit bien organisées 
I Ha, t Û Hinbhi-Xuve i 
{it [l } i CLXx nsenis pour | 
{ iquern ir une :arge p 
; Elats associés sur les marchés | 
| 
\ Ü Lt Qu quelques possibi- 
in effort de planification 
( 0 TL ine polilique d'investisse- 
Hé ( Cia ( 1046, évaluait à plus 
1 Q ju! { ] pt es nécessaires à 
ol! il } 11 NS | r noises Le 
UTILE | *s di instruction impu- | 
table | à 
| (of i lu conseiller au 

( | is ava ‘uvert ces dépenses 
[l ) ‘ i { tou) { le] elte date, la création ! 
lt [(FTAL DRE Hisponi o financières des 

| ‘ ein ent sur les préoccupations 
i | | | es budgets nationaux aux 
CORT t Ï | ès faibles et e permettent 
Ion pri | ( le bo conditions l'équipement | 
| es | 
| Hitf | | In ! it l { res 
uilita ‘ | I l ide économi de Etats-Unis 
[ET { (AP \ li int | ns à disposition des 
Etat ta l i | 10 esquels 29.313.701 vaient 
’ Vers 
D RON | iv porté d'aide D OIMIUE 
lift { i | Il vtie L'uTit est comblée depuis | 
qu'a «€ 11) Hi l'aide économique, dont 1e | 
iège Sais | lispose d'un idget autonome s'élevant 
i énviro » milliards de francs pour innée en cours (9 
| e les Elals à développer un appareil 
\ rx lérahit ea! ( ur que les investissements 
l d déveioppement 
\u ( in i ha enregistré aucun apport 
? \ | \ { te France. D'une manièrt 
éra is haut, les capitalistes tran- 
| nt au maximum jes facultés de 
i ' ‘ Ù ie l'otfk des changes en 
natière di ( 
si 1 I | ives nenis Mmassils, est parce que 
( tif: ( Ï éd n'ont pas trouvé d'acquéreurs. 
li | ( Î 'uret le l'épargne locale sont faibies 
‘ es Ca | Ù réfèrent la spéculation ou l'usure à 
vestissen | l'autre rt, rappelons-le, l'office jindo- 
| ‘ ef ns'ert de capitaux si le vendeur 
‘ Cini Û Hit Indoci { 
t) La \ itée aux huit centièmes de la piastre 
dE L'oèn, 
| | | lélense coûteraient aux planteurs de 1 à 
lasirt | 4 Il ll roduit 
}) Pont le \ holon, 492.000 habitants en 1946; 1 mil- 
n ] \ [AL Surfaces cultivées en riz (Sud 
Viel Nam 00.000 | ( ( 1936: 1.287.000 hectares en 1952. 
nan i ni | n de paddy du Sud-Viet Nam a passé 
li \ ml { navenne des années d'avant guerre) à 
SiM) tu l lt 1931 
5) Où \ e vi \ environ 4-30 piastres les 100 kilos dont 
, Cette im lo es<l ’ ibhpreciée par Îes Etats associés à la 
les qu fou 1 avance les fonds nécessaires à 
lecomplissement \ juiperment, dans la limiie des cré- 
| Ï ( 











Le remploi sur places des capitaux qui ne peuvent être transfér 
nstütue doi ine masse d'investissement non néglizeable (1 
s effets de Ja guerre se sont fait égaiement sentir sur le 
nomiques en ce qu'elles ont modifié l'importance rela 
ies secteurs d'activité. 
\ que de icuvites agricoles et industrielles traditionnelle 
| è lé mportance production de bens de conson 
id t ertaines istries de transformation ont pris, def 
105 i ir exceplionnel (2 
il Iui se 5 endus sui ace ont été fraph 
HRALIONIS 1 \t les dans la «<tu re des jm! 
| | ( lon endent comple les statistiques douanières (3), 
e ja l'u TPS € di nuire important exXplique-t-e 
t S ol itlon<, mais 11 est s de doute 
ésoius conne des vonts des populations autochf 
ele à | un facteur à I toit 
0 t 11 L L DEEE ndo 11 st CSL 0 | 
l'a cuerr est [a luction vie 
s ( I iriicuiierement teinte Ü fl 
en 1932 l'extraction du charbon (4) n'était qu'à lin ba 
HA À lon des Iios € s di on à l'indice » et ct 
| ielil à ] S: 
| lu Ù mhodgienne, qui bénéficie d'une relative sét 
) alement dans le domaine rizicoie Elle « 
00.000 tonnes :imovenne des années d'avant guerr 
1.107.0KM) és ipagne 1952-1953, mais elle semble avoir ma 
es formes d'industrialisation sont ézalement apparues € 
1 d rd ji \ 1 entre les Etat: ‘est ainsi que d 
eric sont stallées à Phnom-Penh et que le gouver 
( kinmner envisage la création d'un manufacture royale à 
l t 1 nt os 
“) sembhe di Indochine, le mouvement d'amélioration s 
( 1953, mais de manière moins marquée qu'en 1952: € 
Û \ù production indochinoise demeure encore trop coûteus 
pol iiCurr er d'autres is asiatiques sur le marché inte 
] } 
li Le commerce extérieur. 
1 réel inatiert nn Conslalait dejà Van! ù dévaiualion 
1 ( ISsül lt ù bi e commerciale, Le déficit 
( 2.480 HONSs de plasires 1949 à 6.854,53 millions 
stres en 1952 et à 2.973,6 millions de piastres pour les cinq pre 
iers tnois de fU3 
I y à li le souligner aussi la primauté du courant des im; 
talionis 1} ecnance de Ja Zont l‘ (UI, ir eXemmie, était pas 
en t Le le 216.800 tonn ( 1949 à 52.000 tonnes en 14% 
ali ie la regression des exportations In innises vers jià 2 
l ir rapport à l'a oissement du volume total des exportatit 
i it pa 200000 ones 1919 à 128.000 !f nes en 14 
dors que dans le mème temps es exportat s vers la zone fi 
st Ji enaient péniblement: 125.000 tonnes en 19449, 119.000 ton 
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{ La monnaie et les prix. 





Il t | Hoi lt IX, ER 

ù divalualion, d'un rt Uli 4 ssernent relativen 

\ laisse M l L'autre rt dl e grande sl 
de gros, L'indice général marquail mêènm ie très légt 
à Ja baisse. passant de 132 en janvier 19995 à 125 fin a 

inde 19319 

les produits imporiés, influencé par la tenue des } 
ne sélait pas modif de ja ‘ \ AVI 19 dice 104 
des produits focaux, à uirs de la méme périod 
ssil le 156 à 193. Le fait remarquable à résidé da 
pris du riz dont l'orientation à la illss IVail Caus 
inquieludes fin son indice qui plafonnait à 1379 « 
1952, lombe à 167 en décembre puis à 152 en janvier 19 
VIH 132 en avi 


des élait donc trés salis'aisant à ia vit 
diuallon, 

aux indices des prix à la € 
apparaitre à Ja Inèime cpoque 
aussi favorable. 
paix présent à 
Cambodge, 1 


prix de gros 


sommation familiale, 
, à Saigon en particulier, 


du: 


le mel 
priX à 


choses 
pour 


j 
ut 
faite 


peu 


eserve 


prés 


du les 


1) Les grandes pantalions de caoutchouc ont amélioré leur pot 











{ dus<triel. La valeur de leurs investissements peut être estim 
12, 129.600 is {rt Les capacités de stockage de la Société sc 
lindocaine sont ssées de 26.300 mètres cubes en 1939 à S0.000 « 
133, soil une progression de 120 p. 100. Les brasseries et glacier 
lladochine ont pol eur capital social de 4.712.00y piastres en 19: 
1 01.21N.00N) istres en 19535 La Société des mines d’étain de Ph 
Lou a remis en activité son exploitalion au prix d’un coûteux efl 
le is ah Les compagnies maritimes ont considérabiemt 
leseloppé le tonnage de leur flotte au cours de ces dernières anne 
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Viet-Xam crue: aver Union nedise \ le j'union nieré 
. | | nns 
eval i À Comp: | CONSEFVE — t [ER se € LA it 1= | i nnaiss 
té 1 re eures 4 rs des | Li Ies LLPUAL S | s t t Liu la 1 press 
{ t le Saigon à un PUS: sil (RREE q | Ï ni nent I 
\ me relatil € n sang-froid qui mérite ( Viet-Nam d Ï 
\ he à AIX f jels respon 1bhles et aux [L ti “aime 
( é leur « ] bre lévaina cr iA rme el 
t 1 
r* ‘ 4 it" s i\ > > A } { \ 
. ans le Journal d'Ertrême-Oriént \ A dé. \ a ns rrave faute de 
| | ratio \ la presse du he! ‘ > 1 it g Core t \ laut | 
k ; : ‘ < ments ainsi exprimées mou 
. ICS la Ze Imo)s os net ( J Se S 
i | es! { l er malin € nt li lus <ur P | & ’ réss 
eur resident Xguven Van Tam à reçu nent neure vivace dans lopi ll 
rar | et vietnamiens [ET ile manier s meinirres de le 
ement ( unit \ fait toutes réserves en _t Inuress Ju \ facon i ch 
{ e Douvi ment francais dt | ù { HA her ne 
| € | Vail eic 1oTrni REL i les 
es di Ï 1 d Go t It t f'ancais. t 
en Va Farm à déclaré: « la dévaluatiin de la vu nesures } 1 es s e{ don interc Rniss 
: : | t A se à é Her 
unilatéralement pat Gouvernement français ( > s 10 IL di ( (Travaux, en Ju:Hetl 1 
’ (| , 1 it 
in des ds du S mars 1919 eiles core lieu, sur place, à dix 
ver | 0 sponsabhilile les - 1 
l | Va Fan à 1£ | M ji Ju q +. Ste é à Ve sd s une ailua | assez | 
(l Îl ARE Us] lt os dit il, OICe > Æ ñ x F astra de ; 
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t FD et abs l 
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li e= 1 Viet-Nam n'existent S ] L s | ilablement à la décision du Goux 
ent da ( ( | l ous met dans ( ges dé s avaient 1 lieu entr 
Lena His, t tal n'ammie € ile Û i à s <<0 s d'Indochine sur les mesuri 
e éd e économique en s tué vaiuat:on, les gouvernemi 
] {ait | t s IA le déceler dans de telles pré 
Ûs \ | ut accompil ei nous * cafe \ x = > : : 
| ( Da an d | | volonté bien arrêtée de la France de modifier le taux 
l t it nes es cnergiques afin qe rt res | \r . 6 nditions t qu 
l F 1 ! i ii { S ( 15 ies conditions tecnn [a 
Ha | équilibre budgétaire du Viet-Nam : + S'us à a À arr a 
N t n an l è = = ie } Li = L = » ue 1e (e1s t , ialscs 
dis Hpronis Nous ferons ut ce li es i 
évili À ri ernale des salaires et des ; 
l) résulte l le jour où ia nouvelle de la dévalua 
rvin i saison, Phnom-Pent 1 Vientiane, rien n'avait élé pr 
« originaires de l'Inde pour faire face à la situation 
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| | \ I 
Hitre es , iui-ce en Hinilan es importa 
Û AT \ blocagi t des salaires aussi bien 
| ( s de 1 Î 
| st ter le déficit des trésors nationaux 
4 1 dévalualion, les remous politiques 
\ | ments à gard des co 
le Tranismes juadripartis, qui 
it d eurs qui expliquent à la fois la diver- 
Ü Cl e «des politiques sul S 
ii Û i i entre diverses {4 ni 
1 t IX dinti ts 114 ] 
t ) iéSordor es qui furent prises 
ss temps ir avoir pu freiner k 
t t | ex ( ' ne lc , 7 
les soldes (1) 
c \ \entile fut essentiellement né£g 
' < nterdirent oticiellement les hausses des 
‘ l it, elles les t rèrent, Elles se 
d nesures susceptibles d'alerter une 
[l }! Dieti | e nest re es (2 - 
l | ’est ainsi qu'aucune taxe de 
Il ni 111 
mesures importantes prises le furent dans un esprit 
ar 1 Viei-Nam: {taxi mpensatrice de change 
n { ira int | $ \d ts à destinatio 
‘uvernementale fut inexistante. Le Gouvi 
ceable l pre is militaires, qui Supbil 
l ter d'en refréner valabiemre 
à ise en Ind ine que la cécision le la 
position difficile, ne put joué 
' talion  d« politiqu d COUV 
et léti e dé moyel | tion directe; elle n’avai 
{ 1x ent les deux 11 tions l 
0 er s erventions indirectes, Elle ne contribua 
à tre la hausse des prix que par les mod 
riées au régime de payement! des soldes et traitements 
militaires, ut en conservant ieur 
( | { rt ni < piace, pour leurs deépenst 
M TU ant le istres, Cette Sauvegarde des droits 
it d'a ! ficacilé des recommandations d’austérit 


eur faites N ivernements, mais le nouveau régi 
noins li nts des somines payables sur plac 





| : ju'alimentent les dépenses de traite 
soldes f réduite dans des proportions non nég 
re documentaire, un extrait du compte rendu de la 
ina | = le cabinet du Gouvernement viet 
li fin | ès le Journal d'Extréme-Orient du 12 
| noi, et 4 n 107 | es Îfres graves 
le. Ja 1! térale prise par le Gouvernement 
n n fait toutes CServes €] 
se voit, en attendant, dans l'obligation 
| ( ( mien les effets désastreux d'une 
flat lont on ne sait où elle s ar ra l'envi- 
nps es & )! ecenserment des stocks de riz et 
blocus le ( rtations en attendant que \ situation 
> | le le ées dé remière nécessité 
les luits et des transports: 4° Jimitatio 
vdui!s nus de première nécessit o° Créa- 
{ npensation sur les produits exportés: Ge hlo- 
res et trailements: 7° décrochage des soldes des fonc- 
= es vietnarmiens de leur alignement avec les 
1 f, } 7 lo 1 


es Cais, ssi bien sur le plan civil 
ire: $ l'au2me nm en piastres des soldes Iran 
( éajustement: 9° réduction du 


» du possible et remise 





lesIITre 
| t nissariat de tout fonctionnaire français 
ner lispensable; 100 € les textes sur 
nent des Mis aon rS ; J tement des tar 
( \ d n, En 0 de la piastre 
vraitre rétexte qu nce de garder 
ire des nzes namien ecptre 
S S ans plus hrei délal, nformément 
les accords du 8 mars 1919. Enfin, la 
sc } e (0 Ù ment francais avant entrainé de graves 
HS e budget national et affaibli nsidérablement 


l’ar vietnamienne qui contribue À Ja 
À 1e mmune, le Gouvernement vietnamien compte 
à relever cette situation. » 
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he 110, ! résident n Van Tam déclare, à ision « 
versaire de ! le son gouvernement: 
& S incCe 
{ ] rul 1es Xies à 1 simple 
] t t ja s [ on 
[| es I S I Nous 
o { I erons € 
"it rl Ÿ 1 
{ ird i ‘ rorises e devaient 
| À l | i se sont rendus en 
| n 1 4 ) 1] U { perrn ence des cons 
ul (l , 
ko 
La l 0 ne { 
{ | S nant 
| i faut fai ] on nersonneliies des 
’ mais lorsque di 
s l off privés viet 
{ ( is de tout 
« I es VI les 
S ( s 1 ns dans les 
( en " ri! 16 
lot ( é | < ( s, force 
, o 
'LA ” Tr 
1 le Et na 
| it 
' J 1 S 
0] 1 l " 
} 1a 1r'S 
I 1, jusqu’à Ja 
1 t ent sur !es 
doghit sement certains srg 
( r le mains, 
» l’ind es Etats n’était pa 
t ‘ | . 13 1 & 1 0 h!e , Ir des traitées 
\ | ( te forme ( ‘me nés I s hautes narties 
t 4 
l t S nes des accord 
Ï S ise et le fran 
? tré l s Etats 1SS0 S 
REZ 
\ \ n métbrons té t Mais 1 s sommes 
rois 6 ’ f \ ] rovant de honneé 
© é t G tre précé 
lée d it brusquement trou 
1! 

On imaginé 1 uten | cest pro e ôüté olitique de 
‘affaire ililisation qui à été faite de 1 ident par le Viet-Minh 
auprés des populations indochinoises: « Comment ? Vos gouvernants 
nationaux vous disent qu'ils ont obtenu de la France l'indépen 
dance di los peupies IIS se moquen ] vous La preuve vient 
l'être administrée par la Fran'e elle-même que l'indépendance du 
Viet-Nam, du Cambodge et du Laos est un mot vide de sens. Depuis 
quand un pays indé t voil-il Je laux de sa monnaie dépendre 
Xelusivement d'un auti | 

L'assise des gouvernementanx nationaux \ l'exception peut-être 
le celui du Laos ù les problèmes se présentent sous un jour 
différent en raison de la structure l ique et sociale assez 
parlicuiière du pays et en raison aus l ractère passif des 
habi ts), en a été ébranlé | est e de critiquer la faiblesse 

| Souvernement inamien 12), par exem] croit-on que la 
dévaluation ail accru son autorité ? Le fait que le gouvernement 
le la à luation (1) n it p au p ir n’enlève rien à la 
force de largnmentation q lémeure valable pour tout gouverne 

ent nationaliste. La fache apparaît indélébile. 

C'est un fait que les dirigeants des Etats associés avaient tou 
jours inanifes{té leur opposition à une modification de la parité de ! 
juasire sans leur accord préalabie, Bien que les conventions conclues 

stipulen à charge la Fran e qu'une simple consultation 
semble qu'il ait été admis qur celle-ci ne se hbornerait pas à un 
lité platonique. Méconnailre cette opposition, c'était provoquer 
Up sur des réacuon violentes du a part de nos partenaires € 
riorer un climat politique qui élait déjà fort loin de la sérénité 
1) Notre collègue M. Camille I rleur pour avis de la 
‘omission des relations extérien lans le débat du 9 juil'et 1952, 
fr léjà: « Votre uinission des relalons extérieures com 
prend la protestation du souvernement vielnamien et regrette que 
de tels manquements à des atcords librement consentis puissen 
faire croire aux Etats associés qu l'indépendance qui leur fu 
ccordée est illusoire 
in a agi, écrit un journaliste kmer ambodge, 16 juin 1953 
cornme si on voulait donner raison Viet-Minh et aux autres 
rebelles qui n'ont cessé d'affirmer que l'indépendance actuelle des 
'iés n'est qu'une faus lé] ne 





fin, cett emarqué } , déjà cité: « C'est 
une erreur de psychologie que de vou'oir er le Vietnamiel 
imbattre le communisme tant qu'il n'a pas ore le sentimen 
l 1re { alement in lép ad in! Le Russe ne fait pas peur, parcé 
qu 1 ne !:e ConnNali Pas, tATNIGIS que le Pas ui fait peur » 
{2} Nous faisons allusion au gouvernement Buu Loc. 


La dévaluation s'est ajoutée aux difficultés d’un jeune Eta 
ei du jeune gouvernement », nous a di \ Saïgon un ministr: 
vietnamien 

. 1 


Van Tam 


i) Le gouvernement de M. Nguyen 
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‘ l 1111111 | de fra Le ( [re ue 
‘ | riéliré i dévalu I {ao ‘) ti j 
j tir 11 le 1 195% la 1nove è Jnel 
tt 600 ni ) de f { Leopu dat ‘ fil 
i ‘ | ‘ le créd tilitaire nl éga 
‘ ) es char lu Trésor fi \ La 
ernent ransier l Î Tr 
elle n'apparait cependant pas contestable (1 
Î [ l lre oc ( éltenu 
par le Viet-Min! 
t il} il cett: dévalor lon \M > 11 It 
( \ dés tion J é étr dérés 
‘ CL e Viet-Minl se : le Ja 
Il i l 1 au { it \ Hi 1UX ] 
e À Ï " i£ | istri 1 
| li 1 Il à constitue 
ui L di [E i lences 1.t 
| nhr'dal & IANINUIAIION IHONELAIT 
ji l l tour le proinernes fort 
il 1Dit ji s'est roiuite À 111 
1 !hit 1! lt { pt Nils que à halisse des 
ë | e pourcentage dé la dépréciation fiolit 
i | nisidorer que 1 dévalualion aval 
| l irgern ‘ 
! filé Ù des ilion In} 
1 d'\ | \ invontestablerment pr ilé Ja 
né économiiJe et monéiaire institue par ’es 
en! lé Pau, désagrégation dont nou 
| la} e Ji 
locuiments ici ia dévaluation à fourn 
neill prétexte pour protester contr 
| { érel \ leur adh on à l'Union 
i À 1s favorable pr rompre el 


arrêté du 21 quai 1953 modifié ig 3 juin, le 
nent du Viel-Nain istituait au profit du «eu! 


. 1 
vietnamien des taxes compensatrices de eh 
ja lis hporté ar ces ports du Viet-Xam 
Nat ent-e,1 on définitive eslinées au 
pi l es oyies € S i 
il fl mine à l'export, sous € cime d 
exernpies di ie etnamiennes, cepen 
ne posée à l'exonéralion démontre la volonté du 
Î r'e* 1 O1 «aotaniere 
5 juin 195% du premier ministre du gouverne 
int d'une taxe de compensation de 20 p, 100 
s à la Zone piastre et de 30 p. 100 les 
\ ] S ui const ra 
il ul }ll | s Vi init 1 
étorsion de celte décision cambodgienne se 1 
t iki lu 2? t Œur à Inst 
li tement de X sur les marchandise, 


ù valeur C. LE F.!, ne fut en fait jama 


(trop mettre ent Su! la volonté des gouver 
( truire les organismes tri 


Ed 
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année 143 il ne subsistait pratiquement plus 
\S “vues par :es conventions de Pau. L'institut 
( ri Ï loit in relatif succès en rte ll 


voient que les décisions d'octroi d'avances né 





DEL l'adiministration quadriparti mais pa 
lavances qui nt bipartis, Toutefois, il à cté 
rl Î n'ortan!t 

[ue € | e des Etats 
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‘ | ssion n'a fa LIN ] 
| | les Etats di A sa 

il i { \ lémissi 
{ } 1 { l \ P es ) | 
1 l le n s de :a Répub'ique 
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estimait en octobre 1953 qu'on a beaucoup 
e comptabilité exacte et qu'il est encore trop 


ets de Ia dévaluation, I n'y a eu jusqu'à pre 
variations du solde des opérations, En ce qui 
wvisionnements et les soldes et traitements, les 
moins importantes que certains ne l'avaient 

] nt 1 x 


résult des contrats de change à terme ont 
ce bénéfice, I n'y a done qu'un bénéfice négli 
te budgétaire » 


lendemain de la dévaluation, le gouvernement 


nstitué une taxe de 70 p. 100 sur les contrats de 


mois en général), ce qui avait eu pour con 
resque absolu du commerce et le non-retrait, 
de marchandises débarquées sur les quais 


été ramenée à 95 p. 100 au bout de quinze 
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La manipulation monélaire du 11 mai 1932 ne uvail 


Lenirainer des répercussions sur le coût de Ja v 
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la dévalualion de la 
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stabilisation des prix. 
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S 11 mai 1955 € seu.e respons 
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] e Cart ize et le Viet-Na 
les icipes da ilant 
s'en éffra ir le pius rapi 
; iniventionnelles où instit n11 
ta efto l'éla er à Ï! 
1 mA lt 1 [ui INarJuUer 
Vis | o!1 hide 
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Li 
11 1 
: | rapnort | 14, ] Hi 1993, 12,8 1 Ii 
it 1954, 21 ot) 
SI ut \ | t lt Hilaire 
e (SUEZ et libre (Hong-Kong) qui s la f 
| Î “de (L décembre 195 20 NM I 14, 
11 
Dollar U. S. A : avril 1939, 49 IC; décembre 1955, 74 I 14 
Il o-K S \ 145 S 7 I le ml} 195 13 6 It iVI 
‘ 5 L 
(L vril 106%. 114,93 HK: décernbre 1953, 7,18 HK; avril 14 
| 1! 
{ il 1953, 7 4 bre 1953, 4.56 1 100: 18 1 
) u rest les erts ininerciaux 
insi qu'il ressort di ne hebdomadairt 
| de francs 
6 1952: 2013: indice, 100 
le ; re premiers mois 1953: 2.513: indice. 12% 
jerniers mois 1053 1.1 ndice, 6 
premiers inois 1954: 1.190: mdice, 73 
isse «es cours mondiaux mérile une Inelhlion loule } ( 
LH \insi que nous l'avons vu précédemment, les etfets inf 
le la dévaluation ont été freinés de façon fort sensible par 
| ee à Ja baisse de tous les prix "nondiaux 
Elals associés et Je Gouvernement français ont eu € 
ippréciatle jue la dévaluation ait coïncidé avec un ece 
1, de Ja baisse des prix des pnaäaticres premieres, perceplui 
1 it} { } surparl rs d'armistice en Corét 
M 3 non <eulement findice des prix de gros des produ 
à 4 accuse fin octobre une majoration de 50 p, 100 donc im 
L \ pourcentage de la dévaluation, mais l'indice des produ 
: x, fortement ififluençé par la baisse des cours mondiaux du 1 
à caoutchouc, n'accuse qu'une majoration de 20 p. 100 
“4 idant, la baisse des prix mondiaux du caottcho 1 poivre 
À houille, fait peser sur lPéconoin indochinoist ne y 
‘ que particulièrement lourde puisque la majoration de là Vale 
les produits exportables demeure sensiblernel Û 
- - | des produits importés Les taxes eompensatrices dé Î 
> ÿà î xportation ont d’ailleurs déjà dû êîre supprimées 
ü et fortement réduites sur le 1 
baisse des cours mondiaux s'est done manifestée da Inn 
comme un élément stabilisateur de économie indoc} 
4 ée par la dévaluation de la piastre. Ses conséquences ] 
: nes apparaissent beaucoup moins favorables en raisol 
issions qu'elle aura Sur Ja balance commerciale el 
ces fiscales des Etats associés 
fin, si Ja bais des prix mondiaux des produits €x] 
; Etats associés se maintient on s’accentue, ses conséquent 
H nt déborder le plan purement économique e1monetan 
di | ncer d'une facon générale sur les relations entre Ie Viet-X 
î — — mans 
À Par contre, les tranferts financiéss se sont mal \ 
À u niveau de ce qu'ils étaient avant la dé\ itio? le ré 
} 4 ents pris à la direction des finances extérieures (m 1 1 
L transferts seraient même en voie d'augm tion sen e d 
à te de Dien-Bien-Phu. Quant aux abus, ils <t ent | flo 
j s que jamais. l’administration se trouvan puissante di 
istuces nouvelles mises en œuvre tilisation dé vret 
rgne et surtont des chèques postaux au porteur. D 





| 4 ilités ont été majorées et atteindraient manter 
: r- 100 contre 10 à 20 p. 100 précédemnme 
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Conséquences sur le plan militaire. 
| | [ ( l t s l’I ] e-Orient., la d 
| i hil i i séquences rela 
\ l > 1 t i t iles m 
i, 1 } 1 Î i l 
Au Q 
\ n | lu { des ctats-ma 
» 1 1 ] I t 
\u ré | ( ri 
\u | | Tectuées par les F.T.I 
1 1 
t 1 1 
{ 1) ri néraire el avoirs bancaires les militaires FT. 
( d du 10 mai 1% 
Ce en pias ) clarés, par les militaires, 
formations qui administr nt leur ] 
La revalorisation en fran: de ces avoirs (2) est en Cours «€ 
lion ir les bases ci-aprè 
Pour cul des avoirs à abonder, il doit être fait masse } 
\aue intéressé de ses avoirs en numéraire et de ses avoirs Î 
Le montant umulé des avoirs à abonder est lim 
ü.000 piastres on trois is le montant \ rémunération gloi 
1) La fragilité de l’économie induchinoise est telle que le mai 
retard dans le pavernen les ef n'es 1 nent des mar 
traduit pa es difficun le frés0 s les Etats 
ministre vietnamien nous a dit Saïgon, fin avri! 1933: 15.000 
lats sont bloqués à Dien-Bien-Phu; ils ne dépensent pas 
ine catasti e pour le mmeéerce... » On imagine ce que, S$ 


n'y prend varde, risquent d'être les premières semaines d'apri 


2) A noter qu'aucune ! n semblable n'a été prise ni mé 





envisagée en ce qui concerne les avoirs des fonctionnaires ou 


particuh 
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es par les F. FT. E. O 


Lure 


Ï rces terrestres en Ind 
( 
‘ ? 1: !n ru 1 loilis en 1%o2 
{ | la di uation de la piastr 
f le 40 10) environ 
el ement 1 :0 avril 1954 
( hu 11} te du r 1 apport 
‘ cp militaire 
{ el elui de la délégation des crédit: 
it « ( orisations d'en@gement de 
| ilri { naltéziels, dont Le regement 
t 1ëI [ t dt ill t 


sur la situation des fonctionnaires 
des services publics d'Indochine. 


et agents 











1 gouvernement général de 
| hissariat es fonctionnaires €t aux 
| is nl is passées entre le Gouver 
< n deux groupes nette- 
l ervi e l'administration 
l tn relie, r francais, services qu 
mn iriats et ceux qui on! 
1 { | Ûs liv duellement aupres des 
i j' tionale, magistrature, agriculture, 
f ation de ces deux eat 
© l itnativement 
D (HE aires + 1.000 aux! 
Le 1) ] Üs 000 fonctionnaires 
1 1 | I l " tu &e np 
1 ersonnels tnamiens, 
Î i ut N Î ina 
| el CU pi ill \ dires Suheraux, Ineiro 
\ \ilairt \ différence de situation entre 
lt |A st ibie avant 1 10 mai 193, ayant été accentuée 
1 i it COINS SIONIN 
12 nai 1953, une déclaration gouvernementale parait devoir 
I ( ites di fonctionnaires civils et militaires du corps 
TON lon es émolurments, calculés en Irancs, se 
| it d \ dévaluation, réduits des 7/17 de leur montant. 
ie le traitement de base des fonctionnaires 
ini il fixé, en francs, compie tenu d'indices 
Ù lan lt \ imécropole, A ce traitement s'ajoute une 
in égale aux 10, le tout étant affecté d'un 
est a tenir comple du niveau du coût de 
\ ( le 1,7, est ramend à 1 dès le 11 mai 1955. Ainsi, dans 
‘Haine les en plastres restent inchangeées, tandis que les 
t omputés, comme dit plus haut, des 7/11 
Le il mimencant à s'élever et, par ailleurs, les délé- 
ist ir les fonctionnaires civils et militaires à leur 
nourée en France étant réduites de 7/17, les intéressés 
lininution de leur pouvoir d'achat. Des protes- 
ol l hez les militaires que chez les fonclonnaires 
ernement français, par décret du 25 juin 1955, 
ins el IX auireés une indemnilé compensatrice 
ou ioluments, ce qui rétablit la situation. 
(l Ù issi le blocage de l'indemnité compen- 
L irtit el ‘moluments constitue une forte 
ictionnaires et, pour tous, une atteinte à la 
terté individuelle, A noter aussi que le décret n'entre en appli 
pu'et bre 1953 
Lu , le déblocage de 15 100 de l'indemnité compensalrice à 
noter da te août 1953, puis de 25 p. 100 à compter du 1° janvier 
tu, à calmé les esprits, et l'on peut dire, en ce qui concerne les 
1] francais des services français, que les effets de la 
iluation d À re sont à peu près éteints, tout au moins dans 
la isse du coût de la vie n'a pas encore dépassé 
() 100 I: \ et cependant pas de même dans de nombreuses 
i Vi e. balat. Nhatrang..\ où le coût de la vie a augmenté 
f le LON) pp. 10h dans ces centres, la question de 
unité de résidence se pose avec acuité 
hi Auxihaires de l'administration française 
Cell 1! e d'egents que l'on peut subdiviser en trois groupes 
Co tue! ssimiés à des fonctionnaires: 
ol tuels non assimik 
Jo \1IUOT 
était exclue indemnit inpensatrice instituée par le décret 
du 25 153, à l'exception des agents du premier groupe — Îles 
moin nhreux assimilés à des fonctionnaires des cadres et payés 
unme eux sur la base d’un traitement indiciaire déterminé en 
fran 
\ suite de réclamations, un arrêté ministériel du 23 septembre 
1952 octrova une majoration de 15 p. 100 sur le salaire de base — à 
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Ur 


11 
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UNION 


des indemnités de résidence et des a‘locations familiales 


FHANÇAISE - S, de 1954. 25 octobre 1955. 














- et pour compte: du ie août 1953. Celte majoration fut porté 
à lo p. 165 pour compter du 1° janvier 1954 (arrêlé ministérie' du 
_ [ vrit 1%54 

Augmentation insuffisante )ulefois, € etard sensib:e sur ! 
sse du coût de la vie, l'autant plus insuftisante que l’indem 

i je résidence et les alloca s familiales sont exclues des ma; 

lions successives, Les « journaliers ] indent que la majoration 
soit portée à 55-60 1: ( l sse d oût de la vi 
SAT - el eng Ü t nh.e des émoiuments 

S 11 cs ] t > { } [ALT LUI a3 
niés », do ll s si és = ‘ vement modest 

[l ail 1 t liminution 

oir d tses elle ( ) et 70 p. 100 suivant 
vs ICdilrez 
Personnels Cort e dans LU bnuinistrations 
les Etats as ’ 





Uonral lals àass = 

Leur stalut est tiXé pal 's pisstes entre le Go 

erneinern héais et ceux ju La el du Viet-Nam 
C'est ainsi qu indemnilé Compensal'ice instituét ir le décret d 
2 juin 1955 aurait dû, automatiquem Ctre aliouce, comm 

culs cgues CIpiOoves dans ies services neais. Il n’en fut rien 
l suuvernelments des Elats associés, considéran peul-éêtre le Ji 
| ‘& à rompu ses Jagements € IG v int la plastre, ne St 
jus t pius tenus es er 168 venlions de 1919 et, à l’occa 
S ‘onsidèrent la piasl'e comme valant toujours 17 F, Ot 1S à 
exerI t lt deux h isselirs mlaches N| DO C020 Gilä Lo! 
] l pa\cs 111 { s vaua ess Lires € ce, en 1% 

1 bas e piastr if EF. Pou e { eine mensuel de 

QIEL de 50.900 KE, il perçurent 390.000 : 1 2,954 niastres, soit moins 
lé 0.000 1 - 

Les lonetu hdi lélaches Se sont adress Gouverneimel 
iluNÇiis lequel, par un décret du 28 déceinbre 1953, leur a accords 
une « Indelbité de détachement rrespondant à lindemnit: 

mipensalrice, inais avec des restrictions telles que la mesure devait 
SCUHICLCT JCs plus Vives protestations, Nous 1 lis s l'intent 
] nirvor lans le dét | ! tr t 1 N \ = 

[1 F ul 1IGLail dt s FCSUICUONS QUI, par eXCINpIC, ex 

bénéfice ] l'indemnité les fonctionnaires réunissant DIUS 4 
Welle Inois de sejour, certains agents dres iUx, Î1Cs { 
! turn gi 3 é ni | ” + " 
actuels assimilés », soit plus de la moitié du personnel commis 
slunué détaché, Le secrétaire d'Etat chargé des relations avi le 


Llats associés (li, au cours d'un sejour en dorhine er 


derluer, promit de revoir cerlaines dispositions du décret incriminé 
ul, possible, d'en atténuer la nocivité qu'il fit peu apré 

S instructions en da ju 11 février et du 16 avril 1954. Malheur: 
sement, ces instructions nn encore revélucs du visa du ministét 
ues finances, ne sont pas applivalles (2 

\u surplus, | lécret du 2 décembr 1955 Tui-méim st } 
clucore effectivement appliqué à ceux qui er QT Üi 
droit ilgré des instructions répétées, Inalgré une intervention d 
la « inission de coopération technique et économiq ir£ 

elle questiôn, aucun mandalement n'était encore effectué à la f 

Ari 195%, On sv est mis dé} Ha van nel d' 
manifestation des fonctionnaires et agents des <ervices publics. 1 
délegalior de erédits (185 millions de frarvs) n'a d’ailleurs 

régler que partiellement Ja situation de la moitié « 
personnel intéressé, 

En bref, la dévalualion de la piastre a eu pour conséquet d'i 
blir une discrimination entre fonctionnaires des services fra 


et fan 


Vaicnl 


tionnaires détaches, 
voulu évite] 
Il «st à craindre 


liseriminatin que les nventions de 19 


que l'on trouve de moins en moins « érsol 

lrançais désireux de servir auprès des Elats associés, Ce perso 
risque d'être remplacé par des agents d'autres pays, désireur 
supplanter linfluence française, ce qui serait profondément regr 
table | 

Les cominissaires qui se sont rendus sur place on! encore el 
inémoire les paroles de M, Penn Nouth, président du conseil des 
ininistres du gouvernement kiner, qui leur à dit, à Phnom Penh, 


quel prix le Cambodge attache à la présence de fon 
Çais, de l'enseignement surtout, Cette question est 
l'avenir de la France en Indochine, Le transfert des } 
d'ordre politique, militaire et adiministratif est pratiquement terminé 
bans le domaine économique, la France aura fort à faire po 
onserver ses positions. Sur le ferrain culturel, du moins, rien ne 
s'oppose au maintien de l'influence française; encore convientil de 
ne pas géner, par des mesures inopportunes, le recrutement des 
Inaitres et des professeurs, mais tout au contraire, de favoriser 
l'envoi là-bas d'un corps d'élite qui assurera le rayonnement de 
notre pensée (3 

b) Personnel 
Etats 


tionnaires fran 
fondamentale 


pou ouvoirs 


auxiliaire français employé dans les services de: 
associés : 


C'est le personnel le plus déshérité de tous; « journaliers trans 
férés aux administrations du Viet-Nam, du Cambodge et du Lans 

4) M. Marc Jacquet, A 

(2) Un nouveau décret du 10 mai 1954 est venu corriger partiell» 


ment ce qu'avait de trop arbitraire le décret du ?8 décembre 1% 
loutefois, les crédits n'ont pas été prévus pour payer, à partir at 
11 mai 1953, cette indemnité de détachement aux divers fonctior 
naires français servant auprès des Etats associés 

3) Sur le plan culturel, une des conséquences de ] 
a été de réduire sensiblement les moyens d'existence en Franr: 
des étudiants poursuivent leurs études dan: le: 


indochinois qui 
établissements universitaires de la métropole, 


a dévaluati 


11 
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: ; la signature des conventis ns passées Ÿ = VS. i h) D | 
| tés directement, ils n'ont bénéficié d'a Inié ition à | fa ' \ s des ires Û 
e depuis plus de trois années ] l si 
me il est indiqué plus haut, leurs collègues des servives | | 
illaires comme eux, ont perçu 15, puis 25 | 100 de maj les 5 $ EF | 
É depuis mai 1953; leurs salaires avaient d'ailleurs été revl Re ha 
4 ette date: actuellement, ils perçoivent, en moveni 4) p. 104 es 
que les « journaliers » employés par li es des Etat be f 
lont les salaires mensuels varient 4 000 piastres 4 SCT ( 5 
o piastres, suivant leur ancienneté ou leur & lo fan à 
s nl peuvent vivre décemiment ave l Le RIT - ICI l 
: il: habitent dans des paillotes, se non eux et le Les 
1 ( de produits exclusivement indigéne f l lat « isiaut Î 
1 \ù la question de face joue un si grand ( pré \ { hi 
e. n'est pas fait pour rehausser le prestüig 0 France que ci ‘ à 
3 il suffirait, semble-t-il, d'un effort budgétaire relalt les 
8 t léger; ils sont moins d'un millier, « e & er n' s'ac 
4 leur versait à chacun une certaine somme — peut-être li ll { \ 
d à piastres beaucoup d'entre eux IVe e petit capit administra 
$ raient de trouver une autre situation 1 de regagner lù | I 
É lé ‘ | 
f leurs, il existe un projet de reclassenn ( bel i hau é 
4 lont le besoin ne se fait plus sentir en In hine, Le Gou » const 
1 mel qui admet la reconversion il c ' 
i es territoires d'outre-mer des fonclionnaires des dres locatix 
{ es auxiliaires des services franca ne l'admet s pour 
4 res francais employés dans les services vietnamiens. on \ - REMARQUES PARTICULIÈRES 
Ë s ou laotiens Notis touchons incontestallement Tà au (l 
ï problème douloureux dont la dévaluation a aggravé le li \ Cambodge 
ë itique 
Personnel vietnamien. cambodqu n el laotirn \i : 
InO li li 
les premières mesures des gouverneme des El \ N 
t été de bloquer les salaires, leur personnel d'origine autoch ut ( LL 
fut contraint de subir la loi commune, De fait, Les traitement dll ra Hiui à 1 Hi 
tionnaires vietnamiens sont restés bloqnés jusqu'en mai 193 cit ch \ { ‘ \ 
sions d'augmentation prises précédemment par le £ \ sais | « ; U) 
du Viet-Nam ne <'appliquent qu'aux agents percevant le droits d e écalement | - 
| férieur à 3.000 piastres<, c'est-à-dire an personnel suballern | 4 re 
tons, gardiens, coolies) où au personnel des bureaux aux | a : 
helons, A noter qu'à plusieurs reprises, le gouvernement d | cel ‘ € 
Nat à hnposé aux emploveurs du secteur privé di iuginen di FRERE s ù 14 
s pour l'ensemble des emplnyés Récemment encore, un NW g 
6 du 2% mars à porté inajoralion de 93 p. 100 1 taininun nn ; : « 
ilaire global, dans le secteur prive, pour compter du {1% mars | g 
SE n'ont pas été, jusqu'à préser appliquées miné O1 magine, Phn \} siis s r4 
l'outefois, l’ajournement sine die de la retenue de l'avance d'u it 4 \ 4 
le solde, à l'occasion du nouvel an vietnam e Tél) décidi » 
rs dernier, constitue une majoration déguisée des traitements ” { 
rdre de 8,3 p. 100 tbhstides à ñ 
projets sont en cours, qui refondent hiérarchie lninis men ' 2 
| adres nationaux du Viet-Nam et prévoient une indemnits Ÿ "ni $ 
‘“hère devant entrainer une majoration de 20 à 25 tou di Cru | 
ments. Mais quand paraîtront les textes ? Et à partir de quell \ la 1h n JM ur 14 . e 
eront-ils appliqués réa dl ri A 
iministration française a conservé à son service plusieurs ce | ! pulat ( | 4 
es de Vietnamiens, les uns appartenant aux cadi nat X ji} ! \ os ( tn » 
lité de fonctionnaires détachés, les autres comime auxiliaires us rd cri .. 
isents reçoivent les mêmes soldes que leurs camarades emplov po \ init 74 
les services vietnamiens, et le Gouvernement n'a pas jus ‘ ca tu'in ‘ Û # 
| rtun de leur accorder d'autres auginentations que celles décidé: 
| e gouvernement du Viet-Nam, c'est-à-dire peu dé host brobl ; ’ 
l'est cependant une catégorie de fonelionnaires vietnamien: Le | # 
H ïouvernement francais aurait dû, semble-t-il, <'inquiéter, pou nn : . ! ", 
E férentes raisons: les naturalisés français, Ces derniers devraient site ér pr 
4 toute justice, semble-t-il bénéficier des mêmes émolument Vi AT nr 
- leurs collègues originaires de la métropole ou des territoire 
{ re-iner, mais li non-application, en leur faveur, du décret du pr ge 
5 février 1949, les prive de la majoration de dépaysement, et, par | s 
te, de lindemnité compensatrice prévue par les décrets d 
et du 2 décembre 195%. L'Indochine est la seule partie 4 Li n 
on francaise où survit la conception de supplément coloni ONU ROINET 14 ( 
majoration de dépaysement », conception périmée dans Fr 4 ( 
itoires d'outre-mer depuis la loi du 90 juin 190, Ces fo 
üres français d'origine vietnamienne sont victimes de Ja dé of ; 
in et le Gouvernement francais s'honorerait « e p | ' 
| sort et en les faisant bénéficier des dispositions du décret ( : y 
1 février 1919, ainsi qu'il à été fait en faveur des Frai «ht Ù 
° le et des Eurasiens. | \ 
situation des fonctionnaires cambodgiens n° à ble  _ Fi ee pi ( 
différente de celle des fonctionnaires vietnamienrs: elle <e1 È 
fois améliorée en 195%, une augmentation de édits di ! | 
lus de 20 millions de piastres étant prévu r le personnel irddgte-ve 
lset national par rapport à l'exercice de 1455 - : 
Laos, où le corps des fonclionn ires patio] IX \ S . 
j plus d'un an d'une patience exemplaire est prévu en 1%55 | ‘ tre El 
: majoration de l'indemnité de cherté de vie Can hodg 
; est Inême envisagé par le Gouvernement o d'octrovt init b) 10 
nité de détachement aux fonctionnaires fran en sel bodg e «ln 
l'administration nationale, iises im ‘ 
résumé, la dévaluation de la piastre a eu nme cons 
1 ces, en ce qui concerne la situation des personnels des servici VU Le minister les 1 
: te 10 
a) D'’abaisser sensiblement le pouvoir d'achat de bon nombn L se f 
À entre eux: fonctionnaires vietnamiens, camhodglens et laotiens détachés, « 1 est q Han, 7 RTL ( t 
IXllaires des services français et surtout auxiliaires français dé | dncaux du bénéf 6 le T Ù 
| ‘ices vietnamiens ; fonctionnaires francais d’origine vietnamien: | été prise à 
‘ 12 UNION PhaNÇaise. — S, de 1951 27 octobre 1955 12 
Ê 
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( 1iu millions de piastres constituant le reliquat de la part 
cambodgicnne dans la répartition des recettes des douanes et régies 
pe] it pur iù lien (trés indochinois à direction fr iNÇaise, arilé- 

t nent } 1 tobre 1951. 

Pour ces deux dernières créances, le principe de la remise ira 

| PERL aux il Lampnoage à été am à l'unanimité ga 
{ 1 [EL 1 ul u 
1Y51 { iQTrt Î (le F- Le 

lett el éanc( 1e l'a en trésor In910CNin 

I n'est pas dou que lé | porté dans le réglement de 

( ë Ji \ V compris la delle viatna- 
ici | ellerment inilliard 300 millions de piastres, 
rond Î [ 8:1 { eInent « la trésorerie carmbodgienne: le 
Hi Û fin us 1 is à pas caché qu'il serail d'ici 
peu fermer les guichets des caisses publiques si une 

lement trouvée aux problèmes posés par lesdites 
CRAN à t 
Concernant le budes carmbolgié \olc: les renseignements que 
11 i (ELTE pu ob EL 

Fi du budget e 1% 

Per 3.038.900  piastrt imatéri 16.421.000 quastres. 
la 1.141 on piast 

l' lu 1er collectif de 1953 

Per i JUS.S8).800 piastres, Soit 113.801,900 en plus. 

Materiel. GS1119200 piastre it 31.698.100 en plus. 

l 1.200 inillions di it 138.500.000 en plus 


Bu yet (lt JA 


ler intit 1.0:1.4:4.000 piasir } 256.305.700 i plus 
Mali G1S,523.400 piastre it 272.104.300 en plus. 
lo 1.070 pi s «je piastre it 52.500.016 en plus 
bu ué, pport au budget initial de 1953, le budget natio 
hui | Fr 1454 { en augmentation de 46 p. 100; il 
het! | il Ta voir | ile des conséquences directes 
1 | Hl (| de \ pliastre 


B Laos. 


hs exacerbees du Cambodge et 


t,0 t t [ne 11 

\ | erl \ Nain durant l’année écoulée, on 

) (] olilique 1 gouvernement ao a tendu à tirer 
pi | ipiderment possible de la déclaration française du 
; el 1 | ob \ re les derniers services et compé 


lunct lon fet \ pu se régler sur le plan local (sûreté 
lans po tré (4 uit iéronautique civile, police des 
ro 

(ii d aue transtert it imaintenant terminés. 

\ é remart e Laos { sous un régime de monarmhie consti 
tal budget nalional 1954 a été déposé 
pur gouvernement ! bu ù de l’Assemblée nationale au 
tébut d'avril dernier: il était, à notre passage, soumis à l'examen 

la commission des finances, On pensait que la chambre serait 
en Hi | entreprendre prochainement la discussion. 

le | {lo p 1954 à él irrélé en recettes (1) el en dépenses 

ta tie 

GG HA OU) 1! lire ‘1S iilions (er piasires en 1953, (NE 
[ui repros he augmentation de 22 p. 100. 

Les rev de douane donnant Heu à répartition entre les Etats 

Ù { La | e Viet-Narn dans la proportion de 

hp. 100 son ès impor es pour le budget national: elles ont 

: la lt | Visiuns de recettes comme si les accords 

le Pau er l'unio louanière indochinoise et les pourcentages de 
répartition devaient subsister « 1954 (2) et en prenant pour base 
ce Chiffi is, Elles ont été calculées sur la base des percep- 
ous elle es entre de fer décembre 1952 et le 30 novembre 1955, 

{ Sur SiX nu lérieurement à la dévaluation el six mois posté- 
reurement 

La « | | Il 19% à provoqué une augmentation 

ttomatiq le 70 p, 100 des droits de douane, ceux-ci étant perçus 

t valorem., NW à êté cependant tenu compte de la baisse impor- 
tante du volume des importations constatées au cours de ces der- 

rs mois Cest pourquoi fa part dun Laos dans les recettes com- 
lit bien qu 4 Il emmbl levoir être un heu plus élevée, n'a été 
évaliée qu'à 229 millions de piastres au budget 1954, soit une 
uigmentation de 20 p, 100 sur le précédent budget. 

l'our ce qui est des dépenses budgétaires, le personnel adminis- 
tratif absorbe à lui | 250 millions de piastres et le matériel néces- 
ure au fonctionnement des servies près de 100 millions, soit sensi 
bete | de la moilié du budget 

1) Par de ention< signées avec le Laos, l’Elal français s'est 
cugagé à fo I ide financière à cet Elat. En vertu de ces 


conventio ne <ubventi le 500 millions de francs à été versée 
ur les crédits du budget des services d'intérêt 
2 n 1951 et en 1952, sur les crédits du budget du minis- 
(dépenses de fonction- 
les services civils en fait, si les 590 millions ont été 
subvention de 1952 n'a pas été 
c'est la procédure suivie depuis — 
pur des avances de l'institut d'émission. En dehors de cette aide 
civil lao, le budget français assume intégrale- 
militaires du Laos 


associés 


! 
rtôée au budget 
topense 


>, A noter que le différend qui avait surgi à ce sujet à l'automne 


1 


1952 entre le Viet-Nam et le Laos à pu tre 


réglé de façon satis- 








Presque tous 


les chapitres de personnel accusent une augme 
tation due à la nécessilé de ] 


er la condition des servileurs 
l'Etat très durement touchés 1] la dévaluation et les conditi 
le vie imposées par la guerre (le ravitaillement du Laos en proœdu 
ivion..) et au développernent « 
JUr= primaire. 

En ce qui concerne le matériel, l'augmentation provient en par 





jiuportés ne peut se faire que par 
l lu service de l'enseignernent 


je la prise en charge des derniers services transférés (police, ar 
civile météo, justice 

Î iclusion, le budget Iao pour 195% accuse une augment 
n qui parait au premier abord excessive, mais si l'on considèr 
lune part, les perturbations de tous ordres causés par la déx 
ation de la piastre et la hause générale des prix qui Sen e 
vie et, d'autre part, les ravages dûs aux attaques vietmi 
iugmentation est au contraire lativement modeste. 

On doit ième noter que ce budget a été établi avec beauc: 


nce et de crconspection, En particulier, certains crédits « 
travaux publics ont eté conditionnellement bloqués de façon mi 
ive au chapitre des crédits provisionnels afin de permettre ur 
is grande souplesse dans l'exécution 

signalons ailleurs dans le présent rappot 
envisage l'octroi aux fonctionnaires franc 
compensatrice que le Gouvernemis 
accorder aux intéressés 


de prud 


Ainsi que nous Île 
le gouvernement 140 
détachés, d'une indemnité 
francais s'est refusé jusqu'à présent à 

Enfin. nous ne saurions passer sous silence que c’est au Laos, p 
shérité, particuliérement ha dicapé en ce mont 


jar la guerre qui sévit sur son sol, que la dévaluation à pu trouver 


naturellement d 


terrain propice au plein dévelo] pement de ses effets inflationnisti 
(a hausse de l'indice général à la consommation européenne est 
plus forte enregistrée sur le territoire des Etats associés, en rais 
les difticuités d2 transport 

autre part, les nriX : i Sont] laotienne sont f{ril 
laires de l'approvisionnement en riz. En période normale, le L 
inporte ulement quelques inilliers de tonpes de riz. L'invasion 


Nord-Est du territoire à créé Ge brusques bescins 
Au total. au Laos, loutes les couches et tous les éléments de 


population sont touchés par la dévaluation de la piastre dont 
efets s'ajoutent à ceux de Ja guerre 


{ Viet-Nam. 


posent qui Inérilteriie 


une mention speciale! i rail également lieu de distinguer er 


le Sud (l'ancienne Cochiachine, grenier à riz et porte commerei 
ouverte sur le monde); le centre (lancien Annam et les platea 
inontagnards l'écononde <i parliculièr enfin, le Nord (le nm 
Toukin, surpeuplé et en proie depuis de longues années à la guerr 
Tous les problèmes vi-tnamiens sur lesquels la mission s 
penchée, parce qu'il ii étaient exposés au cours d'entretiens avi 
de nombreux interlocuteurs, ne relèvent pas directement de la d 
luation de la piastre ou de Fétat de guerre. Néanmoins, il en est ] 
qui de près où de Len ne s'y rattachent plus où moins directeme 
le réguue tiscal lo plaignent amerement les ressortissants fr 
sais: la prépondéronce chinoise du es alflaires: les essais d’as 
cation entre rarcais et Vielnami dans le domaine de lei 


prise ; la question des dommages de guerre, ete. 
Not les traitero tapiderment 


Régime {fiscal 


La mission recueilli, en toule objectivité, les doléances 
nts francuis à ce sujet. Les Elats se défendent de procét 


1} 
“ela est vrai si l’on s' 


uuthallons en ce domaine et € 
tient à la le'tre des textes en vigueur, La discrhnination n'a] 
rait pas dar: la régtementalion; elle peut s'observer dans l’a 
cation 
C'est nivai que le comn e chinois échappe pratiquement 


lobhgalion de tepir une comptabilité régulière: il est imvosé 
façon forailaire mais le train de vie de la colonie chinoise et 
iuurques exléricures de sa splendeur laisser! percer qu'il n'y p' 
pas. Au demeurant, il sait se ratlraper en toute occasion. Le « 

inerce vielnainien peu huportant encore 

mdulgence pour la tenue de la comptabilité. 
indistinctement tenus 


Francais et Vielnamiens sont tous 


souscrire une déclaration de leurs revenus et d’acquitter lin 

orrespondant, s'il y à lieu. Aucun texte n'exonère qui que ce 
Mais la coutume veut — cela est de notoriété publique — que ci 
las Vietnamiens en raisons de leur qualité ou de leurs fo 


bureau dans ladminis 


Hoos (à partir du grade de sous-chef de 
souscrire leur dé: 


tion, nous at-on affiriné) — s'abstiennent de 
ilion (1 

\u total, seuls les Français seraient souris à la fois à un conlr 
rigoureux de leur comptabilité et à la déclaration — sans ex 
ion de leurs revenus, Nous ne pouvons taire lirritation qu 
sé: nblables procédés provoquent chez les intéressés, et l'interc: 
wission ne peut que regretter un tel état de fait en exprimant 
vœu qu'il y soit porté remède da l'intérêt bien compris 
inances du Viet-Narn 


(4) Ce renseignement nous à été donné à l'office des ecnans 
celui-ci peut s'opposer à des demandes de transferts de piast 
émanant de ressortissants français dont les revenus sont aftici 
ment ecnnus, rais serait comp'ètement désarmé en présence 
requéites de certains Vic!narmiens, qui se retranchent devant 
ait qu'il ne peut leur tre valablernent oppcsé le montant de le 
revenus puisqu'ils n'en ont pas fait Ia déclaration. 














bénéficie de la méêr 
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Le conunerce chinois 
































[u 
la : es mains des Chin is, en Ï rrticulier celui du riz. Cela expli- 4 
ÿ 1 passage, les précautions prises par le gouvernement viet- | i! ( 
ar à lendemain de fa dévaluation pour évilel ccaparement | Es by IUU { 
\ 3 k< disponilies de riz qui auraient pu résulter d'une saignée | ‘ 
} ce, inopportune en pareil cas iu ( e | 
nt 4 er que d'intermédiaire qu'il était autrefois, le commerc | 
\èr 4 is est devenu aujourd'hui lui-méme inportateu ( ion d'h 
6x è \ \ t Es À 
H " L t 
t + n ‘ { 
fr , s d'association fruhco-vietn@miPnne dons Les entreprises (0 LALCS 
L 1 L l 
“ e type de la joti ictuel'e - DE 
# 5 trouve son origine d'une part dans une vue particulièrement “Le + ent \ 
n 4 le l'évolution naturelle des rapports fra vietnamiens trans nl s 
u! | sur le plan économique, d'autre part, dans le désir plus où : Le 
î : avoué de certains intérèts de « passer la main » et de rapa 
' jeurs Capitaux, soit en France métropolitaine, soit dans d’autres + 
po le l'Union française (1). re a Pa 
1 j s le premier groupe, en peut citer des entreprises comme | re 
pat | et-Namm (2) à participation frar se vietnamienne, ainsi qué 4 
3 ynpagnies de cabotage. À \ 
l le second, on observe les (entalives de certains Frai LS ) e 
né à céder à des vietnamiens ur irtie de leurs intérêts qua ] L, ! des 
BP] À as 18 totalité _. ; 
ste j urait lieu de se demander si dans d'aulres cas, une pressi . - è 
st 1 mienre ne s'exercerait pas pour prendre en main certaia verrerie ? = 
Î 4 cprises: nous pensons par exemuole aux grèves el ide] cette dér nr 
jués de facon persistante et croissante dans les tramways de dicial IUX - 
ll l terco 
L | ni lt I ù 
{ » L 1 t 
| Les doi Hnidyes de querrt nice x délil { ( \ 
. | 
deimnilés de dommage de guerre d'un montant de plus dé #) 
Iliurds d rancs ont Ê versées des sinistrés , s | 
Î su Piles ntic lee pour Là vie rooms des” at Un probleme commun aux trois Etats: le riz : 
grâce à ces indemnités, reconstituer une partie hnportante 4 
équipement. Mais les indemnités, financées par des crédits à ag >. € 
n iires métropolituns, apparaissent à tort ou à raison aux cnine, i = ( 1 ALL | 4 
" | les autochtones haucoup plus comme des mesures de répar: En ON pA 
,i lont bénélicieat des particuliers privilégiés que comme ut ste _obntmeis, e 
+ uiion à la reconstruction de l'économie nationale a 
+ re part, qu'elle attitude prendre devant les demandes «dx 2 
r ert de dommages indochinois dans d'autres l irties de [1 ) [ 
à ue ? Celle question avait élé evoquée lors de l'audition : 4 
S par l'inierconunisison de M. Sadrin, directeur des finances ext 4, 6 , , 
vi 4 es, le 17 novembre 1955; vue sur place, elle prend un autre que celle de ( ( | < 
L t le côté psychologique est forteinent accusé, C'est une forme vi Nord « re Vic | f 
| désinvestisseret ( ne passe pes inaperçue aux veux des qui règne au ( ve ( 1 Sud-Viét-N 3 
€ teens itérielles d'« i ( 3 
I s revenons à la Gévaluation de la piastre el à ses répel rendement 
LS lans un domaihe précis, celui du budget vielnamien li est d | ms 
1953, l'incidence x été très peu sensible sur les recettes sa ble ur l'« C A 
# pari, parce que dans la situation particulière actuelle Gt tre-Viet-Nan i qu | | 1 
Nam, la rentrée des recettes est plus fonction des coralitionrs ‘ant des données < istiques ri vercent » \ y 
iques et administratives qu'éconormiques; elle dépeud plus du Nan el du Ca e, q } | # 
jonrement des services d'assiette et de recouvrement el dé di | le s 2 
ines “untingences politiques que des incidences #cononnqgie LS : ior le ti e paddy !S Viet-) [S: ( {1 + 
nancières provoquées par une mesure monétaire ; Nord-Viet-Naim 06: Centre-Viet-\ } ] | "1 
iutre part, parce que le gouvernement veitnamien à pris dé de cette est est d ( e 1 _ 
s sures fiscales pour parer au fléchissement des recettes Erégé rédu mn de | | ; 
| es, notamment d'avant guerre ( ets 
{Une taxe compeonsatrice des charges ir les 1OCKS qui 1 Il ext ind] ht Cet i | ’ + 
j porté 177 millions de piastres: Sud-Viet-Naim (1 | del “ 
j ine surtaxe çgormpensatrice de change à lunportation « Ù réglis es 0 ANT 
| ortalion qui à rapporté 201 millions de piastres Si lo m lé d sud-Viet-N é 
‘incidence sur les dépenses à été colmatée partiellement par ve du’élle teis ( , | d 
compressions et restrictions en 1942-43 { ‘ ( 
| 195%, par contre, il est prévu une augmentation de 25 p. 10 195253 rer ( \ ‘ 
x recettes qui s'élèveraient. à près de 5 milliards de piasires THE their 
| 9.618,100 piastres unportante €sl ( ! 
tugimentalion ädes dépenses s'é'èveraient à 45 p. 100 pour les \ 
enses civiles soit au tolal 5.735.528.096 piastres Bien 
nant anx dépenses militaires pour la formation et l'entretien tion riz | 
; forces armées vietnamiennes, elles atteindraient en 1954 cependant qu'ell: 
fficient d'augmentation de 314 p. 100 par rapport à 195%, tour ui de la rm ë pi tu, | ‘ 
| chiffré à près de 17 milliards de piastres (16.999 984.4 pi 15 p. 100 que ] \ 
6 intérieure, les « imistes } sud-\ 
est bien évident que, pour combler ce défleit UT pete \ \ ‘ Li é { { 
e cst prévue ou à nrévoir. Centre-Vict-N { e ! i ’ 
————— © — - — - du Mékong « VI \ Lo N 
Deux facteurs essentiels paraissent contrarier ces essais d'ass fera probal 
on: d’une part, le manque d'épargne privée importarte au Viel du Sud. Aut ve ( ’ 
n et l'aptitude peu marquée encore des Vietnamiens pour les 
des affaires et le partage des responsakilités: d'autre part, ‘a 1) D'après u ent ra rt de M. P | 
inte chez les capitalistes français de voir un jour de telles aTu- les terres « ivées riz s 
nationalisées par un gouvernement vietnamien, la participa‘io 10 2.016 ‘ ( 
‘iget vietnamien étant la seule à envisager dans les circons prévoit qui | ‘ 5,4 
es actuelles Intormatioi Li P, ! ! 
2) La société Air-Viet-Nam, créée le 8 juin 1951 sur la base de la très supér t 
ictpation paritaire, possède un capital constitué pour moitie par loute r l'enc = 
à gouvernement vietnamien, l’autre moitié étant répartie entré 2 Au Cambodg e 1 ( 
ie r France (33,5 p. 100), S. I. T. A. (11 p. 109}, Messageries inari- 30 p. 100 à celle de 1952. EN urré 
| 14 es (4,5 np 100 , ME "2: : 0% p. 100 Aigl:-Azur Indochine lors que la product} ; 
] 100). «| ft ‘ d ’ … 40 








DOCEMENTS 








inplt { Ÿ égalt 1 celle d l'année précédente Li s 
Jobale pour l'exportation en 1953-54 atteignent &u 

] pagne 1952-4994 

Î urnercialisation 
nude 195% copninercialisation du riz indocninots 
(l | (| 
li li l | { lit nl Vi 
l | [EER rit) | 

} t lil clit «li céréales d La 1u4 { 
t] 11} 0 nent di inde 1953. 1 mil [ 
e S Cholon ont Hinel Lt ir scpa 
1 le Cambodge décida (2% mai 1992), suivi immmédia 
[M Nan 2 Iäl 19 2 le “U pendre la È rtie des 
ler Û lu territoire nat il Malure | efforts 
t 1 [érence la libre ei lation des 


{ { { 1 l Lal { 1 ut L'ATiir 
eXpOortall cambodgienne vers le marche 4 
imbées pour le paddy de 158.000 lonnes envi 

12.000 tonnes en 1952; pour le riz blanc de 96 000 

n 1951 à 30.100 Lonnes en 1992, Mass c'est au cours 
e les ruarchés ont été complètement séparés, les 
ortation ayant clé renforcées par les mesures fisca 
i la dés tion (prakas du 5 juin 1955 

l'an 105, 1 exportations de paddy du Cam 

et-Nam ont ét ulles, ct li à provoqué au debut 
nage d'un grand nombre de décortiqueries à Cho 

ortaltior ù Sañgon du #iZ blanc campbougien qui 
ù 27.68 tonnes pour les huit premiers Inois du 

que de 3.11 I s pour la période correspondante 

ti ervation est valable pour le cargo alimen 

s loniase ( luisent pour des huit premiers ImoIs 
à 1.152 Lonnes el pour les brisures de 94.043 tonnes 

] { i 10, 
éparée des marchés du Cambodge et du Vie!-Xam 

que ivantt 


lions directes par le port de Phnom-Penh se sont 
du ri de Saigon ont baissé, Désireux de vaicriser 
e 


jchivre des permis 








étranger en dérogation à la prohibition du 
| iébut de l'année 195% Du 1 janvier au 
de Phnom-Penh a exporté un lonnage de 
ontre 38.280 tonnes pour la période corres 
b le Sais ui avait enregistré 149.S0: tonnes 
| que 73.295 tonnes en 1933. 
is ul Phnom-Penh jui avaient re prt Sen er 1992, 
I des exportations de z et dérivés de Indochins, 
100 r les dix premiers inois de 195. 
itiol camboduiennes nt atteint à cours du pi 
urs tonnage ne tels les olus forts, Au Viet-Nam 
cadence des exportations ne s'est développé: u'à 
ornestre 
remier semestre 193, le volume des « ral 
par le port de Phnom-Penh atteint S0.777 tonnes, 
100 des lonnages réalis pendant les dix premiers 
l i ouvernerment, inquiet de la hausse 


marché intérieur au début de la campagne 1953, 


| ue intacte Ja probibition d'exportalion du 
à dévaluation tervenant le 9 mai alors que les 
permetta | l'envisager enfin Teprisé dt 
rogramime des ventes à l'étranger élail à nouveau 
les exportations vietnatmiennes nt atteint à 
ll que 11.792 tonne soit 20 100 di 
LL X mile ETUE 
ment e La tendance les archies mondituat 


traité précédemment à loccasion de Fexamen des 
économiques de la dévaluation, Nous n'y reviendrons 


pour rappeler la baisse des 9rix intérieurs du r:z 
des marchés extérieurs pour les qualités secon 
qui 1 mème coup, réduit encore Jes maäigres pessi 
11 
1 o lil t 1 Lt de t dl [he 
Inido ’ exporta 1 TOO tMN tonnes dit l'1Z 
eu\iron sur la France et les colonies francaises; 
te plus maintenant que 230 à 290.000 tonues dont au 
ne ur l'Union française O tonnes su 
olitaine et 13000 sur les terriioires d'outre-rmei 
riz de qualit nférieure, non mplètement débar 
veloppe et sénéralement utilisée pour la nourritur 
i \imar lt LA ALE, lon La ineiro 
ont Sur les olonie francaises, soil h total de 
dont une tri faible partie 000 tonnes pour 


humaine 


- ASSEMBLEE 





DE L'UNION FRANÇAISE 






i 141 0€ LIISCS, Lt { 
brisures de riz à résil: e ve 
rives du Sénégal et du Niger et t 


1 absorber le surplus exportable de 
daires de la ” 

pour l'Algérie t, d 
peut fäs IMAPOrIerT UN Sralit it 


O1 1l à question est de <avoil 
1D}t { en le lu Viet Naim et 
ront offerts à ces pays. Lorsque 1 
ra quitte V1 loc | t Ce 
(t vie phil le plus tot t [ue € 
Huie <ht asard, il faudra bien tt 
ter là-bas les francs nécessaires au 
el moneliure franco-1ndochinoise, On 
Nain ét le Cambodge pourraient s'ap 
trie francais lexines en parucui 
ments, ils ne disposaient pas des fra 
riz est susceptible de leur procure] 

e Viet Nam et le Cambhodu \ 
ie Il Ü [ue cela com e de 
{} lt \ | ñ l i 1 
la France et lindochin ; TE 

Oo! DE (a le 


vil CONCLUSIONS GENERALES ET PERSPECTIVES D'AVENIR 


Parvenue au terme de ses travaux 


généralement observée des renseignement 
de cotés les plus divers, linltéercommission 





hécessilé d'énon'er ses conclusiol 
On n'improvise pas les solutions, 





blèmes portant sur des pays lointains, fort « 


tous points de vue L'abiime qui sé 


l'Occient moderne de celle d'un homme 


inent Jtuimense, Gustave Lebon 1! 


Toul déroule en effel dans cet 
re qu'e.le est une anarchie 


n 
11 
\ussi Dbiëli, H0s conceptions occident 


créer où à IMmäihilenir Un ordre logique 


| 


SONIVO in vouces à 1echec, di oi, dt 


biei vu ces derriere 


ont pas résisté à là pression de 


La dévalualion de la 
qu'ava.cnt placés en elle ies miie 
elle aurait dû provoquer des cala- 
davantage produit, D'abord, par un 
COUTFS HHONCIAUX QUE à FetaDit n 
Mais aussi pour des raisons fnoins 
d'adapialion des populations à Ce 1 
io songe par exeInpie à Cet 
cinplovés dit Laus ont pratiqu fur 
un à inalgre une hausse vertigint 
Nain et au Cambodge, lélévaiton d 
d'atteindre le niveau actuel d | 
Le par-an, luiméme, dont le b 
environ en marchandises Hnportces, 


sement du «ours de ses Produits 


piastre 


En bref, et si l'on excep.e les cons: 


heureusement, paraissent durables 
drectement provoqué ni les effets 
augures à Paris, ni, à un degré | 
redoulé< dans les milieux officiels t 


À 
1) ina:-pondanmment des franrs 
hinoise, lé corps expcditionnaire 


2) Le Japon est déjà acheleur 
donnerait en échange divers produi 
\\e le J (RE es Etats == S 
recori dexédent minere:al : 1.100 
Bernar. 1ores le journal Le lon 
3 Auus les efforts @es pouvoi: 
ces doivent se coniuguer eh tout 
lu marché du riz, essenti à l'ex! 
Etats associés Extrait au remie! 


mission du Cambodze, du Laos € 
vaht la dévalualion de Ja piastrei 

1) tue toute récente information 
Laos les traitements de base des 


majores de 20 p. #0, avec effet 2étroa 


») La dévalualion à ajouté aux cha 


iborieuses indochinoises Le niakout 


cntend-on dire là-bas, avec une pr 
(| 


orentalé, Avant à guerre, le salaire du 


valeur de 10 kg de riz: aujourd'hui 


de 3 kg. I est d'ailleurs remarquable de 
tion du pouvoir d'achat du manœuvre indoi 


du pouvoir d'achat du paysan séné 
guerre, pouvait acheter 3 kg de riz 
qu'aujourd'hui ? kg d'arachides ne <u 
ae r17 


' 


ue problemes, qui dépassent Île 
piastre, mériltalient au passage une 
l'attention de "U 
publie, 


l'Assemblée de 





à Tunisie et du Maroc, comme 


sale, Rai A lé 5° dE Dur di 





éprouve l'impert 


Os 2 SO gt Cr AN Lt à AR à De Om A D DT RARE 


1ppharetint 


Iicht toujours 
ai 
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e les ac’ords de 1949 et jes nventions de Pau, 
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ccords futurs devront reposel ir «| bas ner té La 
e ( faire l'inventaire precis des avantages qu'ell eut offrir 

ontreparlie, ses prétentions. C'est seulement sur 1à 


térêts réciproques que nous po irrons fonder des 1! \pports 
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{ u( ( cependant êcre considérés que mine 
ÿ ison du handcap que la disparilé des prix Français 
+ x productions étrangères fait peser ir toulé es in} 
F es 
: «lt clé méricaine et le prestige dont jouit désormais 
4 les Etats-Uni considérations politiques qui tendent 
Ê erht Il les rapporis et inomiques entire 1e Viet-Nam el 
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francais transfert Copminr x et iransferts 1 
e dans là Imesure l on Aura S { { ourct 
à : x Etat 
ë nglemps q la Ft i it recterne it ( (ri 
1 e aide américaine, assurera l'entretien Œut Tps ex} 
| et participera au #nancem l le re ] i 
| és vol fran’s ne se posera Fa Le déséai b le \ 
inimere tal es Etats SsOC lt Il vi ph dat 
navements par la Mass francs reprit ecnlta ja 
ix armées nationales \ contrepartie di dépens i 
corps expédi‘ionnaire. ] momie indochinoise se (ronvi 
me. rattachée à la zone france. Le vice de © syv-tème est 
= état à el dé ra pin S non es entre la Fra { 
= iés, le Trésor fran s verse à institut d'emiss on UI 
\ parité officielle des Ironnai?s la contrepartie en francs 
{ les dépenses effectu s en |} tres pou le comprit (1 
le Etat francais, Dar tte procéAur \ France perd tout 
sur l'emploi des francs elle x e à l'institut Ci I 
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lu maintien du corps 
e au financement des arm id 
ince de la mas des ran°s que le Trésor met \ li 














s de l'institut d’émissiol 
il est bien évident qu l taalion es: tou sie) 
re 
les proposition le solutions consti ea d i nlu 
F sjon a é6t6 saisie, il convient de faire ane plare ] rt or 
ke le M. Paul Bernard, spésiaiiste ces pi hlomes loch 
1 
1 1. P hr 1 (14) pa de |! f uinentale auw'il faut F1 
ÿ égimes l'un lans l'immédiat, pour le temps de SuUeTr« 
chéance plus ou moins lointaine, pour une perionit de pa 
- ( Pour le temps de guerre, il paraît prudent de changer 
3 e choses possibles 1 régime actuel. Les <olntions ES ] 
f itrires wraient !e plus sages mmalhé ‘ eme! { 
x \ à “es diffic ultés nées des engagemen nris lang 1] ‘ 
: 3 juillet 1953 
è { Paul Bernard constate qu'il existe en Indi'nit h 
È ron deux milliards de pias'res flottantes di sires 4 £ 
( ai ne peuvent pas ré ransfi par l'intern 
le l'office des changes et oui cherchent preneur à dix fral 
à rait. en premier lieu, et dès que Îles circonstances 1e Fermi 
4 l 6p n£ger ce di<i inible nf. dun n.ôme roll S1DhTIMEeT 
naral'ète local. Comment ? Par le moyen d'un ein n! | 
E LU vernelmel fra S AEURAL { [ ‘ 
taux de dix francs 
; fois co'tte mesure dd assa sein réa l 2 [l 
: vux Etats les leviers 1 nmande 1 aires m ( 
ë t le dr d'acheter des piasire: an march parallèle pu 
Î ecoins du corns expéditi HE L'inconvénient de ce System 
: t M. Paul Bernard iui-même, est qu'il n'a de vaieut 
: Je la France a le gros heso ns bi jastr r le Corps exNt 
naire. Si l’on revient ar 1einbhs le Paix, e nid | | 
ihrera et deviendra même sans doute exeédentait be} 
; t se demander comment, après le placement le empi 
: la Franre nonrra t e1 4 rouver des a<ires à mure: 
i èle que ledit emprunt est cé devoir <1nprinel 
? 
Ê Raprelens que M. Paul B rd. mémbre du ( | éco 
| prés'dent de l'unio le \n : professionnels d'il | t 
tendn var l'inte n le 5 mars 1% 
1 Lu 
L'opération aurait atisSl mme 6 (BE EL 
la disposition des Etate des fonds ermettar 1 





mie indochinoise 





expéditionnuire el de \ jar ipation 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISI 





Il est vrai qué in esprit | | £ 


s des Etats fix: c 
lis lé {5 Ve t 
Moon Det 





iidoc fi f 
n I 1 
% 1 \ | un 
que ‘ Ft 
ü ises 
vit eg t | 
aans { Î 
Cela su} ( | | ga l ( 
assoc {] { 
contrepartit 
de la } 
ours hi =" il | 
L'on Sera ‘ \ des « 
{ réla ’ ( 
Fra rüle n} 
] él ‘ 
Fra { n | | Ï ‘ 
nl i ‘ 1 
‘tats | 
Sur le Pia « n i M. [ 
Hi { Î | 
leux 1] Il { { 
e J { | 
préfére t i iaruyt ] \ { 
ET \ l il fl \ 
B ‘ re 
LES | t I 
{ | 
11 } bit { t 
I | | 
L'inté nn 
{ le M. P Ï l { 
mal dont { | { s td 1 
rer ( 
L'aide et | 
hir t t ( 1e 
110) etrr 
]l ’ 
t n 
1] \ t 
l i 
| t 1 | | | 
emma! { | ‘ { 
en Il | | [g 
| 
: 
1} ] 
jo La | 
] ex 
{ l 
] « Ft 
| n | l 
et 
1! | { 
{ ] tr 


LL O6 MALCHALCANTS L'IEHRARIES 


DOCUMENTS — ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE 
4 





\ celte lation € [ t les exportations de produits ind 

| [ itres parties de la zone franc 

Reprise, te que coûte, des achats de riz (1 je maïs, de 

\ ri t du gimt or p té Lei A. C. pour que les 

\ Zu D rent bénéfice non 
\ LU À L 1 Zon@ 
ique aurait un ble but 
' s Î iX Eta d'Indochini 

l [ tant d \ mesure compatible avec notre 

pohlique d éralisalion des échanges, le volume des marchan 
Ux) ( rs de la zone franc, les risques que comport( 

l { i latéraux avec les Etats élrangers (2 

H--H | Jouet Jui epdant une période transitoire et 
ü lus] lei} que exportations des Elats associés ne leur 
permettront pas d'équilibrer leurs importations, une aide écono- 
nique feu vra névéssaire, Cetle aide, qui viendrait se substiluer 
ù l'aile pililu) pourra être d'autant moins forte que le produit 
les exportatli indochinoises vers les autres parues de la zone fran 
érü | i La France maintiendrait ainsi les Etats indo 
chinois d on orbile économique tout en subventionnant direc- 
tetn propre production. 

La négociation d'un régrme de marges préférentiel'es et la conclu 

h de t ral | its et de vente ri ciproques pourront constituer 

garanti utiles, nécessaires, certes, muis insuffisantes par elles- 
méômmes pour pro efficacement les intérêts de l'Union française. 

Sur le point précis de savoir si l'indochine demeurera dans la 

ne fra tercornini nn estime que le maintien du statu quo 

Hfipost comple tenu de tous aménagements désirables mais 
il ne saurait être perdu de vue que la France en fait les frais, 
pour part importante, En toute objectivité, il apparail que ce 
suomi klats associés d'Indochine qui ont intérêt à conserver la 
piastre da 1 zone franc, Bien que le sujet soit singulièrement 
délicat, ‘es mnembres de lintercomimission ont l'unpression que les 
responsables des Etats le comprennent parfaitement il serait 
navrant que des considérations extérieures à la technicité du pro- 
bième, relevant soit d'une notion périmée du prestige national, sail 
de susee bitités fort compréhensibles, certes, mais peu réalistes, 

! tient la nelusion des accords nécessaires. 

men entendu, des modalités nouvelles d'application des accords 
di | être 4 igée tant en ce qui concerne le fonctionnement 
le Linstitu j'érmissiot que elui üe l'office des changes et, par 
uxelple viendrait peut-être, en attendant mieux, de laisser 
ëli e plus de liberté de anouvement aux Eltals pour ce qui est 
ue {1 ilion de leurs devises étrangères et du transfert de piasires 
vers la Zone fine, Sans vouloir entrer dans le détail, on pourrail 
ice a fixation d'un contingent de devises et d’un contingent 
de piastres sur lesquels jes Elats auraient eux-mêmes complète 
uperté de manœuvre. 

En { ve et da état actuel des choses, il semble aux 
metre lint unission que l'accord sur le fond (maintien 
ac Ja piastre dans la zone franc) est possible, sous réserve de 

icct 1 ] l ce d'arrangements de forme à débattre avec 

1 { 


nos rapports avec l'Indochine étant essentiele- 


ment. icté! pa existence et le maintien de la zone franc, il 
sSensuit que la so ution de ce problème réside, de façon quasi 
exclish pensons-nous, dans la mise sur pied d'une économie 
d'Unio fran eo nsi que notre Assembiée l'a maintes fais 


réclarm le moment est venu d'agir. 


En conc'usion, l'intercommnsston à décidé de déposer sur le bureau 


le l'Assemblée « ous la sisnalture coïllective de ses membres un 
certain nombre de propositions qui pourront porter en particu- 
lei 

a) La essité fin d'absorber le maximum d'excédents expor- 
tabl lnd otamment du riz, de construire à l’intérieur de 
l'Union française un système équitable d'échanges commerciaux; 


b' La nécessilé de ten mpte 


com! plus largement encore qu'actuel- 
lement des intérêts de liIndochine dans Îles 


accords commerciaux 


nelus par la France avec des pays étranzers ; 

j' Xi Vo montré plus haut combien, dans la conjoncture 
icluelle, sont réduites à l'extrême les possibilités d'absorption des 
excédents de riz indochinois par ie reste de l'Union française, Certes, 
? e ON * l'Afrique noire et Madagascar, nolamment, 
d'immenses besoins de riz existent chez des populations parfois 
nsuff ninent irri et qui apprécient l'alimentation à base 
| ri Malheureusement, Je pouvoir d'achat des populations 
lemeure encore très faible et, pour l’élever, il n'est qu'un seul 
moyen: le développement de l'économie propre dé ces pays. Le 
ur oi \friq sera riche, elle pourra acheter à l'extérieur ‘et 
e problème angoissant du riz indochinois pourra trouver une 

2) Le vouvernement vietnamien s'est plaint auprès des commis- 
saires qui se sont rendus sur place d'un récent accord commercial 
{ra japonais qui aurait imposé au Viet-Nam l'achat de produits 
prons sans contre-partie pour le Viet-Nam de vente de riz au 


}) A cet égard, la propos tion adoptée par l’Assemblée de l'Union 
francaise le 2 mars 1954 et qui tend à l'institution d'un système 
miaues formelles entre les pays d'outre-mer (Etats 
a France métropolitaine a tracé une voie qui 


de garanties écon 
assoviés compris) et 
mérite 


d'ètre suivie. 





+ 


c) L'urgence qu'il y a pour la France à envisager, en faveur 
Etats associés d'Indochine, une aide économique et sociale sub: 
üelle tenant compile du plan d'équipement de 1951; 

d) Le problème des dommages de guerre en Indochine; 

e) Le règlement aussi rapide que possible créances du C: 
bodge sur la France (et éventuellement des deux autres Etats); 

f) La requète formulée par les importateurs français d’Indacl 
relativement à certaines taxes de compensation de change impos 
par le gouvernement vietnamien; 

4) La situation des fonctionnaires et agents des services pul 

h) La libre et totale disposition par les intéressés (fonctionna 
français civils et militaires) du pécule encore partiellement blo 
dans la métropole: 

i) Le développement 
assoëiés et, nolarnment, 
hine 


des 


culturels entre les quatre 1 
trois Etats d'In 


hanges 
entre la France et les 


1, 7 
des t 


ANNEXE N 209 


(session de 1951 re séance du 29 juin 1954.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la défense de lUr 
française sur la proposition de MM. Castex, Alduy, Charles, G 

ibert, Jacobson et Marquet, conseillers de l’Union française 
dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures pro} 
à assurer la construction d'un âérodrome à Tahiti, par M. Gt 
cet, conseiller de l'Union française (1). 


acrodrore à T: 
Telle est 


d'un 
stratégique 
défense 


nôtre, il est in 


construction 
d'ordre 
commission de la 


Meslames, messieurs, la 
répondrait-elle à des 


juestion Qui s€ 


Du <tricl 


nécessités 


pose à volre 


l point de vue militaire qui est le 
niable que Tahiti, siluée au carréfour des grandes routes du P 
fique Sud, et plus particulièrement sur laxe de rommunica 
Ftats-Unis-Australie, jouit d'une situation privilégiée, que ne m 
querait pas de valoriser la présence d’un aérodrome., Papeete 
utuerail alors, en cas de conflit mondial, un point d'appui et 
relais aérien, vital pour alliés de l'A. NX U. S.; 
pourrait que renforcer la position de la Fra 


L'intérêt stratégique de 


ce 


LE qu 
nce dans le Pacifiq 


nos 


cet aérodrome serait donc certain et n 


serions tentés d'en conclure à lopportunilé de sa construction ci 


cela les arguments d'ordre louristique et économiq 
nos collègues MM. Castex et Loste, avec la pertiner 
connaîil. Mais, en constalant que, de l'aveu méme 
en coûlerail un milliard de francs, notre rélice 
vous demandons, avec le rapporteur de vo 
ommission des affaires financières, si une telle entreprise 
pond bien à des nécessités immédiales, car la modicité actu 
de nos movens budgétaires recommande la recherche des solutions 
moins oncreuses et l'établissement d'une hiérarchie des urgences 

Nous nous interrogeons avec d'autant plus de scepticisme sut 
point, que, connaissant l'endroit où serait construit l'aérodrome } 
jeté, c'est-à-dire sur un banc de coraux complètement immers: 
marée haute, nous inclinons à penser qu'eu égard à la difficulté 
travaux, le prix de revient de la piste dépasseraït largement le n 
liard prévu, 

Or, il! apparaît que les nécessités de la stratégie 
l'occurrence, être satisfaites à meilleur compte, 

Il existe, en effet, dans l'île de Bora-Bora, située à 250 kilomè! 
tu Nord-Ouest de Tahiti, un aérodreme qui a été construit en 1 
par les Arnéricains, alors qu'ils étaient en lutte contre le Jap: 
“omportant deux pistes construites en dur, sur fond de madrépor 
ine de 1.700 mètres de long sur 120 mètres de large, l'autre 
gue de S00 mètres. Il fut abandonné en 1945 par les autorités m 
laires® américaines qui, à la suite d’un regrettable différend a: 
l'administration française, détruisirent, avant de partir, les n 
breuses el remarquables installations qu'ils avaient édifiées, 
quelles nous seraient actuellement de la plus grande utilité. 


En 1937, 


roborant en 
AVANCÉS pal 
ju'on leur 
M. Castex, il 
sS'éveille et nous 


pourraient, 


‘assemblée représentative des établissements fran 
d'Océanie, à la suite d’une demande formulée par une compas 
de navigation aérienne désireuse d'établir une escale à Bora-B 
a volé à l'unanimité, des crédits de l'ordre de 4 millions de 
CG. F. P. en vue de la remise en état de l'aérodrome. 


Des travaux furent entrepris qui cessèrent en 1950. 


La réfection de la piste, de telle sorte que sa longueur soit | 
tée à 2.000 mètres afin d'assurer son classement dans la caté 
rie B, ne nécessiterait, ainsi que nous l'apprend le rapporteur 
votre eommission des affaires financières, qu une dépense d'envir 
90 où 60 millions de francs métropolitains, I n'en coûterait cer 
nement guère plus pour aller jusqu'aux 2.400 mètres reconnus 
le N. A. T. O, comme permettant l'atterrissage des avions à ri 
Hon les plus modernes. 

Ainsi, la base aérienne dont les impératifs stratégiques requièr 
la présence dans le Pacifique Sud, sur l'arc de cercle New-1 
Sydney, existe déjà, Sans doute, la piste de Boro-Bora est-elle acl 
lement désaffectée, mais nous avons vu que sa réfection pou 
ôtre réalisée à peu de frais, donc rapidement, et ce, d'autant } 
qu'une simple menace de conflit incilerait fort probablement 
alliés de FA. N. Z. U, S. à participer activement aux travaux. 





(1) Voir: Assemblée de l'Union francaise, nos 76, 138, 148, 
(année 1954). 
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considérons pas que le projet doive ètre aban 
q 
neaise brillâät dans iel méme de la le de s ét 
’ lo ti Mais HN 1 ) ) ture doétaire actuelle 
mons «cle Î I s en r aux ! ! ffertc : 
tit t Bo Bo LI . L l J1 Î pt t ut L i 
lègue M. Castex # en espeéral HET les circonstances 


ermettront sa réalisation 
lence, volre commission de la defens soucieuse «4 
inc hiwrarchie des urgences dans la défense de l'Union trail 
peut donnel tuellen | 


ons au rä! rt iii <iol nlan., «te l'éa pe 


session dd [l | e qu ) | 154 


POSITION tendant à invite e { 
ixaise à soumettre pour avis à 
jets de 101 portant | | 


Viet-Nam lu traité d'association entre la Fran 


souvernéement de la Républiqut 
l'Assemblée de l'Union français 

1 di traitée d'indépendance du 
] e et le Vielt-Nam 


ès qu ils auront € defjusés sur :€ 4 il «k \=sermblee 
ile, présentée par \ Wi Im Ba const er de || 10] 
NHINISSIOT t MLOF EI EL (: exIereures 
EXPOSE DES MOTIFS 
nes n'essiellrs JElIX jte I Î ionés le 11 juin 1951 
ee Gouvernerneli rancais el e vouverrnernmi t Vietnamien 
emie! orte le litr le Traité d'indénendance du Viet-Narmm. 


/ il 
d elui de Traité d'association entire ja France t le Viet- 
eur objet même intéresse au plus haut point J'Union frai 


C'e pourquoi je vous demande de | prop 


PROPOSITION 


inde au Gouvernement de la République francaise de bien 
| soumettre pour Vis. IX fins d'exarnen di es d 

e projet de loi portant ratification du traité d'indéyenda 
Viet-Nam et du traité d'association entre la France et le Viet- 
re qu'ils tront 6184 déposés su le bureau de Assemblée 


(OPOSITION tendant à vilet (ou nement 41 reprendre les 
négociations avec ie couvernement de l'Union indienne ce! 


endre toutes mesures nécessaires po éviter dans s territoire 
ill inflit sang'ant, entet MM H‘line, Omer sa! 
Laurent-Æynac, et les imnembres d ‘roupe du rassemblement des 
hes républicaines, nseille: l l'Union française, ve 
nandi e discuss Ï Q R | mmissie 
clations ext eur 
PROPOSITION 
\ssemblée di Union ! [ 
Considérant que les nm tiol in ndiennes sont } t 
À interrompues 
idérant qu \ nl { 
tion mass leurs !{ es | le Pond I 
ent envahir au but dé Ilet 1951 
nsidérant que le gouvernement lu é con l ( (p 
es éléments de d£#so 
\ande au Gauvernement de la Répubiique f ist 
t° De prendre toutes mesures nécessaires éviter une effusio 
2 De reprendre au plus tôt les négoriatisns avec le gouvernement 
Union indienne en vue d'obtenir de ce gouvernement le ma 
le l'ordre dans nos établissement \ palice française à 
territoires n'étant mesure de prévenir Ù flit <a 
’ 


l'Europe 
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29 Ne Il ini] l Ï | ti tr l'invite Le n Ver 
nerrit 1 { { [FC il Î er vit { t 
t 1h} fs déf le | des « lamment \r 
a) La créa l'ur eut Ü Û ( ‘ It 
le territoire l'outre-mer Vaillant ve! t 
banqu nleri Wait | réco «| d've peint 
« D) La I I le ra \ long ter j | le 
natto ‘ I [ui ouvre] i foi { 
tité et li pl'ix ) [ tire plu ind X 
producteurs et e1 Û ir l' il e | roduction 
ce, L'institution d'ur tème préfére I, 4 | prit 
pe CTeFIIX Dal (HIE t [l ri d ‘ { t cénéra! «€ 
à base de r ji Hé entre le Comm Û { errioires 
dépendant tune | LU lé tre ha le lt l I 
d iatre 
L'Assemblée e Union fra ilst \ lor einer min el 
recorninandation dan i nee publiqu | 15 janv: 19,3% et a 
dopé !a p tion suivants rop tion n° 1 nnée 195 
« L'As-emble e llnio [rat 
Roaffirmant qu'« i L «li 1 Lol tution Lt de 1 lai ] 
wo avril 1946 l'objet prmordial de la polilique économique outr« 
[LETE “onsiste à itisfai"e } rio! Û besoin les »pulations 
iutochtones et à généralise t condlitio [DES is favorables à leur 
progrès social 
« (oil ut que la recommandation 19 24 lé semblé insu 
tative du Conseil de l'Europe, en date dan 5 ptermbre 1952, porte 
la marque «de tendances rétrogrides 
Souviense dé récerecussion [He mé Ï sur le statut de 
l'Union francaise et miôme de 1] Rép francais Pinstitution 
l'unt DERREE itilté el1ro (| 
soucie [ ! | i di | ves budgétaires et autres 
le bios féd lé t territoriale d'outre-me 
Pré “ i { Julé uit eut avoir Ja ition d'une 
ntorit: europe l vis-à-vis les convention et accords ictuelle 
nent en voneur entre | Etat Ss (hi ec les Etats P jus 


necommandant qu'une coordination permanente des ministôres 
fl É l \1 nl 


lont a iridict exerce |A rtie xtra-métropalitaine de 
l'Uni francaise soit établie sons Ta responsabtité d'un membre 
Ju Gouvernement udlement désioné par Île sident dun consei 
«Invite le Genvernement 
eo fo Avant qu n'adopte e décision inspirée par ja solutiot 
In Conseil de l'Europe en date du 235 septembre dernier et Far Îles 
résolutions de l'assemblée p tituante, à provoquer la réunion 
l'une conféren'e unposée d'experts des secteurs publics et privés 
de Ja métropole et  d'ontre-zaer, de représentants des quatre 
wssemhlée nstitut eTes et de légnés de la R iblique fran 
caise aux organismes nistioutif le l'Europe, en vu 
D die les ohlèmes S par les rapports entre l'Union 
euro; cenne en formation et le vs d'outre-mer de la République 
francaise, ainsi que les proltectorats territoires et autres Elats 
issociés de FUnion francaise, afin que Y'Union 1raricaise ne snhisse 
pi I réperenssion di certaine onceplions européennes péri 
pat 
lu fini | ‘ \r lez has ne pla float : céné ', 
préalable de l'économie d'outre-mer de Ta République francaise en 
fonction de | tion récer et à ve de léconomie européenne 
Da irdre Ville | n'ere nt dt s{ { e 
notamment 
(l be définir % hiectif le a | el éhouchés dan 
e cadre de l'Europe d x ef dans ] le l'Europe des quinzt 
b) De tenir npte. dat \ définition de ces objectifs, de ceux 
pre à l'économie des 1 tôéués et des Etats : S 
« De pPreservet la col jui colonie de Union francaise 
ef uvegardant Le principe d'u vstème douanier préférentiel 
inlerni 
dd) De prévo dl (A ilré monisalon di onomie de la 
République française d'outre mer avec celle des pays du Comimot 
wealtl 
" « De recherche lt cond auxauelles pourraient être eftec 


mer de investissent publics et privés d'origine euro 
peente el de définir le fonctionnement et a compétence de la han 


pour | léveloppement des territoires d'outre-mer, 
] 


la nécessaire Pl 
industrialisation 
l'action des organismes 
pétro'es, bureau 


1 
l'aitenton des pouvoirs publics sut 
inévitab'e industriolisation de l'Afrique francaise, 
qui exige d'une part que soil coordonnée 
actuellement existants (bureau des 
ininier de la France d'or 
instituls de recherches 
lations 
l'organisation 

Dans l'ordre <ocial, la 
inonvoir dans tous ‘es territoires à 


inissions de recherches bhumaines 


f) D'attirer 


| recherches de 
treimer, bureau des ensembles africains, 
entif ques et, d'autri part, 


valablement représentées à tous les stades de 
lriel'e 


que les pop 
soon! 


ECRE 


locales 


devra se 


ICains des 


préoccuper de pre 
organismes el des 


ndispensab'es à Fétablissement 


conférence 
fi 


d'une pol ique ethnique d'adaptation des populations africaines à Ta 
truclure des soctélés modernes: 
HN : \ saisir des conclusions di elte conférence les gouvernements 


Elals associés, eventuellement par une convention extra 


des autres 

ordinaire 

Jo A soumettre à l'an de Assemblée de l'Union fra ise |] 

textes élaborés par l'assemblée ad hoc chargée d'établir un proj 
{ uié politique europeenne 


ne ait les 
e! 
de fraité instant une communauté 

Cett 


proposition à été transm se au Gouvernement de la Républ 


Hninuniquée à l'assemblée consullative du Conseil 


que française et « 








française n'a ] 


Je Europe, Le Gouverneinet 
fait connaître la suite qu'il avait 


it de la République 
ou qu'il entendait ‘doi 


donnée 


à la proposition votée par notre assemb'ée, (Dans un discours 
1 \ Strasbourg au cours de la dixième séance [vendred: 28 n 
de l'assemblée consultative, M, le député Senghor a fait une ra] 
travaux de l'Assemblée de l'Union française dans 

conan 

Quoi qu'il en soit, la recommandation n° 26 à été envoré 
lui 1953 par le comité des ministres du Conseil de l'Europe à l'Org 
hisat on européenne de coopération économique (0. E, C. E | 
le 27 avril dernier, a déposé un rapport intitulé « Commentaires < 
le plan de S'rasbourg 

Après avoir pris connaissance de ce rapport, lassembh'ée consu 
live du Conseil de Europe a repris, au cours de sa session du m 


Plan de Strasbourg ». Sur le rap} 
a adopté au cours de sa di 


recominandation Suivant 


lavaux sur le 
Saller, sénateur. elle 


séance (sameds 29 voai 1954 la 


L'assemblée consuHative, 


2n sep'ermbre 1952 la recommandation 26, con 
si) i ui de plan de Strasbourg; 


e Avant exatainé 


es commentaires de VO. FE. C. E. sur ce plan, 


Avant pris connaissance du ci-joint de la niniss 


de questio eco 


rapport 
niques: 

uen transmettant 
comité des ministres avait décidé de réserver tout 
la question à son ordre du jour; 


Conskieran 
à l'O E. GC. E. NH 


decision el de Server 


* Considérant que le droit d'initiative du Conseil de l'Europe 
done notamment du comité des ministres en matière économiqu 


est clairement form dans le programme d'action qui vient de 


“iri Sols 
«Considérant, «ommme le souligne le plan de Strasbourg, que 
développement économique des territoires dépendants unis par cd 


henus con<tilutionnels aux Elalts membres du Conseil de l'Europe d 


tendre avant tout à améliorer les conditions d'existence des popul: 
tions, par kveloppement harmon'eux des ressources desdits pas 

Considérant qu'une étroite collaboration entre les pays mem 
d'une part el, de l'autre, les gouvernements et les populations dt 
dits territoires d'outre-mer, est indispeasable pour préparer un pi 


gramme harmonieux de développement à long terme, inspiré d 
plan de Strasbourg: 
R m le au comité des minisires 
De faire sien le prince pe suivant lequel à politique d'intég 
tion enropéer à pour corollaire la coopération des puissances mél 
po‘ilaines, des pays d'outremer ayant des Tiens constifutionnels avi 

les et < autres paxs membres du Conseil de FEurope en 1 
d'une prospérité commune : 

« D) D'inviler les pays méflropolitains à examiner de concert, su 
base du plan de Strasbourg, des commentaires de l'O. E. C. 1 
du rapport annexé, les points sur lesquels ils seraient prêts à accepte 
ui participation des autres pays européens: 

( De copvoduelr sols Î1es auspices conjoints du et 


VO. FE. C. E.., une conférence réunissant d'une part es Elats mer 
res, d'autre part les territoires d'outresner intéressés pour examin 
les problèines que pose la mise en ouvre des propositions cont 


hitie uns le pan de Strasbourg 


difficile de concevoir que 
fiancaise reste lotalement étrangère à des 
cConorniIques 
francaise, 


l'Assemblée de FUni 
travaux qui ont pu 
objet des problèmes intéressant les territoires d'out 
mer de la République 


ertes, le 9 juin 1419, l'Assemblée de l'Union francaise avait vi 

une proposition invitant le Gouvernement « à prévoir dans son proit 
de Toi concernant la désignation des délégués de la République fra 
caise à l'assemblée consultative européenne la participation, pal 

eprésentation de FAssemb'ée de l'Union française, des départemei 
#1 terriloires d'outre-ner et des terr loires ei Eltauls associés », Cet 
proposition n'a pas recu une suite positive, Une proposition de ré: 
lution à été 1950, « tendant à inviter l'Assen 


également déposée, en 


blée nationale à prévoir la représentation de l'assemblée de lUnio 
francaise à l'assemblée consullative européenne » (n° 239, ann 
Qu) 

il hous est apparu que l'on pouvait, en attendant, envisager di 


contacts innnédiats avec lassemblée consultative européenne: di 
conseillers, en mission d’information, se rendraient à Strasbourg af 
de suivre les débats consacrés aux problèmes posés par la mise € 
seuvre du plan de Strasbourg. Ps auraient ainsi d'utiles et fructuer 
contacts avec les membres de l'assemblée consultative européen 
Rien ne nous parait s'opposer à ce que l'assemblée de l'Union frar 
case autorise la commission des relalions extérieures à dés'gner ut 
mission permanente d'information qui se rendrait à Strasbourg lo 
des sessions de Fassemblée consultative. 

lelles sont Tes raisons pour lesquel'es nous 
Voter la proposition de résolution suivante: 


vous demandons 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de FUnion francaise autorise la commission des re 
lions extérieures à organiser une mission d'informat'on de six mer 


bhres qui aura pour objet d'ohserver les débats de l'assemblée consul 


tatin européenne relatifs aux prob'èmes économiques intéressan 
les lépartements et territoires de la République française outre-mi 
et les territoires associés 


la recommandation 26 pour élud 
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{ 55 un plan quinquennal de 1er ion 

1 mobilisation 4lu- lorces lerrestic- d'outre-mer, je 

MM 16 GOUN } Max André, \udu, Bazr Borges 


Gallia . ueorget, Jen Gu r, Laurent 


Fontanet, 1 


SITION ! ialil 


sation et « 
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Hitlil, fill ik ine perte d laliie que à à rolati 
l les etlectifs et à une déficience de lencadrement, la 
l'est très im itement; la troisième ne peut lélr 
l ' | gel = lai! ue 
1 hn jt | quinqueé il de réorganisau el d 
les forces tre-mer avait été établi par le minister 
Ï i L'outre-1ne)r rés avis du gé ral ins} cteur des forces 
re-Iner S cominandants en hef désignés des 
ratégiques An entra et de 1 n indien 
(EAU par I «ht 1e <e hatonalht le projt pl 
1b] l'ail tal cuccessives et importantes pour 
mnple des contingences budgétaires, et c'est une version 
e du plan qui { récemment prouvée par le ministre de 
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sous la rest ë rte un ensembl 
1 ( { | &s nl t il uit 
Réorganisalion t renforce cmt rresires: 
Matériel et casernem nécessaires à ce renforcement: 
Renouve'lement des matériels actuellement en Service, arrives 
inite d'usag e! 1953 et voués à la disparition totale en 1956 
i ‘ | nl n nel 
trelien de ce ma el. datant de la deuxième guerre mondia tt 
extrémement onéreux. Ce matériel e représente d'autre par! 
{ vale ü] ration ( tre rit ( 
Rénovation de la del se des côtes et de la défense antiaérienn 
Pe'cralerrnrt | | LR 4 1) Dakar et de Pointe-No rt di 
les Somalis. de Diego-Suarez, anst que au réseanl de tra! 


la comaaandenet 


Préparation à la mobilisation, parlcipation à l'effort commun 





erre et constitution des stocks essentels pour l'équipement des 
\ mettre sur pied par les territoires: un gros travail de pr 

lion administrative a d'ores et déjà été effectué, mais cet effort 

minaire el nécessaire ne peut être sui de réal salions, faute di 
permettant la constitution des stocks indispensables 


objectifs minima étant fixés, il appartient aux services com 
ts d'évaluer dans quelles Jimites ces besoins essentles € 


ina doivent &ire satisfaits el de chitfrer les crédits nécessaire 


hiffres qui suivent se rapportent aux cinq ensembes di 
énumérées ci-dessus et n'ont qu'une valeur indicative 
Réo isation et renforcement des unilés des forces terrestres 





iugimentation i'nimum d'environ 10 p. 100 des effectifs par 


rl à Ceux d un et tugi ind spensable pour faire face aux 
ins de la sécurité intérieurs les territoires et de 1 sécurité 
rieure, dans l'éventuaiiné d'une atlaque limitée, ainsi qu'il est di 
int et mnple tenu de 1 itualtion actuelle dans :e< term 
jsins 
effectifs éralent à <j auginentes 


clifs: en 1953, 12.000; en 1938. 47.000 


! 





nporte de noter, à ce sujet, que les charges act es iIMposées 
erriloires | Afrique centrale pa les nécessités de la relève 
1r« rendraien hecessairt une augmentation  Simuitanee lu 
le relève mis à la disposition des généraux commandants 
rieurs en Afrique centrale, de l'ordre de NO00 hommes. Le 


t de relève à été calcul en 1916, pour 15.000 Africains servant 


extérieur, alors qu'il y en a actuellement 30.400: 
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irancaise, sur la proposition de M. de G 
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verneinent à reviser le du { 71 1% I statut des 
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Ulhomme, conseiller d« l l Î 
Mesdames, messieurs, la pi qu A 
ter devant vous à pour objet mettre « ( dro 
d'admission au Statut de Î Î 
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L'application de ces dispositions a entrainé des modifications au 
statut des ofticiérs servant au litre indigène, notamment en matière 
de recrutement et d'avancement. 


Tel a été l'objet du décret du 7 février 1940. Le recrutement des 


officiers indigènes est fixé par l'article 1% de ce décret. qui stipule 
que 

a) Les indigènes adinis en surnombre au titre indigène dans les 
écoles militaires el! ayant satisfait aux examens de sortie de ces 
écoles ; 

b) 14 idjudants-chefs et adjudants au titre indigène présentant 


toutes les garanties du point de vue professionne 
peuvent être promus sous-lieutenants au litre indigène 

L'article 3 Stipule que les règles relatives à l'attribution, à la 
perte de grade et aux positions de l'officier, prévues par la loi du 
19 mai 19% Sur l'élat des officiers, sont applicables aux officiers 4 
tre indigène. Les limites d'âge de ces dernier int celles des afff- 
“leurs français des armes. 

Les règles d'avancement des officiers indigènes sont 
par les articles 8, 9, 10 et 11 du décret. 

Les officiers au titre indigène concouren 
ment dans chaque arme et service 

Les sous-Hieutenants au titre indigène accèdent au grade de lieu 
teñant au titre indigène, au choix et à l'ancienneté, Pour être promu 
it Choix au grade de lieutenant, ils doivent avoir au moins deux 
ans de grade de sous-lieutenant 

Is sont promus à l'ancienneté au gradi 
uns de grade de sous-lieutenant. 

L'accès au grade de capitaine et aux grades supérieurs, an titre 
Imdigène, a lieu uniquement au choix. 

Lorsqu'un officier au titre indigène accède à la citoyenneté fran- 
Çaise, il peut être tilularisé dans son grade au titre français et l'ar 
Ucle 16 du 7 février 1940 fixait les conditions de cette titan 
larisation. 

Les officiers au titre indigène pri 
Utulaires d'un diplôme secondaire ou : 
rang dans leur grade, du jour de leur admission à 
Irançaise, , 

Les officiers Servant au titre indigène, autres que ceux précé 
demment désignés, ne pouvaient être titularisés dans leur grade au 
titre français qu'après avoir satisfait aux épreuves d’un examen pro 
baloire et pour ne prendre rang à titre franca qu'à la date de 
l'examen. 

Telles étaient, jusqu’en 1948, les dispositions en vigueur concernan! 
les ofticiers servant au titre indigène originaires d'Algérie ou des 
territoires d'outre-mer et protectorats 

Après la mise en vigueur de la loi du portant 
statut organique de l'Algérie, loi établissant no'‘amment l'égalité des 
droits et devoirs des citoyens de Ja m tropole et ceux den citoyens 
algériens en matière d'obligations militaires, un décret dir 22 juin 1948 
a fixé les conditions d'admission dans les forces armées des citoyens 
trançais d'Algérie. 

Les officiers algériens servant au titre indigène ont été appelés à 
choisir entre l'admission au statut militaire français intégral ou le 
maintien dans leur statut antérieur, jusqu’à la limite d'âge de leur 
crade 

Ceux qui demandent à jouir des droits et prérogalives des officiers 
français sont appelés à passer un examen, pour vérifler leur aptitude 
a toutes les fonctions de leur grade. S'ils passent cet examen aver 
succés, ils sont admis dans le cadre des officiers francais, avec leur 
vrade et leur ancienneté dans ce grade. 

Ainsi, sous le régime du décret du 7 février 1910, les officiers 
servant au titre indigène, qu'ils fussent algériens ou originaires des 
territoires d'outre-mer et protectorats, pouvaient, en acquérant la 
nationälité française, être admis dans le cadre des officiers français 
iprôs examen probatoire selon les mêmes règles en ce qui concerne 
eurs droits à l'ancienneté dans le grade 

Lepuis 1918, les officiers au titre indigène originaires d'Algérie 
pu accéder au statut intégral d'officier français, en conservant leur 
incienneté de grade au moment où ils devenant citoyens francais. 

Par contre, un officier de l'Afrique noire, 
lrançaise et avant passé avec succès l'examen probatoire, ne prend 
ancienneté dans son grade, au titre français, qu'à la date de 
l'examen 

Prenons par exemple le cas d'un officier algérien ayant conservé 
son statut antérieur faute des connaissances suffisintes, et passant * 
avec succès en 1954 l'examen probatoire pour ètre admis au statut 
intégral des officiers francais: il entrera dans le cadre des officiers 
trançäis avec l'ancienneté et le grade qu'il avait comme officier au 
titre indigène. 

Par contre, un officjer d'Arique noire ayant même grade et méme 
ancienneté de grade que cet officier algérien est admis à la même 
date au statut d'officier français, perdra toute son ancienneté de 
grade antérieure à la date de l'examen qu'il aura passé avec succes. 

Votre commission de la défense a estimé quil y avait lieu de 
‘aire disparaitre cette différence de droits entre citoyens français 
d'Algérie et citoyens français des territoires d'outre-mer. C'est pour 
quoi elle vous demande d'adopter la proposition suivante 


déterminées 


entre eux pour 


ivance 


de lieutenant, après cinq 


lécret du 
venant d’une école militaire ou 


supérieur devaient prendre 
cilovenneté 


20 septembre 1947 


int 


1 


accédant à la citoyenneté 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement à reviser 
le titré VII du décret du 7 février 1940 portant statut des officiers 
servant au titre indigène, originaires des territoires d'outre-mer et pro- 
tectorats, pour le meltre en concordance avec les articles Tets 
du décret du 22 juin 19%8 concernant les officiers origineires d’'Al- 


gérie, 


| 


| 
| 
| 





ANNEXE N 215 


Sesion de du 29 juin 1954. 
RAPPORT fait au nom de la comimission des affaires financière 
Sur la proposition de M. Marcel Roclore, conseiller de l’Union fran 
se, tendant à demander au Gouvernement d'assurer d’urgenc: 
l® financement nécessaire au fonctionnement de l'institut de 
métecine tropicale de :a faculté de médecine de Paris, qui, faut: 


le ressources suffisantes, est menacé d'être définitivement ferm« 
lan des délais très rapprochés, par M. Pierre Cornet, conseille 
le lTnion francaise Il 


Me-darnes, messieurs, la fondation de l'institut de médecine tr 
picale de Ta faculté de Paris se place au début du siècle, en 19% 
un arrété du ministre de l'instruction publique (3 juin) l’a cré. 

non d'insütut de médecine coloniale, après un vote du 
conseil de faculté pris sur l'initiative du professeur Raphaël Blan 
chard. L'institut de médecine tropicale de Paris est, en France, l 
plus ancien: en Europe, sa création se silue entre celle de l’écol: 
de médecine tropicale de Liverpool et celle de Londres; l’organisa 


on d'un enseignement spécialisé à Hambourg, Anvers et Lisbonn: 


sutts 1e 


Î 
Fonchonnant en annexe à la faculté de 


0-1 postérieure 
t médecine de Paris, l’insti- 
{al de médecine tropicale est administré par un comité compes 


du doyen, directeur de droit, du secrétaire général et du person 
nel enseignant, La session annuelle débute le premier lundi d’octi 
br pour se terminer vers la fin de l’année 

En fin «de session, l'examen, quand il est satisfait par les canii 
dats, donne je titre de médecin tropical de l’université de Paris 
L'enseignement est ouvert à des hommes possédant déjà une larg 
culbtæe médicale, docteurs en médecine d'état; médecins diplômé 
des écoles de médecine de Dakar, Tananarive, Pondichéry; étudiant 
cn inédecine en fin de scolarité: médecins étrangers pourvus di 
doctorat universitaire francais ou d'un diplôme d’une universit 
Glrangere agréé par Ja faculté de Paris. 

Depuis <a fondation, l'activité de l'institut n’a été arrêtée qu: 
pendant les années de guerre: la dernière session, close le 22 décem 
mre 1953, à été Ja 46°: le nombre total des élèves inscrits a dépass 
2.000) 2025), répartis comme suit: 

1263 pour la France métropolitaine, 
Elats associés et 762 médecins étrangers. 

Le: proportions entre les Francais et les étrangers ont varié 
lepuis la guerre, la proportion des Francais qui n'était que de | 
moitié est devenue la plus forte, Constatation qui est réconfortante 
puisqu'elle prouve que le manque de candidats désirant faire car 
riñre outre-mer n'existe que dans l'esprit des pessimistes. A parti 
de 19%, les cours sont suivis par un contingent d'élèves de l'écol: 
de santé militaire détachés an Val<e-Grâce et par un contingent 
de médecins africains qui sont sur le point d'obtenir le doctorat 
d'Etat, Ces deux catégories représentent du reste les meilleur: 
élèves selon le témoignage du professeur Lavier, professeur de 
pathologie exotique et de baclériologie médicale appliquée. 

Ainsi des élèves d'origine très diverses suivent les cours di 
l'institut. A l'endroit des élèves de l'école de santé, on peut 
se demander si celle catégorie ne devrait pas acquitter une somme 
représentant la totalité des frais de l’enseignement; la couver 
ture des dépenses pourrait être prévue par les crédits du chapitre 
budgétaire 92-11 Service de santé d'autant plus que si l'or 
se fie à certains témoignages non suspecte, les dotations de ce 
chapitre ne sont pas toujours épunisées. 

De nombreux diplômés de l'institut exercent la profession médi 
vale dans les territoires d'outre-mer, au Maroc, en Tunisie et dan 
les départements d'outre-mer, 

L'examen des éléments venant des pays étrangers intéressant 
moins directement notre Assemblée, nous ne fournirons pas le détail 
de la provenance des étudiants non originaires de l'Union francaise 
En bref, le contingent en provenance des républiques sud-amér 


territoires d’outre-mer et! 


caines (Colombie, Venezuela) était considérable  avant-guerre 
Depuis, l'influence nord-américaine a réduit à quelques élèves senle 
ment la participation sud-amériraine: nous avons subi la concu 


rence des Etats-Unis qui ont déconvert la médecine tropicale et qu 
l'ont pratiquée avec des moyens puissants, La Grèce et l'Iran 01 
demeurés fidèles à l'institut parisien. Récemment le nombre de 
étudiants étrangers a marqué une tendance vers un redressement 

La portée de l’enseignement de l'institut de médecine tropical 
est indéniable et sa création a rendu de grands services tant à ! 
France d'outre-mer qu'au rayonnement de la science francaise. 

Or, l'existence même de l'institut est menacée par l’exiguité de: 
ressonrr'es, 

Le budget de l'institut porte en dépenses les frais de rémunér: 
tion du personnel enseignant (patholagie exotique et bactériologi 
médicale appliquée: parasitologie, hygiène et épidémies exotiques 
affections cutanées des pays chauds: ophtalmologie tropicale; chi 
rurgie spéciale des pays chaud<) et la rémunération du personne 
auxiliaire. ‘ 

Le personnel enseignant accepte la rémunération de 1.000 F pa 
cours. inférieure aux normes fixées pour l'enseignement supérien! 
Le personnel auxiliaire doit être rémunéré par les heures suppl: 
mentaires qu'il est obligé d'assurer, Quant aux dépenses de mat: 
riel, apparecillage 4e Vahoratoire coloranis, milieux de culture, elle 
se sont accrues avec la hausse des prix, le moindre micrasrop 
coûte 100.07 F. Malgré les soins dont sl est l'objet, le matéri: 
vieillit et s'amenuise et Ja qualité de l’enseignement diminue. 





4) Voir: Assemblée de l'Union francaise, n° 445 (année 1954) 
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\ côté recettes, on recense les droits de cours et de labo- 


des 


re. c'est-à-dire les droits d'inscription. Ils sont très augmentés 
rtés pour la dernière année à 10.500 F, somme qui Re 
e pas Îles frais, maäis qui r2présenite un maximum, Sinon 
erait injustement d'écarter de l'enseignêment des hommes 


veulent en profiter 


Les droits seuls auraient jamais pu &s er ja vie de 1 sut 
1 ès l'origi fut-il subventionné par lonies 
uns gouvernements généraux el goure]r ments di rril 
ni 1914, "les subventions annuelles ét em 
mme le montrent les chiffres suivants 
\inistère des colonies, 6.00); A, 0. F., 6.00; Maur nie. M: S 
1000: Côte d'Ivoire, 500; Dahomey, 500; Guinée, 1.000: 7 
Cameroun, 1.000; Madagascar, 2.090: Ind 6.00: 1 
Maroc, 200 
à titre de comparaison, un microscope ia SH | t le 
iscription était de 3% 1 
les deux guerres le ministère des lonies” assuma l'éq 
de l'institut par une subventi innuelle de 20.000 I ii f 
ce à 6.000 F. Par la suite, l’aide fut « tinuée et Int l 
ré les circonstances adverses, je nombre d'élèves n'avait 
ement pas fléchi, 
\orès la libération la subvention assurée par le ministère 4 
r e d'outre-mer élait de 160.000 F; en 19: elle fut porté: 
0.000 F, ce qui représente e contraction par rapport \ 
rieure même si l'on tient incomplètement compte de la dénr 
monétaire. Mais à partir 1950 le iftre fléchit 150,000 1 
1.000 F. Depuis 1952, les demandes de subvent } 
vies d'effet, 
L'institu! de médecine tropicale fonctionne dans les conditior 
noins onéreuses qui soient: en eflet, il n'utilise pas comme cer 








ines écoles étrangères des locaux permanents et un personm 
re, L'enseignement es assuré dans les Jocaux de Ia faculté et na 
titulaires de chaires existantes pour l’enseignement général de ja 
lt L'inconvénint est de ne consacrer qu'une activité tem; 
re aux études de médecine tropicale: inconvénient limité car, e1 
we des sessions denx laboratoires, celui de patlrologie exoliq 
t celui de parasitologie, peuvent accueillir médecins et étudian 
és par ces problèmes, 
S npressions de dépenses provenant ir exemple, d'ur 
sation, ne sont done pas possibles, C'est une aide financière 
convient d'apporter; sinon, cinquante ans d'effort ront 
juits à rien; la science francai Y perdra de son prestige et l 
toires d’outre-mer, où l'application du Code du travail va er 
ippel pour un contingent nouveau de médecins, seront de 
ganisme apte à les formel 
C'est pourquoi nous is demandons, 1mnesdam mes 
n vouloir adopter la proposition suivante 
PROPOSITION 
L'Assemblée de l'Union française demande au Gouvi ni 
surer d'urgence le financement nécessaires 1 fon | 


l'institut de médecine tropicale de la faculté de médecine de Par 


rétablissant la subvention accordée jusqu'en 1951 à l'instil de 
ecine tropicale, et en lui accordant, pour nnéeé en cours 
exceptionnelle, afin d'éviter la fermetur£ tr rCChairt 


titut 


ANNEXE N'°216 


Session de 1954 ÿ juin 1954 


\ffaire éconormniUut 
| membre 


anet € les 
CONSeNHIeTS «jt 


\PPORT fait au nom de la commission des 
ur la proposition de MM. Jacobson et Font 
du groupe du mou 

l'Union francaise, tendant à 
toutes anesures utiles en 
suffisante des 
cotreprises et 


réalisant un 


t 


populaire, 
inviler le Gouvernement à prendre 
vue de réserver l'attribution d'une parti 
crédits du fonds national de la productivité 

organismes de tu! situ outre-ineI 
programme de productivité, par M. Dède, conseiller 
l'Union française (1 


vement républicain 


toute 7 


Exposé sur la notion générale de productivité. 


Mesdames, messieurs, depuis quelque inneces, 1! est uvent 
éstion de produetivit . Un retentissement considérab élu 

"né à celte notion nouvelle, qui suscite vec d'inévitable 

ntroverses, un vaste mouvement d'initiatives et de propagand 
malière de production, 

Mais il est à remarquer que cette notion reste, dan ef 

en des gens, assez confuse 

Quand on parle de ductivit: rtail eulent entendre 

rendement d'autres production 

Ne s'agit-il pas plutôt, en réduisant l'effort quand cela est p 


delà d'une production déjà 
rendement 


hommes on 


e, d'obtenir au 
meilleur 
Depuis toujours, les 


r 


ionnale (pleih 


recherché le 
Les g1 


ionnaire à la 


moyen 


entions ap} 
productivité. L'un 


dé parve 
\ ' 
contribution révolu 


nt ainsi un: 





{1 Voir: Assemblée de l'Union francaise, no 20 (année 1954 
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Nous pensons ülors pouvoir proposer à votre réflexion la définf- 
lion Uiväarite 
«La productivité est, comme le dil Littré, la faculté de produire. 
Celle-ci, limitée par le prix de revient d'une part, par 14 possibui è 
LE | i 


d'absorption d'autre part dépend de Flensemble des facteurs agis- 
at à Ja foi ir le rendement et sur la productivité (qualité et 
juantile et prend en considération les conditions sociales et nati 
hales autant que le genre de production 


La productivité outre-mer est un problème sensiblement different. 


La réalisation d'un ensemble productif complet el équilibré est 
in objectif idéal difficile à atteindre. En fait, chaque entreprise qui 
e propose d'améliorer sa production axe ses efforts sur les points 
qua lui paraissent, dans son cas particulier, susceptibles d'entrainer 
les meilleurs résultats dans un délai raisonnable 

Ces résultats sont par conséquent obtenus différemment par len 
cernble des entreprises qui assurent la productivité de telle branrhe 
de production. I est en effet à noter que les problèmes de produit 
tivité int si compiexes quil est ‘cessure de les eloisonner #1 
d'en faire dt études. distinetes 

Faut-il considérer la productivité de: territoires d'outre-mer sous 
le inûême angle que la productivité en France? C'est-à-dire en envi 


iseant urtout le procédé téchni 
Nous ne le pensons pa 

L'industrie outre-mer ne peut, actuellement du moins, du fait 
de la faible place qu'elle tient dans l'exportation et de son ntilisauen 
purement lovale, tenir qu'une part mineure de Féconomie. On doi 
méme considérer que son développement trop poussé serait inop 
portun 

Au contraire, la production agricole est essentielle puisque c'est 
l'elle que Ja masse de la populalion tire ses ressources. 


ques et l'aspect scientifique 


Comine le dit M. Luc de Carbon, chef du service des études géné 
rales à la caisse centrale de la France d'outre-mer: Le dévelop 
pement de l'économie d'outre-mer derneure plus nécessaire que 
jamnai lout est à faire à la fois et seul le développement de la 
production peut permettre de supporter l'accroissement considérab'e 


des charges que le développement de l'infrastructure et l'évolution 
ociale leur imposent ». 

si l'on examine les chiffres du comimerce extérieur des territoires 
d'outre-mer, on peut dire qu'en s'intéressant à quelques produits 
agricoles, d'ailleurs peu noinbreux. il serait aisé d'améliorer netle 
ment la balance commerciale, C'est donc sur ces produits el pr 
bablement sur un ou deux d'entre eux retenus après étude 
d'ensemble dans le cadre du plan quadriennal, que devra aller Ta 
inajeure partie des fonds de productivité. 


Les problèmes de productivité seront alors différents pour chaque 
produit. C'est ainsi qu'il s'agira de considérer par exemple le cadre 
arachides plutôt que le cadre oléagineux., EL our sbaque produit. 
es vues seront différentes, qu'il s'agtsst 

De la recherche 

Des inéthodes culturales, 
bes condilions d'industrialisation et de transport: 
Du conditionnement: 

De La commercialisafion aux différents <tades, 


Fonds national de productivité. 


de fond a été créé par décret n° 53-656 du 30 juillet 19535 (Journe 
officiel du 1 août 19353, page 6767) à la suile de l'amendement 
Hair Moodv modifiant les dispositions de la section 115 Æ de la 
loi de coopération économique de 1938 el la loi de sécurité muluelle 
de 1951. I constitue un: section particulière au sein du comp'e 
pécial du Trésor ouvert par Particle 17 de a loi du 27 mai 1951 
relatif aux dépenses diverses effectuées an moyen de la contre-partie 
alnerieane 

Un crédit de 20 millions de dollars était affecté à la France qüi 
s'engageait à promouvoir une économie saine et en expansion, 
capable d'assurer une élévation progressive des niveaux de vie En 
vue d'atteindre ces objectifs, le Gouverneraent français estime qu'il 
est hautesent souhaitable de stimuler expansion de Téconomie 
française, en encourageant Faccroissement dé la production et de 
la productivité de l'industrie et de l'agriculture, en coopération aver 
les syndicats qui ont été membres du comité national de productt 
vité et avec les organisations de travailleurs du méme ordre, Pour 
que cette action soit effleace, Ja concurrence doit dre encouragée, 
tandis que doivent être combhattues les pratiques restrictives qui 
aboutissent à a diminution de la production et à l'élévation des 
prix, De méme, les bénéfices obtenus grâce à une augmentation de 
la productivité doivent être équitablement répartis entre consom 
inateurs, salariés et entreprises, et développés et affermis les svn 
dicats qui ont été mermbres du comité national de la productivité 
el les organisations des travailleurs du même ordre 

Le Gouvernement francais, s'inspiraat de ces principes, à étabhi 
un programme complet destiné à favoriser l'accroissement de la pre 
duelion et de la productivité en stimulant la Libre entreprise 1 


l'expansion de l'économie francaise 


Ce programine comprend trois rubriques 

a) subventions destinées à encourager les actions d'intérél général 
section A; contrevaleur de !06 millions de dollars, soit environ 
200 millions de francs 

b) Contribution à l'agence européenne de produetivité {contre 


valeur de 2,4 millions de dollars, soit environ St0 millions de F 


e) Prêts et garanties de prêts aux entreprises privées et aux coopé 
ralives désireuses de Se moderniser en eméliorant leur productivite 
selon les dispositions de la section © de l'annexe FE (contrevaleur 
de 13,6 millions de dollars, soit environ 2.110 millions de 











territoires associées 
peuvent-ils espérer développer 


Départements et territoires d'outre-mer 
leur productivité grâce au fonds 


PRET 


Fonds de productivité pour l'cutre-mer. 
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Subventions destinees à enCourager les actions d'intérêt général. 


ares de 


l'enseignement 
Soutien des programmes de formation € 
personnel de direct 


D hé PMhite aléiesdete 


Lontrairement 
rechercher plutôt 


façon qu'il sera possible d'obtenir l'élévation rapid 


territoires d'outre-mer | 
reldentale française à 90 p, Hi 16 pnillians d'habitants, il n° 
a plupart fonctionnaires ou travaillar 


mais cela seulement dans des cas spéciaux 





, répartition des 
[ d'un ordre de grandeur: 


Pour les fonds de subvention à réserver à l'outre-mer. 















er 
ds 





4000 


on 


made Ta à 12 


eme : 


rt MR ds PTE 


2% 


ans ou Re 2!" 7 mù 


es hd 27m à 2 à 


dote ide 








lont siX pour le 1 
jues ei lu pou le 7 





DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 








hilhiistert les f 


ninisière de la France 


personnalités désignée Il € 
1 nert SO Su! L | > 
essjonne]s< 

e 6 1 décret du 16 { lt t 
einte dont l pos est « 
sont notés I été du mainisti 
es, donne son avis sur l'utilisation du 
Uivile Le décret règle \ procedure da 
e principe est décidé par le comits itio 
} le commissariat général aux ministér 
its sont soumis au conité national q | 





ble à des branches d'études {par exemple 
on. Ces branches d’études seraien! 
sont pas encore: et comprendraient 
ent temments intéressés et des per 
npétence particulière, 
le secteur outre-mer 
existe, ni auprès du cormtmiss it ge 
il hi auprès des ministères intéressés 
spécialiste de Ta productivité outre-mer 
1 aurail-on pu envisagt de ( 
itre-net qui aurait dispos les f 
L'été réservés 
celle formule est abs<olumet lil 
ù [ Dieu e prod i ! 
peuvent él létachés 
poussée que si l'huile est vendu 
| est à signaler toutefois que n en 
e-mner un comité analogue À l'asso 
issement de la productivit: celle-ci s 
métropole et de l'Afrique du Nord, mai 
elles des territoires d'outre-mer, qui fe 


e nouveau comit 


membres représentant différents départenu 


e! le affaires 


d ouutre-pnel 


! 
1 


e] OT national, sans toutefois te ‘ 1} d 
prévus par l'accord Buron-Labouiss: r I 
iocation suppiémentaire qui stituer fonds pou 
e-mer. Les différents ministères intél s, et 1! ilièrement 
tère de la France d'outre-mer, devraient val tout établir 
oramnme d'utilisation d'ensemble pour mes seralent 
es à la productivité outre-mer. 
= { SUD 1 seraient l ‘ nit l 
és où 6 hisines industriels où | nt « 
progranumes d'intérêt gén Il t étre ! 
EE Ù finalement pre | w uhle 
’ irICOote à ernalit WI ui | l S vf 
t iiore 1 ARE 1OIIS € VISALOT \ 1} In 
| éressant lPndu a, Lot mn 
] cressant lagr l JO nl 
| g pitié l'as<ista tu l lt 
lotal, 1.200 millions 
institutions chargées de la nolitique de produstivite 
Eu ] pe € lans i [ L.l { | e 1 
e productivité, directe M. le d {I 
I France AI <sA t © ! le | | ét 
el] ure pa « lt 24 In Î , lou) L'officiel « 
Fm 
Innnissaire cerner exe | )11 Hiiliis its 
i t OU louis ft i lt er d 
li e de la productivite 
Comte national e La produrt l« 
li el les pi bière al s il ü] TRE h ilit 
Î t it } Au li ile 1 tite } U t nl t sil 
unis-ariat général du plan (arrétét interministériel du à mai 
1, 31 fut remplacé par le mnité 1 l de la produetivit 
iprés «tt mm sir hargé des affaire QT ETF REL | 
7 190) et essentiellement chargé d prog uit 
{ion } Ï Int rathor i \ MIuctivilte «€ Lt I Ü 
| s d'äp} 161 le 00 itit I | hi 
Lis l attisHes iltéressés et de pri r a {, 
ile Sugyest eplibles d'amélior \ ] Ructivit 
ri 1 re (n 11-166 du 16 févrie 1454. Journal officiel 
février 155) Vient de modifier la composition et les altri 
h- du comilé afin de les mettre en harmonie ave é“atio 
ninissariat géné à la pr ctivité, Le comité est chargi 
ative de son président ou du commissaire général, dé 
i er tous Île HELEA de nalure à améliorer directem 1 
iement la productivité de le nomnie française d le ri 
à emploi, de proposer tant aux pouvoirs | X 
n° patronales ei ivrières inesures pratiques d'appli 
SUN Te réalisation de ses p sitioris 
= Ù Haiti 
ésiaent dit ir decrel pris en conseil des manisires 
commissaire général à la productivit 
HIS SIre SOTICTAr au | son represent 
sccrotaire general du comité économiaque termministériel pou 
éstions « opération nique européen h repré 
president eu ‘omis chira lendquele sur nil « le re 
les services publics ou son représentan 
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C'est ainsi que l'on fera porter l'effort plutôt sur des champ: 
délimmités où de petites circonscriptions plutôt que sur l'enseruble | 








d'un territoire. 

Dans un cadre précis, limité, et pour amener des résullals cer 
tain les fonds de subvention remis à des organismes mixte: 
- quand cela est possible à des coopératives agricoles pou 
raient servir à résoudre temporairement à titre dérmarragt 
hiférent problemes parüculhéererment Hnporltants tel lt 

dudlhoration des pratiques iturales pour ammélioratior rt 
deiment à Phectare; 

Achat cricnees speéclaies; 

Moditications apportées aux dates el aux les «di 

Essais sur des terrains choisis avec un « irement 
tendre par la suite à la vulgarisation, | 

Les résullats oblenus en cours et en fin d'expérience deva | 
vérimettre à di inhnalteurs d'aider la production par la pro] | 
ati | 

[ET pri 1 ja quart lits lis 1 1 sSuUI Ü iv ie 
recoapenseront l'effort. Des foires-concout eront £ 
ivchelon de: centres de chacune des grandes producUo:i 

Les fonds pourront aller également à des cntreprisé privés bic 
sérécs el sourieuses, en développant leur productivité, de tra 
par. l'exemple dans Fintérét général 

Ce) Projets d'assistance technique : 

Les buts à atteindre par une productivité d'outreaner et qu'i 
directeur de la production (1) spécialiste dans chaque productio 
clef devra promouvoir, seront les suivants 

le Resserrer les liaisons contre l'administration et les différents 
ser vites productivité, recherclit et les groupements de pro 
ducteurs coopératives agricoles et, teinporairement, les sociétés d 
production agricole (anciennes x A 

20 Organiser le paysannat, — Pour cela, il agita d'abord de 
former des cadres, d'encourager aussi bien Fenvoi iulochtort 
vers des centres d'étude champs d'expérience d la melti pole 
ou de l'lnion francaise et non pas seulement de faire Venir de 
techniciens éprouvés dans les pays d'outre-met 

Certes, les lechnicicns, qu'ils voient élrangers ou anÇ à 
devraient apporter, temporairement du moins, un précieux concour 
pour que les pays d'outre-mer puissent arriver à former des cadres 
et une main-d'œuvre qualifice. 

Des spécialistes d'organisation pourraient éventuellement éire 8 
appelés à venir dans les lerriloires pour coordonner, en s'atlachan ! 
a une production déleérminée, aussi bien les méthodes des aïfférent 
services de l’adiministration que celles des services annexes et celle 
du secteur commercial, de facon à arriver à amélivrer (par un 
compression des trais intermédiaires le prix final étant fixé) 
niheau de ie du producteur ; 

Jo Installer des organismes pour promouvoir et contrôler la 
luctivilé et leur donner les moyens de moderniser leurs meta 
en s'attachant à des problèmes Hinilés ayant valeur d'ei-emble, 

Hi n'est bien entendu pas question, pour organiser le paysan 
d'engager du personnel supplémentaire, Les directeurs de la pro 
duchvité pour une produclon-clef. qui déliendraient Les pouven 
hrectéement des chefs de territoires, seraient choisis pari ( 
hauts fonclionnaires ayant une grande expérience de la produel 
dans le territoire 

Quant aux ofgahisines «dt roductivité, ils pourcajent étre faci 
leinent installés à l'échelon territorial en partant des eomilés consul 
talifs de coordination de la production agricole, qui viennent d'être 
créés dans de nombreux territoires. 

Des personnalités compétent les différentes branches d'actifs 
\Viendraient siéger à coté des représentants de Fadininistratior \ 
l'intérieur des territoires Jes sociétés de produelion agricole (ou 
ociétés mutuelle conne dans cerlains centres d'Afrique 0 
dentale française) constitueraient les organisme l'actio le 1] 
productvite 

En liaison avec les organisme le la recherclu U avec le pet 
nnel d'encadrement, ces sociétés s'attacheront à 

Faire bénéficier le ullivateurs de leur expérience pou iler 
les circonstances atinospheriques favorables 

Donner du matériel pelit materiel individuel d'abord Jru 
inatériel en location ensuite ; 

l'ournir des engrais et veiller à la conservalion di Ù 

Pratiquer une politique d'hydraulique pastorale 
Sélectionner et garder les semences hors des récoltes 
Quant aux organismes de contrôle absolument indispensables el 
à créer pour chaque production dans la période actuelle, ils auront 
à trailer des problèmes suivants 

Amélioration de la recherche de la production el du condilion 
nement: 

Biminulion du coût des services (lranslormalion, transports, com 
mercialisation, fiscalité}, 

Le responsable de toule celle organisation qui contrôlerait pour 
chaque production des fonctionnaires de direction, de contrôie des 
techniciens — et des spécialistes des différents problèmes (produc- 
lion, services annexes, conuymeércialisalion) devrait pouvoir presenter 
pour certains personnels spécialistes el pour le matériel de moder 
hisation indispensalble des programines de démarrage très précis 
visant à oblenir des fonds de subvention. 

B. Fonds de prêts. 

Les règles générales adoptées à la métropole sont en principe 
valables pour l'outre-mer: \ k 
io Ces prêts pourront être consentis aux entreprises privées 
compris les entreprises de production, de transformaïion, de distri- 

1) I va aux U. S$. A. un coniller agricole à la tête de Ja 
mL R A des comtés, pour conseiller cultivateur et suivre Îles 
moniteurs 


bulion et les coopératives pour l'achat d'équipement, de fournitures 
et des services, pour la réorganisation et l'extension d’usines e 
l'our ! augmentation du fonds de roulement; 

2° Ces prêts seront conseniis seulement aux entreprises qui seront 
jugées aptes à pratiquer des techniques améliorant la productivité 
qui Sengageront à utiliser ces prêts dans le but d’accroitre la pre 
duction et d'améliorer la productivité, et qui établiront les arrang 
ments appropriés en vue du partage équitable des bénéfices rés 
tant l'augmentalion de roduction et de la productivité entr 
l#s consommateurs, les travailleurs et les palrons, Les ressources à 
ionds seront pour les prêts en maintenant les conditio 
de libre concurrence parmi les entreprises bénéficiaires ; 
sv Le programme prêt en premier lieu 
peliles el moyennes entreprises ; 

1” Les taux d'intérêt de ces pi it les taux les plus fav 
bles compatibles avec les réglementati concernant le crédi 
‘oût total pour l'emprunteu 
mn tous les 


lun 
ut ia | 


utilisces 


unie “one 


de s sera aesuüne au 


(i 
111 
el, en prin rés les ras, 
‘el 1 xCéedr 6 p. 109 par an y € ris frais di 
banque : 

K La 

urra excéder 
Il peut 


t être jugé 
nd 


l es 


durée d’ pré msenti au titre de ce mine 1! 


prog 
0° uhaitable d'utilise ine partie des ressourct 
but garantir des prêts accord 
tôt que pour consent 
onnés ci-dessi Dans ce 
ms de res ! nties serajent fixées comn 
le la métropole, après consultation en'r 
représentants du Gouvernement français et de l’administratie 
pour la sécurité mutuelle, mission spéciale en France : 

Le fonds pour prêts sera administré par le commissai 
cénéral à la productivité par l'intermédiaire de tels établissement 
le prêts qui pourront être désignés, Les critères selon lesquels l: 
établissements de prêts apprécieront les demandes de prêts serai 


( lans le but 
roanismes de crédit ordinaire 
tement préls comme ment 
rocédure et les conditi 


la existe pour les prêts 


iCs Ôts 


des 15. 


Las 





arrêtés par le commissaire général en consullation avec le comit 
ialiona] de la productivité et les ministères de lutelle 
Voici quelles sont les conditions d'octroi des prèts retenues } 


le commissariat général et consentis à la métropole, au titre du fond 


hational de la productivité pour 
\ Les entreprises industrielles et commerciales. 
| PRINCIPES GÉNÉRAUX 

Un principe essentiel régit l'utilisation du fonds nationai de 
productivité. élant donné son montant relativement limité, il ne 
faut l'appliquer que là où il peut étre le plus utile pour 1es entre 
prises, pour les salariés et pour l'ensemble de l'économie. 

bans le même esprit, il convient de donner à ces prêts le maxi 
mur d'efficacité en s'efforcant de Jes combiner avec d'autre 
movens de crédit et d'en tirer un enseignement valable en vue de 
la réalisation d'opérations ultérieures 


Les considérations valent en ce qui concerne fa nature des opel 
lions retenues, le caractère éventuellement complémentaire dé 
prêts ac k 


‘ordés et enfin l'aspect exemplaire qu'ils pourront présent 
Nature 


des opérations. 


caractéris'iques di 
semble dans leq 


seront pris en considération non seulernent les 
opérations dont il S'agit, mais aussi le cadre d'« 
elles doivent s'intégrer. 

Des opérations considérées en elles-mêmes : 

Il s'agit de discerner les opérations qui peuvent être les plus 
ductives aux IMmoindres frais. 

1 Dans beaucoup d'entreprises un travail 
nelle peut permettre de très importantes 
revient. 

Il apparaît, en eflet, que même dans des entreprises dont la £t 
tion n'a rien de désordonné, de grands progrès restent à faire. O1 
a réorganisation d'une entreprise suppose des frais: remise en orûr 
des ateliers, recours éventuel à un organisateur ou spécialisation « 
juelques employés dans cette tâche, arrêt provisoire de la prod 
on, éventuellement achat de certains matériels simples destinés 
taciliter le travail de bureau ou la manutention; mais ces frais pe 
vent être relativement faibles par rapport à ceux que Compor.eraii 
le renouvellement d’un équipement. C'est dire l'intérêt que prés 
tent les opérations de ce type; 

0 [| est bien connu que les prêts de longue durée aux entrepris: 
de faible et moyenne importance présen‘ent pour le banquier pl 
de difficultés, plus de frais, et parfois plus de risques, au moi 
apparents, que d'autres opérations. Mais des prêts de cette nat 
peuvent permettre à un certain nombre de ces entreprises de s eq 
per, ou du inoins de s'organiser de façon plus rationnelle serva 
ainsi d'exemple aux autres, c'est-à-dire à la masse de ces petites ! 
moyennes entreprises qui, dans bien des professions, constituent 
traine de l’économie francaise, Pour cet ensemble de raisons el 


ral 


prix 


d'organisation 
réductions du 


dehors de toute autre considération, il coa"ent de donner ui 
priorité à ces prêts. 
Dans un ordre d'idées voisin, une attention particulière der 


ètre donnée aux efforts accomplis en vue d'assurer entre plusieu 
entreprises une collaboration favorable au développement de la pi 
ductivité soit par une Spécialisation des tâches, soit par l'établis 
ment relations entre producteurs et distributeurs, soit par 


de 


création d'organismes d’études et de recherches en Commun, €! 
0 Les améliorations réalisées dans le domaine de la distribu 

présentent une très grande importance pour l'économie françai: 

qui supporte le poids d'une distribution particulierement onert 
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* : donc là tout un domaine d'interventions éventuelles du fond: 
11 de la productivité. En particulier, il pourrait être intere ; é sai ; é des 
de favoriser la constitution et le fonctionnement de groupe Ë NPURANNS CRAIRRE. DNS Du l-DESS Te 
d'achats, gérés par les détaillants ou par les producteurs Î ÉNURE 
à Les coopératives de production, de distribution ei de consom 
ievront être éventue!lement retenues, Ici également, il s’agft C1 | de iues 
: sanismes qui, par leur nature, ne présentent pas pour le 4 
4 les mêmes garanties que a'autres, alors que leur action pe : : sust 
L ettre d'atteindre certains des objectifs essentiels d'une poli = de ; ueterm 
: le productivité : réduction des prix de vente, d'une pa part | our« I mment su 
| nn des travailleurs aux projets, d'autre part. va 
À | onvient, bien entendu, de ne pas négliger l'emploi d« ( Rens l ts généraux d enuTrt ‘ 
techniques nouvelles de production qui peuvent être !res l : 
essantes et ouvrir des perspectives nouvelles, en cas de succes, | 
‘ui, d'un autre côté, peuvent comporter une certaine part | Instruct 
Ces observations valent particulièrement dans certains | 
es, lel que celui de la construction. ; : s : services de la 
pi Hiniss eéxarneli di 
11 l Î Cl nr tement les 
Conditions de l'octroi des pret | fl LR | ( euX 1 esSSairt Qu responda ni à 
(uult état de cause, et qui ile que $ 1! l'opn ralion precise | \u : l Il [ U ffair eo] : sitacration 
t de faciliter, il est nécessaire de subordonner Foctroi d'un celie-Cr Tera l'un fondie menée conjointemen: 
à un effort d'ensemble en faveur de la produclivité | par le Créd JEur i le it éci et les 
, ne lorsque le prêt n'aura pas directement pour objet une | {Y"e 2. TR 2 dr 
“anisation rationnelle » de l'entreprise, encore conviendra-t-1l c Pgc mg - re tant eue donne AVIS Ta 
elle-ci soit satisfaisante en ce qui concerne | , 
“ | \u vu i | de jiù ail ï hildissaile gclheru à 
rinaliisalion \ produc!ix éndra une d 0 \ s » ( it y 
simplification du travail d'atelier ou de bureau L'établisseme A Ne CR ES 
nuélioration des travaux de manutention si onéreux dans lt L jet d êt « es . { 
prises françaises ; D'une part. à % ions DIS ee D : té 
mnptabilisation aussi exacte que possible des prix de revient Up iétés et le com ne: mel à Lo co té 
tuae méthodique des marchés et de l'approvisionnement | D s control de où à bi : Lre- le Cré li 
st p . quoi des indications précises devront être données pal - sé et le demandeur | 
l ntreprise sur sa situation dans ces diffét [= omaincs €! { t \ l | x ‘ 
les efforts qu'elle entre ren ra pour les — —— — darts 2 des garan'ies qui lui seraient 
È | IL } 1 1 UHOreI ont ! : creed il l organisme spécialisé prendra la déci 
a productivité doit être comprise dans un aulre sens. fl don qe ve so { 110 ispensive de Ia £ ture du proto 
r'i en effet, que l’abaissement des prix de revient bénéficie cole établi par les servi miinissarialt gernéral (7, 
une large mesure, aux consommateurs d'une pari, au personnel Lu 
tre part. I! conviendra donc que le demandeur indique quelle: | Contrôle de tilientinn d foin À el 
t les réductions de prix de revient qu'il espère obtenir, com sé : hcsiei & 
t il envisage d'aménager ses prix de vente et suivant quelle Le cormissaire général la productivité se fera rendre compl < 
ie ou dans quelles conditions il appel'era son personnel à parti le L'eimp ] | IS € 16 ù ta bienus, notamment en matière 4 
r au profit de l'effort de produclivité, ainsi que Ja forme qu l’organisation, de prix de vent | de rém inération lu er onne! 2 
ou prendra la collaboration du personne! aux iniliatives dé I} pourra désigner di | gués ixquels l'entreprise s'engagers À æ 
À ictivité itilisation des suggestions, inéthodes de promotion lournir toutes ind ! ires à ce sujet æ 
ère et de formation, ele l 
: L entenéu, seront appréciées l'utilité économique de la pro B Les organismes agricoles. Z 
. n considérée ainsi que la siluation générale de Ia profession 5 
ñ ( revient à dire que l'attribution des prêts devra tenir compl | l'RINCIPES GÉNÉRAUX A 
, nier chef des directives du plan 
et ensemble de considérations. on peut con luré que le édit {o Comple { 1 d VOiU TT ii les édit le productivité mi À 
yen terme, dont la durée dans le cadre du fonds national des EL, AE ns dé otre us forme de prets mporte d'e æ 
roductivité peut atteindre sept ans, est relativement bien adapté rer 1e TRE ru ] es ( entrant sur le ecteur $ 
ture des opérations qu'il s'agit de favoriser. On doit "en le 1 et nom e igricole 0 con! isceptlibles d'avoir le maxhnum 
aussi la nécessité non seulement d'une instruclion des prêts r: = À psrbiites er 10 MEXMRUR d'ORSIERS . 
e situe à la fois sur le plan technique, sur le plan de l'orga neuts 9 
on et sur le pian économique, inais aussi d'un controle de 2° Les } $ nt attribu iux entreprises agricoles ] eniant par 
ion suivie par l'entreprise une fois qu'elle aura bénéficié des eur nalure, ] leur potenti le production, par leur situation ” 
s, de facon à s'assurer qu'elle respecte ses engagements. Ceux-Ci seograpnique dal ineé grande region iturelle, une valeur d'exem ad 
iront la forme d'un protocole dont les dispositions pourront étr ple, Etant donné qu'en France la piupart des exploitations nt di " 
; onnces par la suppression de l'écart entre le taux d'intérût peti'e et moyenm nportance, c'est à di entreprise de ce type ”; 
lé el le taux courant du marché Iu iront par préier e les prêts de productivité " 
ÿo L'accroissen { \J il | le «x entreprist crä Chvi1 É 
B. Caractère commlémenture des prets es, HOR SOUCI ; in technique cquipement \méliora Z- 
ion des culture imais aussi dai le dessein d'augmente a renta ? 
es considérations qui précèdent, ii résulle évidemment que ménn RG gone Ge l'ORESR L'est dire que devront étre prises en e 
les opérations délimitées du genre de celles qui viennent nsidérat Mn, n | £t ulem n opéra ion qui motive la demande de 
è evoguees, !t fnoutant du fonds reste très étroitement limit prets, mais k, Orgal SUR dv 1SempIe de l'entreprise En 1 irticulier 
ertain nombi le conclusions peuvent en être tirées : «- mr Le : nattss prèt à estaul : _. PUR RES 
loute opération, si utile <oit-elle, qui peut être effectuée à l'aide ic mer re re à + le pe D 3 si ones Luliges, 
ilres ressources, par un autre organisine, doit être orientée de Le méme. i (1 ra tr tel inte ( lit ; ( di 
ôté : S … , 11} ê e- - + - LE *.. 
D'autre part, il est souniaiadle que ;:0 barquier habituel di er Le … ; | - Le du : + mb tt + 
Ps y 3 - . » - on. < . » . q'ut ucs dal 1 Lt j'at C2 1 \ 1 EL pt Inetira ! 
dire prenne uk partie du financement à sa charge, C'est là, réaliser ; 
effet, un moven de s'assurer de ce que l'on pourrait ippeler : : à : 
ntrôle du banquier qui ne s'engagera pas en faveur d'une affaire + ED Faison qu re pag ee CR + À ogg 
ne Jui paraitrait pas sérieuse. Suivant quelle modalité pourra ge ie AL te e opération, sk ut telle, qui 
ectuer cette répartition du financement entre le banquier ei PE Per pv ee LR Ne 
nds national de la productivité? I est difficile de le précise DIS, CON CU DORE 08 QU, 77, © ‘e un 
ince sous une forme trop rigide qui risquerait de n 18 dispositions qui  permetlel gg ges PP ver - 
adaptée aux circonstances Au vu de chaque opération, 1! nn agricole de Nhancer u E Ù uubre de réalisatiot \ de tan 
ilra de la déterminer: 0 d'ailleurs inferieur taux du fonds de productivité 
Il est également envisagé de faire jouer au fonds national «ki o 11 est souhaitable que le:banquier habituel de l'agrk 
( ductivité un rôle de fonds de garantie à l'égard de préteurs est lire, dans la grande gi ill es cas, la caisse di 
ng ou à moyen terme qui hésileraient à engager leurs ressources agricole, prenne la partie du financement qu'elle pent assur 
res. En l'état actuel, il semble que ces mécanismes doivent | 6e Certains secteurs de la producli igricole justifieraisnt 
. er ve s aux prêts du crédit national ou des autres organismes | joute une interventio ue le crédit agricole n'est pas toujs 
IS. | Eu ire de leur p} Û En parti er, il ne peut fi: l 
NT É v açol léquate 10] de prodi vité dans ;e domai [M 
| CRETE. SPP 0 | production animale. Un effort dans cette branche est cependant &i 
les intérêts du fonds national de la groductivité et de son digne d'intérêt; il pourrait porter el ou tel élément d1 eye! 
sation dans les conditions qui viennent d'èlre précisées est de le celte production 
trer qu'il est possible de subordonner un prêt à la réorgaut- | Proauction fourragère et alitié 1 bétail 
on d'une entreprise. L'utilisation du fonds national de la £ro | Conservation, transformation, va tion des fou 
tivité peut permettre la mise au point de critères de produc- tlevage, sélection des animaux, alimentation rationnel 
lont le banquier pourrait tenir compte dans Te cadre f'autres Hygiène et habitat des animau ménagerment 


iCations. | Production laitière, viande 
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IT. — MODALITÉS D'ATTRIBUTION DES PRÊTS 
\ - Etablissement des demandes 


Corine pour les entreprises industrielles et commerciales, il appar- 
uendra aux ininistéres de tutelle de déterminer les formulaires à 


tenir pour avoir, notamment 
bi renseignement ui! l'exploitation; 
Des renscigoements précis sur le programme de progduetivilé 6x 


l'1 \ la rentabilité di l'exploitation et vatitites «ls 


}: Contrôle de l'utilisation des fonds 


ral à la productivité se fera rendre compte 

e l'emploi des fonds et des résultats obtenus. I pourra désigner 

es délégués auxquels Fexploitant agricole s'engagera à fournit 
nécessaires, 


De Pexposé qui précède, il ressort que les caractères particuliers 
tue revél le eloppement de Ja productivité outre-mer doivent 
etre précisés dans un texte pour permettre d'atteindre Le but huimai 
nement et économiquement indispensable: Félévation du niveau 
le vi 

IL appartient lAsseinblée de TUnion française de présenter les 
éléments qui lui paraissent de nature à atteindre ce but et d'inviter 
le ts erhetnent à { Il SpUreT 

Cest pourquot Volre commission des affaires économiques vous 

iande d'adopter le texte suivant 

PROPOSITION 

L Assemblée de Union française invite le Gouvernement à 
jt { l l prit l't 

19 Pour que <oient réservées par le commissariat général à la 

tivil ur le fonds national de productivité, une somme de 
Lo mullions de francs métropolitains sur les fonds de subvention 
\ So0 millions de francs métropolitains sur les fonds 
pre ection de facon à permettre Finstauration d'une 
hlique de productivité outre-mer; 
Pour qui le Hiihistere intéressées réunis iitistere dt 


la 
iinistère de l'intérieur, ministère des atfaires 
iigeres, tninistére des affaires marocaines et tunisiennes) et le 
iinissariat général à la productivité déterminent 

\ ministère des fonds alloués pour Foutre-me 
le ibvention et fonds de prets 


trance d'outre-mer, 


hi el les principes à retenir pour lutilisation des 
tonds 
\ Fonds de subrention 
| idustri 
\icle isceptible d'accroitre la production dans le cadre du plar 


jadriennal en vue d'obtenir en même temps la diminution du 
prix de revient et l'augmentation des salaires 

il \oriculiture 
sement aux projets d'exXperinentalons agricoles capables 

D'améliorer les pratiques culturales pour un meilleur rendement 
\ l'hectare 

De réaliser des essais sérieux, quoique limités, avec l'appui d'un 
cucadrement approprié en vue de passer rapidement à la vulga 
El \ssistance technique 

\ule sur programmes précis établis par les organismes de la pro 
cuvité (recherche, production, transformation, conditionnement, 
Hninerciahisation 


ace d'un personnel de contrôle s'assurant que: 
lu cinerces sélectionnées sont Feservees ol priorité el 
onservées pour permettre le programme agricole de l'année sui 


Pour 14 imise en ] 


rogranmes d'ensemencements sont réalisés à bonne 
époque et dans les meilleures conditions, de facon à obtenir les 
résultats escomptés pour permettre l'élévation du niveau de vie 
du producteur 


[H Fonds de prêts. 


Les regles génerales adoptées pour les prèts consentis à la métro 
pole par le commissariat général à la productivité seront valables 
pour l'outre-mer, Les fonds iront par priorité aux biens d'équipe 
ment des organismes industriels, miniers ou agricoles de petit 
et moyenne hnportance qui s'engageraient, en respectant les condi 
lions de libre concurrence, à réaliser les arrangements appropriés 


I 

en vue du partage équitable des protits résultant de l'augmentation 
de la production et de la productivité entre les consommateurs, les 

salariés et les emplox 
Pour que ces mêmes ininistères intéressés tixent, en accord 
vec le commissariat général à la productivité, la composition des 
ipes de travail pour chaque-production-clef, au sein desquels 
tes représentants qualitiés d'outre-mer participeront effectivement 


X (ravaux 
i” Pour que dans chacun des ministères intéressés soit créé, 


iand il n'existe pas, un service chargé de suivr: en permanente 
les problèmes de productivité outre-mer. 


22 EL x1ON Fhaxeaisi s, de 1951 97 où tobre 199. 








ANNEXE N'217 


session de 13151 re séance du 29 juin 1954.) ( 
| 
AVIS présenté au nom de la commission des alfaités économi 4 
sur la proposiiion de résolution de M. Alfred Jarobson, cons 1 
de l'Union française, président de la commission du plan 
l'équipement et des communications, au nom de cette comm 3 
ion, iendant à inviler l'Assemblée nationale à assurer la repre : 
sentation de l'Assemblée de l'Union française üil -ein du coli 1 
de surveillance de la caisse centrale de la France d'outre-mer F 
par M. Roger Dusseaulx, conseiller de l'Union françaist ! 
Mesdames, messieurs, la proposition de loi (n° 185, année 151 
léposée par M. le président Jacobson, tend à faire prévoir } 1 
l'Assemblée nationale la participation au conseil de surveillai ! 
de la caisse centrale de la France d'outre-mer Je 1ois conséiih 
de L'Union francais Celle proposition est d'autost plus just 
que notre Asserniblée s'est toujours préoccupée, depuis déc 





1917, de suivre l'emploi des crédits publics destine: à prorionve 
le développement sociar et économique outre-meti 

Les statuts de la €. €, F. 0. M., comme le rappelle M. le ra 
leur de la cominission des atflaires financières, saisie au fond 
été promulgués par une oruornnance du 2 févrisr 19411. 

Elle a des attributions d'ordre financier et d'ordre 

C'est surtout sur ce dernier point que nous insi-terons Car, à 
suite de plusieurs décrets parus en 1946 et 19%: que M. Chiärasi 
a cités dans son rapport, le conseil de surveillance, dént nous s0 “ 
gnons plus loin le rôle, peut mieux remplir les obligations d'ordr . 
économique qui lui sont dévolues par la loi du ‘#1 avril 1946, Go 
les principes sont neltement affirmés en ces terniss 

D'une part et par priorité, la satisfaction des besoins des pe] 
tions eulochtones et la généralisation des conditions les plus fa 
rables à leur progrès social, 

D'autre part, en concordance avec Je plans étalli par 
commissariat général du plan, concourir à lerécution des mn 
craunes de reconstitution et de dévesoppement de 
FUnion française, tant sur le plan métropolitain que r celui 
échanges 1ternationaux 

Le décret du 2% octobre 1936 fixe la composition du conseil 
surveillance de la caisse centrale dont nous n'avons pas à reprodn 
le texle, renvoyant seulement au rapport de Ta commission sais 
au fond, 

Quant à la périodicité de ses réunions, elle est prévie &'i ] 
vraphe 7° 

Son rôle est défini en ces termes au paragraphe 

Sont obligatoirement soumis à l'approbation du conseil de 
veillance : 

« a) Les conventions à passer avec l'Etat et les collectivités 
établissements publics de la France d'outre-mer; 

b) La constitution en tout où partie du capital des sociétés d'1 
ou d'économie mixte prévues aux alinéas 1er et 2 de l'article 2 
la loi du 950 avril 19146 susvisée, et dont la création est jugée nére 
suire à l'exécution des plans; 


L 


CCotiOofnllit 


RE rar ee ré ER Le 


‘ 





{ Les décisions fixant les conditions et les Hhnites dans 
quelles la caisse centrale effectaera les avances, garanties à co 
moven et long terme, prises le participations et autres opéra 

1 


financières prévues par l'ordonnance du 2 février 193%, la loi 
0 avril 1916 et les textes pris pour son application; 
d) Les emprunts à contracter par la caisse central 


(l Les arrôtés de comptes el la prise en charse ou lérmmniss 


des billets de banque, en application de Farticle 3 (2e al 
de l'ordonnance du 2 février 19% 
Les élats de prévision des recelles el des dépenses, ainsi 


les Larifs appliqués par la caisse centrale, et les émoltments 4 
ersonnel] ; 
y) La situation trimestrielle el le rapport du directeur gén 
sur ceile Sitaation: * 
h) Le compte de profits et pertes, le bilan, la constitution d 
éserves et des provisions: 
i) Les achats et les ventes d'immeubles: 
j) Les créations ou suppressions d'agences: 
k) Les transactions et compromis sur les intérêts de la caisst 

Elant donné l'importance du rôle que la caisse centrale à « 
appelée à jouer depuis la promulgation de Ja loi du 30 avril 19: 
dont nous avons retracé les buts essentiels, et qui lui donna 
cestion d'un fonds d'investissements pour le développement écon 
mique et social des territoires d'outre-mer (F, LE D. E. $S.), il € 
naturel que M. Durand-Réville ait demandé que le Conseil di 
République fût représenté au sein du conseil de surveillance 

be même, M. Jacobson, dont le rôle fut primordial dans la d 
cussion des plans d'équipement, à pleinement raison de demai 
la méme représentation pour notre Assemblée, 

En effet, le Conseil de la République et l'Assemblée de lUn 
française ne figurent pas au sein du conseil de surveillance qui « 
antérieur à leur création. 

Mais l'argument de M. le sénateur 
M. Chiarasini, à tout son poids: 

« I est cerlain que les travaux du conseil de surveillance di 
caisse centrale qui se poursuivent parallèlement à ceux du com 
directeur du F. 1. D. E. $S., où le Conseil de la République est re] 
senté, ne pourraient qu'y gagner, les sénateurs représentant 
Conseil de la République au comité directeur du F. I. D. E. S$. él 
ainsi mieux tenus au conran!t des travaux préparatoires aux dél 


(4) Voir à 


1991 


Durand-Réville, repris 
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ju F. 1. D. E. S. qui se poursuivent sous l'égide de la 


entrale au sein de son conseil de surveillance, » 


irasini a souligné que M. Jacobson avait, à bon droit, mis 


cette argumentation de M. Durand-Révile qui s'appliqu: 
in doute à l’Assemblée de l'Union française 

économique qu'est appelé à jouer le 
notamment « les prises de participations et 





es prévues par la loi du 30 avril 1916 et les textes pris pour 


ication sont nettement èxposés dans le di t au 21 
‘5, paragraphe C. 
t pas nécessaire d'insister à nouveau sur l'imporlance du 
ment de l'économie des territoires d'outre-mer réalisée 
ette loi de base du 30 avril 1916 dont M. René Moreux 
igné, dans son important rapyort sur l'économie de lUnio 
toute l'ampleur. 
‘urquoi votre commission des affaires économiques à Th 
vous proposer, par voie d'amendement, de reprendre en 
étant le texte inilial de la proposition de résolution (n° 1 
1951), de notre collègue le président Jacobson 
llèzue, comme nous, estime en effet qu'il faut retenir ! 


ie trois conseillers de l’Union française, ce qui permettra 
ipation, au sein du conseil de surveillance, de personna 
otre Assemblée représentatives des différents aspects écono 


et financiers de l'outre-mer 


——_—__—_— — 


ANNEXE N' 218 


session de 1954 2e séance du 29 juin 1951 


OSITION tendant à rendre autonomes les services ju''iciaires 

ministère de la France d'outre-mer 6l à leur accorder de: 

butions législatives, présentée par M. Pierre Cornet, conseiller 

Union française. — (Renvoyée à la commission de la légi 
le la justice, des affaires administratives et domaniales 


EXPOSE DES MOTIFS 


larnes, messieurs, votre Ccormmission de la Jégislalion, de i 
des affaires administratives et domaniales, a procédé à 
de l'actuelle organisation des <ervices judiciaires dans l'orga 

une du ministère de la France d'outre-met 

résente incorporation des services judiciaires dans la dire 
personnel du ministère lui est apparue comme irrationnelle. 
ivait se justifier, à l’origine, quand ces services n'étaient qué 

rvice de a magistrature et ne soccupait que du personnel 
de la réorganisa‘ion judiciaire outre-mer, intervenue depuis 

s attributions judiciaires éparses dans les directions ont dû 

croupées à partir de 1918 pour être confiées aux « services 


r 


" 


05 9», 
t de dépendance des services judiciaires aboutit à placer 
in entre, d'une part, l'administration centrale (en fait, le 

services judiciaires — procureur général où avocat général 
u sommet d'une hiérarchie) et, d'autre part, les chefs de 


f des services ne recoit pas directement les renseignements 
iressés. Dans la métropole et ses ex'ensions, un telle inter 
ance est impensable. Le système peut entrainer une certaine 
on des pouvoirs, alors que leur séparalion à été, à plusieur: 

affirmée, ou considérée comme acquise (comme dans la 
tution de 196). L'intégration des services judiciaires dans une 
verticale administrative, en ïieur enlevant leur autonomie 

e, comporte des répercussions choquantes: au conseil supérk 
magistrature le directeur du personnel siège avec, sous ses 
le haut magistrat directement responsable des magistrats 
sous son obédience. 

ument expliquer da reconnaissance d'une indépendance thé 
iccordée aux magistrats quand elle est assorlie d'un contrôle 

nent des fonctionnaires de l'ordre administratif ? 

imagine inal un magistrat métropolitain sous la dépendance 

préfet. On ne doit pas imaginer un magistrat d'outre-mer pla 

\ dépendance d'un administrateur 

te situation est d'autant plus surprenante que la justice, qui 
le deuxième rang, c'est-à-dire après l'arimée, n'a pas encor 

1 la place qui luf revient au ministère de la France d'outre 
iors que d’autres services y possèdent déjà une direction 
me (enseignement, santé, postes, travaux publics, agricul 
ffaires mililaires). 

pour porter remède à cetle situation qu'il convient de 
les services judiciaires distincts de la direction du personnel 

en effet éminemment souhaitable que les services judiciaires 
rendus distincts et autonomes de la direction du personnel, de 
différente. La réorganisation judiciaire en cours outre-mer 
e des tâches (études, contrôes statistiques) d’une diversité et 
étendue considérables, Cette réorganisation achevée. il sera 
ire de contrôler le fonctionnement de la justice et de pour 
son adininistration, à l'instar de ce qui se passe à Ja métr 
ec le ministre de la justice. 

la réforme que nous préconisons serait incomplète si elle 
assortie d’un regroupement des fonctions législatives au 
tère de la France d'outre-mer, actuellement réparties entre 
irs directions. 
ne les questions intéressant très spécialement la justice outre- 
“ont écartelées entre plusieurs services: 

rocédure commerciale ressort des affaires économiques : 
tribunaux du travail, de l'inspection du travail: 

égislation pénale, des affaires politiques. 
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lant de la mission que le corps fudiciaire est appelé désormais à 
rernylit dans les terriloires de l’Union française : 

Administration des tribunaux el des magistrats conjointement ave 
le Conseil supérieur de la magistrature ; 

Contrôle d parquets et de l'achon publique afm de pouvoir 
renseigner le ministre et le metlre en mesure de donner les direc 
par lui opporlunes; 





tivi jugée 
Elaboration des textes 
droit civil et commercial, 
civue 
Li « service idiciaires du 
mer devraient jouir de l'autonomie avec trois 
lo Bureau des affaires civiles; 


relatifs à la législation de droit pénal, de 
d'instruction criminelle et de procédure 


ministère de la France d'outre- 
bureaux an moins 


20 Hureau des affaires criminelles, des grâces, de l'administration 
pénitentiaire et de lFéducation surveillée ; 

3e Bureau du personnel en liaison avec la direction du personnel 
comme cela existe pour le service de santé, l’enseignement et les 
tmilitaires au même ministère). 

Certes, pour parvenir à celte réforme, bien des obstacles sont à 


surmonter: le 
tère de la France 


principal tient probablement à la structure du minis- 
l'outre-mer, département qui en lui-même et tout 


eut est un microcosme de tous les ministères; aussi bien les luttes 
ont-elles peut-être plus vives à l'intérieur d'un même organisme 
que dans des organismes menant une vie parallèle. Cependant, 
même dans le domaine plus délicat de l'accroissement de la compé- 
tence législative, une ventilation est possible une fois que la subol 
dination des services judiciaires aura disparu, facteur d’incohérence 


} 


jui aboutit à des confusions pour les attributions des services inté- 
ré Une ligne de partage pourra étre établie même si, au début 
de la période de tâtonnement, des séparations se montrent malai- 


( ir exemple entre le droit public et le droit privé; de même 
si la législation du travail est du domaine de la direction technique, 
la législation contentieuse sera du ressort de la direction judiciaire. 
Un til lucteur demeure: tous les services techniques possèdent 
les éléments de base; mais les techniques doivent recevoir une 
forme juridique; mais quand les éléments juridiques dominent, la 
compétence est nécessairement réservée à la direction des affaires 
judiciaires et législatives: témoin la procédure criminelle. L'ordre 
des facteurs est renversé par rapport à la situation présente; le 
‘entre d'élaboration devient la direction des affaires judiciaires el 
législatives eul un avis est sollicité de la direction. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 


l'adopter la proposition suivante 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à: 

1° Doter l'administration centrale du ministère de la France 
d'outre-mer d'une direction des affaires judiciaires et législatives, 
distincte des autres directions : 

2e Réserver à la direction des affaires judiciaires et législatives : 

a) Li attributions des services judiciaires; 
gestion du personnel de la magistrature (parquet) ; 

c) L'élaboration de la législation du droit privé ainsi que l'élabo 
ration des textes des procédures civiles, pénales et commerciales ; 

Le visa de l’ensemble des textes rédigés par d’autres directions 
avant la direction du contrôle. 


ANNEXE N'219 


s nn de 1954 de séance du 29 juin 194. 

RAPPORT. fait au nom de la commission des relations extérieures, 
la demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur le projet de loi tendant à auloriser le prési- 
dent de la République à ratifier la convention portant création de 
la commission de coopération technique en Afrique àäau sud du 
Sahara, par M. Georges Oudard, conseiller de l'Union française (1). 


sur 


Mesdames, messieurs, ce n'est que depuis peu d'années, comme 
le rappelle l'exposé des motifs du projet de loi tendant à autoriser 
le président de la République à ratifler la convention qui nous esl 
soumise pour avis, que les puissances ayant des responsabilités en 
Afrique se sont montrées conscientes de la nécessité de coordonner 
mieux que par le passé les activités parfois divergentes menées par 
elles dans les divers domaines techniques. 

Pendant toute la seconde moitié du xix° siècle, les grandes na 
tions européennes, et spécialement la France et la Grande-Bre- 
tagne, qui chacune veut se tailler ou parfaire son domaine en 
Afrique, se montrent, étant par définition des rivales, rebelles à 
toute collaboration. Les conventions relatives au bassin du Congo 
et au Niger sont la timide manifestation d’un état d'esprit qui 
cherche vainement à dominer les tendances impérialistes de 
l'époque 

p principal objectif de chaque puissance demeurera longtemps 
encore d'affirmer son emprise sur les terres où elle a planté son 
drapeau, On peut noter cependant, à la veille de la première guerre 
mondiale, une tentative de coopération entre puissances coloniales 
sur le plan technique, La maladie du sommeil causait alors des 
ravages un peu partout en Afrique et d'une façon particulièrement 
aiguë en Ouganda et au Tanganvyika. Une conférence réunit à 
Bruxelles en 1907 des délégués allemands, belges, britanniques et 





1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), no 8257; Assemblée de 
l'Union française, no 170 (année 1954). 





français en vue d'examiner les modalités d’une coopération 
nique dans la lutte entreprise contre ce fléau. Cette conférence 
dans une très large mesure, un échec puisque seuls Britann 
et Allemands — dont les domaines étaient les plus menacés — 
vèrent à s'entendre et établirent une station de recherches s« 
trypanosomiase. La guerre de 1914-1918 balaya l'organisme qu 
nait à peine d’être établi. 3 

Pendant la période qui s'étend de 1919 à 1939, les quelques r 
tats alteints sont dus à des initiatives privées : des associ: 
savantes, telles que l’Institut international africain, organisent 
congrès, provoquent des contacts entre savants et lechniciens 
cette œuvre, les gouvernements n'ont aucune part. Et s'ils sul 
tionnent certaines de ces organisations, c’est dans une très f 
mesure, sans beaucoup y croire et, en tout cas, sans plan « 
semble 

Une évolution se produit à partir de 1940. Les contacts forcé 
s'élablissent entre territoires britanniques et territoires frar 
libres font découvrir aux uns et aux autres qu'ils peuvent 
céder à de fructueux échanges dans les domaines scientifiqu 
techniqres. 

De cette prise de conscience sortira en 1945 le premier à 
de coopération technique; accord franco-britannique aulour d 
se constituera peu à peu une organisation plus vaste et n 
équipée. Les puissances administrantes auraient-elles enfin cor 
que l'œuvre à entreprendre imposait la coordination de leurs e 
el qu'incviltablement leurs destins en Afrique étaient solid 
Le cercle des pays participants s’élargissant peu à peu, la con 
sion comprend aujourd'hui, outre la France et le Royaume-l} 
kelgique, le Portugal, l'Union de l'Afrique du Sud et la Fédér: 
de Rhodésie et du Nvyassaland. 

On passait ainsi du plan bilatéral au plan plurilatéral en n 
temps qu'on agissait dans une aire géographique plus restreinte 
celle des instilutions spécialisées, mais techniquement plus 1! 
à l'exemple des deux autres commissions auxquelles la France 
ticipe déjà: celles des Caraïbes et du Pacifique Sud. 

Les débuts de la coopération interafricaine furent modest: 
rendus parfois difficiles par la méfiance qui subsistait entre 
administrations locales si le désir de coopérer entre les capitale 
révélait de plus en plus sincère. Les initialives prises étaient £ 
ralement françaises, et les méthodes adoptées pour les réaliser 
tanniques, c'est-à-dire essentiellement empiriques. D'où créa 
en ordre dispersé de différents organismes, tels le B. LS. 
B. P.1. T.T. dont le besoin s'élait avéré le plus urgent. 

Ce n'est que plus tard, en 1950, qu'est créee la C. C.T. A. 
nisme administratif qui couronne l'ensemble. Encore n'est-elle 
tout de suite dotée d'un secrétariat permanent. Celui-ci sera 
en place à Londres en mars 1952, deux ans avant l’établissen 
de la convention. 

La structure juridique de cet ensemble n’a pas été définie et 
même n'a élé coordonné qu'une fois vérifiée l'efficacité des 
nismes qui le composent. C'es! donc une construction au ] 
issue de la mélhode fonctionnelle et soumise à l'épreuve des 
dont l'existence légale vient d’être consacrée par fa conventior 
née à Londres le 18 janvier 1954. Exemple à méditer et à im 

La C. GC. T. A. est dotée d'un secrétariat permanent. 

Siège: Londres, 43, Parliament Sireet, S. W. I. 

Secrétaire général: M. Paul Marc Henry (Français). 

Secrétaire adjoint: Mr. P, W. H. Turner (Britannique). 

La commission reçoil les avis du Conseil scientifique af 
CG. S. A.). 

Siège: Bukavu (Congo belge). 

Président: Dr P.-J. Dutoit (Afrique du Sud), 

Vice-président: professeur Millot {Français). 

Un certain nombre d'organismes techniques 
CG CT. À. : 





dépendent di 


lo Le bureau interafricain de la conservation et de lutilis 
des sols : 

Directeur: M. Guilloteau (Français 

Siège : 97, rue Cuvier, Paris (5e 

2° Le bureau permanent interafricain de la tsé-tsé et de la 
nosomiase (B. P. IL. T.T.): 

Codirecteurs: Dr Neujean (Belge), Dr Ceccaldi (Français). 

Siège: Institut Princesse-Astrid, Léopoldville. 

so Le bureau interafricain des épizooties (B. I. E.): 

Directeur: M. W. C. Beaton (Britannique). 

siège: Muguga (Ouganda). 

1 L'Institut intefafricain du travail (II. T.): 

Directeur: Miss S. A. Ogilvie (Britannique). 

Siège : Bamako (A. O0. F.). 

so Le service pédologique interafricain : 
Dr M. J. d'Hoore (Belge). 
Siège: Yangambi (Congo belge). 
La C.C.T. A. dispose en outre: 
De comités interafricains d'experts : 
lat, sciences humaines : 

De correspondants scientifiques interafricains (géologie). 

Tous ces organismes ont pour tâche l'échange d'informatiol 
la liaison entre savants et techniciens. Le service pédologique 
africain procède en outre à des recherches et des travaux prati 

Il est intéressant de noter que les liaisons entre techniciei 
les échanges d'informations se sont organisés selon trois mé! 
principales : . 

1° Création d’un bureau interafricain. 
efficace, mais aussi le plus onéreux 
tion de fonctionnaires interafricains, 
de revues. C’est le type d'organisations adoplé, par exemple 
l'érosion et la conservation des sols; 

2° Création d’un comité d'experts, composé d'un représentan! 
chaque gouvernement membre. Ce comité facilite ’échange 


statistiques, nutrition, 


-- C'est le système le 
uisqu’il implique la dé 








a publication de bulletin 
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nations entre les experts intéressés. Se réunissant périodique- 
il permet des contacts personnels entre lechniciens. Celle 
le a été retenue pour les statistiques, la nutrition, l'habitat; 
vésignation d'un correspondant interafricain. — Ce système, 
peut d’ailleurs fonctionner parallèlement au précédent, est le 
économique. Un fonctionnaire de l'un des gouvernements mem- 
désigné en accord avec les autres gouvernements, est chargé 
sembler, avec l’aide de correspondants nationaux, toutes Îles 
tions désirables et d'en assurer la diffusion. Ce système 
netionner de façon efficace sans qu'il soit nécessaire d'envi- 
un financement intergouvernemental. La C. C. T. A. l'a adopté 
ment pour la géologie. 
C. C. T. A. se trouve désormais en mesure d'aborder l’exécu- 
l'un programme commun d'action et de recherche: publica- 
d'un atlas climatologique de l'Afrique, organisation de recher- 
sur le coelacanthe, étude sur la compuarubililté des méthodes 
stiques, enquête sur les facteurs humains de la productivité, 
agne contre les treponématoses, utilisation des bois tropicaux 
la construction de maisons préfabriquées. 


ppelons enfin, pour mémoire, quelques-unes des conférences 
inisées au cours des dernières années par la commission : 
nférence scientifique (Londres, mai 1950 

nférence du travail (Elisabelhville, juillet 1950) ; 

inférence des transports (Johannesl'urg, octobre 1950); 
nférence des débouchés du Tchad (Dschang, novembre 1950); 
nférence sur le paludisme (Kampala, novembre, décembre 
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1} 
nférence sur l’enseignement (Achimota, 11-20 décembre 1950 
inférence sur l’enseignement médi'al indigène el la coopération 
édicale (Dakar, mai 1951); 
Conférence des stalistiques (Salisbury, août 1951); 
Conférence forestière (Abidjan, décembre 1951); 
nférence de la nutrition (Fajara, novembre 1952 
nférence sur l'habitat tropical (Prétoria, novembre 1952) ; 
lroisième conférence interafricaine du travail Bamako, janvier 


inférence sur 
it 1953) : 


mlérence sur le bien-tre rural 


traitement des délinquants (Dar es Salam, 
(Lourenço-Marquès, septembre 


nférence interafricain: sur ia fauné et la flore (Bukavu, octobre 


organisera €n 1%51: 
‘onférence sur la conservation des sols (Léopoldville, 9-14 août 

\ conférence sur l’enseignement (Tananarive, novembre). 
L'intérêt de ces conférences réside dans le fait, qu’il est bon de 
iligner, qu'elles sont <ertes tenues à l'initiative de tel ou tel 
ivernement, mais à la demande des techniciens eux-mêmes 
ind i:s en ont besoin pour compléter leurs informations. Le but 
iéral est de rassembler les efforts et de permettre aux partici 
ints de se communiquer leurs découvertes malériel:es ou de mé- 
ies en épargnant ainsi aux uns el aux aulres, ouire des dépenses 
erflues, la peine inutile de se livrer à des travaux déjà entamés 

réalisés ailleurs. 

\otre commission a estimé néanmoins que la multiplicité de ces 
féren:es lui semblait trop grande, encore qu'on découvre faci 
ment les raisons qui justifient cette manière de faire, laque:le 
st trouvée du reste déjà amendée au cours des deux dernières 
iées: le nombre des sujets traités et la nécessité d'y faire par 
per tous les territoires. Alors que votre commission manifestait 
vœu, la C. C. T. A. elle-même élait sur le point de l’exaucer en 
nitant le nombre de ses conférences à trois ou quatre par an el 
\ organisant une certaine périodicité entre elles. 

La commission a souhaité également que fussent convoquées à 
s conféren:es des personnalités étrangères à l’administraltion et 
turel'ement compétentes. Elle n’a pas douté enfin d'interpréter la 
isée de l'assemblée entière en demandant que soient communi- 
iés à celle-ci par la C. C. T. A. les mémoires, rapports ou publi 
ations établis par ‘elle. 

Les origines, la structure, l'activité et les projets de la commission 
e coopération technique en Afrique, au Sud du Sahara, ayant été 
iffissmment exposés, il nous ‘aut maintenant en venir à l'examen 
lu texte de la convention en portant création. 

Vatre commission des relations extérieures, sans perdre de vuc 
qu'un projet de loi tendant à autoriser le Présidemt de la Répu 
iné à ratifier un instrument diplomatique ne peut être qu'ap 
rouvé ou désapprouvé en bloc, a fait sur certains articles des 
bservations qui velent d'être rapportées devant ;’Assemblée 

Le préambule de la convention, après avoir énuméré les gou 
rnements membres, parle de leurs terriloires en Afrique au Sud 
in Sahara, tandis que l’article 4 dit que la compétence territo 
le de la commission s'étend à toutes les parties de l'Afrique con- 
entale et insulaire dont les gouvernements membres sont respon 
ibles et siluées, elc. ». 

La commission, dans sa grande majorité, a regretté que la rédac 
n des deux membres de phrases précités ne soit pas identique, en 
irquant sa préférence pour la seconde. 

L'article 4 appeile quelques autres remarques. Le premier alinéa 
ntredit l'appellation même de la C. C. T. A. puisqu'elle écarte 
rois pays: l'Ethiopie, le Soudan angloÆgyptien et la Somalie sous 
utelle italienne temporaire qui, bien que situés au Sud du 
Sahara », ne se trouvent pas in’lus à l’intérieur du tracé ensuite 
liqué, lequel limite à un espace sensiblement plus restreint la 
impétence territoriale de la commission. 

Le second alinéa, qui avait sauté dans le texte de la convention 
ccompagnant la demande d'avis n° 170 e! qui a été rétabli dans 
elui figurant dans l'annexe au rapport, amende le premier alinéa 
n ce sens qu’il substitue à une definition linéaire et rigide, du 
este adoptée par plusieurs organisations internationales, notam 





ment l'organisation mondiale d S 
el ménage h s extens 
La portée de |” ) I f ] sion d £ 
non membres S fait ren I ss 
veau par ints ihaitable ' nous 
la « litior lé ces nouveaux membres aient au 
‘intérêt qu porien! à ja péralior n pré 
tUX {ravaux ent techni] 
Î ucre & ! R iminandation 
q1 Les nt loplees à Nan, 1 d 
afin de dissiper toute équivoq pour éviler qui 
à ce texte une interprétalion er! que la GC. C.T 
organisation ilergouvernementale normalemi 
règ liplomatique dé ina di \ dif | 
supranaäalionales où la Mayo] pt i sér secs 
Les recommandations i it donc a 
‘“ommission qu’ « ad referendum e ( igent d 
les gouvernements qu'après robation pal 
ne serall possl ju 1 
n'est pas le cas 
L'a 1 » {1 Finances {fre 
passage rai 1 est modesl \ ! 1 
de 1 Ç { 1 \ { t es | \t 
vi} jue les ipparens anni Ï | d 
dans un doubli uci d'économi d'efl El 
lement à une nztaine de millior | mi 
que la contribution française aux ë] ga n 
est de 1 milliard 152 million ef rtissant | 
0, N. U., 853 millions; 
ELLES 0 Ah mi 
O0. M. . (Organisation Mo ile « = : 
O0. A \ Organisation de Ai | | 
155 millions ; 
NE. 0. E )ruanisat ] tion vi 
57 millions 
Oo M M rganisat mi oi in 1 
| licle 12 q n pl ger d e réda”’t ul 
(A li volonté di ivernements membres de 
d pus ioncer à ( { t 
nternation ( veillant 7 ns à ct ( 
ne déborde is le cadre di \ nt fixée 
En conséquence, votre comm | relations « 
Propos mettre Lan uivant 
AVIS 
L'Assembiée di Union francaise émet ivis fa 
i le loi tendant à aultori | PT id LE 
tier la convention porlant créa \ de la mi h 
technique « Afrique au Sud du Sahura 
ANNEXI 
Convention p création de la co le 
techniat eo? \/riq dt au Sud u Sul 
signce à Londr 18 j lt 19 
Les gouverneinen d R RERTIT Belgiqut 
française, de la république du Portuga le | 
Rhodésie et du Nyassaland, de l'Union Afriqu 
Rovaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Xi 
Désireux d'encourager et de renforcer la opératioi 
dans tous :es domaines affectant le bi re dt 
leurs territoires en Afrique, au su hara, « 
Désireux d'établir sur une bas ridique certains 
pratiques déjà en vigueur, 
Sont convenus de ce qui suil 
Article 1 
Créatio le la ommi 0 
Par la présente conve n est établie JULIE 
tion technique en Afrique au Sud du à ra apré 
« la commission »)., La commission € istée par l 
titiq ir l'Afrique au Sud du Sabhar Les orgar 
DER pla suus s&s éyidt { bureau inlerafricain 
burea ermanent interafricain ur la { el 
ti e, la ireau interafricain d | et di [ 
l'institut intera! in du trava serv péd | 
t tou iutré ( nismes pour coopération \! 
{ du Sahara, que la commission peut reconnaitre 
| 
| \ruücle 2 
i Composition de 4 ormmissu 
l La commission se compose des gouvernerment 
{ présent vention (ci-après dénommés G 
\ bre . Chaque gouvernement membre désign 
| un délégu le suppléar et d 
{ ] essairé 
Liaisor t COMmTnisst ‘ t } ‘ ‘ ‘ 
| 
| haque gouvernement mé €sig in ag 
| maintenir la liaison ave seCré t agent : 
| ment nsmissions ntre ent le 
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Article 4 Article #4 
Compétence territoriale le entJique ct techniqui 
Ù La cormpétence territoriale de la commission s'étend à toutes Li commission prend l'avis du conseil scienüfique pour LAfriq 
rl le l'Afriaue continentale et insulaire dont les gouverne un sud du Sahara, pour font ce qui concerne lies aspects scientifiq 
part Il Il Pi} (RU 1 1 l l l 1 1 + es ÉrAVAUX 
ments membre nt responsables et situées au sud d'une ligne , 
ivant éle nord, de l'Océan Atlantique jusqu'à la fron Article 10 


livre nord-est d toriale francaise, et de là les frontières 


l'Afrique équ 


nord-est et est de l'Afrique équatoriale française, la frontière nord-est 
du Congo belge, les frontières nord de l'Ouganda et du Kenya et la 
frontière orientale du Kenya jusqu'à FOcégn Indien. 

2, — La commission peut modifier sa compétence territoriale à Ja 
uite d'une recommandation qui fera lobjet d'une approbation écrite 
des gouvernements membres, sans que toutefois cette compétence 
puisst tendre au-delà de PAfrique au sud du Sahara 

Article » 
141 0 Le goucernement non-inmembres 

Il | tOUvé ment non-meimbre, responsable d'un ou plusieurs 
tert li lués dens l'aire géographique de la commission, désirant 
devenir un gouvernement rembre de la commission, peut présenter 
ne requête qui est transmise par l'un des gouvernements membres 
iu secrétariat, aux fin< d'examen par la commission 

L Cette demande doit recevoir l'approbation de tous les gouver- 

etrnbre 


nement 


x Le gouvernement non-membre dont la demande d’adraission 

ù reçu l'approbation de is des gouvernements membres devidnt 
meinbre de 1 orninission sens de celte convention, dès qu'il à 
déposé aupres du vernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
instruments d'accession à la convention. 


t d'Irlande d Nord Je 
pa 


Le gouvernement du Rovaurme-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord notifiera aux autres gouvernements membres toute accession 
ainsi que la date de dépôt des mstruments d'accession 
Article t 
l et attril fioni 

I La commission et les organisines énumérés à l'arlicie premier 
de la présente convention sont dotfs de la capacité juridique néces 

ire à l'exercice de leurs fonctions et à l’accomplissement de leur 
HiiSsSsION 

2 Les pouvoirs et attributions de la commission sont les sui- 
vanl 

Traiter de tou jets concernant la coopération technique entre 

les gouvernements membres et leurs territoires dans le cadre de la 
compétence terrdoriale de Fi commission; 

b: Recommander aux gouvernements meéinbres toutes mesures 


cet 
tchniques que les gouvernements 


tendant à la mise en œuvre di coopération ; 


( Convoquer les contér 
membres ont décidé de tenir: 

l Contrôler du point de vue 
l'activité de ranisines CnUMéTÉS à 
convention et présenter aux gouvernements 
tmandations y afférentes; 


‘ Pré nter des rec 


nces 
général el point de vue financier 
l'article premier de la présente 
membres toutes recom- 
mninandal! aux gouvernements membres 
vue dit a création de nouveaux organismes ou la révision des 
dispositions existantes pour li coopération technique dans le cadre 
de la compétence terrtoriale de la commission; 


lot 
lois 


4 Présen «lt reconunandations aux gouvernements membres 
en vue de formuler des demandes conjointes d'assistance technique 
iux organisations internationales 

y Présenter a ini ir toutes questions concernant la coopération 
technique que lui mettront les gouvernements membres : 

h\ Désigrer des comités, convoquer des groupes de travail et dans 
le cadre des dispositions de la présente convention, adopter toutes 


de procédure et autres réglements concernant les travaux de 


commission et ceux des comités et des groupes de travail; 


FOLaIUS 


Adiministrer le fonds interafricain de la recherche 


Article 7. 


Procédure de la commission 


hxe les lieux et dates de ses réunions. Elle se 


fois par ati 


CONMHAHISSION 


CUT ut moins ul 


Ù Lee langues officielles de Ta commission et des organismes 
énumérés à l'article premier sont le français et l'anglais. En outre, 
le portugais sera utilisé dans les conférenres techniques convoquées 
en vertu dé l'article 6 (2 ainsi qu'il ressortira des règles de 


procédure à adopter conformément à l'article 6 (2) (h 


Article 


Reconnu lalions el Conclusions 





oumnandaltions et conclusions de Ia commission sont 
l'unanimité, | 


Lus rex 
adoptées à 


La cotntoission esl secretariat soi siog 


jui à 


La commission nomme un secrétaire général et un secrét 


adjoint selon les termes et conditions qu'elle détermine 


attributions du secrétaire général sont les suivantes 





le « des instructions qu'il reçoit de la commission: 
( “énéral, organiser le travail de Ja commission et aide! 
pours le de ses objecUss ; 


b, Nommer el 
tions d'emploi; 

ce) Prendre toutes disposition réunions de la 
el les conférence que la commission décide de tenir; 

d) Suivre les travaux des organismes énumérés à l'article 1e 
inesures d'exécution soient pris 
réunions de la commission et les conférences techniq 


révoquer le personnel suballterne et fixer ses co 


s wour Îles 


Cons: 


veiller à ce que les nécessaires 


1 
[RE s 1. 
aprt it 


urganisées Sous ses auspices; 
e) Suggérer à la commission les domaines dans lesquels la © OI 
ration pourrait être établie ainsi que les moyens de la rendre pl 
efficace 
f) Maintenir des relations avec lt organisations et instituti 
internationales et représenter là commission aux réunions el con! 


rences selon les décisions de la commission; 

ga) Rédiger des rapports sur Factivité de la commission 

1. Le secrétaire général, li personne! 
secrétariat et de tous orgnismes énumérés à l'arücle {er 


secrétaire adjoint, le 
s'engag 


à ne recevoir dans Faccomplissement de leurs fonctions d'aut 
instructions que celles émanant de Ta commission ou de leur cons: 
d'administration le cas échéant. Hs s'abstiendront d'exercer tou 
activité incompatible avec leur statut de fonclionnaires intergouv: 


netnen taux onsables seulement devant la 


res COPMIMNISSION., 
5 Les gouvernements membres s'eng 
tère exclusivement intergouvernemental 
fonclionnaires et à ne pas influencer dans 
fonctions, 

Les gouvernements 
facilités adéquates 
entendu que 
dans | territoires où Ils 
informeront à lavance les 


agent à respecter le car 
de= 
les ext reice de le 
fonctionnaires 
leur tâche, él 
doivent <e ren 
normalement. ils 


{ ompé lt nies 


inembres accorderont à 
pour laccomplissement de 
dans le cas où ces fonctionnaires 
résident pas 
autorites 


Ces 


ne 


\rucie 11 


Finances 


| La commission soumet à l'approbation des £gouvernemt 
membres un budget annuel couvrant les dépenses administrati 
du scerélarial, ainsi que tout budget additionnei dont elle peut d 
der, Le secrétaire général prépare un budget annuel des déper 
adininistratives ainsi que les budgets supplémentaires requis par 
commission el les Tui soumet, L'année budgétaire de la commises 
commence Ie {1e janvier. 

2 Les gouvernements membres s'engagent, dans les condit 
prévues par leur législation interne, à verser sans retard leur pi 


ciuation à ces d 


adiministratit 


{e [RE 


bar tout 


‘penses, 
annuel et 


qu'elles son 


fixées par le bud: 
budget additionnel üupprouvé 


CHXx. 
5 Les dépenses du secrétariat et des organismes énumérés 
l'article {er sont réparties entre les gouvernements membres 


les recommandations dé la commission et sujettes à modification ] 
celle-ci 

CA Le secrétaire général est chargé de la gestion des fond: 
la commission, de la comptabilité et des dépenses, dans le c 
des instructions de la commission, Les comptes apurés pour cha 


n 
i 


resp mnsabilités de ci 


année budgétaire sont transmis aux gouvernements membres 
que possible après la clôture de l'exercice. 

A La commission présente des recommandations aux gouve] 
inents membres concernant les budgets annuels des organisme 


énumérés à l'article 4, 


Article 12 


Relations avec les gouvernements non membres dans la 


et atec les organisations internationules 


régi 


] COMINISSION nt erdra pas de vue l'ulililé de ja Coopéra 
avec les autres gouvernements non membres de la région, et a 
les organisations internationales, sur les sujets d'intérôt comn 


dans le cadre de la compétence de la commission 


Article 13. 
Clause de garantie 


Rien dans l'interprétation des termes de la présente convent 


n'ira à l'encontre des règles constitutionnelles présentes ou futur 
qui définissent les relations entre gouvernements membres 


les 
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territoires, ni ne portera atteinte en aucune facon à l'autorité Ce raisonnement peut re im ‘ 
responsabilités conslitutionnelles des gouvernements on des L'ar e 21 du déer lu © ‘5 n 
tions territoriaux jalités d’'applicati li i du 27 S Ê 
] tre-mer prévoit en ef Ù à \ le 
à Article 11 le procéder à de nouv les 
x { En is da 
" Modifications à la rontcentior L En cas 
à Il ne iurait d0 \ l à iVt ‘ 
: tions de la présente convention ne pourront être mod Serait-il possible dt ‘ S M 
près accord entre tous les gouvernements membres ragues aux autres stes ! & 
: \ucun texte mt t ernm 
ÿ Article 15 Au surplus, cette solution res i | ‘ ice} 
à tion de la liberté de vot | Û 
| \ Ratificalio? ou app obation et entrée en ! Jueur électeurs le 1 list | \! \! £ \ let 
È arbitrairemel \ ! t 1 lt 
| I présente convention sera soumise à ratification ou à Il rest lo \ résoudr I | | 
| | Les instruments de ratification ou les avis d'approl ollère électo le Haute-\ 
i t déposés dans les archives du gouvernement du Rovaumr NUM. Mouravues et Banudaogo, MM. I nn 
É Grande-Bretagne e! d'Irlande du Nord l'a fait, MM. n et March 
‘ La présente mvention entrera en vigueur d's le dépôt Or. le collèze électoral s'est fu 
souvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 21 bre 19:16 1 \ a] [Le \ « ( 
$ le du Nord ir les SiX gouvernements, des instruments de eut elle-même statuer que sur la AL : | im 
1 [ ‘un des avis d ipprobaltion, et restéra ensuite en vigueur élus et € au" un is revel su { \ 
l EL period dt quinze ans pour es SIX gouvernements L'art e 1» r'é \ eff ll ’ & 4 A 
4 que pour tout autre qui viendrait ultérieurement à accéde] suivant sur la Hs! celui dont ie & | 
# I nl invention au sens de l’article 5 Cette lution est d'alteu { cdiet CIO 
L " ni Dhs , : RTE 1 l li, en 1 
couvernement du Rovaume-Uni de Grande-Bretagne et : x 
| ss! { Jia 1 1 t ut 
Ù , | lu Nord otitlera aux autres gouvernements membres | en my! : » 1 { ds indid : lors d 
N . | | & I « l rs ; 
je tous istraments de ratification et de tous avis d'appr ue Al hé . , M. " , # 
n tif ! nt ] 1 1 - em ( t { i ‘ | 
il ] l'ier Ja [lt l 1 t IT { IS ut di 
e ] EL out \ em 
bLléé 
\ ‘ It Il est pas louteux ] 1 Î 1 \ t t l ln 
1 1 | 16 fevri 1%: {ri 
Denoncialion bu 1 la | e dl \I \ ras 
HU n' \ | { l i l M 1! 
ouvernement membre aura la facullé d loziné avis di > Re" ects 
tr À ; | elui de M, M { 
t de la presente convention à tout moment après 11 IL n'est pas douteux « | | 
[ ( \ vigueur. Un tel avis sera déposé auprès du gouvernement = sd ù ! \ 
[ vaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et prendra pret le fax \IM et M 
st \ an après la date du dépôt, la présente convention restant DT Co ue me 
| ce qu ncerne les autres gouvernements membres A | 
, , {1 X 1 et 2 | 
Ve ( mn lu Rovaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande ts > i 
tifiera aux autres gouvernements membres ces avis er. ” L l - \ 
11 Le 0 PS if ilider ren sim n MM. ! a 
la de leu éception 
S le quoi, Iles soussiznés, étant dûrmé ilorisés par leur - ic 
t ements respectifs, ont signé la présente convention 
à Londres, le 1S ianvier 1951, dans les langues anglaise, 
se et portugaise, chaque texte faisant également foi, en un 
xemplaire qui sera déposé dans les archives du gouverne ANNEXE N 7221 
1 


1 1 
lu Rovaume-Uni de Grande-Bretagne et d'iriande du Nord, et 


e dernier transmettra des copies conformes aux autres zou 
cents membres, : 7 
Css ] it 1,» | ‘ Li LA LE LE Ut 1,» 
Ç 1 les sionat res 1111 i i 1 1 1 L 


DEMANDE D'AVIS sur t di portant approbation du 
deuxième plan de modernisation et d'équipement, lransmise par 
Me, le | ent de l’A nale (1 


Î 


Cit. MAIL TAUSAIN LitAitit S 





HiUSIU Crnaiet 1 Renvovée à !a 
A N N E X E N° 220 omimission du n, de l'éq en t et dé OrnInu tions } 
os P e 30 juin 195 
LJ 
session de 1%: 2e séance du 30 juin 1%51 Monsieur li résident, F 
J'ai nnell le vou { JU formément à l'a n 
\IS présenté au nom de la commission d'instruction sur les licle 71 de la Constitution et à 1! icle 2) di \ règlement, l'AS , 
dossiers d'élection de MM. Beron et Marche, “lu: ar le lerri- semblée nationale, dans sa 5 0 1954. a décidé de * 
toire de la Haute-Voita, par M. Ribéra, conseiller de FUnion frar lemarder l'avis dé \issemblée de l’I n fr ise sur le projet = 
sé de loi rtan Ù 1 du deuxième an de modernisation êt ‘ 
; l'equipe { AE 2 
Mesdames, messieurs, le 16 février dernier, l'Assemblée de l'Union Aurét ni ! | l té ! + 
ise a invalidé MM. Mouragues et Bandaogo, proclamés élus lération 4 
e collège électoral de Ouazsadougou le 10 octobre 1% en leur Le président 
lité de premier et deuxième de la liste d'Ui ion [1 sg ‘ | lont ni , n 
| GS ea dl li tte solultioi 1 icon di uit aue il . s 
ne ête de liste, a ï ( er q les Less à ri Il [ ecrétaire général de VA NORGE, 
la Ilaute-Volla et que s fonctions avaient pris fin depuis S EM BLAM 
ns de deux ans 
Le 29 mars dernier, le collège électoral du territoire de la Ilaute- 


Projet de loi portant approbation 


Î rai ( 
ia, régulièrement convoqué, à proclamé élus MM. Benon et Mar- du deuxième plan de modernisation et d'équipement. 


respectivement troisième et quatrième de la liste de M. Mou- 
es, fl ne pouvait en être autrement, l'Assembke de FUnion EXPOSE DES MOTIFS 
ise avant invalidé MM. Mouragues et Bandaongo. ; 


es nouvelles élections ont fait l’objet de deux contestaiion: Mesdames, messieurs, le Parlemei \ maintes fois demandé à être 
1 nl s line ' ! 11 (''pet re r ndre 
lo Celle de M. Bandaogo, deuxième de la liste de M. Mourazues; saisi du plan de mod: = et d'« ement P'1 ndre 
Jo (eile de MM. Guissou. Kalenzaga, Conombo et Bouda, membres \ Ce VŒU., t | es € pi ( entants 
, { TE MAT IT t 1 iA ‘ 
l'Union voitaïque. nme par ses prédéc “ou écidé de 
; ! ! soumettre à % t lu e1l 
Ces deux contestations sont fondées sur le même mit ( pe 
] )11h! ‘ lle t 2) 1t | 1 
M. Bandaogo et :es membres de ?'Union vollaïque cons lèrent, en ii de \ssemblée d , tr is n dl P 
let, que la décision de l'Assemblée du 15 février 1954 ne pouvait modernisation l'« pement (1951-1957 
ser M. Bandaogo, deuxième de la liste de M. Mouragues, el 4 insei dk ii e si 
i e deruier, inéligibie, eût dû ètre invalide s k | ’ t 
l'après les contestants, le 29 mars, le collèze él ral d'Ouaza nées notre vs et Le es d’outre-me1 t cié 
igou aurait dû proclamer élus MM. Bandaozo et Benon, res | toute autorité et ! ndisoensa ble ès de l'œuvre 
nent deuxième et troisième de la liste et non MM. B el entreprendre 
larche, troisième et quairième S’ sant toutefo l'un 
Cuhetitohatsnt sntactal rétendent aue l'inéligihilité sé ue ! e 
idiairement, les proteslalaires prétendent que linéligionité tenu. st c 


M. Mouragues a vicié toute sa liste; il y aurait donc lieu de jn Phvttens. 
1 


ler purement et simplement à de nouvelles élections 1) Vo \ssepnl 


Î 
{ 
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ipprobaulion devait nécessairernent revêtir un caractère nou- 
ær en articles de loi, forcement impératifs et rigides, 
Hiférents éléments dont l'ensembie consulue le plan aboulrail 
(et en figer les objectifs et le dispositif, alors que doit être 
ité de les adapter aux conditions changeantes de 


possiDI 
économique. 
es 'urqu e projet de loi qui vous est soumis se présente 
ue d'une approbation gobale du plan considéré comme 
ini nent d'oricnialion de l'économie el comme cadre des pro- 
issements au cours des prochaines annees, sans 

jonper force de loi à ses multiples dispositions. 
ill la nécessité et de la possibilité de l'expansion écona- 
iique, ie deuxièrne fun de fnoderhisaliun el d'équipement à jour 
énéral d'amiorer ie niveau de vie, d'assurer le piein emploi 





DUL & 
{ déquibrer ia balance des payements de la zone franc par l'aug- 
imenabon de la produclion nalionaie., Pour y parvenir dans la sla- 
biiié In ire, il propose un eénuseinmbie courdonné lant d inveslis- 
crnen jue de réformes 
En jui concerne les investissements, l'expérience a montré les 
ivantugt isidérancs d'oidre léchaque el d uidre écoliviniquée que 
l ITR LHendre de l'établissement de programines de longue 
| e. Au nailt d'œuvre, qu il s'agisse de 1 Elal, des coilecuivilés 
pu uit 1 des sociélés nationales, cette procédure perimel d'utble- 
aissciment substantiel du coût de leurs Uravaux. Elle assure 


eh dome letnps aux entreprises des industries de transformation, 
travaux publics auxquelles sonil passées les çuin 


du bälinen el des 
iialidt orrespondantes, üuñe réguarilé de marche el une conli- 
lé de financement qui consliluent des facteurs déterminants de 
iionalisation de leur production et de la réduction de leur pris 
e revient, Elle permet également d'assurer la siabilité de l'eimpioi 

le ;a thain-d'u vre 
L'aruivlé 2 prévoit en conséquence, à l'exemple de ce qu a déjà 
fui HAE at onsiructions sco,aires et pour l'énergie thermique, 


e ! clobre 1951 des projets de louis de progranne 


lire \ L'application du plan. 

Ln .itijue persévérante el mesurée d'inveslissements ne peut 
hnéanittoins, nine 8 souigne le doucumen: exXpusanl ie pan, elre 
considérée nine sutflisante pour assurer l'expansion Sans infla- 
i Lie doit s accompagner de réformes tendant à assainir notre 
appareil joimique el à lui rendre son dynamisme. Cesl pour- 
juoi des projets de lois de rélormes seront propusès par le Gouver- 
Det eh tcine lernps que les iois de programmes. D'auire part, la 


des fonds publics au financement des investissements 
isant l'objet de lois de progratnmes devra, tien 
cuientu, ètre ajustée chaque année en fonction de la silualion éco- 

unique et financière générale atin d'éviter à la fois l'inflation et 


ein i, Telle est Ja preoceupalion qui inspire le secund alinéa 

Î iux termes de l'article *, le Parlement recevra officiellement 

Comnin ion chaque année, avant la présentation du budget, d’un 

rapport dl maimissaire général au plan rendant comple, non <eu- 

nent des riesures prises pour l'exécution du plan, des résultats 

el di htthicuités rencontrées, mais aussi des aménagements 
Lui pourraient apoaraitre nécessaires. 

\insi ja nation toute entiere, par l'entremise de ses élus, sera 


réalisation du plan comme elle l'aura été par l’appre 
| ijourd'hui demandée à la détermination des choix qu'il 
nique et des tâches qu'il définit. 

lel est l'objet du présent projet de loi que nous avons l'honneur de 
5 délibérations. 

ésident du conseil des ministres, 

Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu, 

ministres entendu, 


* vil A 
Le conseil dt 


Décrète : 

loi dont la ‘eneur suit sera présenté à l’Assemblée 
ministre d'Etat, qui est chargé d'en exposer les 
soulenir la discussion. 


HP I [a 


PROJET DE LOI 


Art, der Le deuxième plan de modernisation et d'équipement 
défini dans le document annexé à la présente loi est approuvé comme 
ment d'orientation de l'économie et comme cadre des pro- 
* unes d'investissements dans la métropole et les pays d'outre- 
ne] à perio ie 1954-1957, 
Art. : Le Gouvernement déposera avant le {er octobre 1954 les 
{ de jois de programmes jugés nécessaires à l'application du 
pull, Gt ns de programines comporteront, dans les secteurs où 
le p'an les à prévues, les réformes destinées à en assurer la renta- 


La contribution de l'Etat au financement des investissements 
autres que ceux faisant l'oljet de lois de programmes sera tixée 


nue.lerment en fonction de la situation économique et financière. 
\rt, 5. — Chaque année, avant la présentation du budget, le pré- 
ident du conseil des ministres ou le ministre exerçant par délé- 
iion es attributions de celui-ci à ji'égard du commissariat général 
pli mimuniquera au Parlement un rapport du commissaire 
cénéral au pian rendant compte des mesnres prises pour la réali- 
sation du plan, des résultats ohtenus ainsi que des difficultés ren- 
inirées e{° des amfnagemerts qui pourraient apparaître nécessaires. 
Le rapoort sera établi en accord avec les ministres intéressés. 


Fait à Paris, le 30 mai 1951. 
Signé: Joserm LanIEL 
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ANNEXE N° 


ie 1955. — Séance du 6 juillet 1954.) 


PROPOSITION tendant à ‘nviter le Gouvernement à prendre tou 
isveplubles de diminuer le taux de fret entre l’Afriy 


Inesures 


tu Nord. les territoires de l’Ouest africain et la métropole, pr 4 
sentée par MM. Delinas, Dusseauix, Theellen, el les membre 4 
lu groupe d répubii“ains sociaux, Conseilers de l’Union fr - 
çaise. - Renvoyée à la commission des affaires économique î 
EAPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, inessieurs, la nécessité de développer la producti 
fruitière de la côte d’A:rique, tout comme la production agric‘o 
es territoires d'outre-mer, a été prônée depuis de nombreus 
années dans tous les milieux poiitiques et commerciaux métr 
Jiliüdliis. 
Il est certain, en effet, que les produits inäustriels de la mét 
pole ne trouveroni un débouché outre-mer que si :es ressour 
igricoies de l'outre-mer augmentent. Or, le déve:oppement de 
production fruitière de côte d'Afrique est actuellement limité 
l'impossibilité de mettre sur le marché métropolitain et sur 
narché de l'Afrique du Nord des produits à un prix normal ni 
consommateur, qui soient aussi suffisamment rentables pour 
pProuucteur, 
L'élément essentiel des frais grevant le prix de vente, dans 
inétropo.e et en Afrique du Nord, des fruits en provenance de 
‘ôte occidentae d'Afrique est ‘e fret des bateaux réfrigérés. Li 
“ompagnies françaises bénéficient jusqu’à présent d’un mono! : 


le fait leur permettant l’utilisation maximum de leurs bateaux, 
il n'est pas possib'e aux producteurs d'outre-mer d'affréter & 
“aleaux élrangers sans oblenir préalablement des devises et |!” 
‘orisalion de l'office des changes De ce fait, :es producteurs 50 
ab'igés d'accepter les cunditions qui leur sont imposées par 
ompaznies de navigation et celles-ci bénéficient, en plus du pr 
de transrort de: fruits, de sassages voyageurs dans les deux se 
et du montant du ‘get de retour de marchandises diverses. 
Maïgré la rentabiité certaine, exemple ae tout risque, que pr 
sente l’exploitation des bateaux bananiers, le fret réfrigéré fra 
is reste supérieur au cours mondial de plus de 25 p. 100. 
Elant donné l'intérêt de la production fruitière de l’Afrique occ 
tentale francaise et du Cameroun, étant donné l’augmentation 
rais occasionnés aux produCteurs par la récente application à 
code du travail et par es hausses in’essantes des matières pri 
mieres €en provenance de la métropole, il apparaît indispensal 
l'appiiquer aux tarifs de frets bananiers sur la côte d'Afrique ur 
diminution av 15 9. 100 

Ce prob'ème de frets n'est d'ail'eurs pas propre à la côte oc 
lentale d'Afrique mais intéresse aussi l'Afrique du Nord, ainsi qu 
résute de la motion acoptée ces jours derniers par l’Assembl 
ilsérienne, motion dans laquelle l’Assemb'ée a demandé aux po 
voirs puyiics d’imnoser à ‘armement des accords de trafic per 
mettant l'assainissement du marché maritime dans le but d'obt: 
nir la réduction des frets 

Pour teus ces matifs, nous nroposons à l’Assemblée de l’Un 
d'adopter la proposition suivante: 


française 


PROPOSITION 
L'Assemblée de l’'Unior rançaise invite le Gouvernement 
prendre loules mesures pour qu'une libre concurrence dans |: 
transports maritimes puisse s'exercer entre l'Afrique du Nord 
‘Afrique occidentale ‘française et la métropole afin d'obtenir 


« 


réduction des frets actuels français 


ANNEXE N°223 


session de 1954. — Séance du 6 juillet 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des relations extérieure 
sur la proposition de MM. Héline, Omer Sarrauti, Laurent-Eyna 
et les membres du groupe dun rassemb'ement des gauches rép 
blicaines, conseillers de l'Union francaise, tendant à inviter 
Gouvernement à reprendre les négociations avec le gouvert 
ment de |'Union indienne et à prendre toutes mesures nére: 
saires pour éviter dans ces ‘territoires un conflit sanglant, pa 
M. Héline, conseiller dé l’Union française {1). 


Mesdames, messieurs, à la fin du XVIe siècle, le déclin de l’en 
pire portugais incita les commerçants des puissances maritimi 
- Hollandais, puis Français, et Angiais — à disputer aux Port 
gai: je monopo'e du cormmer’e avec l’Inde et l’Extréme-Orient. 
Les navires de commerce furent armés et la concurrence se { 
très vive sur les routes du *«mmerce des « épices » et pour l'in: 
tallatian, sur les côtes indisnnes, d’esra'es et de comptoirs utie 
pour rassemb'er et entreposer de fructueuses denrées telles qui 
poivre, in Hzo, étoiles de prix, en attendant la mousson favorib 
à j'apnarcilage vers les côtes d'Europe des navires qui avaien 
apporté des cargaisons à vendre aux populations locales. 





(4) Voir. Assemblée de l'Union française, no 211 (année 4954). 
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nie française des Indes, fondée Depuis près de na années x 4 se 
1, € in 1600 pour enrayer narche es d l 
te compagnie maintint le prin rritoires et l'on n'a } = ss 
e devait demeurer *‘ompagnie purement de commerce » £ ent ind 
strictement à 1 possession de quelques “omptoirs at \ résentan w 
5 vt les canitaux privés dans un seul but mimercial. Q " , ‘ ol mi e : : 
+ es mmptoirs f:ançais ont été cor lés par des souve m s indispens ensèr seule 
u ix à des directeurs commerciaux. issu | ession à l'U 
ce. L handernagor, en 1690, Pondichéry, en 1701, Mahé, en 1722, nement francais de nr ( \é { ; | 
pl î en 1738. lu règlemen l ( ( ) ‘ j 
Dre ignie des Indes ne survécut pas aux guerres (succes- I] faut ra ( *Ind | 
\utriche et guerre de sept ans) qui sévirent en Europe, à à la : ilatior s ft Q - tan 
j [u En ‘769, un arrêt du nseil du roi suspendit son Pi 101 L ; 
me de la liberté 1 commerce pour les nationaux suc- re — ve vbs BL à | 
ve i de la compagnie, pour le commerte avec ceux des + Vus … : ; 
U les traités avaient conservés à la France grâce aux . : 
: » ir E t X en ] iri [2 _ 
la côte de Coromande!] | ? 
ry, peuplée anjourd'hui de 220.000 tbitants, entourée \ (, ; à 
st ommunes divisées en ald$es, dont certaines sont encla 
I territoire indien; nr nn _ \ 
» 1 peu <e lt (FIAUE Ï tanis } A 
} | 1} le 000 a hi! ts 7 ! naire d tt ( | 
i 1 côte de Malabar, à l'Ouest Ji late eut LA 6, À ( 
Fr peuplée te 17.000 ha! ints ; à IS q Le \ nl \ L { X ' 
le golfe du Bengale é aucun 1! ” 7 : à m 
À ernagor, sorte de faubourg de Calcutta, rétrocédée en 1949 1] le !a ge Dro£ { des diver 
? n indienne n { 
Le ile de la deuxième guerre mondiale, ces comptoirs vivaient 
( aste empire des Indes, en symbiose économique et mont Ù 2 It l ] | ‘ 
@ ’ 1: 1 ‘ r « t ntrAl 
, a deuxième guerre mondiale, apparaît li ontrôle des ( 6 
es, Les Etablissements francais de l'Inde se trouvent alors mi es d'aspny) ent \ 1 ‘ 
, itiquement soumis au régime de l'Inde et font donc partie de 
| sterling. Une convention franco-britannique du 28 jan | , 
1 {911 sanctionne l'appartenance de nos complojrs à la zone  d ' Ô mn Rays 
! e et l’union douanière avec l'Inde rep | ( l Ù 
e union douanière signifiait l'extension aux établissements [ue it réla rdre. que 1 ‘ ice d'agressién violente ! 
Î : de toutes les prohibitions et restrictions app'icables dans te e : ‘ + 
» loutes taxes et recettes douanières étaient perçues au profit 
le qui, en contre-partie, versait une redevance annuelle. ê 
fin de la guerre, la convention d'union douanière fut main Re. : . . N n'a wa 
L en ce qui concerne mtrôle des changes, la France 4 never | 1 
IT “egroupa dans la zon nc » la plupart de ses territoires ! ( y 
mer que les circonst avaient amenés à une inclusion 
Il zone ster:ing. Il n'entre pas dans le ire de la ] \ aujourd | KT rA 
Etablissements francais de l'Inde, par l'accord Pleven-Her le recherche: [e { | , 
\ du 27 mars 1945, élaient maintenus dans la Zone sterling le f ju 4 
] . ne pouvait s'expliquer que par certaines nécessités d'ordre : 
mique et financier, Las 
en 1947 nait l’Union indienne, état souverain, et ce jeune avi , ) 
er ntendit exercer la jouissance de sa pieine souveraineté el j | ou 
t liqua les enclaves étrangères sur son Sol $ 
lifficultés d'ordre politique, économique et financier en résul V , 
jui a issèrent le régime de nos étab'issernents. À e Juive b 
alors que la France fit savoir, en 1958, que le sort de ses ? y 
ssements dans l’Iinde pourrait être réglé par un referendum po: ‘ 
es populalions intéressées; le gouvernement de la Nouvell [ le 1918 ,° 
fit connaitre son accord sur celle prise de position 9o Qu'elle ran x ; . 
1919, eut lien le referendum de Chandernagor suivi de la : : " n 
n de cet établissement à l’Union indienne. = ; 
( is pour les autres comptoirs, le gouvernement de l'Union , 
j nne — qui connait les sentiments français de leurs populations 4 
| ‘accepte pas le referendum. / 
ir modifier cet.étlat d'esprit, des vexations de toutes sortes CS £ n , 
exercées contre les ressortissants français, aboutissant à une Le 
ble asphyxie de ces territoires, La plupart des aldées, géogra 4 
1ement isolées, ont été enfermfes à l'intérieur de véritables 
illes de fil de fer et de barhe!6s 
s le gouvernement indien notifia en mars 1948 au Gouvern 
français que la convention d'union douanière de 1941 cesserait 
appliquée à compter du {er avril 1949, L'Assemblée à \ frai 
propositions qui suivent ne furent pas acceplées. , le t ( 
fallut alors prendre des mesures pou; parer à l’asphyxie des le P c 
issements francais de l’Inde, Le gouvernement fit absorber par nent 
ue noire la production de ces comptoirs et leur alloua les ge . + A À à 
ses nécessaires pour acheter ce qui leur était indispensable sil ‘ « 
lais des dificuités très grandes ont subsisté et la vie écono- ; 
ie de ces territoires dépend du n vouloir de leurs voisins 
ns 1 1 at! 
tablissement du système du passeport depuis le 19 avril 1954 
ira la vie impossible aux ressortissants français. La dépendance paus en to1er ésel f 


eux-ci en ce qui concerne l'eau et l'électricité aggrave encare | | 
luation. ues 1 ! nt 
Gouvernement français s'est intéressé tardivement à ce qui se 
e dans nos comptoirs et un re} 1 ministère des 
ires étrangères, envoyé À Pondichérv pour enquêter, fit cette Dermai E em 

ration: « La France à ne ponvons pas lo D'envisager imn ‘ 


ésentant d 









+ en conflit avec le indicnne pour 9 it s en e d'obteni | I ( 
er les petites questions »,. Déclaration ir | 
réconfortante pour les I ires ‘ 
gouverneur vint en France pour: \ | L 
Obtenir l’aide financière de la métropole: - De prendre loules mesuz 6 ivé 
ira e t 


Trouve; une solution à la situation politique du territoire Hottnllss 
n’emporta aucune promesse sérieuse. — 
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RAPPOR SUPP ÆMENTAIRI [ iU non dé nn) n 4 Û 
| [E ( t Nino l \ propos ] li 

M Lastex \idu { ‘ (PTT bert ] Î { \ rqut { 
eilers de l1 \ francaise, tend er lé Gouvernement à 
pr ir tes IP ] s brufpirt 1 si1rt { 1 | aero- 

drome à !là 1 \ ] { ox t 1 ft 

e (1! 

Mes Jarne Ft “til ain \ repr éxarné 

le la pro sitiori 16 à { L It 1 | 

ir le \ des repré l lu ( i Î loutre 

[l i lu <e iriat d'Elta i e di it fl 111 

lus flairt ort 

Corn tenu d ue de position adopt 
pi t { Hit lé lë it { lt flaires financièr 1151es 
Pour Ü { { à Il Il l i l je t re} ire ) [OIL 

li { tiellement, d 
ssi $ i J ‘ 

| { Vi | juat it | t ant ' Jun 1 pro yJt 
ui lan jrit | icaueterne Il exXAaTTié des grandes 
i5e{nb Al ninéeiles n netle | le faire fact ire 
Hit U\ li l l L'affi ili ie 1 m 

id à Fahil la ictuelies, ap} conside jt 
HULL Ï L aux pr i iblle } [A je ! pre 

hit t - 1 1 

Elant | l { | [EC ent lt ter 

0) Î ise d i roll d'u è aux gs 

lis ins qui 4 aitable que soient 
| t mn ernen il { À is de sé . 
ALLEEE | IT l i (E Ù 1 éeXIsIt «i 

Î loja | i { ] ] [Rp l | ue des 
le} i LE Us 

] ien derneur [l ju | 1£ i dulé so 
lon définit | | Hnetias ù Pahili est pas une uloplit 
Pou t Il U\ { l | Il h il que ins 
l rerniei t ‘ jithil fi l 1 réalisation 0 
rait un i ( pour le il er français d'Océanie, et 

ir l'ensemb.e d Uni iniçuise, en Imème temps qu'e,lé Complie 
erall 1 1 [ 1 Ju 

On co B, 1 cffel, qu ire rienne, extrêmement 
len<e da \ g Nord et Sud-0 t du Pacifiq devient à peu 
près inexistante d jue \ } ètre dans la région centre (Zont 
fran æ) et sud-Est. NX | Ù é qu jans le sysième 

rien d troi uid \ \ seul icune soil précisément 
rt | ete fl | l le les éta issements 
frança d'o 1 [l \n REL 

Il s'agit do P int in plus pré et d HT l'isolement de 
Fahi La | i { ‘ crimetlant pas "engager les 
SO ju une la milivi iménagernent de Bora 
Bora pourrait, d nimédiat, appol ne améloralion sensib:e 
cet tution { io est une simple Suggestio ‘di 
e üx de lemi; ment et Ia réa.isa n technique apparent nu 
le r ressort aux aulor pua < 

L'essentiel est de faire vit l'autant que jan e pla l 
rien (RATE HA li territoires d'outre-mt iucun projet précis 

excoplion faite de 1 irobase de Faa \ été prévu concernant les 
étubiissernen iranca l'Océan 

Cest dai condition votre mi \ du la 
demande d'adopt \ pro tin vante el son nouveau titri 

PROPOSITION 
tendant viter Le Gouvernement à prendre toutes mesures propres 
assurer la construction d'un acrodroim: dans leS établissements 
franc us HOCeCunts 

L'Assemblée de l'Union francaise 

{ Sidérant la nécessil | 

{jo Pen lissi eser &s es établissements francais d'Océank n 
risque d'isoement qui ne peut que s'aggraver, 

90 De drainer vers celle parlée de l'Union française le lourisme 
international qui Save ine ressource indispensable pour son éco- 
norme 

3o De situer dans ce terriloir \ plaque tournante des liaisons 
ériennes dans le Pacifique sud et d'affirmer ainsi Ja présence el 
l'influence françaises dans cette Zon 

jo En conséquence, d'aménager à cet effet, à l'emplacement qu 
fixera le pouvoir exécutif \ aérodrome di asse A ou B, dont le 
financemen \ raison de l'intérêt tant général que local qu'il pré 
sente, pourrait être assum à Ha Fois ! le ministère des travaux 
publ et par le F. 1, D. E. 

Invite le Gouvernement 

A prendre toutes mesur apres à assurer l'aménagement dans 
es établi ne rançals dort \ l'emplacement que fixer? 
0 juvoir exécutif, d'u Û inme de class \ u B, ies crédits 
nécess es fi s pa | ll sit s (rAVAUX } ice bar 
or. LP:E.S 

| Voir Assemblée de l'Union française, no9s 76, 138, 118, 191 | 
209 (année 19 
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session de fü:i “ e du G juillet 195: Ds 
DEMANDE en suaviention nr poursuites ontre un membre di Ë 
l Renvoyée À mmi<< | 
2 quiilet 4% 
\| é “id 

J'ai le vous transmettre sous ce pli, aux fins dé 

len ( i I *  poursuiles formée 

M. Georg I enal l er de l'Union fi sé 
] s seri )hilgt lt ei ouloir me tenir informé de la 

\- 11 
\ L | t 2G . ; | 
1 
Le rd le sceaux, ministre de la :u | 
Signé: EMILE HUGUES 
ANNEXE N'226 
session de 1%» Séance du 6 juillet 1954, 

AVIS présenté au nom de la commission des affaires sociales, s 
lemande d'avis transmise par M. le président de l’Assem 
ha‘ionale sur le projet de loi tendai it à autoriser le présider 
ù République à rabfler la convention portant création di 
gg ve de coopération perd en Afrique au Sud du Sal 

ir M iwelten, conseiller nion française (1 

NOTA Ce document a été publié au Journal officiel du 7 
et 194 Comote rendu in see Là la séance de l'Assembhlé: 
l'I in francaise du 6 juillet 1954, page 700, {re colonne 

ANNEXE N'227 
session de 1951 Séance du x juillet 195: 

PROPOSITION tendant à inviter le gouvernement à transférer l'As- 
omiite de l'Union française à Paris, présentée par MM. Ald 
Bat Héline, Léon (Robert), Nguyen Duy Thanh, Oudard (6 
es), Polvcarpe, Roulleaux-Dugage, Schleit Schmitt, conse 
le l'Union française (Renvovée à la commission dn règlerme 
les pétitions e{ des questions constitutionnelles 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le transfert de l'Assemblée de l'Ut 
francaise à Paris à toujours été au centre de nos préoccupations } 
qu'il est appat à chacun d'entre nous que ce transfert condition 
in premier chet l'efficacité de nos travaux et de nos efforts. 

C'est dans ce but qu'a été créée la commission du transfer! 
‘Assemblée à Paris, que devait animer dès sa création le présidi 
Albert Sarraut., Son élection à la présidence de notre Assemblée 

\ pas détourné de cette tâche qu'il considère comme un di 
essentiel, et c'est ce qu'il exprimait dans le magnifique discours 4 
it le 12 juillet 191 au moment même où il fut porté à la présider 

Il faut mettre un terme au somptueux et glacial exil qui 
déporlte dans ce palais de Versailles. Nous v sommes trop loin « 
contacts qu'il nous faut avoir avec les autres assemblées, le gour 
nement, les administrations, la presse et l’homme de la rue. \ 
avons lbesoin de nous mêler à la vie ardente de la capitale et 
organismes qu'ele concentre. » 

Et, parce qu'il connait bien le problème et qu'il en a mesuré 
difficultés, parce qu'il sait à quels obstacles une telle proposition 
inévitablement se heurter, ji! ajoute aussitôt: 

« Nous avons le souci de ne pas mettre en recul les arbitres fir 
ciers devant l'ampieur de nos exigences, Les devis dont nous a1 
prescrit l'étude sont modérés et raisonnables, IIS ne postulent qu 
lépense infime dans un budget national de plus de trois mille n 
liards, Ennemis des luxes inutiles, nous ne de mandons qu 'à oc 
notre rang avec une modestie qui n'exclura pas la dignité. 

Le président Albert Sarraut et la commission du transfert 
noursuivi leurs recherches et sont arrivés à la conclusion que 
solutions susceptibles de permettre l'installation définitive 
l'Assemblée à Paris sont très limitées, et que leur réalisation 
plique l'accord et l'appui de l'Assemblée nationale et du gou 
nement 

J nous a paru, dès lors, que c'était à l’Assemblée elle-mé) 
qu'il appartenait désormais de saisir l'Assemblée nationale et le g 
vernement des possibilités d'installation définitive à Paris. Te] 
nut de la présente proposition qui vous est soumise par les préside 
de grounes de vatre assemblée. 

{) Voir Assemblée nationale (2 législ.), no 8252: Assemhlée 
l'Union française, nos 170, 219 (année 1954 
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= s d'insta n I defl { { li Ass mi CAE le I n { irt 1 1 Convt { il ePxCt 
s Paris S nie | eurs à deux jemande mtenue dat 
PETER : y " C'est pourqu ( mm * 
nit ( sis Û {fecta À \ssen e du Palais P senc cit 
lélimité par les enues du Pr Wils | et pro} 
F ; 
1 mit , tr 
: n'im l'a S À spa nm du PROPOSITION 
: ux publics et du service dt S ilises is 
fi dans les 1UIX di va Fo n Ç Ç ‘ 
i ix fois plus ste L A-sem Ù « { ÎT 
1 Lo idera { t t | t \ X 
e propos [ léposée à \=c 4 ali 1 à d'ass « n ont l p \ \ 
\ £ar iériel les 1 iides à la £g l'Orsav. Hn + 
les travaux } & note | \narta loc Den le LU t l | 
€ e «dJ'Orsa f < \g mème s Ï vy ) l [l 
Ï ‘t A11 & & 1 À l \ { 
IE à i i lance du Viet-Na t « n l ’ 
- n ï Vieët-Narn 1prt \ 
\ [E 1 l t ] 1 \ssemn t } | ! 
les bâtin S S ( le « ju Û 
| cioaaf nA ncail.di : 
g | I | 
( iéfinitive, à Assemblée nationa et 1 Zouveérneme 
nartiendra de choisir entre ces deux solutions que nous nous ANNEXE N' 229 
sjenale 
int à nos ve'ix €5s fert inèrne, Dans sa jet 
1t 1017. adressée à ! e Lérx visoire di \sc u le 1954 È 
l mn fran ( résident Herriot précisait que 
1 1 de Asseln ee ni inale tier 1 IMarquret ju 1fT 
les rux de Versailles est faite à titre précaire. DEMANDE D'AVIS su è | ‘ 
| : à : les deparlteme «lt \ éuadeloune «lt \ 4, ’ \! 
ESS PE CRE OR PT en cord nique et de la Réunion, dé la législa Ÿ monuments 
l : VIS s { le = all } : D'1 1ss m vt 1 CrsSdanut Il historiques, ! v 1ille |! yilé t à protection ! 
ete aA 4 lt S 1 ravau! ments naturel et des sites, \] 1! i par | ’ 
2 ni ! pas que l'importance le notre effort pat iffichu eo! IX € si ‘ | par \! 
l( ñ l 1x x de t le In IE ins, 14] nous savo l'Assem t ile Il | 
CUSpt mt [lit ire \ssi n! ec à fait na re ‘autre Jhit il ire € ot d | [r4 
e apparaît au regard des populations lointaines comme Ja 
à indisper ble Il véritab'e Union française, et Ia preuve p 
X | la t 1 Mi u ? i l i Ÿ 
“( lise … 
irce que \ ersuade l Ü nporla } mneur dé vu fair lil ‘ : % 
Yet qu'elrer I | } = t lt r di ion francais 1 cle 71 de la Co Hi ‘ ( ‘ ‘ a 
lemando l n = inté l e I nat da [l Û « ( ‘ 141  - 
dé avis de l'Assemblée « l1 I [ ( d Ÿ 
portant introduction dans le rte ( ( « 
l » … 
PROPOSITION ls { lé 1 Ma tue 1 R 
aux monument storiqué | ille ’ ! 
. ; ù , prots 1 «lt Il mel ’ | À 
\ blé: t t g " den i nr X nié pa ifl \ ’ 3 
, | n e à P \uret Mons ‘ lé ince | e 
l'AS d £ 
——— ( 
{; Le président 4 
n l e_vecrét jéne l'A 
ANNEXE N'228 hé L 
\ A 
/ 
| Projet de loi portant introduction dans les départements de la Gua- * 
(Session de Ts Séance du S juillet 1954 deloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, de la F 
. législation relative aux monuments historiques, aux fouilles archéo- r 
| PPORT fail au 1 m de la commissio des rel tions extérieures logiques et à la protection des monuments naturels et des sites, ; 
1 proposition de M. William Bazé, conseiller de l'Union fra à la publicité par panneaux-récläme, par affiches et aux enseignes. c 
e, tendant à inviler le Gouvernement de la République fran l 
{ e à soumettre pour avis à l'Assemblée «le L'Union français ' 
ide e projets de loi portant ralilication du traité d'indépendance du EXPOSE DES MOTIFS n 
e Viet-Nam el du traité d'association entre la France et le Viet-Xam \« 
: rés qu'ils 1! L été déposés sur le bureau de FAssemblre Mesdames, 1nessieur l'applicalt i | À 
ioneie, par M, Oudard nseiller di Union francaise (1) les nonuments storiqui I 
: fouilles archéologiques et latfi e. esl mi 
A + l 
lesdarnes, messieurs, la proposilion déposée par notre collegu \ France métropolitain 
| « Williaun Bazé, ave lemande de discussion d'urgence, tend à Il est apparu nécessai d'étendre ‘ 
1 ter le Gouvernement de la République française à soumettn le \ Guadeloupe, de la Gus l li i M [l l t 
à vis à L'Assemblée de l'Union française le projet de loi portant pour réaliser ef ement el « eé< meille 
Î tion du traité d'indépendance du Viet-Nam et le traité d'ass { 
entre la France et le Viet-Nam, après qu'ils auront été dépo irchéolosique ‘ és et di | « 
Ô sur le bureau de l'Assemblée nationale richesses propre \ ch in de-d ; ! 
% texte du traité d'indépendance du Viet-Nam, ne se référerail Les préfi de ct quatre départerne 
ir u'à son article 1 reconnaissant le Viet-Nam comme un Etat _ donné leur pli iccord à ’ 
| ement indépendant et souverain, investi de toutes les comp CATe ] cgissent cette rnatle | | 
è és recconiaues pal le droit internalionait, ne penmnet pas de Le présent pro je le ii } ’ 
; er qu'un projet d loi fi dant à l'IorIseI t Président de Ja protectrice dans li adcparternen OCsISnt l | | 
. publique à le ralifi sera déposé sur le bureau de l'Assemblée iutorites mpétentes di post ‘it TT 
inalé pour à UreT | ivesarda I [E ‘ 
emander que ce texte nous soit soumis pour avis est entièrement : nt ei 
e té, notre Assemblée, aux termes de la Constitution, devant avoir Le président du ns ] n ’ 
} « nn tre du changement du statut d'un Etat associé au sein de Lu ns6 l'Etat entend 
on irançaise, , ; 
u' 9 é . : La innseil des ministre « 
traité d'association entre la France et le Viet-Nam doit égale- 
site l, par sa nature même, être soumis pour avis à noire Assem- Décrèté 
ss sans entrer dans le fond du débat qui ne saurait être abordé 
© circonstance, les innovations mentionnées par exemple dans Le rojet dé i dont la teneur ji ice : 
à e » relativement au caractère int rétatique du secrétariat géné nationale par le ministre dé éduca ! é 
’ lu Haut Conseil ou dans l’article 6 concernant une cour d arbi d'1 IX beau 
jui est une création absolument nouvelle sur laquelle nous d'en soutenir la discu 
ss l; Voir: Assemblée de l'Union française, n° 210 (année 1951 1) Voir: Assemblée 1 Je lég { 
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PROJET DE LOI 

\r { st tendus aux départements de la Guadeloupe 

RE 6] itilt | 
Loi du ‘41 décernbre 1914 1 les monuments historique modi- | 

ice et complétée par les lois des 31 décembre 1921, 23 judlet 1927 

27 août 1941, 25 février 1943, 10 mai 1946 et 2% mai 1951; 

20 Loi du 2 nai 190 sur la protection des monuments naturels | 
et des sites de caractère artistique, historique, scientifique, légen- ; 
daire ou pittoresque, modifiée par Ia loi du 27 août 1941 et par | 
l'ordonnance du 2 novembre 19%; 

3e Loi du 27 seplembre 1911 portant réglementation des fouilles | 
archéologiques, validée et modifiée par l'ordonnance du 13 seplem- 
bre 1949; 

‘o Loi du 12 avril 1943 relative à la publicité par panneaux-réclame, 
par affiches, et aux enseigne | 
Art. 2 Des règlements d'adininistration publique pris sur le 
rapport du ministre chargé des beaux-arts, et du ministre de linté- 
rieur, détermineront les conditions dans lesquelles les lois visées 


la Guadeloupe, 


a l'article 1° seront appliquées aux départements de 


de la Guvane, de la Martinique et de la Réunion 


ANNEXE N° 230 


session de 1954 Séance du 8 juillet 1954.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières 
sur la demande d'avis transmise par M. le président du conseil 
des ministres sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant modification du décret du 
25 mai 1939 réorganisant le crédit agricole à Madagascar et dépen 
dances, par M. Cazelles, conseiller üäe FUnion francaise 
Mesdames, messieurs, conformément aux dispositions de l'article 72 

de la Constitution, M. le président du conseil a transmis le 19 mai 

1954, à notre Assemblée, une demande d'avis relative au projet de 

décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 

imoditication du décret du 25 mai 1939 réorganisant le crédit agricole 

à Madagascar et dépendances, 

Ce décret de 1%%9 fait obligation aux bénéliciaires de préts à 
moyen terme d'amortir leur dette en cinq annuilés. Ces prêts à 
moyen terme ne comprenaient que l'achat de matériel et de bétail; 
l'éditication d'abris et de hangars: la mise en valeur on l'amélio 
ration des exploitations. Or, dans la pratique, il se révèle que ces 
dispositions rendent difficiles les investissements d'assez longue 


durée, tels que plantations arbustives, constructions rurales et 
aménagements d'hydraulique agricole, Ces investissements élaient 
prévus dans les prêts à long terme el à taux réduit, mais une 
faible partie des demandes de prêts à long terme pouvait seul 


ôtre satisfaite, les ressources de la caisse centrale de crédit agricole 
de Madagascar et des Comores étant insuffisantes. 

L'économie du projet de décret qui nous est soumis consiste à 
étendre les prêts à moyen terme à la construction des hé£liments 
d'habitation ou d'exploitation, à l'exécution d'améliorations foncières 


nécessitant une immobilisation permanente de capitaux (irrigation, 
drainage, plantations arbustives)\, à l'installation d'induslries agri 


coles, ces prêts étant toutefois remboursaples en dix ans et! n'étant 


plus effectués à un taux d'intérêt réduit comme les prôls à long 
terme, 
Ceci remédiera aux inconvénients mentionnés plus haut et tout 


en permettant de satisfaire un plus grand nomure de prêts, amélio 
rera égaement la situation financière de la e® 

L'assemblée représentative du territoire a émis un avis favorable 
au projet de décret qui nous est transmis tendant à la modification 
des articles 6, alinéa 5, et 9, alinéa fer, du décret du 25 mai 1949. 

Dans ces conditions, votre commission des affaires financières 
vous propose de formuler un avis favorable au projet de decret sui 
vant, qui vous est soumis pour avis 


ISSe 


PROJET DE DECRET 


Art. 4er, — Les articles 6, alinéa 5, et 9, alinéa 1, du décret du 
%» mai 1939, portant réorganisation du crédit agricole mutuel à 
Madagascar et dépendances, sont modifiés comme suit: 

« Art. 6, alinéa 5. — Les prêts d'argent à moyen terme 
sentis pour: 

to L'achat de matériel et de bétail; 
20 L'édification d’abris et de hangars: | 
Jo La mise en valeur ou l'amélioration des exploitations; 


sont con 


«4° La construction de bâtiments d'habitation ou d'exploitation; 
« »0 L'exécution d'améliorations foncières nécessitant une immo- 
bilisation permanente de capitaux (irrigation, drainage, plantations 


arbustives, etc) ; 

« 6e L'installation d'industries agricoles. 

« Ces prêts sont remboursables par annuités égales, dans un délai 
maximum de cinq ans pour les catégories 1, 2 et 3 e{ dans un délai 


maximum de dix ans pour les catégories 4, 5 et 6 
« Ils comportent obligatoirement des garanties spéciales telles 


que: caution solidaire, nantissement, warrant, dépôt de titres, hypo- 
thèques ». 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 173 (année 1954). 


« Art. 9, alinéa 1. — Les prêts individuels à long terme sont de: 
inés à faciliter l'acquisition, la constitution ou la mise en état de 
production d'un domaine familial ». 

Les autres dispositions $ans changement 

art. 2. Le président du conseil des ministres et le ministr: à 
à France d'outre-mer sont chargés de l'exécution du présent décre 
jui Sera publié au Journal ofjiriel de la République française et au 
Journal officiel de Madagascar et dépendances et inséré au Bulletir 
officiel dun ministère de la France d'sutre-mer. k. 


tinés 


Il 


ch 


ANNEXE N° 231 


Gal ARE 





session de 1954, — Séance du 8 juillet 1954.) 

RAPPORT, fait au nom de la commission de la défense de l'Unio È 
française, sur la proposition de MM. Legentilhomme, Fontanet 
Antonini, Max André, Avinin, Ahidjo, Benamor, Bentounès, Ham 
roun, Morel, Ribéra, Michalet, Burkhardt, conseillers de lUni 
française, tendant à inviter le Gouvernement à s'opposer à ur 
_revis:on des plans de défense de la zone Europe-Méditerranée dan 
de sens préconisé par les parlisans de la stratégie périphérique, s 


par M. Jean Guiter, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le général Legentilhomme, M. Joseph F1 
tanet et un certain nombre de nos collègues ont pris l'initiative 
dans la proposition qui vous est soumise, d'attirer votre attentio 
et, par intermédiaire, celle du Gouvernement, sur les grave 
inconvénients que présenterait l’adoption éventuelle, par les nali 
alliées de la France, d'une stratégie périphérique. 

Nous sommes d'accord sur ces inconvénients: 

L'abandon éventuel du plan de défense de l’Europe continental: 
sur lequel repose ia stratégie actuelle des armées atlantiques, sera 
catastrophique pour la France et pour l'Union française. 

Le néral Legentilhomme, et nos collègues, ne précisent pas 4 
reste dans leur « exposé des motifs » quels sont exactement li 
propos visés et qui auraient été tenus récemment par des persoi 
nages politiques et militaires appartenant à des grands pays alli 
de la France ». 

Nous avons souvenir, au contraire, des déclarations officielles d 
hautes personnalités politiques alliées anglo-américaines et, notam 
ment, du général Eisenhower lui-même, répudiant la stratégie péri 
phérique et prononcant nettement pour la défense de l'Euro 
continentale « le plus loin possible à l'Est ». 

Quoiqu'il en soit à cet égard, il importe en premier lieu, dans « 
rapport, de bien définir ce que l’on entend par « stratégie périphe 
rique », Il importe, par ailleurs, d'examiner si l’adoption d'une stra 
tégie périphérique par nos alliés est possible ou même pronahie 


aies 


son 





se 


Ce que serait une stratégie périphérique. 


Aucune personnalité officieuse ou même responsable n'a jamai: 
à notre connaissance, défini en détail ce qu'était ou ce que serait 
stratégie périphérique. On admet pourtant généralement qu'’ell 
aurait pour conséquence l'abandon de l’Europe occidentale jusqu'au 
Pyrénées au moins, c’est-à-dire que l'Allemagne et la Fran 
seraient abandonnées aux armées rouges et qu’une libération de 
pays serait, de ce fait, ultérieurement nécessaire, et cela avec tout 
les conséquences matérielles et humaines qu'on peut deviner. 

Aux yeux de beaucoup d’Américains et de quelques-uns de n 
compatriotes, l'adoption de cette stratégie serait la conséquence d: 
la mauvaise volonté des Français à accepter le réarmement alle 
mand et la C. E. D. 

C'est là, semble-t-il, vuc étroite de la question. C'est, « 
tout cas, n'envisager qui ect du problème, la défense ter: 
toriale de l’Europe, alors que celle-ci n'est qu’une partie d’une lut! 
mondiale, dans 3 dimensions, qui s’imposerait aux Occidentaux 


une 


1 r 
In às] 


es 


L'adoption d'une stratégie périphérique par nos alliés 
est-elle possible ou même probable ? 
Considérations militaires. È 


Il faut donc étudier avant tout dans quel cadre général les Am ; 
ricains actuels envisagent un conflit probable, puisque, maleure ï 


sement, on à laissé à nos amis d'outre-Atlantique, une ?} 
léterminante et, à notre avis excessive, dans les décisions militait 
prenire. 


Or, ils comptent essentiellement sur la puissante de frappe 


eur aviation stratégique, pour einpêcher la guerre, ou vaine 
l'U, R. S. S., si celle-ci attaquait. En outre, ils veulent se constitut 
des réserves de troupes aéroportées, ou du moins très mobile 








caçables d'agir sur terre, là où les événements le commanderaie: 
et d'encadrer les troupes de défense locales. Telle est la doctrine q 
n’a cessé de soutenir M. Foster Dulles et qu’en tout cas le pa 
républicain semble avoir fait sienne. 

Mais cette fürce de frappe doit être constituée, déployée, « 
implantée. L'Amérique voudrait hien la maintenir chez elle et évit: 
tout envoi de troupes à l'étranger. Or ceci est pratiquement imp 
sible. En ce qui concerne les forces terrestres, la brutalité possi! 
de l'attaque impose qu’un minimum de troupes soit constammei 


l'arme aù pied, dans certains secteurs cruciaux Farticulièreme 
menacés (Europe en particulier). En ce qui concerne les fort: 
aériennes, la riposte doit être instantanée, et le rayon d'action à 





(4) Voir: Assemblée de l’Union française, no 1437 (année 1954). 
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15 étant, dans l'état actuel de la technique, insuffisant, ceux-ci 
| partir d'aérodromes « périphériques pour allejndre les 
fs qu'ils devraient bombarder dès les premuères heures de 
e, C'est ainsi que des aérodromes ont été implantés en Angle 
en Espagne, au Maroc, sans parle’ de ceux qui pourraient 
itilisés dans le Moyen-Orient et au Pakistan. 

il y a une riposte possible des Russes à cette menace 
ne: c'est de tenter -e détruire les avions, et leurs bases, dès 
ut des hostilités. Pour éviter ce désastre. qui serait irrépa- 

faut que ces bases soient protégées d’abord par leur 
tution propre, Mais aussi par leur éloignement des terrains 
irtiraient les avions d'attaque russes, Il faut donc que ces 
;s ennemis soient le plus <loignés possible des forces de 
nent de l'aviation stratégique américaine, c’est-à-dire en pa: 

r d'Espagne et du Maroc. 
une occupation far les Russes de 
ées n'aurait pas seulement des 
être décisives à longue échéance (occupation de la zone indus- 
franco-germano-belge), des conséquences miltaires graves 
vie des armées turques et hellènes, que les U. S. A. équipent 
ement à grands frais, et qui verraient coupée leur ligne de 
lement (Médil'erranée), des nséquences multiples pour 
eterre, qui se trouverait placée sous les coups de tous les 
s que les Russes pourraient faire partir du Nord de la 
e, etc..., elle mettrait le S. A. C. dans une position difficile. 
fet, il se trouverait dangereusement exposé aux bombardements 
hés, et difficiles à éviter, de l'aviation russe, ce qui l'obli 
sans doute à évacu ses zones actuelles de déploiement et 
üteux terrains, et lui interdirait de faire sentir son action sur 

nd nombre d'objectifs de la Russie centrale. 
pareille situation rendrait vraisemblablement impossible la 
e rapide sur laquelle les Américains comptent, et préparerait 

u moins longue échéance, une victoire communiste. 

si toute la politique américaine a-t-elle consisté jusqu'ici, non 
nous faire rlaisir — les Amérirains sont trop réalistes pour 
mais pour triomphe: ns une guerre éventuelle, à tenter 

ler la ruée mmuniste le plus à l'Est possible 


l'Europe jusqu'aux 
‘onsequences economiques 





1s 


Considérations politiques 


politique des U, $S, A. est hantée principalement par la 
e à remporter sùür communisme, nos amis d’outre-Atlan- 
idraient bien le vaincre au moindre prix de sang américain 
qui est fort louable quand on est américain. 
et effet, la politique américaine consiste çrincipalement 
se décharger de la guerre terrestre « sanglante et coûteuse el 
risque de saigner à blanc un pays Eisenhower) sur les pays 
phériques, dent le rôle essentiel est dès lors principalement de 
‘er les troupes terrestres, ce que justifie d'ailleurs en général 
position géographique et stratégique ; 
réserver à l'Amérique le rôle d'arsenal des démocraties 
jui implique, en paix comme en guerre, d'appréciables avantages 
lustriels et économiqnes fon l'a vu durant les deux dernières 
rres), 
éviter en conséquence d'envoyer des boys à l'étranger 
ir conséquent, une grande armée de terre sur le Khin 


Réaliseotions prat ques 


{ais, devant la faiblesse de la France et de l'Angleterre face aux 
es russes, cominent peut-on espérer arrêter les divisions rouges 
l'Elbe ou sur le Rhin, sans divisions américaines ? Il n’est qu'un 
en aux veux de nos amis d'outre-Atlantique: réarmer l'Alle- 

one, 
dilemme n'est done pas: stratégie continentale ou stratégie 
phérique. Il se pose pour les Américains entre les solutions 
ntes 

sacrifier la sécurité des bases aériennes du $S. A. C., ce qui 
rait, nous venons de le voir, comme une solution de suicide : 
réarmer l'Allemagne, mais la France peut s'y opposer; 
maintenir des divisions américaines en Europe, et les ren 
en temps de guerre : 
Où — et c'est nous qui avançons cette solution, en faisant un 
mpromis des deux précédentes réarmer l'Allemagne avec toute 
prudence nécessaire, et maintenir des troupes américaines terres- 
en Europe 

nsi, à notre avis, personne n’a intérêt à une pseudo « stratégie 
phérique ». Son adoption serait déjà un aveu de défaite. Elle est 
sinon impensable, du moins fort improbable, mais il est évident 
l’on ne peut empêcher personne de se suicider 
que désire en réalité l'Amérique, c'est d'envoyer le moins 
ble de boys » à l'extérieur. 
temps de paix cela est compréhensible. Et pourtant il faut 
troupes en place, immédiatement disponibles pour stopper une 
jue russe terrestre, si elle se produisait, Mais, pour cela, il n'est 
besoin du traité de 1952 sur la C. E. D.: il suffit de déterminer el 
pliquer une solution de défense commune, en choisissant les 
sitions les meilicures dans les nombreuses propositions déjà 
entées en France (de Gaulle, Weygand, Maroger, Juin, comité d 
nse pour l'unité de la France, etc.). 
temps de guerre, il n’y à pas de raison pour que l’Amériqu: 
ugnisse pas, elle aussi, une armée de terre, fonction de sa puis- 
e démographique. Mais cela est une autre question, qui, disons-le 
ant en passant, devrait, avec quelques autres (répartition des 

images de guerre, fabrication d’'armements, répartition des 
ges, elc.), faire l’objet de stipulations précises et ne pas être 

ndonnées à la décision unilatérale de l'Amérique. 
Juoiqu’il en soit, et si improhables que puissent être les pers- 
lives envisagées par notre éminent collègue, le général Legen- 








| 





1h ” " 1 r t Air , ! , j n = 
tilhomme, il té néanmoins sage de les prendre en considéra- 
[8 Inais d'une façon mesurée, et compte tenu de l'incertitude qui 
règne sur la ratification par le parlement frança 1 traité instituant 

) communauté eur ] fe nse 

F 2 t 
L'est dom sprit que voti mnnssi de 1 défensi 
PI vant la } n du général Legentilhomme, vous pr 
pose toutefnis de ] nplôter el de lui donni form vante 
PROPOSITION 

L'Assemblée de l'Union francaise 

IMmvite le Gouvernement à s'opposer à une révision éventuelle des 
plans de défense de la zone Furope-Méditerranée dans le sens 
préconisé par les parlisans d stratégie périphérique, en raison 
1 ! , ñ + na : : l "] 
des col qui { d ul S AT noi eulterment pour Ja 
& { t po} ! i fr nes Im 1 si pou 
l'unité et ntég Ur 

| \ cet eftet le 1992 € (L innexcs 
né rôur dent pa t frar 1 demandi 
d't S 12 ire Ï t vu ut faire 
idopter ‘ fe ! ( t ce ble po 
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AVIS présent: \ in di ni in dk iffaire {li 


[ i propositiol cl \| [PT ay nd des membre d groupe 
les républicains indépendants et des membres du groupe paysan 
Ï | w { { Î n fra . di lant à inviter 
le Gouvernement prévoir dans !« né 14 relative x logis 
d'urgence une part destinée à pourvo uix besoins de l1 main- 
d'œuvre nord-africaine |: 1! td métropole, par M. Rihéra 
conseiller de l'Ur | 1st Il 
Mesdames, messjeut proprositi I  lendar \ inviter le 
Houvernement à prévoir dar es mesures relative iux logis d'ur 
s“ence, une part destinée à pour IX bé | le \ main-d œuvre 
ral nn À t | tr { t ni t 
Lairic al CO travail (a 1 ln DELEAL: 1 al RE URL a uni rap 
ri au fond di l Comm n di fTaire la le par notre 
“otleçgue M Burkhardt 
Le rapport souligne | C4 lé inperieuse \ à à prévoir un 
ertain nombre de rm res pour remédier aux pnauvaises conditior 
de logerment dans le ot e fl ive ! cée la main-d'œuvre nord 
[rieaineé vaillant € France 
Ï itl { lt | titi title du 
IPT [hi Hivt ri2 { X { (| { | 
Dar n rapport, M. Burkhardt rappelle qu'envir HO) Nord 
\frk | { if! ‘ 1 «| mbre t ictement, vivent et tu 
\ lent etlernt { Fra h) i ( regi (lt Par et 
il a bai ‘ { ‘ | le 100.000 Nord-Afrix ir «al v trouve: 
Les enquêté fficiellé faites « { lé tement di la Seine el 
lamment cells lu 21 octobre 193% «4 ent a \ peiru 1000 du 
res salariés int logr par leur eémploseur ou dat du centré 
réés à leur intention 
\insi la plus grande partie d’entre eux vent réduits à 
iwssurer leur logement par leurs propres movi Ils en conduit 
soit à s’entasser dans des taudis, des anciens ah des immeubles 
en démolition, D'autres logent dans des hôtels ou dk garni très 
souver] dans de fort mauvais conditior ot )! [l veritable 
sujet d'exploitation par les logeurs europée vu nord-africain 
Il à été recon l'hiver derni d cer! centri d'héher 
= mer ts, hâ Ver col prés de 70 p., 100 des mal 
NhEUTeUxX recueillis étaient de \ el 
dot { [er ! ] l 
(le 1 s{ + rir 1 1 - ; ' ve où n préfet 
- ( pu Ct LE ( rapport cornmmur iu ministre dk 
Iierieurt Lé icement or ‘ e problème essenti pose 
| ) 1 Unfr | 
1àa po} TE] { eé « e département dk la Seiru 
1 1 \r n ) ! 
Le qui est Vrai pou | t \ bantienue est vrai également pour 
dE à es res Ï de Francs e 1 ve celle main-d'œuvre 
l n'est point auestion de À he * ; 
Il nest point ques iter le } orme de l'afflux de la 
nain-d'œ@uvre nord-africain En vertu du latut de l'Algérie, le 
ord [ ‘ail | | { | Atder 
Nord \ ds [ berti entivre d'entrer { Franc: ol il 
ee venu des aroits atlachés à la qualité de citoyens français. L'at 
irait de Ja métro e est considérable en érie svelon 
ë ) du \igérie Le dévelonne 
ment démographique d | iations nord-africaine pot — 
: +3 _ - 1 | 1 t OUTSU) l 
un rythme grandissant, Les move ce communication sont facile 
| | 
et multiple Le niveau de e « ipérieur sur le territoire métr 
] 1 nn 7! “us ss 
polilain au veau de vie existant outre-mer. 
Dar J [UK cadre peut rer dite propositio en ce qu 
lcernce comri ! di {faire financière | est point 
question de discuter le bien-fondé du m cipe. Il est incontestable € 
, = han * * < : . ‘ si ç 
L \sse mblée unanime ne 04 ipprouver l'esprit même de la } 
position 
C'est do sg eme! 
M nc ( lle [E Cr bution de crédit 
( oe mover }111 t | Ce « la! { cadre lé crédit existant 
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1 Voir: Assemblée de l'Union fr nÇçaise, n° 59, 193 (année 1954 
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problème, Cette proportion, sans léser les droits des autres citoyens 
français, correspondrait assez exactement à la proportion représen- 
tative de la main-d'œuvre nord-africaine, mais il appartient à votre 
commission des affaires financières d'essayer de tracer un cadre plus 
précis à l'action demandée aux pouvoirs publie: 

C'est dans cet esprit, qu'approuvant la proposition envisagée, votre 
commission des affaires financières demande au Gouvernement que 
oit organisé un plan de dix ans en vue de résoudre cette question 
et qu'en vue de sa réalisation, un crédit global de 20 milliards soit 
dégagé et absorbé par tranches annuelles de 2 milliards 

t 


Pour « réalisations sera demandée la coopération de l'Etal 
des collectivités départementales et communales intéressées, de? 
Caisse d'allocations familiales, des groupements  nrofessionnels 
de ecrltains établissements bancaires tels que je Crédit foncier de 
Franc 


C'est dans ces conditions que votre commission des affaires finan 
cières éinel un avis favorable aux conclusions de M, Burkhardt sur 
la proposition n° 59 de M tiond. La commission demande d'\ 
ijouter les paragraphes suivants, repris sous forme d'amendement 
ü SaVoil 

Que, dés à présent, sur l'emprunt destiné à la construction des 
logis d'urgence, une part importante soil spécialement réservée à 
cette question; 

Qu'ensuite un plan de dix ans soit élaboré par les pouvoirs publics 
en tenant compte des toutes les possibilités nationales dans le cadre 
de crédits s'éievant à une somme de 20 milliards et à raison 
de 2 milliards par un, pour que les constructions nécessaires au 
logement de la main-d'œuvre nord-africaine soient entreprises dans 
la métropoie 





ANNEXE N'233 


(session de 195 séance du S juillet 1954.) 

\A\IS présenté au nom de Ja commission des affaires culturelles et 
des civilisations d'outre-mer sur la demande d'avis, transmise pat 
M. le président de FAssemolée nationale, sur le projet de loi ten- 
dant à autoriser Le Président fle la République à ratifler la conven- 
Lion portant création de là commission de coopération technique 
en Afrique, au Sud du Sahara, par M. Dardelle, conseiller de 
l'Union française (1). 


NOTA Ce document a élé publie at Journal officiel du 9 juil 
let 194. (Comple rendu in ertenso de la séance de l'Assembiée 
de l'Union française du 8 juillet 195%, page 717, 2 colonne, et 
nage 718, {re et 2 olonne 


ANNEXE N'234a 


(session de 1% séance du $S juillet 1954.) 

RAPPORT fail au nom €e la commission du règlement, des péti- 
tions et des questions constitutionnelles sur la proposition de 
MM. Alduy, Barbé, Héline, Robert Léon, Nguyen Duy Thanh, 
Georges Oudard, Polycarpe, Roulleaux-Dugage, Schleiter, Schmitt, 
conseillers de l'Union française, tendant à inviter le Gouvernement 
à trans'érer l'Assemblée de !’Union françaïse à Paris, par 
M. Alfred Bour, conseiller de l'Union française (2). 


NOTA Ce document a été publié au Journal officiel du 9 juil- 
let 195%, (Compte rendu in ertenso de la séance de l’Assemblée de 
l'Union française du S juillet 495% page 720, 2 colonne, et jrage 721, 
{re colonne 





ANNEXE N'235 


session de 1%4 Séance du 8 juillet 1954.) 

AVIS présenté au nom de la comimission de politique générale, sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, rendant applicables aux communes de 
Saint-Louis, Dakar et Rufisque certaines dispositions du décret-dloi 
du {2% novembre 193$ relatif à l'administration départementale et 
communale, jar M. Dialoux, conseiller de l'Union française (4). 
Mesdames, messieurs, le Gouvernement demande Flavis de 

"Assemblée sur un projet de décret étendant aux communes de 

Saint-Louis, Dakar et Rufisque certaines dispositions du déeret-oi 

du 12 novembre 193S ayant pour objet d'établir une procédure de 
ontrôle et de redressement 4es budgets municipaux en déficit. 
Les dispositions de ce décret-loi sont, pour la métropole, incor- 
porées dans la loi municipale du 5 avril 1884, ladite loi régissant déjà 
(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ no 8257: 

l'Union française, no°s 170, 219, 226 (année 1954 





Assemblée dé 


2) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 227 (année 1954). 
3) Voir: Assemblée de l'Union francaise, nos 97 (année 1959): 
110, 121 année 1951 








‘5 cominunes de 
invier 1946. 

ll ne sagit donc pas d'une réorganisation 

ulement d'une adaptation pius compièle. : 

le but limité du projet de décret et l’opportunilé de l'attein 

a plus tôt ont été mis en lumière par notre collègue Rogier, 


Ci CEXETCICE 


du Sénégal depuis un décre 


idministrative, 1! 


nor de la commission des affaires financières saisie au fond. 
[PE hiunission de poliique générale — après la Commission 

la législation — a été appelée à donner un avis sur les propositi 

le la commission saisie au fond, Le projet de décret dont il s 


présente un intérêt immédiat et direc 
\ hi assainissemen 


11 est égaiement 


t incontestable puisqu'il 
financier depuis longlemps désiré ; 
important pour les conséquences générales qu 
peul icaitimement en espérer. : 

Pour {ous ceux qui souhaitent, pour les territoires d'outre+ 
nue décentralisation municipale de plus en plus étendue, il 
désagréable de se heurter à l'objection tirée du fait que, pour 
(rois seules Commune; de piein exercice existant dans ces terriloit 

iéficit est chronique, qu'il atteint des sommes considérables. 
bisous en ermployant une expression à la mode que ce dét 
r sur les projets de décentralisation municipale outre-n 
qu'il est urgent de purger. 

En présence de cette situalion, votre commission de politique gét 
evoir exprimer sa pensée par deux textes distincls: 
favorable iux propositions de la commission 
affaires financières assorti d'un amendement de pure forme m 

vehologiquement important 
20 ne proposition de résolution. 
| La pensée unanime de la commission de politique généra 
est la suivante: les inesures proposées sont opportunes, elies $ 
urgentes, l'élal de délicit dans les communes visées ne peut 
tire perpétuel, il entraine des conséquences fâcheuses. 

Mais il ne faudrait pas que les trois communes nommément di 
nées aient l'impression qu'il est pris à leur égard des mesures 
énaiisauon speciale. 

Pour écarier totalement le risque, la commission de politi 
uénéraie avait eu tout d'abord l'intention de vous proposer de ri 


piacer, tant dans le tilre que dans le premier alinéa de l'article 


lès mots mminunes de Saint-Louis, Dakar et Rufisque » pal 
lésignation absolument générale : nminunes de plein exercice 
lerriloires d'outre-mer 


Mais les propositions de la commission saisie au fond contienn: 
des modilications sans doute secondaires, réelles cependant — 
texte du décret-loi de 193$, de sorte que s’il ne s’agit pas de l’ext 
sion pure el simple prévue par le deuxième alinéa de l’arlirie 
la Consütulion, mais bien de l'alinéa 3: 
mesure soit spéciale à un ‘erriloire. 

C'est pourquoi, en donnant! un avis favorable aux conclusions 
rapport de la commission des affaires financières, et en s'en rem 
tant à l'Assembiée sur les amendements proposés par M. Cornet 
nom de ja commission de ja législation, la commission de politiq 
générale vous propose un amendement tendant à remplacer, da 
| et dans le premier alinéa de l’article 1er, les mots « c 
munes de Saint-Louis, Dakar et Rufisque » par les mots « les co 
munes de plein exercice de l'Afrique occidentaie française ». 

Il Parallèlement, et par un rapport séparé, et pour Wien pri 
ser sa pensée, la commission de politique générale constatant 
l'Assembiée nationale est actuellement saisie de propositions © 

éation de nouveilés communes de plein exercice dans |! 
l'outre-mer et que dans ces textes il apparait que n'a 
été prévue l'application des dispositions contenues dans le projet 
lécret soumis à voire examen, vous demandera de voter une 
siti le résilntion tendant à ce que disparaisse cette lacune 


dès lors, il faut que Ja 


ANNEXE N°236 


session de 1954. 


— Séance du 8 juillet 1954.) 

PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement: 1° à accroit 
participation des membres de l'Assemblée de l'Union française 
aux délégations envoyées dans les manifestations internationales 
intéressant lUnion française; 20 à encourager les contacts 
peuvent s'établir à l’occasion des diverses manifestations n: 
nales et internationales, présentée par M, Georges Riond, con 
ler de l'Union française, au nom de la commission d’informa 
— (Renvoyée à la commission d'information.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, à plusieurs reprises, les membres des 
missions de notre Assemblée ont été amenés à discuter des tra 
de divers organismes soit publics, soit privés, dont les délibéral 
avaient trait à des problèmes qui intéressent de très près l'AS: 
blée de l’Union française. 

’lusieurs de nos collègues ont eu, par exemple, leur atte 
attirée par la conférence de la commission de coopération 
nique africaine qui doit se tenir en novembre 1954 à Tanan: 
Celte conférence aura pour objet l'enseignement en Afrique, et 
spécialement la formation des maitres. 

D'autres ont signalé la réunion de Joos sur l'emploi des lai 
vernaculaires. 

otre commission des affaires culturelles s'est préoccupée ri 
ment du congrès projeté par l'Association internationale de } 
pour l'étude des problèmes d'outre-mer. Ce congrès se tiendr 
Rome et aurait pour objet d'importants échanges de vues sut 
seignerment en Afrique. 
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4 wnrnission d'information a retenu l'intérèt des contacts | t jrocarbures est \ effet, souhaitable \ fois pour assurer 
; IX qui peuvent s'établir dans le cadre de la Biennale de | } rli de nos provis ( à I Ce ant Nos res 
tion prévue pour le mois de juin 1955 à Evian-les-Bains. | ssurces en devises 
; llègues ont été unanimes à considérer que de telles mani- | L'effort amor par ce texte ur leque! 'es der 
de he ns ne doivent pas laisser insensible une assemblée dont la | d'a piication sant encore en préparation, mérite d'être 
; 4 n'est pas seulement d'analyser le plus grand nombre d'élé- | Hp nie, outre-m le: i ri a iliers 
+ È : de documentation aptes à éclairer l'œuvre législative de La cC1 i le \ s el rises min pour peu qu 
ul % francaise, mais encore de faire entendre l'écho de ses pro- , s'agisse d'un gisement “<ental ertaine impor | névess 
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\\ 4 des siens. | Hi: Ï ne! V4 t \ t Ov 
; plus, les contacts personnels qui peuvent s'établir à l'occa- [| dans mesure d ; lé 
qu . telles réunions perinettent de créer des liens utiles et de | nest a S | g ‘ 
. es collaborations constantes sous le signe de la plus €con- | i ( 4 ( 
hisc. LS lis do I b} non secthérmment aux banques, mal 
. 1 là devoir de votre commission d'information de mettre en aux s LE 1u= i T | \ 
pm préoccupations de nes collègues à ce sujet. Notre Assem- pu | | t pa | buri , init 
, d t le devoir qui est le sien de suivre avec la plus vive j Mais 
Le 1 toutes les manifestations de cette nature le doit y envi- l | les ti s é 
jet + participation suivant des modalités à définir en fonction ju un falD.6 (ag | { L 
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gé : nps voulu d’une proposition intéressante De pus 1 | Lurnm elles d 
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n ( ement — et spécialeme M. le ministre des aflaires étran Cul e I ( cprisi ( 1! ‘d in 
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liti s peuvent servir ja nprél e des individus et ue à 20 p, M Ù i id ; 
L. -@ ix de bon foi? # 
: ( | “ansidération dt es pr s que noi vons ] enr D pal ex] peuvi £ 
S CO nettre à votre vol | Sition rè t 11S e 0 I le ge il de ) 
Il { CI pül t { i t l { n 
| Pr PROPOSITION ” Bye 1 V Ù ( (L l 1e 4 : 
M | mio en ] l'in es pl 
JS 7 \ RUN e 1 à Ian | [AR t | Î ) 
«4 sidérant la nécessité d'une participation aussi large que pos lion dt ( nposit \ la ndition au — à 
atat \ manifestat ns dont l'objet intéress l'Union francaise, des ; ns le parts, faites « en i de ent pou * 
x. nes el s personnes intéressés par ces problèmes; cifet d’: rer à ie jé 1 mn de ‘x ! : . 
=. = rant l'utilité du rar )nnerment les ] ll f1 11seS \sserni { ln | t l l * Î su me FT * 
une juëe d'outre-mer et la nécessaire af { le ces 4 ep en ( eut-elli cuérer L Louvernem , 
s-à-vis des propaisa les entre! es pa uires pays ( ( lis} ( se À ‘ 
lérant \ valeur des re,ulions personneies qui pt iveni l ver « ( i ; e-mnt , U 
lans le cadre des manites ns nationales et mt itionales | e d ; n 
pit ‘ ch : à. à : , ® iu ira ‘ 
sultats fructueux qu'on est en droit d endre dt es rela l n ; le pat ' 
sthirees Da] l'estime et ja Hlilalice, } l £ 1! f { lé ‘ d'u T - { - An : s 
le Gouvernement : < sociétés mini | 5 ss, ) 
\ signaler systématiquement à l’Assembl le l'Union fran- \ zard t « aél ndet ju 
s manifestations internationales dont l’ordre du jour tourhe ‘ RL ( na, M e: i 
oiti . blèmes d'outre-mer sous quelque forme qui e soit et à l te! pour ( rait. n a ri lemeure L 
rançaise tre la participation des conseillers de l'Union française aux , irait q e 1e 1 ed ‘ visé levraie 
tionales ions qui y sont envoyées; it 4 ans qu CIE le pou SC INIRIMUIN, à 
cts A signaler aux aulorités des terriluires l'intérêt d'une partiel RAI i is le e recherches et d'exploitations 
s n À aussi largé que possible des élites locales aux maniiestations aitiie re sou { | e d min 
con | es et internationales susceptibles de réer une meilleure S 0 l le mod | ce | rti 
“n: 3 hension entre la métropoles ei Foutre-mer, nolamment grave h. 
Fra $ lations personnelles ainsi créces entre des hommes dont 14 Une d = ‘ M. term li 
L ition }]n ui servir de base à une lova e et franche collaboration { 11 iragraphe Î ‘ 2lo d le vener: le impôts, lorsqu'i 
— — | s'agit d'actions ( ni l'aprorts effectués en 
| conformité de l'article 718 du est-à-dire à de ociétés di 
., AN NEXE N 237 de +9 _ Ce ne De D. 0 . 1 | 4 0 es 
tra | — inodernisalion el d'équipement : 2 
era 5 d : I! suffit don d'étendre “1 e celle « ) 
l'AS Session de 1954. — Séance du $ juillet 1954. \ ilions | j I { « Ï e ecrche « t à ex oit il 
& ” t : ‘ 1. . «ut lilit l' es! LI LB l (it U A t 11% I [ 1 lepne! 
itte À JSYTION tendant à inviter le Gouvernement de la République bio i | ' 


ricee 


se à assoup'ir le régime fiscal des participations }: 
: les Sociétés minières d'outre-mer, présentée par MM. Theet 
Laurin et Delmas, conseillers de l’Union française. en PROPOSITION 
1 commission des affaires financières | 


S 
Par À, 11 
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lai 1 L'Assernl e | f e il é Gou tré à 1nod 
EXPOSE DES MOTIFS fier les articles 115 et 215 e géné des impôts de Ja manière 
à ré SUvante 
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d'équipement aux émissions d'une société ayant pour objet princijai 

la recherche où l'exXp,oitalion mi nière ou petrolière en Algérie, d'in 

les départements et territoires «outre-mer, au Maruc, en Tunisie 

dans les Etats associés et les lerritoires sous tutelle fre ançaise. » 
Art. 2. — L'article 215 du code général des impôts est complet 
nine suil 


I en est de mème lorsque les actions ou parts d'intérêts acquises 
eh reétnploi des plus-values: iront été souscrites, après agrément 
ar lé Comminissariat général au plan de modernisation et d'équipe 
nent, aux émissions d'une société ayant pour objet principa la 
echerche où l'exploitation tninière ou pétrolière en Algérie, dons 
les départements el territoires d'outre-mer. 1 Maroc, sn Tunisie, 


territoires sous tutelle francaise. 


ANNEXE N° 238 


st a de 1054 scance du $ juillet 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION terdant à inviter l'Assembiée nati 
nale à li { tans tous Xtes législatifs à intervenir, relatifs 
\ la creation I d'outre-mer de nouvelles com- 
munes de plein exercice, crliines disposilions du décret-Joi qu 
12 novembre 1935, relatif à 1! dinnistration départementale et 


s es fe liores 


mmunale, p'ésentée par M. Fo {, conseiller de l'Union fran- 
aise, président! de la cormmis-on de jolitique générale, au nom 
le cette commissiot Renvoyée à la commission ce 1 3litique 
seneralt 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
\sscihbiet ie l'Uniun francaise, 

Considérant qu'un projel de décret auquel :'Asstia'rée de l'Union 
française à donn ui avis favorable a prévu l'extension aux com 
imunes de plein exercice de l'Afrique occidentale francuise de cer- 
laines des dispositions du décret-Joi du 12 novembre 1938 (arücles 9 
et 10, et que ces dispositions consütuent des garanties jt portntes 


our une saine geslion des finances municipales; 
Invite l'Assemblée nationale à inclure dans tous lextes :cgislatif: 
‘ali ans les terriloires d'outre-mer d:' 
mêmes @ispositions, de 
liquent sans aistinction à 
d'outre-mer. 


1 intervenir relatifs à Ja “ \ d mn 
nouvelles cominunes de plen exerci'e ces 

inanicre qu'elles soient généralisées et s'ap} 
toutes les communes de rlein exercice des territoires 


ANNEXE N'239 


é du S juillet 195% 


| 


RAPPORT fait au nom de la 
proposition de résolution 
l'Union française, président de la 
\u nom de cette commission, tendant à inviter l Assempbl.'c natio- 
ale à inclure dans tous textes législatifs à intervenir, relatifs à 
la création dans les territoires d'outreaner de nouvelles communes 


Hamission de politique générale sur la 
vrésentée par M, Foccart, conseiller de 
‘ommission de politiq 1e genér: ile 


de plein exercice, cerlaines dispositions du décret-loi du 12 no- 
vembre 1938, relatif à l'administration départementale et commu- 
nale, par M Pialoux, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, l'examen du jet de décret rendant epyli 
cables aux communes de Saint-Louis, Dakar et Rutisque vertaines 
lispositions du décret-loi du 12 novembre 1938 relatif à l’administra 
ion départementale et mununale à amené la commission de 
politiqué générale à constater que, s'il y avait urgence à rend'e 
ipplicables aux communes de plein exercice du Sénégal les aArti- 
les 9 et 10 dudit décret-doi qui établissent des procédures tendant 

remédier à un déficit existant, il était éminemment désirapie que 
les mêmes mesures soient étendues prévent ivement à toutes les 

immunes de plein exercice à créer dans les territoires d'outre-mer. 

La commission à constaté que les propositions de loi prévoyant 
la création de nouvelles communes dé nt l'Assemblée nationale est 
actuellement saisie ne contiennent aucune des dispositions similaires 
à elles contenues dans les articles 9 et 10 du décret-loi susvisé. 

Elle estime que l'extension de ces textes favoriserait la création 
lésirable de nombreuses communes de plein exercice et qu'il est 
opportun de soumettre toutes les mmunes de cette catégorie à un 


méme régime, 
le voter la proposition de réso- 


C'est pourquoi elle vous propose 
jution suivante et de charger votre bureau de la soumettre à 
l'Assemblée nationale et den pire communication au Gouverne- 
ment: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée de l'Union française, ) Lu 
Considérant qu'un projel de décre! auquel l'Assemblée de l'Union 

française a donné un avis xt ible a prévu l'eKtension aux com- 

munes de plein exercice de l'Afrique occidentale française de cer- 

taines des dis} ositior 1s du déc rel. loi du 12 novembre 1%8 (articles 9 

et 40), et que ces dispositions constituent des garanties importantes 

hour une saine gestion des finances municipales; 

_ Invite l'Assemblée nationale à inclure dans tous textes législatifs 

à intervenir, relatifs h la création dans les territoires d'outre-mer de 

nouvel'es communes: de glein exercice, ces inêmes lispositions de 

s'appliquent sans distinction 


manière qu'elles soient généralisées et 1 
\ toutes les communes de plein exercice des territoires d'outre-mer. 








3 (année 1454 


ANNEXE N° 240 


session de 1954. séance du Ai juillet 1954 
DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté par M. le ininis 
ie la France ne ner, portant tuodiftitation du décret du 13 
crbre 193%, laUT à l'organisation du crédit agricole mutu 
lans les étab:isse Invhls français de l'Océanie, transmise par M 
president du consei! des ministres Kenvoyée à la commis 
des affaires financières. 
Paris, le 9 juillet 1951 
Monsieur le président, 

Jai l'honneur de vous transimeltr pour demande «avi 
\ssermblée de l'Union française, conformément aux dispositi 
de l'article 72 de la Constitution de la République française, 

jet de décret présenté par M. le ministre de la France d'ou 
ner, portant Modification du décret du 13 décembre 1932, re: 
i Jrganisation du crédit agricol® mutue] dans les établisseme 
franca: s de l'Océanie. 

Veuillez agréer, monsieur le prési 

iisidcration 


dent, l'essurance de ma ha 

conseil des ministres, 

président du conseil des ministr 
et par délégation: 

l'our le secrétaire général du Gouvernement 

signé: G. LUCASs. 


Le président du 


Pour le 


sements français de l'Océanie. 


EXPOSE DES MOTIFS 

L'assemblée représentalive des établisseme — français de l'Océ 
1 émis le vœu que soient modifiés les articles 2, 12 et 15 
décret du 15 décembre 1932, relatif à l’organis sation du crédit agri 
mutuel dans ce territoire. x 
L'article 2 fixe la composition du 
caisse centrale de crédit agricole L'assemblée  représental 
demande que j’un de ses membres fasse partie de ce conseil. 
désir de participer à la gestion d’un organisme appelé à favoriser 
e ‘veloppement de toutes les branches de la production du territo 

‘nble parfaitement légitime Toutefois, afin de ne pas entrainer 
déséquilibre dans la Composition du conseil d'administration, in 
ippaïu nécessaire d’adjoindre aux représentants de l'administra 
qui siègent déjà au conseil le chef du service des finances. 

Ce fonctionnaire en raison de sa compétence financière 


onseil d'administration di 


‘aisses de crédit agricole de nos territoires d'outre-mer 

La modification demandée de l’articie 12 concerne. la possil 
pour la caisse de consentir à ses adhérents des prêts à long tel 
pour l’achat de matériel agricole lourd, au lieu de prêts à mo 
terme jusqu'ici seuls autorisés pour de telles opérations. L'achat 
ce matériel constitue en effet pour Je cultivateur 
souvent très importante qu'il n'est pas à même d’amortir dan: 
délais impartis pour les prêts .à ue terme. 

L'assembice représentative demande enfin que le 
vrèts individuels 
<oit porté de 100.000 à 
pond à peu près au plafond fixé pour ces prûôts 
territoires, 

Le conseil d'administration de la caisse centrale du crédit agr 
onsul& a donné son accord à ces différentes modifications. 


Le Irésident de la République française, 

sur le rapport du président du conseil des ministres, du min 
ies finances 
la France d'outre-mer; 


plafond 


dans les au 


\près avis de l’Assemblée de l'Union francaise, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 


PROJET DE DECRET 


fs à l'organisation du crédit agricole mutuel dans les établissem 
francais de l'Océanie sont comjlétés comme suit: 

Art. 2 alinéa 2. Après le chef du service de l'agricu 
ou à défaut un fonctionnaire désigné par le gouverneur », aj0 
le chef du service des finances; 

un membre de l'assemblée représen 
par cette assembhiée ». 


les prêts individue!s à long terme ne pourront pas dé] 
000.000 F F. P. non compris montant des frais. 

Le reste sans changement.) 

Art. 3. — Le ininistre de la France d'outre-mer et le ministit 
finances, des affaires économiques et du plan sont chargés, ch 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui 
un au Journal officiel de la République française et insér 

ulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 








(t) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 23 
en 





ESS 


Projet de decret portant modification du décret du 13 décembre 19:? 
relatif à l'organisation du credit agricole mutuel dans les établis- 


l'ailleurs partie du cons seil d'administration de la plupart des aul 


une immobilisa! 


à long terme que la caisse est en droit de conset 
000.000 F C. F. P. Ce dernier chiffre cor: 


, des affaires économiques et du plan et du ministre 


art. der. Les articles ? et 12 du décret du 13 décembre 1932 : 


lative désigné chaque a! 


A 


RAS TA 


« Art. paragraphe 3. Ajouter: « d) l'achat de matériel ! 
cole lourd ». 
Art. 2. L'article 145 du décret précité est modifié comme sui 


rs 
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ANNEXE N' 241 


Séssion de li sSeance du 20 juillet 1954. 


MANDE D'AVIS sur le proje! de décret présenté par M. le fninis 
le la France d'outre-mer, portant inodification du décret du 
vembre 1954 étendant le champ des opérations de la caisse 
rale de Crédit agricole mutuel de: éiablissements français 
Océanie, transmise per M. le président du conseil des ministres 
Renvoyée à la comimi<sion des affaires financières.) 


Paris, le 9 juillet 1954 
Monsieur le presidt 


l'honneur de vous tran-rmettr pour demande d'avis dé 
mblée de l’Union francaise, conformément aux dispositions de 


e 72 de lä Constitnition de la République française, le projet 


6 
écret présenté par M le ministre de la France d'outre-mer, pal 
modification du décret du 29 novembre 19%: étendant le Cham 
péralions de Ja caisse centrale de crédit agricole mutuel des 
lissements français de l'Océanie. 
illez agréer, imonsieur le président issurance de ma 
lération. 
Le président du conseil des ministres, 


Pour le président du conseil des ministres et par délégation 
Pour le Secrétaire général du Gouvernement, 
Signé: G. Lucas 


‘rojet de decret portant modification du décret du 29 novembre 1944 
etendant le champ des opérations de la caisse centrale de crédit 
agricole mutuel des établissements français de l'Océanie, 


EAPOSE DES MOTIFS 


lécret du 13 décembre 1932 portant organisation du crédit agri- 
mutuel des établissements français de l'Océanie a fixé limitati 

nent dans certaines de ses dispositions les opérations que peut 
tuer la caisse centrale de crédit agricole de ce territoire. 


e 


Malgré les assouplissements apportés à ce texte par le décret du 
vembre 19%4 il est apparu que la réglementation en vigueur n« 
mettait plus à cel organisme de participer d'une manière suff 
unent large au développement économique du territoire. 
particulier, il s'est avéré nécessaire que la caisse centrale d( 
lit agricole mutuel puisse dorénavant accorder des prêts aux 
sans et aux industriels, aux pêcheurs et aux coopératives de 
heurs, ainsi qu'aux petits armateurs, le montant de ces derniers 
ne devant pas toutefois dépasser un maximum fixé par arre 
iverneur après accord du ministre de la France d’outre-mer. 
onseil d'administration de cet organisme a donné son accor 
elte extension qui a également recueilli l'avis favorable de 
ssemblée représentalive du territoire. 
e Président de la République française, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 


finances, des affaires économiques et du plan et du ministre 
la France d'outre-mer, 


\près avis de l’Assemblée de l'Union francaise, 
nseil des ministres entendu, 


Décrète : 
PROJET DE DECRET 


\rt. fer, — L'article 17 du décret du 29 novembre 1944 portant 
ension du champ des opérations de la caisse centrale de crédit 
ole mutuel des établissements français de l'Océanie est com 
té comme suit: 
» Des prêts aux artisans et industries; 
Des prêts aux pêcheurs et aux Coopératives de pêcheurs pour 
uisition et l'entretien de matériel et d'engins de pêche mari- 


1 
, 


Des prêts aux petits armateurs, les prêts de cette catégorie ne 
ivant dépasser un montant qui sera fixé par arrêté du gouverneur 
rès accord du ministre de la France d'outre-mer. 
rt. 2, — L'article 2 du même décret est modifié comme suil 

Les prêts de ces diverses catégories seront effectués sur des 
tions spéciales à chacune d'elles, qui seront mises à Ja d'sposi- 
\ de la caisse centrale du crédit agricole mutuel, sous forme de 
ventions ou d’avances par le territoire ou par tout organisme de 
lit, » 

ll 3 Li préside it du conseil des ministres, le minislre dt 

ices, des affaires économiques et du plan et le ministre de la 
ce d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
écution du présent décret qui sera inséré au Journal officiel de la 
publique française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
nee d’outre-rner. 


MANDI 
del 
sions, 
(] 
\ 
\! 
! Ÿ 
 V 


ANNEXE N 242 


AVIS 


a! il 


d'outre-mer 


\ 


Proposition de loi tendant 


anciens 


militaires et 


\ porter à deux ans le délai imparti aux 
marins originaires des territoires d'outre-mer 
et rapptiés à l'activité au cours de la guerre 1939-1945 pour déposer 
leur demande de revision de pensions, 


Le 


L "ésident, 





ta 
t 


{ 


MA 


\ anciens militaires 


} 
V'E 


111 


{ 


EXPOSI] Morti 
Mi NT 
loi LA 
’ ‘ { el 
u3o-tui l 4 i 
cer 
L Î t t 
ip} 1 
‘ \ | A Lt 
U Ï ts t 
AE! he { + { { ! 
N ‘ 
di ut 
Le 1 J 
{ lé { 
] [l tt) et 
PROPOSITION I 
\rlu L 71 (j Ii 
ique de ia 11 2-8 1! et. 19:52 
nitre-1ht { 1 | l 
sion «de Île pre \ da 
ntuiyat { a { Î 
N ):»i S 
PROPOSITION tenda { (; 
eur séir n délég 3 h NET 1 Ré] ‘ 
conférences européennes || ( Ji ir la r ninard 
(ue l'assemblée msulta Conseil de urope 61 dress 
[ nits lé painistres fairé er SO qu'en toute Circor 
la part représentation qui lui : ent timeme 
( \ l'outre-mer dans les délégations Ü t ! ippelée 
ver au nom de la République, };1 nt MM. André Hide 
t he! et! Viet Cor { « tr ( l 1 ti ( 
om lé { CAN! 
ion de Li { 
ExXPOS) hr | 
A7 nini 
r'é ( ) is ser 
\ \ til ‘ 0! 


{ 
n! 


revision de pen- 






sr POINTER L'LERDESÉINTLRE 


im se Lu.e © 





272 DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Annexe n° 244, 





Ce document vient en conclusion d'un rapport établi par M. Saller cépartements qui ne peuvent produire des vins loyaux et m 
nom de la commission des aflaires économiques de l'assemblée chands »; enfin, des tol‘rances successives accordées, depuis 19 
onsultative et qui fait suite au plan dit de Strasbourg » assorti aux cépages dits « interdits ». F 
ru r 1953, lation n° 26, dont notre Assemblée à débattu le Intervenant à son tour, M. Junillon, président de la commissi 
Jan vie V5 ‘ de la législation. de la justice, des affaires ac ii-tratives et dom: 
Répondant aux critiques formulées par l'Organisation européenne niale:, annonca à l'Assemblée q 1e De ES 4 nn fa =: 
] ration « ONOIMHUE à l'adresse du plan «le strasbourg ivant examiné le vœu émis par l'académie nationale de méde‘ir 
rapporteur à défendu certains des points relatifs notamment à un iu cours de sa séan’e du 7 juillet 1953, avait décidé de proposer 
eme de préférence secondaire, à la création d'une Banque euro l'Assemblée, dès la rentrée, la constitution d'une intercomm ss] 
ernitié degree it et à l'accroissement du niveau de vie des dont les pouvoirs seraient limités ins le temne mais qui compre! 
erritoires Toutre-mer auxquels l'Assemblée de TÜnion francais drait des représentants d gr ol ren oh : 
L, t sou us ou er! inc FESCFves., DS ; des affaires sociales, de l'agriculture et de la Kégislation, pour un ex 
. ge inf fin 11 pr A de are gg tarde Ile Le ee oi men d'ensemble du pri blèrm posé par la recrudescence de l’ale 
uprrbhiiee | RAMREAN: po ;, Il ne eoriRt ‘nee econo que sine ( s lez » se d'A mer 
erait placée sous les auspices conjoints de l'O. ÆE. C. E. et du _ lan< les territoires d'outre-m E | 
Conseil de l'Europe. Or, dans sa forme actuelle, il prête à une M le président Junillon int sa promesse el le fait ne saura 
terprétation qui aurait pour effet, non seulement de <cinder la Dr ne l'entre nous qui connaësent ses qualités de ténarit 
eprésentation républicaine dans les conférences européennes du 4€ 3 Nuvempre 1953, il d posait, au nom de la commission de 
pe « isas nais encore d'asshmiler la France d'outre-met C£ISIaUOoNn, UNE pProposiiol de res lution (1) tendant à la nomir 
ertains états indépendants d'Afrique. lion de lintercomimnission, Rapporteur de cette proposition de rés 
bans ces conditions, Ï a semblé opportun à votre commission des lution, au nom de Ia € minission du règlement, le pétitions et di 
questions constitutionnelles, M. Alfred Bour déposa son rapport 


relation extérieures de vous soumettre Ja proposition ci-après, avec 
espoir que les positions respectives S'en trouveront claritiées et 


1S février 1954 (2), et l’Assemblée adopta, le 25 février, la propos 
tion de résolution dans la rédaction suivante : 


di L'Assemblée de lPUnion française, considérant la recrudescenci 
PROPOSITION + l'alcoolisme dans la République française, et particulièrenren 
dans la France d'outre-mer, recommande aux commissions de l’agri 
L'A=semblée de l'Union francais culture, des atfaires culturelles, des affaires économiques, des affairs 
se référant au débat qui s'est instauré en son sein de 95 jan financières, des affaires sociales, de la législation, de constituer, e1 
er 1933 sur « le plan de Strasbourg » et Ta recommandation n° 26 application du paragraphe 7 de l’artile 23 de son réglement, ur 
lre e par l'assemblée consultative du Conseil de FEurope an inlercommission chargée de létuie de l’ensemble de ce problème 
omité des ministres: sous ses aspects social, économique, financier et répressif et dot 
Demeurant fidèle aux termes de la proposition qu'elle à adoptée il apparait utile que les travaux puissent être achevés dans le dél 
el mnelusion du débat ci-dessus évoqué, et qui tendait notamment, de trois mois 
u sein d'une conférence nationale, conférence composée « d'ex- LI 
perts dé secteurs publics et privés de la métropole et d'outre-mer, 
lé eprésentants des quatre assemblées constitutionnelles et des 
lélégués de Ta République française aux organismes constitutifs de \u cour- du débat pour l'adoption de cette proposition de rés 
l'Europe ù définir avec précision les bases d'une planification lution, M. Oreste Rosenfeld, président de la commission du règle 
nérale préalable de l'économie d'outre-mer de la République fran- ment, des pétitions et des questions constitutionnelles, rappela 
ise en fonction de l'évolution récente et à venir de l'économie l'Assemblée que le problème évoqué n'était pas nouveau pour elle 
ropéenne |! précisa 


Considérant que les paragraphes à) ete) de la reconmnandation 
doptée le 29 nai 195% par l'assemblée consufative pourraient prétel 
une interprétation avant pour effet de seinder Ta représentation 


Il y à quatre ans, nous v avons consacré un débat des plus utile 
qui à abouti à des conclusions précises, Malheureusement — je tien 
a le rappeler au moment où, à l'extérieur, on a repris des campagnes 


de Ja R p : l us français lans les conférences du t\pe envisagé par contre notre Assemblée en disant qu'elle ne faisait plus de travaux 
(l o1i<e (le | ro » 1 ' . d £ ù À . 
ll 4 L ( à * s { interessants notre \ote na pas eu de conséquence, les POUVOIr 
LYC Ht OUVETTHEIMENTt: h,! t ! a r ! , nt ’ 1 £ » ! se 
publics et le Pariement n'avant rien fait, malgré les textes que no 
A faire appel aux quatre assemblées constitutionnelles atin qu'elles , : !. Î jé és 


: avions Votes, 
iunent en leur sein les délégués chargés de représenter la Répu- ; n À 


eé aux conférences européennes au {vpe envisagé par la recom- Notre intention aujourd'hui €ést de harger une intercommIss] 
nandation que l'assemblée consuftative du Conseil de l'Europe vient le reprendre rapidement nos travaux d'il y a quatre ans, de le 
d'adresser au comité des ministres; mettre à jour avec les modifications et les statistiques intéressanti 
A faire en rte qu'en toutes circonstances Ta part de représenta survenues depuis cetle époque, et de rajeunir nos conclusions dan 
on qui fai revient légitimement soit réservée à loutre-mer dans l'espoir que, peut-être cette fois-ci, les pouvoirs publics et le Parle 
les délégations qui seront ainsi appelées à siéger au nom de la ment préteront plus d'attention à nos travaux. 
lo 11 
République De fait, le problème n'élait pas nouveau pour l’Assemblée 


FUÜnion française. Il avait été abordé bien des fois en séances publi 
ques et avait provoqué «de nombreuses interventions, questiol 
orales ou écrites, ete. 


A N N E X E N . 244 bès 1918, notre collègue M. l'abbé Catrice déposait une proposi 


——— ion (3) invitant l'Assemblée nationale à transmettre à notre Assen 
ble, pour avis, les projets de loi nos 5568, 59569 et 5571 au moyel 
Session de 1951 Séance du 20 juillet 1954 desquels le Gouvernement envisageail le problème de la lutte contr 
l'alcoolisme dans le< territoires relevant du ministère de la Fran 

PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement de la République d'outre-me! 
française à déposer, à bref délai, sur le bureau de l’Assemblée Ces projets de loi furent transinis à l’Assemblée de l'Union frar 
nationale un nouveau projet de loi portant di<positions propres à caise Le 3 février 1949 et renvoyés à la commission des affaire 
enrayer les progrès de l'alcoolisme dans les territoires d'outre-mer sociales, pour le fond, et à celles de la justice et des affaires écono 
et dans les territoires associés, présentée par M. La Gravière, imiques, pour avis La cominission des affaires sociales déposa, 1! 
conseiller de PUnion française, au nom de l’intercommission er juin 1949, un ample rapport (4) à l'examen duquel l’Assembli 
chargée d'étudier et de proposer les mesures à prendre pour lutter consacra intégralement ses <éanrces des 15, 22 et 29 novembre 
contre l'évolution de l'alcoolisme. Renvoyée à la commission des 6 et 20 décembre 1919, Véritable cri d'alarme, l'avis de l’Assem 
les affaires sociales blée de l'Union francaise fut transmis à l'Assemblée nationale 


23 décembre 1949 (5). 
Les 11 mars et 22 juin 1950, de nouveaux débats furent instituée 


EXPOSE DES MOTIFS sur les possibilités, pour le Gouvernement, d'engager de: négor ia 
tions en vue d’un accord international sur la répression de l’alsoo 
Mesdames, inéesieurs, il Y à, mois pour mois, un an, au Cours de lisme, et, le 6 juin, le problème de l'alcoolisme en Oécanie fut ex 
sa deuxième séance du 23 juillet 1953, l'Assemblée de l'Union fran- miné. 
caise élait appelée à donner son avis sur un projet de loi tendant Le 23 novembre 1950, la question écrite suivante était posée : 
\ ratifler la délibération du 31 mai 1959 du Grand conseil de l’Afri- PRET la : \ Soins 0 re 
que occidentale francaise tendant à créer en Afrique occidentale M. La Gravière rappelle à M. le ministre de la France d outre-me 
française le régime de l'entrepôt spécial des vins. que l'Assemblée de l'Union française donna _un avis do um . 
cette ratieation pour écriture », d'apparence anodine, n’en no S9-19:9) sur les projets de Joi n°° 208, 5569 et 
fut pas moins l'occasion d'un important débat au cours duquel notre minutieux débats en date des 15, 22 et 29 novembre, 6 et 20 décen 
éminent collègue, M. le médecin général Sicé, posa, avec beaucoup bre 1949, au cours desquels M. le secrétaire d Etat à la Fran 
de vigueur et toute l'autorité que lui confère sa grande connais- d'outre-mer, en d'importantes interventions, signalèrent L'extrém 
sance des populations d'outre-mer qu'il a soignées et administrée, gravité du problème de l'alcoolisme outre-mer ; et lui demande 8 
le problème de l'alcoolisme dans les territoires d'outre-mer et les maintient, au sujet desdits projets de loi, les intentions énoncées } 


territoires associés, l'un de ses prédécesseurs. » 


Mlle Le Ber, M. le docteur Borrey, alors président de la commis- 








| sp 7° AH 
on des affaires sociales, MM. Boubou Hama, Tiemoko Diarra et (1 Année + n° + 
Hazoumé dénoncèrent également le péril Lg nt de Be rerges 4 it D 4 à 
M. Jean Guiter fit part des plaintes légitimes des viticulteurs au (3) Annee 1949, PE PE lus … alé té. on 
sujet des fraudes À — vins à tous les stades de la commercialisa- (4} Année 1949, no 155. Voir aussi année 1949, n° 216, 241, = 
tion — notamment des sucrages et de certains roupages —; de et 29%. F 4 Fe AE 4 k , . ; o 
l'extension des plantations « pour les besoins familiaux » dans des à) Année 1949, no 89 (Assemblée nationale, année 1949, n° Si 
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j recut la réponse que voici, le 22 décembre 1950: 
4 ministre de la France d'outre-mer fait siennes les déclara- 
de t je M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, lors des 
del les 15, 22 et 29 novembre, 6 et 20 décembre 1919 à l'Assem- 
piée de l'Union française consacrés à l'examen des trois projets 
de loi s 55:68, 5909 et 5571) relatifs au régime des alcools dans 


res d'outre-mer. L'Assemblée nationale est actuellement 
ces trois projets de loi dont le ministre souhaite le prompt 
ment en raison des graves ravages causés par l'alccolisme 
be 

Le %6 juin 1952, au cours d'un débat publhe sur la planifica!ion de 
le rédacteur du présent exposé des molifs posa à nou- 
veau le problème, en présence du ministre de la France d'outre- 


8 juillet 4952, un nouveau débit public s'engagea sur le même 
sous avons évoqué plus haut celui du 23 juillet 1953 et celui du 
c vrier 1954, au cours duquel fut adoptée la proposition de la 
« in de la leg siation. 


III 


\issemblée de l'Union francaise, avec une telle obstination et 
lle fréquence — et, parfuis, de manière solennelle à élevé 
x pour signaler el Comirmer la gravité du péril qui s'étend 
ces-e sur les terriloires relevant du ministère de Ja France 





iner, et pour proper des mesures propres à J'enrayer, elle 
D n pas seule à l'avoir fait. 
i (ouseil économique, au cours de sa séance d'u 20 mai 1952, a 
ex # l'un des trois projets de loi précités (déposés à nouveau, 
numéros 13101, 1620 et 161, la législature pr'cédente s'étant 
| avant l'examen, par l'Assemblée nationale, des projets 
k 


8»9 et 5971), Sur rapport de sa commission de l'économie de 
n française, présenté par M. Serpos Tidjani 

e rapport, nous extrayons les deux affirmations très signif- 
e voici: 


{ ju 





» [Le probième de l'alcoolisme outre-mer est le problème social 


| rave qui se pose à l'heure actuelle, 11 serait vain de cher- 

r à augmenter le niveau de vie des populations si cette amélio- 

devait consisler en l'absorption d'une quantilé croissante de 

\ 1 d'alcool: trop de besoins ékKmentaires restent insatisfaits pour 

( : Gouverneinent ne prenne pas des meeures urgentes contre 
( dilapidation de riches*es; 


Par son urgence, comme par sa gravité, le problème de 
isine dans les territoires d'outre-mer conslilue un des pro- 
s-clés dont Ja solution permeltra de donner à la notion d'Union 
francaise, encore trop imprécise, une physionomie en accord avec 
à volonté des constituants, » 

L'Assemblée de l'Union française, soucieuse, au premier chef, 





tout ensemble de préparer la solution des problèmes sociaux qui se 
posent aux populations d'outre-mer et de préciser avec toute la 
( désirable la notion d'Union francaise, a fait sien, depuis 
longlemps et en totalité, le point de vue exprimé par les deux 
I lions reproduites ci-dessus. 

\u cours de ses séances des 12 et 1% janvier 1951, le Conseil 
( mique encore exarmina le problème de l'alcootisme en France, 

til s'était saisi lui-même. Le rapport établi par M. le docteur 


| ne May est un document exhaustif qui décida le Conseil à 
ler une résolution de la plus haule portée, dont nous 
l ions le passage suivant: 


Le Conseil économique... 
« Emet l'avis 

ue le plan de luilte contre l'alcoolisme doit se fixer comme 
( if une réduction des excédents Ge vin et de cidre offerts sur 

inarché de l'Union française; 

En conséquence, le Conseil économique décide de constituer, 
pour l'élude de ce problème, une commission spéciale. Elle devra 
tenir compte des possibilités d'exportation, d'amélioration du pou- 
\ d'achat des groupes défavorisés et d'écoulement des produc- 
fruitières. Cetté commission rapportera, en séance plénière, 

les deux mois. » 


+ n côté, le Conseil de la République, au cours de sa séance 

lu 20 mai 1954, a discuté de la quextion orale avec débat suivante: 
: M. Georges Pernot pose à M. le président du conseil une 
4 quesion orale avéc débat sur les mesures que compte prendre le 


2 Gouvernement pour lutter contre l'alcoolisme, qui ne cesse de se 
elopper Gans la France métropolitaine et qui fait des progrès 

Hiiwtants dans les territoires d'outre-mer. » 

M. Georges Pernot consacra une large partie de son exposé 


F 1 problème de l'alcoolisme outre-mer, L'éminent sénateur voulut 
n se référer aux travaux de notre Assemblée en cette matière, 
| int allusion aux projets de loi sur lesquels notre Assemblée 
t'Iormulé son avis en décembre 1919, il ajouta: 
( projets remontant À une date fort ancienne ne sont pas 
6 re venus en discussion devant l'Assemblée nationale, et, bien 
du, nous ne pouvons pas en êlre saisis en conformité même 
la Constitution que vous connaissez bien. » 
0. le Gouvernement a déposé, le fer juin 195%, un projet de 
il) portant approbation du deuxième plan de modernisation et 
oequipermnent, Un important passage du plan annexé au projet de 
1 est consacré aux territoires é'outre-iner (pages 90 et suivantes), 
£ | \ la page 401, nous lisons: r 
à Lutte contre l'alcoolisme. — Quelles que soient leur ampleur 


D ‘leur valeur, ces efforts (dans le domaine de la santé) risquent 
pr re annilulés si certaines mesures ne sont pas décidées rapide- 


ù 1) Assemblée nationale, année 1954, no 8555. 
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ment et appliquées avec rigueur; c'est le 





de la lulte ntre l'alcoolisme, celui-ci prenant d'année « nude 
plus d aru] ir ainsi qu en témoigne e autres indices, l'accrois- 
s£ ment régulier et considérable de portal n et UE) | 
ouire-net 

«a Une action urgente et rigoureuse impose pour Juier ce 
fléau qui dévciume les populations et par là, fr e l'ex n 
cronomiue de ces territoires et a ins lt ‘ lire 
des Pesoins en équipement et des Le e | t i 
rès lourde à supporier, » | 

Ainsi, ji Assembice de l'Union fr » peut a | - 
taler que S app sans cesse répétés pour une = 
biôme coulisme, tel qu'il se pose s les territ - 
mes { dars les tert res &ass ne sont } I « ; 
échos, ni «es etforts ins appuis Cerpendert els et eff $ 

| 
doivent éclre renouvelés vec une per rance s {a ‘ 
nulle “Mution d'ordre législatif n'étant encore Int ( et vue 
de porter remède au fléau grandissant 
IV 

L'inier.ommission dont notr \ | \ d | 1 n 
a fixé, «tar sa Séance du 11 mars 1951 1 mélhoce et - 
gramme de travail, 

\ I Jui a paru nécessaire de traiter prol 
dans tout on am] ir, en il int nolamiment aux i 
suiva 

a) lroductior 

b) Commerciul ti 

c){ onmal sant 

d) Justification fina ; 

, 

e) Re t in 

B | n res] ible a cté né par chacune Ù ns 
représentées { respol ibles devant rise RL. t vt 
chacun pendant une durée de deux sem ‘ li { i v. 
COIMMIS- 101) 

Ont cié désigi 

ù Re s 

M. George Monnet, ] r la commi \ de l'a l 

M. Roger D CAUIX, pour la cCoinission dé Tair« = 
MIques ; 

M. Gabriel Schlcilter, pour la commission dé I Î - 

M. Jacqué CLhastenet, pour la comini \ dc elles : 

M. Emmanuel La Gravière, pour la commissi ‘ C3 


sociales : 
M. Edinond Pialoux, pour la cormmi 
En outre, M, 





D'autre part, six groupe de travail, « 
sions repr entce ont 616 char: ] 
sable rapporteur, d'étudier le problème 

us l'aspect correspor nt à la s] 

C. — Dar À e du 11 ju l'inte 
sance «le tra IX de diilérent £ tn 
teur £ WHO de mettre 4 t . ( 
devant ure objet « ‘ pro] 

Répul { ral ‘ | est t 

: [ 
français pre n et ( 
des affair« ( 1 
ren 

V 

au r X moi ex i-de 
aCCotnpasnaient la proposilti Ü 
lon et dont l'inte ii i jui se l 
nt cl rat ler 
li { 1! \ ippeoiel [ 

Au s d né clé récent ] 
de 1 ecine à nstats 

« Que 1! lisme n'a jan l 
actue I ] ( nié ( 
décidée; 

« Qu'au cont l'ensemble de ] 
que le fa riser en fa ilant 11 
bouille de cru, statut de 
sa « minati dar { le I! X 
(métropole et 1] ‘ tren » 

Et émis le x 

« Que le P: nent et le | | 
état de uit, pri ent ir tes 
Ll'éx fi e | ‘ tué 

«a Parmi ce ( l figurent 11 
la production de l'al 1 sous ! es st 
aussi sur la 7 { ité urgente u e1 
mettant la réduction progressive cet 1 
ou nt ommée be 

« AUX nu l ré I ( { t 
mation dé l et di 
pondi I r« { ( 
cation ji istrielle de bol I rt L 
[4 e . 

b 

Le f | { ( L 4 ( 

} 

terri et lv: et n 
est ‘ { ( 
d'a! s « I 
_— 

(1) Année 1953, n ‘D 


La Gravière a élé nommé 


rapporieur por | 
CS pol li * %- 
la dire n ] rt 
de ] 1 RE , 
t ut LE 
11 I 4 - 
et a e! ‘ - 
xte de l { ‘ * 
1 Gouverner { 1 
| Asso { l 
rapport de la | 
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274 DOMLMENTS — ASSEMBIFE 
Les jdlications du ftatleanu cideseous traduisent — dans une 
tricte éloquence l'ampleur redoutable de funestes opérations 


Ccornmercya tes 

















e— —— er 
INDIE 
d'aug men- 
' 1928 | 1931 tation 
| l'indire 
d | ‘on onnes en lonne de 103% 
| et égal 
| | | à 100 
sms . mn sent 
| | 
A. O. ] | Vins et apérilifs de vin | 11.267 | 39,034 4 
| Ea ie ct liqueurs | 611 | 5.643 \ —. 
| | | | 
' Vins el apéritifs de vin | 10 | ESO  ) + 
| Eau-di { Ul JUCur a | 1.01» } ja 
| | | 
{ eroun. .! Vins et apéritifs de vir 1.32 | LE. es 
|Faux-de-vie et Hiqueu 6! 194 | 1.529 
| 
A. FE. ! |\ et apéritif: cd 2.293 | 14.115 : 
| Eanx de-vie et liqnenrs 108 | 63S 618 
| F0 De | 
Madagascar. | Vins et a fs de vin | 6.716 1.0 € 99; 
L e-vie € jueur A 1.791 
Cet alcool 4 portation, naguère consommé principalement dans 
le nds ecnires, se débile partout maintenant. I est la nouveauté 
tentant l'apport éduisant d'un modernisine de mauvais aloi, le 
refuge universel mais illusoire — d'une misère qui ignore Îles 
latitude I est aussi le complément des produits d'une distillation 
locale rodimentaire, dans une consommation respectueuse des exi- 
gences assez inallendues de la tradition. Ce qui expligne le carac- 
ère magique ct rituel de la consomtnaljon de Ia bière de mil lors 
des sacrillces offerts à la terre et des réjouissances qui accompa 


gnent la rentrée des récolles » 

Ce qui explique également « l'abattage des palmiers en pleine 
producüon por en extraire le vin de palme dont la distillalion don- 
nera la sohadi » 

Qu'importe, paisqu'une 
cupidité des uns et l'ingniesité 
la civilisation 

Dans un remarquable rapport an Conseil écononique, M. Serpos 
Tidjani a recherché si l'augmentation de la consommation outre-mer 
des boissons alkoolisées n'élait pas une conséquence du développe- 
ment économique. En comparant, entre 1938 et 1950, les importations 
d'alcool, de cotonnades, de sucre et de farine, il a constaté, pour 
l'Afrique occidentale française, que les importations d'alcool ont 
crû 

28 fois plus que celles des cotonnades; 

20,7 fois plus que celles du sucre; 

19,7 lois pins que celles de farine 

Au Cameroun, les himportlations de vin ent augmenté: 

97 fois plus que celles de cotonnades; 


récompense maléfique 
naive des autres! Ainsi 


accompagnera la 
chermine 


3 fois plus que celles de sucre: 

158 fois plus que celles de farine. 

De son côté, M. Sully Lederman démontre {4) que la surmortalité 
pasculine entre trente-cing et soixante ans est en rapport avec 


l'alcoolisalion excessive des hommes. F constate que les différentes 
crises du vignoble français ‘oïdium, mildiou, phylloxéra) ont pro- 
voqué un f'échissement de la courbe de mortalité, alors que le phé- 
normène contraire se produit pour les années de haute récolte du 
vignoble franco-algérien 

Dans L'économie de lalcoolisme (1, M. le professeur DBerobert. 
chef de la section alcoolisme à l'institut national d'hygiène, cons- 
tuie que 

La mortalité par cirrhose fut de 16 pour 100.000 habitants en 1935 
et 1956: 

La morbidité asilaire alcoolique 
1925, 8,5 en 1937, 8,7 en 1929. 

En 194%, après l'effondrement de la consammation durant l'occupa- 
tion, Ja mortalité par cirrhose du foie descend à 7,8 pour 100.000 
habitants, celle du delirium tremens à 0,6, alors que la fréquence 
des internements pour alcoolisme est de 1,6 pour 100.000 habitants 
en 193 

Celle comparaison, valable pour la métropole, l'est plus encore 
outre-mer, où les populations sous-alimentées sont, de ce fait, plus 
vulnérables aux méfaits de l'alcool. 

Or, il est allristant de constater que les hoissons importées pro- 
viennent, pour leur presque totalité, de la métropole, de l'Afrique du 
Nord, des Antilles où de la Réunion, dont la production en vin et 
en alcoo! est largement excédentatre. M. MH Geralin, dans un article 
très documenté (Population, ne 2, avril-juin 1953) constate que la 
éurproduction nationale est dirigée vers les territoires d'outre-mer. 

Après avoir dressé le tableau suivant: 

Pourcentage des alcools importés au Cameroun en provenance d'un 
lerriloire français: 

Vins ordinaires: en 1947, 98: en 1951, 98 
Vins et liqueurs: en 1947, 400; en 1951, 54. 
Vins mousseux: en 1947, 99: en 1951, 10b. 
Bières: en 1947, 232: en 1951, 70. 


chiffres de 82 en 


atteignit les 


nn EE 


ES 


(1) L'alcoolisation erressive et la mortalité des Françans. 





(2) Monographie de l'institut national d'hygiène, n° 2, 1903. 
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Eaux-de-vie de vin: en 49357, 100, en 1954, 99. $ 
Rhiumms et tatias: en 1945, %%: en 1954, 1 


Boissons distilées Caudrest : en 1947, M; en 1951, 43. 
Liqueurs: en 1947, 99; en 1951, 70. Ë 
H ajou'e: L 


Soit, pour l'ensernble des importations d'alcoo!, en 1951, SG p 











en provenance soit de la métropole, soil de FlAirque du Nord, 
des Antilles ou de la Réunon. . 

On comprend, dès lors, quel rôle jonent les territoires d'outre n 
conne débouché de la production d'alkoo! du reste de l'Union f ù 
caisc. Le sens de la constatation suivante du Moniteur vin: : 
pre 1 ainsi toute sa valeur Notre meilleur chent est constitue : 
hatre France d'ontre-mer, qui noms à à heté celle armée 208 th) | : 
toiitres, contre 160,000 hectolitres seulement l'an dernier {nun ) j 
du 1” vavier 1020 pn. : 

Ainsi. les producteurs de la métropole et de l'Algérie, des Antil 
de la Réunion, trouvent, dans Les territoires d'outre-mer, un déi £ 
ché f recherché, en raison des mesures prohibMives prise . 
cer! pt Cccranget } ré l » raison <uffisante pour snrt ‘ | 
à de réts } Cu s — légilunes en soi — l'avenir dt 
France d'outre-mer ? 

M. A. Sauvv, directeur de l'institut national d'études démi 4 
phiques, a constaté qu'en 1950, r 400 F dépensés par les Frar P 
un peu plus de 40 F l'ont été en boissens alcooliques. Ainsi, 140}; : 
da revenu national servent à l'alcoolisation des Français, alor: : 
d'autres dépenses, pour la santé notamment, ne sont que de 1 4 
de 7 à 8 p. 100. Encore doiton ajouter aux 10 p. 160 de Ja eo ä 
mation les ponclions faites au revenu mational par la surmort 
les accidents du travail, l'aliénation mentale. 


De son côté, le regretté J. Richard-Molard a estimé que l'ale 
sation de l'Afrique est, quel que soit le point de vue duquel on 
| 


considère, « un crime contre l'humanilé; un crime contre la } 


Re CS 


un blasphème contre la mission colonisatrice de la Franr( 

violation de la signature de la France apposée au bas de la conve | 
tion de Saint Germain en-Lave et de la charte de l'Atfantique $ 
sabotage de l'œuvre accomplie en Afrique noire par notre adm ' 
tration, notre corps enseignant, notre corps médical; une desirn 

tion des efforts accumulés en Afrique noire par nos hormis 
d'affaires aux prises avec une main-d'œuvre qui n'a pas be : 


d'alcool pour êire déficiente ». 

Après avoir dénoncé les responsables de l'alcoolisme et de 
conséquences dans les territoires d'outre-mer: le commerce 
finance locale, la législation métropolitaine, il écrit, se référant 
un article du pasteur H. Lavignotte: 

« Mais responsables peut-être anssi, les élites africaines ? A ceux 
qui songeraient à accepter comme un fait accompli le suicide de |: 
métropole dans son propre alcool, mais à essaver de sauver 
l'alcoolisme du moins l'Afrique noire francaise par une législat 
restrictive particulière, elles répondent: « Non ». Nous savons 
cet alcool que nous aimons nons fait mal et nous tue. Mais n 
n° l'avons pas commandé Il nous est offert par te commerce 
comme les citoyens de la Franre boivent leur vin, nous bn 
notre vin de palme ou nôtre alcool de maïs. Nous savons qu'il x 
uu danger pour nous et nous désirons que, par conviction perso 
nelle et en toute liberté, des noirs s'abstiennent comme il y a « 
blancs qui le font, Mais nous n'accepterons ume loi que si elle « 
pour tous. » (Bulletin de l'1. F. À. N., n° 3, juillet 4950. ) 

Telle est, hélas, une opinion dont on devra tenir compte lor 
l'élaboration d'une nouvelle législation. 

En 1919, au lendemain de la première guerre mondiale, les ] 
sances coloniales avaient conclu la convention de Saint-Germain 
Live. 

Pendant la dernière guerre, un décret du 2 septembre 1941 ‘dé 
Sicé) limitait à So pour l'Afrique française libre le maximum 
risé pour les boissons alcooliques. (Le décret Sicé n'est plus ap} 
cable au Cameroun, où le maximum est aujourd'hui de 15°). Le 
gouvernement de Vichy prenait, de son côté, pour les « territoirt 4 
relevant du haut commissariat de l'Afrique française » des di<p 
tions — analogues à celles de la métropole — prohibant les b 
sons apéritives à base d'alcool et de vin titrant plus de 10e et int: 
duisant les jours sans akcool (décrel du 10 juin 1942 validé par 
loi du 30 octobre 1936). Le décret édictait, en outre, cerlair 
mesures concernant la publicité en faveur de l'alcool. 

Actuellement, toute la réglementation dérive de la convention 
Saint-Germain-en4Laye. Elle présente, surtout dans ses applicati 
locales, un caractère discrhninaloire peu compatible avec l'e: 
de la Constitution francaise. 

Or, le problème de l'alcoolisme n'est pas un problème local, pr 
es à un terriloire, à une fédération TI touche l’ensemble de 





tépublique dans ses forces vives et il ne pourra être résolu que € 
son cadre constitutionnel. II faut contre l'alcool! une légisk 
unique, 

C'est un impérieux devoir pour l'Assemblée de l'Union fran 
de trouver une solution à ce problème social, le plus grave qui 
rs à l'heure actuelle parce qu'il commande l'avenir de là p'} 
ation française métropolitaine et ultra-marine. 


Nous svons rappelé, au paragraphe H du présent exposé € 
motifs, les efforls poursuivis, depuis plus de cinq année:, | 


l'Assemblée de l'Union francaise pour l'accomplissement du de 
évoqué par M. Junillon. C'est parce qu'elle entend mener ces eff 
à leur terme que j'ai l'honneur, mesdames et messieurs, de \ 
soumettre, au nom de l’intercommission nommée par l’Assermni 
de l'Union française, le 25 février 1954, la proposition ci-après. 

Ce texte est resté, volontairement, dans les limites de la com 
tence attribuée à l'Assemblée de Y'Union française par la Joi co! 
tutionnelle; il ne concerne donc que les territoires d'outre-mi 
les terriloires associés. Mais il est, dans notre esprit, un app 





Lu: 
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D titi armes ” £ , se 
| pour la solution du grand problème qui doit être consi- Le directes P ensei P ‘ 
( olu d'extréme urgence par le Parlement français, pour L'inspecteur du tra 
À ble de la République et des terriolires associés, sur le plan Le directeur des affa 
< nique, sanitaire et social. Un à du service « n : , a! 
. \ le, il s'inspire largement de dispositions dont notre Assem THE 
\ eu déjà à connaître et qui seraient depuis longtemps en Cinq membres deésis | | | toire 
# | SON AaVis 1) avait été entendu. miissauirt s propostiol ñ u ‘ , en ‘ ’ 4$ 
{ pire par dessus tout du souci du véritable bien et de l'avenir respect nent de représenter les g metents ilturel:, liaux, 
lions iminenses dont la France à pris la charge et aux SOCIAUX, * aux € [ 
’ doit garantir le droit à la santé, au bonheur et à la vie Deux médecins 1 part ! | 
£ lu i do appli ‘ { 
PROPOSITION "Chats t ä\is du , f 3 
Le hi i til ‘ ] [ l { 1 
L'assemblée de l'Union francaise, haut “on e lo | pret | 
ut qu'il serait opportun, pour entreprendre la lutle contre Palcolisi $ 
ve par la réorganisation du régime de l'alcool dans len- Un } | pri ÿ 1 {ue pa ‘ e 
4 a République francaise et des terriloires associés, d'applhi on mo 1 Féitih), Di presse Latiche, st \ élaboré } t ’ l 
$ hiesures préconisées par l'étude no 7? élaborée en 194% 1a ‘ réautioti € à compo it previues CI : 
} nite général d'études de la France combatlante : lourt ext AU de re plan t nil: roposera ’ 
$ ant. à cet égard, son avis no 89, éinis le 20 décembre 1919 rioire où haut coimntiussa ultus oveslions d ire 
# lement, n° Et, annexe au procès-verbal de la séance de lout « THEN E utile | | : 
# \ ble nationale du 23 décembre 1919), évoqué et confirmé par \ ! La fabrication di | icooliq le te, 
% mbreux débats et interventions; Qqualriimme et naquiéme groupes est interdite 
: Lanpc'ant, en outre: La fa abiun des boissuns distitlée ) dermel t À l'aid le - 
: | < #inis par le Conseil économique au cours de sa séance duris du purs QUIEL (ue le { onvoatrom, leur vente « ’ 
” ) pnai 1952; détention, sont ierdi es +. 
à Lo vœu exprimé par l'académie nationale de médecine au cours Les bo ssons rie nl es de | itiss cale uit i dra- 
: ue du 7 juillet 1953 : met prof + ave «du miel di- s dans « L an ‘ ni s $ 
r La resolution formulée par le Conseil économique au cours que pour L'usage Fami, leur circulation et leur venie °on _ 
9 { i we du 11 janvier 1954: pue ti S }n arr lé du ef du lerrueire } pri anis à i 
proposition de résolution présentée par MM. les sénateurs or pt epialiie el du QUE é const al { né n < 
( ce Pernot et René Dubois et adoptée par le Conseil de la Répu- AI Ù La fabri ation la circulation et a déts on du I ( 
1 cours de sa séance du 20 nai 1954, paume, quel qi ut te & [TTC dl mn À Lt \ " \ \ 
: e le Gouvernement de la République francaise à entreprendre la réglementation Atée her arrélé du cu qu grec ce ss 
‘otre l'alcoolisme par une réorganisation générale de la avis de l'as*emblée représentative et du comité consulat, 
nu. de la fabrication, des marchés, de la vente et de la con- A 1 QUE de cerlain: s fe es I ré QU L litiur elles, 
n de l'alcool dans l'ensemble de la République et des terri- les Pos CENTS pions 1e eds pus + 4 ur “g + F: : 2 A 
à ovciés, et à déposer, à bref délai, sur le burean de l'Assem- cation a du \in de ja me, | [l " d ra obligstorement 
t le, comme l'un des éléments essentiels d'une première nuer Le nomère et la quai des arbres éont le vin de palme | ra 
nouveau projet de loi portant dispositions propres A Cire extrait -ans amener leur destruction. pds 
et r les progrès de l'alcoolisme dans les territoires d'outre-mer et A Vo pren Pr Besaganseiellatee til: RENNES neïs de - 
territoires associés, et lui propose, à cet effet, le texte sui- criptions 1 | tOrtes POourTrOontr 4 ; OTISt hi] | at ee ditiat, 
la fabrication locale des boisson ‘ ili ‘ prevue \ lu e 4 
L'autorisahon devra obligatoirement tixe la qua té di vales, 
* fu culents el rte qui Î Lu t (MRTE ) t 


k Proiet de loi portant dispositions relatives à la fabrication, à l'im- Art G Sont interdi ul € ne de | 
portation, à la vente et à la consommation des boissons alcooliques {alior | 

dans les territoires d'outre-mer et dans les territoires associés, et vente 

a la révression de l'ivresse publique, à la police des débits de bois- In: 

sons ct à l'aggravation des peines encourues par certains délin- 


LIT MORIN RUES OR ED EEE à 








th | 
quanis en état d'ivresse. : Du Lou : : de: 
TITRE a) À Û | de 1* 
b) hihi ie t l t l l 
1 ons relatives à la fabricalion, à l’importalion, à la vente et déemi-cranmme } 
sommation des boissons alcooliques dans les territoires €) Qui tombe ous Île p d di} | \ 
mer et dans les territoires assorties. mentaire nier nt et | \ ’ 
ou de pr'obibont au del l'un 
Cuarrrng 1, CLASSIFICATION Du es hais 
a) À Comporle | 
Art fée -— A titre provisoire et jusqu'à réorganisation du régime gramme par HIT . 
| dans l'ensemble de la République française et des terri- D) Qui nbenrent des esset | | vs ji 
l <sociés, sans préjudice dé lextes dont lintervention serait dispo PL RELIETEE ou ( \ ! ’ 
re, Ja présente Joi est applicable dans tous les territoires art. © [ ‘ ‘ re « ] 
iclevant du ministère de la France d'outre-mer. sairt ls apres 4 mn | ( A 
\ d Les boissons sont, en vue de la réglementation de leur «| ot formule rlicle t | ' 
Ï lation, de Jeur fabrication, de leur mise en vente et de leur des pi ! » 1 « no ? 
Cnsoinimation, téparlies en cinq groupes. ou dont La censænnm | e hi f et 
à p'opaie ‘ ) 
BoissSOxS NON AICOOLIQUES Art = | rite 0 \f e 
19 Poissons sans alcoo!, eaux minérales on gazéifiées, jus de fruits les pha cie des produits el essenre l ALL ( 1 
( le légumes non fermentés, limonades, sirops, infusions, lait, café, ca tton { Û $ ue 
lé, ehocolat, ete... à Fexclusion des boissons dont l'action physio bad141 de fer à us 
era considérée comme ne répondant pas aux besoins d'une La vente de ces pro ( 
ü tation normale’ leu que sur ordonnances médical CEVE un \ 
de c« ‘ hr ‘ ec) « (| ] l ‘ 
BOISSONS ALCOOLIQUES cri né 
les 4 CU n . 
Boissons fermentées non distillées, savoir: le vin, la bière, le toirt niere 
le poiré, l'hydromel, auxquelles sont joints les vins doux Art. 4 Au e in e | , tri 
bénéficiant d'une appellation d'origine contrôlée et les bois- bées du 3, du 4 et du ( l Se 
nilurelles fermentées non distillées de fabrication locale; risalio broalable du « f e 1 du \ | o, 
Vins doux naturels autres que ceux appartenant au groupe ?, donnée äpres avis du cormile Ù 
\ le liqueur, apéritifs à base de vin et liqueurs de fraises, fram- Les boissons importée eront saisies et 3 
Doi cassis ou cerises ne titrant pas plus de 180 d'alcool pur; l vente au titre du cut s Û pré) ' 
es rhums, les fafias et les alcools provenant de la distillation ons pénale 
Q is, cidres, poirés et des fruits, et ne supportant aucune addi- LA boissui ‘ t la A , ! erait pas iiX 
uon d'essence; pre pliot L l glen t ! 11 it 
loutes les autres boissons alcooliques. remment dénalurées ou délruiles aux us de 3 
CINPITRE Îf, — RESTRICTIONS A LA CONSOMMATION DES BOISSONS ALCOOLIQUES ln ] ef « ler ( 4 haut nn é » t 
Art, 3, — Dans chaque territoire onu groupe de terriloires, un #3 com dus - 
lé consultatif permanent de la prévention et de la répression Art. 10 Les : ons a PEVUES à ! cs ne 
leoolisine sera créé, pourront être déliarce ie dut \ uite d'un Æ l 
Le comité, qui sera présidé par le directeur du service de santé, lixé chaque anne en M es 4 UT par arr au ef du 
rendra : territoire 1 haul ni \1re f pre 1 AL om 
membre désigné par l'assemblée représentative ou par Île tatif 
£rand conseil dans les territoires groupés; Le contintentement ne ] rra d'f er pour jue terrinire 
Un magistrat ; ON £SrToupe du errii ( ( | ( for ) DRE LL LL 
> s Lu PE e BE RP CE da d'hat 1! pi à base [ | fl ‘ \! ' { 
(1) Atinée 1919, no 89, {E | | pur si lapres Îa si ! e 2 

















278 DOCUMENTS 


«le 1 pre-enie lot, mnnorit dans le territoire ou groupe de tlerri 
loire du fr janvier 193% au Gi décembre 1938 telles que ces quan 
[RAT reéssoricht dé la hique dounnieres aprés sousiraetion des 


quantités d'alcool pur prosenant des boissons importées du ze 2rompe 


A cet effet, il devra être tenu comevote des ocks existants, lesquets 
seront au préalab'e rerensé et bloqué-; les quantités adinises, 
chaque trimesire, au déblorage viendront en déGuction du méntant 


des inporlalions à autoriser, 


Art, 11 Le contingent maximum de bo ns alcooliques du 
2e vrotit.6 ië devra pas dépasser le rm ant des hoporlaliwuns de 
ann 1079 

Art. 12 l \ in cas, les bn ns alcoclignes on non d'ori 
gine « Û e pourront Bénote] l'un traitement pus f.vorable 
qu ji « la etropole, d autre ic: TLONCS de 
Llnion francaise, ou des Elals protém 

ar! 15 La enle et le tra port commercial des boissons du 
>. tu ju à el du + groupe ont obligatoirement soumis à 
l'intérieur di lerriloires intéresse à une autorisation préalable 
« rée pa le f lonnairt [ui recevront compéienrce à cel 
ceard par à é du ef du lerriloire ou du haut commissaire, 

Art. {1 | irrélés du c'ief du terriloire ou du haut com- 
amis-uire, ap avis. du comité consultatif, pourrent interdire 
pendant {roi jours de fa cinaine ou pius la consonmnmpalion des 
bois ! le u I } 1. el o dans s deluts de bhois-oens et 
atilre [l NX ouvel au publie 

[El \ | [ ha mémes conditions pourront fixer Îles 
heures enire Île tuile pocrront ètre et omimces, les Jours aulo- 
ri les boissons déclarées aptritives ou digestives. 

Les mesures prévu par le ] ent artic'e pourront être limitées 
& ceria irconseripli terriloriales où à certaines localités, 

Art. 15 Aucune des boissons appar!enant aux 9°, 4° ot 5° grou- 
Ft l peut ere Hivrée par le fabricant où Finporklieur, détenue 
en vue de la \enie, transportée, mise en vente, vendue ou offerte 
à | e craltuil i elle ne porte ur l'étique le, avt sa dénomination, 
le un el Ï e du fabricant ou de lanporlaleur üinsi que la 
(H li on de digestif ou celle d aper Lf. 

qualificatif doit être reproiuit sur les factures et circulaires, 
sur le ableaux appo dans les débits pour annoncer lé prix des 


consominalions et sur les affiches intérieures aulorisées par l'ar- 
Hclte 16 erapre 

I est interdit d'y joindre aucune qualifiéation ni aucun com- 
mentaire tendant à présenter la boisson conne pussédant une 
valeur hygiénique ou médicale, 

Pans les territoires où des dispositions analogues à celles du pré- 
sent urlicle n'étaient pas précédemment applicables, un délai d'un 
un à compter de la date de la pubtication de la présente loi aux 
Journaux offlriels de ces terriloires est accordé aux détañlants 
et débitan pour se mottre en règle avec le présent arrete. 

} foule publicité, sous quelque forme que ce soit, 
en fuseur des boissons du 9° 


, 


du ïe et du 3% groupes, apcritives 


ou non, est interdile sans qu'aucune distincijon soit faiie à cet 
égard entre les dont la vente et la consommation sont interdites 
el celles pour lesquell elles demeurent permises. Dermeurent tou- 
{ foi atiloriset 


lo L'envoi aux délaillants et débilants de boissons par Îles 
inportaitent fabricants et entrepositaires, de circulaires commer- 
ctales indiquant les caractéristiques des produits qu'ils vendent et 
les conditions de la vente; 

Jo L'ailichage, à l'intéricur des débits de boissons et autres lieux 
de consommation, des noms des boissons autorisées avec leur 
comoosihon, Le nom et l'adresse du fabricant et leur prix, à lex- 
elusion de tente qualification et notsmment de celles qui tendraient 
à les présenter comme possédant une valeur hygiénique ou amédi- 


Dans l territoires où des dispositions analognes À celles du 
] ent article n'élaient pas précédemment applicables, des arrêtés 
du chef du terriloire où du haut commissaire détermineront les 


hirnite | t elles pourront continuer à ètre ulilisés et, éven- 
Il distribués les obiets usuels revêtus d'une formule 
publeiiaire, ainsi que le délai qui sera imparh aux intéressés pour 
Il idérement ou l'effacement des publicités murales, des panneaux 
‘ des ! eriplions sur les voi!'ures utilisées pour les opérations de 
Livraison de boissons 

Art. 17 Est interdit le payement même partiel où accidentel 
de inarchandises où de sommes dues à l'aide de boissons a.cooiiques 
Où Ho diCOUIHQUES 

Môme interdiction est faite an patron ou à son préposé de rému- 
nérer môme partiellement on areidentellement ses ouvriers ou 
salariés quelconques à l'aide desdites boissons, Indépendimment des 
poursuites encourues, les contrevenants seront astreints à paver 
les droits frandés et pénalités fiscales selon les règles et les condi- 
Uons prévues pour les débilants vendant des boissons à consommer 


Cuarrine HI. — TAXATION DES BOISSONS 


Art, 19 — Des arrêtés du chef du terrilaire ou du haut commis- 
satire, pris après avis du comité consuftatif, fixeront le maximum 
des diverses taxes sur les boissons du premier et du deuxième 
groupe. 

Art, 19 — Des arrêlés du chef âu terriloire ou du haut commis- 
Saire, pris après avis du comité consultatif, fixeront le minimum 
et le maximum des diverses taxes sur les boissons du truisièime, 
au quairitine et du c:nquicine groupe, 











ASSEMBLSE DE L'UNIEN FRANÇAISE 
PRESSE EEE PES SE 
CharirRe IV, — DÉBITS DE POISSONS 

Art. 20 En tout ce qui n'est pas contraire aux disposilior 1 
Present chapiire, 1 à celles qu titre HE de ja présente li 
resume el ja police des débits de boissons sont régiementé: 
di ärréles du chef de tlerrilore où du haut cormrnissaire, ar 
qui determineront, en outre, les modaiités d'application du pr 
chapitre 

srl, 21 La vente et la fabrication des hoissons sont <our 
à un droit de e 1 iexce) ion de la fabricalion des D 
fer ‘ je jabt 1 lova uulourisce pour l'usage exXCiusive 
Il Wlia 

art, 22 Les débits de : sons Seront répartis en catéc 
SCion tlterdue le " icence dont 1:S sont assorus. 

At, 23 Au‘une fabrique de boissons aulor:sées, aucun mag 
d k { ut DoisSons i CT r.er, aucun ca.é, cabaret ou 
d'bit de boi-Sons à con<otumer sur place ne peut étre ouvert 
au!or 1 1 proalah:e, 

1! en sera de mime des hôtels, restaurants et auberges, lor 
des boissons y seront offertes, mème à l'occasion, et comme 
soire di 1 fin l C 

art: 21 L'autorité adm tra'‘ive disnose d'un pouvoir d 

loutelois, 1 sation prévue à l'artici 23 d 
i t ) lit pet étre ac ru4Cce : 

lo si les dérnandeurs sont inicrdits ou mineurs même émanrci 

29 S ont € condamnées pour queldiie cau-e que ce soil 
une peine ecrumine:e ou 1 ine peine Co reclionne!ie superieur 

il< nois d'emprisonnement: 

je S'ils ont été condarmés pour contravention aux lois, dé 
et arrélés concernant la fabrication, limportaiion, la vente et 
consomimälion des boissons atrooliques; 

10 S'il ont été condamnés pour nitravention aux lois réprimant 


l'ivresse publique, en cas de récidive. 

Art, 25, — Oiiconque sollicitera l'autorisation d'ouv 
de boissons à consommer <ur place, de quelque natur 
devra justifier de sa qualité de ciltoven de l'Union française « 
Fun des ŒElals protégés, les étrangers ne pouvant être admis 
exercer ia profession de d'bilants de boissons. 


ir un d 


Art, 26. — E:t considérée comme ouveriure d'un nouvel étal 
setuenl : 

lo Toute mu'ation dans la personne de l'exploilant, proprié! 
ou grran!: 

. ranslation d'un élablissement d'un lieu dans un autre 

Art, 27, — Ext considéré comme définilivement fermé et na 
pouvant être rouvert sans une nouvelle autorisation administra! 
tout établissement qui aura cessé son exploitation depuis six m 
au moins, sauf dans les cas de réparations aux locaux, de trans 
Inalion ou d'agrandiscement, Toutefois, «j l'établissement a « 
fermé par <uite de la mobilisation de son propriétaire, il po 
élire rouverl au pius tard dans le délai de six mois après sa 
ralion. 








Art. 28 — A toute époque, l'’aulorisa'ion de vente pourra étre 
rélirée par Pautorité admimstrative pour tons motifs d'ordre public 
sans quil y ait lieu du dégrèvement des termes à échoir du dr 
de licence, La remise gracieuse, totale ou partielle, des tern 
non échus ne pourra étre accordée que par le chef ‘de territoire 
le haut commissaire, après avis du comité consuilalif, pour 
ImOlfS particuliers. 

Art, 29, — Toute personne débilant des boissons sans autoris 
ou exercant un commerce passible d'une licence plus élevée 
celle qui lui est imposée doit acquitter immédiatement Ja totarta 
du droit annuet de licence s'il n'a pas élé payé, ou la différer. eo 


entre le montant annuel de la licence dont elle est réellement 

passib'e et le montant de celle déjà acquittée. Flle parera, en ou 

sans auire délai, à litre d'amende fiscale, et sur le vu du pré - 
ni 1 


verbal constatant l'infrac 
à son commerce, Je tout sans 
en vertu de la présente loi. 

Art. 20, — Le cumul de la ven'e des boissons avec un autre 
commerce comporte le payement de la licence et de la palente 
atlérente au commerce des boissons, en pius du parement de à 
palente applicabie au second commerce. 

Art, 91. — Après avis du comité consultatif, le chef du terr 
ou le haut commissaire limitera, par arrèté, le nombre des d È 
de boissons, e! réglementera leur réparlilion ,06a1e. 

Le local de tout déhit de boissons doit ouvrir sur la voie pul 
et être facilement accessihie aux agents de laulorilé. 

A l'intérieur d'un périmètre à déterminer dans chaque cas parti 
culier par arrêté du chef du terriloire, après avis du comité 
consultatif, est interdite l'ouverture d'un débit à proximité de l 
établissement public: école, hôpital, édifice consacré au culte, « 

Les heures d'ouverture et de fermelure sont fixées par les ci 
de circonscriptions territoriales, dans le cadre des arrêtés du 
du terrioire. L'accès des établissements est interdil aux mineur 
dix-huit ans. 

Sont prohibé: dans les débits de boissons les loteries, tomb 
jeux de hasard et, d'une manière générale, toute manifestation 
nature à troubler l'ordre et le repos publies. 

Sur les chantiers privés ou publies et auïres lieux de tr: 
la vente des boissons du premier groupe et de la bière titrant m 
de six degrés est seule autorisée. 

Celte mesure restrictive peut s'étendre anx localités, villages on 
quartiers pour lesquels les notables ou conseillers municipaux € 
demanderont. 

Art. 2 — Des arrêtés du chef du territoire om du haut com 
saire désigneront les régions ou les locali'és dans lesquelles lu 
des boissons a cooliques ne s'est pa développé el où louveriurt 
débits de boissons alcooliques ne pourra êlre autorisée. 


ion, le triple de la licence qui corres 
prejudire des poursuiles ‘necour 
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Art. 01 En cas de nouvelle récidive, dans les douze mois, qui 
auront su) la deuxième condamnation, | ‘uipé sera traduit devant 
le tribunal de police correclionnelle et puni d'un emprisonnement 
de Six jours à un inois et d'une amende de 240 à 40:48 F metro 


Po tai 





Ouhneconque, avant élé condamné en police correctionnetle pour 
ivresse depuis moins d'un an, s'est de nouveau rendu ipoble du 
une délit, sera condamné au maximum des peines indiquées au 
parasraphe précedent, lesquebes pourront êlre élevct jusqu'au 
Ü il 

ar! ? foule personne qui aura é condamnée deux fois en 
police correctonnefle pour délit d'ivresse inanifeslæ conformeément 
à l'article précédent, pourra être déclarée par le second jugement 
incapahe d'exercer pendant deux ans, à parbr du jour où la nat 
halio era devenue irrévocable, les droil uivant- 

RL te et d'électior!s 

£ D'élis bililé 

so D'etre appeice OÙ hnotnn “ aux fonc!iot ] 1bliaiies où aux 
étnipilo de l'administration ou d'excrcei { fonclions® ou emplois; 

‘De port d'arme 

n° De permis de conduire, 

Elle pourra, en outre tre d'chue, à l'égard de se enfonts et 
de-cenda de Ja puissance palernelle el des droits énumérés à 
l'article 1 de Ja Hoi du 2% juillet SS9 

Art. 53 Seront punis d'une amende de 1.000 F à 29.000 F métro 
politüin lusivement et d'une peine d'emprisonnement de six jours 
ütl p ou de lune de ces peines seulement, les cafelers, caba 
relier et autre débilants oui auront donné à boire à des gens 
manifestement ivres, ou, qui les auront reçus dans leurs élablisse 
pnents où auront servs des spiritueux où des liqueurs alcooliques à 
des mineurs âgés de moins de dix-huit ans, 


Li malades hospilalisés dans un asie d'alsainés où dans une 
colonie familiate sont, en ce qui concerne lapplheathon de la présente 
Joi, assimilés aux mincurs âgés de moins de d'x-huit ans 

Toutefois, dans le cas où le débitant sera prévenu d'avoir servi 
des spiritueux ou des Fqueurs alcooliques à un mincur âgé de 
moins de dix-huit ans où à un malade hospitalisé dans les cond'tions 
visées à l'alinéa précédent, il pourra demander à prouver qu'il à 
été induit en erreur sur l'âge du mineur on lélat du malade 

S'il fait cette preuve, aucune peine ne lui sera applicable de ce 
chef 

HO va récidive lorsque, depuis moins de douze mois, le contreve 
nant a subi une condamnation pour des faits réprimés par la pré- 
sente Joi 

En cas de première récidive, la peine d'emprisonnement pendant 
Six jours au plus sera prononcée, et l'amende pourra Cire doublée, 

Art, 54 Seront punis d'un emprisonnement de anze jours à 
un mois et d'une amende de 5.000 à 7,000 F métropolilains, ou de 
l'une de ces peines seulement, les rafelers, cabareliers et antres 
déhilants, qui, dans les douze mots qui auront suivi la condamnation 
pranoncée en verlu de l'aricle précédent, auront commis une des 
anfractions prévues audit artic;e. 

Quinconque avant été condamné en police correctionneïle pour 
lune ou l'autre des mêmes infractions, depuis moins d'un an, se 
rendra de nouveau coupable de lune onu l'autre d'entre elles, sera 
condamné au maximum des peines indiquées au paragraphe précé- 
dent, lesquelles pourront Ôlre portées jusqu'au double. 

Art, 55 Toute personne qui sura encourn deux condamnations 
en police correctionnelle pour Fun on Fautre des délits prévus en 
l'article précédent pourra être déclarée, par le second jugement, 
incapaste d'exercer les droils indiqués en l'article 52. Dans Île 
méme cas, le tribunal pourra lui interdire l'exploitation d'un débit 
de boissons pour un temps qui ne saurait excéder deux ans. 

Art. où Sera puni d'un emprisonnement de six jours à un mois 
el d'une amende de 2000 à 40,000 F métropolilains, ou de l'une de 
t 


« deux peines seulement, quiconque aura incilé à boire jusqu'à 
l'ivresse dans un lieu publie un mineur âgé de moins de 1S ans. 

Tout cafetier, cabarelier et autre débitant de boissons qui aura 
lai boire dans son élablissement, jusqu'à l'ivresse, un mineur âgé 
de moins de dix-huit ans sera puni des mêmes peines, 


Sera puni du double des peines porlées aux articles 54 et 55 tout 
cafetier, cabarelier et autre débilant de boissons qui, avant subi une 
condamnation depuis moins d'un an en vertu du paragraphe précé- 
dent, se sera de nouveau rendu coupable soit du même fait, soit de 
Jun ou de l'autre des faits prévus à Particle 53. 

Art, o7 Il est interdit de vendre au détail à crédit, soit au verre, 
soit en bouteille, des spiritueux et liqueurs alcooliques à consommer 
sur place où à emporter, 

L'action en payement de boissons vendues en infraction au para- 
graphe précédent ne sera pas recevable. 


9 


Il est également interdit, sous les peines prévues à l'article 53, de 
vendre, même au complant et pour emporter, lesdites boissons à des 
mineurs âgés de moins de fs ans. 

art, 98 I est interdit d'employer, dans les débits de boissons à 
consommer sur place, des femmes de moins de 20 ans, à l'exception 
de celles appartenant à la farnilie du débitant, 

Les infractions À ces dispositions seront punies d'une amende de 
200 à 10.000 F métropolilains et d'un emprisonnement de six Jours 
à un mois ou de l'une de ces deux peines seulement. 

En « de récidive, le délinquant sera condamné au maximum des 
peines indiquées au paragraphe précédent, lesquelles pourront étre 
portées au double 





I y a récidive lorsque, depuis moins de douze mois, le contre- 
venant a subi une condamnation pour des faits réprimés par le gré- 
sent article, 

Art. 59 Tous cafetiers, cabareliers, tenanciers de cafés-concerts 
et autres débitants de boissons à consommer sur place, qui en 
employant on en recevant habituellement des femine< de déhanche 
ou des individus de mœurs spéciales, pour se Lvrer à :a prosutuiion 
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dans leurs é'ablissements ou dans les locaux y attenant, auront ex 
ou favorisé 1a débauche, seront condamnés à un emprisonnement «4 
Six jours à Six 1nois et à Line amende de 5.000 à 50.000 F metro] 
lains. 

Les peines ci-dessus pourront être portfes au double s 
femmes de débauche cu les individus de mœurs spéciales visés au 
paragraphe précédent appartiennent à la famille du délinquant. 


Les coupables seront dk is pendant cinq ans de leurs droits } 
tiques 

En cas de nouvelle infraction ccnslatée dans le même établ 
ment pendant un délai de deux ans, la fermeture définitive du d 
devra ètre ordonnée par le tribunal, 

Art. 60. loutes les condamnations à l'emprisonnement d'un m 
au moins, pour une pnfraction quelconque anx dispositions di 
présente loi, toule condamnation prononcée par applicalion de 
licle précédent, entraineront, pour ceux contre lesquels elles 
prononcées, l'interdiction d'exploiter un débit de bo,-<on: rendant un 
délai dont le tribunal fikera la durée. 

art, 61 Le tribunat correctionnel, dans is cas prévus au litre 
de la présente loi, pourra ordonner que son jugement soit affiché à 
{el notnbre d'exern! 


laires et en lets Hitux qu'il imdiquera 
Art. 62 L'article 463 du code pénal sur les circon<!'ances 2 
nuantes sera applicable aux peines d'emprisonnement et d'amei 


prévues au ire IT de Ja présente loi. 


Art. 64, loute personne trouvée en état d'ivresse dans les r 
chemins ou pistes, places, cafés, cabarets ou autres Heux publ 


conduite au poste Je plus x 
pour y êire retenue jusqu à ce qu 


devra êlre, par mesure de poli 
ou dans une chambre de sûreté, 
ali reCOU\rÉ Sa raison. 

Art, 61. — Les ofticiers de polce judiciaire et autres agents de la 
force publique sont chargés de rechercher et de constater, cha 
sur le territoire sur lequel il est assermenté, les infractions à la pr 
sente loi, Is dressent des procès-verbaux pour établir ces infractior 


CuaritRe VIE — DE L'AGGRAVATION DES PEINES ENTRAINÉES 
PAR L'ÉTAT D'IVRESSE, 


Art. 65. — Lorsque le ou les coupables des infractions énuraérées À 
l'article 66 ci-après les auront commises sous l'empire de l'alcool, | 
maximum des peines encourues pourra être porlé au double et | 
térdiction des droits énumérés à l'article 42 du code pénal pourra 
être prononcée, 

Art. 66. — Les infractions visées à l'article 65 sont celles que défl 
nissent le: textes suivants: 

Atticies 211, 212, 222, 223, 2 
311, 319, 320, 330 du code pénal: 

Articles 29, 30, 31, 32, 33 premirr et 2% alinéas de la loi du 29 juil 
let 1881, sur la liberté de la presse, 






, 225, 228, 930, 909, alinéa premier, 


» 





CuaPitRe VIII. — ADMINISTRATION DE LA PREUVE, 


Art. 67. — En cas de flagrant délit, le coupable présum“ d'une des 
infractions énumérées à article 66 pourra, #1 parait en élat 
d'ivresse, faire l'objet d'un examen médical aux fins de déterminer 
sil se trouve sous l'empire de l'alcool. 

Il sera procédé à cet examen sur réquisition de l'officier de police 
judiciaire compétent, suivant les modalités en vigueur pour lappl 
cation de l'article 43% du code d'instruction criminelle, 





Art. GS. — Si le délinquant refuse de <e soumettre à l'examen mé 
cal et se préler à toutes opérations estimées nécessaires par l'expert 
requis où commis, il en sera fait mention au procès-verbal, 


CAPE IX. — LUTTE CONTRE L’ALCOOLISME 


Art. 69. — Le comité consuilatif, dont la créalion et l'organisation 
sont prévues à l'article 3 de la présente ioi dans chaque territoire ou 
groupe de territoires, sera chargé d'élabl'r, en accord aver le servi 
de santé et l'inspection du travail, un plan de lutte contre l'alcoolism 
chronique, tant à l'égard des mesures de protection et de progres 
sociaux qu'en ce qui concerne la rééducalion des buveuss. 


CHAPITRE X. — DISPOSITIONS DIVERSES. 
Art, 70. — Des arrûlés des hauts *ommissaires et des chefs de ter 
riloures détermineront en tant que de besoin les modalités d'appl 
tion de la présente loi. 

Art. 71. — Sont et demeurent abrogées toutes disposilions contrai 
à celles de la présente loi, el notamment: 

Le décret du 10 juin 1942 réglementant dans les terriloires relev: 
du haut commissaire de l'Afrique française la fabrication, l'import 
tion, la vente et la consommalion des boissons alcooliques; 

Les décrets du 15 mars 1917 et 5 juin 1926 sur la consommation des 
alcools en Mauritanie ; 

Le décret du 3 septembre 19i1 sur la répression de l'alcoolisme « 
Afrique française libre: 

Les décrets des 2% mai 1921, 8 juillet 1923, 20 septembre 193 « 
21 août 1955 fixant la réglementation du régime de lalcoo! au Can 
roun, ainsi que le décret du 20 avril 1957 tendant à compléter 
décret du 24 mar 1951; 

Le décret du ?8 janvier 19% relatif à l'interdiction de la vente 
l'alcool aux indigènes dans les régions siluées au Nord du parall 
d'Atakpamé. 

Art. 72, — Sont abrogés dans les terriloires relevant du ministère ( 
la France d'outre-mer la loi du fer octobre 1917 sur la répression « 
l'ivresse publique et la police des débits de boissons, ainsi que ! 
textes qui l'ont modifie. 


1 
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art 73. — Le texte de la présente loi (titre 11) sera affiché à la 
no le toutes les mairies ou bureaux des chefs-Jieux de circonser.p- 


tons alministratives et dans la salle principale de tous <cabarets, 
fs et autres débits de boissons; un exemplaire en sera adressé à 
tel à tous les maires et chefs de circonseript.ons administratives, 

: cafetiers et autres débilants de boissons 
personne qui aura détruit ou lacéré le texte affiché sera 
ce à une amende de 200 à 1.200 F métropolilans et aux 
teus de retaldissement de Laffiche., Sera puni de même tout caba 
fe ier ou déb.tant chez lequel iedail (exle ne sera pas trouvé 





AMIEXE N° 245 


(Session d 1054. — Séance du 20 Juillet 1954.) 


\ 
nrésenté au nora de la coramission des affaires sociales sur la 
mn de M. Marcel Roclore, conseiller de l'Union francaise, 
\ demander au Gouvernement d d'ursenre 1e 


hinmcement nécessaire An fonchonnement de l'inetitut de mede- 
cine tropicale de la Facuitée de ine de Paris, «ui, faulie de 






s su H-atitt ‘ met PACE ermment fermé à 
[l très rapproclnx pa pnseiliecr de l'Umion fran 


Ce dreument a été pub'ié an Journal officiel du 21 juillet 
1 eémire de lJ'Assembite de 


(Session de 1951. — Scance du 20 juillet 1954.) 


< présenté au nor de la commission du plan, de l'équipement 

des communications, sur la provosihon de résolution de 

M Alfred Jacobson, consetiler de 1 Union franvaise, président de 

ouniseion du plan, de l'équpement 2t des communications, 

nom de celle commission, tendant à inviter l'Assemblée nalio- 

i a--urer la représentation de l’'Assembiée de L'{nion fran- 

iu sein du con-eil de surveillance de la caisse centrale de la 

France d'outre-mer, par M. Alfred Jacobson, conseiller de l'Union 
{ } 


not 





4 — Ce document a 614 pub'ié au Journal afjiciel du 21 juillet 
ul 


inre de FAssemaltce de 


id & 
n française du 20 juillet 1954, page 33, 2° colonne, el 799, 


Complie renau 20 erltense 





ANNEXE N° 247 


(Session de 1951. — Séance du 20 juillet 1954.) 


AVIS présen!é au nom de la commission du règlement, des pétitions 
des questions constitutionneliles, sur la demande d'avis trans- 
nise par M, le président du conseil des ministres sur le projet de 

« el, présenté par M. le ministre de la Franre d'outre-mer, con- 
ant certaines me-ures d'extension dn repos dominical dan: les 
erriluires d'outre-uer, par M, Cornet, conseiller de l'Union fran- 


Nora, — Ce document a 6!6 pubiié an Journal officiel du A juillet 
vnplte rendu on ertenso @e la séanre de l'Assemblée de 
| n française du 20 juillet 1954, page 345, fre el 2° colonnes.) 


= — 


ANNEXE N°’ 248 





(Session de 12514 — Séance du 20 juillet 1954.) 


AVIS présenté au rom de la commission des affaires financières sur 
\ proposition de M. Marreau Dupuy et des membres du groupe 

1 rassemblement des gauvhes républicaines, conseillers de l'Union 
incaise, tendant à inviter le (Gouvernement à améliorer l'orga 
Lisalion et le fonctionnement de l'hygiène scolaire et universitaire 
a la Guadeloupe, à la Martinique et en Guyane, par M. Rencurcl, 


consei:er de l'Union fran aise (4 


NOTA, = Ce d vcument a été pui lié al] Journal 0] ciel d 1 91 j 1 Il t 
1%. (Comple rendn in ertenso de la séance de l'Assemblée de 
nm française du 20 juillet 1954, page 749, 2 colonne 
1) Voir: Assemblée de l'Union francaise, mos 155 915 ‘année 1951). 
') Veir. Assembke de l’Union française, nos 1%, 201, 217 (année 
19 
Voir: Assemblée de l'Umion franraise, nos 17. 114 (année 1965), 
(# Voir: Assemblke de 'Unien francaise, nos 150, 26 (année 1%). 


———— 
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ANNEXE N’'249 


(Session de 195% - Sscamce au 2 let 1 1.) 

A\l= preset té au nom de la MN on des affaires 1! "ele 1! 
des civilisations d lire sur i roapos mn de M Mar | 
bu v el di net ] € ie du 1e! dernet de oatwhes 
républivaines, conseillers de lUmion fra ie, M ant à mmniler 


le Gouvernement à am orer l'org salon € le fonchonnement 


de l'hygiène scolaire et universitaire à la Guadeloupe, à la Marti- 
” " ’ \'1 ( ! 


nique et en Guyane, jar M. ( ‘ x \ 

Çaise l 

Nota Ce do ment n 6 nu i ] mme! {[ t a r 1 lof 
195%. Compte 1 | ecrtenso de la & ‘ ’ \ ‘+ de 
ll wa franc: d 20 ju t pa { ’ L 


DEMANDE DAVIS r le pro EL et présenté par M. le n tre 


de la Fri e d r2 net cothplelant le pt l =» dit 1929 

relaltut à a constatation « 1 la const Ù | LA propricie indi- 

gene à Madagascar, l1at-iiie par M président du ‘ le 3 

maintstre Renvorée à la con IS je la législalion, de la 

jusuve, des affaires administratives et demanial 
Pa le 9 14 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous tra 1 {fre pour lenandi l'an le l'AS 
semblée de l'Ua \ ira] 1 » conforme U aux dispo Le 
l'article 72 de la Cons'iltufion d \ Ré que fr se, le J it 
de décret, pr nté par M. le ministre de la France l'out L 
complétant le décret du 25 août 1929 relatif à la constatalion el à 
la conslilulion de la propriété indigène à Madagas 


Veuillez agréer 


<onsidéralion, 


, monsieur le pré-ident, l'assurance de ma haute 
Le président du ronseil des ministre 
Pour le président d | des ministres et par délégation : 
l'our le secrétarre UE néral du Gouvermmetraent, 


Sign G. Lucas 


Projet de décret comp'étant le décret du 25 août 1929 relatif 
la constatation et à la constituiion de la propriété indigène 
Madagascar. 


> 


EXPOSE DES MOTIFS 


Aux fermes d'une résolution délibérée le 92 juillet 1959, l'Assems 
blée nationale a, entre autres mesures, mvilé le Gouvernement à 
prendre, en ce qui concerne le territoire de Madagascar et déper 
dances, 163 dispositions approeprices permettant à la propriété autocl 
tone régie par le décret du 25 août 1929 de pouvoir être offerte en 


gage réel pour bénétlicier des crédits hypothécaires susceplibles d'être 


consermmis par des organi-mes pu DEC OU privé 

L'article 19 du décrer du 25 août 1929 relatif à la constalation gt 
à la constiiulion de Ja propriété indigène à Madagascar dis] e 
que les hinimeublé pla 0 e régi nt grevi d'inali bi 
hilé et d'insaisi 1Htit Ï Pr 1 e pu iode de {r« ( " ‘ \ | 
sibiilé, cependant, pour le c1 de territoire le déc { ] 
certaines Zone territoriales du elle charge, soit pour une cerlaine 
période, soit définiliverrent 

Cette di position l'« ermble | | prise d l'intérét mime 
des autochtones, afin de ies protéger rontr« 1 tentation qu'il | 
raiwnt éprouver dé e dé iisir, Imoyt t u pro Hu , des 
terrains ancestraux 

S'il existe encore d' nte=tall vantage \ maintenir ce } 
cipe, Ü apparait uhällülhie d'y apporter lt acCrogaluons here ures, 
an de donne X propriét la pé bilité de rt i-er 
laines guya >, dés eInpru destinés à la mise en valeur de leur 
Patrimoirs 
fi ) | du 19 ( lA réa l [l ve 
fonds Got à gag ‘ e tr i j i 
dé € lex! 

C'est dar ce but «a 1 Cie pr Û le Ï jet le lécret « oinf 
Qui a fait | et d 1 favo ! ‘ l ir | ou vu 
laiive de Madagascar da \ e du 1 19,1 


Le Président de la Répul que fra! Case, 


sur be rapport du président du conseil d ministres et du minis're 
de la Fra * d r I 


(1 Voir Asseimbice de LLCuiou 


LILI RENE a D 


LL IRL" A2) 


ss 


5.25 & À 


LS 
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l'Union française, 


: hypoth caire à des 


la vente par exproprialion for 





du ï février 1911: toutes: 


tranchée au profit d'un Fran- 


a lui adjugé en se conformant aux prescrip- 


au registre des opposition 





tare l'im neul le ne faire l'ob et d'acte 


La même mention est 


Journal officiel de Madaga 


ANNEXE N° 251 


lu 29 septembre 1928 
frique cccideniale française, lran<mise par M. le 


administratives 


la constitution de République française, 


réglementation 


Anemes" 


77 P ésident du conseil des ministres, 
e président du conseil des ministres 


11 du Gouternement, 





Projet de décret complétant le décret du 29 septembre 1228 porknt 
réglementation du domaine public et des servitudes d'utilits 
publique en Afrique occidenta!e française. 


EXPOSE DES MOTIFS 

Le domaine pub'ic dont la consistance a é!£ déterminée dans les 
trriloires de l'Afrique occidentale française par le décret du 29 sep- 
tembre 192 cümp-end, en ce qui concerne les eaux: 

Les cours d'eau navigables et flottab'es; 

Les sources et cours d'eau non navigables et flottables; 

Les lacs, élangs et lagunes; 

Les canaux de navigation, d'irrigation et de dessèchement, les 
aquedues, les conduites d'eau, les conduites d'égout. 

Quoique leur importance soit primordiale pour l'alimentalion à 
populations et du bélail, les nappes aquifères souterraines ne figu 
rent pas dans celle énuméralion. Elles ne sont donc pas incluses 
actuellement dans le domaine public. Or, dans les pas d’Afriq 
du Noïd, limitrophes de l'Afrique oceidentale et dont les caractères 
géologiques et climatiques sont très voisins de ceux de ce grou] 
dé territoires, les eaux souterraines ont élé expressément Compris 
dans le domaine pnblic : 

En Tunisie, par ies décrets beylicaux des 27 mai 1921 et 17 no. 
vemmbre 1990; 

Au Maroc, par le dahir du 8 novembre 1919: 

En Algérie, depuis un arrét du conseil d'Etat interprétant dal 
ce sens la loi du 16 juin 1851 re'ative au domaine publi 

Les besoins d’eau de l'Afrique cecidenta'e élant sans cesse accrus 
du fait de l'augmentation du chiffre de la population et surtout de 
par l’industrialisalion naissante du pays, il importe de permettr 
aux autorités locales de prendre les mesures qui s'imposeraent éver 
tucilement pour évitez: l'accaparement et le gaspillage de l'eau des 
nappes aquifères qui servent à l'alimentation des villes el des cam 
pagnes, Or, l'intervention de telles mesures suppose l'inciusion 
préalable des eaux souterraines dans le domaine pubiie. 

Cette nécessité a paru teilcment urgente au grand conceil à 
l'Afrique occidentale française que celte assemblée n'a pas hésité à 
émetire un avis favorable au texte qui lui à été soumis en ce sen 

Teiles sont les raisons pour lesquelles à été préparé le prés 
projet de décret qui complète le décret du 29 septembre 1928 en 
ajoutant à l’énuméralion des biens faisant partie du domaine publi 
en Afrique occidentale française les eaux souterraines, 

Le Président de :a Répubiique française, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres çt du ministre 
de la France d'outre-mer, 


Après avis de l'Assemblée de l'Union française, 
Le conseil des ministres entendu; 
Décrète : 
PROJET LE DECRET 


Art, der. — L'article fer du décret précité du 29 septembre 192 est 
modifié et compiclé comme suit: 

« d bis) Les napnes aqui ères souterraines, quelie que soit Jeu 
privenance, leur nalure et leur profondeur 

art. 2, — Des arrêtés du gouverneur gfnéra]l de l'Afrique occiden 

e française, pris après avis du grand conseil, fixercnt les moda 


s d'application du présent décret. 

Art. 3. — Le président du conseil des ministres et le ministre de ‘a 
France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offiriel de 
la République francaise et inséré au Bulletin offiriel du ministère de 
la France d'outre-mer et au Journal officiel de l'Afrique occidentaie 


rançaise. 


ANNEXE N°252 


(Session de 1951. — Séance du 20 juillet 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des relations exléricures 
sur la proposition de MM. André Bidet et Kenneth Vignes, « 
seillers de l'Union française, au nom de la commission des rel 
tions extérieures, tendant à inviter le Gouvernerment!: à faire 
appel aux quatre Assemblées constitutionnelles afin qu'elles 
désignent en leur sein les délégués chargés de représenter Îa 
Képublique aux conférences europcennes du lype envisagé pr 
la recommandation que l'Assemblée consultative du Conseil de 
l'Europe vient d'adresser au comité des ministres: à faire € 
sorle qu'en toules circonstances la part de représentation qui li 
revient légilimement soit réservée à l'outre-mer dans les délega- 
tions qui seront ainsi appelées à siéger au nom de la République, 
par M. Kenneth Vignes, consciller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, par leltre du 2 juin 195%, M. Je président 


de l'Assemblée de FUnion francaise a attiré l'attention de voire 


commission des relations extérieures sur un rapport présenté par 
M. Saller au nom de la commission des questions économiques 0e 
t'a 


l'assemblée consullalive du Conseil de l'Europe, et adopté par © 
assemblée le ?9 mai dernier. 

En conclusion, la commission compétente a proposé une recom- 
mardation au comité des ministres du Conseil de l'Europe dont on 
trouvera le tex!le en annexe, 


_ 


ES 


(M) Voir: Asscinblée de l'Univn française, ne 243 (année 1954). 
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1 ressort notamment de ce document que l'assemblée consulta- 
tive envisage de convoquer prochainement, sous les auspices du 
n eil de l'Europe et de l'O. E.C.E., une conférence réunissant, 


d'une part les Etats membres et, d'autre part, les territoires d'outre- 
mer intéressés, pour éiudier la mise en œuvre du plan d de 
Strasbourg », qui à fait l'objet de la recommandation no 26 volé au 
1 le seplembre 1952 par l'assemblée consultative et dont votre 


As-emblée a débat'u au mois de janvier 1953. 

L'assemblée de Strasbourg a ullérieurement transmis pour exa- 
men à l'O. E.C.E. les textes qu'elle avait élaborés: cet organisme 
en a fait la critique dans ses « Commentaires sur le plan de Stras- 
] r », publiés au mois de mai 195, La lecture de cet ouvrage 
fait apparaitre que la plupart des propositions considérées comme 
P iliclles par les experts du « plan de Strasbourg » sont écar- 
tées par l'O. E. C. E. qui entend rester strictement fidèle à l'écono- 
] libérale classique et dont l'objectif absolu parait être l'unité 
du m nde occidental. 

Par suite, le rapport Seller se présente dans son ensemble comme 
une réplique aux « Commentaires » de l'O. EF. C. E., réplique qui 
prend, à l'occasion, le caractère d'une véritable réfutation. Pour la 

veilleure intelligence de ce rapport, il a semblé utile de procéder 
tout d'abord à l'analvse sommaire des commentaires de l'O. E. C. E, 


Les « Commentaires sur le plan de Strashourg ». 


Nous avons déjà indiqué sur quel principe de libéralisme et 
d'unité économique se fonde l'O. E,. C. E. pour « nidamner l'essen- 
| du plan de Strasbourg, considéré comme d'inspiralion trop régio- 


On perçoit nettement, dans les « commentaires », uno influence 
américaine qui s'explique par la présence d'observateurs américains 
canadiens dans les diverses commissions de l'O. E. C. E., les 

Unis et le Canada étant ça effet membres associés à cet orga- 


Certes, l'O.E.C.F. se rencontre avec la recommandation no 96 
pour priconiser une meilleure coordination destinée à faciliter l’ex- 
pansion des échanges entre l'Europe et l'outre-mer comme la solu- 
tion des pavements en dollars, mais cet organisme insite dès l’abord 
sur la nécessité de resserrer les liens entre les pays visés par Île 
plan de Strasbourg d'une par!, et, d'autre part, les Etats-Unis et 
le Canada, 

En prenant position pour l'unité économique de l'Occident, l'O.E, 
C.E. souligne que cerlains facteurs de cetie unité dépendent des 
Etats-Unis eux-mêmes, en ce qui concerne par exemple le main- 
tien de la stabilité économique et la stabilisation des prix mon- 
diaux des matières premières. Mais il se déclare en désaccord for- 
mel avec la recommandation n° 26 sur le système de « préférences 
secondaires » auquel il reproche de former un bloc discriminatoire 
excluant les Etats-Unis, sinon la zone dollar tout entière. A l'appui 
de tte thèse, il invoque une conférence du Commonwealth récem- 
ment tenue à Sydney - Melbourne, thèse qui a été défendue au 

in de l'assemblée consultative elle même, par un représentant du 
Royaume-Uni, Sir David Eccles. 

L'O. E. C. E. souhaite Ja réduction des restrictions quantitatives 
aux importations payables en dollars dès que la situation des paye- 
ments s'améliorera, et elle rappelle que les experts de Strasbourg 
ont dû convenir qu'il y aurait à solliciler du G.A.T.T, une déro- 
galion pour l'introduction d'un système de « préférences secon- 


Si l'O. E. C.E. admet les objectifs que les experts de Strasbourg 
nt fixés, à savoir: 

jo Contribuer à rélablir l'équilibre « dollar »; 

Elargir les marchés des produits industriel 

premières dans la zone du plan de Strasbourg; 
» Alténuer les fluctualions économiques, 

| 

| 


des maticres 


ir d'autres méthodes que l'O.E.C.E,. prélend y atteindre 
ieu d’une réduction des importations européennes pour réla- 
blir l'équilibre dollar, elle préfère élever le niveau d'échanges par 
l'expansion des exportations européennes, l'abaissement des bar- 
rières aux imporlalions américaines et l'expansion des inveslisse- 
ments américains à l'étranger; mais, soit dit en passant, on peut 
élonner que les « commentaires sur le plan de Strasbourg » ne 
fassent nulle allusion à la politique protectionniste et de récession 
pratiquée par les Etats-Unis. 

L'O, E. G. E. critique ensuite le projet de banque européenne 
vancé par les experts de Strasbourg pour la mise en valeur des 
rriloires d'outre-mer: elle le rejette tout d'abord en raison des 
divergences de vues qui existeraeint entre les Etats membres; de 
plus, elle soutient que la création d'une banque européenne ne sus- 
cilerait pas nécessairement une épargne additionnelle, mais facilite- 
rait plutôt la dispersion des ressources financières de l'Europe. 

Elle estime d'autre part qu'une teile banque n'attirerait nulle- 
ment les capitaux américains et elle lui reproche de faire plus ou 
ns double emploi avec la Banque internationale pour la recons- 

ion et le développement, 
lrès allachée au libéralisme le plus strict, elle entend de sur- 
croit qu'il soit laissé aux capitaux privés la faculté d'investir, soit 
en Europe, sait outre-mer, sans qu'aucune orientation leur soit 
ctement ou indirectement imposée par une banque de caractère 
publie, Quant à la dénationalisation des capitaux qui pourrait per- 
inellre la participation des Etats sans responsabilité coloniale à Ja 
mise en valeur de l'outre-mer, e!le y voit une source de difficultés 
lémentaires résullant de l'accord nécessaire des autorites 


En ce qui concerne les harmonisalions à prévoir, l'O. E. C.E. 
reconnait que les industries naissantes outre-mer peuvent bénéfi- 
cier à titre transiloire — d'un régime prolectionniste en raison 
des efforts accomplis par les métropoles pour leurs terriloires res- 
peclils. 
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seinen lt as qu 1 [ L jm \ 
[ei Au che ra 1 l FLUS ] 
mistral et uislatif qui gt il « l i 1 

En mm d hang 1 1 ra pas surpris q 
réclame dar es deux st li | \ si la 
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El] 1 s Conmnt itait I Il | In ct 
d nt le bilan des mtrats à 1 term ‘dl 
encor 1} nilé et ell l t { Ï \ 
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Le rapport Salier. 
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consultative rappelle 1 événements q se sont ] 
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En ce qui concerne les exportations européennes vers l'outre-mer, 
il met en valeur l'idée que la capacité d'absorption des territoires 
d'outre-mer doit être avant tout développés, tandis que l'O. E. C. 
ne s'est pas arrêtée à cetle nolion. 

I} observe en outre que les métropoles ont assumé des charges 
telles dans leurs territoires d’ontre-mer qu'elles entendent conserve: 
long'emps encore leur place à l'importation, et que ces terriloire 
né pourront utilement libérer leurs échanges en provenance des 
pays membres non métropolilains que si ces dermers offrent des 
débouehés régu'iers à l'outre-mer et lui procurent en retour de 
investissements 

Le rapporteur se félicile ensuite des études entreprises par 
l'O. E. C. E, dans le sens de la stabilité des prix et des débouchés. 
Pour parvenir à augmenter la production des matiéres première 
remarque que les mélropo'es ont investi ontre-mer plus qu'elles 
ne recevaient de laide Marshall, mais qu'elles ne sont pus en 
mesure de faire face tous les besoin 





En col quenre, il reprend la deuxième idée fondamentale du 
plan de Sl ”, qui élait d'associer à l'effort commun les pays 
européen ans responsabililé outre-mer, Mais il note que là où 
l'assemblée de Strasbourg proposait une contribution du secteur 
publie, FO, E. C, E. préconise l'adoption d'un programme libéral qui 
ConsiISIC 4 

1o Accroitre l'épargne des pays membres, susceptible de s'orienter 


Vel iire-1ner; 

20 Créer des mouvements de capitaux privés en provenance des 
pays membres et des Etats-Umis vers Foutre-mer;: 

jo Coopérer avec les institutions financières internalionales et 
notamment la B, 1. R. D. 

Vous serez sans doute d'accord avec M, Saller pour considérer 
qu'un tel programmne manque d'ampleur e! qu'au surplus il fait 
fond sur des éventüalilés aléatoires: Îles capitaux europcens comme 
les capilaux arméricains ne semblent guère disposés, en effet, à 

investir outre-mer; aussi faudrait-H attendre longtemps encore 
qu'un courant <e manileste dans le sens souhaité. De même les 
investissements de la B EL KR. D. ont été surtout dirigés jusqu’à 
présent vers les pars dotés d'un équipement atteignant un niveau 
relativement élevé: J'Australie, l'Inde, le Pakistan, l'Afrique du 
Sud, les deux Rhodésies et le Congo belge. 
Aussi l'Assemblée de lÜmion framcaise avaitelle préconisé, elle- 
méme, sous cerlaines réserves, lors du débat qu'elle ouvrit sur le 
ee de Strasbourg en 1955, une formule qui fasse appel à des 
ons publics 

M. Saller en tire vne conclusion qui le conduit à concevoir une 
libre association de partenaires égaux formée de trois groupes 
sans doute équivalents, 

1° Le groupe des métropoles, en égard aux responsabilités qu'elles 
assuiment et sans qu'il soit question de mettre en cause leurs rela- 
tions avee les territoires d'outre-mer, Le rapporteur craint à cet 
égard l'anarchie qui pourrait résulter d'une atleinte à ces rap- 
ports, et il s'oriente vers ;a recherche d'un système qui tienne 
compte de Fintégration des métropoles dans l'organisation euro- 
péenne, 

20 Le deuxième groupe serait celui des populalions d'outre-mer 
dont l'influence politique est grandissante. Le ee. ge rejette tout 
organisme européen qui aurait droit de regard sur la direction 
politique et les services publies d'outre-mer, mais il veut établir 
des liens profitables entre les territoires d'outre-mer et les pays eu- 
ropéens sans responsabilité coloniale, tout en respectant soigneu- 
sement les srructures politiques existantes. 

Je Le troisième groupe serait ceiui des états européens sans 
responsabilité coloniale: Jeurs investissements privés et publies 
tendraient à l'accroissement général des échanges tandis qu'ils s’as- 
socieratent aux investissements de base non immédiatement ren- 
tables (infrastrux.ure, elc.), et fourniraient une assistance tech- 
nique 

Le rapporteur insiste sur l'idée que seule une part limitée des 
bénéfices réalisés pourrait être rapatriée en Europe, le reste étant 
affecté à des réinveslissements sur place 

Dan: ses conclusions finales, le rapporteur de la commission des 
affaires écopomiques de l'Assemblée consultative envisage de con- 
ler à un comité qui se réunirait sous l'égide du Conseil de l'Europe 
et de l'O, E. C. E. et grouperait des représentants politiques qua- 
liliés des métfropoies et des terrhioires d'outre-mer, assistés d'experts, 
le soin d'étudier les problèmes posée, Les travanx de ce comité ser 
viraient de base à une conférence qui, sous les auspices conjoints 
du Conseil de l'Euope et de l'O, Æ. C. E. réunirait « d'une part les 
Elats membres et d'autre part les territoires d'omtre-mer intéres- 
sC3 » pour examiner la mise en œnvre du plan de Strasbourg. 


Critiques de la recommandation au comité des ministres. 


Ces idées <e retrouvent dans le texte du preiet de recommranda- 
tion ci-annexé: à la hrmière des débats de l'Assemblée consulta- 
tive qui on: précéd$ som adoption, nous sommes amenés à faire 
certaines réserves sur les formules proposées au comité des minis 
tres, : 

Certes, nous ne pouvons que souscrire À l'idée de coopération 
entre les puissances métropolitaines et les pays d'outre-mer en vue 
d'une prospérité commune ($ a), mais il nous apparaît singulier 
qu'un amendement présenté par un membre de Ia délégation des 
Pays-Ras et demandant la suppression de cette clause: « dans le 
respect des structures politiques existantes », ait été adopté par 
l'Assemblée consultative sans opposition aneune du rapporteur qui, 
néanmoins, avait auparavant insisté sur la nécessité de respecter 
soigneusement ces structures. 

HN est d'ailleurs à remarquer que Fauteur de l'amendement ne 
parlait pas an nom de sa délégation puisqu'il était en contradiction 
avec l'un au moins de ses collègues. II est vrai que le rapporteur 





M", 








de la commission a accepté l'amendement comme signifiant que 
les puissances européennes ne chercheratrent pas à S'imrmiseer dan 
la vie publique des territoires d'outre-mer. 1} n'est pas moins vrai 
toutefois que s'ils devaient être pris à la lettre, les paragraphes a 
et ce de la recommandation, le premier visant « des puissanres 
métropolitaines, des pays d'outre-mer ayant des liens constiution 
nets avec elles. » le se-ond prévoyant la réunion des Etats mermn- 
bres et des teriiloires d'outre-mer intéressés en deux groupes dis 
tincis, tendraient à rompre l'unité de la représentation républicain: 
et porteraient du méme coup aïteinte aux structres existantes qui 
nous intéressent au premier chef: celle de la République francaise 
au sens comstitntionnel du ternre. 

Un doit d'ailleurs noter que le principal instigatcur d'une confé- 
rence de ce type (1) a été M. Bottomley, représentant du Royauim 
Uni, à l'uutialive duquel M. Saller a voulu rendre un pariieulier 
hommage, mais il n'est pas besoin de souligner j:i combien les 
ructuses du Connmnonweallh difèrent de celies de la Rép'inique 
française. 

De fait, la position francaise devant les inslances européennes à 
toujours é.6 que s'il devait y avoir intégralion, ce serait celle di 
la hRépuiiique tout entière (c'est-à-dire inélropoëæ et outre-mer) 
libre de composer sa délégation comme elle i'entendrait, à charze 
pour elle d'assurer, en & nn sein, une large représentation à l'outre- 
inér, Sans préjudice pour da représentation éventuelle des Etats 
ussociés et des proleclorals. 

Pour certains délégnés français qui sont intervenus dans le d‘bat 
de l’Asszmblée consultauve, les représentants qualifiés de loutre 
mer devraient être trouvés parmi les élus des territoires et nolam- 
ment les membres des asseinhl 





nhifes territoriues; pour l'un au m 
des intervenants — M. Silvundre — c'est au gouvernement de la 
épublique qu'it appartiendrait de prévoir lenr désignation. 

ll n'est pas concevable, en effet, que les divers orzanismes euro- 
péens soient habilités à convoquer telles personnalités représemta- 
tives d'un lerridvire quel qu'il set. 

On peut, en revanche, concevoir que. dans l'attente d’une pro 
cédure définitive, le gouvernement de la kKRépublique consulle les 
quatre Assemblées constitutionnelles pour la désignation des délé- 
gués appelés à siéger aux conférences européennes du type envi 
sise. 

Il nous apparait pour notre part que la vocation de l’Assemblée 
de l’Union française très largerent représentative des populations 
d'outre-mer, est d'être présene par une délégation aux conférences 
du type projeté, puisque, aussi bien, l’Assemblée consultative du 
Conseil de l'Europe se propose d'y être elle-même représentée. 

Or, il nous faut constater que dans sa forme actuelle la recom- 
mandation de l'Assemblée conamilative prête à une inlerpréta:ion 
qui aurait pour effet non ceulement de scinder la représentation 
républicaine mais encore de ranger la France d'outre-mer aux 
côtés de divers Etats indépendants d’Afriqne. 

L'Assemblée de l'Union française ne pouvait donc rester insen 
sible aux conclusions de l'Assemblée consultative et elle est fondée 
à réclamer de: éclaircissements sr le sens qu'il faut attribuer à 
la recommandation en cause. 

Votre commission des relations extérieures propose en consé- 
quence à votre approbatim le texte de la proposition ci-après invi 
tant le Gouvernement à prévoir une large représentation de loutre 
mer dans les délégations de la République qui siégeront aux confé- 
rences euronéennés où le sort de la France d'outre-mer sera évo 
qué : elle est conforme à l'esprit comme à la lettre des institutions 
républicaines existantes dont nous avons seules à connaitre. 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise, 

se référant au débat qui s'est instauré en son sein le 13 jan- 
vier 1953 sur « le plan de Strasbourg » et la « recommandation 
ne 26 » adressée par l’Assemblée consultative du Conseil de I Eu- 
rope au coraité des ministres; 

Yemeurant fidèle aux termes de la proposition qu'elle a adopt'e 
en conclusion du débat ci-dessus évoqué et qui tendait notamment! 
au sein d'une conférence nationale —. conférence composée « d'ex 
perts des secteurs publics et privés de la métropole et d'outre-mer, 
des représentants des quatre Assemblées constitutionnelies et des 
délégués de la République francaise aux organismes constitutifs d 
l'Europe » à » définir avec précision les bases d'une planification 
générale préalabie de l'économie d'outre mer de la République 
française en fonction de l'évolution récente et à venir de l'éco- 
nomie européenne »; 

Considérant que les paragraphes a) et ec) de la recommandation 
adoptée le 29 mai 19% par l’Assemblée consultative pourraient pr' 
ter à une interprétation ayant pour effet de scinder la représen- 
tation de la où # française dans les conférences du type 
envisagé par le Conseil de l'Europe; 

Invile le Gonivernemeni, 

A faire appel aux quatre Assemblées constitutionnelles afin 
qu'elles désignent en leur sein les délégués chargés de représentt 
la République aux conférences européennes du type envisagé pa! 
la recommandation que l’Assemblée consultative du Conseil «: 
l'Europe vient d'adresser au comité des ministres; 

A faire en sorle qu'en foutes circonstances la part de représet 
tation qui lui revient légitimement soit réservée à l'outre-mer da 
lès délégations qui seront ainsi appelées à siéger au nom de là 
République. 





(1) Conférence distincte des assises européennes proprement dils 
mais revétant cependant un earactère public et international puis 
qrele serait placée sous les auspices du Conseil de l’Europe et de 
l'O. E. C. E 
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ANNEXE N'°255 


(Session de 1954 Séance du 22 juillet 19%.) 


financicres sur 
\ssermblée 


des affaires 
président de 1 


RAPPORT fait au nom de la commission 
la demande d'avis, transmise par M. Île 
naliwnale, sur le projet de bi tendant à ralifler le décret du 
AN nai 1902 approuvarnt une délibération prise le 12 novembre 4951 
par le grand cone:l de l'Afrique ocvidentzaie française, demandant 
la mmodilcation du tarif douanier du lerriloire applicable a1x envois 
postaux el aériens à caractère privé, par M. Ya Doumbia, conseil 
ler de l'Union française (1), 

Mesdurmes, me notre assemblée à été \ssembiée 


'COUTS saisie Par 1! 


nalionate d'un projet de Hoi tendant à ralifier le décret du 18 muüi 
1922 approuvant une délibération, grise le 12 novembre 19451 par le 
grand conseil de l'Afrique occidenta'e francaise, demandant la modi 


fication du turi douanier du territoire applicable aux envois postaux 
et aériens à coractére privé. 
Le but de la délibération. est de simplifier la liquidation des droats 


de douane à percevoir sur des envois de caractère privé, expédiés 
Soil pus Voie posiale, Soit par Voie aérienne et d'une vaieur me 
dépassant pas 3.000 F C. F, A. au lieu d'expédition. 

Les divers produls qui constituent les envois exigent une proré- 
dure de liquidation des droits fort longue et compiexe par suile des 
exigences aduubistralives douanières, Datileurs cette liquidation 
relarde Le dédouanerment des colis dont Fallente peut paraître longue 
pour les destinataires, En outre, la liquidation de ces drons concerne 
£ ralcment dt sommes peu éievées. Cest dire que leur inei 
dence est infime sur les budgeis de l'Afrique occidenia'e francaise, 

Le service fédéral des douanes à proposé que soit choisi un taux 
moyen uii'orme; cette idée a élé retenue par le grand conseil, 
garantissant ainsi les intérôts du Trésor el des destinataires, I s'est 
$ (4 1 aux dr: 10 il Hu) ad valorem parce qu il represt nte une 
taxaiion moyenne, 

Cette délibération a recu l'accord des ministres intéressés Dans 
ces condilior voire commission des affaires financières vons pro- 


pose de donner un fuvorab'e au nous est 


SOUITIIS. 


avis projet de loi qui 


PROJET DE LOI 

Article unique Fst ratifié le décret du f8 mai 1932 approuvant 
une délibéralum du 12 noveinbre 1951 du grand conseil de l'Afrique 
occdentaie française tendant à modifier le tarif douanier du tertri 
loire applicable aux envois paslanx et aériens à caractère privé. 
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(Session de 1954. — Séance du 22 juillet 1954. 

la commission des affaires financières sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assembiée 
halionale, sur Je projet de loi tendant à ralifier le décret du 
25 juitet 19522 approuvant une dflibéralion de la commission per- 
manente du grand conseil de l'Afrique occidentaie française en 
date du 22 janvier 1932 tendant à étendre le régime de l'admission 
temporaire à la résine synthétique entrant dans Ta fabrication 
des contreplaqués, par M. Ya Doumbia, conseiller de l'Union fran 


) 


RAPPORT fait au nom de 


çaise ) 

Mesd.mes, messieurs, notre assemblée a 616 saisie par l'Assemb'ée 
ualionale d'une demande d'avis sur le projet de loir tendant à rati 
délibération de la 


fier le décret du 25 juillet 1952 approuvant une 
commission permanente du grand conseil de l'Afrique ocridentilte 
francuise, en date du 22 janvier 1954, tendant à étendre le "égime 


de l'admission temporaire à la résine synthétique entrant dans la 
fabrication des contrenlaqués. ' 

Le 22 janvier 14952, une délibération avait été prise par le grand 
conseil de l'Afrique eccidenta'e française tendant à com léter le 
chavitre 23 du décret du 14 juin 14932, par un article 420 orties éien- 
duut le réehne de l'admission temporaire à la résine synthétique 
entrant dans La fabrication des contreplaanés. 

Celte délibération est la traduction d'uime tendance générale du 
grand conseil de l'Afrique occidentale francaise à élargir le domaine 
de l'admission temporaire, Nous avons déjà, dans des demandes 
d'avis précédentes, relevé ce phénomène, à des dates dillérentes, 
mais se situant vers la même période entre 1919 et 1952. 

Dans ce lans d: temps, l'économie de l'Afrique occidentale fran- 
caise est allée en se dévelopramt:; aussi In nécessité d'un abaisse- 
ment des prix de revient s'est-elle fait sentir afin que les industries 
paissantes ne suicnt pas obligées, pour leur rentabilité, de pratiquer 
des prix élevés à la vente, C'est dans ce cadre que l'admission tem 
wraire s'est développée, Pour le cas particulier qui nous occupe, le 
Lu de la disposition était d'apporter toute l'aide possible à lindus 
trie du placage et du contreplaqué récemment installée en Côte 
d'ivoire et de lui assurer par le bénéfice du régime suspensif des 
droits d'entrée sur cette matière première, l'écoulement plus aisé 
de ces fabrications sur les marchés extérieurs. 


’ 


(Ai Voir: Assembiée nationale (2° législ.), no 429%; Assemblée de 
l'Union francaise, ne 92 (année 195%). = { 

9) Voir: Assemblée nationale 1% législ.), no 5121: Assemblée de 
l'Union française, n° 93 (année 1954). 
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Si le grand conseil n'avait pas pris ane tele disposition, la? | 
particulièrement nécessaire à la fabrication du contreplaqué « 5 
Côte d'ivoire, du fait de son climat humide, se trouverait gre : 
de droits d'entrée pouvant s'éiever à 135 p. 109 pour les imp 


tions en provenance de l'Union française et à 20 p. 100 pour ci 
grovenant de l'étranger, 

Aussi, nous Le pouvons que nous rallier à l'approbation que doi 
le décret el votre commmiss on des affaires fiancières vous demai 
de donner uu avis favorabie au projet de loi qui vous est soumis 


PROJET 


Article uu:que Est ratifié le décret dn 25 juillet 1952 approuvant 
une délibéralion prise le 22 janvier 1952 par la commission @err 
nemte du grand conseil de l'Afrique or ile française ct 
modifiant les dispositions du décret du er juin 192 portant rée 
mentalion du service des douanes en Afrique occidentale français 

temporaire. 


relatives au régime de l'admission 


DE LOI 


in! 
Jen! 








ANNEXE N° 257 


(Session de 1951. — Séance du 22 juillet 1931.) 

commission des affaires financière 
sur da prop. sition &e M. Repiquet el des membres du gro 
d'ünion francaise et d'ariion suviale, conseïlers de l'Union fr 
caise, tendant à inviter le Gouvernement à rétablir au profit d 
sucres des dér2'tements d'outre-mer le remboursement des fr 


d'approcue, par M. Delmas, conseiller de l'Union française (1). 


RAPPORT fait an nom de la 


dénocée por 


ten 
suppl 


Mesdames, messieurs, Va proposition de ré-olution 
notre collègue M. Repique!, tendant à compenser les frais 
mentlaires d'approche supporiés par les plmteurs de canne à <u 
de nos départements d'outre-mer, en raison de leur éloignement 
la 1mé-ropole (10.000 kim pour la Réurmion, 7.04 pour les Antliles, 
répond de loulte évidence à la plus stricte équité. 

D'ailleurs ke voie unanime de la commission de l'agriculture «e 
l'Assemb'ée nationa'e du 9 août 1951, ainsi que les deux résoluli 
adoptées par le Conseil économique duns sa séance des 21 mars 141 
et 10 juin 193 résoluiions fortement malivées — démontrent 
néressité et l'urgence de celle indemnisation. , 

Les des départements d'outre-mer sont amenés sur le 
marché français et venius avec la masse des sucres de bellera 
pour alimenter le marché métropo:itain, après avoir élé raffinés s 
les raffineries métropoliiaines des ports de In Méditerranée et de 
l'Atlantique, Après raffinage, il n'existe aucune différence quelcon 
entre le sucre de betterave el le sucre de canne, et il n'existe qu 
seul sucre venou au même prix à tous les consommateurs. 

Mais acluellement, légalilé nexiste pas entre les product 
de sucre dans la métropole et ceux es départements d'outre-mer, 
si l'on se réfère en effel an dernier arrèlé de prix du sucre di 
26 novembre 193 (art. 21) on con<s'ale que la parité de prix n'exi 
qu'entre les sucres métropoliiains à la production et les sucres di 
cepartetments d'outresmer au stade délivré port métropolitain, Cete 
distinction est imadmissible, car la loi du 19 mars 19465 à comp 
ment assimilé les dépar einents d'oeutre-rner aux départements mél 
politains et il n'existe plus aucune raison d'appliquer un traiteme 
üifférent aux producteurs de ces lerritoires respectifs. 

Or, lorsqu'il s'agit des sucres de betterave, l'article 13 de l'arroté 
de prix du 26 roveinbre 1933 stipule que le prix de vente du sucre 
es Inajoré « des frais réels d'anproche des sucres bruis jusqu aux 
raffineries où usines d'agglomération », Chaque raffineur est tenu 
d'ouvrir « un compe spécial des frais d'approche des sucres bruls 
qui est débité des frais d'anmproche réels exposés pour ramener ces 


stores 





' 





sucres jusqu'au quai de déchargement des usines et qui est «1 
en recetles d'une somme cormpensatrice par quintal, que ies ral 
aeurs et aglomérateurs sont autorisés à incure dans les prix de 


venie des sucres départ raffinerie, et qui doit être dé erminée de 
isanièe à cquilibrer les sommes porlées au débit du compie » 
En fait, on constate d'après l'arrêté du préfet de la Seine fix 
le prix du sucre au délail (voir Bulletin municipal officiel du 
%0 décembre 1252) que les frais d'approche entre sucrerie €t 7 
meric métropolitrines sont en moyenne de 210 F par quintal. A1 
contraire. les sucres des désartements d'ou're-mer qui ont de 1 
parcourir pour arriver à la raffinerie métr- 






10000 kilomètres à 
politaine ne louhen! que le prix de vente en délivré port mn 
po'ilain, abstraction faile de tous frais d'approche. 

Or, d'anrès des pièces justificatives incontestables, puisqu'il <° 
de relevés de frais qui @nt é!lé apnrouvés par la direction géneéra'e 
des douanes (notamment letire 2127 du 10 novembhre 49%) ces frais 
d'approche ont représenté pour la Réunion: 90 F pour la ein 


yoe 1952 et 816 F pour la rampnägne 1933, sans compter les f1 
de transport locaux entre l'usine et le port d'embarquement, qui 


sont de 310 F. Pour les Antilles, les mêmes frais officiellen 
constatés s'élèvent à 919 F par quintlal en 195% et à 851 F pour 
“ampagne 1951. sans comoler les frais locaux de 1460 F par quintil 
(lellre 906 du 17 mars 1954 de la direction générale des douanes 
Le détail de ces frais approuvés par le ministère des finances pour 
lo campagne 1954 des Anlil'es, est le suivant, par tonne: 
Frais d'embharauement. 14690 F; 
Assurance maritime, 788 F; 
Fret, 4.47% F: 
Frais de débarquement, pesage, péag 
Total, SA F. 
Soil: 851 F par quintal. 


portefailage, etc, 1.638 F; 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 195 (année 191). 
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entrainé des 


différence de traitement que nous venons de vous ex: 
le sucre de betterave et le suere de canne a abouti à 
} tion sérieuse des départements d'outre-mer, A titre d'exemp 








DOCI MENTS ASSE MBLÈE 

+ disparité est d'autant pius choquante que nos dén irtements 
ner sont dans des conditions de production exirèmement 
la canne mstitue pour ces Îles une moenocuilure vuif la 
ne pour les Antilles). et ele est la seule ressource d'une popu- 
n pauvre et qui s aceroit à un rytlune ingniélimt (coe.ficient 
entatton 4 p. 100 par an, au lieu de 2 p. 109 duns la métropole) 
* part, au moment où les tlerriloires voi s étrangers ont 

ir production sucrière de maniere à autin er je si 
de (RE: L bitants et où par e) } l'il Mauri-e, 
e Ja Réunion, produit plu le 4H) 000) 1 sucre pour 
“x) habitants, nos déparements d'outre-mer sont menacés par 
els de continsen ement du sucre français (la Réunion ne = 
reconnaitre qu'un minimum vilal de 150.0) tonnes) el par 

nzertement et la sous<consormmation du rhum 

plus, les conditions de production ont é'é très azgravées par 
l zmentalion des salaires, puisque ces derniers sont au coeffi 


iux Antilles par rapport à l'avant-guerre, et 42 à la Réunion 
ure du manœuvre élant passé de 1,55 F à 95,40) F aux Antilles 
1 21,90 F métro à la Réumon), ainst que par l'introduction 
s sociales qui ont majoré de 1x p. 100, depuis la Libération, 
re s'ajoulant aux salaires Le vote récent de la sécurité 
»* qui doit être mise en application à compiler du #r janvier 
utera encore une majoralion de » p. M des salaires el une 
majoration analogne résulierait du vote du projet de loi déposé 
« Gouvernement sur l'extension des allocations familiales. 
ajoute les prix de revient élevés de tous les approvisionne 
ts nécessaires à la production: ces approvisionnermments vien- 
en presque lolalité de la métropole et sont en fait doublés 
rapport aux prix de départ métropolitains. A titre d'exemple, 
x des engrais qui élait en 1923 de 25.060 F métro F. O. B. 
phosphates:, atteignait 52000 F métro à la Réunion 
Enfin, l'introduction du régime fiscal métropolitain en 196 a 
charges telles que le Gouvernement lui-même a du 
nnaitre l'impossibilité de rccouvrer l'intégralité des 
nnels net hr 1992. 
en contrepar‘ie, le prix de vente des produits n° qu'at 
t t #2 par rapp | 
F le quintal en 1939 à la Bourse de Paris, élait (axé en 1952-1953 
» F, soit à l'indive 21,5. Le rhum, dont le cours en 1939 était 
12 F l'hectolitre à 54° non logé, er, délivré, valait en 1953 
uu) F, soi: à l'indire 20 en chiffres ronds. 


centimes 


ivant-guerre ; le sucre n° 3, qui vala 








enant les résultats de la campagne 195%2, on constate le rappro- 
ment suivant au méme stade nu usine: 
re métropolitain 169°, prix nu usine (arrêté du 12 décembre 
4 ) 1 M} . 
Déduelion de la redezance de stockage, 93% F ; 
Total, 6.982 F. 
tement de % p. 109 pour effestner !a comparaison avec les 
res des Dr. OÙ M. à 97e, 246 F en moins. 

Soit, 6.76 F. 

P lu sucre Réunion (arrêté préfectoral 19 fuillet 195%, BR. 0. R 
el), apres ver-cinent à la raisse d'exporlal 2.68 francs 

F. A., où 5.376 francs Mmétropolitains, et y compris la subvention 
mique de 450 francs métropoli'ains 

| lifférence entre les deux prix de revient nu-usine est d 

de 1:90 francs métropoiilains. 
e différence repr'sente entre le prix du sucre de betierave et 
ane, pour un moine titrage: 20.» p. 109 (1), 

Du fait de l'équivalence arbitrairement établie en're le prix 
ue pour le sucre de la métropole et le prix à l'entrée ex raifi 
néitropolitaine pour le sucre des D. O, M., le prodivte 
e-mer supporte personnellement, en déduetion du prix légs 

polilain de 7.220 F, l'intégralité des frais d'approche entire la 
crie antillaise ou réunionnaise et la raffinerie métronolilarne, 

\ mt trai re, le Suerier métropolitain louche intégralement le prix 
nu-usine ; il ne subit aucune retenue pour es ‘rais réels 

r che jusqu'à la raffinerie, se montarst en movenne à 210 F, 


, 


1} 


L 
*s frais sont portés en faclure par le raffineur et 1 pires 
le prix final à la consommation. 
n réaiité, on a pallié, par des moyens indirects, mais seulement 
| soires et pariiels, le traitement désavantageux appliqué a i 


4 res des départements d'outre-mer 
l'our la campagne 1%8, l'arrêté du 2 décembre 1933 (B. 0. S. P 
scembre) accérdait aux sucres des départemests d'outre-mer 
és au Maroc la parité du prix de revient port d'Afr “que du 
Nord, du sucre de betterave de la même récolte, Cetle règi@e sbou- 
Hssait en réalilf à leur accorder une allocation de 9:55 F se juintal, 
correspondant à l'équivalent des frais de transport entre 'a imélro- 
Pole et Casablanca. Cet avantage s'apphquait environ à la moilié 
le la production de sucre des départements d'outre-mer de ; annre 
Co! idérée. 


Pour la cammpagne de 1959 le Gouvernement fit bénéficier Îles 
res coloniaux d'une aide indirecte de 712 F par quintal, en les 
autorisant à conserver une somme de 200 F destinée à financer le 
it du transport de bet'erave de di-tllerie en sucrerie — une prima 
» 17 accordée aux fabricants de sucre NE olitains — et un 


(orfait de 210 F de transport entre sucrerie et raffinerie. 
\ partir de la campagne 1950 une décision interministérielle du 
) hoveanbre 1951, reconduite par une décision du président du 
eil du 8 octobre 1951 pour la campagne suivante, octroyait aux 
res exportés par les départements d'outre-mer une prime de sou- 
n de 150 F par quintal. Cette aide économique, imputé e pour 





‘) En tenant compte de la subvention éconorhi que de 450 F par 
iintal actuellement accordée aux sucres des D. O0. M 
erait encore plus marquée si on ne tenait pas 


différenre 
comple de celte 





subvention, 
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d éq Je D, ©, M ET A « unique) à « $ 
q l june Le na dé le aqrx à k Ï 1 l 
] l ‘ X 
ta (PLUIE in i i 1 t ut 
à 1 l Viglic pour à vt 1 Pl ‘ LR. 
ompte tenu de leurs frais d'approche, ave n jue 
le sucre de betierave, sur le im hé com \ » 

Mais, celle subvention mmique n'est qu'un bénévole d' 
Parlerne | el elle e-t nipoirs bordot { à p sli i 
Cieres La) { | K1 u hre LE: ° 
me il ‘Je ru » fi us 1 A1 1 wun 1 | 
faveur et leur thèse est légitime 

Ce dro HA Clé pu par la ] Î [+51 \ d e 
di-tance, fixée à celle (] L0Fr7I juinta re spotid 1 
l'intégralité des frais d'a} ce. Sa d elle « supprime 
en 18,0, ne fut rétable qu'en 1897 — el à cette Cpoqui joie À 
22 F pat h tal Ï { \ { { à 2,00 F pour Réu } 
elle ne rrespondant plus qu'à environ 69 p, 100 des [rai rveis 
d'approche, qui se décomposaient ainsi 

Fret: Antilles, 2,75; Réumion, 3 

Assurance Antuies, 02 i n, 0,25 

PDéchet de roule: Antillr Os: R où! 

Débarquement Antitla Otto: MR 0,15 

Foual Antilles, 3,04 Réunion, SN 

Mais les travaux prépuratoir démontrent que si la d'tuxe de 
distance avait été lim e « nt à n qua mr. € était uma ent 
pour des raisons bndg re rticle 402 du d ‘1 du 26 décembre 
1934, portant codifivation en malirre de € nt b “ions indirectes, 
et qui reproaiisnnl rl » de Ja {du 7na | 1x0 mortiti - 
l'article 3 de la loi du 2 janvier 1903, portait expressément que la 
détaxe de distance est Weuite à raro lu montant elfe f 
frais de tran<port dont 1 est justifié pour toutefois dé] 
les taux de 225 F et 250 F » 

Sans douie te détaxe n'avaitelle 1! ( iugment la la 
suite, malgré l'agyravation des frais d'approrhe :; ma \ seule ra \ 
q 1 avait de ERRREL lt il | | tait t t L } 
lion mnlernalionale e Bruxelles du 3 mars 102, faisant oh-larle à 
toute élévation de la protection di 11 n et à int 
seulement le maintien des taux antériouren t \b 

La mai-e \ la haroe tu 1 ide »t le l'1 1 du | ‘ | la 
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contrer, da le rcor 1 di )! je \ 3 
hnancier 
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ANNEXE N°258 


Session de 1951 Ctance du 22 juil} 


RAPPORT fait au nom de Ja commission d° 
proposilion de M. Georges Riond. conseiller de Flnion français 
“u nom de la commission d'information, tendant à inviter de 


formation ur Ja 
‘ 


(; ernenient: 10 à accroitre Ja participation des membhres de 
l'Assemblée de l'Enion francaise aux délégations envorces dans les 
manifestations internationales inlére-sant Llrion française: 29 à 
encourager Je contacts qui peuvent s'établir à Foccasion des 


diverses manifestations nationales et internationales, par M. Geor 
nd, conseiller de FUnion française (1). 


ges Rio 

Mecdarme messieut il ne vous apparailra pas néressaire de 
Commenter motifs el la conclusion de Ja proposition déposée 
le 8 juillet 19%5% par volre commission d inforimalion sur le bureau 
de notre Assembice 


Celle proposition s'inspire d'observations communes à tous ceux 
qui ont mesuré la puissance des rapports personnels dons la société 
inoderne el le poids des propagandes dans les relalions humaines 

Plus li tôme politique, économique et social se complique dn 
fait des législations et des pacts plus il devient necessaire de prévoir 
di nlacts personnels entre les responsables el les animateurs des 
ré titre iinis aux confingences de notre époque, Tous ceux qui 


étudient Févolution du monde du travail constatent les effels bien 
iaisants des « rapports humains » auxquels les chefs d'entreprises et 
les délégués des salariés atlachent une importance primordiale ; 
le même principe est valable dans tous les domaines où s'affrontent 
des idées el se confrontent des thèses. L'esprit qui doil primer Ja 
lettre ne <e dégage convenablement que si les hommes appelés à 
élaborer les textes ou chargés d'en faire resrecter la tenear savent 
en corriger opporltunément la roideur; une tâche aussi délicate ne 
peut atteindre <es limites qu'en vertu de la considéralion établie 
entre des interlcculeurs persuadés de leur bonne foi réciproque, 

Celle confiance personnelle joue, on doit jouer, ave: plus de force 
au pnorment méine de la rédaction des clauses de base. Certes, elle ne 
trouve pas toujours un climat propice à son épanouissement; du 
moins, la discussion des documents est-elle plus facile lorsque les 
délégations en présence apportent an écho fidèle, non sen!ement des 
organismes en conse, mais encore des êtres intéressés par l'action de 
ces organisines, Elle obCentra en tous cas plus aisément qu'un désac- 
cond mormentané ne se mue en désir de revanche ou d'aggressivilté. 

Plus les rapports personnes se mulliplient, plus la chance s'ac- 
croit de susciter une compréhension de bon aloi dans des débats où 
chacun pénètre avec l'espoir de faire plier la volonté de son inter- 
loculeur, L'équivoque des concessions obtenues par les artifices de 
ee édure fait place à la verlu des conciliations acquises au nom de 
estime mutuelle, 

Les propagandes viennent trop souvent contrecarrer ce rappro- 
Ccheiment des esprits. Là encore, les rapports personnels valent mieux 
que tous les échanges d'arguments à distance pour faire céder les 
préventions, 

Mais il est des propagandes n'es: celles qui s'appliquent à révé- 
ler la vérié de doseiers mal eonnus du publie. Et nous ne pouvons 
que resreller l'insuffisance des moyens que là France consacre à ce 
chapitre, tandis que d'autres pays, moins équipés que le nôtre pour 
justifier leurs actes, moins riches en possibilités d'expression, dotent 
avec opulence les organismes publics ou privés capables de servir 
leurs desceins. 

Notre Assemblée est consciente de ces réalités. C'est pourquoi 
elle jugera certainement à propos de soutenir la proposilion de sa 
Commission d'information, 

Elle n'oublie pas que des conseillers de l'Union française ont élé 
désignes à plusieurs reprises par le ministre des affaires étrangères 
pe sicger dans les réunions internationales La distinction avec 

iquelle nos collègues ont rempli leur mission nous autorise à deman- 
l'exemple se renouvelle et que le principe déjà admis 


( 
Î 


der que 
cutraine une application encore plus large. 

Votre commission d'information insiste pour que de telles déléga- 
tions soient prévues dans loutes les conférences et dans tous Îles 
congrès auxquels la France s'associe officiellement ou non, chaque 
fois que des échanges de vues peuvent intéresser l'Union française. 
La vigilance avec laquelle sont suivis dans cet hémicvele les pro- 
bléimes d'outre-mer permetirail à coup sûr à nos représentants d'y 
faire entendre salutairement l'écho de nos soucis; la documentalion 
qu'en rapporleratent nos collègues accroitrait, comme nous en avons 
ou la preuve à maintes reprises, la fécondilé de nos propres délibé- 
rations. 

Mais il n'est pas que les manifestallons À caractère diplomatique. 
est d'autres assises dues à liniliative privée où nous aurions avan- 
lage à figurer. La proposihion de votre commission d'information a 
cilé quelques exemples à ce sujel; vous permetltrez à voire rappor- 
leur de n'y point revenir, élant donné la part personnelle qu'il a 
prise el qu il jretul encore à de telles organisations, Il n'en profitera 
que pour apporter le témoignage de sa gratitude vis-à-vis de tous les 
membres de l'Assemblée qui ont bien voulu l'encourager à entre- 
prendre et à poursuivre un labeur inspiré par sa fui dans les bien- 
faits des « rapports humains » évoqués fout à l'heure. 

Ainsi que l'a déjà précisé l'exposé des mofifs de la proposition 
soumise à votre vole, les modalités de participation de notre Assem- 
blée à de telles rencontres ne peuvent faire l'objet d'une règle géné- 








(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 2936 (année 1954). 
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rale. Chaque cas particulier devra faire l’objet d'une décision, el 
votre comaision d'information est sûre de compter à cet effel sur la 
diligence de vos cominissions et de chacun d'entre vous. 
C'est en vertu de ces considérations que nous vous demandons, 
mesdames, messieurs, de voler la proposition ci-après: 


PROPOS'TION 


L'Assemblée de Union francaise, 

Considérant la néressité d'une participation aussi large que pos 
sible aux manifestations dont l'objet intéresse l'Union française, de 
organismes et des personnes intéressés par ces problèmes; 

Considérant l'utililé du ravonnement des conceptions francais 
eur la politique d'outre-mer et la nécessaire affirmation de ces concep- 
tions vis-à-vis des propagandes entretenues par d'autres paye: 

Considérant la valeur des relations personnelles qui peuvent 
s'établir dans le cadre des manifestations nationales et internationales 
et les résullais fractueux d'attendre de tell 
relatlons inspirées par l'estime ct fa confiance, 

Invite le Gouvernement: 

fo A signaler systémaliquement à l'Assemblée de l'Union fran 
Case les manifestations internationales dont l'ordre du jour touche 
aux problèmes d'outre-mer sous quelque forme que ce soit et à 
accroître Ja parlicipalion des conseillers de l'Union française aux 
délégalions qui y sont envoyées; 

9%0 A sisnaler aux autorités des territoires l'intérêt d'une pa 
pation aussi large que possible des éliles locales aux manifesta 
nationales et internationales susceplibles de créer une meilleure 
compréhension entre la métropole et Youtre-mer, notamment grâc 
aux relations personnelles ainsi créées entire des hommes dont la 
qualification peut servir de base à une loyale et franche collab 
ration. 


qu'on est en droit 


rlict. 


Î 
ho 


—— 





ANNEXE N°259 


(Session de 1951. — Séance du 22 juillet 1954.) 


TAPPORT fait au nom du deuxième bureau sur la vérification des 
pouvoirs de MM. Habib-Deloncle, Reyt et Toujas, élus par l'Asseni 
blée nationale, par M. Léger, conseiller de l'Union française. 


Nora, — Ce document à été publié au Journal officiel du 22 juillet 
1054. (Compte rendu in ertenso de la séanre de l'Assemblée di 
r "0 


l'Union française du 22 juillet 1954, page 559, 2 colonne). 


—— 


ANNEXE N°260 


(Session de 1951, — Séance du 22 juillet 1954.) 


RAPPORT fait an nom du deuxième burean sur la vérification des 
pouvoirs de M. Baudouin, élu par le Conseil de la République, 
par M. Léger, conseiller de l'Union française. 


Nora, — Ce document a élé publié an Journal officiel du 23 juillet 
1934. {Comple rendu in ertenso de la séance de lAssemblée de 
l'Union française du 22 juillet 195%, page 760, 1re colonne). 
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ANNEXE N° 261 


(Session de 1954. — Séance du 27 juillet 1954.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer relatif à l'importation de cerlames bhois- 
sons alcooliques à Madagascar, aux Cinores, dans les établis 
ments francais d'Océanie et en Nouvelle-Calédonie, transmise par 
M. le président du conseil des ministres. — (Renvoyée à la com- 
inission des affaires sociales.) 

Paris, le 23 juillet 1951. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 

‘Assemblée de l'Union française, conformément aux dispositions de 

l'article 72 de la Constitution de la République française, le projet 

de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer relatif 

à l'importation de certaines boissons alcooliques à Madagascar, aux 

Comores, dans les établissements français d'Océanie et en Nouvele- 

Calédonie. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma hau 
considération. 


Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par déléga 
Pour le secrétaire général du Gouvernement. 
Signé: G. Lucas. 
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Projet de décret relatif A l'importation de certaines boistons 
ascooliques à Madagaccar, aux Comores, dans ies Elastissements 
trançais d'Océanie et en Nouvelie-Calédonie. 

EXPOSE DES MOTIFS 


Le Gouvernement, soucieux de freiner le développement inquié 


fuut pris par la con-0nimalion Ges boissons dan les territoires 
( itre-mer, à dès 1948 déposé trois proels de loi en ue d assure! 
la sa vegarde de la santé publique 

vroet de doi habiliiaint les cheïs des terriloires relevant du 
1 store de la France d'outre-mer autres que !'indochine, l'Afrique 


itale française, ! Airique equaloriale francaise, le Cameron 
et le Togo, à mmpeser une conlugent d anporlations des boissons 

ues et à proluber l'unporlauon des boissons jugées nuci 
\ N., 19%48, n° 5608 


Projet Ge loi relatif à la fabri-alion, à l'importation, à la vente 
la consommation des boissor alcouliques en Alrique oCcluaet 
ir aise, en Aîirique équaloriale française, au Cameroun et 


A. N., 1948, ne oo), 
t de loi ayant pour obiet, dans les terrilaires relevant du 


de La France douiresuer autres que lindochine, da 
mn de livresse publique, la police des dl de 1 
JJravalion dcs peines encourues par cerlains déhnquanis «4 
divresse (A. N., 1958, no 59571 
projets insüluent un ensemble de mesures cohérentes 
crgiques telles que: renforcement de la police des delnts de 
l \, tégiementalion de la fabrication, de Ja vente et de Ha 
“aninalion des boissons alcooiques, contngenieument et proln 
l de Llimportälion de cerlames boissons atcoolique Leur 


mm perimeltra à la France de se conformer à ses obligations 

de: et internationales, 

emblée de l'Union française, justement inquiète elle aussi 
LI 


la gravité de la situalion, à examiné très alleutiverment ces 

j ’ au cours dé es séances des 15, 22, 29 membre, G et 
eunbre 1919, File le< à tronsmis avec avis favorable à l'Assemm 

l nalionale (A. N., 1949. ne 8811. 11 en est de méme du Conseil 
mnique qui à exäiminé le prhiwipal de ces projels (avis n° 9533 


du 30 mai 1992). 

ces projets de loi, qui avaient élé redéposés en 4941, ne paraissent 
pas devoir étre exXanmnes par je Parlement dans un avenir prochain 
’ raison d'un ordre du jour particulièrement chargé 

est rependant opportun, en attendant l'intervention des 


] res législatives proposées, de mettre en œuvre des movens 
qui jermeltent à la France de se conformer à ses abiivations en 
maliere de sauvegarde de la santé publique et de lutte anti 


olujue outre-met 

{ne Jimitation rapide de la consommation de boissons alcon- 
Ï pourrait être oblenue en prohibant l'importation, Ja délention, 
la circulation, la mise en vente, la vente ou l'offre à titre gratuit 
et la consommation de certaines boissons alcooliques; il s'agit, soit 
de boissons jugées parli‘ulièrement nocives pour ja santé publique 
eu raser par exemple de leur qualité inférieure on des essences 
ou produits qu'elles contiennent, soit de hoissons dont la consom 


malion est interdile dans la métropole ainsi que cela existe pour 
les vins avant fait l’objet d’une addition d'alcool. En outre, les 
chefs de territoire seratent habilités à contingenter l'importation 


de diverses Catégories de boissons, le vin et la bière n'étant pas 
tourtés par ces mesures, 

lel est l'objet dun présent décret, qui concerne runs particulière- 
ment des territoires auxquels n'est pas applicable la convention 
de Sant-Germain-en-Lave du 148 septembre 4919, à savoir Mada 
gascar, les Comores, les Etablissements francais d'Océanie et la 
Nouvelle-Calédonie. 

Le Président de la République francaise, 

Vu l'article 72 (3e alinéa} de la Constitutfon de la République 
franraise , ° 

Après avis de l'Assemblée de l'Union francaise, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
PROJET RE DECRET 


Art. fer, — Le hant commissaire de la République à Madagascar, 
l'administrateur supérieur des Comores, les gouverneurs des Ela- 
bi-sements français d'Océtanie et de la Nouvelle-Catédonie, sont 
habilités, dans les condilions fixées per le présent décret, à con- 
Uüngenter l'importation de certaines boissons, 

art D, — Les caléegories ci après de boissons alcool are peuvent 
faire l'objet d’un contingent global ou de contingents particuliers 
l'inportation : 
1e pr vins de liqueur et jes mistelles: 


a 
#S vermouths et les apéritifs à base de vin autres que ceux 
visés an paragraphe 3% de l'article 6; | 

ï Les rhums et tafias, les eaux-de-vie de vin, de marc, de fruit 
el de grain; 

1” Les liqueurs et les gins 

Pour Ja fixation des contingents, il est tenu compte des stocks 
€xistant dans le territoire. | 

Art. 3, — Le contingentement est déterminé par arrété du chef 
de territoire pris sur proposition du serviee de santé et après avis, 
Siivant le cas, de l'assemblée représentalive, de l'assemb.ée terri- 
luriele ou du conseil général. 

Arf. 4. — Aucune importation de baiseons sonmises au rcontin- 
fentement ne pent <e faire sans autorisation préalable du chef du 
lerriloire, Les aulorisations d'importation sont délivrées dans ta 
limite du contingent. 
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Art. 5. — Les autorisations d'umporlalion de boissons äiro0n ques 
sant accordées compile îienu, le cas crheant, des quaaies ue 
rhums et talias fabriquées localement et livrées à la Consomtma 
tion locale. Ces quantiüés catculées en hectolitres d'alcool pur sont 
déduites du contingent fixé suivant ses modalilés prevues à 1 
ü 16 2 
Art. 6 Sont interdites l'importaliot insi que ln détermti 
la cirecu'ation, la puise €n te ou l'oif à tir gratuit el l 
soimtoaä lion 
fo Des vins avant fait l'objet d'une 14 
0 be to rs es Caux Le , t ‘ LT" LI t vs 1 t 1 } 1- 
graphe % de l'articie 2 
% Des hoissons dites apcritive \ | e de x ain e des 
boissons it ut u d«higt \ «ptit FH lu t 1 e,1 
exence super eu \ un  demi-g re pal  « nl Î 
sous Île comp de dispos ) \t wnla 
sant lemp | ertan ‘ s ou pro à ] | | il au u 
delà d ur une terre 
so De to br E \ 1 ( Ù 
art Le 1! . 
d la ! ‘ { l L 
conire t 1 | «} ‘ qu t l b X 
RournMIx « ‘ di | 
I l Bu | 
ANNEXE N’' 262 
| 
2 : [l 
PA 
DEMANDE D'AVIS sur ' t de à ‘ eut r M. le mil- 
nistre d 1 Î ice d'o tu ! tif importation ! 
boissons alcooliques en A‘rique it e f \ REP 
\rque ædtui f1 \ (EE t à 14 4 1 
des Soimnatlls tt sn [ M 1 
nistres Renvoré 1 | LL ' je s if LA Lit 
M ‘ t 
J ! 1 ‘ P 1 4 4 \e. 
. 1 Î ! l 
setnh.rt | l'Uui [ l 4 Lux 1 ! 
l'a le | l [ { e1 
di le \ | 1 tre -pure 
f } 1 l < afr 
occidenh!ale fra Fo: t A le équatoria f catse, 
au Cameron ‘ 1 À f i d <omatl 
"" Li » 
Veuillez à Monsieur le } | hauie 
consid ii i 
Le président du conscud des minis!r 
l'our le préside lu conseil d nl es et par déiégalu 
l'our le secretaire éncrad du Gouvernement, 
sim SRE . 


Projet de décret relatif à l'importation de certaines boissons alcoo- 
liques en Atrique octidentaie française, au TOf9, en Atrique equa- 
torisie française, au Cameroun et à la Côte française des Somalis. 


EXPO>SE DES MOTIFS 


Le Gouvernement, & X [ er 1 l'veloppement quif- 
laut pris par ja Soin li b [REL la 
téerriloites à ouire-1nt 1 de RU icpusé U pr me : eu 
ld'assur ü sauvrsi Î la { ] 

Ces projel soil 1 su Vans 

Proi de loi hat li hef le n nt Ou Mis 
tère de la H ve « é-pner, air qui id l'Afrique © 
donlu.e rü à! A! e æqualor ‘ l t ue] ‘ 
logo, à hnpos i « jen d Huy | 
ques et à prob 1 VU Ù 1 br } à » 
(A N, 1953, no 08 

Projet de loi relatif à la fabri i À npoorlialio \ la ver 
et à la Cconsormina le Î jut t Afrique occ 
lake [ra A’ Le? | { 
au Toyo \ \ 19:45 

Projet dt i d lt « Î t 0 
m i \ 1 t \ 

4 j 
! 1 ‘ | 
- Li 

d + A. N. 195 | 

{ r t f 4, 

| 

( ‘ ] tel ! h 
sommation des bois À } jun Ü | lement € de 
hon de in rlation «a "0 AELBEEL oo] 14 
tion permettra à la France de st nform l ) 5 À 
nalee et internat he 

L'Assemblée de l'Union française, justement inquiète elle à 
de la gravité de la iltuatkx \ Uxam rés a iver Ù 
projets au "UT le ses sCanre les 144, 22, nl ü 4 N) 
cembre 19%. File les a tra nis as [a il \ l'Assemi! 
nationale A, N. 19:9, no 1 I en est à mme d { | 
nomnque ŒUI à eXalhitu e pri ipa ] es projei 1vis n° pi" 
du ‘#9 mini 1952 

Ces projets de loi, qui avaient té redéposés en 1951, ne fa 
raissent pas pouvoir être examinées er Le Parlement dans mr entr 
prochain en raison d'un ord iu jour pa hèrement charge 
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Il'e-t cependant opportun, en aliendant Fintervention des mesures étrangère; 49 le décret du 25 novembre 14932 apnrouvant une 
J itiv Û de metlre en œuvre des mo\ens qui per- délibération du grand consei! de l'A, 0. F., créant une sous-posi- 
Juctient à la Fi e de <e conformer à ses obligalion<s en malière lion avec réduction du droit de douane ajjiicabie à ceriains pro- 


{ vt le de la ic pubique et de lutte anli-aicoo tue outre- 





[ { ra e de 1 Co nn | 1 bo 1"00- 
liquic { t étre oblenue en prohiba l'importation \ dste 
l i E l iise en ve e ou |" à | granit et 
l [ il 4 nt Di 100 qu S At SOI 
d isces parliculérement nocives pour a santé pubiique 
‘ b | exerIn)} ‘ eur 1t1 Gé inie cure 1 du e<-senceset 
j'! jui { t de bo Ù lont la “nina 
tion € Interlile dans la métropoie ainsi que cela exi nr Îles 
\ ! [ objet d id yn d'alcool. En outre, l'es chefs 
‘ erri t ent  habiiile \ contingenter l'imporlaiion de 
dt ilégorit de bo À vin « la biére n int d'u,'curs 
i l Ï t REL hit 

let « du } ent  dk« t aq ( rne « x dé terri- 
1 l l LTRTE eo ut à France d'outre-mmeé Iuxqut s à} 
plique la ent le Sa Gerim en-La ju 10 septembre 1919 

| I 1 t rilueux en Afr.qu : 

LE PF le ] i Répu que fran e, 

-. . . . . . . . 5 . LL . LL . . -. 

A \ 1 le !' \ fran 

] ( IL { ch lu, 

l l 
PROJET LE DECRET 

Art, per Les hauts comm ire le la République en Afrique 
o lenlale francaise, en Afrique équalorialé française et au Came- 
| le conti ire de |à Républiqu au Tovo el le gouverneur de la 
{ t francais ut SORA "11 habali e<, du les conditions tixées 
] le present décret, à conltingenter Fumportalicn de certaines bois 

\ + I ile or CI-A} s de 1} sons 4:C00!qu peuvent 
fa l'objet d'un contingent global ou de coi ents parliculiers 
à ! | 

19 La \ | r et le ni-teil 

\t l et 1 it he Li! i ba d vin aùu |ue ceux 
\ i ] ie à dev 1 e 9 
] el lalia { { x de-vie d \ le ma : le fruit 
‘ é gro 

iv la liq et les £ 

Il l «A 1 d contingent il est tenu compte des stuks 
{ ] le groupe Ge tlerriloires ou dans de terrilo ho 
ë 

\ Le con entement est détern “ par a lt 
rh li loir où QU teFFauiFe HO EFoumie pris Si 

‘ et à iVis, liVanl dt 1, 
« lé el e fe iriale, 

\ \ ( hphorta 1 de boissons & ni 1H co!rtin- 
{ | ire sa tutor nn préala iu cnef du 
F rioires où du terriloire non groupe, Les autorisations 
d'in i t délivrées da la Finite du contin il. 

\ , sont (a importation, ainsi que la détention, la 
Ci la mise en voule, la vente ou l'offre à titre gratui! et 
l Û | ; 

l [A int f t ! | t d e add )}T1 d 1 1 

[ \ ü cs que 4 \ IU para 
gra | | 
h \ ll lili lives » à base de vin, a i 1e des 
l ‘ diss \t jui comportent e ter Ltule en 
{ re à 1 deini-gratmime pa où qui lompeni sous 
Ü { | < \es Où régler ures leralsant 
[ t il ‘ t )U produ ou di pr'ohibant : delà 
u 1! le pit nl 

‘ De tou les boissons dites « apéritives » à base d'aie val. 

Art. ( Le président du conseil des ministres el du minictre de 
Ja 1! e d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret qui sera publié aux Jour ne fi: 
Cu | la publique francaise, de l'Afrique occidentale francaise, 


qualoriale française, du Cameroun et du Togo et de la 
Coio francaise des Somahs 
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mmmission des affaires financières sur 


À mande d'avis, transinise par M. le président de l’Assemblée 
ï iale, sur le projel de loi tendant à ratifier: 1° le décret 
hi 2-14 du 28 ociobre 1952 complétant le décret n° 30-581 du 
”, mai 190 fixant la e des produils originaires des terriloires 


du > groupe à régime préférentiel 


| s d'outre-mer admis- 
le: en franchise des droits de douane à l'importation dans la 
dans les départements d'outre-mer el en Algérie; 2° le 
décret du 30 octobre 19,2 rejelant une délibération de la <com- 
mission permanente du grand conseil de l'A. O, F., en date du 
9% février 1932, tendant à étendre le bénéfice du rézime de l'ad- 
mission temporaire aux rapiers kraft utilisés pour l'emballage des 
régimes de bananes destinés à l'exportation; 3e je décret du 
3 novembre 1952 approuvant une délibération du grand conseil 
de PA OF. ramenant au taux du tarif minimum la quotité du 
larif gonéral pour les sels et cerlains produits pétroliers d'origine 


EETE 00e 





œuits pétroliers provenant des 


2 noveimure 1992 appr 


tisse PE] le d rt a!1 


ration du grand conseil de ] 
je regime de l'exercice !:° 1 


Floion frai 


ouvant une délibé- 
4. O. F., permeitant de placer sous 


nes deslintes à la fabricaiion des 


usines excrcées de 


u cut-backs » par imélan:e émulsion à chaud de pétroie latmjant 


el de bitume; 6e le décret du 


partie et ne pour parlie la di 
du 26 juin 1932 du grand cons<e 


du éGroit de AA des gros 


paeuimaliques; 30 Je décret du % novembre 1952 
parlie et es à L ur parlie la déiibération n° 45-52 en 
and )nise 


du 26 juin 1932 dn 


J0 novembre 1952 approuvant pour 
libération n° 41-52 en date 
il de l'A. O. F., réduisant la quotité 
matérieis d'équipement et Ge leurs 
ipprouvant Four 
date 


il de V'A, O0, F., modifiant la nomen- 


clature tarifaire des pnotmatiques pour roues de Véhicules: 8° le 


décret no 52-155 du 13 dé‘em 
chise de droit de 
ou én côle originaires des 
deuxième groupe à régime 


\ 
rente}, par M. Roôzier, consei 


Mesdames, messieurs, dans sa 
blée a élé saisie par l’Assemb 
sur le projet de loi no 613% it 
de décrets approuvant ou reje la 
de l'A, O. F., ainsi 

Cette nouvelle procéqure ré: 
de !a loi n° 5-15 du 3 février 
crédits affectés IX afpé nses de 
pour l'exercice 1935, de Ja Fra 


bre 1932 poriant atmission en fran- 


en Aizcrie des tabacs bruls, en leuiiies 


territoires français d'oulre-rner du 

référentiel et à régime non préfc- 
l'Union francaise 1). 

céance du ï mai 1951 tre Asseme 

ée nalionale d'une dermande d'avis 

ndant à ratifler un certain rombre 

it des délibérations du grand conseil 


que des décrets reialiis à l'Algérie, 


ulltée des dis] »sitions de l'arlivie 4 
195% reialive au déve! prennent des 


fonctionnement des servirces 
ce d'outre-mer, 


CVs, 


Cette loi modifie l'article 12 de la loi du 1% avril 198 en substi- 


tuant un projet de loi unique pr 
intéressant l'ensermble des deécr 
cours de l'année 
salitier un par un ces InCInes 
Nous ne pouvons que nous 
pro édure qui répond aux & “iha 
Assemilfice, de voir grouper Îles 
à son avis en vue de leur ral 
Ce systeme presente deux ax 
Il est 
facon sera, sinon supprimé, du 
qui existe en malicre de 
délibérat ions des Grands Consei 
De cette manière égaiement 
d a effet 


beaucoup plus expéditif que l'ancien procédé: de 


if et aussi plus efficace. 


ésenté au début de chaque année et 
els ou déiibéralions intervenus au 


précédente aux différents projets de loi destinés à 


textes, 

féliciter de l'institution 
ils plusieurs fois formuiés par notre 
projets épars soumis périodiquement 
l'Assemblée nalionale, 


d'une telle 


ii‘atio 


aniages, 


moins noloirement réduit le relard 


ralilication de décrets sanciionnant Îles 


assemblées territorial 
le cantrûla rlementaira »T 
le contrûüle parlementaire devien- 


is el des 


Examinons maäinlenant chacune des affaires conslituant le pro- 
jet de loi. 
I — Par décret no 52-194 du 28 octobre 1952 a été complété le 


décret no 4-51 du 23 mai 1950 fixant la liste des produils 
du deuxième groupe à régime pré- 


naires des terriloires français 
ferenliel, admissibles en franch 
lation dans la métropole, dans 
Alsérie 

ie décret résu! 
19% el des di- 


le des 


OUT I- 


ise de droits de ‘douane à l'impor- 
les départements d'outre-mer el en 


disposiitons de l'articie 3 de la loi du 1? avril 


posilions du décret d'application du 2 juillet 192. 


La loi du 13 avril 1928 slipu:e : 


1o Que les terriloires du seco 


préférentiel aux produits métropolilains et alg 


la franchise douanière en Fra! 
destinées à Jl'industrie et 
V Hnpor 

rendu sur la proposition du min 
du ministre de l'agriculture el 
Juer, 

2o Que les décre 
France d'outre-mer, après avis 
et du commerce, du ministre 
finances 


second groupe le bénéfice de dé 
territoire 


doaane à l'importation sur je 
Les terriloires dits du second 
ressés par Ces dispositio 
française, la Nouvelle-Calédonie, 
nie ét Saint Pie rre et Mi quelon. 
La complexité des textes at nié 
modifier la nv nenc lalure et 
lation a rendu nécessaire le re 





les droits du tarif métropolitain 
croupement des préféren es accor- 


dées aux produits des territoires du second groupe en deux textes, 


l'un intéressant les ferriloires 
nous occupons à ujourd'hui D 
pr étérentie!, tout en les unifian 
tion économique de ces ! 

le décret n° 52-1203 du 2 
avis concerne uniquement des 
jaux: toutes marchand 
‘lature qui 


lons spé 
ja nomen 
l'emballa 
Leur nécessité, pour l'économi 
et, dans ces © nditions, votre 
propose à l'Assemblée de dont 
décret ne 52-1%1 du % octobre 
Il — En décret 
de la commission permanc nte 


A Voir: Assemblée nationale 


l'Union française, no {il (année 


pour 
tent, la liste de ces arli 


pourront ac-order à certains 


nous inté 
ge de biens d'équipeme 


du 20 octobre 


nd groupe qui accordent un régime 
rériens bénéfice ent de 
Algérie ma! ières 
les denrées d'alimentaiion qu'us 
vies eva être gr par décret 
istre du commerce de l'industrie, 
du ministre de le France d'outre- 


ice e en pour le = 


s rendus sur la proposition du ministre de la 


on Les du ministre de ndustrie 
+ l'agriculture et du ministre des 
produits des territoires du 
taxe ou d'exemption des droils de 
douanier meéltropo 111). 

, 


uroupe à régime préférentiel inté- 


les terriloires d'Afrique occidentale 
les Etablissements français d'Océa 


rieurs et l'obligation permanente de 
d'impor- 


à régime préférentiel (dont nous 
iutre les lerritoires à régime non 
t et pour tenir compte de l'utilisa- 





erriloires, 
octobre 1952 qui est soumis à 
produits tels que les papiers et car 


notre 


ises qui, dans le cas particulier de 
resse, servent exclusivement pour 
nt. 


e du terriloire, est donc indéniable, 
commission des affaires financières 
ver son accord à l'approlation du 
1952, 

1952 a élé rejetée une délibtration 
_du grand consen de l'A. 0. F., en 


ze législ. 
191). 


‘me &lli: Assermb'és 
, Glii; Assemb'é de 
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a — 
dute du 23 février 1952, tendant à étendre le bénéfice du ciumne de 
}'admission temporaire aux papiers « Kraft » ulilisés pour l'embal- 
lage des régimes de bananes destinés à l'exporlalior 
La comumssion permanente avait d'abord décidé de sur-eoir À 
cell lhinission temporaire parce qu'une indus t en 
{ l'Ivoire pensait pouvoir livrer les papiers d'en e ile 
sant la produetion bananière, Mais, par Ia suit la lui du 
papier produit par ceile usine s élant révélée impropre aux besoins 
Ü exporlaleurs de dananes, ces derniers durent € inucr de 
tresser au marché étranger pour l'approvisionnemn en papier 
allage, en attendant que ceux fabriqués en Côle-d'ivoire soient 
qualité convenab:e. Le raporleur de la cormm i { 
du grand conseil de l'A. ©, F, demandait don 1 es ) vues 
d'émetire un avis favorable IX proposilions de l'adn ) 
bn ouire, l'administration locale soulignait d S sai pro ion 
ie rCœume su: chsif proposé pour celle mar indise conslitue- 
1 hour 14 trésorerie de on i ét ne aide et { 
lle < rdonnait toutefois » suI n les 
e ce régime pouvait € ance dor ini ive 
( modalités d'appui In St gouvernement £ il 
] iisposition = ie du ilio 
raisons du ra EP, ( une celles du goure nent général, 
] pas retenu l'adhésion de l'administration centraie. 
i à eshummé que le Léncilre de ladmissim ten; eé na! 
pas aux € riateurs de biranes de i e € de l 
(voire une a:uélio! à suffisamment substal e de Ja 
n de leurs ] duits sur les marchés extérieurs rour jus U- 
‘ ii‘e financier im: osé à la fédération de ce fait 
Votre commission des affa financières s'est ra \ la manière 
du minisièére et vous propose, en isCqUu , de donner 
( rd au re lu 9 lobre 19952 
HIT. — Par t du 2 nbre 1952 a été a e une déli 
\ d d conseil de l'A, O0. F,. rame] l e tarif 
(EEE [l 1 nie Gi if £ éral po 5 { ill pi! 
F3 icrs d ) à. Cu t 
{ | t est inlervenu 1! anri \ d d 12 no 
\ e 1951 qui avait modifié la délibération du 26 juin 1100 
Déià, dans son ra lu 12 novembre 1951 e 1! eur du 
£ l conseil sighaiail qu'il ressortait du rapport d ilion de 
i lion en date du à <eplermbre 151 que if douanier 
j'ubie colonne pr it un larif général dont d s © le 
eu de ceux du tarif minimum, Certains produits i s au tarif 
£ par suile des accoris commerciaux nelus 4 1 Imélro- 
} € l'étranze l rds appiirables à l 4 { st 
l it ainsi ff! ès d \u 1h. h 0 1 fa 
Ï ni les produils touchés par ces m s se lrouve les sels 
( { Ver frappés 1 tarif himuim d lroit d (p) 100 «ad 
1 i el les ] FAITES néiroiiers provt d'huiles Fi} raes 
naires d'Iran el d'Irak f ippt d'un droil d 10 i lu ad valo- 


Ci 


pe = tu 


En LE tt à 


De 


€ 


aux sels le ta 


uranl 


Appaiquer 
{ d un € 





d'importation qui apporte sur le r'arché fédéral 


denrée très prisée par ccrlaines pe} 0) Ca 
En ce qui concerne les produits pétr l'A. O. F,, pour pour 
SON approvisionhement, est conl nie de faire appel aux p 
eurs mondiaux. 1 €0S üpprovisionnen s le tarif 





ral en vigueur ili à un vér he bou nent d 
nuie de Ja fé 
Pour obvier à cetle ilion, le gouvernement gi il s'est 
i1 essilte de procéder par arrèlé, M cet à de l'ex 
pouvait avoir qu'un car ( temporaire. 1 con À ie le rendi 
Huiuf. En conséquence rapporteur « la commimission dé 
nces proposait au grand conseil de & ‘aner un vote 


les 
21 


vorable Jnie =! 
Inars 


ral 1e 1U51. 


une délibération dn in 1922 du grand conseil de 


17 





4 O. F., ramenant’au taux du tarif minimum la qu é du if 

ral pour les sels et certains prod its pétrolier d'origine étran 
re, procédait à l'alignement du tarif de la fédération de l'A OO. EF. 
ir Celui en usage dans la métropo:e. 


Les raisons qui précèdent ont paru détlerminantes à |’ 





lon centrale somme à voire commission qui propose à l'Assem- 
e de bien vouloir adepter les dispositions du décret du 25 octol 
52, portant approuhalion des dispositions de la délibération du 
in 19952 du grand conseil de l'A. 0. EF, 
IV. — Par décret du 25 novembre 1952 à él approux une délihé 
lion du grand conseil de VA O0. F. 4 ant ue H Hot ve 
inction du droit de douane applicable à certains prod s pétro 
provenant des usines exercées de VU \ fra se, ! que 
férence avec le décret que nous vous avon der lé d'ad | 
cdermrnent provié nt de l'origine des produits, le premiers ef t 
rrigine directe de l'étranger, alors q ceux-Ci provi ent des 
rriloires de l'Union française. 
Les raisons exposées dans le précédent rapport, celles donné P 
idiministralion comme celles du rapporteur du grand conseil sont 
galement ceiles exposées pour jusliiier les dispositions du décret qui 


lement, 
Ces dispositions ont également retenu l'approbation de votre 


Hs intéresse actu 





com- 












ion des affuires financières qui propose à l'Assemblée de les 

id pler, 
V. — Par décret du 26 novembre 4952 a ét6 approuvée la délibéra 
nn n° 32 1932 en date du 25 juin 192 du grand conseil de VA. O0. F., 
rmettant de placer sous le régime de l'exercice les usines dé stinées 
la fabrication des eut-backs par mélange érmalsi à chaud, de 
trole lampnant provenant d'un entrepôt réel et &e bilume unporté 


es usines de la métropole, 
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e30 
départements d'Algérie où les tabacs ne sont pas soumis au monopole 
et où les prohibitions d'entrée en vigucur dans la métropole ne 
sont par conséquent, pas applicables, 

IH y a donc lieu, pour tenir comple du régime particulier de ces 
départements, et duns l'intérêt tant des producteurs d'ouire-mer que 
de cetui des industrie de fabrication des importateurs algériens, 
d'exonérer, d'une facon générale, de droits de douane à leur entrée 
en Algérie jies tabacs bruts, en feuilles onu en côtes originaires des 
territoires français d'outre-mer du deuxième groupe ; 


Pour « raisons, votre commission des affaires financières s'est 
rallite IX pr iposili IL de l'adiministration centrale File vous 
demande, en con équet de bien von r donner votre accord aux 
diipositio! du décret n AUS du 15 décembre 1%52 

h e< conditior votre conmtnission des affaires financières vous 
propos de donner avis favorable au projet de loi qui vous est 
souris 


AVIS 


Assemblée de l'Union française donne avis favorable au projet 


PROJET BE Lol 


Artule ? u# sui ratifis 

1 Î ( let 1 120% Gu 28 oclobre 1932 compil ‘tant le décret 
ne 0-51 Lo paul Pot) fixant la hi-ie des produnis originaires des 
terridost itahifais d'ottigriner Qu deuxterme groupe à régune prété 
rentiet adtissthlt en (ru hise des droiis de douane à linportation 
dus La inetropole, dans les départements d'outre-mer et en Algéru 


pu Le décret du 90 octobre 4%? !: j'tant une délibération de la 
Cotubission perinabrente du grand conseil de FA. O0, F., en date du 
= levier 192, tendant à Ctendre le bénetice du régume de l'ademis- 
Sion  leimporaire aux papiers kraft ulilisés pour l'emballage des 
rugi'nit de bananes destimes à Fexportation 

4e Le décret Qu 25 novembre 442 approuvant une délibération 
du grand conseil de FA, 0, F, ramenant au taux du tarif minimum 
la quotité du tarif g'néral pour les sels el cerlains produits pétroliers 
d'origine élrangere,; 

ïo Le décret Au 23 novembre 1992 approuvant nne délibération 
du grand conseil de l'A, O. F., créant une sous posilhion avec réduc- 
Won du droit de douane applicable à certains produits pétroliers 
provenant des usines exereces de FEmon française ; 

D Le décret du 26 novembre 1952 approuvant une délibération 
du grand conseil de LA. O0. F., permeilant de placer sous le régime 
de l'exereice les usi destinées à la fabrication des « cut-backs » 
par mielunge émmalsion à chaud de pétrole Tampant et de bitume ; 

6 Le devset du 30 novernbre 1952 appYouvant pour parlie et 
annulant pour parlie ja délibération n° 14-02 en date du 26 juin 1932 
du grand conseh de DA. 0, F,, réduisant la quotité du droit de 
douane des gros malérie:s d'équipement et de leurs pneumaliques ; 

5 Le d'cret du ‘0 novermbre 1952 approuvant pour parlie et 
anoulant pour partie la délibération n° 45-52 en date du 26 juin 1952 
du grand conseil de l'A. O0, F.. modifiant la nommenclalure tarifaire 
des pneumatiques pour roues de véhicules : 

8 Le décret no 92553 du 15 décembre 1952 portant admission 
en franchise de droit de douane en A'girie des tabacs bruts, en 
feuilles en en côtes originaires des territoires francais d'outre-mer 
du denxième groupe à réghine préférentiel et à régime non préfé- 


rentie!,. 





ANMHMCIXE N° 264 


(Session de 19355. — Séance du 27 juillet 1954.) 

AVIS prisenté au nom de la commission de l'agriculture, de l'éle- 
vase, des chasses, des pêches et des forêts, sur la proposition de 
MM. Jacobson el Fonlanet et les mermbres du groupe du mouve- 
ment républicain populaire, conseillers de l'Union française, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures ulies 
en vue de réserver l'attribution d'une partie suftisante des crédits 
d1 fonis naticnal de la productivité aux entreprises el orjanistmes 
de loule nature, situés outre-mer et réalisant un programme de 
produchvilé, par M. Le Brun-Kéris, conseiler de l'Union fran- 
Ççaise (1 


Mesdames, messieurs, la proposition de nos collèzues MM. Jacob- 
son et Fontanet, le rapport au fond de nalre collègue M, bède, ne 
peuvent que rencontrer un accueil favorable auprès de la commis 
Sion de l'agricu'ture. Les auteurs de la proposition, comme Île 








rapporteur au fond, ont su comprendre que l'économie de nos pays 
d'outre-mer étant à 9%: p. 100 rurale ieur agriculture devait béix 
filcier au premier titre à bien du fonds de subvention, que 


l'assistance technique et du fonds de prèts qui constituent comine 
Jes trois piliers de celte proposition 
Voyons successivement chacune de ces rubriques : 


A. — Fonds de subrention. 


La commission des affaires économiques prévoit denx destina 
tions agricoles à ces subventions. Elles seraient, en cfiet, destinées 
à encourager des projets d'expérimentations agricoies capables 

D'améliorer les pratiques cullurales pour un meilleur rendement 
à l'hec!are ; 











ti Voir : 
nee 10). 


Assemblée de l'Union française, nes 20, 216 (an- 
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: s ES 
De réaliser des essais limités sérieux avec encadrement approprié 
en vue de passer rapidement à Ja vulgarisation. 

sous réserve d'amendermen's qu'elle présentera en temps oppor- 
fun, ja commission de lagricullure acceple volontiers des objectifs 
qui figurent d'ores et déjà dans <a doctrine constante, 

La mainutrilion est la prin‘ipaie plaie dont soutirent les popu 
lations africaines, Affaiblissant les popuations, elle eontrihue égaie 
ment au développement de cerlaines maladies mi-robiennes, €n sar 
ticulier de variékés de tvphus, en poussant les Africains à rechercher 
des aliments propagaleurs des microbes (par exemple les rats). 
Toute proposition ayant pour résultat de réduire cette mainutrition, 
en méme lémps, et c'est te cas, qu'elle contribuera à hausser les 
niveaux de vie, aura notre agrément. 

Toutefois, nous seront arnenés à proposer des amendements au 
paragraphe 2° A IE du rapport au fond. Il nous semble en effet 
nécessaire que l'accent soit mis sur les cuitures visrières destinées 
à la consommation des populations autochtones, De rnême, au 
deuxièrne point du deuxième paragraphe il nous parait indispen- 
sable de souligner le caractère primordial de l'envouragement aux 
cultures de consommnalion locale, et plus spécialement celles de 
récile valeur alimentaire, Nous pensons plus particuiérement à 
l'extension du mnt et du riz dans les régions où actuellement le: 
judigènes, se nourrissant principalement de manior, sans souffr 
de la faim n'en sont pas moins débilités par un régime alimentaire 
qui ne leur assure guère plus de 800 calories par jour 

D'autre part, pour ces cultures proprement vivrières le débouché 
est cerlain, Or, l'accroissement de Ja productivilé suppose 1? 
recherche des débouchés, Cerles grâce à une organisation d'ordre 
national et internalional de nouveaux débouchés penvent & 

| lustrielles ou d'exporlation., Néanmoins, 


trouvés pour les cuilures in 
c'est le drame des pass QE 
un trop pelit nombre de produits 
monde, C'est plus particulièreme 
mer que ies prix y soient généraiement supérieurs aux prix mon 
diaux. Telle ®<t la raison pour laquelle, sans exelure ni les culiures 
indusirieiles (tel le coton, qui est cerles à encourager), mi les 
cultures vivrières d'exportation, nous proprsons de modifier Ja 
rédaction de ce paragraphe. 

Mais outre-mer, peul-on parler de productivité sans parler des 
sols ? Sans remédier à une déforestation qui les détruil ? Accroilre 
les rendements, cela veut dire bien souvent + faire de la terre 
Cetle question, la proposilion, dès lors qu'ele énonce des principes 
directeurs, doit y faire allusion. 

Parallèlement nous remarquons que le rapporteur au fond a 
omis (sauf par de brèves ailusions dans le corps môûôme de son 
rapport, page 19 et page 28) l'élevage et la piscicullure dent le 
développement n'importe pas moins à nos popuiations d'outre 
mer que celui des cultures. La proposition devra à noire sens y 
faire expressément allusion sous peine de paraitre les exclure. 


‘AUX que leur économie Soil assise su 
parfois en surproduction dans le 
le drame de nos pars d'outre 






Les mêmes observalions vaudront pour l'assistance technique. 
Certes: la sélection et la conservation des semences sont des obier 
tits de première importance, On ne doit pas oublier pour autant Ja 
sélection et l’améiioralion des races animales ou la préservalion des 
a evins. 

De même dans ce paragraphe l'élévalion du nivean de vie ne doit 
pas correspondre seulement à un accroissement du pouvoir d'achat 
mais en fait elle doit être appliquée également à une meilleure 
nuirilion. 


BR — Fonds de prit: 


Enfin, en ce qui concerne le fonds de prêts, sous peine d'en 
exclure la majorité des paysans autochtones, nous considérons que 
doivent en bénéficier les coopéralives et les sociétés de prévoyranre, 
et ceci dans l'esprit méme qui nous à fait voter récemment des 
textes sur ces organismes et sur le crédit agricole (le rapporteur at 
fond fait a!lnusiun à ces organismes à Ja page 19 de son rapprl; 
toulelois le dispositif méime de la proposilion devrait faire expliri 
tement référence à ces or:anismes et plus particuiièreiment en ce 
qui concerne Je fonds de prôts TR 

Voilà les raisons pour lesquelles la € unmission de l'agriculture 
sugzère à l'Assemblée de donner un avis favorab'e au rapport de 
M. Dôde, tout en chargeant son propre rapporteur de défendre divers 
amendements au texte adopté par Ia commission des affaires éco 


nornnties. 





ANNEXE N° 265 


(Session de 1y51. — Séance du 27 juiliet 1931.) 


AVIS présente au nom de Ja commission de l'agr'culiure, de l'éle- 
vase, des chasses, des pêches et des forêts, sur la demande 
d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres 
sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre mer, portant modification du décret du 25 mai 199 réorga 
nisant le crédit agricole à Madagascar et céperdances, pi: 
M. Le Brun Kéris, conseil.er de l'Union française (1). 

Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 28 juil 
let 1951. (Comote rendu in ertenso de la séance de l'Assembhiee 
de T'Union francaise du 27 juillet 1954, page 791, 1° co:onne.) 

(1) Voir. Assembiée de i'l'nion française, n°® 153, 220 {année 1991;. 
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ANNEXE N°266 


(Session de 1951. — Séance du 2 ; 

AVIS présenté au nom de la commission du } le 1 t 

el d's ComHhauth alions, su ia pro! UM } 

1 inet el cs ne Ss au £ ] il re] 11,1 

pi) ire, Conseillers de Liion fr { | i 

L 

{, rnement à prendre louies mesures ulil I 

iltrbuiion d'une partie suffisante des crédits da fonds raiional 

de la productivité aux entreprises el 0 

6 wiire-iner el 1 | n prozramint | par 

M. Fiours, const r de I Lion françai 

M ir messieul la } \ qui + est 
{ iste et trop iturei pour ne pus rt I lt 
« i munission da pan 

est évident, en effet, que !a production doit ( ‘ 

nl t purs d'outre-mer au mme t'{r | [l L 
é e évidence a frapré s de | l t 
i bien que les adinini<l ns, pu le « n « 
« sation et d'équipement prévoit un parlage d tt 
entre la métropole et l'outre mer, 

| serait donc incon‘evable qu'on admit un te’ par e quand il 
c'asit des investissements et u'on le refusät rs qu'on se 
I se de promouvoir des méthodes de produ'lon € res, 

Toutefo:s, comme la notion de productivité est a-sez nouvelle, 
au moins au degré de vulgarisation qu'eke aïteint urd'hui, 1 
ent peut-être d'examiner la question asec 1? lion et de 
rechercher s'il n'exisle pas un biais sous le que! :a } Üon çq'uù 


vous est sourmnise pourrait €ltre comhatlue. 


S'il est impossible de contesicr son caractère qu lable et logique, 





peut-éire pourräil-on la trouver prématur À L d'a li de cette 
opinion, on pourrait donner les arguments suivants, La productivité 
en se développant engendre des effets qui ne so pas propor 
tionnels lès uns aux autres, S'il est vrai que le ! 1 de vie, à 
structure de populalion constante, grandit comme Ja productivité, Les 
possibilités de prélèvement fiscal croissent pus vie, el plus vite 
encore ce qui reste disnonib:e des ressources financières de l'Etat 
une fois couvertes les dépenses courantes de la nation Ainsi en 


essayant d'appliquer à la métropole les con<tatations ei-dessus, on 
pourrait soulenir qu'il est préférable de s'aliacher à développer 
en premier lieu la productivité métropolitaine, de manière à faire 
apparaitre rapidement des plus-values utilisables Four atuciiorer ia 
productivité de l'outre-mer. En d'autres termes, il pourtait paraitre 
judicieux d'améliorer d'abord la productivité du pays le pus produce 
üf, à savoir la métropole, de manière à bénélicier le plus vite 
possible du processus ind'qué ci-dessus, et de remettre à plus tard 
le développement de la produ:tivité des pays d'outre-mer. 

En agissant ainsi, on créerait plus rapilement des plus-values 
budgétaires, lesquelles permettraient de renforcer d'action d'éruipe 
ment entrepr.se au profit des pars d'outre-mer, de tele sorte que 
ceux-ci bénéficieraient à leur tour, et peut-être dans une proportion 
accrue des crédits de producliviié. 


Cette argumentation serail assez convaincante si l'on pourait prou 
ver qu'il exisie une produelivité de ja France immétropol laine indé 
pendante de Ja producliviié de l’Union française tout entière, 

Or, toute Ja litliérature consacrée a ia productivité affirme qu'il 
n'y à de productivité que du général, non du partliculer. Pas pius 
qu'on ne peut concevoir l'industrie d'un pass alleignant une haute 
productivité alors que son agriculture demeuorerait stasnante, on ne 
peut concevoir des économies aussi étroitement imbriquées que celle 
de la mét!ropole et celies des pays d'outre-mer évoluant, la première 
vers une haute produtivité et les secondes sans enrezistrer de 
progrès marqués, En dehors des échanges commerciaux qui assuyet- 
tissent étroitement les uns et les autres dans le domaine éco 
mique les différents pays de l'Union française, il faut consd'rer les 
räpports d'autre nalure qui ies unissent, 


Ainsi, l'extension à l'outre-mer des lois sociaïes a créf des charzes 
que les économies locales ne peuvent pas supporter et dont es 
excédents grèvent le budzet métropolitain, Celui-ci, en raison de ses 
charges excessives, pèse sur les prix de revient du se‘teur privé dans 
la métropole et empêche la productivité de s'améliorer, Et 1} s'ensuit 
que c'est seulement par l'augmentation de la production dans les 
pays d'outre-mer que ces charzes pourront être prozressivement 
transférées en totalité du budzet métropolitain aux budgets Joceux 
et que la productivité métropolitaine pourra s'accroilre, 

Enfin, si les marchés de l'Union française peuvent et doivent 
conslituer un stimulant pour l'industrie métropoii'aine en voie 
d'expansion, les perspectives qu'iis ouvrent ne S'affirmeront que 
dans Ja mesure où la puissance d'achat des populations d'outre-mer 
ausmentera, <e qui suppose une politique de plein emploi et par 
conséquent d'accroissement de la productivité. 

Ainsi, une politique de productivité en France méiropoiilaine 
esleile inparable d'une politique de même nature à Inener sim 
tanément dans les pays d'outre-mer, C'est pourquoi la c<ommiss on 
du plan, de l'équivement et des communications donne un avis 
favorable à Ja proposition qui vous est soumise 
— Gss 

(14) Voir: Assemblée de l'Union française 
{année 1951). 
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ANNEXE N° 267 
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RAPPOR1 ou nom de la comm on des affaires fina re if 
la avt noë d'avis (ransi » par M le er: dent de l'Assembhiés 
natiot sur la proposition de bo Gt M. bieixonme « plusieurs de 
ses coilègues, députes, tena à sauvegarder la liberté tradition 


nelle de l'Université française, par M. Léger, conseiller de FUnmon 
| 


Med t EL leurs hotre a<sembice à élr usie p j A uhice 
nalionale d'une proposilion de loi émanant de M. Beixs e el plu 
Sieurs de <es CcoHcCuues lux lant à Sauvegarder là li ] i 
pelle de 1 Université franc 

Cependant le libellé de l'article fer de la proposition ne corres 


pond } au litre de cetle proposition de los et précise plus exacte 
ment nn objet: 

« Les comutables de l'éducation nationale sont soumis à la sur 
veillance de la Cour des comples, Les trésoriers4 
et leurs mandalaires n'ont pius quaiilé pour les inspecler hi pour 
intervenir dans leur gestion, » 


Votre commission des affaires financières se bornera à examiner 
l'aspect technique de la proposition sur ce texte rmôme et non sur 
l'esprit qui a pu la guider, texte qui au demeurant touche, en ce qui 
concerne l'outre-mer, les seuls départements de la Martinique, d3 


la Guadeloupe, de la Guyane et de la Réunion, 


! 


Depuis la loi du 19 mars 1946, leur intégration dans la métropole 
a fait entrer les fonctionnaires qui v sont en service dans le cadre 
métropolitain, et notamment pour les fonctionnaires de l'éducation 


nationale, dans les services du ministère de l'éducation nationale 

A titre d'exemple, qu'il nous suffise de signaler que la Marti 
nique relève de l'académie de Bordeaux 

Aussi, le régime des comptahles de l'éducation nationale « fonce 


tion dans les départements d'outre mer doil-11 étre le mème que 
celui de tous les complables publics de Ja métropole 

Les décrets du 9 août 1953 et du 10 décembre 1959 auxquels il 
allusion dans l'exposé des motifs du texte souris à notre 
avis n® s appliquent pas dans les les territoires d'outre-mer 


Mais pour la parlie de l'outre-mer qui nous intéresse, nous pou 


vons constater que, dan e cadre des grands principe pris par de 
décret 1 59-314 du 9 août 195% sur la responsal 6 du mplables 
pubii une Ssinplilication administrative a él: OopCrit { ulacar: 
tous les « M} table soit l'autorité des trésorier pavett LÉNÉrTAaUX 
Mesure d'une sagesse certaine, elle allège d'autant le rôle de la cour 
des comples qui, auparavant, recevait directement les comptes d'un 
certain nombre de comptables publics, comme par excmple les rece 
veurs de l'enregistrement, 

On comorendrait mal qu'après l'institut d e règle générale 
à laquelle on &e plait à re I tre la valeur d ‘ nulitication 
aon ! [ \t 01 out { { brèche ] [ Li { 1 ' l'en 
cation nai e, f nt ainsi appai e une } | de retour 
aux rrement H ens 

Cest dance ct cond ! et compote } ‘ peu 
{importante de celle } gour lé Î ‘ T po 
lil que votre comm fuires f ° \ 
pro] di FCpou I \ ] ] 1 { { ( 

AVIS 

L'Assembil: de I ? e, 

Conside Ed vst e de m ll [ ( ( ca 
P' » 4 C1 ve ot { [l tulle 

Dé re qu'il 7 | | e f e t n x 
de l'éducation ! ‘ ’ e prévoit | de 1! 
fa int biet { \ der { | l 105 d 1 

(1 Ve \ nul ( ! ‘ lés . A a ; 
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ANNEXE N° 268 


Séance du ?9 juillet 1954.) 


RAPPORT fait, au nom de la commission de la défense de l'Union 


française, ir da propoulion de MM. Max André, Fontanet et de 

imeinbres du groupe du Mouvement républicain populaire, conseil 

lers de l'Union francaise, tendant à inviter le Gouvernement à 

debroair el à metlre en ouvre les moyens nécessaires pour per 

helire aux forces terrestres, aériennes et navales char£ de a 

défense de l'outretmer d'être en mesure de rernplir effectivement 

leur ! par M. Leng ilhormme, conseiller de l'Union fran 

(R 1 

Mesdamm:s<s, messieur lors de la discussion en séance du projet 
de loi resalif au développement des crédits affectés, en 1%5%, aux 
«! pen tunlituirt du muniistère de la France d'outre-met le rap- 
port di votre comm on de An défense vous a énuméré Îles 
täcli IX les ont à faire face les troupes mises à la disposition 
du ce de la France d'outre-mer. 

Je vous es rappel'e 

Fa au tnaintien de l'ordre et à la sécurité intérieure des 
+ ; 

\ re la relève des tronpes originaires des térridires d’outlre 
ner servant en dehors de leur terriloire d'origine ; 

Contribut à la défi e extérieure des territoires d'outre-mer. 


Dans la conclusion de son rapport, noire collègue, M. Fontanet, 
faisait ressortir, d'accord en cela avec le représentant du ministra 
de la France d'outre-mer, entendu par voire commission se Ja 
défense, que les deux prernières tâches étaient tant bien que ral, 
et plutot mal, assurées et que la préparation de la défense de nos 
tormiloir n'existait que sur le papier 

Celle constatation extrémement grave ne pouvait manquer de 
relenir l'allention de notre Assemblée 

Reprenant, sous une autre forme, une proposition ancienne vi'ant 
Je renfoicement de l'armée coloniale, MM. Max André, Fontanat et 
les tarot re In groupe du Mouvement républicain populare ont 
depasé su: le bureau de l'Assemblée, le 19 janvier 195%, la prop o- 
sition n° 2{ tendant à inviter le Gouvernement à définir et metire 
en œuvre les moyens nécessaires devant permettre aux forces 
terrestr aériennes et navales chargées de la défense “e l'outre- 
mer d'it.e en mesure de remplir effectivement leurs missions, 

Desssies conne rapporteur de celle proposition, j'aurai rronreur 
de vors cxposer les conclusions adoplées par votre commis<ton de la 
défi en ee qui concerne des mowvens estimés nécessaires peur 
astuer la sécurité et la defense des terriloires d'outre-mer ce Fltmien 
françuise, et cela quelles que soient nos obligations résultant dun 
pacte nord-atlantique en ce qui concerne la défense du coulinent 
curopecn et de l'Afrique du Nord. 


Je 1 rappellerai tout d'abord comment est articulé l'ensemb'e an 
Couna,den cot de nos forces armées, pour en monrer cerlaines 
lacunes! je vous exposerai ensuite l'organi-ation actuelle de nos 
furces d'outre mer, et enfin, ce que votre commission de la défense 
voudrait voir réaliser pour que la défense de l'Union française éoit 
réellement assurée. 


OrganiSation du commandement à l'échelon gouvernemental, 


L'uwcicle 293 de la Constitution stipule: 
« Le Président de la République préside le conseil supérieur de Ta 
tnité de la défense nationale et prend titre 


défense nationale € 
de che! des armées, » 

L'article 47 de la Constitution etipule: 

« Le président du conseil des ministres assure la d'rection des 


forces armées et coordonne la mise en œuvre de la défense natlio- 


L'article 1 de la Constitulion stipule : 

« Le président du conseil des ministres peut déléguer ses pouvoirs 
à un ministre, » 

En anplication de ces articles de la Constitution, un décret du 
7 février 1947 à fixé la répartition des attributions en matière de 
défense nationale (annexe 1! au présent rapport). 


En verlu de ce décret: 

« Le Président de la République, chef des armées, préside le comité 
de la défense nationale et le conseil supérieur de la défense natio- 
nale 

« Le président du conscil des ministres, assisté du ministre de la 
défense nationale et des secrétaires d'Etat à la guerre, à la marine 
et à l'air, assure la direction des ITorces armées et coordonne la 
mise en œuvre de la défense nationale dans le cadre des décisions 
générales du Gouvernement, » 

En fait, conformément à article 54 de la Constitution, le prési- 
dent du conseil a délégué la plus grande partie de ses pouvoirs au 
ministre de la défense nationale, Le dernier décret fixant les attri- 
bulions dir ministre de la défense nationale et des forces armces 
date du 9 juillet 1954 (annexe Il au présent rapport). 

En vertu de ce décret, le ministre de la défense nationale et des 
forces armées détient les attributions antérieurement dévolues aux 
ministres de la guerre, de la marine et de l'air. 

Il est assisté des eccrétaires d'Etat à la guerre, à la marine et à 
l'air et dispose de l'élat-major des forces armées. 


—_——__—_—_p 





(1) Voir: Assmblée de l'Union française, n° 21 (année 1954}, 
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Les secrétaires d'Elat aux forces armées exercent les attributions 
qui leur sont déléguces par le ministre de la défense nationale qui 
conser\e Obhigatoirerment: 


Les questions intermini-térielles ; 

Les queslions interarmées d'organisation générale ; 

Les n:‘gocialions avec les aulorilés miltaires étrangères relalives 
à la politique générale militaire. 

Les allribuliuns des secrétaires d'Elat aux forces armées sont 
fixées par un décret du 9 juillet 1%53 (annexe HT au présent rapport 


11s sunt chargés de la préparation et de l'administration des for 


terrestres, maritimes et aér.ennes 


Ils proposent les programmes à l'approbation du ministre de Ja 
défense nalionale et des forces armées et en suivent l'exécution 


Is préparent les demandes de crédits budgétaires et assurent la 
gestion de ceux qui leur sont alloués. 

ls ont autorité sur: 

L'état major, les H'sne lions, les directions et les services cen- 
traux ; 

Les formations des armes et services, compte tenu des dispositions 
du décret du 7 février 1947 concernant celles qui sont mises à la dis 
position du ministre de la France d'outre-mer, des Commmandements 
des théâtres d'opéralions et de zones d'occupation. 

Conformément à l'article ? de ce décret, c'est le président du 
conseil qui exerce des pouvoirs de haute direction sur les comman- 
dements de théâtres d'opérations et de zones d'occupalion. 

Délégalion de ces pouvoirs au ministre de la défense nationa!e 
n'est pas donnée dans le décret du 9 juillet 1954. 

En ce qui concerne les restrictions apporiées aux attributions des 
secrétaires d'Elat aux forces armées vis-à-vis des forces mises à la 
disposition du ministre de Ia France d'outre-mer, ces restrictions 
résultent de l'article 8 du décret du 7 février 1917 sur lequel nous 
reviendrons pour signaler une lacune dans l'orzanisalion du com- 
mandement à l'échelon gouvernemental, lacune  particultèrement 
grave puisqu'elle concerne la défense de l'Un:on franiaise, 

Je viens de vous esquisser les responsabilités en cascade, pour 
rait-on dire, incombant au président du conseil, au ministre de la 
défense nationale et aux secrétaires d'Etat aux forces armées, 

Les décisions du président du conseil ou du ministre de la défense 
nalionale soal prises après consultation du comité de la défens 
nationale ou du con-eil supérieur de la défense nätiona!e. 

La composition et les atirikulions du comilé de défense nationale 
sont fixées par l'arlicie 3 du décret du 7 février 1947 {annexe I au 
présent rappor!) e! celles du conseil supérieur de la défense nato 
nale par le dégret du 31 mai 1947 et textes moditicalifs subséquents 
(annexe IV au présent rapport). 

Nous avons vu que le ministre de la défense nationale et de: 
forces armées élail assisté du chef d'état-major général des forces 
armées, président du comilé des chefs d'état-major (guerre, marine 
et air), 1l est également a<sisié du conseil supérieur des forces 
armées dont la composition est fixée par le décret du 148 mai 1%1 
modilié par le décret du 21 mai 19535 (annexe V au présent rapporl). 

Il peut aussi utilier pour la préparation de ses décisions le secré 
tariat général permanent de la défense nationale dépendant dun 
président du conseil des ministres en vertu de l'article 3 du décret 
du 7 février 1947. 

Le secrétariat général permanent de la défense nalionale est un 
organe d'études et de préparalion des décisions du président du con 
seil (ou du ministre de la défense nationale), Ses altributions sont 
fixées par le décret du 1°r avril 194 et modificalif du 5 juin 19%:0 
(annexe VI au présent rapport): 

L'élat major des forces armées et le comité des chefs d'état 
maior, organes à la fois d'études, de préparation et d'exécution, « 
leurs attributions fixées par le décret du 18 août 1953 (annexe Vil 
au présent rapport). 

Enfin, pour en terminer avec celle énuméfration de conseil, 
comités et étals-majors, j'ajouterai que chaque secrétaire d'Etat aux 
forces armées dispose d'un élat-major et d'un conseil supérieur (de 
la guerre, de la marine ou de l'air) que préside le secrétaire d'Eiat 
intéressé et comprenant des membres de droit et des membr 
nornm<s au début de chaque anmée (annexe V au présent rapport 

Je m'excuse de môtre étendu si longuement sur les responsa- 
bilités en matière fe défen-e nationale à l'échelon gouvernemental. 
Mais je pense que c'élait nécessaire pour montrer que dans cett 
organisation il ressort que le ministre de la France d'outre-mer, 
responsable de la sécurité dans les territoires dépendant de son 
département, n'a. pas d'attributions déterminées en ce qui concern 
ses responsabilités dans la défense de l'Union française. 

Comme membre du conseil supérieur de la défense nationale, 
peut donner son avis Sur « l'organisation générale de la défense de 
l'Union francaise et les projets de lois concernant cette organisation 
générale ». 

Il peut, d'autre part, être appelé à siéger au comité de la défense 
nationale qui « prend les décisions de caractère général ou de cour 
dination concernant la défense de l'Union française ». 

Lorsque ces décisions de caractère général on de coordination sont 
arrêtées par le comité de défense nationale ou le conseil supérieut 
de la défense nationale, qui est chargé de leur exécution ? 

Le décret du 7 février 1947, fixant la répartition des attributions en 
matière de défense nationale ne fait allusion au ministre de la 
France d'outre-mer qu'en son article 8 qui précise que: 

« L'organisation ainsi que les conditions de subordination, d'admi- 
nistration et d'entretien des forces terrestres stalionnées dans Jes 
territoires relevant du ministre de la France d'outre-mer sont fixées 
par décret, » 

Ce décret n'a jamais été établi, 
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Le décret du 9 juillet 1954 fixant les attributions déléguées par le 


ministre de la défense nationale el des force: armées aux secrétaires 
d'Etat aux furces armées supule en son arlicie 2 qu 


Dans l’'e ice de leurs attributions, jes secrétaires d'Etal aux 


{ es armces ont aulorilé sur: 

Les furees et les services, commle tenu des dispositions du décret 
du 7 février 1947 susvisé concernant les formations qui sont mises à 
la disposition du min;<tre üe la France d'outre-mer, des comrman- 
; s de théätres d'opérations et de zones d'occupaiion., » 

Ce décret du 9 juillet 1954, comme les précédents du même genre, 
fait toujours allusion à des attributans militaires du mi re de 
France d'outre-mer qu'en se référant à l'article 8 du décret du 

7 février 1917. 
Votre commission de la défense estime que notre Assemblée a le 
de demander au Gouvernement que ces attribulions soient 
nent définies par un décret, On ne iurait, en effet, considérer 
en istre de la France d'outre-mer ne soit qu'une sorte de 
e administratif des forces armées m.ses à sa dispostion, 
ne cela semble étre le cas ac!uellement. 

minis're de la France d'outre-mer a, en effet, des respon 

és quon ne saurail minImMSCr ou ignorer. 

Er, temps de paix. il est responsable et seu] responsable à ein 
Gouvernement et devant le Parlement de la sécurité intérenre 
extérieure des terriloires d'ouire-mer reievai de son dépa in 

nement à laricle prenner du à t du 22 janvi:r 19% 
{ à la défense des colonies (annexe NH au présent “apport 
[ t qui n'a jamais é(6 abrogé et reste toujours la bass di 
ganisation de la défense out Imer. 





est au nunäistre de la France d'outre-mer qu'incombe la respon 

lilité de la préparalion de lensemb:e de la mobilisiti:1 dans 
c°s terriloires, si l’on se repore aux articles premier, 3 et 4 du 
rog'einent d'administration publique du 2 mai 19%9 pour ‘'applirati nm 
( a loi du 11 juillet 19% sur l'organisalion générale de la ration 
] e leimps de guerre dans les territwires d'outre-mer @Gépendant 
( l'autorité du minisire des colonies (annexe IX du présent 
| port). 





En cas de menhñre ex'érieure sur un territoire relavant de son 


departement, € est ‘’e ministre de la France doutie-mépr qui sera 
fa,alement responsable des prenuèzes mesures de difer<e à prendre 
] jue, conformément au dernier paragraphe de arlic'e 2 ou 
eiment d'administralion pubiique du 2 mai 1999, es gouverneurs 
gencraux et gouverneurs des terrboires d'outre-mer, ct par suile 
le ministre de la France d'outre-mer, ne voient leurs r'snonsaibilhi'és 


en imalière de défense cesser que lorsqu'un comm'indint en chef 
de théâtre d'opération à été nommé. 

Les décrets du 5% juillet 1951, relatifs à la défense de l'Afr'que 
cen'ra'e et des terriloires francais du groupe de l'Océan Indien 

nexes X et XI au présent rapport}, n'ont en ien modifié les 
rezles fixées rar le décret du 22 janvier 196 pour ‘a défen<e des 
ternloires d'outre-mer, Ces décrets n'ont fait que pm 
dés responsalbauiés du temps de paix au temps de guerre, prévu 
par le rogement d'atm nistration pubiiqne du 2 mai 1939, 
de< zones stratégiques de défense appelées évenlue!'enent à devenir 
théâtres d'opéralions, 

La répartition des atiributions des autorités civiles et riilitaires 
des terriloires d'outre-mer resie ‘a mème dans lensermule, Les 
responsabililés du ministre de la France d'outre ner mont pas 


diinmnue, 











La guerre de 1911-1918 avait révélé que nos terriloires d'ontre- 
Mer pouvaient, dans une ampleur non prévue avant 1911, apporter 

e contribution consideérabie à la défense nationale, 

\usei, pour préparer dans tous les domanes cette con'rihition 
de l'outre-mer à la métropole, contribution dont ja responsaslilé 

ombait nalurellement au ministre des colonies, un décret Cu 





12 mai 1938 (annéxe Xil au présent rapport) créait lal-major des 
coionies {ra taché au minisiére des coionikt mellant ainsi à la 
dispos:tion du ministre responsable r'orzane d'élude et d'es l'ion 


Qui lui éiait indispensabe pour remplir Les missions lui in:osmhant 
tant pour la préparalion de la défense des lerriloires dJ'ontre-tuer, 
que pour la préparalion de la mobilisalion gnérale en vie de la 
ontribulion à apporter, par ces lerriloires, à l'effort de guerre 
COIHmMmUun, 

Ainsi, en 1949, le ministre de la France d'outre-mer di po ait: 


19 Du conseil supérieur de défense des colonies (organe ‘onsul- 
LA . 


t 
talif) : 
»o ie l'étalt-m ijor des colonies, orvane d'étude et d'exfeutier 
jo Me la direction drs services mmililaires orsane administratif 
de gestion et de maintenance du personnel et du imnatériel des force 


lerresires er service ouire MPOTr. 

La libération du terriloire national n'a vu subsister que ci 
dernier organisme, devenu direction des affaires militaire 

Je <ouligne le changement d'appellation car, par suile du non 
rélablissement de l'état inajor des colonies, il fallait bien que le seul 
organisme militaire subsistant au ministère de la France d'outre-mer 
prit à son compile une parue des attribulions dévolues à l'ancien 
C'atsnajor des colonies, 

Or, son organisalion et son but ne sont pas adaptés à cette 
lâche, 


C'est pourquoi îl apparaît indispensable de rlablir près du 
Mminisire de la France d'outre-mer un étlal-major d'outre-mer, le 
chef de cet état-major faisant partie du comité des chefs d'éta 
Major, où il serait à mme, sur le plan technique, de définir les 
besoins et les possibilités des territoires d'outre-mer en matière 
de défense naliona:e. 
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DOME MENTS 


1H — Forces na ales. 
forces navales ont pour mission pri- 
mordiale da irer da hbeorlé des communications t0aribimes entre 
tous de terriloires de l'Union française, concuréiniment avec es 
flulttes aile 

Elles doivent pouvoir se ravitailler on se 7 
à cel ciel, outre-mer, des bases nan 
OoUuarCoz et Salon 

li bases de Bakar et Diego-Suarez, qui 
parliculbie re disposent pas àt 


pocent 


Dicgo- 


Elles q 
les et ar-enaux de Dakar, 


‘p irer. 


nous intéressent plus 


nent, ne moyens de déense 


Nolamnent conire une allaque à une, Leurs arsenaux viennent 
d'étre mn ( romeil faute de crédits nécessaires, I importe de 
aellre fin à celie situailon dès lan prochain, 

dar ailleu un plan d'équipement doit ire prévu pour les annees 
À vomir, el ue de do'er nos bases raléviques de Dakar et Diesn- 
Suarez de l'éqguivermment racar nécessaire et des hatleris anli 


aciiennes avluellement inexistantes, 


C. — Forces aériennes, 


Les forces aérennes disposent outre-mer d'un certain nombre 
de bases el de formatiuns acriennes, Ces dernières ont été reduiles 
annces p'écédenies par suite des besoins de la guerre 
d'hulo:hine et leurs effectifs ne eorre-pomkent plus aux missions qui 
leur incombera ent en tenips de guerre, et moe leur in‘ombent en 
temps de prix. Nous verrons plus loin ce qu'elles devraent ètre 

\o en brel résumé, la silmatlion actue'le des forces armes 
charg'es de la défense de nes territoires d'outre-mer, Voyons mailh- 

devrait être l'organisation de ces forces pour assurer 


ait Cours des 





tenant queile 
duns des conditions rainiima la défense de l'Union francai-e, 


Comment assurer la défense de l'Union francaise ? 
{» Forces terrestres. 


Nous avons Vu que les forces de souveraineté a‘tuelles, notsm- 
Hiënhl er Alr.que noire, sont insutiisantes pour FCiHif ICUE HH3SION 
de sévuriilé interieure et extérieure el assurer la reicve des conbn- 
gents sersgant à l'extérieur. 

Les fu:ces de souveraineié devraient Ôtre portées de 1S.000 hommes 
environ à un nuniourn de 2208 Bormes (remiorcement des effec- 


fs en Afrique noire el création d'un secteur de D A. FT. à bakar). 

Les forces de suuveriineté doivent ètre pourvues d'un armement 
el d'un matériel de transmiss.oms plus Imouernes; :Cur parc de 
voilu'es de mbat et de transjort Gait Cire: renouer’, 

Les slocks de mobilisation doivent ètre constitu:s pour :à mise 
sur pied des éléments de renfort prévus pour :a défense prope des 
lerriloires et Ta constitution de indes unités de mobilisation, 

Ma e recomoplètement de nos forces de souveranelé n'e-t ou unè 
sf pe «uitis 1 rt hi<at on de nos res terrestres en vue 4 ä-su.€e” 


l'Union francaise. 
emhlah'e de penser 


( f 
elfica ement ia dfense de 


effet, invra qu'en cas de menare 


pesant ir l'un quelronque de nos territoires d'outre-mer, nous en 
SONT biujour réduits à prélever jei et :à, en Europe ou en 
Afrique, le renfe néce=saires, Par s prélèvements de cadres et 
hornain de troure sur les unités existantes, on désorsanisé ces 
un ur constituer de nouveiles unités sans cohésion, et par 


suile, de valeur m'diorre; ces renferts ainsi constitués ne pouvant, 
en où être dirigés sur le territoire menacé qu'avec relard, en 
raison « él wcessaire à leur mi<e sur pied 

Faute e pouvo envoyer en temps voulu ces renforis les 
opération prolongent, les pertes sont plus sévères et les d'penses 
s,ti uit nent à rues 

Au ON de notre histoire coloniale nous en avons fait bien 
souvent ex ience, Les exemple U normbreux, mais nous 
H'avo LL 1 tirer lé eco l etle expérence el y apporter 
le ‘1 { Lt 

Nous en sommes toujours restfs À Ja rolitique des « pelits 
paquet » rourtant si souvent critiques, £ 

Sans remonter à la période d'avant-vuerre, este que les événe- 
ment e Madagascar et la guerre d'Indochne ne devraient pas 
convaincre tons les esprits que cette politique « des pelits paquels » 
ne<t nl de mise ? 

IL est temos de Crer enfin les lerons de toufes les expériences 


Li 
rous ont coûté tant d'hommes et d'arzent, 
inve dispose de forces adaplées à une inter- 
itoire d'outre-mer menacé, 
forces armes des 


pass ru RUE 
Il est lemns que Ja F1 
venltion efficace sur un terr 
ins acier à portr la désorganisation dans n9s 
autres territoires ou dans celles de la métropole. 

Il est temps que soit prévue plus sérieusement la défense de nos 
tercitoires d'outre-mer qui ne semble toujours en qu'aceces- 
drement et dans le seul cas d'un conflit généralisé. Or, même dans 
le cas d'un conflit généralisé, il ne doit pas être exclu de voir les 
simultanément en Furope et en Afrique. 


1 
ide et 


savée 


opérations se déclen her 


I imoorte don: que la France entrelienne dès le temps de paix 


les forces suffisantes pour: 
D'une part, intervenir rapilement et efficacement sur un point 
mena } mt 


d'outre- 


permettre aux territoires 
délai et 


"onft 
défense pendant un certain 
1 


m‘nérale de leurs ressources. 


D'autre part, en cas de « 
mer d'assurer leur propre 
procéder à la mobilisation 

Tenant comple de ces considérations, quelles devraient être l'im- 
portance et la nalure des forces terrestres à constituer el à entre- 
tenir, soi territoires d'outre mer, soit en France el en 


dans Îles 


Afrique du Nord ? 
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C4 { de,raitent Cor prendre 

Des ! s dt nwerainclté slationnées outre-mer; 

Des ( ervenlion slalionnées outre mer et en Franro 
ou en A du Nord, & es de France ussurant ia reicre des 
élén slaiionnés où mer, 

Ji pas sur les ui s de souveraineté, Elles existent, 

Les ur! lei ni des ent être consthiuees par des bri- 
gauc l 1 Inuuiiseées el des brigades acronorites sur le lvLe 
précoi | we gentral inspecteur des forces d'oultre mer dns 
une no 12 se iübre 19.0 adressée au ministre de la France 


d'oulr« ler el i Wiinistr de la défi n-e national 


brigades est de lordre de 6.500 bormmes. 


Par ropp aluix és équiva'entes de l'armée européenne, elles 
serale } toffées en génie, tran-missions el serv ces de répa- 
ralion el 4 lien, mais plus faibles en engins blindés et D C. A. 
En cas de besoin, elles pourraient rapidement être transformées sur 
le lype euro} 1. Elles seraient soient enlLèreiment blanches, soil un 


tiers blanche et deux l'ers de cou!eur. 
Quels d ment ètre lcur nombre el leur répartition ? 
a) A jue centrale : 
ifrique occidentale franraise, 
1 division à tros brigades terrestres ; 
1 brigade acroportée (11, 
Zone de Jrcitense Afrique 
{ brigade :erresire (1): 
E balaillon acroporté (1), 
bh 0 n indien: 
Madagaseai 
4 brigr-de 


Tovo : 


équaioriale francaise, Cameroun: 


errestre 1): 
4 balaiilon atroporté (21, 
ec) Fran e et Afrique du Nord: 

Les forces d'intervention staionnées en France el en Afrique 
du Nord doivent. d'une part, pouvoir, en parlie, intervenir outre-mer 
sans délai, et. d'autre part, assmrer d'une facon permanente la relèse 
dez éléments blancs des forces de souveraineté et d'intervention 
Slabionnees otuire-iper, 

La relève des éléments blancs outre-mer pécessilerait l'existence 
en France où en Afrique du Nord d'un effeelf approximalif de 
25.000 hormines de carriere auxquels devraient s'ajouter 10,000 hommes 
du conlinze meilleure recrutement de gradés de \a- 
leur q gasernents volontaires) soit un tolal de 35.000 hommes 
qui conslituernient leflectif de cinq brigades du tvpe que nous pro- 
posons, sait: 

1 divis'on à trois hr'gades terrestres: 

1 division à deux brigades aéroportées 

Sur ees hases, les forces terrestres, deslinées par priorité à Ja 
défense de l'Union francaise, auraient un effectif total (troupes et 
services) d'environ 120.000 hommes (3), dont environ 60.000 Français 
de la mt {ro le 50.000 de carrière} {1 


source de 


ee les er 


à . 


20 Forces narceles. 


Les forces navales nécessaires en temps de guerre à la défense 
de l'Union francaise, en dehors de la zone de l'O. T. A. N., doivent 
êire €sinnces à environ 90000 tonnes de navires de combat et 
90.006 tonnes de navires auxiliaires, c'est dire que notre flotte 
acius]le ne pourrait accomplir les missions qui lui incombe- 
raient en ternps de guerre 

Notre floile est en voie de reconstlilulion. De nouveaux escortenrs 
sont lanrés chaque année, 

Nous deinandons qu'un certain nombre 
permanence, affectés à l'Afrique centrale et à l'Oréan indien. 

En outre, comme nous l'avons déjà dit, il faut que les crédits 
nécessaire, soient prévus pour la mire en é‘at de léfepse pra- 
gressive des bases ‘de Dakar et Diégo-Suarez qui, à l'heure actuelle, 


Sont à la merci de ia moindre attaque venant de la mer ou de 
l'air. 


seul 


d'escorteurs soient, en 


29 Forces aériennes. 


En dehors des unilés aériennes stalionnées en Afrique du Nord 
pouvant éventuellement participer à la défense de l'Afrique noire, 
les iorces aériennes affectées en propre à l'Afrique centrale et à 
l'Océan indien devraient comporter: 

a) Afrique occidentale française: 

Tne escadrille de chasse à Dakar, trais escadrilles 

deux groupes de transport, un groupe de li’ison. 
b) Afrigue équaloriale française: 

Deux escadrilles d'outre-mer, un groupe de transport, un groupe 

de liaison 
c) Madagascar. Côle des Somalis: 

{ escadrille d'outre-mer, 

1 groupe de transport, 

1 groupe de liaison. 

IL est en effet indispensable de disposer à Madagascar d'un groupe 
de transport pour les besoins de la défense de la zone stralegique 
de l'Océan Indien. 

() Un Lers d'éléments blancs, deux tiers d'Africains noirs, 

(2) Blanes. 

(3) Compte tenu de la suppression des « détachements autonomes 
molorisés » statonnés en Afrique noire et Madagascar qui entreraient 
dans la composition des nouvelles brigades terrestres. 

(4) Le nombre des Français de la métropole devant être pragres- 
sivement réduit au fur et à mesure de la formation de cadres ct 
de spécialistes noirs de valeur. 


d'outre-mer, 


— 
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Fn cas de menace quelconque en Côle française des Soma:is, des 
s envoyées de Madagascar sur Djibouti ne pourraient actuelle- 
» il irriver sur place, dans les conditions oplima (navires prels à 
Madagascar), qu'après une traversée mariline de cinq jour 

Ç ces bases, les effectifs des forces aériennes nécessaires serait nt 
ron 9200 homines (1) alors qu'acluelement lis sout de 


d'env 
».o0wù hornmes. 


Conciusions. 


Ce que nous demandons est-il réalisable ? 
LH est évident que cest avant tout une queslion d'ordre financier 
{ le des primes d'assurance qu'il faut savoir garer 
| é qui concerne les eSeclifs lerre-lres, nous avons vu que Îles 
el “obaux nécessaires seraient de ! ire de 130.04 fi nues 
ou) Européens (outMX) de carrier 
\ nent Î irmée coloniale, tant en France q l'outre-"ner, 
nvte 130.000 homimes environ, dont 904600 Européens W.UUU de 
rieur A 
Le problème « effectifs » ne se pose pas ai l'on rend l'armée cola 
à sa mission première qui était la défer i territoires 
ner. {ll ne manquerait que 20.20 hormim de carricre facile- 
rulables sur plusieurs années (2 
I ouerre d'Indochine terminée, rien ne s'opposerait don sur le 
fectifs à la réa ition de l'organisalion proposée, les divisions 
à la défense de lEurope vosant leurs effectifs coloniaux 


és par des effecUifs de l'armée métropolitaine libérés par la 
e la guerre en Extrême-Orient, 


t se ramènerail, comme nous l'avons dit, à une question d'or 
f icier pour le rééquipernent où l'équipement des urits, existantes 
nstituer sur un {ype différent, 


our les forces aériennes, il semble que le renforcement progressif, 
en Afrique centrale qu'à Madagascar, ne presente pas de difii 
s, C'est encore une quest:on de matériel et d'argent, 


n, pour la marine, nous demandons la remise sur pied des 
Ë ‘ux de Dakar et Diégo-Suarez, l'équipement radar de ces bases 
[ cur défense contre avions, problèmes uniquement d'ordre finan- 


et l'affectation en permanence outre-mer d'un eerloin nombre 
d': orleurs. 
Votre commission de la défense vous demande, pour conclure, 
d'adopter la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant que les attributions mililaires dn minisire de la 
France d'outre-mer, responsab'e de la sécurité intérieure et exté- 

ire des territoires relcvant de son déparlement, ne sont pas 
dolinies et qu'il ne dispose pas des moyens Ge préparation et 
d'exécuiion des missions qui lui incombent dans la défense de 
l'Union française; 

Considérant que les effectifs de souverainelé mis à sa di<pa- 
ion sont insuffisants et ne disposent que d'un armement et d'un 
In riel périmés ou à bout d'usure; 

Considérant que notre armée ne dispose pas de forces d’inter- 

nlion prêtes en tout temps à être dirigées sans délai sur un ter- 

oire d'outre-mer menacé, 

Invite le Gouvernement: 

1° A compléter le décret du 7 février 193 fixant! la répartition 

iltributions en matière de défense nationale, en déterminant 
celles du ministre de la France d'outre-mer, responsable de la sécu- 

des territuires d'outre-mer et de la préparation de la mobili- 
lion de toutes leurs ressources; 
2o À donner au ministre de la France d'outre-mer les movens 

\ercer son action, pour tout ce qui concerne la défense des terri- 
tuires d'outremer, en recréant l'état-major d'outre-mer dont le 
‘{ ferait partie du comité des chefs d'étal-major ; 

A recompléter d'urgence les effectifs des forces terrestres 
lallonnées outre-mer, à les doler du matériel approprié, et à 
reconstituer les stocks de mobilisation; 

A pourvoir à la “défense, actuellement inexistante, des bases 
tralégiques de Dakar et Diégo-Suarez et à rendre leur plein emploi 

leurs arsenaux; 

A renforcer les forces aériennes d'Afrique centrale et de l'Océan 
indien, nolamment en unilés de transport; 

1° A mettre sur pied progressivement, tant outre-mer qu'en 
France où en Afrique du Nord, des unités légères d'interventien 
molorisées ou aéroportées, à la dispositions immédiate, soit du minis- 
Le de la France d'outre-mer, soit du ministre de la défense nationale. 


dt 


h 
Cr 


ANNEXE 1! 


Décret du 7 février 1947 Jirant la répartilion des attributions 
en matière de défense nationale, 


Art, fer, — Le Président de la Répubiique, chef des armées, préside 
e comité de la défense nationale et 1g conseil supérieur de la défense 
halionale 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres, assisté du ministre 
de la défense nationale et des secrétaires d'Etat à la guerre, à la 
luarine €tl à l’air, assure la direction des forces armées, et coordonne 
ii Inise en œuvre de la défense nationale dans le cadre des décisions 
rcherales du Gouvernement, 








(1) Effectifs pour la plus grande partie européens. 

(2) Les efleetifs européens outre-mer devraient d’ailleurs €tre fro- 
£ressivement dimirués, et largement diminnés, si l'on veut Lien, re 
I Na pas élé fait jusqu'ici, proréder à la formation outre-mer 
d'afficiers, sous-officiers et spécialistes autochtones sur une échelie 
ipproprie au développement de l'instruction. 
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mises à la dissosition des commandants de théâtres d'op ions 
et, le cas é‘héant, de ne d'o ipalion 

Art. 7. — Les programmes d'équipement industriel intéressant les 
forces milita el 1 ! il loi le 1 Join 11 rielle 
sont définis € réa s par chacun de [ ‘ ’ 
CnCours lt ri ire 1% mmnéie! { ) pre puat 1 de 1 
sions prises par le président du conseil en comilé de la défense 
nationale 

Art. 8 L'organisation ainsi que les condilio ie subard \, 
d'administration et d'entretien des forces terrestr DE TE d 
les territoires relevant du ministre de la France d’outre mer t 
lixés par décret 

Art. 9. — Les commandants de théâtres d'opérations relève - 
le plan n taire 

a) Quant à l'emploi des forces sous leurs ordres, du président du 
Cconselj à Jui ! \TTesp [RL t par intermédiaire du chef d état- 
major genéral des forces armées; 

b) Quant à l'administration et à l'entretien de ces mêmes forces, 
de chacun des secrétairt l'Elat à la guerre, à la marine et à l'air, 
sous réserve des disposilions particulières édictées à l'article & du 
présen: décret, en ce qui concerne les forces terrestres tion t 
dans les terriloires relevant du ministre de la France d'ou mer, 

art. 10 Les décrets pris après avis du comité de la défense 
nationale sont contresignés par les mit tres de la défense nationale 


et les secrélaires d'Etat à la guerre, à la marine et à l'air 


Les nominations des officier généraux sont faites par honmination 
du Président de la Républi lue prise en « neeil des ministres et 
contresignée par le président du mseil, le ministre de la défense 
nalionale et celui des secrétaires d'Etat à la guerre, à la marine et 
à l'air dont relève l'officier supérieur ou subalterne nommé 


ANNEXE JII 


Décret du ? Ju et 194 relatif our attributions 


du miruistre de la défer nalhionale et des forces armérs 


Art, fer, Outre les attril io Jui pt nt lui être 4 ces 
par le président du ] mi t fl ertu d 3 47 
et o: de la Con i ‘ [ 1 le nt 
les attributions antérieurement dévolu 1 mit tre te la EL 
de la marine et de dir r lesq t ec ! iaté di ‘ taires 


d'Etat aux forces armées (guerre, marine et air), et dispose de 
l'état-major des furces armées, 


0 mr 








mir 
L 
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, Le 1 + C de 1e défer 6 nl Î pe le et les for Les armées pe it 
donn: ésalion de s aitrifutions aux taire d'Etat aux 
dorce 1! Muerre, pari el JE Dr Iu 11 

Les q ns interministérielfe 

Lu 1 11 [ER irtn 1 g | \ , 

Le nl l l 1110) [hi 1 y 11 rt tives 

à la pui ] £ li11a1 

6 © 0 Sr ss de . . CR 

A EXI I] 

Décret du 9 let 195% firant les attributions déléguées por l 
ainistie de la 4 se nalionale el lurces armces, aux & é- 
taires d'Etrt aux [ ÿ ar ; 

t, {°r E cad des directi JU titi e de la défi 8 

LE { ji f [ { taires d'Elat aux forces 

irrnce érre, Ia et à ] galion, ii en ce 

qui je Ù ne des aitribution 1 élaient res; Hverment dévoiues 
aux Hifi : le 1 guerre, d Ù four et à L'air, ©n verlu du 

d et d 1 février 1917, pour Ja : » en Cconûilion d'emploi des 

foi es terrestres, marilimes et aériennes, y compris leur adminis- 

t : 

Il ent leurs programmes à l'approbation du ministre de 
la défin nationale et de forces nee el en vent l'exécution. 

Ï | ent lem de cr budgétaires et à rent Ja 
£ \ de CUX Qui jt ta 

\ J i ] tituc 1 | états de pr tion X 
£ | ] génera et ions de li enants-coionels 
et le fréga aux table l'avancement iinsi que jes 

] )UT g nf! ir el po | ion à des 

| \ Légion d i t Hent 

l'a l du mini » d \ ë 1 nna'e et d À es n 
Art, 2, — Dans l'exercice de leurs attributions, 1 ecr es 

d f 1U4 nt a ité - 

[ Û 1, les inspections, jies directions et les services cen- 

{ 1x « irmee 
| forces et les services, compte t 1 des dispositions du décret 

Le i 1917 su<vi i ant formations qui sont mises 

à la 4 ) n du ni de ja } d'outre-mer, des comman- 

dants d héâtres d'opération et de zones d'occupation; 
| { ï $ LA 1UX fires et les sociéti natio 

na ( ] ies et de f icalions de matériel, propres à leur 
Art. 3, — Tes corps de ntr q irmées de terre, de mer et 
de vent 1 iven À ccrétaires d'Elat aux forces 
mees (guerre, marine el I 
Les ra de contrôle et d'i tion sont à Ja dis] ion du 
ni | à défense natio e et « forces arm qui peut 

( X l'Etat ja mise à sa dis] ion des meim- 

b s de con LV, 
| 4 nent eur demander la mise à sa disposition d'ins- 

pe irs 

. . . . . L . . . . . . . . . . +. ._. . LL . . 

ANNEXE IV 

D: t du A mai 1917 (el tertes modificatifs subséquentfs) firant la 

‘ i on et les attribulio du Conseif SUPCrICUI de la d jense 


Art, 1° Le conseil supérieur de la défense nationale comprend 
1 ient de la Répubhiique, ! 
e | lent du conseil des mini , vice-président; 


I 
L 
Le ministre de la défense n nale; 
Le tire d'Etat à la £ , 
Le secrétaire d'Etat à la marine; 
Le rétaire d'Elat à l'air: 
Le mm tre de la France d'outre mer; 
Le ministre des affaires élrangi 
Le ministre de l'intérieur; 
Le ministre des finances, des affaires éconemiques ei du plan: 
Le m tre de l'économie nalionaie ; 

Le ministre de l'industrie et du umerce : 

Le ministre des travaux publics et des transports; 

Le secrétuire d'Etat à la présidence du conseil; 

Les ministres des autres départements pour les questions intéres- 
sant leurs départements; 

Le chef d'élat-major général des forces armées; 

Les inspecteurs généraux et chefs d'état-major généraux des 
armées de terre, de mer et de l'air: 

Le directeur des études et fabricalions d'armement; 

Le directeur de la direction centrale des constructions et armes 
navales ; 

Le directeur de la direction technique et industrielle de l'aéro- 
nautique 

Deux officiers généraux de chacune des trois armées de terre, de 
mer et de l'air, nommés pour un an: 

Une personnalité représentant le commissariat à l'énergie alo- 
mique normmée pour un an. 

Le président du conseil supérieur de la défense, peut, en oùUe, 
appeler à siéger au conseil toute personnalité en raison de sa 


compétence. 

Art. 2. — Le conseil supérieur de la défense nationale est obli- 
gatoirement consulté sur 

L'organisation générale de la défense de l’Union française et les 
projels de loi concernant celte organisation générale; 


| 














DE L'UMON FRANÇAISE 
- * AE. 2 EEE AR ns none) 

Les plans d'ensemble d'équipement industriels, Jes programm 
de rec lu enlitique intéressant l'organisation généraie de la 
défense nationale ; 

Les programmes d'armement. 

Le til émet des avis sur les questions de défense nationale 
qui | t sotunises soit pur le pr icunt de la République, soit 
I ! 1 

! ! £ . 
En ini es iniéressés peuvent poser au présid t 
les ju désirent voir sou e à l'avis du cat 

i] 

art Le secrétariat du conseil supérieur de la défense nat 
Il ‘ ( créiariat du comité de la défense nationa 


ANNEXE V 


Décret du 18 mai 1951 modijié par décret du A mai 1953 portant 





cr'al in conseil Supéritur des forces armées et réorqar 

sulion Ut ) is SUDCIICUIS Uk la guerre, de la marine et de l'uir. 

Art. fr, — Le ministre de la déiense nationale, les secrétaires 
d'htat iX Î ‘s s (gucrre, marine el sposent respi 
tivement l e de leurs attril is, d or’ane cons 
tatif et d'e 

Le cor su ieur des for*es armées; 

Le de la gu t 

Le } eur que L'INAarie, 

Le J l ! r de j’air. 

art ee Ces dillérents conseils" sont chargés d'émettre des avis 
ni [A qu ions essentielles con‘ernant 

La mise en condition, l'emploi combiné des forces armes et d'une 





facon générale Les problèmes mililaires de e naliünale du 
temps de paix et du lemps de guerre, en ce qui regarde ïes conseil 
supérieurs des forces armées; 

La préparation respective de leur armée à ses missions du temps 
de paix ct du temps de guerre, en ce qui regarde les conseiis supé- 


rieurs d \ cuerre, de la marine et de l'air 

Art. 3, — le conseil supérieur des forces armées est présidé par 
le min e de la défense naticnale et des forces armées, assisté des 
secrt ! d'Etat à la guerre, à la marine cet à l'air. 

Le mivistre de la défense nalionale et des forces armées peut 
convoquer aux stances du conseil supérieur des forces arm 
outre les mernbres titulaires de ce conseil, toute aulorité dont il 


estinmera devoir recueillir l'avis. 
chaque armée sont présidés respective- 
ment par les secrélaires d'Etat à la guerre, à la marine et à l'air. 


Art. 4. — La compusilion des différents cunteils est fixé ainsi qu'il 





Les nseils supéricurs de 


Le con<eil supérieur des forces armées comprend au maximut! 
vingt-deux membres titulaires ayant voix délibfralive et droit 








sont membres titulaires de droit. 

L'in r gén des forces armes, président du comité d 
chefs d'état-major, vice-président militaire ; 

e secrélaire général permanent de la défense nationale; 


L ‘cr 
Les chefs d'état-major des forces armées (guerre, marine et air); 
L'inspecteur général de la défense en surface du terriloire métro 


L'inspecteur général 

Le coinmandant en c} 
en Indochine. 

Les autres membres sont désignés chaque année par décret en 
conseil des ministres et sont choisis en principe parmi les offici 
vénéraux exercant des fonctions inter-armées à raison de S&s 


es réserves de l'armée de terre; 
des forces terrestres, aériennes et navaies 


officiers généraux appartenant à l’armée de terre, trois à l’armée 
mer, iatre à j'armte de l'air et un à l'arme el aux servi 


cornmuns aux trois armées. 
Ces officiers généraux peuvent appar'enir également au cons 
supérieur de leur armée. 


Le conseil supérieur de la guerre comprend au maximum dou7r 
membres titulaires ayant voix délibérative et droit de vote. 

Son! membres de droit : 

Le général chef d'état-major de l’armée, vice-président. 


Les autres officiers généraux sont désignés par décret en conseil 
des ministres pour un an à compter du {°r janvier de l'année €n 
cours, 

Le conseil supérieur de la marine comprend au maximum Six 
membres titulaires ayant voix délibéralive et droit de vote. 

Sont membres titulaires dé droit : 

Le chef d'état-major de la imarine, vice-président; 

L'inspecteur général des forces maritimes et aéronavales. 

Les quatre autres membres vice-amiraux de la première section 
sont désignés par décret, en conseil des minisires, pour un an, à 
compter du fer janvier de l’année en cours. 

Un des membres titulaires au moins doit avoir commandé une 
force à la mer dans le cadre considéré et, dans toute la mesure 
du possible, un des membres titulaires doit tre breveté d'aér 
nautique. 

Le conseil supérieur de l'air comprend au maximum sept mem 
bres titulaires ayant voix délibérative et droit de vote: 

Sont membres titulaires de droit: 

Le chef d'état-major général des forces armées « air »; 

L'inspecteur général de l’armée de l'air; 

Les autres membres sont désignés par décret en conseil d 
ministres, pour un an, à compter du 1er janvier de l’année en cout 
Art, 5. — Tout changement de poste ou de fonction peut entrain 
une modification dans la composition du conseil, Celle modification 

est prononcée par Gécret en conseil des ministres. 


« 
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DT 
art. 6 — Les consels SUN e 
munt consullés par les sec! nt 
d'ordre général pouvant all AULLUEN 
Û ondilions prévues pour Soi eMpiol, lis 
‘ s sur toules ies questions que 405 sc d 
à propos de I@uT sourneltre 
Art. 7. — Le président de chacun d 
arpeler à siéger, à litre Consul if, te s pi 
‘ S, ré evant où non * leur dépar!emme! 
( i In; hce däns it juestioi LT \ 
\rt, 8, — Le cons su} r des force 
M jre du  HhisUre t Î 1 11S€ ] t 
( suit à la lotna lc ot l 1 des st 
1 pu eur gg iéral de ou arinecs 
| s le cas où le ministre de ‘la défense 1 
PTTRT , la présidence est assurée par le se u.re 
désigu pa ses SOS 
l nseiis Supé:icurs de la guerre, de la marÿ 
ent sur l’ordre des secrélares d'Etat int‘r 
( x-ci l'esliment nécessaires et, an mm main, 
ir haicun des membre les au é con 
der la réunion quand à l'estime nécessaire, Ces derna 
vice-président qui les soumet à la d j 
Les consers sont convoqués par leurs préside qu 
) Fe 
| 0, — Les fonctions de secrétaires sont assurée 
I major général des forces arindes, en &t 
‘ “il SU rieur de ur‘es arinres : 
l un officier général où supéreur de le ni 
“«'e en { { ICE { nl n I 
Ü \ marine el ii 
Art, 10 Les rs gêné x des arm“ le !t 
Il r assistent ns dl [EL 
Les majo X äinsi eo les offices 
des élats-mirjors de ha 1 d tro art AL 
du conseil superieur de leur aritrée 
Art, 11. — Toules disposilions contrarcs au ; 
sées, en particulier les décrets: 
| { janvier 1950 port urg à 
£ 
bu 13 février 1955 I lan! cani-a lu « l 
bu 21 anars 1917 pe it organisation d I S 
\ 12 — Le ministre de la défense nalin 
[l lat aux forces armées « guerre mari! { 
€ acun en ce qui le concerne, de le ] | 
qui sera publié au Journal officiel de la Répubiique f 


Fait à Paris le 18 mai 194) 
ANNEXE VI 


Décret du 1e avril 190 (modifié par décret du 
relatif] à la réorganisation de la defense nat 


Art. 4er, — Dans l'exercice des attribulions « 





le paragraphe de e 47 de la Constitutiot 
conseil dispose d'une iriat général permanent 
ionale et, en tant que de besoin, du comité di 


Art, 2. — Les attributions du secrélariat général pern 
défense nalionale sont les suivante 
1° Sur le plan de l'Union française 
a) Le secrétariat général permanent de la défense 1 


DE L'UNION FRANCAISI 


le secrétariat des divers conseils et comilé concernul 






halionale, "+ > celui du conseil supérieur de 
t 


hale et du comité « défense nationaie, 


Il nolifie aux services et organismes jinlér 
arroiées par ces conseils et comité 


h} 1 assiste le président du conseil dans ses fonctior 


lion inlerministésielle des mesures intéressant a mi 
de la défense nationale, notamment en ce qui concet 
on de la mobilisation, la protection nationale, les pu 
ciers, l'économie de guerre, l'action psichologique, 
cientifique et l'enseignement de l'institut des ha 


défense nationale. 


Il prépare en ces malières les décisions du président 
en suil l'exécution: 

b) Il prépare, en accord avec le comité des chefs d'# 
décisions relatives à la direction générale des foret 
ces décisions doivent Clre soumises 

d\ Il à la haute direction des missions militaires à 


il Co é de défen 


€) Dans le cadre du plan de renseignements gouvert 
dans la limite de ses attributions, il établit le plan de 


qui lui est propre ; j 
1) I élabore les directives destinées à l'officier gén 


de l'institut des hautes études de défense nationale À 


2° Sur le plan international. 

Le secrétariat général permanent de la défense natio 
de la préparation des négociations intéressant la défer 
et, en particulier, de l'étude des projets de décisions 
orsanistnes poliliques créés dans le cadre des eng 
Nalionaux, ainsi que leurs répercussions dans toi 
holamment économique et financier 


1S 


‘ sus -vs réserve des attributions de l'état-major combi 
arinces, il suit les travaux concernant les comit 

















Le ‘relire gonéral perinautn! de la defense nalonaie assiste 
à es déuiérations. 

Le pi lent du comité peut appeler à partelper à ses t avaux toute 
pérsonue quasiéé pour examen de probicin:s parli‘uiers 

urs.. À Le chef d'élalimajor général des forces arinérs assure 
la ! 6e direction de léla:-major d for'es armes, NH est assisté, 
à cel Te d'un officis bu ra cf de l'élat-mailor de forces 
arm RE I ‘ Ï le mm r ge rl des [l ni » 
et à { l | nnité d \ a Clai-Mma, 





Décrel du 2 PLLEL r Lt lat / 4 la 4 { nse des colonies 

Art. !: Les gouvt e gOnéraux d one ou les gouver 
neurs d QUE Î F ‘ t Ne recevant pas dun gouverne: 
LE I nl t l } | crecle d ministre 
e t je i i { « 1 deit 1lit« utlif | exlériure 
di t | } l 4 Ter. 

Ls recoivent dus minisire de 0,onies les directives générales can: 
{ 1 defense je leur grou » Lines y otonte Les 
(L { [ uPsi larilines et 
El) 1} 1e i es Inilusires de la marine 
[En i 

[A lis} pour la die » ‘ grour le ones ‘on cola 
Ù ] Û li l | il | | nres et des 
écrit [A [HAL if 1 i ( n » ss ter! res 

LL loft l éclenmetn HE pa I ennent son Ps orarexa 

D'un Licie le l'arn j el portant le titre de commandant 
Su le Î pit 

L (l eo; de mari portant le titré le « minandant de ia 
mari la Colonie 

ph) fic h le l'armée di air portant ie titre de « commandant 
de l'asr dans la cojonie 
& CCE DC CR" . te TT To ste der 


ANNEXE IX 


Réglement d'administration publique pour l'apnlivation de la loi du 
11 paullet AUS sur organisation qa'n le de la ntlion pour le 
Lim) de querre dans les terriluwres d'ouiit-mer dépendant de 
l'autoritk lu imailislie dus Colonmes. 


Trene er 
Principes généraux, 


Art. fr — Les mesuies destinées à passer de l’organisation dn 
temp le paix à l'organisation du temps de guerre sont préparées 
di e Lotuos de paix pous les lerriloires d'pendant de l'auiorué du 
muimstre des colonies, 

Elles tendent à assurer: 

La mobiisation des forces armes de terre, de mer et de l'air 
(RELE ‘s sur ces terrnocres doulremur, 

L'ulilisañion, en lemps de guerre, de loules les forces et zessources 
de ces méomes terriloircs 

rt. 2 L'exéculion de tout ou partie de ces mesures ne peut 
être orlonnée que par décision du conseil des mnisues el seuleinmemt 
dunx ! ie des éventua.ilus 


Li 


uivantes 


Soil dans le cas d'agression manifeste mettant !'a métrapoie et 
lPensemaole de nos possessions d'ouire-mer dans la né‘essilé de pour- 
vo: à it r défi he: 

Soil dans le cas d'une agression limitée à une partie de notre 
demauine d'outre-me1 

soil dans les € ‘vus par le pacte de :a Socigté des Nations 

Soil \ période de tension exterieure lorsque les circonstances 
l'exigent 

Lei ion peut en être décidée, soit pour nn terriloire, snit pour 
un groune de territoires. s pour l'ensemble des possessions d'outre- 
mer rejevant du ministre des colonies 

Les règ édictées par :e décret du 22 janvier 1996 
de lonir OU croum je colonies ent de rv'e 
d | lt &! no! t [l t du terr ire la d'sign 
mandant en chef du théd're d'opéralon ayant aut 
terzilo 

Tirue I 
Mo'x'isation et conduite de la guerre. 
Art. © La mobilisation des forces armées de terre, de mer et 


de L'air slalionnées duns les terrdores d'oulre mer est régiee pür ies 
lois « roulement Huilituires, 

Les mesures reialives à la constilution et à l'entre'ien de ces 
forces armces, en personnel et malérel, sont préparées sous ja 
haute autorité du président du ronseil et sous le contrû'e du munis 
tre de la defense nalionwme, par le rmirusire des comes, amsi 
que pis 1e Hitiisires de \ guerre, de la imarine el de Flair dans 
la Hill ue leur alttribu Hs reset uves, 


Art. À bès le lemps de paix, les programmes généraux d'équi- 
pement des tlerriloires d'outre mer relevant du mumsire des cuo- 
hws, en mosens de communicudion et de transhussions, terrains 
d'aviation, aménagement de sources d'énergie, dépôts de combus- 
tibles, élablissements industriels et d'une facon pius générale les 
organisations de tous ordres iniéressant la défense nationale, sont 
soumis au conseil supérieur de la défense nationale par le ministre 
des colomes eur transmission des chefs de terrilore onu par Îles 
autres ministres responsables de ces installations dans les terri- 
torres d'outre-mer. 


see eee ee ge eme eee se 
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ANNEXE X 
Déeret du 5 juillet 1951 relatif à la défense de l'Afrique centrale. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de ia défense nationale et du ministre 
de la France d'outre-mer, 

Le con eil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. fr, Il est constitué en Afrique centrale francaise deut 
zones de défense 

1° La zone de dfense Afrique occidentule française-Togo ; 

29 La zoue de défense Afrique équaloriue francaise-Carneroun. 

art, 2 Le haut commissiure de ia République en Afrique occ- 
d nlale francaise représente le Gouvernement dans la zoue Afrique 
occidcntaie française-Tog 

Le haut coinmissaire à 





ie la Répubiique en Afrique équatoriale frar 
Que reprisente je Gourerneinent dans Ja Zone Aïjrique équaloriui 


francaise-Cameroun. 


Art. 3 Dans chaque Zone, le hant commissaire représente ! 
Gouvernement, assure el coordonne, sous l'autorité du président du 
conseil assisté des ministres de la difen:e nationale et de la Frar 
d'outre-mer, dans le cadre des décisions générales du Gouvern 
ment, la défei les tert I l 


1 groupe qe terrilotres 


‘ et leur parucipalion à l'effort commun 





V1 \i-t 

AI i es, les attributions du haut commissaire de la 
République ant le Gouvernement dans chaque zone s0 
holamiment lt ivantes : 


a) H est chargé de la haute direction des forces de d‘fense aff 
les en propre au groupe de lerriluires constituant sa zone 
irtition corresnondan 


j use et In ré! 
des forces du groupe, il présente les demandes d'armeinent qui en 





c) I propose les programmes d'équipement et de mobilisation éco 
Hohimique des terriotres; 

d Il présen'e les demandes de crédits névessaires; 

e) Eventacllement, sur instrwlions paruculières du Gouverne- 
ment, il assure sur le plan locai des :ontacts nécessaires avec l 
représentants quaufiés des terriloires Vuisins, 

Art. ». — En ce qui concerne l'orzanisation générale de la défense 
et la haute direction des forces affe:lées à la zone de défense, 
haut commissaire de la Répubiique représeniant le Gouvernemæn 
dans cette zone reçoit ses directives du président da conseil par 
l'intermédiaire du minisire de la Fran:e d'oultre-mer; pour toutes 
les autres questions intéressant ces mémes forces, 11 dépend du 
ministre de la France d'outre-mer. 

Il appartient à ce dernier d'adresser, le cas échéant, au président 
du conseil où aux nunisires intéressés les demandes nécessaires, 
Art. 6. — Dans l'exercice des attributions définies à l'artivle 
dessus, le haut commissaire représentant le Gouvernement da 

chaque zone de défense est assisté: 

Des conseiis où commissions consultalives de défense des groupes 
de territoires ou terriioires inclus dans la zone réunis en Comm 
sous sa présidence pour l'élude des questions intéressant lense'abli 
de ]a zun#; 

D'un officier 2#nfral portant 
d:s for'es armécs de la zone ». 
rt, 7. — L'offivier général commandant supérieur des for 
armées dans chaque zone est nommé par décret pris en conseil des 

minisires, contresigné par le ministre ue la défense nationa'e et 
ministre de la France d'outre-mer. I possède les a!tributions di 
commandant supérieur des trounes définies par ies textes en vigie 

li exerce, en outre, sous la haute autorité du haut commassaire 
renrésentant le Gouvernement dans sa zone de défense, le com 
mandement supérieur des forces armées de terre, de mer et de 
l'air affectées à la défense propre de la zone. 

A la mobilisation, ou préalablement sur décision du Gouvernemet 
les attributions du général commandant! supér'eur des forces arme: 
sont srécisées par des textes partienliers tenant compile des po 
voirs du comimandant en chef désigné de la zone stralé£ifi 
d'Afrique centrale (V. art. M. 

Assistant mililaire du pouvoir civi local, tontes questions imn: 
tantes jui sont soumises pour avis, en partivuier celles concerni 
organisation générale des forces; 
éqitipement de ces forces et des terrilaires: 

a niobilisation. 

! dirige Y'instruction inter-armées et il inspecte périodiqueme 
les unilés et services stationrés dans la zone de défense pour lo 
ce qui concerne les questions énumérées ci-dessus, 

IL se tent en mesure de donner au haut commissaire représi 
tant 1» Gonvernement dans la zone tous éléments d'appréciah 
nécessaires permettant: \ RAT: 

a) De renseigner le Gouvernement sur la situation générale € 
les besoins des forces affectées à la zone: ax 

b) De proposer au Gouvernement teutes dispositions tendant à 
coordonner la :mise en œuvre de ses moyens; 

Dans le cadre de l'Union francaise ; 

Everluellement, dans le cadre des obligations inlernaliona 
sousciiles par celles-ci. 

Dans ce dernier cas i recoit ses instructions par l'intermédiaire 
du commandant en chef désigné de la zone stratégique de l'Afrique 
centraie (V. art. ®), dont il prépare les inspections et qu'il pe 
être anpelé à assister dans ses relalions avec les représentants dit 
liiés des lerriluires Voisins, 








le titre de « commandant supérieur 
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commandant supérieur des forces armées de la zone 


Le général 


Afrique occi ientale française F0g0 est metallé auvurèés du dut )I)- 
missaire gouverneur général de i Afrique occide fra TE 
Le géneral commandant supérieur des for:es arn it \ zone 
A ue équatoriale francaise - Cameroon € Ï s du 
haut commissaire gouverneur général de Afrique € e fran 
caise 
; chacun d'eux di<p \e, pour l'exercive de se À [ ne un 
ri ll ww inler-arimees dont 11 COMpPos 110 es é n é 
d \ défense nationa.e, en accord avec le min ! li a France 
à , 
\ CN A l'initiative du Gonuvernemet! ! )!1 les 
] Hits adire { il le { 1 | 6 
jéfense ou du commandant en t d \ t 
& il peut Ctr i un mnilé de d t \ { 
( i CREER 1 
ni'é de d se a pour tâche ess ele l' 1 pré 
! les probicrnes du temps de guerre, ini= t 
F ir le plan local des terriloires inclus dan i Z0 ra 
é de l'Afrique centrale, 
Sous Ja pri sidence du ministre de la France d ’ er on. par 
’ ralhon, du haut Zommis re de la Rép 1e € \ ‘ 
{ le francaise, le comilé d { en-e de lAfriq ct t { Ô. 
bd). A.t comprend, outre cette dert { ( 
Le commandant en chef désigné de la zone str gique de ‘Afr que 
{ rat 
Le. hauts commissaires où commissaires de la République en 
Afrique éguatoriale française, Cameroun, Tog 
Le général commandant supérieur des forces arm“ k \ zone 
Afrique occidontale francaise Togo et le général commraandunt sur 
rieur des forces armées de la zone Afrique équatoriale francaise 


Cameroun, assistés des officiers généraux ou supérieu représenlant 
les armées autres que celle à laquelle ils appartiennet 

En outre, le président du €. O. D. A. C. peut apneler à 
comité, avec voix consullalive, toule 
boration lui parrait uli'e, 

Le secrétariat du comité de 

wreulier du commandant en 
di l'Afrique centrale 

Art. 9 — Le cominandant en chef désigné de la 70 
de l'Afrique centrale à des attributions fixées 
cutter, 
Avissant comme délégué du ministre de la défense naliorale et du 
ministre de la France d'outre mer, auprès desquels il e<t normale- 


éger an 
personnalité dont Ja cola 


défense 


chef 


est assuré par l'état major 

désigné de la zone stratégique 

ne <ctratégiqre 
| 


par un décrel paru 


ment installé, il inspecte les forces armées stalionnées dans la zone 
stratégique et coordonne, en vue du temps de guerre, l'action des 
généraux commandants supérieurs des forces armées des zones 


Afrique occidentale française-Togo et Afrique équatoriale francaise 
Cameroun, préside aux études concernant Ha mise en condition 
logistique et opérationnelle des bases stratégiques implantées dans 
sa zone et assure, sur le plan stratégique contacts nécessairés 
les représentanis des puissances alliées, 


les 
avec 


ANNEXE XI 


Décret du 5 juillet 1951 relatif à la défense du groupe 
de territoires francais de l'Océan Ind en. 


le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport des ministres de la défense nationa!e, de la France 
d'outre-mer et! de l'intérieur, 


Va le décret du 22 janvier 19% relalif à la défense des colonies; 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrèle : 

Art, er, — Le haut commissaire de la 
dépendances assure et coordonne, l'autorité du président du 
conseil des ministres de la défense nationale, de la France 
d'cutre-mer et de l'intérieur, dans le cadre des décisions générale 
du Gouvernement, la défense propre du greupe des territoires fran 
çais de l'océan Indien, Madagascar et dépendances, Réunion, archi 
pel des Comores, terres Australes, Côte française des Somalis et 1a 
parlicipalion de ces territoires à l'effort commun de défense de 
l'Union française. 

Art, 2, — A ces 
République à 
vastes: 

a) Iest chargé de la haute direction des forces de défense affectées 
en propre au groupe de territoires français de l'océan Indien: 

b\ I prépare ies plans de défense et la répartition correspondante 

des forces du groupe ; mandes d'armement qui en 
résultent; 
c\ Il propose les programmes d'équipement et de mot 
nonique des terrilaires: il est tenu informé par le préfe 
Réunion du plan d'équipement économique et social établi pi 
departement, 

d) I présente les demandes de crédits nécessaires 

e, Eventuellement sur instructions particulières du Gous 
il assure sur le plan lécal les contacts nécessaires avec les 
lants qualifiés des terriloires voisins 

46 2 En ce qui concerne l'organisation générale de la défense 
de la haute direct.on forces affectees au 
liSSaire de la République à Madagascar et.d 
direciives du président du conseil ou dn ministre délégué par 
ierinéciaire du ministre de ja France d'outre-mer. 


képublique à Madagascar et 
sous 


assisté 


litres, les attribulions du haut c 
Madagascar et dépendances sont 


minissaire de la 
notamment Îles sui 


1 


il! présente les d 





rnement 


represer 


toe 
es 
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? 1 f nr \) M ce? 
le pue S t [ 1 [l 
{ - L 1 
« I it ü { à 
l 
di R Mad « 
1 1 € d F ü « res 
t ’ { UT | ‘ { t 
\ x t i | À PA i ii 
{ g 

! riat dd ram 4, se est ] int 
I hef dés ‘ lt i [u 
d )« L« 

\ — En outre, d exercice de st butio V 
le ] li { lt L | que à Madazg { «le } vs 
t 

D'un mil te dé' e de Madaga ir et d pend { Oo, D 
M 

jh fficier général po t le titre de « commanm sy] t 
des for nées de Madagasvar et dépendances » 

De méme dans l'exercice de ses attribut s local le gaouvt 


neur d la Côte francaise des <omalis est a<sisltr 

D'un « nité de dé!ense de la Côte frat cauise de sort { 0. 
D, G, € 

D'un officier supérieur portant le titre de « nn | t ip 
rieur des f armées de Ja Côte française des Soimah 

art. 6 Le commandant en chef désigné de la zone stratégique 


de l'Océan Indien a des attributions fixées par un décr parlicu 
hier 
agissant comme délégué du 
délégué et du ministre de la France d'outre mer, quels il 
normaement installé, il inspecte les forces armées de Madaga 
car et de la Cole 


francaise des Somalis, leur aclion en 
vue du lernps de 
| 


yrésident du conseil on du ministre 
aupres Qt 
est 
cooraonne 


vuerre, préside aux études concernant la mise en 


condition logistique et opérationnelle des bases stratégiques jinplan 
tées dans sa zone et assure, sur le plan stralégique, les contacts 
nécessaires avec les représentants des puissances alliée 


supérieur des 


Art. 7. — Le commandant 
‘ar comnandant 


forces armées de Mada 
dépendances et Je . 


supérieur 


irmées de la Côte française des Somalis sont nommés par décr 
pris en nseil des minisirn contresigrd par le ministre de la 
défense nationale, par le ministre de la France d'outre mer el par 
le mn tre de l'intérieur en ce qui concerne la Réunior 

C1 n d'eux posseue les attributions Tu Comm lan périeur 
des troupes d-fintes par les textes en vigueur, Il exerce 4 outre 
sous la haute autorité du haut-commissaire gouverne £ ral (on 
du zouverneur le commandement supérieur de f ‘ Ü de 
terre, de mer et de Llar, affectées à la défense propre d groups 
de territoires (ou du terriloir A la mobilisation, où préalablement 
sur décision du Gouvernement, S attril t pre pat 
des textes parltiulers tenant Compil d pouvoil du DETRET 
dant en chef digne de la zone stralég ie de l'Océan lier 

Le cormmandant supérieur des for'es armées de Madagascar et 
d } lances € le corn | t ipérit | f ( de la 
Côte fran soma: I es à 1 hr \ 
cinil le | | { [ ] \ jt 1 cs 
} li! ivi en !I { col 

| orra ‘ 1 L4 

Léqu | de ct for et du (lerr " 

La m ati 

Hs dirigent i ruction terarmées et ils inepectent ] liqure 
men { | el { l 1h U 
qui conet )t ( [ 

] * el hit 1 t 1 1 

À . 

ve 1 SUUVUI 1 \ t 
mettant 

a De ren r le ent 0 e ét 
le | is de f ( ï éi À} t 

b l I { LG ‘ wrnt | | t { \ 
Coordonn [fl ‘ Œœuvr: | { ' 

D ! [h ] l« I « | t 

Eventue'ement, d ] 
{ ar re 

an de er ü ( t +. 
médiaire du command t « ef d 
de ! éan Indier | pr t at t 
Ctre \ppelés à an d ; : | 
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; Lu nimäandan ipérieu des [urces armées sont installés des lerriloires d'outre-mer et sous tuteile, La précarité des cond 

aupr lu haut nitn èe gouverneur général (ou gouverneur) tions de vie des familles africaines et malgaches — notamiunen 

et di-posent, chacu Hholl excreice de leurs attribu ns, d'un élat- salaires anormaiement bas, sous alimentation hronique, rallons l À 

Iajor inlerarmées dont la compo in est fixée par le ministre mentlaires de qualilé médiocre, enlassement dans "des con titic ns 

[al life haliona.e, en accord aiec le minisire de la France d'habitat défectueu rend ce probleme très aigu. I est deve: 

d'outre-mer. l'une des revendicalions les plus pressantes des travailleurs d'outre 


. . . . . . . . . . . . . . oc 4. © . . L . . . . . . . ve 0:05 DB 620 mer, 
. Du point de vue juridique, la France s'est engagée sur le pl 
nlernatior à Pr : 1 
ANNEXI \II inlerna nal, en riulialil la convention du 11 jui et 1947 Sur la 
polilique sSociaie dans les territoires non métropoiilains, à tenir 
/ ‘ Décrel du 12 mar 1988 | compie, en ce qui concerne les saïariés « des besoins familiau\ 
porlant nonunalion d'un chef d'état-major gt L.6;al des colonies. essenie;s » e qui ne saurait exister en l'absence d'un FORM ] 
prestations familiales, 
Art, {er Le général de division d« tro ipes € oniaies, inspec- Le code du travail adopté pa l'Assemh'ée nationale le 15 dérem! 
leur général des troupes coloniale est en méme temps président 1952 habilitait, en son articie 237, les chefs de territoire à créer 
u Con le consullalif de défense des colonies, voie d'arrêlés des régimes de prestations familiales et des cais: 
1! pr! ul bon de chef d'état! INajor got ral des colonies et fait par de ce »mpensalion à cet effet, et son arüc'e 210 snécifiait que 
i o ] | l + pécHiaI que 
Le du conseil supérieur de la guerre arictés devaient intervenir dans le déiai d'un an. 
À! ) En ce qui concerne si fonctions d'inspecteur général Le fait que ces arrêtés n'aient pas é‘é pris crée, vous le savez 
des troupes colonial il relève du ministre de la guerre et du un inévitable malaise, surtout que ce n'est pas là la première décep- 
vh é-président du conseil supérieur de la guerre dans les conditions on des travailleurs d'outre-mer en la matière, ; 
ixé ur le décret du 18 janvi U - fout ce qui concerne » %) fuit î , L i ] jbérali 
. ré e à gene À gt Fe. + pou " - 7 + gris ji Le 20 juin 1931, le Comité français de la libéralion de Londr 
ronge. qu ge une dt meer Afrique du Nord et au Levan rromulguait un décret insliluant un régime d'allocalions familiales 
n ce qu Are ri es troupes coloniales aux colonies, pour leur en Afrique noire, Ce texte ne fut jamais appiiqué 
Jiistran tion € CUr OFSaHisaltion generale, ? "ir à," 1 | : nas ç à 
| \ qualité de chef d'état-major général des colonies, il relève Li Le. juin 1915 (Journal officiel du 20 juin). un décret instituant 
du wunistre de coliotues pour leut ce qui concerne l'emploi des y code du lravail pou la population indigène de la France 
loupe aux colon el, d'une fa nn géucrale, Îles que-tions qui à Lo ee TE 1-0 ven ue" rw de prévoyait 2 nouveau, l'inslaupaion 
iuléressent les troupes et sont du ressort du ministre des colonies d> régimes obligaloires d'allocations farniliaies pour les salariés de 
; H Ü! A tes catégories »3 terri on olavan va » ds Le. 
Art. 2 L'étatinajor dont dispose cet officier général prend le tou e catégori . de terriluires relevant du ministere de la France 
nom d'élat-malor de colon e G outre-mer. Le texte ne fut pas plus appliqué que le précédent, en | 
Au Le ministre de la défense nationale et de la -guerre, ce qui concerne jes travailleurs auiochtones. | 
le ministre des colonies sont chargés, chacun en ce qui le concerne, Il permit par contre, par un décret du 6 dé:embre 1945, l’insti- | 
de l'exécution du présent décret tution d'un régine de preslations familiaies au Cameroun pour les 


seuls travailleurs d'origine « européenne », et la création à cet effet 
d'une caisse dont les statuts ont Clé approuvés par arrêté du 10 juil 
let 1947. En Afrique occidentale française et au Togo, bien qu'aucune 
Caisse de compensalion ne soit créée l'arrêté du 21 mars 1919 à 
rendu obligatoires les disposilions des conventions collectives de 


ANNEXE XII 


dnstruction  interministérielle pour l'application du décret du 


























À 1? mac LES poilant nominalio { n chef d'élat-maiv gene! »€ 
orne pli 1 l'un chef d'et Hajor 4 al des 26 décembre 191 et 20 septembre 1516 qui prévoient le versement 
, dei der fn chat fish PTE SR Male) ét. à d'allu: alions familiales aux sculs Saiuriés « européens ». On comi- 
CY d La ‘ hef d'état ma jo! général des colonies étant l'organe prend que ces inesures discriminaloires aient eucore aggravé le 
# _ u pee ne der oh pe y du rer tr des colonies mécontentement des salariés autochlones de ces teïriloires. 
C j, pr paration de la d le se des : Fr 23 ee pra ed. oe. Si tous les membres de votre commission se déclaraient favorable 
- C consistent à presenler au ysire, Dour di: ision | loules les ques- à l'inslitulion d'un r'giune de prestations fainiiiales, les représeli 
| Uons touchant l'organisation et la mobilisation des troupes ainsi Tr fe soit - — À ne ment > degree à mer mm ve s'aide 
1 ae Serie ls bonéliciaies, qu'ils Soient salariés Ou non. La majorité de a 
. stre lui d« ru6 sa sis ture notir cer nec >» ra RC È CHICIN , 15 Sel saiaric on. Li ajorite e Ja 
A F. muinisire lui déitgue sa signalure pour cerlaines de ces ques- commission, tout en considérant comme très désirable L'institution 
" rt ? L'état-maior des colonies dont dispose le chef d'état- d'un tel regime général, a estimé que sa mise en place rencontrerait 
LE : ; f d'état des difticultés plus grandes que celle d'ur eg e réservé & , 
+ major général comprend: À + +4 4 ut F mgprsr 1 À elle d'un régime réservé aux seuls 
r lo La direclion des services militaires pour loules les q iesltions Ti oc d'a ; Ag ep “ Ed pag ce es SORPRINNES. 
4 louchant Forganisalion, la défense, la mobilisation des coiunies et A eonc e16 CCCIOS QU RS DEF SRRENS COS EOUX problèmes. 
daitéressant le service des renseignements, L'exumen du texte de la proposition de loj a amené ensuite votre 
= A la direction ds services militaires est rattaché le service de Ja cominissjon à proposer diverses modifications qu'it est indispensab!: 
3 préparalion de la défense nationale qui dépendait jusqu'à présent de faire connaitre à l'Assemblée en meme temps que ies raisons qui 
de la dire ion des aflaires écon itues, les motlivent. 
La direction des services miäilaires relève directement du ministre En ce qui concerne le chaman d'application défini à l'article ?, 
d non pour toutes les questions d'ordre administratif; la commission a estimé que la notion d'enfant à charge demand 
Jo L'inspection permanente des travaux de défense et des services à être précisée, Toutefois, un texte de caractère géméral ne pouvait 
techniques de lartil e aux colonies dans les conditions faisant ernbrasser la diversité des situations qui résultent, dans lensemi 
J'objet du décret no 781 du 27 juin 193% des territoires d'outre-mer, de l'existence de nombreux sialtuls eRils 
art. 3 Les attributions du chef d'état-major général sont fixées particiuiers. C'est pourquoi la cormmission a proposé l'adjonclhion à 
Comme suit à l'égard des organes ci-dessous de l'administration l'article 2 d'un deuxième alinéa ainsi conçu: 
"1 D — 0 7 aff res politiques: « Des arrètés du chef de groupe de territoires où de territoire 7 
J hd me hr à pin pés jrs ÊAS . groupé, pris après avis des assemblées de groupe ou de terriloire 
ê an Le Se à-# es ri ‘ cet qe touchant à la non ' groupé, Précissrent les catésories Étant considérés comm 
' téfense des colonies sont soumises pour examen et avis au chef « à charge » d'après l'alinéa précédent. » 
d'état-major des colonies à charge pour lui de les présenter, pour vies ui : FE l 121 : 
. décision, au ministre des colonies, dans un délai maximum de Celle disposition permettra plus de précision tout en conservi 
guarante-huit heures: à la législation en la matière la souplesse indispensable. 
2o Inspection générale du service de santé des colonies : L'article 3 a ensuite fait l'objet d'une discussion prolongée. FE 
Le général chef d'état-major général des colonies a droit de regard effet les limites d’âges qui déterminent le versement des allocalioi 
sur les questions touchant l'organisation du service de santé pour sont des plus diverses suivant Îles régitnes. En rance, elles sont 
les besoins des troupes en temps de paix et en temps de guerre, versées au moins un an après la fin de la période scolaire oblisi- 
l'adiministration du personnel, dans les cadres et hors cadres notam- toire, c'est-à-dire actuellement jusqu'à quinze ans. Un tel réginr 
ment en ce qui concerne Jes questions de mutations el d'avance est inapplicable dans les territoires d'outre-mer où aucun régime 12 
ment scolarité obligatoire n'existe, L'âge scolaire y est d'ailleurs générah 
Paris, le 27 juin 1958, ment plus tardif qu'en France en raison de la déficience physique 
de normbreux enfants et de l'éloignement des écoles qu'ils doivent 
rejoindre à pied. 
A NNE XE N° 269 En Algérie, l'arrêté du 10 juin 491, modifié par l'ordonnance du 
4 octobre 1945, a fixé la limite de versement à quatorze ans. Elle e-t 
reportée à dix-huit ans pour les enfants ge qu = p—— écrit 
Land T :. int Led d'apprentissage et à vingt et un ans pour les enfants fréquentant 
(Session de 1951, — Séance du 29 juillet 1954.) un” établissement d'enseignement, qu'il soit primaire, secondaire, 
RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales sur technique ou professionnel, et pour les filles qui og ere gi 
ia demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assemblée d'un frère ou d’une sœur leur mère décédée. Enfin l'alloauen à 
versée sans aucune limite d'âge pour les enfants incapables de tra 


nationale, sur la proposition de loi de M, kKriegel-Vairimont et 
plusieurs de ses collè, , députés, tendant à créer un régime de 
prestations familiales pour les salariés non fonctionnaires dans les 
terriloirés d'outre-mer et les territoires sous tutelle, par M. Boi- 
teau, conseiller de l'Union française (1). 


vailler du fait d'infirmités. 

Le régime tunisien tel qu'il résulte du décret du 8 juin 195! 
modilié par les décrets des 12 octobre 1944, 9 juillet 1945, 10 avi 
49:7, 48 septembre 1947; 27 mai 1948, 9 février 1950, 930 mars 190 ©! 
15 novembre 1951 fixe la limite d'âge à quatorze ans en geélnt 
mais la relève jusqu'à dix-huit ans pour les enfants qui poursyiver 


rLes 


Mesdames, messieurs, l'ensemble des membres de votre commis- it : ( ] re 
sion des aflaires sociales s'est déclaré favorable à la création d’un leurs études primaires ou qui, étant en apprentissage, reçoivent u 
régime de prestalions familiales pour les salariés non fonctionnaires rémunération inférieure à 75 P. 100 du salaire minimum légal du 
mures ———————"@————© — © manœuvre du bâtimept; jusqu'à vingt et un ans pour les enfan 
), n° 6191, Assemblée de qui poursuivent leurs études secondaires, supérieures, technique: 
ou professionnelles, pour la fille qui remplace auprès de ses {rères 





{(t) Voir: Assemblée nationale (2° légisi.), 
J'Union française, n° 61 (année 1901), 
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et sœurs la mère décédée ou impotente on veuve, enfin wour les 


enfants incapables de se livrer à um travail sasarié du fuit d'intir- 


inilés où maladies incarabies, 

A la Guadeloupe, la Martinique et la Réunion, les allocations n 
sant versées que jusqu'à quatorze ans en règle générale. Elles sont 
versées jusqu'à seize ans si l'enfant poursuil ses études, s'il est en 
entissage ou s'il est incapable de se livrer à une aclivilé sala- 








ap! k ; + 
re par suite d'infirmmité ou de maäiadie chronique. 

\ la Guyane, les allocations sont versées jusqu'à l'âge «de 
quinze ans en rège générale, jusqu'à dix-sept ans pour | enfant 


en apprentissage où incapable d'exercer un travail salarié du fait 
d'inlirimilé; jusqu'à vingt ans s'il psursuil ses éludes. 


En Nouvelle-Calédonie, le régime imnstitué par le décret du 
22 décembre 1933 (Journal officiel du 11 janvi 1959), prévoil le 
versement des allocations jusqu'à l'âge de qualorze ans en règle 


£ rale, et jusqu'à seize ans pour les enfants poursuivant jieurs 
éludes où leur apprentissage ou les infirmes. 


\u Cameroun, le régime inslilué par le décret du 6 décembre 1915 
pour les seuls enfants « européens Gr assimilés » fixe la lim te d'âge 
re ans en règle générale, Cette limité est reporlée à dix-huit ans 

st l'enfant poursuit sen aporentissage Sur contrat écrit et à vi gt 


et un ans si l'enfant poursuit ses études ou est infirime 

Enfin, à Saint-P,erre et Miquelon, la réglementation en vigueur, 
résu!tant de l'arrû local du 51 ectobre 1417, prévoit le versement 
des allocations à tous les enfants sonmis à l'obligation scolaire et 





in an au delà, à moins qu'ils ne seient saiariés. L'allocation est 
\ e jusqu'à vingt ans pour les enfants poursuivant leurs études, 
] les infirmes et pour la fille ainte dermeurce au foyer pour 


se livrer aux soins du ménage. 

Après avoir étudié ces diverses rég'emen 
s'est rallice à la rédaction stvante : 

« Les alocations fanmliaies sont proportionnelles au nombre d'en- 
fants âgés de moins de dix-sept ans qui sont à la charges des 
bénéficiaires. 

« Lorsque l'enfant est placé en apprentissage dans les conditions 
prévues au Code du travail, celle linmile d'âge est recuée jusqu à 
dix-huit ans. Elle est poriée à vingt et un ans lorsqu'il poursuit 
ses études, » 

Votre commission a adépté à l'unanimité le premier alinéa de 
rtiele 4 qui fixe à dix-huit jours ou cent vinuzi heures par mois 
e lemps minimum de travail salcrié ouvrant droit aux allocations 
Jarmiliales. 

Elle a décidé par contre de supprimer le deuxième aïjnéa qui 
entrainerait des complications de Gécomgpies non désirabes dans 
in régime d'inslilution récente. 

Exaiminant l'article 5, votre commission a jugé utile de remplacer 
l'expression « sous le contrôle des délégués du personnel » qui 
paraissait queïque peu vexatoire à certains commissaires à l'égard 
de l'emp'oyeur, par « assisté des déléguws du personnel ». 








Elle a jugé nécessaire de compiéter cet article par un second 
d:inéa a:ns1 libellé : 

« Chaque enfant ne peut ouvrir droit qu'à une seule allocation 
umilialte: cette allocation est versée au travailleur salarié. Toutefois 
] caisses de compensation peuvent décider dans leur rég'ement 
que les allocations seront, dans tous les cas ou dans cerlains cas 
prévus, versées à la mère ou à l'ascendante, ou à la personne 
cllectivement chargée de l'emiretien et de l'éducation des enfants, s 


' 





La première précision est nécessaire puisque le père ou la mère 
varraient Ôtre salariés et percevraient ainsi deux fois l'allocation 
‘ur les mémes enfants à charge. 

Quant à la distinction entre l'attributaire et le bénéficiaire des 
restations, elle existe déjà dans de nombreux rézimes. Toutefois, 
existence des slatuis civils pariieuliers rendait difficile une pres- 
crintion trop rigide à ce sujet. La commission a estimé plus sage 
de remettre aux conseils d'adiministralion des caisses lé soin de 
définir, comple tenu du droil coututnier local, les qualités de 
l'attributa.re. 

L'ensembie de l'article 5, ainsi modifié, a été adopté par G voix 
contre 2 et 1 abstention. 

La question du montant des ailocalions a ensuite longuement 
retenu l'attention de voire commission, Larliele 6 de la propo- 
silion de loi, rédigée avant la mise en appication du code du 
travail, basait ce montant sur le salaire minimum journalier, Or, 
depuis la promuigation dés arrêtés d'applicalion du code du travail, 
c'est un salaire minimum horaire qui est désormais fixé par les 
urrôtés des chefs de territoire. L'élude des régimes existant {ant 
en France que dans les pays d'outre-mer inonire, par ailleurs, de 
ce point de vue, une di<parilé au moins égale à celle que nous 
avons constalée à propos des limiles d'âge. 

En France, la loi du 22 août 1446 a fixé le salaire conventionnel 
servant de base au caleul des allocations à 22» fois le salaire 
lauinum horaire du manœuvre de la métlallurzie, Elle in-titue 
ensuile un barème progressif tel que le troisième enfant et les 
suivants bénéficient de 40 p. 100 soit soixante-quinze heures du 
ilaire minimum horaire, Si l'on fait le calcul, pour l'un des tro's 
premiers enfants qui perçoivent, pris ensemble, %0 p. 100, soil 
22: 2, nous obtenons trente-sept heures et demie par enfant. 

En Algérie, l'arrêté du 1° février 1951 fixe, en règle générale, 
le montant de l'allocation pour chaque enfant à charge à 13 p. 100 
de la rémunération mensuelle. Celle-ci étant égale à cent soixante 
treize heures un tiers, l'allocation représente donc vingt-six heures 
dé salaire minimum, Elle est cependant complétée, pour les enfants 
Cilectivement scolarisés, par une allocation spéciale dite de scolarité, 
äpplicable depuis le 30 août 19%, et qui porte, pour les enfants 
d'âge scolaire, le taux de l'allocation à environ trente heures du 
Salaire minimum. 

La première solution (barème progrtssif) correspond à des préor- 
Cupations de caractère démographique et tend à encourager la 








DE L'UNION FRANÇAISE 





nalaïité. La Ss nde tend, ou contraire, à apporter 
l'enfant, quete que soit la un vos] © amiile 
denxième formu celte du here AUX } 14 
“e, qui à ‘u à vaire conmamission la mieux adapt 
suiuation des ! ire I! { in dans leur ensemble 
pour ci ins d'entre € è TA | Vriaf 
la situat GCmograp jut ji: | N 
Un auire prin‘ipe Eesti Dh} 1 jua IX à l nl 
de l'égalité du taux | alloca tans l t t 


iravaileurs n'accepleraient pas des laux dideronts 
, or * .e 





lieu de } a * des € 11 il en Suilerait des 1 
ralent étr U£ ilable LA « \i-sion à « 1 dd 

r\e läux unique Da r l (RELE | 
premièr )! d { ie { Le Î 
résident dan u i i rt l ‘ ] l dé 
c'est li x du riloire ou \ le 1 ‘'ar:é qui € 
Ina lans i COMMISSION à | 
1 ions nt al oO m ces à la 
jui à la harse eîile \ li en { 

Quant au taux propre lu 1110 l 
serai eux à la [TE ] 
au lift [EL 1h l LEREL 

Le texte d l 6, Ton ÿ Hot À 
a lijiasæmentl € idu ‘ Î Ft k t l 

Sa réda n di | \ ! 

« Le mo 1 Itr { d il l [ l | lt « 
chaque enfant à 1 &. ilaire 
Horaire du mana { 11 i ru 
défini ir le 1 ‘ f Ü Û 
um n'* I d 6 re 
montant ‘sq Ù \ les à 

| { [ e I ent dans i 
différent de it Pal lo 
fixée nu ! i ‘ lé ra nl 

"1 / Jui 1 1 le eff: e des n 
de ja il 1 territo lent le ‘ 

En { ] ‘ | l ' ) Î 1 I 1 
le & l ! li ‘ été ad Hodi i 

L'article 11 à été à pi pour permelire éventuelh 
création de plusieurs 11SS4 jar crrioirs rsque Lex 
pavs le jusithiera. La commis \ \ pas retenu par ailleur 
cédure davis conforme de las<emblée territoriale, Le 
l'article 11 ainsi remanié a été adopté à inarimmilté, 
exprimant loutefois Ges réserves quant à l'opportunité de 
la procédure d'avis conform je l'assemblee terriloriale 
devient e suivant 

« 11 est créé ‘ iisse d 1! fan ile par terri 
siège de cell üisse est fx ar 4 é du et de tert 
après avis de l'a-sermhlée territoriale inté: AK? I y irra 
dans un eme lerritour ju UIS Cissé | s «S diver 
économiques, par arrête du chef de terriloirs bris apr 
l'assemblée territoriale ou dx MORTE ‘ j ik 
concerne Madazasear ». 

L'article 12 a été modifié par n amendement de M 
adoplé pur 6 voix contre 2, tendant à Prés ont deux. émmn 

rulin au is où le nounbr d infor 
moilké au premier lour, en ce qui concerne colleze d 
La commission a, de plus, estimé nécessaire de prévoir dé 
ioOCaux précisant les modalités de ces éleciions 

Le texte de l'article 12 ainsi amendé devient le su nt 

« Ces caisses sont gérées par un conseil d'adrmini ition 

« Pour les deu eT le eh lé ‘ * 
tin de liste hp portion Lit t earnliie je rire, 
posiuon des iliisationis Liu alt - i cr lour ( 
des volants, déduction faiie des bulletins bla où nus, 
rieur à la moitié des éfecteur inscrits, il à }p dé 
d: a! COomnpr r 4 (re IN Hi { (roi ho i in { ] 
Scrulin pour leq es Ch po ma! oler pa 
do salariés relevant de \ Caisse, quijes que elies pris 
les organisations idir ae 

L Po r . { lé t i Len la » 1 L: ni L. 
l'ensemb'e d emploveurs 

nl 1 } ” tir L4 6 Q ( LI ‘ ] té 

1 o11 l l { ! 
[RATER È 

« Li rt (a Ï ‘ 1 [ ‘ 
te cn [REL t l 
Vires de sal « iseignern et ] i 
‘ h L ( 


lative. 
« Le mandat des membres du conseil d'aduiinistratinn est 


unis », 





e à 
‘ Les 


La commission a étudié le problème du ff ement v3 
aspects Sociaux qu'il présente, le Comm des affa 
cieres et économiques avant par aille à été ie I 
Elle a adopié sans modification les art 13 et 14 ! nt 
l'alimentation de Cases par une Colisalion des emp et 
l'adhésion Obiigatoire di emo vent i 1 

Corapte tenu de la situatio irticusitre de certaines pré 110 
Nnrises el des t ilbjisselnt (TAE ! LA L} st t J' sf ' 
eues, par exermpie, les expoulallons ag'i , VOIre 4 i 
a eslitné désirable d'assouplir le texte di \ pro i 
en ce qui conrerne le laux des cotisations et d er et eo 


cas échéant, l'établissement de taux différentie corri 

la situation des entreprises. Par IT VW trois, « 
prononcée centre la garantie de l'équiibre des cuisse 1! 
gets des territoires. 
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L'arice 15 ainsi moditié devient: 
« Les colisalions prévues à l'article 13 sont assises sur l'encemble 


des saaires Où gains perçus, y compris les avanlazes et inder- 
hilés de loimte nalure versés par les eimploseurs à leurs salariés, 
Le taux de ces cotisations est déiermin£é annuellement, en fonce- 
ion des besoins de Ia caisse et sur proposilion de son conseil 
d'administration, par l'assembiée terriloriaie intéressée, IT pourra 
Cire prevu des taux différents suivant la nature des entreprises 


et le nombre de leurs sasariés, notamment dans !e secleur agi 


cuire » 


Concernant les modalités de contrôle et les pénalités, Ja com- 
mission à adopté sans modification autre qu'une précision dans 
la rédaction les ariicles 16 et 17, arrèés une discussion au cours 


j 


de ujuerne 1 élé regrellée la médi rilé des li Véns Anis au ser 
vice de l'ins ection du travail. 

Uno atticle 47 bis (nouveau), s'inssirant des disposilions de 
l'article 219 du code du travail, a ensuile éié adoplé: 

« Art. 15 b3 (nouveau), — Dans le présent chapitre, les sommes 
indiquées < entendent en monnaie mélropolitaine », 

Les arlicles 18 et 59 ont 6 adoplés sans modification. 

En ee qui concerne l'article 29, la commission a préféré adop- 
ter une nouveie rédaclion qui s'insoire plus élrottement des dis- 
posilions de l'artice 21 de la lei du 2? août 19% fixant te régime 
des preslalions famihaies en France, Les taux des amendes ent 
toulelois Clé rajustés pour tenir compte des dévaiuations intervenues. 

Le texle proposé pour cet arlire est en déliimltive le suivant: 

« Art. 2, — Quivonque, par voies de fait, menaces ou Imarmpguvres 
concerlées, aura organisé où lente d'organiser le refus par les 
assujelhis de se conformer aux pres'rptions de la législation des 
preslalions familia.es, et notamment de s'affilier à une caisse d'ailo- 
“alions faimiliaies, où de payer les colisaltions dues, sera puni 
d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une armrnde 
de 25.006) à 41000 francs. 

«sera passible d'un emprisonnement d'un mois à six mois et 
d'une amerne de 1.009 à 100.040 francs quiconque aura. par quelque 
Haven que ce soit, invité les a<suietlis À refuser de <e confor- 
ner aux prescriptions de la Hégislalion des prestations farmiiiaies, 
et nolaminent de s'affilier à une caisse d'allocalions farmilia'e<, ou 
da paver les rolisalions dues ». 

L'article 21 a été adapté sans modif’ation. 

Li commission préfère voir intituler le dermier chapitre. « Dis- 
positions diverses et transitoires ». 

Ce chapitre commencerait par un article 21 bis (nouveau) éta- 
hlissant des possibilités transitoires d'instauration de régimes de 
prestations eompiémentatres dans certains ‘erriloires, Cet  arlicle 
se subslituerait aux aorlicles 7, 8 et 9, disjoints par la conrmis- 
sion, La inajorité de la commission a jugé celte forme plus souple 
et pins sus-eplüble de répondre à la diversité de situation des ter- 
guoires inltéresses, 

La rédaction adoptée pour cet article nouveau est la suivante: 

a Art. 21 bis ‘nouveau). — Par délibération des assemblées ter- 
riloriaies, un régime de prestations familiales, comprenant notam- 
ment une allocation prénatale mensueile et ane prime de mater- 
hité pour toute femme sa'ariée ou conjointe de salarié, pourra 
élre insbtué. L'assemblée territoriale fiserx le taux de ces pres- 
lalions et, sur proposition de Ja caise d'allocations familiales, le 
taux des cotisations su; piémentaires destinées à en assurer le ser- 
vice » 

La commission avant introduit divers arrêtés d'appli‘ation qui Ini 
ont paru necessaires pour adapter le texte unique de la loi aux condi- 
ons diverses des territoires, il lui à paru uiile d'en faire élat à l'ar- 
licie 22, La majorité de vatre commission propose en outre de porter 
de six mois à un an le délai de mise en vigueur du régime institué 
par la loi, En conséquence, la rédaction de l'article 22 deviendrait 
la suivante 

« Art I arr°tés des chefs de groupe de terriloires et des 
chefs de territoire prévus par la présente loi devront être pris dans 
le délai de six mois qui suivra sa promulgation, L'entrée en vigueur 
de La loi aura lieu dans le délai d'un an à compter de sa promuiza- 
uon » 

Enfin, les articles 93 et 94 ont &té adoptés sans modification, 

Nous donnons ci-dessous les textes comparés de la proposition de 
loi ct des propositions de votre commission des affaires soc aies, de 


façon à faciliter étude des modiflealions proposées. 


’ A 


DL 
eo 


FARLEAU COMPARATIF 
Texte de la proposition de loi: 
Champ d'application. 


Art fer, — Dans tous les territoires d'outre-mer et territoires sous 
luleile, e<t institué un régime de prestations farmiliales pour les 
salariés non fonctionnaires, 

art. 2 — Tout travailleur salarié exerçant son activité dans l’un 
des terriloires visés à l'article fer pour le compte d'une personne 
physique on morale, publique ou privée, à l'exception des fonction- 
paires bénéflciaires d'un régime particulier d'allocations familiales, 
bénéticie des prestations ci-dessous prévues pour tous les enfants 
qu'il a à sa charge Aucune discrimination, de quelque nature que 
ce soit, ne devra être faite entre les bénéficiaires de ces prestations. 


Allocations familiales. 


art. 2 — Les allocations familiales sont proportionnelles au nom- 
bre d'enfants fgés de moins de dix-huit ans qui sont à la charge 
des bénéticiaires. 

Lorsque l'enfant est placé en apprentissage, celle limite d'âge 
est recuiée jusqu'à la fin de la période d'apprentissage. Elle est 
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portée à 21 ans lorsqu'il poursuit ses éludes. Les allocations sont 


attribuée ‘ais Hunile d'age si l'enfant est dans l'impossibilité 
perma I naue par :es aulorilée médicales, de se livrer à 
un travail rié 

Art, 4. — Le temps de travail salarif minimum exigible pour 
AVONr Greit aux ail l ns familiales est de dix-huit jours ou de 
cent vingt heures de travail dans le mois, Les journées d'arrêt de 
travail, en raison de maladie, malernilé {pour les femmes sala- 
ri‘e a lent de travail, chômage, grève ou Jlock-out, sont aksi- 
milées à des journées de travail aux termes de la présente loi. 

Au-des<ous de ee minimum, linléres<é percevra une fraction des 
allocalions, proportionneile au nombre de jours ou d'heures de tra- 
vail aceoim 

Art, 2. Les allocations farnilinies sont payées mensuellement À 
terine éch uile sont liquidées suivant Ja situalion des enfants 


au premier jour du mois, Le payement des allocations à lieu, soit 
directement aux atiributaires par les agents c'e ja eaise, sait 
par mandat punle, Toulefois, lorsque le lieu de travail est éloigné 
de toute revelle po-tale, les ailocations farmiliales peuvent être 
payces par l'emploveur sous le contrôle des délégnés du personnel. 

Art 6 —- Le montant mensuel des allocations familiales est 
égal pour chaque enfant à charge à dix fois le salaire mirrimum 
journalier du mantwuvre non spécialisé, fixé par arréié du chef 
de territoire, Lorsque ce salaire minimum n'est pas uniforme pour 
le lerriloire con<idéré, c'est son montant le plus élevé qui sert 
de base au calcul des allocations. 


Autres prestalions familiales. 


Art. 7 Outre les aPorations familiales, il est attribué à toute 
femine salariée, on conjointe de salarié, en élat de grossesse, une 
allocation pr. nalate mensuelle, Cette allocalion est vVersre à linté- 
rese dès la dévciaralion de la grossesse. Son montant est égal à 
celui des allocations familiales défini à l'article 6 ci-dessus 

Art. 8. — Pour chaque enfant né viable. il est altribué à la mère 
salariée où conjointe de salarié une prime de maternité payable 
en deux fractions ésales: la première à la naissance, la deuxième 
lorsque l'enfant atteint l'âge de six mois. Le montant ce cette 
prime est égal à soixante jours du salaire minimum tel qu'il ct 
défini à lartirle 6, 

Un arrété du che! de territoire fixera les modalités de contrôle 
du service de ces prestations, en tenant compte notamment de 
l'organisation san taire du territoire int'ressé, de telle sorte qne les 
avants droit ne puissent être Ksés du fait ou à l'occasion de ce 
contrôle. 

art, 9. — Les caisses d'allocations familiales atitribueront à Focca- 
sion de tout mariage de salarié ou salariée une allocation aux 
jeunes ménages, Le montant de celle allocation est égal au mon- 
tant annuel de l'allocation familiale pour un enfant à charge. Elle 
est versée en une seule fois dans le courant du mois qui suit 
le mariage. 


Organisation technique. 
ÿ q 


Art, 10. — Le service des prestations familiales e:t assuré par les 
caisses d'allocations familiales qui sont constituées et fonctionnent 
conformément aux prescriptions de Ja loi du {7 avril 1898 et des 
textes subséquents sur les sociétés de secours mutuel, Elies sont 
dotées de la personnalité civile et bén‘ficient de l'autonomie finan- 
cière. 

Art. 141. — Il est créé une caisse d'allocations familiales par 
terriloire, par arrèté du chef de territoire pris sur avis conforme de 
l'assemblée territoriale intéressée. En ce qui concerne Madagascar, 
il pourra être créé plusieurs caisses dars les divers centres éco- 
hoiniques, par arrêté du haut commissaire pris sur avis conforme 
de l'asseinblée représentative. 

Art, 12. — Les caisses sont gérées par un consei: d'administra- 
tion composé: 

Pour les deux tiers, de représentants des salariés élus au scrutin 
de liste proportionnet par lensemtle de: salaries sur la proposition 
des organisalions syndicales: 

Pour un tiers, de représentants des employeurs élus par l'ensem- 
ble des employeurs. 

Les repréeentants des services administratifs intéressés et compé- 
tents en matière d'allocations familiales, notamment ceux des ser- 
vices de santé, de l'enseignement et de l'inspection du travail, 
assistent anx séances du conseil d'administration avec voix consul- 
lative. 

Le mandat des membres du conseil d'administralion est de deux 
ans. 

Financement. 


Art. 4% — Les caisses d'allocations familiales sont alimentées 
par une cotisation des enployeurs destinée à assurer le service des 
prestalions pr'vues aux articles 3 à 9 ci-dessus, ds + 

Art. 41. — Tous les employeurs exerçant leur activité profession- 
nelie dans le ressort de la caisse sont obligatoirement tenus d'y 
adhérer dans le délai d’un mois suivant sa création. 

Art. 15. — Les cotisations prévues à l'article 13 sont as-ises sur 
l'ensemble des salaires ou gains perçus, y compris les avantages 
et indemnités de toute nature versés par les employeurs à leurs 
salariés. Le taux de ces cotisations est déterminé annuellement 
en fonction des besoins de la caisse et sur proposition de son conseil 
d'administration, par l'assemblée terriloria'e intéressée. 

En cas de déséquilibre, une subvention du budget du terriloire 
devra assurer le service normal des allocations et prestalions, 
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Contrôle et pénalités. 


art. 46. — Le contrôle du payement des cotisations est aseuré pa 


és 
] tonctionnaires de l'inspection du travail qui sont qualifiés pour 
Î | 0 11 n 1 I 





; ser procès verbal en cas d'infraction. 
| peuvent se faire assister au cours de leur: inspections par des 
experts compläables ad hoc désignés à cet ellel, ainsi que par les 
ackgués du personnel de l'entreprise. 
art. 17. Les employeurs qui s'oppœent aux prévues 
À icle 16 ci-dessus sont passibles des peines ni] les lois 
et règlements en vigucur en Ce qui à trail aux pouvoirs d ili=pec- 
teure du (ravanl 
1 Les employeurs qui ne se sant pas arquittés du parve- 
mont de ieurs Colisahons dans le trimeslre qui suit leur échéance 
<s be d'une peine de 1.000 F à 10.4) F d'ameude. 
amende est appiiquée aulant de fois qu'il y a de travai 
po lesque's ies cotisalions n'ont pas été, ou n'ont élé que 
ciment versées, sans luule’ois que le total des amendes puise 
O0XN) F, et cela sans préjudice du montant des cotisalions 
é versement ha pas élé ou n'a été que partiellement effectué, 
iue du payement des majorations de retard. Le taux de ce: 
s de Peine est fixé à 0,5 p. 100 par jour de retard. En 
récidive, Famende est de 5.000 F à 23.000 F et une , 
de un mois à Six mois peut être prononcée lorsqu ui 
ï» récidive esl constatée dans le délai de deux années après 
l utre infraction. 
\ 19, — Les d'recteurs on agents comptables des caisses d'alla- 
familiales Sont passibles d'une peine de 13.000 à 20.00 F 


! 


« wnde et d'un mois à un an de prison en cas de fraude ou 


« isse déclaration dans l'encaissement on dans la gestion, le 
ins préjudice de qpjus fortes peines sil échet, En cas de 

live, le maximum des deux peines est toujours prononcé 
Art, 6. — Tout intermédiaire convaincu d’avoir, moyennant une 
rétribution quelconque, offert, accepté de prôter ou prôlé ses 
services à un emploveur en vue de lui permettre de contrevenir 


à la présen'e loi, esl passible d’une peine de 13.000 à 50.000 F 
d'amende et d'un mois à un an de prison. En cas de récidive, le 
xinum des deux peines est toujours prononcé. 


Art. 29 — Les Cmpioxcurs sont civilement responsables des peines 
prononcées conire leurs fondés de pouvoir ou préposs pour lout ce 
l touche à la déclaration des sa.alires, au versement des cotisations 


el p'yerment des allocations et pres!aions. 


Dispositions diverses. 


art. 22. La présente loi entrera en vigueur dans le semestre 
curvant sa promulgation. 

Art. 23. — Sont abrogées toutes disposilions con'raires, antérieures 
à la presente loi. 

Art. 24. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exéention de la présente oi qui sera inrée au Journal ofticael 
de la République française, et, dans un délai d'un mois, aux journaux 


offre ie.s des territoires intéressés, 
Texte proposé par votre commission : 
Art. 4er, — Sans changemeni. 
Art, 2, — Tout travailleur salarié exerçant son activité dans l'un 
s territoires visés à l'article #7 pour le compte d'une personne 
‘sique où morale, publique ou privée, à l'exception des fonction- 
res bénéficiaires d'un me particulier a'allocalions familiales, 
“inélicie des prestations dessous prévues pour tous les enfants 
qu'il a à sa charge. Aucune discrimination, de quelque nature que 
ce soil, ne devra être faile entre les bénéficiaires de ces prestations. 
Des arrêtés du chef de groupe de territoires ou de territoire non 


groupé, pris après avis des a<semblées de groupe ou de territoire 
on groupé, nc mg les catégories d'enfants considérés comme 
s à charge » d'après l'alinéa précédent. 
+. Aloralions familiales. 
Art, 3. — Les allocations familiales sont proportionnelles au-nombr 


d'enfants âgés de moins de dix-sept ans qui sont à la charge de 
hénéticiaires 

Lorsque l'enfant est placé en apprentissage dans les condilions 
provues au code du travail, cette limie d'âge est reculée jusqu'à 
dix huit ans, Elle est portée à vingt el un ans lorsqu'il poursuit ses 


Art. 4. — Premier alinéa: sans changement. 

Deuxième aliméa: supprimé. 

\rt, 5 — Les ailocations familiales sont payées mensuellement 
à terme chu; elles sont liquidées suivant la situation des enfants 
au premier jour du mais. Le payement des a'locations a lieu, sait 


d'rectement aux atltribuïtaires par les agents de la caisse, soit par 
mantdat-poste, Toutefois, lorsque le lieu du travail esi éloigné de 


e recelte postale, les allocations fmmiliales peuvent être payées 

par l’'emploveur assisté des dé'égués du personnel. 

Chagne enfant me peut ouvrir troit qu'à une seule allocation fami- 
e, celte allocation est versée au travailleur salarié, Toutefois 
caisses de compensation peuvent décider dans leur règlement 

que es allocations seront, dans tou: les cas ou dans certains cas 

vus, versées à la mère, où à l’ascendante, on à la personne 
c‘Tectivement chargée de l'entretien et de l'éducation des enfants 
Art. 6. — Le montant mensuel des allocations familiales est égal, 
pour chaque enfamt à charge, à tremte-cinq fois le salaire minimum 
horaire du manœuvre non spécialisé de l'industrie, tel qu'i est 
ni par les arrêtés du chef de territoire, Lorsque ce salaire mini 
m nest pas uniforme pour le territoire considéré, c'est son 
niant le plus élevé qui sert de base au calcul des allocalions, 
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Dans le cas où les ernfa à c1 rgt re { t dans ili o 
différem: de celui où travaille l'allocalair : a tixces 
au taux du lieû de trava nl elles l ° 
qui assure la garde eff ‘ s enf ‘ i 
caisse du terrilieoire où rés dent < eniah 

Art t i, et 9 € 4. \o l e 1 bi 

Art fu s cl in l 

Aï l — Îl'« Û d , ’ [ 

Î e. L4 [IN l { [l fixé 1 

} s à} 1 ut l { t e 1 t | cire 
CT ü li That ire le | t ( 4 crs 
Ci Er 4 ‘ « I ert ‘ pre 

avis de 1! l l 

qu one Mal 

Art 12 Li 1 | t { n 
Conrrost 

Pour les deux tiers, 4 repré<se! ! té ‘ tin 
de liste proporti el ] l'ensemble de és 1} tion 
des orgat lions sv 1 at | l ; le 1 ivre dt 
vo'ants, à tion f t | bulle \ h u nu ‘ CAT EL: 
à la moité des travail s ÿn i sera édé ua im délui 
compris eh're un m et {1 mois l econd t rutin 
pour lequel les électeurs } nt x de tes de de 
relevant de 1à 1 [AA el prose hlees par it [l | ü 
Lions 

Pour un ! de re] -entat des emplos par ! eme 
des emploveur 

Un arré'é du chef de er pe de territoires. de territoire n groupé 
ou de terrilouire sous tutell pre era lt Inodaltté de ca ‘ ltunis 

Les re] nlants dt (DATE min f n essés et NIIT 
tents en raatière d'ail ions familiales, 1 munent ceux des ser 
vices de sant de ler ment et de | peclionm d ru val, 
assi- lent aux suvances du consell d'admin-tration avec voix consul 
lalive. 

Le mandat des membres du conseil ] tration € le deux 
ans, 

ri COM { 

Art. 13 Les ca a d'a!l il familiale ont wwntéee 
par une coii-alion des ermploveurs destinée à ëässurer h urvict 
des pre-talions prévues aux ur.iclos 3 à 6 ci-dessus, 

Arl. 144. — Sans changement 

Art. 45. — Les cotisations prévues à l'article 13 sont a + eut 
l'ensemble des salaires où gains perçus, y compris les avantages et 


indemnités de toute nature versés par les employeurs à leu: alarics, 
Le taux de ces cotisations est déterminé annuellement, en fonction 
des besoins de la caisse et sur proposition de son conseil d'admminis- 
tration, par l'assemblée terrioriale intéressée, NH pourra êlre prévu 
des taux différents suivant la nature des entreprises et le nombre 
de leurs salariés, notsmiment dans le sec eur agricole, 

Deuxième alinéa: supprimé. 


Contrôle et pénalités. 


Art. 46. — Le contrô'e du payement des cotisations est assuré par 
les fonctionnaires de l'inspection du travail qui sont qualliés pour 
dresser procès-verbal en cas d'infraction 

Ils peuvent se faire assister au cours de ‘eurs inspections par des 
exper!s complables ad hoc désignés à cet eflet par l'inspecicur du 
travail, ainsi que par les délr £ucs du pers inel de l'ent cprise 

Art. 47. — Sans changement. 


Art. 17 bis (nouveau). — Dans le présent chapitre, ornmes 
indiquées s'entendent en monnaie métropolitaine, 

Art. 18 Sans changement. 

Art. 19 Sans changement. 

Art. 2%. — Quiconque, par voies de fait, menaces ou manœuvres 


concertées, aura organisé ou tenté d'organiser de refus par les àassu- 
jettis de se conformer aux prescrintions de la législalion des pres- 
lations fammiiales, et notamment de s'affilier à une caisse d alloca- 
tions familiales, ou de payer les cotisations dues, sera puni d'un 


emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une amende de 
25.000 F à 500000 F. 

Sera puni d'un emprisonnement d'un mois à six mois et d'une 
amende de 1.060 F à 100.00 F quiconque aura, par quelque moyen 
que ce soit, incité les assujettis à refuser de se conformer aux 
prescriptions de a législation des prestations familiales et notam- 
ment de s'affilier à une caisse d'allocations familiales, ou de paver 


les cotisations dues 


Art. 21. — Sans changement. 


D posilions diverses el transitoires. 


Art. 21 bis (nouveau). — Par délibération des assemblées terri- 
toriaies, un régime de prestations familiales, comprenant nolarn- 
ment une allocation prénatale mensuelle el une prime de maternité 
pour toule femme salariée ou conjointe de salarié, pourra étre 
institué, L'assemblée terriloriale fixera le taux de ces prestations 
et, sur proposition de la caisse d'allocations farniliales, le taux des 
cotisations supplémentaires destinées à en assurer le servir 


Art. 22. Les arrêtés des chefs de groupe de territoires et des 
chefs de territoire prévus par la présente loi devront être } dans 
le délai de six mois qui suivra sa promulgation. L'entrée en vignenr 
de la loi aura lieu dans le délai d'un an à compter de omul- 


caution. 
Art. 23. — Sans chanzement 
» 


Art. 24. — Sans changement. 
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En conclusion, votre commission d affaires sociales vous pro- 
r' e d | ptet i ji ' 

AVIS 

L'A nbhlée de l'Union francaise émet un avis favorable à l'adop 
Won de la proposition de 14 ci-d 15, Hsi imite: 

PROPOSI )N DE LOI 

Art ter Dar fc s les te ré d'ou! ner ét terri rs 
£ put est 1! Un 1 Je ons fartnitiale n I 
1] 1 l \ Î hhail 

Ar. 2 fout travailleur salarié exercant son activité dans l’un 
des li 11 visés à l'arii {ee pour le comple d'une personne 
phivsli] K. ae, pub 1e 11 river 1 l'ex eption de un {1Ui)- 
liuire bénéficiaires d'un régime particulier d'allocation familiales, 
hén des prestations ci-d is prévues pour tous les enfants 
qu'il à à \ charge, Aucune discrHmi { \, de quelque nalure que 
ce soit, ne devra être faile entre | pén ire le ces prestations. 

De irrôtés du chef de groupe de terriloires ou de territoire mon 
groupé pri ah! n\ d [ROUE ie groupe on de terri'oire 

rou | eront ! catégories d'enfan considérés comine « à 
charz l'aprés l'alinéa pré ent 

Ailocations familiales 

art. 9 Les al uiions familiales sont proportionnelles eu 
n d'enfants âgés de moins de 17 ans qui sont à la charge 
d bénéficiaires, 

Loi e l'enfant est placé en a enti ve dans les conditions 
pre 1 code du t il, ceite limite d'âge es! recule jusqu à 
1: L ] est puriue à 21 l ju 11 pour ut ses cludes 

art. # = Le nps de il saia ni in exigible ur oir 
droit iloca s {a à Ü lix-huit jours ou de 4 | t 
] l d s le mn ] | d'arrêt de travail, en 
raisoi d ina è (pol M nes salariée \ lent 
de li i ( iase, grève ou loci il, it assimuces à d jour- 
lit« | ivail aux erm e id 10 

Art. 5. — Les o:localions familia nt ivées mensuié ment à 
| l « 1 { s sont liquidées suivant a ilualion des entanis 
au Ù ir du 1m Le payement des allocations a 1, soit 
dit ement aux attributaires par les agents de la ca *, Soil par 
mandat-poste, Toutefois, lorsque le lieu de travail est éloigné de 
toute rec » postaie, les alocations familiaies peuvent êlre payees 
par l'employeur assisté des délégués d' personnel, 


Chaque enfant ne peut ouvrir droit qu'à une seule allocation 
familiale, celte allocation est versée au travailleur salarié, Toule- 








fois les caisses de compensation ivent décider dans r règle- 
ment aue les allocations seront, dans tous les cas ou dans certains 
cas | is, versées à la mère, ou à l'ascendante, ou à la per e 
eff: eiment chargée de l'entrelien et de l'éducation d enfa 

Art 6. — Le montant mensuel des allocations familiales est é:al, 
pour jue enfant à charge, à trent 14 fois le salaire miniraum 
horaire du manœuvre non = iisé de l'industrie, tel qu'il est 
défini par les arrêtés du chef de territoire. Lorsque ce laire mini- 


muin n'est pas uniforme pour le territore considéré, c'est son 
montant le plus élevé qui sert de base au calcul des allocations, 

Dans le cas où les enfants à charge résident dans un territoire 

différent de celui où travaille l'allocaiare, les allocations sont fixées 

au taux du lieu de travail, mais celles sont alors verSes à la per- 

i assure la garde effective des enfants par l'intermédiaire 

de la casse du terriloire où résident les enfants. 


Organisation technique. 


art. 7 Le service des prestations famiiiales est assuré par les 
caisses d'allocations familiales qui sont consliluées et fonctionnent 
conformément aux pretcriplions de la loi du 1 avril 159 et des 
textes subséquents sur les sociétés de secours muluel, Eiles sont 
dotées de la personnalité civile et bénéficient de l'aulonoimie finan- 


cière, 


art. 8 — Il est créé une caisse d'allocations familiales par terri- 
toire. Le <itye de celte ca.sse est fixé par arrèlé du chef de terri- 
toire, pris après avis de l'assemblée territoriale intéressée. I pourra 


être créé, dans un même fterriloire, plusieurs caisses dans es 
divers centres économiques, par arrèlé du chef de territoire pris après 
avis de l'assemblée territoriale ou des asemblées provinviales en 
ce qui concerne Madagascar, 

Art. 9 — Ces caisses sont gérées par un conseil d'administration 
compose : k 

Pour les deux re de représentants des salariés élus au scrutin 
de liste proportiounel par l'ensemble des salariés sur la proposition 
des organisations syndicales, Si au premigr tour, le nombre de 
votants, déduction faite des builetins blancs ou nuls, est in'érieur à 
la moitié des travailleurs inscrits, il sera procédé dans un dé 
compris entre un mois et trois mois, à un second tour de scrutin 
pour lequel les électeurs pourront voler pour des listes de salariés 
relevant de la caisse, autres que celles présentées par les organisa- 


tions syndicales; 

Pour ‘un tiers, de représentants des employeurs élus par l'en- 
semble des employeurs. 

Un arrêté du chef de groupe de territoires, de territoire non 
groupé ou de territoire sous futelie précisera les modalités de ces 
élections, 

Les représentants des services administratifs intfressés et comnpé- 
lents en awatière d'allocations familiales, notamment ceux des 


44 UNION FRANÇAISE, — S. do 1964, — 31 décembre 195. 








DE L'UNION ER ANCAISE Annexe n° 269. 








service ‘ de l’enseignement et de l'inspection du travai!, 
assister ix hi du conseil d'adrministraii n avec voix co 
ta‘iv 

Le mandat dd membres du conseil d'administration est de 
deux 

Financement, 

Art. 16 I \isses d'a ilions familiales sont alimentées par 
une id iiployeurs destinée à assurer le service sr pres- 
ta'ions } it x articles 3 à 6 ci-dessus. 

Art, f1 Lous les employeurs exerçant ; ‘ur ac tivité profession- 
nelle da i de la Caisse sont ohil tenus d'y 
adhèerer quil ce d ‘1 d'un Whois SUIVONL Sa CI 

Art. 12, — Les cotisations prévues à l'article 10 sont assises sur 
l'ensemble de aiaires Où gains perçus, y compris les avantages 
er indem le toute nalure ve'sés par ICS einployeurs à leurs 
sa: 4 I x de ces cotisations est déterminé annuc'lement, en 
fonction à I is de la cais®e et sur proposition de son conseil 
d'adimninistra \, par l'assemb'ce terriltoriaie intéressée, 

Ji pourra ëétr prévu des taux différents suivant la nature des 


entreprises el le nombre de leurs sa'ariés, notamment dans le s 


Contrôle et pénalités. 


art 13 Le ntrôle du parement des colisations est assuré par 
les fonclhionnaires de l'inspection du travail qui sont qualiliés pour 
dresser proces-verbal en cas d'infraction, 

Ils peuvent e fait 


aire assister au cours de leurs inspections par 
des experts coinplabies ad hoc désignés à cet etfet par l'inspecteur 
du travail, ainsi que par les délégués du personnel de l'entreprise. 

Art, 15. — Les employeurs qui s'opposent aux visites prévues à 
l'article 43 « le IS nl passi bles des peines prévues per Fe S ms et 
réglements en vigucur en ce qui à trait aux pouvoirs des inspecteurs 
du travail. 

Art, 45. — Dans le présent chapitre les sommes indiquées s’en- 
tendent en monnaie métropoiilaine. 

Art. 16. — Les employeurs qui ne se sont pas acquillés du paye 
ment de leurs cotisations dans le trinestre qui suit leur échéance 
sont passibles d'une peine de 1.060 francs à 10.000 francs d'amende, 

‘le amende est appliquée autant de fois qu'il y a de travail 
leurs pour lesquels les cotisations n'ont pas élé, ou n'ont été que 
parliellement ver ces, sans toutefois que le total des amendes puisse 
dépasser 50.000 francs, et cela sans préjudice du montant des coti- 
salions dont le versement n'a pas élé ou n'a été que partiellement 
etfeclué, ainsi que du payement des majoraliops de relard. Le taux 
de ces Inajorations de relard est fixé à 0.5 p. 109 par jour de relard 
En cas de récidive, l'amende est de 5.000 francs à 22.000 francs et 
une peine de prison de un mois à six mois peut êire prononcre 
lorsqu'une troisième récidive est constatée dans le délai de deux 
années après la première infraction. 

Art. 17. — Les directeurs ou agents comptables des caisses d'allo- 
calions familiales sont passibles d’une peine de 15.000 à 50.000 francs 
d'amende et d'un mois à un an de prison en cas de fraude ou de 
fausse déclaration dans l’encaissement ou dans la gestion, le tout 
sans préjudice de plus fortes peines s’il échet, En cas de récidive, 
le maxiinum des deux peines est toujours prononcé. 

Art. 18. — Quiconque, par voies de fait, menaces ou manœuvi 
concerlées, aura organisé ou tenté d'organiser le refus par les assu- 
jettis de se conformer aux prescripions de la législation des pres- 
tations familiales, et notamment de s'affilier à une caisse d'alloca- 
{ions familiales, ou de payer les cotisations dues, sera puni d'un 
emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une amende de 
25.000 à 500.000 francs, 

Sera puni d'un emprisonnement d'un mois à six mois et d'ur 
amende de 1.000 à 100.000 francs quiconque aura, par quelque 
moyen que ce soit, incité les assujellis à refuser de se conformer 
aux prescriplions de la iégislation des prestations familiales, et 
notamment de s'affilier à une caisse d'allocations familiales, ou de 
payer les colisations dues 

Art. 19, — Les employeurs sont civilement responsables des peines 
prononcées contre leurs fondés de pouvoir ou préposés pour tout ce 
qui touche à la déclaration des salaires, au versement des colisa- 
tions et payement des allocalions et prestations. 


Dispositions diverses et transitoires. 


Art. 20. — Par délibération des assemblées territoriales, un régit 
de prestalions familiales, comprenant notamment une æellocation } 
natale mensuelle et une prime de maternité pour toute fem 
salariée onu conjointe de salarié, pourra être institué. L'assemblée 
ritoriale fixera le taux de ces prestations et, sur proposition de la 
caisse d'allocations familiales, le taux des cotisations supplémentaires 
destinées à en assurer le service. 

Art. 21. — Les arrêtés des chefs de groupe de terriloires € 
chefs de territoire prévus par la présente loi devront être pris à 
le délai de six mois qui suivra sa promulgation. L'entrée en vigi 
de ja ioi aura lieu dans le délai d'un an à compter de sa promulgati 

Art. 22, — Sont abrogées toutes dispositions contraires, antéri 
à la présente loi, 

Art, 23. — Le ministre de la France d'outre-mer est € ( 
l'exécution de la présente loi qui sera insérée au Journal o!f 
de la République française, et, dans un délai d'un mois, aux du 
naux officiels des territoires intéressés. 


———_—_— 
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ANNEXE N'2790 


(5essi0n de 1954. — Séance du 29 juillet 195 
AVIS présenté au nom de la commission d iflares « nomiqué 
r 1 wosilion de M Repiquet et des mem s du £g 1e 
i \ française et d rat so-iale, conseillers de l'Union fran 
tendant à inviter le Gouvernement à tablir au profit des 
sucres des départements d'entss: mer le rem W nent des frais 
a apjri ne, par M bDusseaulx conseiller di l Union {ranvaise { 
Nora. —- Ce document a él publié au Journal officiel du 20 juil 
AE Compte rendu in ertenso de la séarm de l'Assembl.e de 
ion française du 29 juillet 1954, page 800, 2e « } 





ANNEXE N'°271 





{Session de 155. — Séatu du ÿ at 1951.) 
MANDE D'AVIS sur le projet de 1] autorisant le Gouvernement 
à ile en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expan- 
sion economique et de progrès social, lrar-tni-e par M, le prc- 
du conseil des minisires (2,, — (Reuvosée à la Ccofnimission 
3 atluires financières.) 
Pa: le 3 août 1954. 
Monsieur le président, 
l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
emblée de l'Union francaise, conformémeir IUX di-posilion 
i e 71 ($S er) de la Constitution 1 x blique f icaise, 
‘1 de Joi autorisant: le Gouvernemet \ quel! en œuvre un 
nine d'équilibre fina er, d'e: L « OF Ut el uë 
& 1} 
\ rréer, Imonseur lC présidet assurance de ma haute 
€ ] 1 


I MENDES FRANCE 
le Gouvernement à mettre en œuvre un 


Projet de Ii autorisant 
d'expansion économique et de 


programme d'équilibre financ'er, 
progres Sücia!. 


MOTIFS 











EXPO:3E DES 
h 4 istliitie nu GOUVEOI ner à dr à l’A nblée 
ile el au pays 1e S&crie de là s, dont l'ordre de succession 
etat imposé par les fails il à aff la néce:silé de mettre un 
aussi proche que possible à une guerre dont la poursuile était 
1 obstacle à toule polilique eflicace de re isiruction nalionale 
réemière étape franchie, il devient possible et indi:p ile 
r une nolilique écono jue et finanvière d'ensembie, C'est 
idition pr alable a ‘adopiion d l I Jue j n 
is parlüculièrement europécnne, 
s à France veut en effet bénéficier des avantages politique 
‘ imiques qu lui reserve l'Europe en construc 1, elle doit 
i e en état de participer sans üule el sans défaillance à 
CHITEpTIsSE 
saurait + avoir d'Europe si les économies demeurent cloison- 
) Les contingerntemments Cvent des irrières à la ci liation 
marchandises 
pourquoi la libération des 4chancges € ujourd'hui au ntre 
blèmes internationaux De ! les part la France est Vilie 
ji lre les iutres Pays € LM 3 lans irt k ‘ q "elle st 
ve d'ailleurs avoir ouverte à leur ion ComImun« Elle a 
"mé son intention ‘de ti engagements qu'elle avait pris 
1 plusieurs années, el éle avait dû, en févri 1452 
‘ndre l'exécution. La décision ne peut plus être éludés | 
faut pas dissimuler cependant jure 1 dl ra \ d char “es | 
rie des ris Jues serieux: l'O; ion en est d'autant imeux avertie | 
problème est.débatiu de; istemps 
risques ne doivent pas êire pris aveugiément. 11 faut y parer 


des 
pourtant 


mesures 


de 


17 
imp orle 


ap} 


TOP IE à 


I! SONVENIT QUE noi ions pas 


x La ‘lus grave erreur serait de croire que, par une p iliq 
native, la France pourrait eviler Ga prendre de tels risques 
L'examen de la situation économique confirme qu'il n'existe pa 


lulion qui nons éviterait d'entrer dans la voie de la libération 
échanges, sauf à nous nterdire l'espoir d'un progre éconio 
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dissociée de Ja recherche préalable de débouchés, de la fixation 
concotndante d'une politique des prix et d'une organisation effective 
ct solidaire de ar: hé 

Une telle politique linplique donc une action continue lendant, 
Cu premier lieu, à réduire je coût des facteurs de production el à 
üccélérer l'équipement individuel ou collectif des exp lations, en 
second lieu à lintensification du remembrement, la réorganisation 


foncière et le regroupement des exploitations non viabies, lassou 
plissement du régime de Ja opération, le développement de la vul 
garisation de l'enseignement et de la recherche agricoles, en troisièr 
lieu à Ja poursuite d'une politique de qualité — et non pas seul 
ment de quantiti comportant le respect des rontrats conclus pour 


plusieurs années, en quatriéme lieu à Vaménagement de certaines 


prod excédentaires et le développement des cullurs de substi 








tution, en cinquiéime Heu à a gulati n des marchés pour limiter 
li fluctuatjons exreseires de rs, le financement dl ctockaves 
et Ja dotatio du fonde de garantie soutuelle agricole 

Cependant. ! orientation ne doit pas ftre entreprise dans 'e 
cadre étroit de La tnétropu mia d'une part, en fonction des spé 
cialisa tion qui peuvent êtr hercheé dan le cadre européen 
d'autre part, € fonction des possibithés de production et d'absor] 
Go si nh ac Ja Z f 

Î ( du { Honré d oulr it 

L'rle iltmin dd Niveau «jé vie di nopulatior d'outre int exige 
je ii veloppernent Fable qe la prodnehon des terriloires Letul-c1 
peut étre alteint par la conjoncture d'une politique d'investisse- 
ments 1ndusirielis «€ agricole lon la procédure des plans d'équipe- 


ent qui doivent êire poursuivis €t, sur certaine poinis, renforcés, 
ex d'une pouitique de vulgarisation agricole visant à diffuser dans 


les lerr d'outre-mer les lechoic'ws modernes de production, de 
raliassase ef torkKae 

Cetie modernisation de l'éconorr lé d'ouire mer doit, en dehors dun 
domaine purement imaltérit “tendre aux structures économiques 
où peuvent otre développés lolunent les techniques de la coo- 
pération et du crédit 

Le Premitl 1< do re -juit étant couvent D? euJatifs, il impor 
d'autre part d'en résulariser les cours par l'extension, aux terriloires 
d'outre-mer, des principes de l'organisation des marchés sous Jes 
formes ap} opriée X partietarites des pay el des pro lil ei 
‘ Lu tot 

Enfin, l'essor de diverse parlics de la zone france ne saurait 
s'effeciuer de ani iüurchique. Les productions des unes et des 
autres doivent 6h harmonisées et les Hens érconomtaucs resser! 
chtré eux 


Le perspe lines ouverte pri la lilhération des échanges dans le 
mode: rendent notamment souhaitable un effort de coordination 


économique et douanière entr divers éléments de la zone frane, 
Le statut douanier actuel de la zone franc, fruit d'une série de 
iiesures dt rconstane e répond plus aux préoccupalions de 
l'h uit 
En ce qui concerne relations avec l'étranger. le système 


douanier est archaïque, car il a 6 conçu en un temps où Îles terrr- 
toire d'outre-mer absorbaient avant tout des produits de consom- 
mation et peu d'équipement où de produits mécaniques, où l'indus- 


trin lon de ces territoires auparaissait comme lointaine, et où les 
liens qui existent entre le développement économique de base de ces 
territoires et lt échanges cornimerciaux avalent été perdus de vue. 
En ce qui concerne les relalions des lerriloires d'ontre-mer de 11 
zone frane 4 e eux, it y a cloisonnement et ecrtains d’entre eux. 
par un paradoxe que seules Je irconstances historiques peuvent 
explique ont 1 uns par rapport aux autres répulés étrangers. 
Ouar iux relations des lerriloires d'outre-mer avec Ta métropole, 
ec e-t Dlen plu dans rt derriore années par le contingenteément, 
le controle des changes et le mécanisme des investissements qu'ont 
lé nssurces leur intumté et leur unité. Dans ces conditions et 
compte tenu des perspectives qui s'ouvrent sur le lan international 
en inalivcre de Il ion des échanges et de convertibiité des 1non- 
dit le Gouvernement se propose d'opérer, avec le conrours des 


assemblées locales compélenies et en recherchant, dans les cas où 





le h ein internalionaux du p l'exigent, Fassenbment des 
couvernements étri ers inuléresses, e remise en ordre des arran- 
guerre) tarifaires applicables Gux territoires d'outre-mer de la zone 
fran Celle remise en rdre sera effectuée en vue d'assurer aux 
lerriloires d'outre mer A } bilité de s'approvisionner dans les 
meilleures conditions possibles tout en assurant la coopération la 
plus salisfaisante avec l'économie de la métropole, qui à la mission, 
notamment par une politique d'investissement, de promouvoir Île 
d''! | [A de ce Days 


La du plin monétaire et la poliique des transferts 


Dans tous les domaines qui viennent d'être évoqués, la rapidité 
de réalisation des mesures annoncées dépendra en parle de l'ampleur 
des ressourecs qui pourront leur être consacrées, Un programme qui 


tend à rénover l'ensemble des structures de l'économie francaise doit 
certes pouvoir compler sur de larges moyens Hnancicrs. Mais a 
nécessité nt este pas inoins forte de respecter Ja discipline 


inonotaire, 

Ce serait un dangereux paradoxe que d'aborder une politique de 
libération des échanges à un moment où Ja présence dans l'éconr- 
mie de trop larges disponibilités inviterait à la hausse des prix. An 
surplus, Ja constance de l'étaton monétaire est particulièrement 


nécessaire pour assurer la inesure des efforts à entreprendre dans 
chaque entreprise, comme aussi pour en vérifier le sut ès 





DE L'UNION FRANÇAISE 
singe — 
Dés à présent, un certain nombre de ressources pourront £1re 
consacrées au financement du programme de redressement 6 > 


mique et social, mais le larve dévelop} ment de celte polil 
sj', 


laire que dans le dornaine économique, 


C'est pourqgnoi la loi de finances pour l'exerrice 1%w sera ca 


térisée ‘var une diminution des dépenses hinproductives, qu'il convie 


d'amorcer au plus vite pour la poursuivre au cours des exer 
ultérieurs, 


Pour réduire sensiblement les charges improduetives incluses dans 


budget, 1 convient, d'une part, d'opérer un certain mombr: 
choix politiques fondamentaux et, d'autre part, de réformer ces ré; 
mes privilégiés et res systèmes de subventions qui imposent ch 
année des dépenses sans cesse croissantes et considérées com 
cinéluctables. 

Corrélalivement et grâce aux ressources ainsi dégagées l'E! 
pourra d'une part, accroître ses dépenses créalrices de richesx 
qu'il fait pour favoriser l'activité économique et l'équipe 


- 
celles | 
1 





d'autre art, alléger les charges qui pèsent sûr la production el 


freincat par là inéne notre rvihme d'expansion. 


be tels tran<feris à l'intérieur de la masse des dépenses pub} 

nt de nalüre à accélérer linpulsion initiale de l'effort de mn 
secmefil. 

Le nouvel accroissement de Ta produclion nationale ainsi 
possible facilitera ensuite cette politique de transferts, car l'appar 
roduetif étant assuini ef prospère, il en résuitera à la fois une « 





' 


pution des dépenses publiques et un accroissement des ressources 
14 
t 


disponibles ponr le financement ul 
l'économie française. 


‘rieur de Ja réadaptatior 


Telles sont les directives d'ensemble du programme économ 
ct les mesures concret jui doivent en assurer la réalisation. 

Pour exécution de ce plan, le Gouvernement demande au Pa 
nent de lui consentir de larges pouvoirs d'action, 

Sans doute cetie procédure a-t-elle été utilise à plusieurs repri 
au cours des années récentes, C'est moins dans l'objet des poux 
jue dans leur ultiisation que le Gouvernement entend marque! 
caraciére nouveau de son action, 


N s'agit pour lui non d'empiéter sur le domaine légisalif qui ressort 


légitimement de la compélence du Parlement, mais d'infléchir, au 


cours d'une brève période, la direction imprimée aux interver 
de l'Etat, 

Favoriser les efforts productifs, assurer la juste rémunération 
travail'eurs, permettre la rénovation de nos structures économiques 
en facilitant la reconversion des entreprises, et en garanti 
la main-d'œuvre contre le risque du chômage, tel est l'objet 
t: 


LMI 


ible de noire politique, 

La hansse lant attendue du niveau de vie et la solvabilité 1 
Lale sont les réponses que Je Gouvernement entend apporter 
confiance du Parlement, 


DECORET 


le présrjent du conseil des ministres, 
Le conseil d'Etat (commission perimanetr il 
iibistres entendu, 





Décréle : 

Le n: jet de Jjoi dont la teneur st 
halionaie par M. li ] ; ( 
et du plan, qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en s 

PROJET DE LOI 


auto nu de Gouvernement à metire en Œuvre Un PTrogra 








qu re financier, iSion économique €t de progré ! 
Article u ‘ique — Le Gouvernement pourra, 2vant le 31 rar SA 
ir décrets pris en consoil des inini<tres, sur le rapport du mm 
des finanres, des affaires économiques et du plan et des m 
intéressés et après avis du conseil d'Etal, prendre toufs s im 
relalives À 
jo La poursuile de l'expansion économique et l'augmental 
cvenu Hnalional: 
Nolamanent, en ce qui concerne les investissements, les fr 
publics, l'équipement scolaire et sanitaire, la recherche scie 
et technique, la construrlion de lozements, l'équipement 4 Li 


rural, en métronole et dans les pays d'outre-mer, en élablssa 
programmes pluri-annuels comportant l'ouverture des crédits à 
gement y afférents ainsi qu'en transférant à ces fins les res 
dévagées, par voie d'économies, sur les dépenses de Joncti 

el les dépenses improductives; 

Par l'encouragement général ou sélectif des investissements ] 
par l'aménagement des systèmes de garanties, par Ja réforn 
régime des hypothäques el des privilèges, du régime des reci 
el concessions RHAiCTres, 

En assurant le financement du fonds de, garantie mutuelle as 
l'organisation des marchés agricoles et l'orientation de Ja prod 
dans le cadre de la métropole et des pays d'outre-mer, en fa 
le remembrement, la réorganisation foncière et les regroup 
d'exploitations non viables; 


tro 


En adaptant la législation de la construction, de la recon: 
inumabilière et de l'habitat à la silualiun économique El so , 


o<e le dégascment de ressources élevés, tant sur le plan budze. 
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La normalisation et l'abaissement des coûts de produ:ctior 
otamment par l’allégement ou l'armménagement, en vue d'une meil 

! productivité, des charges et obligal e 
«ur les entreprises sans que, en matière sociale, l’ 


ons éenciales t fiscales 


atnénage- 





” les prestations puisse comporter une modification de leur mon- 
vlobal actuel, par la définition et laménazement des régimes 
ires des établissements À caractère social assurant un service 
sans qu'il puisse être porté atteinte aux principes fondamen- 
4 le leur gestion, par la création et le financement d'un fonds 
vivillesse : 
'allégement des charges financières, Tl'amés inetit di 
ait sur les fournitures d'énergie, la dotali ch capital d 
es nationales ; 
développement de la recherche scientifique et tech 
ientation professionnelle, de l'enseignement et de la vulza 
agricolëe en métropole et dans les pays d'outre-mer 
] la modernisation des circuits de distributi la réforme de 
" + de la faillite et de la liquidation judiciaire, la coordination 
’ transmorts, la régleinentation du crédit à la nsommation, pur 
ulificution des règles de gonstatation, d'assielte, de recouvi 
| et de contrôle des divers impôts et taxes; 
Par la diminution des charges publiques, nokimment par lextis 
aduelle de tous Îles privileges @el subventions, de tous modes 
s de soutien d'une activité aux dépens de la collectivité, 
’ iminution progressive des charges publiques devant se tra 
‘ par un aällégement corrélalif du préleveimen fiscal sur 1] 
‘ ses OU Sur les salaires ou ces hyots du s su s rer l 
{ nnes physiqui 
L'amélioration du pouvoir d'achat et la sécurité de lemplo 
\otumment en encourageant les entrepr$es à intére r | u 
rs à l'amélioration de la produetivité et en prenant tout 
jo es susceptibles d'entraîner une baisse des prix 1 d'anméliurer 
| “ounéralions salariales san: répercussion sur les prix de revient 
Urn ; 
I l'organisation #1 le 


financement de fonds de reconversion et 
d'adaptation des entreprises, de réadaplalion et de reclassement de 
la tmain-d'œuvrt 


‘“quilibre de la bulance des comptes, le développement du com 
row extérieur, l'élévation du niveau de vie dans les pays d'outre 
la Coopération économique et financière entre [a melropole et 
pays d'outre-mer : 

| décrets prévus au présent article pourront modifier ou abroger 
ositions législatives en vigueur, sans qu'il puisse tre porté 

te à la protection des biens et des libertés publiques, Hs entre- 
vigueur dès leur publication au Journal officiel de la Répu 
française raais ne deviendront defimiMs qu'après leur ratiti 

4 war le Parlement auquel hs seront soumts avant Le 51 mai 


infractions aux textes pris en application de la présente Jai 


t sanclionnées par les peines prévues par les différents textes 
] *s infractions correspondantes dans chaque matière, 
| pouvoirs conférés ‘au Gouvernement par la présente loi pren- 
tin, en fout élat de cause, le jour de la démission collective 
4 uet en fonction au jour de la promulgation de Ia présente loi, 
Ï Paris, le 90 juillet 1954, 


VIERPH MENDES FRANCR 


ANNEXE N 272 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi autorisant le Gouvernement À 


* tre en œuvre Un programme d'équilibre financier, d'expansion 


économique et de progrès Social, en ce qui concerne les dispos 
s relatives à la France d'outre-mer et à l'Union française, trans 

inise par M, le président de l'Assemblée nationale (1). — (Renvoyé 
1 commission des affaires financières.) 


Paris ! août 1931 
Monsieur le président, 
J l'honneur de vous faire connaitre que, conformément à l'arti 
{ de la Constitution et à l'article 20 de son réglement, FAssemm 
Î itionale dans &x séance du % août 195% a décidé de dermnander 
l'a de l’Assemblée de l'Union française sur le projet de loi auto 
Hsant le Gouvernement à mettre en œuvre up programme d'équili 


inancier, d'expansion économique et de progrès social, en ce 
nncerne Îles dispositions relatives à Ja France d'outre-mer et à 
(ne 9031). 

e7 


1, 


, Mmonmsiour le président, l'assurance de ma baute consi 


Le président, 
Pour le grésident et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée naliona 
Signé : EMNz BLAMONT, 


* 


Voir: Assemblée nalionale (2 16gisl.), n° 9634. 
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Proposition de loi tendant à l'amnistie de certains crimes, déhts 
et contraventions commis en Afrique noire irançaise, a Mara- 
gasçcar et en Aigerie 





EXPO Î MOT] 

Me-danis E le Î ie 
blée nationale en seconde lectin 1 | | j lt 
6 aout 1%, ! ju'étendue er ui ‘ \ ! ' , 
de ‘a République, au Cameroun et ir Togo ‘ [a io 
de sou char d'application push s Imuli \ iv 
OU Condami outre-1e En efel Ù pt mi le 
de 193, l'ammist ul avan { he la tu | 
les sé |uelies 46 IA gl ve «ct | BURN RU ‘ i CT! tlion - vi 
£ros d [l jun 1 
LE De 1h Imiri ‘ ut “ln t1 vi 
>] Lit lit 11 t 1 
tuent ' 

Les événen lu Consta is du \ tu | 
cou vel [l [l 191! MAT le M ‘ 

Côte dd iv t Lt ‘ le i 
cali 4 i persp t 1 A 
métropole à reconsidérer st rap où (ET v< d pui l'outr 
mer a ropositeon «à UE hitfniise à Parler l LATE verail 
don nsutfsa mor maple A il, dc 1 
breux amendein s Col \ es tert Î TO l 

été proposés, lurs du d'hat en eéymère becture [ \ ni 
haftionale le 26 fovrerz 1 lu i (RATEL di [EP ne lo le 
l'examen de la propositi de loi | 1 et 9 ju 1 405% Hs ten 
compte du fait que les individus condam tremper le s { TE 
en vertus de texte narticuliers aux territiir ‘ }e \ otarminment 
du décret du #4 ai sombre +04 waplétant, pour Mada | ar 
cle 91 du mit il «lt int 1%: à «l et Menu el Alvérie 
ou bien se voient appliquer des peines beaucoup plus rigour 

que celles qui les frapperaient dans Ha métro] pui Hi nn 
délit: amsi de l'utilisation souvent abusin le l'artn “) du rte 
pénal le 14 SP LR RUES | st Yu | ‘ tro 
Assemh &, ainsi de | ia M | le « nen 
de 1917-1948, de l'art cœxle pe jar ‘ } 
parce qu'il déroge à e fondamental de notre d etui 
de la pe npalité di el ump 11 ! 
sabih1 er ! ‘ ( t pa vins «4 Le 
de l'usaze re mt fat » de l'a le J it Loi ) | 1il 
let 4881 sur la liberté du Ja reussi jarna pl [ue en France 

Les amendernen pro + fur } } ( 
et li: eux \ li t { \ ur jo ‘ na l 

nt ? x à { ( ñ par 
cerlains de 1 iegue itre410 l MM ral 3 
des hi h [EE rt CC NA ! { 
mal hi ( ituné l'én | \ | 
relative aux évenerm 101 Mad e font et 

mat le trouble dar le ts en 1 | 
apaisces qui etai it CARE CA | de / 


l'âssemblée nationale demand la d | | LL l 
de méthode faisant valo LL ‘ l LEMLBSS EL | ext lex 
par l'amnistie outre-mer nécessitant une élude s} le, et 1 ent 
l'objet d'un rapport particulier dont ! tnin ( chi 
dès le vote de la Joi d'ami (DE M { À IX, 
demandant la disjonction devant : , | à Républiqu k 
26 février 1933, déclarait au'un text ( { term req 
d'ovtr in de Ll ire € bore lans fé | { bref l 
donnait à ses parok i Val ] Ï 


(1) Vo \ssemblée natjonale (è L . ln 85%) 
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die — ; ; ; . rad aus 
vernement, Ainsi se trouvait adnus le principe même de l'amnistie 
outre tt Pourtant dix munis se sont ecouies el aucun projet déti 
hissant carrement jes intentions de lexéculif n'a encore été soumis 
au parleiuens, e 

La présent pre silion entend } ilier cette carence, avec l'espoir 
qu'u déri à rapide de} Assemblée allénueéra Fa facheuse 1npres- 
sion d'une discrimination de fait ans le lénofice de Fannishe, NH 


semble, en effet, que les arjuments qui pouvaient êlre valables 1 Y 
#ä Un au pour repousser les lexles relalifs aux territoires d outre-mer 


lé sont beaucous moins aujoud'hui, Les HniISsSions Cornpétentes 
der ent avoir eu le te mijr= depuis 1e vole ge la loi du 6 août 14953 
— dl'etidis Je lexles irijculiers dont elles ont déjà été saisies. 
Et l'opposition de n Hlegues de Madagascar à des ine<ures qu'iis 
trous a ‘ani ler { H fra es pal ut s'éire, ave lu ein} 
co! Kiubiement atténuce: en effet, le malaise politique qui persiste 
lu et lequel Ja récente leltre à évéques de Madagascar 
vient à nouveau d'attirer l'attention, appelle des mesures d'apai 
serment qu ni 1! irait faire tarder davantage, Enlin, une partie 
iii} i inion pablique ne comprenant pas que larmnistie 
qui à li rd en France métropolitaine fut indétininient retaraee 
ouire-tner | itermoiemet du parlement, Elle comprendran 
« re mndins que fussent grâci de< criminels de gerre Connie 
cela s'est produit encore tout tecemment à l’occasion des fêtes de 
pPâäqu HREL [2 innistièés pa iilenrs les « idamnés 
politiq \ tenant À des peuples d'outre-mer qui ont payé un 
lo bi ut à 1! lat ire namune contre [a nozisme, 

I importe d'aille de reconnaitre que les agissements de beau- 
co eux qui sont aujourd'hui condamnés furent motivés sou- 
vent par | e<poil ju'avaient fait naître en eux les principes pro 
€c'am par la Constitution de la IVe République, Enfin, les conditions 
(p: liscutfe jans lésquelle értaines peines furent prononcées 
sont une raison supplémentaire de reconsidérer le cas des condürmmeés 
I trqu d'out 14 

Certes, des distinchions s'imposent dans la nature des faits que 


hous aurons à amuisbüer, I parait juste d'écarter du hénéfigp auto- 
natique de la loi future des individus qui se seraient laissés aller à 








des exct jue n'implique le seuf climat passionnel des cir- 
{ tan U] nt, là encore, des mesures complémentaires de 
grace ann nie } irraient étre pri s dans certains is individuels 
qui f nt et d'un examen particulier par une commission 
ad h 

Au sement où, de pl en jp! e pose le problème de Ja struc- 
fure méme de lUnon fi ise et où l'on s'interroge sur une 
concep n valable de ra] s de la métropole ave les peuples 
«l rent le vote rapide d'une amnistié spporterait un élément 
ositif pour créer le climat propice au dialogue, C'est un geste que 
| po if l'outre-mer espérent, et qu'elles sauront à tæeillir 
non pa ame un signe de faiblesse, mais comme une marque de 
4 flance et d'es] 

F1 nséquence, nous ous demandons lopter Ja proposition 
ou! var 

PROPOSITION BE LOI 
TITRE A 

Armnnisli li celui crimes, deu “t voutrauentions CoInnus Ch 

\jrrqu noire francaise el «à Madagasca cnlernetement au 

ler janvier 1Jo 

pari, 14 \mnislie pleine et entière est sccordée pour les crimes, 
lits et contraventions commis à Madagascar cn 1947 ect 1Y%N à 
l'occasion di événements dits rébellion malgache »; en Côte 
d'Ivoire, au cours des années 1919-1950, à l'occasion des événements 
dits invidents de Côte d'Ivoire »; au Tchad, en mars 1932, à 
l'occasion des événements dits « incidents du Logone »; au yo, 
à l'o'casion des incidents de Vogan en 1951, 

Art, 2 Amnislie pleine et entière est accordée dans lous les 


territoires d'Afrique noire française et dog Madagascar, pour les 
peines et condamnations prononcées à l'occasion des confits suciaux 


de 1% 








Art. 3 Sont nolamment amnisltiés, sans que cette énunéralion 
soit limitative, les erimes, délit raventions visés par Îles 
articles 49, G?, 6%, 209 à 2412, 922 ; ; 268, 305 à 208, 311, 313, 
M9, 414, 410 à 448, 491, 453, 455 et 456 du code pénal. 

Art. 4 Sont armnistiés également, les crimes, délits ef n{ra 
ventions commis à Madagascar antérieurement au 4% janvier {°94, 


prévus et punis par l'article 91 du code pénal, compéié Far 1 


décret du 4 décembre 19930, dit « décret Cayla 


Art, 5. — Sont exclues du bhéniflce de l'amnitie les personnes qui 
nuront commis des assassinats, meurtres, actes de barbarie, viols, 
anutilations ayant entrainé la mort ou incapacité permanente, des- 
tructions d'ouvrazes d'art, vols 

Art. 6, — Les sanctions disciplinaires légalement attachées anx 
décisions des juridictions rendues à Ja suite des mêmes éénements 
seront amnistiées dans les mêmes conditions que les sanctions 
judiciaires, 

Art. 7. —* Pourront faire l'objet de mesures de grâre amnistia 
les personnes condamnées pour des crimes ou délits non énumérés 
à l'article premier et celles visées par l'article 9%. Les intéressés 
auront un délai de six mois à compter de la gromulgation de la 
présente loi pour demander le bénéfice de la grâce amnistiante Ll 
sera statué sur les dossiers trois mois au pins tard après leur présen- 
tion et après avis d'un commission spécitie dont Ja composition 
est fixée à l'article 8 de la présente lai, 

Art. 8. — La grâce amnistiante sera proposée par une commiscion 
comprenant quatre directeurs du ministère de la justice, un directeur 


t 
nio 


du ministère de la Franre d'outre-mer, le directeur de Ia jus'ice 
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militaire et dix garlementaires désignés par l’Assemblée nationale 
Cetle cormimission ne pourra valablement siéger que si le quorum 
six parlementaires et {rois directeurs est atteint, 


Art, 9, — Sont amniliés les délits prévus et punis par Ja loi | 
29 juillet £88{, modifiée par les ordonnances des 6 rai et 26 août 10,4 | 
et 1% septembre 1955, commis antérieurement au {4 janvier 4954 ce: H 
Afrique noire française et à Madagascar, quelle que soit la reir 


prononrée où à prononcer. 
Art. 10. — Sont de même armnistiés les délits prévus et punis } 
loi du 16 janvier 19%, articles {er et 4, 


a 


Tirru D 
Anmmislie de certains crimes, délüs et contrarentions 


connais en Algérie antérteuremment au À  jantier 4954, j 


Art. 11 Sout armnistiés les délits, crimes et contraventions corn- î 
tuis en Algérie antérieurement au {er janvier 1954 et prévus et pur 
par les articles 80 el code pénal. 





Art. 12. Sont également amnistiés ceux commis antérieurement | 
au {+ octobre 1948, prévus et punis*jusqu'alors par application du î 
décret du 30 mars 19%5 dit « décret Régnier ». ; 

art. 13 Sont ammnistiés les délits prévus et punis par la loi du ; 


29 juillet 1#51, modifiée par les ordonnances des 6 mai et 26 à 
1941 et 13 septembre 19%, et ceux prévus et punis par la loi du 
1 janvier 1996, article pretnier, 


Tree C 


De: j' >Stlion geru rules aphicables à L'ensembl des tlerriluires 
visés par Les titres À et B ci-dessus. 


Art. 14. L'amnistie de l'infraction entraine la rernise de (ou 
les peines principales, accessoires et complémentaires, notamment 
d2 la relégation, corne elle rétablit son auteur dans le bénéfi 
du sursis qui à pu lui èue accordé lors de la condamnation ant: 
leure, 

art. 15. En cas de condamnation pour infractions multiples 
condamné est armnistié si l'infraction amnistiée par la présente | 
comporte Ja peine la plus forte, ou, en fout cas, une peine 
à la peine prévue pour les autres infractions poursuivies lors rnén 
que Îles juges, après avoir accordé Îles circonstances  atténuantes 
pour cette infraction, avaient emprunté la répression d'un article 
prévoyant une peine inférieure 

Art. 16 L'amnistie ne confère pas la réintégralion dans l'ordre 
de la Légion d'honneur, ni dans le droit au port de la médaille mi 
lüuire. 

Il sera statné à cet égard, et pour chaque cas individueilemer 
par la grande chancellerie sur la proposition du garde des scei 
ministre de la justice, ou, s'ii y à lieu, du ministre de la defer 
hätionale. 

Art. 17. H est interdit à tout magistrat on fonctionnaire , 
l'ordre adiministralif, et ce, à peine de sanctions disciplinaires pr 
vant aller jusqu'à la révocation où la destitution, de rappeler « 
laisser subsister sous quelque forme que ce soit, dans un dt 
judiciaire on de police ou dans tout document quelconque 
condamnations, les peines disciplinaires et déchéances effacée 
l'amnistie, 

Seules les minutes des jugements ou arrêts déposés dar 
greffes échappent à cette interdiction. 

Il est interdit, dans les mêmes condilions que ci-dessus, dé 
veler où de laisser subsister, sous quelque forme que ce soit, d 
tout dossier administratif où tout document quelconque concern 
les fonctionnaires, agents, employés ou ouvriers, des services publ 
ou roncédés, les peines disciplinaires elfacées par Farnuistüe. 


= ———— 





ANNEXE N'°274 


session de 14, — Séance du 3 août 1954.) 


DEMANDE D'AVIS sur Ja proposition de loi de M. Pupat et plusieurs de 
ses collègues, députés, portant création d'un fonds autonome : 
compensation du cemmerce extérieur, transmise par M. le pr 
dent de l'Assemblée nationale (1). (Renvoyée à la comm 
des affaires économiques.) 

Paris, le 30 juille( 1951 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, éi-inclus, copie d’une leftr® 
par laquelle M. le président de la commission des affaires éco 
imiques m'informe qu'aux (erimes de article 74 de la Constilu! 
et de l'article 29 da règlement de FAssemblée nationale, sa : 
imission demande à l'Assemblée de FUnion francaise de Jui d: 
son avis sur la proposition de loi de M. Pupat et plusieurs di 
collègues, portant création d'on fonds autonome de compensa 
du commerce exlérieur (n° Sony 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute con 
ration. 

Le président, 
Pour le président el par aulorisalior 


Le secrétaire général de l'Assemblce nal 
signé: EME BLamonr 


1) Voir: Assemblée nationale (2% législ.), n° 8569, 
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prime égale, qui tendra à assurer un développement de la produe- 
lion cet de échanges, générateurs de recette fiscales supplémen 
tar 

Afin que ces dispositions portent leurs fruit il parait sage 
d'assurer, au sein du conseil hargé d'adiministrer et de gérer Île 
fond tonor ue représentation suffisante de professions inté 
res t 

Ï rôle di { onseil Tr devra pas néce irement être limité à 
la fi n de } init el ventuel en { l { ipel il ct 
à leurs : fist d'attribution où de parement il faut qu'il 
pouiss ctendr 1 tou le domaines 1= eptible de de velo} er et 
{ perf ( Cottnieree # I j tant l'exportation qu'à 
Pinportaltion, Aussi le conseil dn fond tonome devrait-il être 
con<utté et avoir un droit d'évoration dans c« domaine it pour 
organiser et étendre notre représentation à Flétranger, soit pour 
contrôler norimaliser ou landardiser mn produits exportés it 
‘ eé pour ‘ la conversion de certaines usines on exploita 
li lont l a vite vacneraicnht à Ctre orientées vers d'autres 

1t 

Le fond toi e de compet lion du commerce extérieur dont 
le ttiou] t de fonctionnement craient fixées pal décret port init 
reglement d'administration publique serait, naturellement,  plaré 

controle € déparietnent mini el de l'économie nationale, 

En fonction de €« nsidéralions, nous Vous demandons d'adopter 
la pro i ivanle 

PROPOSFTIH DE Lol 

Ar! { Ï l x ot 1! lc il { (! foul« al perl 15 
à | d ifi iliol et « a vente par limportateur de 
tout produit autre que les produits pétroliers sont versés à un fonds 
autt une dé compensation du cormmerce extérieur créé en vue de 
dvi pet et faciliter 1 Corummerce d'exportation et dt contribuer 
à | tuuibre dé notre balance commerciale, 

Art, ? Le fonds autonome de compensation du rommerce ext# 
rie établi ment publi loté de Ja ersonnalité civile et dé 
(l ut! (uti't fHna lurt pla l l controle du ministre le l'é U- 
THHIIT iliona! ‘ admiinist par un conseil composé de 

hr présentants du rminist de finance et de ] onormie 
ji ) é 

Deux ref tants du m de iffaires étrangères: 

Deux représentants du ministre de Fagricutture 

\ représent te du ni le l'industrie t uu € I Li 
n tu pal ministres respectifs 

[El \ | eéntants de l'agricu ré 

Drux pr ntants de Findustrit 

Deux re nlants du commerce d'exportation, 
horntn respectivement par le ministres responsables di s act 
\ ur proposition des organisations professionnelles les pius 
j Ut ili\t 

Art. 3 Les ri te du fonds autonome, essentiellement destinées 
1 lil t el ! le ou en parue, le = disparit S qui ‘urralent 
C\ entre les } \ intérieurs el | cours praliqués eur le marché 
rio! 1, peuvent également élre utilisées pour contrhuer soit au 
dut crnehil 111 lin t e\ rivily en ill rant ses Inovens 
d'ex en facil \ conversion de cerlaines productions 

1 1 1 n ’ n'tr \ 
soit à l’édu d a | \ Corn ale par un contrô SI | 
fique des imporiat et, | Ûw échéant, le soutien de productions 

epuiri le Î rod 

Art. 1 Les inodalités de nnement du fonds autonome de 
( ll 1 1 commerce extérieur seront fixées dans un délai 

tn d Hiois par décret portant rèslerment d'adimiaisualuon 
i 1 \ 
msg 
° 1051 Séance du it 1954.) 
VIS, pri 1 Nom de la conumis à des affaires économiqnes 
| j le MM André Bidet et Kenneth Vignes, conseil 
| « t un f ‘ù nor de la commission des reattons 

(IR i tendant à inviter le Gouvernement: à faire appel aux 

i \--ermt tuto les afin qu elles désigaent en 

l: ein les délégyu harués de représenter la République aux 


conférences européennes du type envisagé par la recommandation 
( l'A \ | \ Conseil de l'Europe vient d adres- 








Û otiiile ut fitil I \ faire en sorie qu'en toutes cire Se 
tan part de renrésentation qui iui revient légitimement soit 
I v l'outre-mer dans les délégations qui seront ainsi appelces 
i in de la République, par M. Dusseauix, conseilier 
de ilrion francaise (1 
N \ ‘ t a té publié au Journal off iel du 1 août 
1 1 (  « \ séance de l'A mb di 
l'I 1 »i I =? » ( l ar S2i 
! nl 





ANNEXE N'276 


session de 1951 Séance du 3 août 1954.) 


AVIS présenté au nom de la comimission du plan, de l'équipement 
el des communications, sur la proposiion de MM. André “idet el 
Kenneth Vignes, conseillers de FUÜnion française, au nom de la 


contmission des relaljons extérieures, tendant à inviler le Gouver 
nement: à faire appel aux quatre er mr constitutionnel 
afin qu'elles désignent en leur sein les délégués chargés de repré 
senter la République aux coniéronces européennes du lype envisagé 
par la recoinmmandalion que l'as<embl} onsullalive du Conseil 


de l'Eurose vient «| adresser au comité des ministres: à faire en 
sorte qu'en toutes circonstances Ja part de représentation qui lui 
revient légitimement soit réservée à l'outre-mer dans les déléga- 
tions qui -eront ainsi appelées à siéger au nom de la République, 
par M. Jacobson, conseiller de l'Union française (1). 


NOTA Ce document a été publié au Journal officiel du 4 août 
1051 £Lormmpie endu in erlrnso de la séancAade PA imbiée dt 
, « 


l'Assemblée de lÜnion française du 3 août 1953, page $21, 2° colonne 


ANNEXE N'°277 


(Session de 1051. Séance du 3 août 1954.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires culturelles et 
des civilisations d'outre-mer <ur la demande d'avis transnnse pai 
M. le président de l'Assemblée nalionale sur la proposition de loi 
de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à 
cauvezarder la liberté traditionnelle de l'Université Te ETS pat 
M. Pierre-Louis Berthaud, conseiller de Flnion francaise (2), 


Mesdames, messieurs, votre commission des affaires culturelles 
présente devant vous avec un cerlain settiment de désillusion, 


Eile avait en effel été alléchée par le libellé d’ane proposition ce 
loi n° 7098 déposée devant l'Assemblée nalionale, soumise pour avis 
à notre Assemblée et « tendant à sauvegarder la liberté tradition 


nelle de l'Université francaise 


Quel programme, et qui ne pouvait inanquer d'intéresser notre 
Assemblée ! 

La liberté et la tradition de FUniversité, c'est, en effet, selon 1 
mot de Juviénal, de consacrer sa vie à Ja vérité, I y faut du courage 
et c'est ce que précisa en des temps troub'és un éminent univers! 


] 
taire que l'on cilait ici même récemment: « Le courage, procla 
mait-il, c'est de chercher la vérité et de la dire ». La tradition d" 
l'Université francaise, c’est d'avoir toujours eu ce courage et d'avoir 


constamment appliqué à la recherche de la vérité la liberté qu'ell 
à SU sdtlvecuracr. 

Plus particulièrement en matière d'enseignement, la vérité, c'est 
que, pour promouvoir Vraiment la connaissance et la culture, il faut 
garantir à chaque peup'e el à chaque individu le droit et la posst 
bilité de se réaliser pleinement et harrn nicusement, de développe 
et de mettre au mieux en œuvre les dons, qualités el facultés propr 
qu'il a recus de Dieu, de la ee de son hérédilé ou de son 
ilieu. Et le courage, c'est de défendre, contre toutes les contn 
cences et tous les intérêts, an Dessin contre les puissances poil 
tiques, Cconomiques ou autres, ce droit imprescriplible. 


La liberté traditionnelle — on la tradition libérale — de PUnive 
sité étant cela, songez si Foccasion était helle pour nolre Asset 
ble, qui s'est peu à peu forzée en matière d'enseignement ut 
autre doctrine (heureusement!) que Faniformisme, songez si lo 
sion était belle de porter un jugement sur l'œuvre accomplie en « 
domaine dans les lerriloires lointains de FUnion française. Mi 
ncore: votre commission des affaires culturelles se voyait déjà 
ropos et aussi à l'intention de la libre Université francaise, esquis 
uit Îles randes Jignes, les principes généraux d'un sysièn 

instruction adapté aux besoins réels et à Ja nature propre de n 
diverses populations d'ontre-mer et dont doivent s'inspirer les pre 
crammes et les méthodes afin qe, s'adaplant étre tement À feur 
éLjet et partant des acquisitions précieuses des très rée | 
tions de ces peuples, ceux-ci soient portés, je ne dis pas au nivea 


mais au rythme de la société moderne. 


S CIvVIi 





Ainsi, le titre de la proposition n° 7598 offrait à votre comm 
sion des affaires ee réelles la perspective de faire connaître, à 
facon d'une ouverture énumérant les thèmes principaux d'une œur 
1 


nusicale, les lin ments du plan détaillé qu'elle espère vous st 
mettre quelque jour. 
Hélas! Le fabuliste l'a dit: « De loin c'est quelque chose et de pa 


ce n'est men ». Lorsque votre ronumission à pris connais 
non plus seulement du titre, mais du texte de la proposition, 4 
s'est apercue que le glorieux pavilion de Ia liberté traditionnelle « 


ile abritait une cargaison à quoi elle n'avail pas songé 











(4) Voir: A: emblée de l'Union française 252, 2% (ant 
1951) 

2) Voir: gg nationale (2% Jégis! }, n° 12%; \ssembKe 
l'Union française, s 104, 267 (année 1954). 
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effet, ce qu'il s'agit de sauvegarder, c'est moins la liberté intell 
iuelle des maitres à penser que l'autonomie administrative | ir les 
maitres à commler; la proposiÿon tend en fait à soustraire la tres 
res pet able c irporatlon des € Hmplables de l'édux on naliona: 1 la 
tutelle, aux investigations, contrôle et inspection de MM tré 
rivcrs-Paveurs généraux. 

bevant celle conception put L ot \ tr I i 
( re, de la liberté tradit le de Uni S nprendrez 
ni collègun q vol MINNI-sion (it ] l s 

it 1 EFRIT Ta pl 4 «it Hattiistat ‘ \ «l { 
( el s négliger où mépriser certe pi e des regis 3 
‘ } ubi ñ ( lai & le SOIT 14 nn | t 1 } 
| n | l 1 et vigilar iii I le à ni deg 

res. dont eile vous di inde d or ver l'asis. en 
| e plus compéient que jamais, que rapporter « dt 
vous notre excellent el dislinzué coilégue M, Marcel Lés 
- Lo 
ANNEXE N 278 
(Scion de 1054, — Séar du » août 1054.) 

RAPPORT fait au nom de Ja nrnission des affaires financièr r 

jo la iuanude d'avis, tran-nu-e par M. le pr lent du conseil des 

raiinisires, sur je ojet de loi autorisant le Goux ciment à metire 


ü d'exparsion pps 
derpande d'avis transrms ] 


uuvré ul programme d'équilibre finañcier, 
mique et de progrès social; 2° là 
M 











e président de \ssembiée hnaliona'e sur le projet de 1 aulo 
rsant le Gouvernerment à mettre ©n œuvre un pro rine deéqu 
libre financier, d'expansion économique et de progrès social en 4 
qui concerne les disposilions relalives à Ia France d'oul der €l 
à l'Union française, par M, Pierre Coi weiller de Uni 
française (1). 

Me:danr méessieur<, dans son I ‘ambule, l' Xpos des motifs d 
projet de lot aulorisant le Gouvernement à mer \ Guvré Un pi 
uratnme d'équilibre financier, d'expansion éconotnique et de progres 

ial propose de definir la première élape franchie du « cessez 

feu » — une politique économique et financière d'ensemble; con 
dilion préalable à ladeplion d' « une } jue internationale et piu 
parliculièrement européenne », — Celle position de principe 1 sSISni 
fie pas que le projet d ù s'applique à l'enserable de l'Union f 
caise telle q l'a conçue la Constitution de 1956, L'ex] lies mot 
ngue assez neéllement entre l'ensemble des mesures qui & 
valables pour la France métropolilai el les mesures envisagces 

| dans un maragraphe à part dans Jes moyens à mettre € œuvre — 

I jue à l'ézard des entreprise ÉCONOTR < es d'outre 
el Serait-ce dons jue 19 tertninolog { S l ' t n'a pus 
encore pénétré entièrement Jcs documenis ; 

{ le vue dérivant de la lecture du d l ht est en hu 
sorte 1 e, Mis à part quelques paragraphes du dispositif qui 
ne s'appliquent pas à l'outre-mer, et iques d is S Î À 

it mn molilain il résulle qu projet [BRET à Fi 

il ner dans son en nhle, du la iité d ein ei 
| est indispensable d'agir dans tu li ecteur population, 
pi nn, strurt 

sa être exagérément méticuleux, au vorabli territoire outre 
ner », NOUS aurions prefer (h terminologie ] cxlensive car 
I S 1 pensons pas que le programme à porlée financé CA ) 
Û re et sociale s'arrote en decà des f luiivres € la R p inue 

incaise uitra-marineé: nai doute qu'il déborde r l’ensemble des 
pays incius dans lenuméralion d le Go de la fuli 

Le projet du décret lri-même autorise Ie Gouvt ment Ï ire 
tou s INESITE rela ‘ i 

{jo La poursuile de l'expansion é jue et l'augmentla ju 
revenu naliot 

- La 1! it 11107 € l'aba t a ts de ] | 

L'amélioration du } i i \ 

19 L'equiii des la ‘ i |: { 1 0" 

“’nmerce exlérieur, l' ilion d vi de x lai les pays 

ire-mer et la coopération économique el 1 ère €l la 
métropole el les ys d'oulre-mer, 

Comment s’analvsent les grandes Tliznes du document qui nous 
est transmis pou avis Nous D'aAvons à Col tre ni l'aspect propre 
ment politique du problème {étendue dans le temps et dat espace 
‘ pouvoirs spéciaux), ni le diagnoslie de Ta situation proprement 
métropolitaine el les remèdes qui sont proposés encore qu'il soit pro 
bablement difficile d'établir une ligne de 1! e nelle, d'élever 
juelque rideau de fer entre l'économie mé “ro pol itaine et l'économie 
l'outre-mer 

- S fallait tenter de qualifier d'un mot la politique — défini 
raient les optimistes, e-quissée diraient les pessirnisit dans h 
texte soumis à nos délibérations, ce serait bien probablement le terme 
nstert » qui conviendrait Le mieux, Qui dit transfert dit recla 
ment el reconversion. 
L'énumération des précautions que nous entendor rendre à cet 
ira (ménager des transitions dans les transferts) dunne la nes sure 
le l'énergie avet laquelle nous somme résolus à promouvoir [l 

‘forme de nos structures 

C'est pourquoi libération des fchanges extérieurs et suppressi 
des protections internes ne peuvent être que graduelles et prudem 
nent dosées et doivent s'assortir de mesures de reconversion, Ces 
111 ures iideront les intéressés À se reclascer à passer du moins 
productif au plus productif, par cons séquen! d'une condition diffici'e 
1! mauvaise une condition meil'eur 

(1) Voir: Assemblée nationale de Végis uo Yi: À | de 
l'Union française, n 211, 212 (année 1954), 
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(4 tarifs résultent de délibérations prises par les assemblées 10 [TE t de prestations } ’ ui - 
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lifhitit in de recettes irlificie's d coutien d'u tu x d U du la caollect 6, 
celle diminution  progr \ A publie \ , 
I ‘ommission de: 11Tes traduire par un cer { | fi { ‘ 
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Deux de ces points sont réglés par les amendements de la com 
aniscion des affures financières: ils concernent 

Une plus ample application du projet de lot aux pays d'outre-mer, 

Ft la consuttahion de l'Assemblée de l'Union française sur lous les 


brojeis de décrets susceptibles de concerner ces pays 

Les deux autres poils soulevés par votre commission du plan 
l A 

1e La priorité à donner ou progrès ia): 

La prie de décrets-prograinme pour totalité de œuvres 
provues pour des plans tmtéressant L'Algérie, les terriosres d'outre-mer 
ut ji: départements d'outre ner, 

l” 7 rit ü progrt / 
Li pro: de loi situe 1F ti p'an d égalité 1es {roi objecUf 
Vict cquthibre Hnäanciér, expansion éconorique et progres social 
Pour li pa) l'outre-mer, il convient d'iruposer une Hiérarchu 


à ces trois objectif savon 


Par priorité, le progrès social, en intégrant dans ce progrès l'in 
pulsion à la production alimentaire destinée aux populations locales 
Et, apr priorité, léquihbre financier t le Xpälhision econy 





Cette proposition nous amène à formuler l'amendement suivant 
] er, f près le texte en italiq du à Se terminant par 
« | pas L'otthre FO: 

Pour cé pays, linportame relative tro objets du projet 
de loi, équilibre financier, expansion économique et progrès social 
cotnnorts 1 Liérarchih li | A “ia € jptuluti ft l'outre 
aer cest bjet prioritaire 

Decorels proaranrmi pour La totale des pans 


ds pays d'outre-nier. 


Le projet de lai prévoit des programmes pluri-annuels, pour di 
“teurs déterminés: investissement travaux publics, équipement 
aire et sanilaire, recherche scientifique et technique, logement, 
equipement agricole et rural 
Cette enumératiom ne concerne foutefois pas Ja totalité des œuvres 
du plan. Ait, par exemple, elle ne cite pas Féquipement énergétiqut 
et winner, la tnise en valeur de la forêt, be développement de 
l'elux eé et de Ja peche, l'augmentation des télécommunmications 
Nous demandons que trois décrets-prograrmmes soient pris, 
où pour l'Algérie, b) pour les terriloires d'ontre-mmer et €) pour Îles 
dépariements d'outre-mer. Ces décrets-programmes couvriraient la 
totalité des engagements de crédits destinées à des plans de lonsin 
durée et présenteraient une ventffation de ces crédits, par grands 
cleurs d'activités, Fi appartiendrait ensuite aux instances réglemen 
tuires, autorités de l'exécutif, assemblées locales et, pour les terri 
toires d'outre-mer et les départements d'outre-mer, comité directeur 
ti FE DE S., d'établir la liste détaillée des opérations à effectuer. 
Cette manière de voir est exprimée dans Famendement ci-dessou 
Insérer, page 19, après le 2° poragraphe da 1°, se terminant par 
mot nses improductives 
Pour les } d'outre-mer, il sera pris trois décrets programmes, 
ñ) pour l'Algérie, D) pour les territoires d'outre-mer, et €) pour Îles 
d'outre-mer. qui couvriront Ja totalité des crédits 
de longue durée et qui indiqueront une venti 
lation desdits crédits par grands secteurs d'activités. H appartien 
dra, ultérieurement, aux instances réglementaires, en arcord avee 
| assemblées locales, d'établir Ja liste détaillée des opérations à 


« ae} 
ty 


dépatements 
destinés à de plat 


l'OL tr 


ANNEXE N 280 


le 1955. — 1 ( l nil 1.) 
RAPPORF Tail 11 on } 1 hit i d affaires !f Î ' ” 
1 ii derman 4 avi insinise par M. le prés dent «tu onscil 


: ini l'or je de decrei Î che par li M. Le ministre 
le la France d'outre-mer, portant modification du décret du 13 cé- 
cembre {982 relalif à l'orzanisation du crédit agricole muiuel ins 
Océanie, ;: M. Ca À 1 ! 


Mesdanm messieurs, M sident du conseil des ministres @ 


jen voulu transmettre pour avis à l’Assemblée de F1 jun fran 
Cuise, conformément aux dispositions de Farticle 72 de a Coristi- 


lution de la République française, le projet de décret présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer portant modili‘ation du 
décret du 13 décembre 192 relatif à l'organisation du ri f 
cole mutuel dans les Etablissements français de l'Océanie 

Votre commission des affaires financières à Mien voulu ine 
gaer conne rapporteur de ce projet, 

L'exposé des motifs de « projet nous fait savoir ju: l'issembice 
représentative des Etablissements français de l'Océanie a émis le 
vœu que sok modifiés les articles 2, 12 et 15 du décret du 13 dé- 
embre 19%, 

L'article 2 fixe la composition du conseil d'administration dont les 
anernb es sont 4 ini 

Le délégué du gouverneur, président; 

Le trésorier-payeur; 

Le chef du service des domaines: 
anni miss 


(t) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 40 (année 19%51 


tuellement les sui 





12 chef du service de l’agriculture, ou à défaut un fonction! 
désigné par le gouverneur; 
Le président de la chambre d'agricuiture ; 
Le directeur de succursaie de la Banque de l’Indochine ; 
Le directeur de la caisse centrale de crédit agricole 
l 
} 





eux notables français ei deux notables indigènes, chefs 
iloilation asricoie ; 

Un fonctionnaire, désign var le gouverneur, remplit les f 
tions de secrétaire du Ccunsell d'administration avec voix cons 


L'issemhlée représentative demande que l'un de ses memi 
fasse parue de €: nseil, Ce désir est tont à fait normal de 
part d'une assembiée émanant directerment de la population 
et connaissant au prem hef ses moyens de production et 


besoin: 


l 
Nous ne 


oyons, quant à nous, aucune objection à formul 


‘ e demande, 

Toutefois, nous dit-on « afin de ne pas entraîner de déséqui 
dans la composition du conseil d'administration, il est apparu n 
saire d'adjoindre aux représentants de l'administration qui sie 
déjà le chef du service des finances », De plus, nous fait-on o! 
ver. « Ce fonctionnaire, en raison de <a compétence financitre, 
d'ailleurs partie du conseit d'administration des autres caisses 
crédit agricole de nos territoires d'outrc-1ner. » 

n de discuter de Ja compét: 
d nnaire, Jtä&is N ne vovons pas bien corn 
ladjonction ou conseil d'adnunistration d'un membre de FAssen 
t | ourrait en rompre l'équilibre, Les servires intéres 


I et nous pensons que la présence d'un 






ement lintenti 


* Ceptat tortie représen 


veunu service, f0t-il des finances, ne ferait au alourdir un conseil d 
la représentation est déjà très variée, 

La modification de l'article 12 (%e) concerne 1 possibilil 
la caisse de faire des préls individuels à long terme pour l'a 


sition de inatériel agricole lourd au lieu de préts à moyen te 
Nous n'ignorons ‘pas, naturellement, que le matériel agricole le 
est très onéreux, mais les prêts à jiong terme sont remboursal 
dans un delai de quinze ans. 
Or l'article 12 s'ap 


1 LA 
+ 1’ 


pplique à des prêts dont l'amorlis 
pas rapide et dont l'« 


ement 1! 
ffet a une ulilrié au delà de quinze ans: a 
\, conctitution ou mise en exploitation d'un dormmaine, cons 
ion d'habitations on d'exploitations, exécution d'améliorations 

cières (irrigation, drainage, plantation d'arbres), Tous ces but: 

rentables, En est-il de même du matériel lourd ? Au bout de qui 
ans, ce malcriel sera déjà usé ou presque, son remplacement s 
‘osera, [Il ne s'agira pas alors d'un prêt le plus souvent uni 
comme dans les buts visés 


sitior 





ci-dessus. HN n'en restera rien, qu 


} 
renouvellement obligaloire, Nons ne pouvons dans ces conditior 


) 

donner notre aval à cette modification de l'article 12. 

Eutin l'Assemblée tarriloriale a émis le vœu que le plafond 
‘ts individuels soit porté de 100.00 T à 500.40 F C. EF. P. 

| montant des frais. 


? 
CoInpris 
Cetle revendication est 
du pouvoir d'achat depuis 1992. 
Bien que nous estimions que certaines modifieations au dé 


de 1932 sont utiles, nous ne pouvons, sans resinetions, souscrit! 


yrimale Si nous pensons à Ja variat 


pr je Jui Hous € LU SOUINIS Pour avis. 
L'est pourquoi nous vous proposol culemert les modif 
nivantes 
Te «ie } iG par (PO AT: erneont 
Art. 2, alinea 2 — Ajouter: le chef du service des finamre 
(LAS (L \ssemiiee lt st til té t} älitit'e 
nhice 
Ar 42 — d Ajoute | Ï " ) l 
{ lt voit totni 
\ à > — Ai0 l l l \ » À on eo t 
| } f { l oui 
Art. 1 er 1 cé le 193 
h litions. votre comrnisston des iffaires inaru 
is demande de donner avis favorable au projel de de t qui 
o ruinis dans <a forme ci-apr 


\ ter, — Les ic le t 12 du di U du 135 décemPn 
alifs à l'organisation du crédit agricole muluel dans les Eli! 
inents français de l'Océanie sont comgiétés comme suil: 
« Art. 2. alinéa ?. — Aprés: « le chef du service de l'agricu 
ut à défaut un fouclionnair: désigne par le gouverneur... », à] 
… un membre de L'Assemblée territoriale désigné chaque a! 


ar celte assembmée ». 
Art. 2, — L'article 43 du décret précilé est modifié comme suil 

« Les prèts individuels à long terme ne pourront pas dépa 
0,000 FC, F. P, non compris le montant des frais. » 

(Læ reste sans chanzerment.) 

art. 3, — Le uninistre de la France d'outre-mer et le minis 
finances, des affaires économiques et dn plan sont charges, « 
eu ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
publié au Journal officiel de la Répablique ?’rançaise et jinsér 
D'iletin officiel du ministère de la France d'outre-mer, 


——- ——— 
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e as ——- 
É Art. 2, — L'article 2 du même décret est modillé comme sui 
# 
À N N E X E Fi 281 « Les pr ts de ces di rses rie œæront en + ir dos 
4 ——— dotations spéciales à cl | seront mises à la dispo 
» > silion de la isse contra du € i mt je) ) forme 
7 = e » eut entions ( y r t t ." n 
L Se»310n de 1951, — 9 séanca ju » août 1%54,) de urenu d'a 1 [ , } 
3 de crédit. 
3 PORT fait au nom de la commission des affa financières sur Art, 3 — Le présidi lu conseil des m es, le ministre de 
: jermande d'avis, transmise par M. le président du conseil des finances, d larves 6 niq el ’ sir t 
3 tres, sur le projet de décrel, présenté par M. le ministre de France d rs e, 
3 France d'outre-mer, portant modificalion du décret dun 29 nv- di ‘ l 
3 mbre 1914 élendani le champ des opéralions de \ Caisse cen- le la france a it: sé 1 Uul t 4 
3 t ie crédit agrico'e muiuel des Elablisserments [rançuis de de [ 
d l'Océanie, pur M. Cazelles, conseiller de l'Union française (1 minces 
| | les affaires fuane! 
1 \ James, IMCSSICOUTS, VOLE COHNINISSIOI des itlaires iuancie res 
$ fait l'honneur de sne designer conne rapporteur de la demand A N N E X E N 282 
ne 2411 sur le projel de décrel présenté par M. le ministre de — — 
| ince d'outre-mer portant modiicalion du décret du 2% no 
$ 1914 élendant le hamp de péralions de la caisse cen- a J , 
$ rédit agricole mutuel des Etablissements français de FO np 
: ‘ ' 1 } 1, que is PO iAPPORI in pe 
L Hit pal M. t pres ‘ uu Ui A l t { \ j 
F ro ) de ‘ = 
î ujet tend à compléter les catégories de bénéficia de } j À; “pan > ù . ne 1 MM. hi 
$ isse centrale de crédit agricole mutuel. D ps # \ de pe ,.: ‘he « Babil 
* t 1 
| 1 et du 1% décembre 1932 portant organisation du 4 lit ag Es AL \ 
» ’ nutuel di Etabli-sement 1 us dcéante à it € effet ti uor 4 11 sil + v 1 proxenetisme Aigèrie; 1, pr 
| certaines limites précises aux opérations de rédit de la 1 À I es, AIM : “ac lre U\ MM, Catr { Val Lra- 
| ntrale de crédit ricole d e territoire, . br vaste Pere tti "= COS ER x on. 
; { EL i Vi r 4e COuUvVeornemment à terme \ Ale t ‘ maisons 
Ï \ le décret du 29 novernbre 1914 avail assoupli lisosition diles de tolérance : y liauant etle Ve rrué : pi u dE ax 
; es du di créei du 13 décembre 1932, puisqu'i avait inclu 1946 et à d | er le dépist e railé | malades 
ii s bénéficiaire: de< pr veneriens contagieux « VU. = % 
| lustries transformant les produits agricolk conseiler de L'Union françuise (1 
irliculiers, en u de leur faciliter fa cons ion d'haïfi hd N- à r : 
\ bon marché Mesdames, messie > ' 4 
: - ; N° 40-609, adopliee par serbe Ù 
| \ nmoins, les pêchenurs, pa irmateurs et artisar n'avaient tail 1 _ ! ” : : ” - : , 7 
| visés par celte extension e{ il à paru normal que la caisst hors de : Mgr ne TR ” ee 0: “4 
icse à l’: 1 ‘ur donner certaines facilités de €r ds _— pese 4 ’ 0 CUS : . . 
lo +. + l > 10 e1 - ail t &. bé x tu Son ari ’ {= Wu en ellet { es ImA | 
égs - a Proet q ! +-trnhit> : mg A = get eo Île sont interdites 2u Lenserpu fl lu (« ire 7} 1A 
crédit agricole aux industriels, extension dont la névessilé ne nous on article 2? elle abros ; t tu 
uit pas comine primordiale, el ceci pour deux raisons le fire “4 "2 ” : hp 
« + Qt = «. or ï eur ibstituatnt 1 ons ex s 
ù | lccret du ?9 novembre 191: prevoil déjà en elle des prets IX 9 mieux téfinic el : = F s 1 N 
i es transformant es produits agricoles; 2e à ; ei. csnattinine, s Un 
A 1 , . TT 111 1 it Dj) Int if 1 t +4 t 
utres industriels ne relevant pas de l'agricnitur mt déjà | x 
| ; _ s Il étant permis des] er uu'à notr pu i 1 \ 
ablement la possibilité de s'adresser à d'autres organisme 1 ! 1 
Ju ie Ï bé i | \ 
, t 
ait. Il at et la x fut bar 4 rl üpudé Lu it 
| { x POourqu dd, Si nous Copapt vas J'ulfili a it 1 di li prox t 5 jo ‘ énit L j I] [ TEEL 
TUE aux ariisans, aux ps eurs ét aux Opéra de px r= Si les maiso ( ’ riuuis vi ( b 
‘ besoins ont élé nég'igés dans les précédents décreis, ainsi droit d'asiie « le terrilous hi rapolila i 1 
{ ix des peus aripateurs, Us lerlanes reserres folutieiot { is t tue le \triq t l [ra Î la ! 
rions consenlir à accorder aux industriels des pr ju créd Salon de Ja oi, par l'arrêté du lcernt 19465 du haut ni ir 
de la fédéralion, elles di ænhcur ent ju 
: L ilicure, le projet qui nous e<l souris indique, da son territ \ mstitue l'A 
. ler (ue) que les « £rèts aux pelits armaleurs ne pourront D'une enquéle récente que nou [LE 0 
r un montant fixé par urrûié du gouverueitx après accord du Bour et mor-méôn avec laimable 0 le la n n de la 
1 * de la France d'outre-mer » ï | à fa td | n, d As 
: ‘Us sommes tout à fait d'a ad pour qu'un arrêté du go sen t par Î 
V r fixe Je montant de ces prèls, nous souhailerions également observe OCT 1e \ ehsemb'e € a ‘ | 
« ‘ l'Assemblée territoriale, qui est l'émanation de la population menti 8 fu | \ t es Con 
} le et de ses aclivilés, puisse formuler un avis à ce sujet; l'ap ù Ù { | 1 Ù I Ï [ l'Oran, d'Alger el 
r ? ’ ! * 1 1 . « ‘ 1 ! 11 1 ! l4 | [1 ! 
ilion du ministre de la France d'outre-mer ne serait plus lors 0 CORSERUR VAT € 1 ALILE \ } el 
nsable et les bénéficiaires n'auraient qu'à x gagner une avcé- du préfet où de son dél a >S! y directeur départen tal de 
1° - d ] ie < L4 t je l } | | 
icrallon dans l'attribution des prêts demandé: la San ae prol s de la Faculté de médecine et de médi 
. : de magistrats, du rorn re divisionnaire ou d ‘ \d jo .d 
\ r \0S4 "n à 0! \rrotr { 
| e propo par 10 Gouvernemeni repréenltants des conseils généraux, dé munici du d ï i 
Art, fer, — 5% Des prêts aux artisans et ind istriel da service « sant ) iu mmédecin-che! de p | ir [ ant 
ïo Des prêis aux pêcheurs et aux coopératives de pêcheurs pour de l'associatio des familles francaises, d'ass li ] 
| juisition et l'entretien de matériel et d' Ù le D t visites aile aux diver 11-p Ù \ux cents ] il 
ne, pushue, he nous ont } seule proc d'ulie enseigne 
vo Des prêts aux petids arimateurs, les préls de cette catégorie ne ments,-elles no ont montré Ja mm le rig eu i i(] 
vant dépasser un rmontant qui sera fixé par arr°lé du gouves [ER uit à Ja f role il des } itufe 
ir auprès accord du ministre de la France d'oatre-met La prostitul; élu Algérie des Cara pa iers q o { 
n H » ession! 1 " CE 'RET ‘ t 1 
Texle proposé par votre commission : = IT EX n à ' Î RECETTES | 1 } Û 
ee à # : de hp 1 celles de 1 Lo Lx )'4 Lie hou ‘ léterm il 
» \] fer, — 30 Dos preis aux artisan A SONT 6COHOHmRI UE vi im laits Ut 1 t [ | 1 
Sans changement ; existait dans ve pays au tem) Des & | la d d 
Des prêts aux pelits armaleurs, les pt d W LieSorie 1 Mahomet, écrivait « 1612 le 1 bon Diego de Ho f tion 
nt un montant qui sera fixé par arrèté du gouverneur simple nést bas Un pm ui } Ù ni ‘ l 
ivis de l’Assemblée territoriale juept tra lu cu ne 4 
] ‘eo enndit ? Sen v f ent alors à lites 
ins ces conditions, votre imraiissio 4 iffuire ir , vo Nou relevon i FT j ; 
à ‘ \" ! 1 . f th ni roc 1 ” " 
e de donner un «à favorable au proj 1 ja de salubrité d'Alger j * Le : ” ! | 
F rue ci-après; av I A : ! 
lai 11 \ ' 
PROJET DE DECRE1 devait € ver | tres son 
111,4 J jui t , l« 
er, — L'arli ter du décret da 29 novembre 1915 portant . T. ! «ak te] Ù : sh 
Sion du champ des opéralions de la caisse centrale de  CIISTE . "+ Pr lern cs 
le mutuel des Etablissements françuis de l'Océanie est : ce * ù » 
nme suit: isser prog ement La « l | 
Vi { (| { { lent 
DOS LATIN eo Trent Semestre on ét À 
? 1x 1 
Des prêts aux artisans; elle la Kabx t (air ! 
Des prêts aux pêche irs ef aux 0} érative de rér! irs pour ( eat vére nm } | ’ 
isiüon et l'entretien de matériel et d'engins de pêche mari ages \ 
à : 2 1 ne } oi ri i 
Des prêts gux petits armateur<, les prûts de cett \légorie né Ce bre! ex j 4 
vant à ‘Passer un montant qui sera fixé par arrcié ju gouverneul pr en | | 4 \ 
vis’de l'Assemblée territorisle lation éhontée de la fen ’ ‘ 
(t; Voir: Assemblée de l'Union francaise, il (année 194}, 1) Y \ l { C4 { 
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PIRE ÉESENRIRE IEEE ETS ; 
Apr l'installation de la France en Algérie, une réglementation 
de la prostitution y fut appliquée pour la prernière fois. Par arrêlé 


d'u 11 août 1K39, le général de Bourmont prescrivait l'obligation pour 
' 


les prostituées de se soumettre chaque semaine à une visite médi 
cale, Cette réglementation entra plus tard dans les attributions des 
oulorités civile irrétés municipaux et préfectoraux se succédèrent, 
Les derniers en date sont ceux du 15 juin 19%4% et du 27 septembre 
AO (préfecture de Constantin La maison de tolérance était 
Hiaiheureusement introduite en Aigérie €l y implanlail sa base 
l: 


Prostitulion de la femme musulmane. 


La ré est aclucilement une di causes li plus communes de 
la ; tution de la fennne mushimane, La jeune fille lente très 
sincérement de trouver du travail el se voit aux prises avec Îles 
conditions misérabies des salaires qui lui sont proposés, insuffisants 
P lui permetire de vivre, 1 en est de mème de la femme mariée, 
repufi ! on mari qui, lui refusant toute protection et tout 
t j \ jé ir le ivé des villes. Sa nonchalance naturelle fait 
ect 1 ses vélléités d'obtenir du travail et, peu à peu, ne parvenant 
pas À vivre du pauvre gain qui rémunère ses très modestes efforts, 
ë:lt achemine st iblement vers la prostitution dont elle bre 
Ut iSative init] lie, 

La prostitution lui apparait comme la seule possibilité, on tout 
au moins la possibilité la plus accommodante, qui lui permettra d'as 
surer son existence matérielle, C'est Jà l'unique argument qui fasse 


fléchir la rigidité des mnmœurs de la société patriarcale en Kabylie: 
car celle niguore et de difficultés d'avoir du travail, de vivre, 
d'élever ses en'ants, auxquelles se heurte une fermmme seule, répudite 


pui st no, ; ; À 

Une auti use, dont la responsabilité entière incombe à la famille, 
est celle qui s'impose à une jeune fil pousse par ses parents 
directs à [a prostitution, L'exemple nous a éié cité d'une jeune 
liisulmane de ci7 an qui, à bout d'efforts, dut porter plainte 
contre son père et son frère qui l'obligeaient à se prostiluer. , 

C'est encore v les parents que retombe obligatoirement la prosti- 
tulion de leurs filles mineures, mariées contre leuy volonté, quand 
« n'est pas à leur insu, et rapidement déluissées par leur mari. 
El ont des proies faciles que guettent les proxénèles et dont ils 
sont prêts à exploiter 16S misèérn Toutefois, ce n'est qu'à partir dé 
l'âge de dix-huit ans que la jeune fille peut éêlre inscrite sur les 
cu les de la police comme prostituée libre, mais elle ne peut étre 
adinise en maison close; it Jui fait avoir passé l'âge de vingt el un 
i 1 n général, la femme musulmane qui s’adonne à la prostitution 
n'est guère allirée par les maisons closes, On Fly rencontre cepen- 
dant, Mais ses préférences vont à ces petiles pieces ouvrant sur la 
Jui les magasins de Ia casbah d'Alger, ou encore à des salles 
de consommation où se réunissent plusieurs d'entre eiles pour chan- 


te: t danser. Elle peuvent où non Y hoisir leur partenaire FAFS- 
ment accepleront-elles plus de trois ou quatre clients dans la méine 
journée, Ln nombre plus élevé est une exception. 
Tel est, dan es grandes lignes, l'aspect sous 

don praliquée par la femme musuinane, 


le quel se pres nie 


La femme européenne prostituée, 


Son recrutement 
Nous éiiminons de suite la prostituée exportée d'Europe, vicliine 
imprudente, inconsciente du rabatteur, du racoleur, du souteneur, 
du faussaire délivrant les faux papiers d'identité; du pläceur ou 
courtier en vice ainsi que s'exprimait à leur égard Boulahbal, 
inufti de la grande mosquée de Sidi-Soufl, Au dessus d'eux, les 
vranuds démarcheurs, les trafiquants internationaux qui ne reculent 
pas devant l'enlèvement, Nous ne Île rappellerons que pour memoire, 
Tout cela est connu, accepté. « Dans la lutte contre la traite, pro- 
clame Pie XI, ce qui est le plus étrange c'est que vous avez à 
vaincre l'ignorance du nombre de chréliens et catholiques pourtant 
convaincus et pratiquants, » ; 
Le recrutement s'opère en France dans des régions diverses où 


la densité de la population est généralement élevée: Flandres, Bre- 
taune, He-de-France, Lyonnais. L'axe de cette traite, jalonné par Île 
logeur, lé débitant de boissons, le dancing, passe au dire des com 


missaires divisionnaires par Marseille, Barcelone, Oran, Casablanca, 
Dakar et au delà. Oran et Philippeville sont des embranchements 
importants, Un reflux non négligeable de prostituées sur le dépar 
lement de Constantine a suivi ia suppression des maisons closes en 
France. Les fermes, nous a-t-on affirmé, y arrivent sans contrainte 

Le recrutement des prostituées blanches natives d'Algérie s'opere 
par des manœuvres à peu près analogues à celles utilisées dans la 
melropoie, 

IL est cependant quelques particularités assez répandues pour 
hous y arrèler, 

En dehors des prostituées racolées dans la rue, les bars el bras 
uries, les cinéroas, certains établissements luxueux, les dancinss, 
cle. le recrutement remontant aux sources s'opère parmi les filles 
elles-mémes des prostituées, Nourries dans le sérail, elles en connais 
sent les détours et sont dès leur plus tenére jeunesse l'objet d'une 
ollicitude aussi intéressée que criminelle de la part du ou des sou 
loneurs qui vivent des mères, Elles sont, par eux, éduquées, ini- 
liées au métier qu'elles exercent faute d'en avoir connu d'autres à 
leur entrée dans la vië, 

La supércherie de Ja dette, qui est de pratique relativement 
fréquente, n'est pas sans intervenir dans la décision résignée prise 
par la femme d'entrer en maison elose, C'est encore ici le soute- 
neur, jouant le rôle du faux amant, qui entoure sa concubine d'atten- 
tions et la presse d'organiser son ménage, Sans ressources, elle 





_— 


recourt au crédit pour effectuer ses acquisitions, signe étourdimen! 
des reconnaissances de detles, jusqu'au jour où des créanciers impa 
tientés décident à porter plainte, Le soulteneur abat alors ses earles, 
açant sa victime devant un dilemme dont la conclusion est héja: 
fa inéime:, prison, maison de tolérance. Si elle ne peut trouver une 
personne chariltable qui l'aide à éteindre ses dettes, elle devra st 
résoudre à se jeter dans je cycle infernal, à faire commerce de son 
corps, Le souteneur n'a rien perdu; il a tout gagné. 

L'appât de gains appréciables, en marge du labeur quotidien qui 
est la loi de lhurmanité, influence à coup sûr certaines fermes 
ignorantes des prescriptions morales les plus élémentaires, san: 
équilibre mental, sans inelination au travail et les détermine à 
rechercher par la prostitution les ressources qu'il leur faut. Un 
cormimnissaire divisionnaire nous relatait le cas d'un habile proxénète 
d'Alger vivant en concubinage avec une jeune femme et qui ne 
cessait de lui répéter qu'elle seule avait le moyen de trans'ormer 
leur siluation inisérable en une existence dorée, par la constitution 
d'une fortune que lui offrait la maison de tolérance, Au bout d'un 
an de celle patiente préparation, elle céda, entra en maison close 
« Quand tu seras riche, nous nous inarierons » lui dit-il au départ, 
Son forfait ne lui coûla que deux mois de prisoti, 


Répa filion des prost luces musulmanes cet curopée ines en Aïgérir, 


Dans le cadre de la prostitution, se répartissent les femme: 
tolérées où isolées, plus ou moins clandestines et placées, pour la 
plupart, sous contrôle; elles sont au bord de labime, piusieurs 
d'entre elles ont pu étre redressées; les cartées libres, pour 
quelles l'espoir d'un relèvement moral est plus discutable; les car- 
tées en maisons closes, ultime étape de Ja déchéance. 

Ces maisons reçoivent soil exciusivernent des européennes, soit 
des européennes et des musulmanes (maisons mixtes). 

D'après les renseignements que nous avons notés, l'effectif d 
prostituées se répartirait ainsi dans les trois départements 

Oran: proshiluées libres: environ 500 connues de Ja police; mai 
sons de lolérance : 29 Jogeant au tolal 87 européennes et S3 musul 
inanes. 

Sidi-bel-Abhès: prostituées libres: clandestines, 400: cartées, 1N7: 

Maisons de tolérance: 6 logeant 46 européennes (les musulman 
fréquentent surtout les maisons de rendez-vous, au nombre de 45 

Blida: l'effectif des prostituées est constitué en majeure partie par 
des femmes nusulmanes ; 6 européennes sont controlées, 

C'est à Blida que se situe l'épisode d'une européenne dont le gain 
s'élevant à plusieurs millions lui permit de faire construire une 
maison confortable où elle fut rejointe par ses deux sœurs (racol@g 
familial). 

Alger: prostituées libres: cartées, 500: clandestine nombre diffi 
cile à préciser, au voisinage de 3.000 représenté principalement pi 
des musulmanes. ” 

Maisons de tolérance : 45 logeant à peu près deux tiers des carté 

A Bou-Saada comme à Biskra, l'effechf des prostituées se prôbe 
à d'ampies fluctuations. I croît dans de notables proportions ior 
des fortes récoltes de dattes, Ss'élevant alors à plus d'une centair 
IH est largement réduit quand les récoltes sont faibles, Les femme 
musulmanes entretenant la prostitution, les européenpes sont ei 
nombre infime (2 à 3 e plus souvent de passage. 

Constantine: le total des fernmes faisant metier de prostituée 
atteint 1.000 à 1.100 dans le département 

Prostituées libres clandestines, tant européennes que musulman: 
nombre soumis à des grandes variations et difficile à fixer: 

Maisons de tolérance 2 : 43 approvisionnées par 298 fernmes (400 eur 
péennes et 4% musuimanes), : 

Bône : inaisons de tolérance 14 logeant 115 prostituées (24 euro 
péennes, 79 musulmanes) 

Tel est le tableau approximatif du conuncrece de la prostitutié 
en Algérie, \ 


[ 
1 





Mul DeEnHPrEUn, 


L'étude que nous en avons faite dans les dispensaires €t les cen- 
tres de salubrité, de dermaäto-vénéréologie, nous à montré des se 
vices dont la marche salisfait à toutes les exigences, Les fichier 
sont iméthodiquerment tenus, contrôlés avec précision, par les se 
vices médicaux, chaque fiche porlant la photographie d'identité di 
la femme observée. 

Le centre de dermato-vénéréologie d'Alger, en parfait fonctiot 
nement à l'hôpital Mustapha, sous la direction de l'éminent prof 
sour Hadida, suil avec régularité les prostituées cartées libres « 
cu miatson., 

En général, l'endémicité des maladies vénériennes est en nette 
régression, Les femmes sont examinées avec toutes les garanti 
voulues, denx et méme trois fois par semaine. La prophylaxie de 
ces infections à l'aide des antibioliques explique dans une larg 
mesure la nette diminution des accidents, 

Faut-il attribuer, en outre, ces résultats au contrôle médieal plu 
aisé des pensionnaires en maisons closes ? Celte question est di 
culable et discutée, Nous avons le sentiment que la sécurité san 
taire altribuée à ces anires de la prostitution, prônée par nombre 
d’observateurs, est illusoire. Les prostiluées clandestines exposen! 
qu'en période habituelle elles reçoivent, entre S heures du matin €! 
minuit, de 50 à 60 clients (exprimés en jetons), Ce nombre peu 
alteindre la centaine le samedi et Je dimanche, Avec un pareil 
débit, qui peut garantir que da prostituée ne se présente pas coranu 
une porteuse de germes ignorée du médecin ? 

Nous ne reprendrons pas, ici, des arguments en faveur du main 
tien ou de la fermeture des maisons closes en Algérie, De l'avi 
unanime de l'autorité administrative des trois départements visités 
la fermeture des maisons closes, ordonnée par la Joi du 13 avril 49% 
est impossible parce que, nous a-t-il répété, « les Algériens on! 
le” sang chaud »;, des désordres seraient à craindre, femunes € 
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jeunes files pourraient étre vivlées Mais on 
05 pourraient ôtre utilement refouiées dans un quartier 
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pécial, en dehors des villes, Ainsi seraient pius lé res. mn s ob 
dant l'illegalité de leur exisiei la complicité de la societé avi 
les entremetteuses, les courtiers du vice, rü ‘UTS, Souteneur tt] 
viennent périodiquement réclamer à chacune de leurs victimes €} 
trées dans ces Talons Es SOTRIIM du elles doivent obligatoirement 
leur procurer Au bout de per d ant ss de celle existence ile te 
dar ul atmosphère suiflocante d dépravaliol le d 5 
la prostituée des maisons closes n est pl qu'un être déchu que son 
d juilibre génital et mental repd inadaplable à 1 e vie , 
Cette déchéance dt femmmes claustrées « éger X partiso d 
mm ns Cost complices d'un abhominable commerce es d 
Ja clique abjerte des souteneurs de tout grade que exploi- 
tation de ces Cpaves hurnaines 

A cet avis unäamiiti de l'autorité adnunmistrative l'op 
nion non moins unanime de religieux musulmans ut ce 
que les musulmans mihaiteraien la suppression les m 
sons de tolérance et de tous les lieux de la proslilution, La pros! 


ilion compromet l'honneur, M santé des membres de 
unaine et surtout entraine des conséquences très graves au dan 
e la nouvelle génération, A notre 
rent vers le respect 0 l'étre hurmain, un tel commerce doil & 
supprimé et les délinquants imnpitoyablemen chätiés Nous 
extravons cette cilalion d'ut lettre du 13 août 14% de Cheikh 


Mohamed El Assinni, grand munhlii hanmdile d'Alger 
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époque où tous les peu] =} 
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Nous estimons nécessaire de retenir le souhait formel exprimé 
par ceux qui, en Algérie, ont la mission de défendre la santé morale 
des populations musumanes. 

Nous avons apprécié les efforts que font les conunissaires divi- 

jonnaires. Dans plusieurs occasions, ils ont eu assez d'autorité pour 
d urner des débutantes des fermes jeunes de Ja vo dans 
laquelle elli s'étaient fourvo Li 1 mil êle renvoyet à 
famille, d'autres ont accepté de travailler dat s emplois qui leur 
élaient donnés à l'essai, C'est beaucoup que de pouvoir aider une 


s armenuoer, 


mime qui manifeste le désir d 
Mais comment mener utilement la lutte contre la prostitution si 





nous faisons fi des arines que la loi met au service de la Su Le 
Les arines pe peuvent, certes pas, à elles seules, freiner ja prosti- 
tulioi à bpellu pPourt nilælles Ippruner ses exINex li li l 
jégradantes, 1e marché dé chair humaine qui se fait dan s Ii 
ms d prus itution., au HÉpr s de la digmil de la fenim 

| faut, en outrt combattre Ja pt suUtutiot en üj0 hi à ces 
at e trigle aclion: moral sociale, éducatrice 

JL immo «l dernmander à l'a=semblée g ‘ ë LHCT 14 } 

n ‘ de mmodilier certaines coutum 1 ral en Û 

à ferme rusulm quelqu prérogalive qui Jui reiu 4 
Paute contre Ta moral lorsque Îes parents desfn i 
june fille mineur ln inarient contre son gré avec |'arrière-pel n 
l ( uivorce ultérieur, Faut vaitre Tu morale « la tiai 
u térale de Ja ferme par 1e ma i l'aider à vivre, à } Voir 
ix besoins des enfants liis#s à sa charge 

Action sociale s'execrcant ur de j { fill ( femmes I 
métiance à l'égard des séducleurs., des entrermetleurs, de proxé 
nètes, et péchant par lénorance, L'organisation un Corps 4 üssi 


a 
assermentées, en Hiaison mec Ha police, instru 
des protexles, de 
les proxénèles, permettrait de gagner la Conllanhce des fexnimes raco 
lées aussi bien dans la rue, gue dans Les bars, dancings, el à 
arroler leur embarquement et leur exportation, La création de mal 
ms de reclassement, accueillant Jes jeunes prostitures, leur 


lantes soctules 
des inanœuvres mulliples 
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nant un métier de leur choix, afin que par let ravail elles pu 4 
gagner leur vit Si l'on ne peut gurre attendre d'effoms uliles di 
la part des prostituées vieilles dans le nu r, di quilibre il et 
possible d'agir sur h jeunes avec le concour d'une surveillance 
ne le adéanat: les deéto nant ti dt l'exeri lt qui iro] 11 
ven! leur proposent es pensiomhaäaires de tneisons €boses. Dans 
meme ordre d idées pourrait L'élre cret des orphelinaäls ou I [ER 
recuenli cleves, vnlunts des prosliluées, les filles surtout, qui 
par nt la viv déréglée de leur 1 cou t dar la men 
chambre, courent ur danger moral fata \ prOraI-E à là 
Céchéance duns laquelle a incon mainent sombr la mire 

Action éducatrice de la flune fl ni [ i admise dans «dr 
t nes 41 s à 1 donner uit = ru di pra don ell I il 
lerait les bienf iVeT dut fonder Ain pro) ra-telle tra 
vailler et vivre Hhonnéterne en cas d'abandon du raut JU veu 
vagt 

Action éd trice et } ervatri de l'enf dell I 
qui la prostilution exerce un certain allrait 

Nous arrélons ici, cette revu rapide des moven isce} bles d'a 
der à combattre la ps | on et ses dégradants « [a n 
Claustration des täisouns de lulérance, 

Tandis que sur le chermin du relour nous no tronviot arré te 
dans Ja valle de Batln notre nlion fut f pur UN nav à 
voiles, de quaire mèts, fort coquet, c@elé sur ui plateforme, q 
remorquait un tracteur aulomolbil surgissant à l'horizon d ue 
rue éCtroile, voilier et tracteur dessinaiemt une rnassée harmo 14 
qui ne pouvait passer inaperçue, Par chacun des sabords, tribord et 
babord, sortait un tube argersé camoutfiant à distaru et dans leur 
ensemide des tubes de canons braqués. Vus de près, ces tubes 
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étaient que Îles goulots d | inpos : 
chaque côté du beaupré, une inscription prônant la guérison de la 
soif. Sur le tableau grrière, le port d'attache du vo r: Marseille! 
Dans la rue, sur la place adjacente, des enfants portaient au 1 
une visière jaune où se détachait en lettres majuscules l'inseriptior 


j i} n 

RICARD », D'autres enfants accouraient à no nous Nhorcelant de 
leur acheter pour le prix de 400 F des cendriers portant gravi 
« RICARD », Tirant parti du cadeau aui leur était ainsi fait ve 
celte rapide f 1 ta nn du ! lee n ' flniré 
cn nous des (ourisles prels à leur acheter, sans lnüurchandage, ces 
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H r ‘ 1, i j jui 1 1) en filé préoct ions 
aui vi { j i tal nombre de lus Cult Ù 
LI . L l (pl \ 1 1U 
| ] | pro Vu 1 Avoir sur l'appica 
Î { | ‘1h 1] I i ' ! du \ paie 
nil 
| In n e t e] franca le etatut parti 
‘ d et éventuel en L ni 
l { i lo ! ictude chez 
‘ Î [1 1t \: it i il ‘ l d'vor 
[EU i s DE EE (l 4! le l lis | « to et 
a toi ré pa it } { 1 { 
| l'inierdisait Ja recherche de la pat C'est 
euten | le 1912, Ï ! 1 Co | ui à perHHs CCE 
ri Celle Toi à été étendue ovtre mer; elle l’a eté dans les 
! l SCD TAIC QUI existait 1 1912 esta-diré 
( l hifi I nt le ilut civil franca 
0 t à la q n de voir une feinime autochtone, pour 
C1) | I { ] d'in ) 1 elt loi Houls 
Vus IT f | | prexu \ déclaration, approuvée 
à | LTLE ju à notre Co ue M le pré 
| t 1 ( ‘ ( l ë M. NH b-Delor 
M. Le pr l li temande d'abord 
[x du un to! \ Ü « idue our: ? Elie l'a été, 
1! l t la 1 | fi 1 existait n 12, elie n'a étendu 
qu'aux t1 it « l fra 
{ ) en erta hr lu I ir! st Ju Lil femme iU 
to [ t 11 " le pl £ ral, avait er 1912 
ct as e le droit d'invoquer cette loi 
J'estime quel vait le droit d'invoquer celte loi pour deux 
ri l | “ aué iiVodquait coutre un individu de statut civil 
tr | iva pa i lroit di lire uw jé jé SOUSITAIS à InoOIl 
j el: également Le droit de l'invoquer pour 
DE ndire ISon qui est que, lor Lil y à conflit entre une Mgisla- 
tion de il conimun et une lévis'ation particulière, c'est toujours 
} 1uon conHaune qui lernporte 
| {, pour ces deux raisons, 1n femme, indiscutabl 
Ti { lroit d'invoque cette lo Elle en avait <i bien le 
droit q ir fl tre certain pères à 1 ibri de La recherche, il av: 
‘ | ù tex de promulgation celle disposition qu'a fait 
abroger Mme Via ct qui permetlait au gouverneur de ne as 
élend la loi e! de faire d regles pariiculières disant qu'elle ne 
pou ôtre qjuée que par des enfants eur 1péens où francais 
| lateur à dit que la justice exige ane la loi soit générale, 
ii ll savez bien ce au'il en était dans ce que l'on appelait 
alors li irilé On voulait mettre certaines personnes à l'abri de 
réclu et les gouverneurs avaient le droit par décret d'empêcher 
l'ap ET (2 à loi 
\! U jour on une loi a abrogé cetle faculté qui avait été 
dont LUX gouverneurs, indiscultablement la rec de la pater 
ri ju ( 6 IV OIL contre ! iropCen, [ { de l'enfant 
d'une au tone 
Par équent, la question n'est pas douteuse et, reci étant 
post it «le resarder Je texte qui nous est soumis pour voit 
qu'il li] | [ues ion olbii 
De denx cl l'une: ou bien la filiation a été établie par un 
acte ta te parles qui sont venues devant l'état civil dir 
« nnmes les père et mère et il n'y à pas de procès, ou bien 
le pr Û t p fait connaitre et x fermme doit intenter le 
proc recherche de paternité, Quand le procès est gagné, inter 


t 1932 qui permet à fan 


pour prend le om du pere qui 


b-beloncie précise alors qui 
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t de quitter le nom 
a été déclaré pat 


it métropolitain, 1! 


de paternité et la fixation de pateruité n'entrainait pas 
it de nom, Le fait d'avoir découvert le père laissait cepen- 
ut le nom de la mère, C'est pour faciliter le changi 
n vw! LA e du nom du père que celle loi est jnter 
r conséquent, la recherche de paternité et le changement 
penvent être séparés puisque l'on peut imaginer que soit 
Lx 1 ! rechet he de P le uté, Ina > que l'enfant Vi iil'e 
le T 1 cle l litre 
lu | di er! mi e pas automatiq nent 
LA le hi 1 La t 1 | uu 29 JU. t 19 ) ] i à { 
te | 6 
| A] 1 nie 1 
| \ pa 1 { ant et qui le voit reconnu 
l le justice n'est pas content, Par conséquent, si on 
i | ion enfant, tu peux prendre mon HüIm », 
ile ir q ne donne jarnais son assentiment, d'où 
à l'enf le revendiquer le nom du père. 
\ lui et je pen qu il est maintenant très clair, » 
| il la deuxième question, une confusion parait 
uit | us] d'un cerlain nombre de membres de 
imblée, Ils paraissent avoir craint que 1 enfants naturels 
fernine cl statut personne |. ce lu est Je ças le plus 
t utilis \ loi du 25 juiilet 1952, 
Ï l Ci Dur ernent 1 umée par notre distingué 
M. 1 ut, lorsqu'il à dit à la séance de la commission 
ici est de savoir si les enfants natur le père inconnu 
Î | | vent tenter de porter Je nom de 
| la filia \ icurement été établie, nt 
narc| \ nu nfant est mineur, soit pa 
ln Di | il ur?» 
quest il a « rmativement, Fn effet, les 
pui t des es à ivil, sont applicables aux 
édant statut € L fr: is. Mais en l'espè il va 
a élé idiqué au cours de la séance du 22 juillet, une 














les citoyens d'outre-mer ayant conservé leur stalut 
‘nander Fapplication., H s’agit pour eux, non 
unte, mais d'uné faculté laissée à leur libre appréciation, 


une nti 
pour l'affectation d'un nom à un enfant nalurel dont la filiation 











paternel 1 pu étre \blie. 

Ma répondant aux vœux de beaucoup de nos collègues et 
notamment de nos collègues d'outre-mer, nous aurions souhailé 
pouvoir vous dire qu'en obtenant le nom de son père devenn connu 
Soit ine reconnaissance voiontaire de Sa part, soit par décision 
ju ure, l'enfant 1 jusque là de statut personnel, pouvait 
C erver ce stalut. le n'est pas, nous devons vous le dire, 
l'interprétation du ministre de la France d'outre-mer. 

En ellet, en suite démarche que voire rapporteur a faite 
iu ministère de la France d'outre-mer au nom ge votre commission, 
au lendemain du débat qui à eu licu le 22 juillet en séance plénière 
de Assemblée el 1 de clarilier une question restée confuse dans 
l'esnt de certains de nos coll es, le ministre à répondu par une 
lettre adressée le 2 août 194 au président de votre commission dans 
laqguelie nous lisons le passage suivant 

Mais si une personne de statut civil Hier est 1 nue 
voloniairement par une personne de stalul civil de droit commun 


ou fait établir judiciairement sa filiation à l'égard de cette per 
sonne, il en résulle qu'elle a de ce moment le stalut civil de droit 
commun, el les règles du code civil comme des lois civiles qui le 
compiètent Jui des nent aulomatiquement applicables, Ce sera 
le cas pour celle du juillet 1952 à partir du moment où elle sera 
étendue aux territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo. » 

En réalité celle interprélation parait bien se raltacher à la notion 
fondamentale dé la puissance paternelle et des conséquences qui 
en découient. 

Mais là n'est pas à vrai dire le sujet de notre rapport qui tend 
seulement à donner un avis sur un décret concernant l'application 
outre-mer d'une loi qui n'est que l'accessoire de la loi du 46 no- 
vermbre 1912 

HN reste qu'il y a là un problème délicat résolu actuellement 
comme nous venons de le dire, mais que nous pourrons étudier 
lorsque viendra devant nous la discussion de l'avis que nous avons 
à donner sur les condilions de la renoncialion au statut particulier, 

Dans ces conditions et considérant que la faculté laissée à l'en- 
fant naturel ou à son représentant légal de demander à porter le 
ho de son père améliore en quelque mesure la situation de eet 
enfant, voire commission, sous le bénéfice des observalions qui pré 
cèdent, ne peut que confirmer l'avis favorable qu'elle à donné au 
proget de décret qui nous est soumis 





———— 


ANNEXE N'285 





(Session de 1%. — re séance du 9 août 1955.) 

RAPPORT fail au nom de la commission des affaires sociales, sur* 
jo la demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
minislties sur le projet de décret, présenté par M, le ministre de 
la France d'outre-mer, relalif à l'importation de ceriaines hois- 
Sons alcotliques à Madagascar, aux Comeres, dans les établisse- 
ments français d'Ccéanie ct en Nouvelle-Calétdonie; ?° la demande 
d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres sur 
le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, relatif à l'importation de cerlaincs boissons aictoli- 
ques en Afrique cecidentale française, au Togo, en Afrique équa 
toriale francaise, au Cameroun et à la Côle francaise des Somalis, 
par M. La Gravière, conseiller de :’Union francaise (1). 

Mesdames, messieurs, à peine l'intércommission constiluée en exé 
cution de la proposition de résolution (année 19953, n° 246) adopte 
par l’Assemblée de l'Union française le 25 fevrier 1954, avait-ello 
uvhevé ses travaux et déposé la proposiion (année 1951, n° 241) dis 
tribuée le 20 juillet 1%4 et renvoyée à la comimission des affaires 
socia'es, que celte dernière était saisie des demandes d'avis nos 261 
et 2%52, concernant deux projets de décrets transmis par M. le pré 
sident du conseil, conforméinent à l'article 72 de la Constitution de 
la République francaise. 

Ces projets de décrets, présentés par M. Je ministre de la France 
d'outre-mer, sont relatifs à l'importation de c: ines boissons alcoo 
liques en Afrique occidentaie française, au Togo, en Afrique équa 
loriale française, au Cameroun et à la Côte française des Sormmnalis, 
d'une part, et, d'autre part, à Madagascar, aux Comores, dans Île 
établissements français d'Occanie et en Nouvelle-Calédonie, 

Avant toule chose, votre commission des affaires sociales se doit 
de saluer, sans arrière-pensée, et avec une nnanimité qui sera 
nous l'espérons, reproduite par l’Assemblée elle-même, l'initiative 
gouvernementale. 

Celle-ci revêt, c'est sûr, un cara‘tère d'urgence. Aussi votre com- 
mission, entendant, en cela, se conformer à Ja recommmandalion 
expresse de M. le président de l'Asseniblée, ne se pardonnerail-ell 
pas de retarder — fût-ce d'une semaine — le dépôt de son projet 
d'avis, lequel sera l'écho, dans la forme et dans le fond, des tra 
vaux de Jl'intercormmmission, tels que la proposilion n° 24 vous €n 
a communiqué le résultat. 

On comprendra, dès lors, que le présent ranport soit le reflet fidèle 
_— et souvent textuel — de l'exposé des motifs de ladite proposition. 

1, — L'Assemblée de l'Umion française a de Lonnes raisons d’éprou- 
ver une vive satisfaction et un réel soulagement en prenant con 
naissance des deux projels de décrets. 
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(4) Voir: Assembice de l'Union française, nes 261, 262 (ann 
1955). 
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_ nn ne een pes + 
( i ] en sun plus d'ampieur ainsi qu'en témo Cet alcool d’uaportation, nagnère consomrmué principalement da 
£ i erim JÜyUu cl 1514 € les grands centres, se débit: partout ma enant, 11 est la noures 
Üe ! {10 de ei d'a'coo! outre-rwer tenlante, l'apport séduisant d'un modernisme de mauvais älui 
Une 11 rente rifourt iDipo ) juguler ce fléau refu universel — mais iiusoire d'une misère qui ignore 
qui « t n: el, } là pe l'ex siuli éCOHOt T latitude 1 est aussi ke comnlément des produits d’une distlilla 
d ‘ ‘ { rot } e domain: 1 ‘ beso locale rudimentaire, dans une onsommiaalion respéclueuse des 
en « n tout tu léjàa 1 ’ ] à gences az inaltendues de la tradilion., C jui expique 
Fe . caractère magique et riluel de la consommation de ja bière 
RE SC rE es bref rapne’, de mil lors des sacrifices offerts à la terre et des réjouissances qui 
{ à j \ ; ! i nt UT d accomoane] La rentrée des rérolles » 
6 A ntio l'un g  nombes d'os Ce qui ex ue également « l'ahatage dé ralmiers en pi 
L le con nat l de défi atre is roduclion pour en exbwaire le vin de paline dont la distillati 
| ' ! { \! é de \ | ‘, 2e N do i( ra la sobadi l 
“ . Lé: 5 A l'ascocia : des écr Qu'importe, puisqu'une récompense ma: fl 1n6 accompagnera 
\ 1 | 1 } { | là nalités du _ RER de s uns el L'ingeniwosi anal des autre Ainsi cheri 
| ecciésiastiqu ir tratif. L'académie national la civi h= 
li rdre à nédi is, | itut frat d'Atriq fl : bans un remarqua rapnort : Conseil économique, M. £er 
_ | r q d eux Il fi it | leu] i el Tidja [ ærc} si l mpentation de a mmsomMimation ou 
] \ ' iiX pouvoirs } mer d boissons alcooliqu jait pas une conséquence du 4 
A | A nee «hi Union frarn e a pu s rer 4 se lo f momique. mnparant entre 1938 et 1950 les in 
Ï li C4 nis px une solution à blème di lise talions d'a er ) ide « icre et de farine, il à const 
li [ui jo la le territoi d re-yner €t da ] terri pont Afriq Ô dental francais e les importations d'u 
boir I [ re-tés | appuis mt crû 
Î \ je ds n ] pur M e mini d la France 8 fois } s que celle de { ) ade 
œ nl ermettent ) n à \ssernD Je ( ii qu 90,7 fois ] Ju elle du ré 
tant d'etfort i à hi 15 « rire A défaut di solutions d ire 10,7 fais plus que cell de fa 
lé tif propo Le 1948, et qu un ordr on jour ph « rgé Au Carveroun, imporltatio } ini2rmet 
n'a hp wrIH u Parlement ain | expuqu lexpose des 9,7 fois ] celles de cot nades; 
nos! d projet le decrets dexamnir jusqu I ent, et 1 fois Euh lue cel:es de sucrt 
l'empéchera d'examiner avant Jlonglem q n es d'ur2once, 1,8 fois plus que celles de farine 
n pl t lt TICT 1 ou l'arret au fléau qui Hi { se De son côté, M. Si V Lederrmu G&rn0o rt l qu a inG \ 
€ L JHaiscutiln 1 ‘ trente na el oixarite INs eos en rapport 1 
HI Pour # puer à né eau iramatique ext: on à n l'alcoolisation exressn les honumes, I censlate que jes différ 
lismm te ntis TOT i e, d territoire outre-mer €! dan crises du vignoble francais (oidium, mMidiou, phr!ioxera) ont } 
les terriloires a votre im \ née saurait mic faire qn voqué un fléchissement de Ja courbe de mortalité, alors que 
de s'anpropt et vous rappcer ici les dispositions essentielles de phénomène contraire se produit pour les années de haute x 
l'expo tes pnotif le la proposition de résolution n té, ' au \ do br"t ane o-d AL 
1,4 d he ur M ]J in. Ce texte mitiert. avec tou la ré bans l'£Economie de l'alcoolisme 9 M. le professeur De 
d ble, « it s du prob ne chef de Ja sect älcoolistne à inslului lional d'hygicne, cui 
nus : . à à que 
: 2 + ges NES N'ES EURE. La rnortalik par cirrh fut de 16 pour 100.000 babitants en 1 
LIU t ne à Cof lit et 1%%; 
LU [RARLELEEE DE» Nn à Jim LA alu LT { qu'à l'henu La morbidile 1s1hiuillé i ) ] { ir s i de S214 Î 
netuc ! lé ui qu'au ie e efli‘ace d ! it été d 8,3 en 1457, 6,7 em 19239 
due ; En 49 prés l'effondrement de ‘a SON i à ‘a 
() Set lo l'armature législative n'a fait at à mortalité pa i Se du foie descend à 7,8 po LA } 
que é 1 } en fa lat ] duction de Faicou } icge dx ha l celle du delirlum trernens à 0,6 } qu: 1 ireque 
bo { s «lt s'alut (ke io { Jar Vo d } EL ral il létrn { holl i " il et le 14 | O4) lin 
sa \rnin int | Nr milieux dd } pu l fra [ en 191 
(un pue et Fran d'outre-m Celle comparaison, valable pour Ia mu O4 l'esl pins « 
Ft dn né outre-mer, où des populations sous-alimentées sont, de ce fuit 
à vuinérab'es anx méfails de (NET) 
« dre | Parlement et les pouvoir publs « à [l { l Or | est attrislant de constater a les boissons import: 
élat de fait, pre ent ins tarder to s ti i { vs d'u te1 viennen pour leur presque totalik ; de la métropoie, de l'A’ 
l'évolution de HIS IN du Nord, des Antilles où de la Réunion, dom la production en 
u Parmi ces mesures figurent, au premier plan, ce! q \ il et en aulcoo! est Jargerment excédentaire, M. H. Geralin, dans 
Ja production d al:00! sous tou ses form | étoile insis arlicle tres docume Population, n° 2, avril-juin 4%, cor 
ñü l il 1 hicué [4 Û Fenvisa Î t noyé e} qu a surproductiou nationale est dirigée Vers les lerriluires d'ou 
(ati! L ! SI Ivt el 1 pide du nmormbri des dgobit ou prit F 
ll on l 1i 1 JON D à A! Ir lr ‘ text { 
Aux nm trictive ! t la 1] et la Pa ace d lco2 n ; 1 Camero en pro : 
Mmalion dé l'a , t 1e Don ‘4 s d i rré d \ ter if franca 
pohdre nesu Ù I testinet i iVOI | l [ Vi rJ i S: « 1017. 0: en 19:51. « 
{ ! ( { | , Î Hpiacernm non 01 5 à Vins et lan ! en 1957. 40: en 1% RH 
po pualité Vins monseux: en 1417 D: ( 1%5:1, 100 
( l ra tr lan tal Ï fication da | [E [ 1941, 22: 1 1951, 70 ° 
{ ' l'outre-rnet L elop;eme i san le J'alrao Faux-de-vie de win: en 1915, 400; en 1951, 99 
l ( 1 | { hirecti t Il t di im} 1 ht! 1s € Î ts: en 191 Vos en 1051, #0) 
(RER l'a ‘ ' Bot «li [D res { 1! y] i 1901 1 
le n! tah'enn 1 {rh i = d © 1 Liu rs en 1%: U en 11 y 
Î ” ” lle ) he ] esit { rations Il ijoute 
CorHint \ Soil, ur nsemli ] TERT tions d'al l, en 1951, & } 
= _ — en pi nance soit de la m polie t de \irique d \ord 
di Aanlilles ou de la Réu [ 
INDICE on miurend dès lo quel 1 jouont Je terriloircs d 
d'aug men mer comme débouché de la production d 0] du rt ie 11 
ju: 19:,4 tation françcuise, Le sens de la conslatation suivan du Montteur vi 
: lind | prend ainsi toute sa valeur Notre imeilleur <lient est <of 
en tonn nu tonm do toux par nolr France d'outre-mer qui nous à acheté «4 e n 
est Cgal 208 000 hectolitres intre 160.090 hectolitres seulement l'an d 1 
à 106 no du tr janvier 1949). 
—— " re + ee SE _— Ainsi les pr dx teur (lu la Ielronolt C1 de l'A er 
A. 0. Fr... lui néritifs de vi TE Antilles, de la Réunion, trouvent dans les terriloires d'ou | 
I lé ( dueurs [HE 379 [RE lébouché facile eécherché, en raison les lues ‘ prohib 
prises par cerlains pays étrangers. Est une raison su 
y s vin Le vin M0 | pour sacrifier à des intéré particuliers — Kgitimes en $ 
Faux- et liqueur en 125 l'avenir de la France d'outre-mer ? 
. M. A. Sauvy, directeur de l'institut national d'études dén 
Cam ; \ le sin 1.202 phiques, a constaté qu'en 1%30, sur 106 F dépensés par les 1] 
Eau raetIrs ü! 1.229 cais, un peu plus de 10 F ] t élé en boissons alcooliques, A 
10 p. 100 du revenu natiwnal servent à l'alcoolisation des F1 
A E 1 \; inévil le vin ) 90% L alors que d'autres dépenses, pour la santé notamment, ne sont 
Eau eu 108 614 de l'ordre de 7 à 8 p. #0. Encore doit-on ajouter aux 10 d 
de la consommation les ponctions faites an revenu uational pa “hs 
Mad ac a Vins et a] fs dg vin 6.716 F surinortalité, les accidents du travail. l'aliénation mentale. 
Fa tueurs 4 225 — ; ra spédi-craisnoghéS CÉbe-Cé V- PE" Et 7 - “ts - . mcm dis 
{1} L'alcoolisation excessive et la mortuité des Francais 
. _ (2) Monographie de l'institut nalional d'hygiène, n° 2, 1953. 
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ns ei es 
con côté. le regretté 3. Richard-Molard a estimé que l'aicooli normale est nav! 
de L'Afrique est, quel que soit le point de vue duquel on | nismes physiques et s 
sidère, un crime contre l'humanité un rime contre et équilibre 
rie: un blasphème contre la mission colon:satrite de la Franc Des cons mal 3 
jolation de la signature de la Franre apposeée au Da de ia d'im ilic exoliq 
enton de Saint-Germain-en-Laye et de la charte de FAtiänti que de là on giisse à 
notaze de l'œuvre accomplie en Afrique noire par notre adm dans le ruisseau, filles 
tion, notre corps enseignant, notre Corps Inedu |; une destlru régies s'al mnant 
es efforts accumuks en Afrique noire par nos Hornimes doi à fréquen CI 
s aux prises ave une main-d'œuvr jui n'a pas besoin teurs el e! CAUX 
pour être déticient qui ont ! it le } 
ivVON sn ct di Le nd jUu Ü 
uences miner la leur est BEUNETEN 
e local l, se rétéra à déplorables 1l les 
e du faible de bi le 
Mais spol ? A ceux lement « ent } 
rà le suicu d que difficilement I 
le dans son propre alcoo!, mais à essayer de sauver dt | DÉEETS e 
ne du moins PAfrique noire françase pür une lésislation abordé li ; 
particulière, elles répondent Non Nous sa\ous qu 1 ÿ ICHIL « JC 
oj que hou iimmons nous fait nai et nous ! Ma iS cu nl 
ns pas commandé. {1 nous { otfert par le commerce, et Crime . 
es citoyens de la ! ce b nt leur vin, nous buy l nn 1 
le palme ou notre alcool de ma Nous saions | y à ù t ÿ 
ser pour M et nous désir jue, pa nvicti crson mesure, ef ec De 
i toute Hi de irs s'abcetiennert comme il y a des a ue 
qui le font. Ma n ‘accept ut 1e si elle « creer 
tous Bulletin de LL F. A. N } juillet 19% COMIn À = + 
est, héias, u ‘ nion dont un devra tt I li e j d li { , es , 
\ d'une nouvell écisialion 1 ; 
1419, an lendemain de 11 premiere guerre nord $ } Ù 
nial d chi OI i CON 1 de Sa t-Gern }-Ci ee ue ! de 
po à j 
\ dernière guerre iécret du 3 s 1941 (décret l'est auss! ; 
nitait à Se pour l’Arique francaise Hibre mm autor:s Ÿ A, 
bo Is alcooiiques 4 t Sicé s 4 cable 4 ADIE" : 
in, où Je inaximum est aujourd'hui Le gouve IeUX GCCr u 
le Vichy pré L: son côté, pour les errioires relevant pa | 
onmmissarialt de FAfrique francaise des disposiltio uxX que ei 
sues à celles de la métropole — probhibant les horsons ajpér La « ‘ 
ba l'alcoo! et de vin Utrant ph le 18° et int luisant fe 10 “ : 
\ Û 1 t du 10 juin 1942 valid [l lu 30 oct 1 ! : 
Le décret éd ait, en ceri l Ines: t cran 10 ss 
ité en favetir de ü 1! { i | \ 
he louute Ja réglementa à dérive di ] \ 4 ent > , À 
Germain-en-Laye. Elle présente, surtout d es ap} itior | : 
1 caracle HE EE ui peu In} ble av lespril à eu hé Di à > 
stitution francaise un délai de ein 
le problème de l'alcoolisme n'est pas un problème oral! sente convent qu 
\ un territoire, à une fédération HN iche l'ensermble de ( PL 7 tot rex l 
biique dans Se f Û vives et il ne pourra Ôlre résolu qu \ eprist 
1 idr const Uo el. Il fau fi l 0! u! lé 2islauon La ù ve ai 
du [it ‘ 
t un jinpérieux devoir pour l'Assemblée de FUuion inÇais de be 
javer une solution à ce problème social, le plus rave qui st Î 
l'heure actu parce qu commande l'avenir de !a popu- pement «€ | 
inçaise métropolitaine et uliramarine era arm à 
ct t | . 
Sur le problème qu ne fois de plus, retient son attention, N - I pul 
nil recueillera également av \ vif érôt l'avis de la ment A/70 
ni: in des affaires hitirt e3 et des civil ifioni } our iIneFr, e! tatnai i ti 
notre éminent cohèg . M Ja Ju Chastenet, à b 1 vVouiu dont arli 1: Il ‘ 
parvenir à voue rapporieut le voiri, da sa teneur cel \ trot \ 
u ‘ to Î il l 
Funeste à la santé physique et au progrès économique d pop livuut 
d'outre Mer, l'ak volisme ne nuit pas fo à auur equal Ouoi qu'il € i | 
il comme à leur développement intellectue de Saint-Germai ( 
doute, le mal estail relativement trop récc f I sent par 11 ctère 
L re de facon marquée ses effets héréditaires ou sein di TP n « i 
tion scoluire. , Fi reste 1] par 
ürtant, parmi les plus âgés des élèves, on note déjà nre dimi ü id hui CA 
in des facultés d'attention et d'appacation dont LTorgine dort st 
recherchée, soit dans une hérédité alcoolique, it dun ut L'A de 
ze précoce des boissons alcoolisées ot h pour exprime 
Mais c’est surtout parmi les jeunes gens ayant dépassé l'îige dé lo ile e 22 } IR, 
lurité que le fléau-gxerce ses ravages. termes essentit 
sociétés d'outre-mer sont presque toute à base familia'e pin L'Asserni 
noins élargie. Or, l'alcoolisme est un facl extrémement actif entreprendre, av li 
di igregation des railieux familiaux, DLLERRE EE le pars d« 
\utour de chaque débit de 1 à constituer — lé . ee © CORTERUR 
omène est particulièremen | en Afrique noirt ul | ne rs s bo: 
! groupe de jeunes, garçons et filles, qui y prennent des habi PR ES el 
s indépendantes de toutes les traditions familiales, te ï L URI L - 
e n'est d'ailleurs point de liération qu'il s’agit, mais bien 4 aux °N on - ls _ 
re avec les règles les plus élémentaires de toute vie sociai Constitution franca 
] individus entraînés dans les groupes en question se dépouillent régirne dk (| 
la dignité qu'ils tenaient de traditions anciennes prorédant du Elle den e en 
‘es de civilisation parfois difficiles à comprendre, parfois aussi soient le plus « 
remnent sclérosées, mais presque toujours encore riches et res « 4° Les di 
ibles; ils n’acquièrent en échange, ni du point de vue moral, bo jugé ! ’ 
du point de vue intellectuel, absolument rien de valabie, Bien à la fan tion 11 
iniraire, consormtraatiot 
ippelons que les Français d'outre-mer ne sont prot 20 Les mesures d 
méfaits de l'alcoolisme, ni par une mithridalisalion de toute nature 
ir uné connaissance tant soit peu précise des limi VI Dar à bi 
Ï eux de dépasser, Ce n'est, trop souvent, pas par décre e inéme f} 
e le poison est absorbé, c'est par bouteilles entières ci l "1 ‘ d 
jui entraine des dépenses importantes, aux dépens de ji | 1 ( raient d 
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_ snsimmsmmm“rsmsss 
condition d'une lutte total cohérente et systématique contre 
l'aleoolisine dans territoires d'outre-mer et le territoires ass0- 
cit au méme titre que le projet de lois de posés en 1918 et, à 
nouveau, @ir 1951. 

Les mesures envisagées sont cependant loin d'être négligeables ; 
cle sont, au coniraire suscevtibles de fournir des premières 
arte iux chefs de lerritoire qui en réclament depuis ionglernps. 

Au reste, voici les termes simples et clairs en lesquels l'exposé 


des motifs des projets de décrets définit ces mesures: 


a ue Jimitatio rapide de la consommation des boissons alco0 


Jiqu pourrait être oblenue en probibant linportation, la déten 
Î la cireulalior la mise en vente, la vente ou l'offre à titre 
gratuit ef La consomation de certain boissor alcooliques ; il 
s'agit, soit de boissons jugées particulièrement nocives pour la santé 
publique en raison par exemple de leur qualité inférieure ou des 
essences et produits qu'elles contiennent, soit des boissons dont la 
consomation est inlerdite dans fr métropole, ainsi que cela existe 
pour les vir ivant fait l'objet d'une addition d'alcool, En outre, les 
chef de terriloire rajent habilite à contingenter Fimportation de 
diverses catégories de boisson le vin et la bière n'étant d'ailleurs 
pas loucheés par ces mesures, » 

HW convient d'accorder aux - xt: proposés le grand mérile 
d'exister et de porter en eux des possimliés très sérieuses d'eflicacité 
dans la lutte entreprise, FH y à done lieu el c'est ce que nous vous 
demandons d'approuver linitialive du Gouvernement. 

Votre commission des affaires wiales n'entend pas, pour autant, 
se dissimuler les lacunes de ces mesures d'attente, et elle veut, en 


toute netteté, réaffinnuer sa pensée en matière de tulle contre l'alcoo- 


] Les projets de décrets laissent libre l'importation du vin 

{) le Gouvernernent  foipméime reconnait textuellerment que 
Daccroissement régulier et considérable des importations de vin et 
d'älcool outre-mer témoigne de r'armpleur prise par l'alcoolisme. 

C'est, en effet, laleoo!, et Falcoo! <eul qui es la cause de l'alcoo- 
hisine, si son veut vraiment futter contre ce fléau, c'est la consom- 
Hialion de Paicoe! sous loutes ses formes qu'il convient de limiter, et 
(AL ut loules les jrnportatons d'alcoo! qu'il faut contingenter, Une 
Consommation accrue par une iraportalion libre et à des prix de 
vente moins élevés de boissons considérées à quantités égales — 


cornme fnoins nocives, ne fera qu'aggraver l'alcoolisalion résuitant 
déja d'une consommation plus limitée de boissons plus nocives. Cer- 
laius vins (ceux d'Aigérie, notamment) sont parfois de haute teneur 
lcootidatie 
ut io} 


é Les projets de décrets ne fixent aucun critère pour la déter- 
Wanation du contingentement des boissons visées. Celui-ci, en tout 
étlut de cause, ne devrait dépasser une limite établie en fonction 
du nombre d'habitants et sur fs base stricte de la moyenne annuelle 
des quanblés d'alcool pur Haportées, dans chaque terriloire où groupe 
de territoires, du 1% janvier 19534 au 31 décembre 1938. Le contingent 
iaxtnum des vins he devrait pas dépasser le montant des irapor- 
latins de l'année 1947 

Préoecupée plus que jamais de l'avenir des populations ignmenses 
dont la France à pris la charge et auxquelles elle à l'obligation de 
garantir le droit à la santé, au bonheur et à la vie; soucieuse de 
répondre sans retard à l'appel de M, le président de l'Assemblée, 
contenu dans sa lettre du 27 juillet 1954: désireuse également de 
fournir sans relard au Gouvernement de la République les moyens 
d'action qu'il réclame — quelque provisoire que seit leur caractère 
pour que soit entreprise une jutte intense et efficace contre l'a!coo 
hisue dans les territoires relevant du ministere de la France d'outre 


mer, votre commission des affaires sociales se limitera aux deux 
reniarques formulées ci dessus. Elle se réserve de considérer, très 
prochainerment, lensemble du problème — et en le prenant, celte 
fo per le fond à l'occasion de l'exarnen de la proposition n° 214, 
année 1954, dont elle a été saisie, 

C'est dans cet esprit et dans ces conditions qne nous vous deman 
(1 mesdames el messicurs, de voulor bien adopter l'avis suivani: 
AVIS 

L'Assemidiee d Union francaise, 


appelant 

1: Son avis n° S9, émis le 20 décembre 1949 (doc. parlem., n° 8854, 
A N,, fre lügisiatue, annexe au procès-verbal de la séance de 
l'Assemblée nationale du 2% décembre 194), évoqué et coniirmé 
par de nombreux débats et interventions; 

lo L'avis émis par le Conseil économique au cours de sa séance 
du 20 pnai 1952 

Le vœu exprimé par l'académie nationale de médecine au 
cours de sa séance du 7 juillet 1955: 

ï La résolution formulée par le Conseil économique au cours de 
a séance du 1% janvier 1954; 

5 La proposition de résolution présentée par MM. les sénateurs 
{ es Pernot et René Dubois et adoptée par le Conseil de la Répur- 
hlique au cours de sa séance du 20 mai 1954, 

invite le Gouvernement de la République française à poursuivre 
la lutte contre l'alcoolisme par une réorganisation générale de la pro- 
duction. de la fabrication, des marchés, de la vente, et de la consom- 
mation de l'alcool duns l'ensemble de la République ct des territoires 
üsswiès, au moyen de nouveaux textes législatifs; 

Considérant les deux projets de décrets qui lui sont soumis, 
ronune des textes d'urgence et d'attente, éléments d'une première 
étape de la lutte contre l'alcooltsme, émet un avis favorable à l’adop- 
lion des deux projects de décrets ci-après, 





PROJET DE DECRET No 1 


Art, fer, = Le haut commissaire de la République à Madagascar, 
r'adiministrateur supérieuz des Comores, les gouverneurs des établis- 
semments français d'Ocfanie et de la Nouvelte-Calédonie, sont habi- 
lilés, dans les conditions fixées par le présent décret, à contingenter 
l'inporlalion de certaines boissons. 

art. 2. Les catégories ci-après de boissons alcooliques peuvent 
faire l'objet d'un contingent global ou de contingents particuliers à 
l'importation : 

1» Les vins de liqueur et les mistelles; 

20 Les vermouths et les apéritifs à base de vin autres que ceux 
visés au paragraphe 3 de l'article 6; 

3o Les rhuims et taflas, les eaux-de-vie de vin, de mare, de fruit et 
de grain; 

iv Les liqueurs et les gins. 

Pour la fixation des contingents, ij est tenu comple des stocks 
existant dans le terriloire. 

Art. 3. Le contingentement est déterminé par arrêté du chef de 
(territoire pris sur proposition dn service de santé el après avis, sui 
vant le cas, de l'assemblée représentative, de l'assemblée territo- 
riale on du conseil général. 

Art. 4. Aucune importation de boissons soumises an contingen- 
tement ne peut se faire sans autorisation préalable du cheï du terri- 
toire, Les autorisations d'importation sont déiivrées dans Ja limite 
du contingent, 

Art. 5. — Les autorisations d'importation de boissons alcooliques 
sont accordées compte tenu, le cas échéant, des quantités de rhums 
et lafias fabriqués iocalement et livrées à la consoumnation locale. 
Ces quantités calculées en hectolitres d'alcool pur sont déduites du 
contingent fixé suivant les modalités prévues à l'article 2. 

Art. 6, — Sont interdites l'importation, ainsi que la détention, la 
cireulalion, la mise en venie ou l'offre à titre graluit et la consom- 
nation : 

1» Des vins avant fait l'objet d'une addition d'alcool; 

2o De toules les eaux-de-vie autres que celles visées au para- 
graphe 3 de l'article 2; 

30 Des boissons dites « apéritives » à base de vin, ainsi que des 
Loissons dites « digestives », qui comportent une tencur lotale en 
essence supérieure à un demi-gramime per litre ou qui tombent sous 
le coup de disposilions législatives ou réglementaires interdisant 
l'emploi de certaines essences ou produits ou le prohibant au del 
d’une certaine teneur; 

4e De toutes les boissons dites « apéritives » à base d’alcaol. 

Art. 7. — Le président du conseil des ininistres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui les concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et des territoires intéressés et inséré au 
Bulletin vjficiel de la France d'outre-mer. 


PROJET DE DECRET N° 2 


Art. 4er. — Les hauts commissaires de la République en Afrique 
occidentale française, en Afrique équatoriale française et au Came- 
roun, le coramissaire de la République au Togo el le gouverneur de 
la Côle française des Somalis sont habilités, dans les conditions 
fixées ee le préseut décret, à contingenter l'importation de cer- 
laines boissons, 

Art. 2 — Les catégories ci-après de boissons alcooliques peuvent 
faire l’objet d’un contingent global ou de contingents particuliers à 
J'unportation : 

1» Les vins de Lidbeur et les misteiles; 

‘ Les vermouths et les apéritifs à base de vin autres que ceux 
visés au paragraphe 3 de l'article 5; 

3e Les rhums et lafias, les eaux-de-vie de vin, de marc, de fruit el 
de grain; 

4s Les ligneurs et les gins. 

Pour la fixation des contingents, il est tenu compte des stocks 
existant dans le groupe de territoires ou dans le lerrituire non 
groupé. 

Art. %. — Le contingentement est déterminé par arrété du chef dn 
groupe de territoires ou du territoire non groupé pris Sur propo- 
sition du service de santé et après avis, suivant le cas, du grand 
conseil ou de l'assembite territoriale. 

Art. 4. — Aucune importation de boissons soumises au contingen 
tement ne peut se faire sans autorisation préalable du chef du 
groupe de territoires ou du territoire non groupé. Les autorisations 
d'importation sont délivrées dans la limite du contingent. 

Art. 5. — Sont interdites l'importation, ainsi que la détention, la 
circulation, la mise en vente, la vente ou l'offre à titre gratuit et la 
consommation : 

jo Des vins ayant fait l'objet d'une addition d'alcool; 

9% De toutes les eaux-de-vie autres que celles visées au para- 
graphe 3 de l'article 2; | RE : 

3 Des hoissons dites « apéritives » à base de vin, ainsi que des 
boissons dites « digestives », qui comportent une leneur totale en 
essence supérieure à un demi-gramme par litre ou qui tombent sous 
lë coup de dispositions législatives ou réglementaires interdisant 
l'emploi de certaines essences où produits ou le prohibant au dela 
d'une certaine teneur; 

Art. 6. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 1x 
France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié aux journaux afficie!s 
de la République française, de l'Afrique occidentale française, de 
l'Arique équatoriale française, du Cameroun ct du Togo cl de la 
Côte française des Somalis. 
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ANNEXE N'286 
LU —_—— — 
(3e550n d 1954. — 92e séance du + août 1954.) 
PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à créer un comité 
£ 1 


des affaires sahariennes ratlaché à la présiience du con-eil, pr 
sentée par MM. Pierre Cornet, Gabriel Schleiter, Pardelle, 











Roclore, 
bède et Georges Riond, conseillers de l'Union française, — (Ren 
voyée à la commission de politique générale.) 

Noya. — Cette proposition n'a pas é'é imprimée en 1954. 
ANNEXE N' 287 
S le 1951 2e ségnce du » août 1%.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de Ja législation, de la jus 
tice, des affaires adininistralives et domaniales, sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de décret présenté par M. le ministre de la Franct 
d'outre-mer, rendant apulicables dans les terri'oires d'oulre-mer, 
au Togo et an Cameroun, les articles 5 et 10 de Ja Joi ne 53-158 du 
91, février 1933 relative à diverses dispositions d'ordre f nejer inté- 
ressant l'épargne, par M. Paul Antonini, conseiler de l'Union fran- 
çaise {1). 

Mesdames, messieurs, ainsi que nous le rappelions lors de la dis 
ission de la demande d'avis (n° &5, année f{541), transmise par 
\ssemblée nationale, relative à un projet de loi déposé par le Gou- 
vernement, la loi du 24 juillet 1867 a été rendue applicable dans les 

territoires d'outre-Wwer par un premier décret du 40 décembre 1868. 

Depuis, naturellerment, de nombreuses modifications ont élé appor- 


tées à la loi fondamentale dont toutes n'ont pas été promuiguées 

‘utre-mer, ou ne l'ont été que partliellem:n 

C'est ainsi que la loi ne 93-148 du 25 février 19%3 relative À 
certaines disposilions d'ordre financier int‘ressint l’éparsne Wa été 
rendue applicable que dans quelques-uns de ses arlicies, dont cer 
tains précisément faisaient l'objet de la demande d'avis n° 85 
rappelée ci-dessus, 

La demande d'avis n9 157 dont nous sommes «saisis aujourd'osi 
a pour objet de rendre applicables les articles 5 et 10 de cette 
loi du 2 février 193, dont il eut été préférable, à notre avis, "de 
promulguer lensermbie des dispositions avant un iniérél <eriain 
dens les lerritoires d outre-mer. 

Quelles sont-les dispositions de ces deux articles et leur économie 
pratique ? 

L'arlicle 5 a pour ohjet de faciliter les conditions de quorum 
requises pour la validité des délibérations de porteurs de parts €t 
reiplace l'article 6 de Ia loi du 3 janvier 1429 relauve eux paris 
de fondateurs émises par les soréles. Celle loi à été promulinée 
par le décret du 2% février 191. 

Aux termes de l'article 6 de cette Toi, l'assemblée générale de; 
propriélaires de parts ne pouvait désibérer que si elle était compo- 
se d'un nombre de parts représentant les trois quarts au moms 
des parts existant dans la masse intéresse, à l'exception de celles 
possédées par la société elle-même, En cas de seconde assemhidt 

faut de quorum, ce dernier était ramené à la moitié au moins 


acs fpraris 


Aux termes de l'article 5 de la loi du 25 février 1%, le quorum 
de Ja premiére assembice générale est Luat à la moitié des parts, 
et en cas Ge seconde a=-cimblée au tiers seulement, 

En outre, cette seconde assemblée, à défaut de quorum, reut étre 
prorogée d'un délai maximum de deux mos à unpier du icour do 
la nvocation, alors qu'auparavant il fallait ur troisième assern 
blée, convoquée dans les formes rifuelles, le tiers d } s Ciani 
loujours exigible dans les deux ca 

{ lispositio inst que vous le voyez, tendent à améliorer lo 
fonchonnein les assemblées £ il el à facililer ji du 
L Lions 


Quant à l’articie 10 de la loi du 23 février 1952, il tend à complé'er 
l'article 2 du décret dusS août 195% qui crée, au profit des actiwnnaireg 
in droit préférentiel de souscriplions aux ausyimentalions de capital 

Le décret du 8 août 195 a été rendu applic ble outre-rmi 
le décret du 3 septembre 19%. 

L'arlicle 2 a pour objet de fixer le point de départ au délai 
Mscrié aux aclionnaires pour souscrire à une augmentalion d2 capi 
tal, qui court à dater de l'insertion au Journal ofliciel de l'avis 
duinaut les rsnseignoments nécessaires à celte souscriplien. 


Aux termes de l'article 3 du décret du 8 août 19%, cet avis doit 
ôtre inséré dans la notice prévue par Particle {er du 20 mars 1949 
relatif à l'émission de titres divers de sociétés, toutes les fois cue 
émission de l'augmentation de capital donne lieu à la publicatiun 
aunc Pureille notice 


Aux termes de Ja loi du 25 février 1933, l’article 9 est complété 
per une disposiiion fixant la date d'ouverlure de la souscription 
à Six jours fisncs au rnoins de la date du numéro du Journal ojjiciel 
contenant la nolice prévue à l'ariicle 3 du décret du 8 août 19% 
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PROJET DE DECRET 
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Il \ r huissier prévue à l'article 6 sera dispensée du timbre 
( enr ili elle porle mention expresse du présem 
«“i ! t 
ro in portant « vndamnation à payement prév lé par 
l'article 10 ci-dessus scra enregistrée à un droit fixe à l'exciusion de 
tou iulres droit qu'il y ait titre ou non. Ce dræit ainsi que les 
dispet prévues à l'alinéa précédent seront déterminés ou accordés 
par dl léiilérations des assemblées des territoires intéressés, selon 
la lüre applica en nalitre fiscale dans lesdits terriloires, » 
art. 2 Pour iglicalion du présent décret la somme mention 
née an premier alinéa de l'article fer nouveau et exprimée en francs 
métropolitains s'entend de sa canirevaleur à la date de la requête, 
jauns la monnaie du lien du siège du tribunal de commerce où du 
tril ta \ unimer ‘talement 

\ Le président du conseil des ministres, le garde des 

li de la justice, et le ministre de la France-d'outre 

[L \ cun en ve qui le concerne, de lexéculion du 

‘ } ‘ qui ra | vu Journot officiel de la République 

Î et i é au Bulletin officiel da ministère de Ja France 
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ANMHEXE N° 289 
e 1 L — 2 at du 5 août 1%54.) 
BAPPORT fait au nom de Ta commission de la législation, de a 
i des affaires administratives et domaniales sur la deinande 
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d'avi lranstise par M. le président du conseil des ininistres, Sur 
le projet de décret présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, rendant applicables aux territoires de l'Afrique occi- 
dentale franea . de l'Afrique équ uoriale francaise, de l'Océanie 
! res sous tutelle du Togo et du Caineroun, les dispo 
ithut du décret du 25 août 1937 instituant pour les petites 
créances commerciales une procédure de recouvrement  simplhi 


{i par M. Güuillabert, conseiller de l'Union francaise 1). 
Mesdames, messieun le décret toi du 25 août 1997 a apporté une 
implitication au recouvrement des peliles créanres commerciales 
et, parlant, la suppr où de fra unportants nécessités par une 
dom e en just lesouels bien uvent arrivant à dépasser Île 
(EEIE int de PA Crea ( On DOUL EY imnent obiecter que le dernan 
deur avait la po bilité d'exiger le remboursement de ces frais, 
faut tenir compte des sommes engagees por un leinps 


LA 


perd 


de 


n 


LE il , 

uvent assez long, et aussi de linsolvabilité possible de la partie 
inte, cas daüi lequel les frais exposés restaient à la Charge lu 
imandeur 

La procédure instituée par le décret du 25 août 1937 n'est pas 
uvelle: elle nest autre que Ia procédure monitoire injonction 
Ile, pratiquée depuis longlemps dans certains pays étrangers. 
Dans celte procédure, le créancier demande au président du 


tribunal de conunerce, qui ne l'accorde qu'en connaissance de 


ca 
bi 


use, une injonelion de payer notifiée an débiteur, qui a pour 
it d'avertir ce dernier et de le mettre en demeure de faire valoir 
moyens de défense. Ainsi, le titre exécutoire, nécessaire pour 


entreprendre des saisies, résulte d'une simple injonction de paver 


du 


. par le magistrat, sous réserve du droit laissé au débileur 

contester sa dette, C'est d'ailleurs pourquoi le titre ne devient 
‘eut re que par une seconde intervention du magistrat, brovo 
‘e par le créancier, si le débiteur n'a pas élevé de contredit qui 

ra soumis au tribunal, 

Un certain nombre de conditions sont posées pour que le créancier 

isse recourir À la procédure simplifiée : 

Le chiffre de la créance qui ne doit pas dépasser 250,000 F (décret 

"} eptembre 1953) : 





— 


Assemblée de l'Union française, ne 158 (année 1954). 
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La créance doit être de la compétence du tribunal de comme 
IH n'est pas nécessaire, d'ailleur 





qu'eilée soil commerciale 
hature: méèsme si elle Fest setiement à titre accessoire, comme 
rallachant à une exploitation commerciale, le décret-loi est 
{ ble 
I faut que Ja eréance ait une cause contractuelle. Sont d 


exclues toutes les erfances prenant leur source dans un délit 
quast-déht où Ln quasi-coniral, où purement légale, 

D'autre part aucune injonction de parer n° sera accord 
elle doit ctre siguitiée à l'étranger ou si e débileur na fi 
domicile ou de résidence connue dans le terriloiré », ceci ] 
eviier que lon ne soit obligé de recourir à des modes com; 
ou incerlains de signification. 


est indispensable, dit l'exposé des motifs du décret du 2 





tembre 1953, pour Ja bonne marche des affaires et la sécurité 
transactions, que les engagements commerciaux soient poncin 
ment exccultés « qu” h cas de carence du débiteur ine proc: 
de recouvrement sinple et rapide puisse Cire mise en œuvre 
C'est à cell pre ceupal Hi que se sont attachés les chef 
terriluures de l'A. O F,, de l'A EF de l'Océanie et des territo 
sous iu'elle du Togc et du Cameroun, lorsq te, consuilés sur le ]} 
de savoir si l'extension du décret du 25 août 1937 el des textes 





séquents leur paraissait souhaitable, 11 ont fait connaitre qu'il 
vovaient que des avantages à ce que la procédure instituée p 
décret précité, soil applicitble aux terriloires dont is ont la charge 
1 faut considérer en outre que la procédure simplifiée de r« 
vrement à été étendue par un décret du 20 mars 19%0 aux tertr 
de Madagascar, de la Nouvelle-Ca'édonie, de la Côte francais 
Semaiis et de Saint-Pierre-et-Miquelon. | 
On concevrait inal que les terriloires visés dans le texte qui x 


es! Soumis, continuent à être exclus du bénéfice de cette pra 
C'est pourquoi, considérant en outre que l'objet du texte « 


nature à favoriser la boane exéeution des ecngagemeuts commer 
voire commission de la lécislation vous propose d'adopter | 
suivait: 


AVIS 


L'Assemblée de Y'Union francaise donne un avis favorabie, dar 
forme oroposée par ie Gouversemeni, au projet de décret ci-apri 


PROJET DE DECRET 


Art. 1, — Les disposilions du décret du 235 août 1937 mod 
par les décrels des 1% juin 198 et 5 avril 1939, par Ja loi 
21 tai 1991 et par le décret du 30 seplembre 195%  instiltu 
pour les peliles créances commerciales une procédure de res 
vrement sitnplifi 6, soit rendues appli ables aux lerriloires 
l'Afrique occidentale francaise, de l'Afrique équatoriale fran 
de l'Océanie et aux territoires sous tutelle du Togo et du Ca 
tour : 

Art. 2. — Les dispenses de fimbre et d'enregistrement prés 
par Particle 10 du décret du 25 août 1937 tel que modifié par 
loi du 2% nai 191, seront accordées par des délibérations 
grands conseils ou des assemblées terriloriales selon Ja 7} 
cédure applicable en matière fiscale dans les lerriloires intére 

L'ordonnance, portant condamnation à payement, prévue à | 
icle 6 du décret du 25 août 1937 tel que modifié par l'article 
du décret du 1% juin 145$, sera enregistrée à un droit fixe Aétern 
dans les mêmes conditions, 

Art. 3. — Pour l'application du présent décret, la somme 1 


} 
1 








modifié, s'entend de sa contrevaleur, à la date de la requête, d 
la monnaie du lieu du siège du tribunal de commerce où du 
bunal statuant commercialement. 

Art, 4. — Le président du conseil des ministres, le gard 
sceaux, ministre de la justice, et le ministre de la France -d'ou 
mer sont chargés, chacun en ce qui le eoncerne, de lexéi 
du présent décret, qui sera publié su Journal officiel de la K 
blique francaise et inséré au Bulleiin officiel du ministère di 
France d'outre ner, 





ANNEXE N° 299 


Session de 1954. — ?° séance du 5 août 1931 


AVIS présenté au nom de la commission de l'agriculture, de 
vage, des chasses, des pèches et des forêls, sur: 1° la den 
d'avis transmise par M, le président du conseil des ministre 


le projet de déerel, présenté par M. le miüinisitre de la Fi 


d'outre-mer, relatif à l'importation de cerlaines Roissons aicoo 


liques à Madagascar, aux Comores, dans les Etablissements 
çais d'Océanie et en Nouvelle-Calédonie; 2° [a demande 4 
transmise par M, le président du conseil des ministres, Sui 
projel de décret présenté par M. le ministre de la France d'o 


iner, relatif à l'importation de certaines boissons alcooliques en 


Afrique occidentale française, au Togo, en Afrique équat 
française, au Cameroun et à la Côte française des Sormali- 
M. Jean Guiter, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la commission de l'agriculture ne } 
qu'approuver les projets de décrets sur lesquels le Gouvern 
a demandé à l'Assemblée l'avis que nous sommes appelés à « 
ler. Au surplus, la commission de l'agriculture tient à rap} 
son tour que l'Assemblée a déjà émis, le 20 décembre 19%, 
{t) Voir 
(année 1954). 


Assemblée de l'Union française, nos 261, 262, 


au preinier alinéa de Particle 47 du décret du 25 août 1 
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ipprofondis, un av n° 89 ès com] 7 b) Dé e 
n icoolisime dans les terriloires d'outre-mer, \ EE 1° Ac! d l 171.200 ,564 1 
l'agriculture né peut douc que se félicit le | live l' tn 1 F 
wr le gouvernement actuel i i M 
L4 
x votre commission s'était ' | ci l t ‘ ( 
qu'un: déle z an di ut jan ‘ ‘ | s \ 1953, 
es derniers mois aux travaux d I | 
il \=-cmblée pour étudier et pro! er les inesures à } tura 
ter contre l'évolution de Falcooli Fonds de securité sociale des conseillers 
{ Héanntoin indis pe n il ü enr uile des net 
L . t 
[ formulées par « & intércomm lon dans une excel P 
| pe L'on n 11 j'I ! t pul { es \ } La 
d purst le =U } ill | forte 
l'expocé des mou { | x } t * 
[OU terril H u L'h 
{ Ver { i ‘ Î ‘ I | | 14 
l'ailleurs pus louuches fpir cé [EU 
ifl li ( dau ] ré és net | ( 
{ { Ti ' ile t Je vi e | uw rt 
] t bo f et ) ] ù 
il té lu | l ‘1 ‘ { 1 (, 
é ! I ] il ' N o| | , 
{ il hd et 
l ‘ ! [Er Ï | 
Compte des abonnements à la $. N C. F, 
ni posera t denis init n "het 
f ‘ Z } 
6 « ait 1 hi ui Curt Lt ‘ 
2 — à ex! nt « 
à | 4 1 [ lt l ‘ 
l e, À jre, le ] jo quel 11 | Ü 
Joux nat ls 1! f { phefl (2 Î l ms 
el | Douissoi Ï t )1à Î | Tv 
| L x 
, 
pa e | l 1 de l'article € } 
{ ( 1} { { je ( = M2 
relatif aux vins ayant l'objet ( lition « \ Compte des abonnements à la R, A. T, P, 
ucnit appt vin vin \ Con on de l'agricu 
rl ’ 1 ! 1 1 
ÜUSthHHt pus L LES E: À t 1 Le 
categ Wu di Vis 
i l'imoortati vi vines élait désormais “ * ‘ - 
dans 1 territoires 4 [EELE: il pourt il V 11 Leu " 
ve en contreparti Un #1 he! aux € | I ETAT de 
CotisoMhaltioll €EOUrFAHILE litrant un degré 1 diro lil vit 1 
le iUx tran<ports el aux eflimats trop x | abset Prun \ \ 
e mesuré risqueruil en ettel di provoquer lamuporla h de ; } 
rangers à fort degré d'alcool, e<pagnols el jp [ am 1 j 
u“to que nous avons dan Union ira uit aan le Midi 
métropole et en Oranie entre autre di produits d e qua T d 
\arquable 
INLDIS-10N FCCONNAIEr Ben lonlie chHh bien que | L » S 
u d à I nouer ent «€ ; { \ \ere tuodéré Hé ot \ Compte de la Casse es rensitons des anciens fonciionnaires 
: 7 ad apr ea + 7. se pur. ep 1 agents urs COnioit sul , elin sine s 
“if, que l'abus de cette hoisson peut comporter les plus graves et agents, leurs coniommis veus œ orpheli s mineurs pit 
i iiges pour la santé des populalions d'ouire mer. ; 
nmission tient du reste à dénoncer, une fois de plus, les 
aui son! commises sur les vins à tous les stades de la DEF B 
tion, el à réclamer avec énergie l'application très <tricie LL . Ù * ) " 
r| { r : : 1 dc 11 24, F 
Ù réglementation en vigueur sur la répression des fraude 11 - 
Ki é i 
i conséquence de ces obcervaljons, votre omission d l'as Ver - , Ù 
done un avis favorable aux conclusions de la conimussiom (4x ; j 0 
faires financières, saisie an fond, sous réserve de l'insertion ei j » 
tel » his dont nous avons tenté plus haut de [TER >? 
opporintité, \ , > « 
? *! [Lol 
\ P ni ot ( 6 | ixu Fr, 
Re: is de portef 6 62 806 | . 
ANNEXE N 291 lee bre= sf 
l { s 
\ d 6 t [ré so 59 F 
il Ï Î } 0,7 
[Se ssi ü Post, — à l lu 19 aout 1%) aan \ ne s ) l j 
Total, 57: 
'ORT fait au nom de Ja commission de ecomplabiité Sur la : . if 
Ve ( r», 
proposition de résolution porlint régtement définitit des comptes 0 59 760 | ù . sel. à 
annexes de l'Assemblée de l'Union francaise pour f'exercice 1252, 
| M. Uazelles, président de La cormmmisc10on de cumplabulté 
consciller de l'Union française. Fonds de sèCurité sociale du personnel. 
Mesdames, messieurs, nous avons l'honneur de vous | enter 
s annexes de l'exercice’ 1952 ainsi que le prévoent les arli : , 
100 et 103 du règlement de l'Assemblée de Flnion f 1iSe à 
: 2 l ' Î LI 
f hitfé nis cornptes ex irrot4 1 1 fan de 1cC: 1%? A ! ’ liy P ren r 
nient iii { IT n A 
1 { k 
Caisse des pensions des anciens cons£iliers, leurs conjoints veufs b) Dépens 
et leurs orphelins mineurs, Lo Pre 6 10 L 
Kt itecs Dé pr ‘ | } 
1 « l'ex 1951 uti \ \ 49 \ - 7 F To » 1 { l 
12.251.206 S 
s S 4. tu 4 3 F i é n 
l 1 4h} itiof | l'ar | L j ph l 
r t 1, it " i ! ! ; ù 
quat de cré 3 au fi ( j \ Compte de la caisse des buvettes, 
iUN3 FE, 
les titres a 100 1! N 2 + 
r : ! tif #29 } n | 
E | e 1 [4] } s ‘ 
1 5 M l 20.133.214 F. | s I 
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Compie de caisse ANNEXE N° 293 
{ 1 | X ] }s H ré lementairé le trésot [ d —— 
l'A il | Ï [ \ \ rein LH, | fl Ê 
etoile je 1 | ét Q [l ‘ eitec tué: pal Î tels àälnexes (Ses ion de 1% Séance du 10 a ût 1954.) 
Pl ul Ï lexui 19%:2 à 
Nous avons pris n'issa de ces comptes isi que des pièces AVIS présenté au nom de la commission de l'agriculture, de l'étex 
justifiant des payerent des ch es, des péches et des forûts, Sur la dernande d'avis tr 
\} Ù ) CL let r'aite € lance L mise par M. le prisicent du conseil des ministres sur le projet L 
com ulru nous VOUS | So \ li tion de ri décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer | 
tab ir les « portant it l geis annexes pendant int modification du décret du 29 novembre 19:14 étendant 
l'exe] {: , | * à chatnp des opérations de Ja caisse centrale de crédit aägiico e 
En | uence. nous avons l'hon tr de demander à VA mbhlée mutuel des établissements francais de l'Océanie, par M. Jean Gu 
d'au er les cor du pi t ra rt en w nt ia pro un conseliler de FUnion français: { 
de ll 6 t la 1e 
Ni TA Ce deciment a publié au Journal officiel du 11 t 
PROPOSITION Di RESOLUTION (RUE Comple rendu în ertenso de la <éanre de J'Assembile 
l'Union française du 10 août 1954, page 887, 2e colonne.) 
dieylement dé tul des pr (li el dupens d budgets unneére 
de LAssernbles ll ton {' HIT) SR À 
Art, {« Li mnpilé e d pensiof ] ani cil'e 
de leur njoints veufs et de icurs orphelins mieu est définit 
vement arrêlé pour l'exercive 1952 ANNEXE N° 294 
Eu 1 ti 1 | inine de 2%0,13%3.221 I a 
Eu dép 0 \ la nme de 1S0,099.89)5 
Solde en caisse à porter à npte nouveau exer“i 1% 0.093.416 7 
fran (oession de 1955. — Séance du 10 août 1954.) 
A > l4 11 Fonds de rilé so d n-eiliei 
{ déhhiuiveiment arrete, pou ue e 192 PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à développer 
‘1 [1 , : " ' w) ri » | ® n " 2.7 * | 
j à la somine de 11.767.187 F, recherche sc enlilique realite 110X civiiisations des peuples d'ou:re- 
En dej es, à 11 LL le 7.029.719 E ; RmT mer, bprésenice par M, Griaute, et les membres du grou 
Sol usse à porler à COMple Nouveau exercice Lu, 4.154.199 mouvernent répubiecain populaire, conseillers de FUnion fra 
fran > Renvorée à la commission de , re! ; 
j + 1 \ ‘ { oui GUCS iles CEULIUFELUES € des 
Art. % — Le comple des abonnements à la Société nationa’e des lisations d’outrencer ) r l 
{ l le fi ra { Lltiverrt iYro le Ï *Xercite 


En recettes, à la somme de 9.911.612 F EXPOSE DES MOTIFS 















_ de en caisse à pot de ssrestrahone ee le 159 F Mesdames, messieurs, la création d'un secrétariat d'Etat à 
| 4 Act, ! - Le compte des abonnements à la Regie aulonorm les recherche scientifique et an progrès technique indique la pr 
LER tra parisiens est détinitivement arrêté pour l'exercice 1992 pation du Gouvernement de donner à la France une poliiique 
CY Î ne CIS, à à SotniIM ce 2 100,4 1. F. ce domaire 
Cr) En “ra ie re. de = on ee LA. . vreice 195%: 13.068 F Hi sermble done utile que l'Assemblée de l'Union francaise ém 
en le en ca € à port à Comie HOUvVeau CKerecice CU queique avis OÙ suggestion. concernant la recherche sci nutique q 
sl tot Es compte « Caisse des pensions des anciens fonction est souhaitable de poursuivre outre-mer. Elle doit surtout att 
nait et agents, leur mnijoints veus et orphelins mineurs » est l'allention du Gouvernement sur les points faibles de la stru 
ê: définitivement arrêté, pour l'exercice 102: actucïle, aïn que dans la réorganisation envisagée ne soient | 
<«Y En recette \ la somme de ST F, purement et siinplerment recornduiles cérlaines situations jugé 
5 En dépens 1 la mine de 27.938,56 F es Les faisantes jusqu'à présent, 
A Re le en caisse à porler à comple nouveau exercice 1955: 29.309,60 I esi évident qu'une part importante des crédits dispensé 1 
AU Far titre de la recherche scientrique en général doit être réservée à 
J Art 6 Le compote Fonds de Séeurilé iule du personne] » recherche Ssei ntifique appliquée AUX pars d'outre-mer, Au den 
D est définiivement arrèlé, pour l'exercice 1992 rant, celle part a déja été fuite ct plusieurs organismes ont rec 
ÿ En recettes, à la somme de 10.939.095 1 moyens qu'ils pouvaient attendre des pouvoirs publics, Mais il 
En dépense 1 La somine de 9.165.100 F porte de souligner que la plus grande parlie du budget octrove } 
& Solde en | é à porier à compte nouveau exercice 1953 1.771.600 aux disciplines concernant la matière dont vit l'homme, beau ' 
) f'ancs plus qu'à celles traitant de l'homme d'outre-mer Juiainème. | 
art. 7 Le compte de la Caisse des buvettes est définitive- Ceci tient sans doute à l'orientation de notre en-eignen 
È ment arsèlé pour l'exercice 1992 puisqu'aussi bien lune des vicilles habitudes de notre universits 
» En recette \ la somme de 2128950 F de confondre, düns les personnes, enseignement et recherche 
° En dépenses, à la somme de 2.018.722 F. Notre ensesgnerment sapérieur, préparateur d’une cons , 
; Solde en caisse à porier à comple nouveau exercice 1933: 119,518 F. pubiique à lengoe échéance, est naturellement porté vers les d 
] Art, 8, — Movennant la production par M. Hadj-Hamou de ses paie tradition! les de la culture pu ter tale. { e t avec ui eo 
« livres de caisse pour l'exercice 1992, constatant les reports à compte RE SARENNE EE il s'ouvre peu peu la connaissan ou Hi 
s nouveau des soldes établis lessus pour les comples énumérés aux wialique où de Pislamn., Comparé à ce que fait a Grande-Bretagre 
4 articles précédents, les queésteurs sont atttorts à donner à M. Hadj pour les études chinoises entre autres, l'effort françi is n'existe } 
Hamon, pour les comptes annexes de l'exercice 1952 Caisse des Comparé à ce qu'il devrait être, l'effort intellectuel francais 
’ pensions des anciens conseillers, de leurs conjoints veufs et orphe l'islam est mince, el les savants de renom s'y consacrant l 
lins inineurs », « Fonds de sécurité sociale des conselllers », « Cornpte culourés de | 0p peu de disciples 
SN. C, F, s, « Commple R, A. T, P. », « Caisse des pensions des Et pourtant l'Asie et lisjam comptent dans l'Union fra 
anciens fonctionnaires et agents, leurs conjoints veufs et orphelins Mais si pou brillante qu'elle soit, Ja situation est moins grave 
mineurs » Fonds de s ité sociale du personnel », Comble des pour Je< études relatives au monde tropieal, 
buvettes », de l'exercice 1952, quitus de sa gestion Comine (resoriet A côté des nombreux postes de recherches, chaires d'ens 
de l'Assemblée, ment et instituis affectés aux éludes scandinaves, germaniques 
= paniqnues, portugaises, routmaines, labnes, grecques: méime à col 





oustes, pourlant peu nombreux, affeclés aux études sémitiy 
byzantines, iraniennes, indiennes, japonaises, on ne f{rouvera 


. quelques fondations permanentes, égarées, qui s'appliquent K 
A N N E X E PJ 292 che see MDtuints, malgaches ou oeéaniennes 


a ——— L'enseignement élant si modeste, on ne sent pas le besoin de 
recherche: inversement a recherche, m'existant que précairer 
(Session de 151. — Séance du 10 août 1958.) dans ces domaines, ne saurait promouvoir les enseignements, 
1 2. Le Pourtant, qu'il $ agisse d'aider ou de raisonner le développer 
AVIS présenté au nom de la cemrmission de 1 ioricullure, de l'élevage, économique on l'évolution sociale des peuples d'ontre-met | 
des chasses, des pêches et des forêts, sur la demande d'avis trans- convient que la Frante soit informée sur ces « civilisations ! 
mise par M. le president du conseil des ministres sur le projet de posent des problèmes particuliers à chacune d'elles. Seulg la } 
décret, présenté par M. le ministre de la France d'outremer, por en considération des diverses atimosphères spirituelles, social 
tant modification du décret du 13% décembre 1932, relatif à Plorga- inatérielles de ces peuples permettra la compréhension pont 


nisalion du crédit agricole mutuel dans les élablissements franiçuis comme elle évitera les incertitudes constantes de la politique 
de l'Océanie, par M. Jean Guiler, conséiller dg l'Union fran Union francaise, D'autre part, il n'est plus admissible que 
çaise (1 cultures, quelles qu'elles soient, se transforment gravement sous 
: ô veux où méme disparaissent sans être l'objel d'examens aussi à 
Nota. — Ce document a été pablié au Journal offi tel du 11 août lifs que ceux d ni tee flores et les faunes's mt l'objet. 


15% (Compte rendu in ertenso de la sance de LAS mblée de Cette œuvre diverse el profonde erige la spécialisation des sax 
l'Union française qu 10 aont 1954, page SS6, 2° colonne.) la permanence des postes, la stabilité des chercheurs, lenco 
- J . ; ; dé ment aux vocalions qui se révéler. 
(t) Voir. Assemblée de l'Union francaise, n°s 240 280 l'année 1451 ste printer rat _mdli se | 





bc énis dése 1) Voir: A-semblée de Flnion française, nos 244, 284 fmmée \ 
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danse DR SR RE RE ti | 
ensable que, dan Fou: ne infrastrature est à mettre sur pied, tant sur le plan 
ù go le l Î e lt s!1 > I 1e { ipernen Oui dit moi | n 
de d Û dit € e de ré-erves ] ires instru d'équipement, da 
nel LEP ESNE le cas exments, d base, dé voies ei de I s d 
n € ] [ irat {ru th, el 
été éla t est 
TITI nt den AT ot t je lou cla ln exMsS jé rue cou'et rai de y r 
re tisnide de | q jus EACH 
10 4 ] essités de la relève extérieure et en parficuiler eelle 
\ part, la & de l'Indochine ont entraîné la translurmalon gradue:le de 
fi tal ( Arte noire en armée de métier, En Afrique occidentale francaise, 
l lépens Ê ue classe de piles de 200.000 hornmes, il n'en à& élé appeié q 
! mé moi le 1.009 en 1%». si Von songe que passée la trentaine Îles 
\ iochton de sont plus aples à mubatlant du rans et 
' ‘ r t lue seuls le “rade peuvent )nserver TEE hnées encore ! 
init 1 i vaeu i l on d'avoi cie eo | } instruits et s n 
nt à des période: di lon, on s'aperçoit qu en raison de ces n 
| nuiitoi progrt \es depui it ans de l'aup au contingen il 
JF lé ET { HV aura Fi \ F délui { lyu fl {e ri is tu ñ 
« ri où fHuifi nen 1 uils 
né Les mêmes nécessités de la ré t les Besoins urgents en cad 
ral à € ü iulo nes ont évalen 1 i leur ileur technique, d'ou 
réd une baisse cerlaine de qualiié, à un moment où volution de € 
[L haibtiiste + 1 h qui rend j'ituis ‘cessuire encore la formation d F ides [ua 
tu | lb 6 l hi 
à pod 2 , le cro jui le signaler à ce sujet l'effort entrepris en Afriq 
À 5 occidentale francaise pour assurer la formation d'un encadrement 
A pret plus qualifié, Cet effort doit être généralisé el prolongé; 
es mair donne 0 [a 1h16 SUT he 1 à La mnobiisation de conlingents d'auto lo s 
eslinné j ; uires »no non seutement le rassemblement d'un certain nombre 4 
t à l'orsg satio j rOSBFVISIES, Hit également l'existence de stocks d'équipement on 
[ d'armerne nt! i ces territoires devaient étre appelés à fourn li 
re À " la ni crandes unilés aux théâtres des wpéralions eXICrIeUrFES: 1 est !i ! 
fense nationale à dom pensaie que et inties ent armées et équipées au dépa 1e 
(ions nécessaire leur territoire d'origine 
commission de la A Fheur: ictuelle iucun de f mater le ls n'a été sinek Le plu 
tique de la polilique an il faut insister sur le fait que le choix des matériels doit fort 
proposition (hi 2, sur un matériel imoderne serntiap: à celui qui serait utilisé 
'ontanet, avait chargé ces théâtres d'opecralions, €t noi touchons Là um probuicm qui 
\ ra tendant dépasse le cadre national, 
de la defense d6 Le rassemblement de ces unités suppose de plus des possibiii 
anarchique, que 14 d'hébergement, car on ne peut mpler sur les ressources de Ja 
défense réqmsition pour satisfaire êes besoins, el nous Savon dans qneiles 
uière ét et vi conditions sont souvent casernées les forces du temps de paix 
les movens [El dr Les pail es de Kali ou de For! | nny en $ yat la trisle uilm ratio . 
nt el JA it 1 3e La défense des bases essenti s élant piutôt du r la ( 
} tp 1 1 
iutes auto sous-secrétariat d'Etat à la marine doit fa ‘objet d'une « 
ut de le 'SSUN particulière de ce GCpariermnel 
l'omt f d'ax s : é 
“ Le résean incomplet et pen cohérent des il fluviales, f Û 
L F : rées ou roulières ainsi qu'une insutlisance des movens de trai 
le ps - port, tant civils, par voie de réquisilion, que mmailatres, re dro 
autant r=spo : extrémemént lonzs les délais de rassemblement du conthhigennt m0 nt- À 
re : lisé et fort difficile le transport des unités constituées on eelui di 
irilé interieu da uuités en transit, el c'est là encore ! de céës probièm qui 
dépassent le cadre de FUiuon Iraneaise { 
prepa ion à la Le ix de ces exernpli portant Sur certä s des points le pl 
; | L importants de la réorganisation dé forces ter sires et de » 
ss MUC QU Eve préparation à la mobilisation à pour but de compieter l'énumnéa"l 
des ohjectifs que s'est fixés :e pan quinquennai actue:lemens 
emière de ces missions l'étude - 
à la seule condition Comme vous avez pu 1e constat l'œauvre à accomplir pi 
‘ inde et la troisiél ; ito sHOonsA p& le | défens du nos terriloir d'oul { n 
1 de 11 5 il # l nt e, et sa réalisation post spahlisserne j un pli il 
ju 1h SR LL LEE 11 ur! put seu 6 Gouvéert ul t pi + | CE 
6 : ne j” _ ne : En nr 1 In agit i 1 » nt 1 1 desars l I s { 
eul cas des forct sauts —# rrcement des effectifs où à | EU «rt . 
à rmateril 1! s a£H avait l 11 jt VOS l'a AI déraon 1 
es, le mi melire à à rd noire iitique di IUlrC-FCr av noirt Û ] ( 
t lépenses di I \ fi iise, dan | d à siraieés IUoudaiC { 
«el tres No: accords 1uterhaäaltlnäaux, 
i nv Pour arriver à ce résultat, il est indi pensable . F 
wr, d mi e, il an to Que les voix qualilièes Ge: territoires d'outre-1rm soient 
\ ‘ us importan dues sans intermédiaire dans les divers conseils el co'nmuss} ‘ 
charcés d'élaborer cette doctrine stratésique j 
mém lu pre nm oO l'importance nalionale et mondiale de ces terriloires " 
rd d'une W£ani réaflirmée, sans attendre que des alliées ou des adversaires €vi 
altrifuent à Dakar où à Difgo-Suarez 4 Vaicur nous 
| du général Lezen rio! pes vouiIu ICur recu: Ù ou qu hi äu | 
renforcement de nos forces k donner ; 
ion eslimrée né 3o Que Île forces d’'o e-rnié tant navales € érien 3 
l'ordre de 10 p. 100 — resti soient réorganisées en fonction des missions qui Seront à } 
igmentalion numérique, gnées aux chefs responsables de la défense Ï 
exisle , Ina lreusermit 1° Qu'elles soient doliées de matériel valable, aussi bien 
exécuter leur tâche du temps de paix que pour jouer 18 Trou 
devra être le leur dans le cadre de la stratégie mondiale en tenu 


de guerre, 
C'est pour ces raisons que je vous demande d'entendre l'a 
an£ tés chars s de la défense immédiate des tu 
rilwires d'outre-mer. | 
L'harmonisation de notre politique ultra-marine et de notr 
tinue générale est la condition essentielle du suecès d'un red 
sement qui devrait re entamé dès maintenant, 
La représentation des voix qualit ‘es au sein des conseil 
mis s chargés de l'élaboration des plans de délense à lé 
nationale est une des garanties de ce redressement 


I 11 des autori 
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— - ss , =" 
La réorganisation et le renforcement de nos forces d'outre-mer n:ission des affaires sociales vous propo-e de donner un avis à 4 
doivent en être la première élape, et le plan quinquennal dont rable, en attendant que le problème suit repris dans son en*cmple, 
l'exécution immédiate doit Ctre entreprise sera la première téalisa- du travail en Afrigue occideniale française, € ainsi Lbelk 
in de cette œuvre indispensable à la survie de l'Union française, 
se rnnditi : » Car cior Añtfonce nu demande AVIS 
Dans res conditions, votre commission de la défense vous demande 
l'adopier la proposition suivarite L'Assemblée de l'Ui n frat uise émet un avis favoralie à l'adope 
: lion du projet de décret soumis par le Gouvernement! de la Répu 
PROPOSITION bliq te francaise, port ni rt vernesil es | rs 4 1 res vus 
L'Assemblée de Union française invite le Goux ement à faire par 16 décre! io un | | TT | dé 
1 inise en exCécution du plan quinquennal de réorganisation et s ' 
modernisation des forces terrestres d'outre-mer dans un délai aussi PROJET DE DECRET 
roché que possible et à en faire inscrire la première tranche, del: 00 on ! 3 de l'article lu décret du 2? avril f re 
6 milliards de francs, sur le budget de 1955, en snpplément au dé ! mo: t | nar 
et normal des crédits militaires du ministère do la France 2, Fos 4 + . L < 
mé? 1949, est abrogé npl n t ii li 
rise « Ceux dont le Salaire à jépasse 100.000 F C. F. A 
1 L t + «ul AL | 1 l t L 
Por S plus Ed tic ju \iiaire til ei! it l v{ 
100.000 F C. F. A. est maté n t Û int 
ANNEXE N° 206 00.000 F jour un huitième 
PAR si ! = ré ‘ e<! f eur { F « F A. !n { 
d L L x its | * l L ! | l L 
{session du 1951. Séance du 12 août 1464.) Vic tnt | h a h 1 ay | « } ] | ‘ 16 
un m s égale À 1! {in l ] Î 
RALPORT fait au nom de la commission des affaires sociales, enr annuel de 60,000 FE 
demande d'avis transmise par M. le président du conseil des Art. 2 — Le pcident du « | ‘ e ministre de la 
ninistres sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de Fr e d'outre-m e wa ps © {mini j 1 justice et le 
la France d'outre-mer, portant relèvement des paliers de salaires mi e d fin cet iffaires « 1) es sont 1 cha 
révus par le décret du 2 avril 1932, portant réglementation des ecun en ce qui le co 6e. di \ t de t, q era 
accidents du travail en Afriqu2 occidentale française, jar M. be- publié x Irnaux of de ia Ré] 1 {ra e. de l'A eo 
garra, Conseiller de l'Union française (1). ‘ fra " ( vi But nficel Qu mit i ie la 
; F France d'uulre-"m 
Mesdames, messieurs, le projet de décret soumis pour avis à FAssem 
e de l’Union française a pour objel de relever les paliers de 
salaires prévus par le décret du 2 avril 4992, portant régiementa- | , : 
nn des accidents du {ravail en Afrique occidentale française, ainsi | A N N E X E F4 297 
jue cela à élé fait en France métropolitaine | 
Le dernier rajustement date de 1919 (décret du 2 mars 19%) et Pre 
orrespond plus à l'évolution des salüires €t à la hausse du coût re e 1054 T 
v la vie. 
En application du décret du 2 avril 19932, article 3, alinéa 3, mod RAPPOR { un de la un | ffair e 
par Je décret du 2 rnors 1949, le salaire n'entre intégral la demande d'a lrat e par M | - 
ment en comple dans le calcul de la rente que S'il ne dépasse pas mi tre ur et de d t és par M. le 11 e de 
10 F C.F. A. par an, La partie comprise entre 24000 et 40.000 EF la France d'ou UT j 7 ‘ n! 
t comptée pour un tiers el la fraction supérieure à 40.00) F pour ( bp; \ d le t du ? avi 1u22, 1j t ementat 
un huitième. des accitents du travail en Afrique occidentale française, |! 
Le nouveau texte relève sensiblement les bases de décompte et M. Begarra, ; je l'Unu { il 
porte à 160.000 F C.F. A. le salaire pouvant entrer intégralement 
en compte dans le calcul de la rente due aux accidentés du tra Mecsdami mr<sieura ! F | écret f ! 
il. Pour le surplus, la partie du salaire comprise entre 100,000 1 décret dustran du v! 14 et fa ‘ 1 \ de 
100.000 F C.F. A. est complée pour un tiers et la parlie excé j'a is, an 1051) pern x fuiu ù \ 
dant 400.006 F pour un huilierne. vail d'Afr e occidentale fran e 4 ‘ ‘ ‘ 
Si le salaire annuel est inférieur à 60000 F, la rente est cealenlée ve ( ire icluelierne { ! ’ d iv ro 
ir la base de ce salaire minisoum de GO F à la condition que let de décr jui à mn; T l'an TENUE 1924 
l'invalidité seit au moins égale à 10 p. 40 vise à amméli ! ent li vi tra dt ir le 
Ce projet de décret apporte des améliorations sensibles en ce qui ba étal ! iécre! 4 2n 1u;0 
ncerne le calcul des rentes des imutilés du travail d'Afrique occi C'est d jue Île } d'a t di ( est 
dentale française. for'em dim ; ette dat ant t 
Nous rappelons, toutefois, que le champ d'application du décret ralion < f e du don e ‘ \ ( G 
du 2 avril 1932 est trop restreint. Les ouvriers du secteur agricole pe st i 4 de travail 
en sont exclus et ceux du secteur non agricole sont sournis à des ” d | et aui t ‘ur ! res 
conditions qui ne sont pas toujours réunies — risquant ainsi d'être de jers Aux sa le ! le e! ‘ ivra en leur 
privés de toute protection en cas d'accident, En effet, l'accident faveur droit à ma { IUSAU A CO e d'un ( n 
doit être le fait d'un explosif ou d'une machine mue par une force de 60.000 F C. F. À. ba e la re | hiuyés 
utre que celle des hormmes ou des animaux. Seuls sont protégés tion est égale À la fe ( \ : lculée et 18 
les travailleurs habituellement employés dans l'entreprise, à lexclu- rente réellement alou 
sion des travailieurs occasionnels, Le travailleur accidenté doit être L'ar! lu projet de décrel an ! Vement Ja situation 
bligatoirement rouni d'un carnet de travail pour faire valoir ses le \ l'une victime du tra ! te le ta | i 
droils à réparation, nte viagèr i le 0 À 2 100 d el de la vi 
A maintes reprises,’ l'Assemblée de l'Union française a signalé le tirs x 
inconvénients d’une législation aussi restrictive en matière d'acci Ces an rat t dictées par L td Wds à une 
dents du travail. Par ailleurs, en ce qui concerne les maiadies pro \tégor ie deshr le la vice ement el 
lessionnelles, aucune protection n'existe en Afrique occidentale est urut ls le da'iser. Nais « re 14 { est tout 
lrançaise. blem “4 nl rex { | | Î | Î | { ul 
Consultée le 19 février 1958 sur le projet de décret signé le 9 mars et les ma'adies t ‘ ‘a ru À \ ' l in 
1919, l’Assemblée de FÜnion française avait déjà affirmé la néces de. à lonner une tiot faisant | uns. À paris a 
ité de l'élaboration et de la promulgation d'une Joi sur les acci | d'o tn ro F: 1ôme t 1)S | it ile 4 } 
dents du travail en Afrique occidentale. française, considérant le dents du travail et les ma ie rofessi ; | 1e 
prujét de décret souris pour avis comme une mesure transitoire, travailleurs à tre n \ | ent e ain \ DE | 
n attendant d'être saisie d'un texte plus complet. rentes 1 enteiment a aux 1 i 
A la suite d’une demande d'avis sur une modification du décret | 3 
lu 2 avril 1932, l’Assemblée de FUnion française, dans sa séance fa 
din 20 juillet 1950, avait exprimé à nouveau le désir d'être saisie ê x ji 
d'urgence d'un projet de loi s'inspirant de la loi du 0 octobre 19%6, 
Le 15 février 1952, l'Assemblée de l'Union francaise émettait un .e 
avis très complet sur une proposilion de loi émanant de l'Assem AVIS 
hlée nationale et sur deux propositions de rSfsolution présentées L'Ascemh 1 | ) fi ne! t ' 4 ds. 
par des conseillers de l'Union francaise concernant la prévention lion du pt ; 
{ la répartition des accidents du travail et des maladies profes | bliq fr. l ' H 
ounelles dans les territoires et territoires associés relevant du | | 1 > 
Ininistère de la France d'outre-mer. | dé tras à - 
\ucune suite n'a été donnée à ces textes, alors que les svndi | | 
its de travailleurs réclament avec insistance l'élaboration d'une ; 
législation valable en matière d'accidents du travail el de maladies PROJET DE D Ù 
rofessionnelles, dans tous Iles terriloires d'outre-mer ét territoires | art, 1e, — D In 1! ' ] à 
sous tutelle, | | s el ir bases érTi x 
L'avis demandé par le Gouvernement vise un objet plus lünité, | b ficinires de nr Iloue t 7 
igissant d'une armélivration de la législation existante, votre com- dur © avril 1922 
(1) Voir: Assemblée de l'Union francaise, L 15 tohnû 1151). (1 k \: nuble d l'I à (1 4 7 ‘ ve 1%54) æ 
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Art. 2, — ]æ droit à rmaioration est en si la rente allouée est 


jiuférieure à celle que le titulaire aurart obfenue sur la base d'un 
salaire annuel de 60.009 F C. F. À. en appliquant les règles de calcul 
de rentes prévues à l'arlicle 3, alinéa 4, du décret du 2 avril 1932 


La majoration est égale à la différence entre la rente ainst “al 
Culée et Ja rente réellement allouée. 





loutefois, aucune majoration n'est due à la victime d'un acuient 
d'ou il résuile une fncapacité de travail inférieure à 30 p. 100 

art. 3. Dans tous les cas où, par application de l'arlie 10 du 
décret du 2 avril 1932, la rente à été remplacée en totalité ou en 
parbe par un capital où par une rente réversible sur la tête du con 
joint, le remplacement est supposé, gour le calcul de la majoration, 
né hi avoir été effectué, 

Art. 4. — En cas de nouveau mariage, le conjoint survivant cesse 
de plein droit de bénéficier de La majoration à la date d'exigibilité 


de l'indemnité subslituéeé à la rente en vertu de l'article 4 du déoret 


du 2 avril 1452 

Les étrangers, où leurs ayants droit, qui ne résident pas ou qui 
cessent de résider sur le territoire français ne peuvent bénéficier des 
“li sitio ou preèse it décret 


Toutefois, les déchéances prévues à l'alinéa précédent ne sont pas 


applicables aux étrangers dont les pays d'origine garantissent, par 
trailés, aux ressortissants françgi u à leurs ayants droit, sans con- 
dilion de résideuce, des avantages tenus pour équivalents à ceux 
“til voit { Pix ent déi ef 

Art, Le taux de la rente viagère allouée au conjoint survi- 


vant, fixé à 20 p. 1009 du salaire annuel de ka victime par l'orlicie 4 
du décret du 2 avril 1932, est porté à 90 p. 100. 

\rt. 6 Les ruajorations sont supportées par le fonds spécial de 
garantie institué par Particle 29 du décret du 2 avril 2%, et liqui- 
Mes par le directeur général. 


Art. 7 - Lans les trois mois qui suivront la publication du pré- 
! lécret, urrôlé général en précisera les conditions d'appli 
ation 

I fixera notamment: 

[| formalités relatives aux demandes de majoration; 

La modalités de Hquidation et de payement des majoratigas 
üllocation 


Les imeures administratives propres à assurer l'exécution du pré 
Sent décret: 

Il modifiera, en outre, au profit du fonds spécial de garantie et A 
Darlir de la dale qu'il déterminera, le taux des taxes prévues à l'ar- 
üicle 30 du décret du ? avril 1932, relatif à l'alimentation du fonds 
spécial de garantie, de manière à faire face aux charges nouvelles 
résullant de l'application du présent décret. 


art. $ L'arlic'e 8 du décret du ? avril 19432 est applicable à tous 
actes faits où rendus en vertu et gour l'exécution du présent décret. 
Art. 9, -— Les demandes de majoration présentées dans l'année qui 


Suivra la date d'entrée en vigueur du présent @Gécret rétroagiront à 
cette date. Celles qui seront présentées pastérieurerment n'auront 
eflet qu'à partir du premier jour du pnois qui suit cclui am Cours 
duquel ka demande a éâté faite. 

Art. 10, — Les dispositions du présent décret ne sont pas appti- 
Cables aux personnes qui bénéficient des dispositions de la légisia 
tion métropolitaine sur les accidents du travail, en application de 


prescriptions de l'article 3 — {1# alinéa du décret du 2 avril 1992, 
imodilié par le décret du 18 septembre 1937. 
Art. 11. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 


la France d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de la justice 
et le ministre des finanves et des affaires économiques sont charges, 
chacun en ce qui le concerne, de Fexécution du présent décret, 
qui sera publié aux Journaux officiels de la Hépublique française, 
de l'Afrique occidentaie francaise el inséré au Brdeten ofliriel du 
Juinistere de Ha France d'outre-mer, 





ANNEXE N'°298 


session de 194. — Séance du 12 août 1%.) 


RAPLVORT fait au nom de La commission du plan, de l'équipement 
el des communications, sur: 1° la demande d'avis transmise par 
M. le président du conseil des ministres; 2° la demande d'avis 
transmise par M, le président de l'Assemblée nationale, sur le 
projet de loi portant approbation du deuxième plan de modernisa- 
tion et d'équipement, jar M. Alfred Jacobson, conseiller de l'Union 
francaise (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi n° &üs, portant appro- 
balion du deuxième pli de modernisation et d'équipement, concerne 
la métropole, les parties outre-mer de l'Union française et les pro 
Lctorats nord-africains, I comporte trois articles et une annexe, 

L'avis qui va suivre ne se rélérera qu'aux parlies outre-mer de 
l'Union française, c'est-à-dire : 

bans le dispositif du projet de loi, aux trois arlicles considérés 
du point de’ vue de leur application à l'outre-mer; 

Et dans l'annexe au projet de loi, aux chapitres concernant 
l'Afrique du Nord (pages #2 à 89), les terriloires d'outre-mer 
(pages 90 à 105) et les départements d'outre-mer (pages 106 à 111). 

Conime les 29 pages précitées constituent le condensé des 50) pages 
faisant lobjet des trois rapports (Algérie, territoires d'outre-mer, 
départemehts d'outre-mer) élaborés par les commissions de moder- 
hisation qui, sous l'autorité du commissariat général du plan, ont 


=_—— - —— es 








(4) Voir: Assemblée nationnte (?% législ.), ne 6959; Assemblée de 
l'Union française, nos 200, 224 (année 19%), 








effectué leurs travaux de mars 1953 à juillet 19%5% (1), votre commis 
sion du plan, de l'équipement et des communicalions, pour formuler 
son avis, a éclairé de la lumière desdiis trois rapports Ja partie 
outre-mer de l'annexe au projet de loi 


Tue er 


Rappel des propositions antérieures de l'Assemblée 
de l'Union française. 


Depuis #947, chique année, lors de la préparation du budget, 
ou lors de Flélaboralion des programmes annuels, l'Assemblée de 
l'Union française a adressé au Gouvernement, ou à l’Assemblée 
hativnale, ses propositions concernant les plans des parties outre 
mer de l'Union française; ces recommandations visaient les pro- 
blèmes qualitatifs (orientation) et quantilatiis (crédits) 12), 

Pour jes deuxièmes plans quadriennaux, l'Assemblée a fait 
connaitre ses inarières de voir, en adoptant 

Pour 1'Alzérie, Ra proposition ne 289, votée le 3 novembre 1953 

Pour les territoires d'outre-mer, les proposilions nes 269 el 2 
votées respectivement les 2% octobre 193 et 3 novembre 1953; 

Et pour les départements d'outre-mer, ia proposilion n° XX, voté: 
le 3 décembre 199. 

Le: axes direcleurs de ces proposilions, classés en: 

a) Prineines majicurs de action: bb} directives qualitatives; 
c} volume et sécurité des crédits, sont brièvement résumés ci 
dessous. 


ü) Principes majeurs de l'action. 


Conformément an préambule de la Constitution, mettre en com- 
TOUR OÙ €coordonner des ressources et des eiloris des nations el 
peuples de l'Union française, pour accroître leur bicn-êlre. 

Meltre à la disposition de l'hotmmme le maximum de richesses de 
la nalure et, en ce faisant, ass'arer pour la production et l’exploi- 
tation le maximum possible de picin emploi des forces du travail. 

S'imposer l'impératif de justice sociale et, en particulier, à ce 
titre, assurer aux travailleurs les légitimes avantages que doit lei 
procurer leur effort. 

S'attacher, dans le développernent de l'expansion économique, 
à ne pas porter atteinte à Ha stabilité monétaire, ce qui impliqué que 
l'augmentalion des moyens de payement trouve sg contre-harli 
dans l'accroissement de richesses procurées par le plan. 

Décider des plans de longue durée, de facon à réaliser des œuvres 
présentant des qualités d'autorité, de planification, de coordination, 
de continuité et d'économie. A cet effet, susciler les textes HKégis 
latifs définissant les orientations et portant l'engagement des crédits 
lolaux nécessaires. 

Admettre que les objectifs ne soient pas imposés de façon rigide, 
mais que, dans le respect de l'orientation et dans le cadre des 
crédits fixés par la loi, des ajustemen:s puissent èlre inspirés par 
des données nouveltes. 

Envisager que les plans décennaux (1917-1957), preserits par ls 
loi du %0 avril 1946, seront adaptés em vue de leur eontinuation 
après 4997, ou qu'ils seront suivis d'autres plans de longue durée. 


b) birectives qualificatives, hiérarchie des choix, relativité des efforts 
et degrés d'urgence. 


Tout en affirmant que le progrès social et le développement 
économique sont étroitement Hés, s'imposer conune objectif priori 
taire l’armélioration des conditions de vie des populations. 

Accroitre la recherche scientilique et technique et la diffusion 
des méthodes modernes. S'attacher, d'une façon intensive, à la 
vulgarisation des progrès agricoles, à la prospection du sous-sol, 
minière et pétrolière. 

Ne pas se contenter, pour décider une création, de la seule condi- 
don de rentahilité. La livnitation des crédits et, en général, des 
noyens de réalisation, oblige à choisir parmi les projets rentables 

Atténuer les créations deslinées aux cilés importantes et accroître 
celles intéressant les agglomérations disséminéés. Chercher ainsi à 
diminuer la grande diflérence des niveaux de vie de la viile et de la 
campagne et à stabiliser les populations rurales. 

Donner une impulsion vigoureuse au développement de Ja pra- 
duction, en réagissant contre la monovalence locale, Guider et 
soutenir le paysannat, augmenter sa praduclivité et, en général, 
favoriser l'expansion de l'économie rurale. À 

Réserver la priorité à la production alimentaire destinée à la 
consommation Sur place ou voisine, cette production visant à la fois 
les produits de l'agriculture, de l'élevage et de la pêche. 

Jntensifier le développement de la petite hydraulique rural”, 
vifageoise, agricole et pastorale. 





(t) Commission d'étude des plans de modernisation et d'équipe- 
ment de l'Algérie, de la Tunisie et du Maroc, créée par arrèé du 
17 mars 4953 Président: M. Lucius, maitre des requêtes au conseil 
d'Etat (J. 0. du 19 mars 1%). 

Commission d'étude des plans de modernisation et d'équipement 
des territoires d'outre-mer, créée par arrêté du 27 février 1993. 
Président: M. Roland Pré, gouverneur de Ia France d'outre-mer 
(4, 0. du 2 février 195). ont. dt. 

Commissim d'étude des plans de modernisation et d'équipement 
des départernents d'outre-mer( créée par arrêté du 18 mars 1953. Pré- 
sident: M. Lucius (J. O0. du 25 mars 1953). L 

(2) P, ne 95-1947; P, R. no 125-4M8; P. R. no 208-198: P. n° 73-199 : 
P.R. ne 311-1949: P. no 256-1950; P. no SS-1951; P. no 25-1951; P k. 
ne ‘4-1952; P. ne 318-1932; P, no 269-1953, P. ne 233-1953, P. n° 2- 
199, P, n° 290-195, 
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4 bévelopper les industries de trausformation en facilitant leur Pour les principes majeurs dé vction, le plan donne splislac tion, 
à ap} visionnement, notamment pour la consommation lovale et Pour les dutectives qualfiratives, des whserval s ont éke pré 
cn encourageant, comme pour la production, la participation du sentées et des proposilions formulées, d'une part dans les rappor:s 
ë pital privé, français et élranger., Favoriser les rinveslissements particuliers de la commission du plan, ci-joints en annexe el, d auin 
i provenant de bénéfices réalisés, soit dans l'outre-mer, soit dans la part, dans les rapports des comm > SPECIAUSCES SAUSIES | LEE 
E métropole. . qui vous sont sounns separcment 
; Lorsque des produits de l'outre mer sont en concurrence avec Les observations et propositions des rapports pa idiers D 1 
k les produits métropolilains, ne pas favoriser ces derniers aux dépens tredisent pas loreniaton générle deéliue dans lo plan que y 
d remiers, mais faire à chacune de cs calégories de produits la l'annexe au projet de ni 
gitune qui Ini revient. li serait possie aux alllorités qui dre = hi ui l‘UrOu | ‘ | 
Ne décider une production destinée à l'exportation qu'après étui des opéraliuns et nolansmei ie < pra houreillts, dt 
uinutieuse des marchés et des débouchés et après vérilication de compte intésralément wa dans li loxle mesure des rap} s 
la possibilité d'obienir des prix de revient concurrentiels. Organiset curners, tout en respectant les din Ÿ ait pren 
| es marchés. Instaurer, comme dans la mélropole, une politique En conséquence, du point de vue qualitalf, non int li era 
d'exportation, dotée éventuellement d'un soutien financier ques el propositions des rapporis particuuers, el is la rései ) 
F Rechercher larmélioralion de la qualité des produits et da condi là suite à donner aux rapjuris des cutnimi IS Saisies pour avis, 
: jonunement et la dhninution de leur prix de revient, comple tenu l'article prenner peut faire l'objet d'un avis favorabl 
de veux pratiqués à i'étranger. Prendre progressivement des suesnres l'our le voliune et la sécurité d creaus, ICS ji L 
pour que l'outre-mer ne paye pas les produits métropolilums plus nexe cadrent, dans une forle mesure, avec 1 VA En ef 
« que s'ils proviennent de l'étranger l'aunexe au projet de loi donne entière salisfact iX pro] 
Himinuer les inveslissements deslinés aux voies de communi de voi Asscingite concernant L'AGCre (Hi muiiai à avper 
on, en ne s'attachant particulièrement qu'à celles qui per tem * d iUre-ner (10 muIHAgs), au diraire, } les ll ire 
ancitent l'évasuation économique des produits. Assurer Ja coordi d MUTC-INET, ene HAS rit que 47,5 milliur is contre #00 m id 
mn ferroviaire et routière, Exception est faite à la diminution cest air d4 ! 100 de la demand Consdore daus leur ensemble 
lesens en faveur des voies a riennes, avec l'ubjel de développe j ur les parties outre-mer de l'Union française, l'annexe prévoi 
iculièrement Ja cargo avialion. De D milliards, contre 2380 milliards proposés par \ssem! mi 
En malière de santé, forcer sur le préventif, Assurer la prophy kr p 100) un peut done dir jue la demande de l'Assembice d 
# die des grandes endésmies. Adapter le rythme des eréations nou LA mon française el les montants inscrits dans | pe “se pa 
les aux possibilités d'assurer les budgets de fonctionnement. 72 , par Ua un mm re de grandeur. Le 
En matière d'enseignement, forcer sur de primaire, les <ours 13 p. 1409 pour les territoires d'outre-mer, 5 , 
jormaux, le professionnel et l'éducation de hase. S'atlacher à Sion R° 2%, ne Baus parail pas Ge naluré à Tnt à ui 
-surer l'emploi des diplômés du second degré et de l'enseignement Nr - favorable sur l'arücle premier 
rieur, ainsi que des jeunes gens avant recu une formation ER SR DS CE CURE, ste ” — 
fessionnelle, Comme pour la santé, adapter le rythme des créa d q tas 4 he hr RL RE. J : po In des ! 
aux possibilités büdgétaires de fonctionnement —. des orgues + À — 0, 2 el #9 VINS pus haut le 
En matière d'habilat, accroitre de façon importa de les crédits ” [È Fr ni ;e k ol de gg - de prograrume s pour h Tu ta IX 
et déterminer des démarrages en de nombreuses localilés, ave Be done don du Jrança ce 
l'intention de susciter l'émulation, Faciliter l'accès à la propricté. lois le er eff cage À gp age dE sg sn 
Pour les populations présentant un rapide accroissement démo tAlsérie ‘et Re ee de os 
graphique, prendre des mesures exceplionnelles, nolamment en . - — RE es ROEr où © ment o 
malières alimentaire, sanilaire et scolaire. toits à p De _ ne, un : PF 
Enrayer les progres «le l'alcoolisme et, à cette fin, accentuer la ‘ ' ; ae re d'a 1 FU ‘ s 
ile entreprise dans tous les domaines (éducatif, social, économique sais 08 s 
ct judiciaire). 
ec) Volume et sécurilé des crédits één: 
Les trois proposilions de l'Assemblée de l'Union française, : cer bn 08 D one fr = #3 E : L 
lives aux plans quadriennaux, ont recommandé l'attribution de J" Dr. D. + gere à vus pe 
crédits publics totaux s'élevant à : L m ge De D he mA SE - sr , 
Pour l'Algérie (proposition ne 289), 140 milliards: lois de pr Sr am j " ut sur un 1 DAIUIT | du vr l' 
Pour les terroir & d'outre mer (proposition ne 28), 400 milliards par ses proposili s n SN. DNQ wi PU i t'elle ri da 
an les déperiements d'outre-mer (proposition n° 290), 40 ami- cerlains proje de débud isation < \ isserrre dusti 
iris dune. elle ler LE ‘ red 1 
L'Assemblée, réagissant contre les graves inconvénients des atlec te: r r ns iadrit \ à | mer ! 
irnibutions annuelles, à recommandé que soient prises {rois lois de luis de programme 
programmes, portant engagement d'octroi des crédits totaux © L'in e qu é à mo ni ] \ 
Jus hlée sourerdäilhe fr ire cus'aAget il li « tue là à ! i 
Avant de discuter l'avis qui Jui est demand l'Assembée de Ja dernière tranche quads alle des plu décen pit 
1 française se doit de reconnaitre que le projet de loi n° So: la doi de 1956, Les ext es précédents à | lus « ‘ 
( ww satisiaction, totalement on particllerment, à un nombre pnpor inconvénients majeurs que prés \ \ ren en 4 
laut des recomanandations qu'elie a présentées: elle s'acquilierait } année, du volume des créd ini; À | de 
d'un légitime devoir en déclarant qu'un tel instrument Jégisiatif longue « e de ri ( ] l 
apporterat, en matière de plan, une nouveauté courageuse, effi dans les exécuions, etagha i pui | 
crenle e1 opp ine, Pa à varantie au' * offrirait pour j'exécution Va ré créent 4x taire 
des projets, par la base de départ qu'elle poserait et par le précédent cons ‘ 
qu « le créerait, une tell décision dre l'autorité souveraine con [ C'est a tisfa l'A = 
inerait un témoignage de solidari'é entre les différents peu] ù 
Lu tuant Lu [ 1i ’ la j | tit s 1 tef j - 
, i it vs ! i ‘ 
Article 17 du proget da lri | 
Cet artich | & l { | 
4) Approuve le plan défini dans l'annexe, et de } itiitidé eralont u 
b) Lämite et assoupit la portée de celle appro!l | 1 oui erd ent I e « ’ 1 
miérant à ce plan qu'une valeur l'instrument d ictta d | bug 1e1s 1 poli 
} économie » et de « cadre des programmes d'inveslissements ». | "1 l, d« ‘ | 
le texte de cet article rencontre les vues exposées à divers | #11 
eprises par votre Assemblée, En effet . | N 
te 1! sanctionne je caraclère de longue durée des plans (qua! . a a « LL ALL ‘ \ (4 
nnées), réclamé avec insistance | àel | til Ù : 
20 Il approuve le projet de plan figurant dags l’annex m3 | secteur du à 
n limitant sa portée comme indiqué ci-dessus | r aussi 1 1 Il l ) 
Votre commission s'est posé la question de voir S$ Je vail rec Ès EEE : 
tre recommandé à votre Assemblée de donner un avis favorable à Ma qua | Dra ‘ du | e « 
cle, lequel porte approbation d'un plan qui vise les secteurs sernuie rca à \ 
i e loutes les activilés intéressant l'Algérie, les territoires d'out saus Ion de prin ; ous f LE ; à 
er et les département d'outre-mer, alors que, hien entend d L r la quonté crea 
wwservations €ét recommandations sont à formuler sur un certain En effet, ce qui est gr esf 
unbre de disposilions dudit plan. l'annexe n'ont val [L 
; Y En d'autres termes, peul-on considérer que du fait q la loi . L Lt pa nentaire, Les auto l rar 
entend approuver le plan de l'annexe que comme instrument DSNNOCE SU SR SECURESS Q ni 4 le ce 
4 rientation et comme cadre des programmes, on dispose de suffi sè rIBUNOI . ] ; 
! 4 samment de souplesse pour que, lors de lélahoralion soérifique de le } pet à 
a è obiectifs, on puisse donner salisfaction aux proposilions qui atout Le Xte pr n'offre d ' } 
: @ formulées par l'Assemblée de l'Union française ? pro ' = 1 et 29%, «4 \ssepnbilée | 
Celie question a été examinée sous les trois sspects évoqués plu [| se vol nee à Hrmer qu , 
iud : principes majeurs, duveuves quautauiies ei v me él sécu | I A ] n s 
# des crédits. | 440 mitiards : 
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Une loi de programmes pour les terriloires d'outre-mer, avêéc enga- 


gement sur 400 milliards, 
El une loi de programmes pour les départements d'outre-mer, ave 


engagement sur 40 milliards 

Cette demande se traduit par l'amendement à l'article 9, afin que 
le texte légal sli] L'e le d Ô1 den els de louis de prosrarnines pour 
la totalité des crédits de l'Algérie, des territoires d'outre-mer et des 
LU irtemen a outre-mer 

Au sujet de ces montants, nous ajoutons un arguinent de relativité, 

L'annexse au projet de loi, en son tableau ne 1% (page 119) porie 
que | t total proposé par les cominissions pour la métropole 

dverait à 6.610 milliards. FN s'agit, en l'espèce, du total des inv 
{ ATTE publ et privés, sai jue la ventilation entre ces deux 
t dos RE le document 

h) \ mr it, da la mélroprols n prévoit, pour l'année 1951, 
x Le I enteront 42 p. 100 (1) du montant fotal 
Ü inv ernet Repr:nant coefficient. pour l'appliquer an 
Hot { 6.610 pnlilia prof la mntribution du ecteur 
l'1 l 

6.510 0,12 28500 milliards, 

En ad! tant les 2S0 milliards | és par l’Assemblée de l'Union 
francaise pour ies parties outre m de l'Union francaise, auxquels 
| endra l'ajouter pour fa Tunisie et le Maroc 110 milliards (4 
on à \eratt à u total de 520 pnilliards pour l'outre-mer, protectoratis 
aitu it eu pourcehtägt 

70 720 
0 p. 160 environ, 
2.800+4 :20 3.020 

] ppat ut [ue dan nn nve is tent lotal pre visionnel] de 
2.22% tilliards, décide à l'avance, d'une facon formelle — et prendre 
encasement parlementaire à ce suiel — que 0 #ailliards seront 
Mectés, dans les quatre années en cause, à l'ensemble Algérie, 
territoir d'outre mer et départements d'outre iner, n'a rien d'im 
Hiodatut 

La question s'est posée de savoir si la date limite du {°r octobre 
4951, prescrite dans l'article 2 pour le dépôt des lois de prograrnimes, 
comporterait un délai ffisant pour Fléjaboralion des dispositions 


intéressant l'Algérie, les territoires d'outre-mer €t les départements 
d'outre-mer 


Il s'est déga de la discussion de Ta commission du plan que de 
telles ! de programmes ne devraient présenter qu'un caractere trés 
gcreral 

Ainsi, elles devraient fixer le crédit quadriennal total et sa venti 
lation par grands cteurs du plan, Elles pourraient aussi définir la 
possibilité d'agr par décrets, pour ordonner des viements d'un sec- 
teur à J'autre, inauis ce, dans la Hiinile de pourcentages réduits, afin 


que ne soit pas altérée la physionomie générale de l'œuvre à ercer, 


Les lois de programmes ne devraient done pas, d'apres nous, porter 
ja liste énonciative des réalisations projetées, Enchainant pour lappli- 


cation et Le détail, il apparliendrait à l'exécutif et aux autres ins- 
fan habilitées, assemblées Jocales et, pour les terriloires et Îles 
départements d'outre-mer, le comité directeur du Fides de dresser 
Ci e liste, dans le re ject a l'or.enlation et des crédits fixés pat Ja 
loi 

La substance des loi | programmes étant ainsi définie, la date 


à der oelobre 1954 est admissible pour leur dépot, 
Oui plus est, nous voudrions éviter qu'un important train d'enga 


vements de crédits intér int la métronole fñt voté par Je Parle 
ment en octobre et qu les ram destinces à l'outreaner demeu- 
I 1 à qu 

L'urgence des lois de programmes nous parait aussi déterminée 
par leur in ence sur la préparation du budget de 1955 


jofinilive, nous proposons que Favis favorable soit prononcé 
sur Particle 2, à la condilion que sa première phrase, belle, dans 


le 1 jt e it Harne Su 
Le Gouvernement déposera, avant le {4 octobre 14954, les projets 
de | le programines jugés nécessaires à l'application du pan », 
” 1} r 

« Le Gouvernement déposera, avant le fer octobre 1954, les projets 
de lois de programmes juués nécessaires à l'application du plan, en 
comorenant \rin X {rois ] ts de lois de mi *amnnes couvrant 
la \li | ) il is quA ennales, àa) de l'Alcére, b) d 
ciloir l'outre mer, et « { départements d'outre M1, » 

Article 3 du projet de loi, 
Cet article dis! "que le Parlement sera saisi de comptes rendus 
uels, concernant l'exécution et les aménagemen jui pouiraient 
l 1 rssi À 

On ne ut rien o! ter au fait que le Pariement, attribuant li 
crédits, requière 16 compte rendu de leur emploi; c'est la règle n 
ina! 

Mais une question d'interprétation est née au sujet des « aména 
gements qui pourraient apparaître nécessaires », 

Nous entendons qu'il s agit simplement de fournir au Parlément 
uit nformation, mais non pas d faire “recours à lui pour les dé: 

ns à prendre en vue desdits aménagements. 

Ces décisions, qui devront être conformes À l'orientation et an 
cadre des programmes prescrits par la loi, continueront à relever des 
môèmes instances que par le passé: les autorilés de l'exécutif, les 
i nblées Jocal: et, pour les terriloires et deparlements d'outre 
mer, le comité directeur du F.I.D.E.S 

1) Bulletin du oeil économique, ne 25, du $S juillet 1954, page 


L L'Algérie étant comptée pour 140 milliards, la Tunisie et je 
Maroc interviennent ensemble pour 110 mitliards. 











Par ailleurs, 1 apparaît que la communication du rapport annur! 
du cominissaire général au plan devrait se faire à la fois au Par! 
ment el, pour les parlies de ce rapport qui traitent de l'outre-mer, à 
l'Assemblée de l'Union francaise, Un amendement est soumis à cet 


effet, à l'arlicle 3 au sujet duquel, sous celle réserve, est proposé un 


avis favorabhie. 

La discussion et les avis qui précèdent conduisent à la confron 
lation ci-dessous du texte du projet de loi et de celui qui est sounuis 
à votre approbalon: 

Texle de la demande d'avis: 

Art, 1e, — Le deuxième plan de modernisition et d'équipement 
défini dons le document aanrexé à la présente loi est approx 
corne instrument d'orientation de l'économie et comme cadre des 
programmes d'inves'issements dans la métropoic el les pays d'out 
ner pour la période 1051 1957 

Art. 2, — Le Gouvernement déposcra, avant le fer octobre 1955, li 
projels de lois de programmes jugés nécessaires à l'application du 
pain. 

Les lois de -prograromes comporteront, dans les secler 
les à prévues, les réformes destinées à en assurer la rentabilité, 

La contribution de FEtat au financement des investissements 
äulres que ceux faisant Fobjet de lois de programimes sera fixe 
annuellement en fonction de la situation économique et financière 

Art. 3, — Chaque année, avant la présentation du budge*, le prési- 
dei da conseil des ministres ou le ministre exerçant par délésaiion 
les aliributions de celui-ci à l'égard du commissariat géneral au 
plan, €emimuniquera au Parlement un rapport du commissaiie géné- 
ral au plan, rendant compte des mesures prises pour la réalisation 
du p'an, des résultats obtenus, ainsi que des difficultés ren ontré 
et des aménagements qui pourraient apparaitre nécessaires, Ce 
rapport sera établi en accord avec les ministies intéressés. 





Texte proposé par la commission: 

Art. fer, — Conforme, 

Art. 2. — Le Gouvernement déposera, avant Le {7 octobre 1954, les 
projets de loi de programmes jugés nécessaires à l’app'ication. du 
plan, eh comprenant parmi eux trois projets de loi de programmes 
couvrant la totalité des opérations quadriennales: a) de l'Algérie, 
b) des terridloires d'outre-mer et c) des départements d'outre-1ner, 

Art, 2, 2 alinéa, — Confonne, 

Art, 2, alinda. — Conforme. 

Art, 3. — Chaque année, avant la présentation du budget, le prési 
dent du conseil des ministres ou le nuuistre exerçant par délésation 
les aällributions de celui-ci à l'égard du commisseriat g'néral üu 
plan, cominuniquera au Parlement et, pour ce qui concerne Îles 
pays d'ouire-mer, à l'Assembiée de l'Union française, un rapport d'u 
commissaire général au plan rendant compte des mesures prises 
pour la réalisation du plan, des résuitats obtenus ainsi que des difii- 
cultés rencontrées et des aménagements qui pourraient apparaitre 
nécessaires, Ce rapport sera clabli en accord avec les ministres 





1 


inléresses, 


C'est dans ces conditions, anesdames, messieurs, que voire 
commission du plah a l'honneur de vous proposer d'adopler l'avis 


suivani: 
AVIS 


L'Assemblée de l'Union francaise, 

Vu la lettre du ft juin 1954 de M. le président du conseil des 
ministres et Ja lettre du 30 juin 1934 de M. ïe président de l'Asseimn 
blé nationale, demandant l'avis de l'Assemblée de l'Union française 
sur le projet de loi ne S59% portant approbation du deuxième pla 
de modernisation et d'équipement ; 

se prononçcant sur ledit projet de loi qu'en tant qu'appliea 
‘Algérie, aux territoires d'outre-mer et aux départements 


lion à l 
d'outre-n 


Considérant, 

Qu'un tel instrument législatif constituerait un témoignage de 
solidarité entre les différents peup'es de l'Union. française et qu'il 
apporterail ani développement social et Cconomique de l'outre-mer 
un nouveauté courageuse, efficiente et opportune; 

Qu'it donnerait satisfaction, en tout ou partie, à un nombre 
important des proposilions formulées, chaque année, par 1 Assemblee 
de FUnion française à l'adresse du Gouvernement et du Parlement, 
à La fois quant aux principes de l'action, aux direclives qualitative 
à !ordre de grandeur des crédits et à leur sécurilé; 

Qu'en -parliculier,  présenterail un caractère de longue durce 
et admellrait le principe des lois de programmes: 

Oue les observations et recommandations formulées par F'AS- 
semmblée de l'Union française, au sujet des textes outrcaner « 
l'annexe au projet de loi, visent des points spéciaux d'aménagernent 
ou d'ajustement, sans porter dérogation à l'orientation et au cadre 
des programmes, tels que définis dans l'annexe; ; 

Que, sur ces points spéciaux, satisfaction pourrait être donne 
par les autorités chargées de dresser l'état énonciatif des opération 
du plan, ét ce, en utilisant la tolérance d'ajustement adinise pat 
l'ariicie premier; 

Que ces recommandations paurraient faire l'objet de la part 
de l'Assemblée de l'Union française, de propositions particul 
destinées au Gouvernement, en vue de l’élaboralion des plan 
quadriennaux ; 

Que pour l'Algérie et les départements d'outre-mer, les crédit 
totaux inscrits &-titre indicatif dans l'annexe au projet de 1 
cadrent exactoment avec les propositions de l'Assemblée de FUni 
française, alors qu'an contraire, pour les territoires d'ouire-mer, 
anontant total porté dans ladile annexe présenie une insuffisal 
de 13 p. 100: mais que, vu que le crédit total, inscrit dans l'annex: 
pour les lerriloires d'oulre-maer, parlicipe au même ordre de grali- 


e 
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tient : a 
( r que celui proposé par l’Assemblée de l’Union française, il n'ap- 
} nas que l'insufilisance de 13 p. 100 justiiie la mise « échec du Ag ulte ’ 
te loi : 
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BH) La dotation des œuvres de vulgarisation sous forme de démon è 
tralion de centres d'étude téchimoues agricole de fovers ruraux Industrialisation. ; 
à aider ei à mullüiplhier, toubés œuvres trop peu normb ' héla 
et Gnnnerminoent utiles, Le surcès de cetle acoon de vu'garisation Plusieur onsidéralions parfois contradictoires dominent 1: l 
‘ tel en Arnérique, au Danemark el en Hollande, que | prathqui d'industrialisahon de l'Algérie, | 
rivolé ont olu4 ns ci pavs de onnanté | 
16 À. qi «24 - ven pa - mg À — Ï el Deux considérations coustiluent des impératifs | 

L'inve ement pi 1 reste mod inent 415 million a\ La nécessilé de ne pas revivre les dramatiques exnériet e | 

C) Et enfin une dotation plus importante puisqu'elle est de 2 mmil- d'isolement de FAlgérie de 1910 à 1913 Sous le prélexie que 

tds 312 millions, destinée aux établissements d'enseignement agri pays étant essentiellement agricole n'avait qu'à servir de dépou 
cote, Ce chiffre est en réalil i-de-son des be-oins de FAlgeri à 1 industrie n ‘tropoli une, l'Aigérie à Otové l'abimme faute d 
en élab'} ments de celle palure — non pas d'enseignement supe- au nimum d'industries 
rieur (l'in-tilut agricole de Maison-Carrée magnifiquement organist b motifs d'ordre humain et d'ordre de défense nationa:e re] 

tit largermet In1 d'envoigmen t pratique el d'inilialion plu raient donc des créations et d'un effort immédials : 

Jupäatmitis "Cr : ÿ b) La nécessité de contribuer à la résorplion d'un trop pl 
celte remarque sp pro eg ani ab a le , gren , des . de main-d'œuvre locale par son utilisation au maximum des p 
a uiIuvt Hat -UHa nf) PFCAJUCTTEQNIE À CtaDiissSernents EXISTANT 4. Hi hilités te * & 

ultaans pour SKI europé ns! Cet écart est dû aux modes atuerte RS RER . : À 
de recrutement qui ne permettent pas on acces plus large a!'oi Mai: la rentabilité des industries pré<nppose un fort continze $ 
qu'il devient urgent et indispensal — «es jeune ! de ressources de base, de quelque nalure qu'elles soient, et inpli] 

C'est ver ne réforme de ces 1nodatite et vers la crea s une Imdn-d œuvre qualifiée. 
appropri qu'un effort quadriennal de cette nalüre devrait êt Or, d'une part, l'Algérie n'a pas même achevé l'inventaire 4 
ui ( ses ressources, notamment mini res, ef! la mun-d'œuvre locale né 
suire à besoin à bien des égards, d'une formation professionne 
Hydraulique, appropriée « 
1 » , ‘ 

Le 1 me des pluies en Algérie étant insuffisant et détestabl ge A so l'instant, Fénersie dont l'industrie à besoin re 7) 
toute la politique de lhydrautique est dominée par le souci d'y fl Ari « he ie l’industrie alzérienne a démarré. Une iu ; Ë 
remédier par des moyens appropriés el de pus en plus efficaces na pêche que l'industrie 2134 rit nne a demarre une judi-i 

C'est d'abord vers l'expansion méthodique des zones irriguées que orientation corré spondent aux besoins locaux et à Putilisation ir 

elle poliique est orientée, Le projet de plan n'a pas manqué d'a] diate des ressources du pays duit permeltre un plus grand dé 

, joppéerment, à condilion toutefois que soient investis des capilz 


évement substantiel des dotations initiales, pgévues, tant pour les 


{ 
puver sur celle nécessié el à traduit cette preuecupatiors Par un 
LL 
travaux hydrauliques proprement dits que pour les avances à long 


ct imosen terme consentir par le crédit agricole, aux fins de 1nise 
en Vaicur ent Vus it ru { 
prévu ébve À 04 milliards 70% raillions 
| est difficile pour notre Assemblée de suivre tous les délails de 
liot postes dont chacun est intéressant el important en 
n. Cependant, Si fallait mettre lacrent sur deux poinis particuliers 
de cet ensermble, la logidue des faits algériens re“ormmanderait les 
travaux et crédits d'hydraulique agricole immédiatement rentables, 
it ceux concernant les aménagements fouciers pour lesquels il 
n'est prévu que 3 milliards 200 millions, soit ceux de lhydraulique 
pastorale dotés de 3 milliards S09 eillions, est souhailabe que les 
itfres de ces deux postes soient relevés d'un dent miiliant chacun 
dans la répartition finale, imdine par voie d'ampulalions contributives 





de tous les auires postes 

La comm on de modernisation à formulé le vœu qu'en ee qui 

ncerne les crédits prévus pour les « udes aiverses projelées, notam- 
ment celles qui con‘ernent les grands travaux du Chott ech Chergul 
els < du remembrement de la propriété foncière, le financement 

ut totalement mis à la disposition des semices cormpeéten dans les 
QUUx prenniere iuuves du plan Nou nous trallions à Ce vou, 

lirssources Cneruyt tique ÿ 
, bon 
En ce qui concerne lu charbonnages du Sud oran leur exploi 


". L 
lalion el leur développetnent sont souris à trois hypothèses dont 
eule celle d'une augmentation de prodaction par Pallaque d'un 
nouveau gisement à Ksi-ksou est relenue par le plan pour chiffres 
les inveslissements nécessaires à 4 milliard 9% millions. 


Pétrol 


Pour les recherches de pétrolg, les prospections ont été telles que 
d'inmenses espoirs se sont levés comme devant la découverte d'un 
cénéreux paclole, Les perspectives d’un développement considé- 
rable des exploitations péti livres ave foules les heureuses ruper- 
cussions qu'il pourrait avoir sur fa vie économique de l'Alsérie 
ont été sérieusement retenues par le projet de plan puisqu'il pré 
voit un tolal d'investissement de 25 milliards, L'enjeu vaut sans 
doute l'effort de risque qui parait devoir étre approuvé f 


Pour l'équipement hydroélectrique el Féquipoment thermique, 1e 
plan prévoit des investissements de l'ordre de 53.478 mullions. 
bans le tableau d'ensemble, ce chapitre retient un sérieux pour- 
centage du montant global des investissements, I était déjà de 
1 p. 100 dans le précédent plan quadriennal et constituait le poste 
le plus élevé, Lans la proposition ne 289 de M. le président Jacob 
son, volée par l'Assemblée de l'Union française, celle remarque 
ü dé jà été faite. suivie de celte observation que dans leës « annces 
prochaines l'Algérie devra roucillir le fruit de cet important inves- 
lissement » 

Or, comme fl a 616 déjà observé, l'industrialisation élant lun 
des prolongements de l'électricité, souhaitable à tant d'égards pour 
l'Algérie, où constate néanmoins que ladile industrialisation est 
loin d'avoir suivi le rythiue de la production énergétique. 

En restant dans la ligne d'esprit très rationnelle de la proposition 
ne 29 votre commission renforce le vœu déjà exprimé que s'éla- 
biisse un meilleur équilibre entre le rythme d'industrialisation €t 
celui de l'équipement de lénergétique sous toutes ses formes de 
productien, La proposition tendant à réduire de 3 à 4 milliards le 
chitfre global de 58 milliards prévu pour l'électricité, le gaz et les 
charbonnages pour augmenter d'autant les investissements indus- 
triels mérile d'être corroborée à nouveau sous la réserve expresse 
dejà formulée que les crédits prévus au poste de Félectrification 
rurale ne soient en rien modifiés, Si une modiflcalion avait à 
intervenir dans ce secteur, elle ne pourrait l'être raisonnablement 
qu'en augmentation, tant l'électrification rurale, si atlardée en 
Algérie, a besoin d'être poussée pour des raisons aussi économiques 


due sorlales, 
4 
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nds pérunètres d'irriga'ion, Le total des 





suffisants. Le plan à prévu 6.759 millions, mais il convient, comi 
cela a déjà été fait, de mettre l'accent sur l'intérêt que repré<i 
tent de manière pius directe et immédiate les peliles industr 
et l'artisanat local, en raison de la nature snûôme du pays et au:: 
de l'utilisation pius abondante de main-d'œuvre. 

Celle dernière considération avait amené notre Assemblée à sui 
la proposilion Jacobson tendant à relever de 5% mifijards 309 muibios 
le chiffre proposé par le plan pour le porter à 10 miliards 

La conjoncture présente ne peut que renforcer ce point de vue. 


Transports el Communicalions. 
Le pourcentaze réservé dans le plan aux cinq activités dé 
ChHapalrt dans le crédit 


dessous de 


ojobal reste raisonnable, Siliüli U}i [A üu 
es besoins (22 p. 100 

Dans la distribution des parts aux diverses activités, la propositis 
no 289 de l'Assemblée de l'Union française estimait que le po 
de la cargo-aviation devait être avantagé.de { milliard 3) millio 
à compenser par voie de réduction à mparlir entre les routes, | 
chemins de fer et les poris, pour maintenir intact le chiffi 
6: milliards prévu au plan. I est évident que les moyens rapihs 
qu'offre la cargo-aviation assurent notamment l'écoulement des f 
giles primeurs algériennes dans les meilleures condilions e{ mx 
leraient, rien que pour cél avantage, un surcroit d'intérôt, 


Equipement socul. 

lei, les investissements doivent constamment s'ajuster À la dén 
graphie montante, Qu'il s'agisse de j'enseignement où de la sal 
publique, ou de Fhabiiat, les besoins sont énormes el grandissent 
chaque année, L'importance de ce chapitre est trop compréhensil 
d'emblée pour qu'il soit besoin de justifiér ou de conunenter, La 
pérennilé de l’œuvre française y est suspendue, car la conqu® 
morale affective et définitive de millions d'autochtones en est 
meilleur support, Aussi, seules 1es timites tracées par les possibii 
tés de l'Algérie et de la métropole doivent restreindre l'effort di 
ioment, pour repartir au maximum dès que possible. A plusie 
reprises, l'Assemblée de l'Union française s'est penchée avec Ja pl 
crande attention sur les différents problèmes de ce chapitre 
s'est prononcée pour l'octroi des plus ainples crédits, Nous restero: 
dans la même ligne que M. Bégarra dans sa proposilion n° 2 
de 1%, qui demandait à la métropole une subvention de 5 milliar 
annuels pendant quatre ans, pour accéWMrer le mouvement de co 
tructions scolaires; dans la même lisne aussi que M, Jacobson 
qui, dans sa proposition no 289, demandait, après l'avoir jud 
cieusement et fortement motivée, une auginentation sensible dev: 
porter le total des crédits destinés à l'enseignement à 95 millian 
09 rnillions, 


Conclusions. 


Telles sont nos remargue*<, certes sommaires, el nos prapositiors 
concrètes. Il reste à souhaiter que la métropole et l'Algérie » 
convainquent du sérieux de l'effort à fournir et que chaque respo 
sable de l'accomplissement de ce vaste programme joue Pi-mén 
dans sa petite sphère, une portion du destin de l'Algérie français 


Ressources énergétiques. 
M. Jean Fleury, rapporteur. 
L'Algérie ne possède qu'un seul charbonnage, siluë non loi 

Cotomb-Béchar et exploité par les Houillères du Sud oranais, Cet 

exploitation est déficitaire et son avenir incertain, Toutefois, com] 

tenu de la rareté du charbon en Afrique du Nord et de l'impo>s 

bilité de créer une zone industrielle intégrée en Algérie sans qu 

gisement de charbon soit exploité sur place, aucun effort ne d 

ôtre négligé pour vaincre les difficuliés auxquelles les Houillè 

du Sud oranais ont à faire face, 1 
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nucexe n° 298 (suite). 


inmbre des petits ateliers-pilotes 











mesures proposces pour améliorer les conditions d'exploi- 
couches actuellement ullisées et pour véritier les pro- 
ertes par de nouvelles couches r'’exigent qu'un estis- 
de 790 millions en quatre ans sur fnds publics, L'inpor- 
ce qui est en jeu duil permettre d riser des dépenses 

t es, 
‘hes de pétro'e en Aigérie permetlent de grands espoirs 
I dy nnsac-er plus de 27 milliards en q e ans 


ulion de l'Algérie dans ce total se monte à 4.°00 miilions 
Notre assemblée est trop attachée au développen l des 

‘Union francaise pour ne pas 
er pleincment {action énergique menée dans ce domaine en 


mimalion d'électricité en Algérie a suivi très exactement 


s cinq dernières années les prévisions qui ont été faites 

t par la Société d'électricité et du gaz d Algire. I en résulle 

allations actuelles correspondent bien aux besoins des 

imateurs d'énergie électrique, I est donc très imoorlant que 
iance entre la production et la Con-<ommation se prou 


35 l'avenir et à cet effet notre assemblée ne pen! nienix 
de mitinucr à accorder sa confiance aux aulorilés qui se 


ées à la hauteur de leur tâche 
t élabii que l'Algérie a surtout heson dans un he 
d'une nouvelle usine de grande puissan‘e inslantanre de 
\ être en mesure de frire face à la crois-ance de Ja demi e 
e et notre assemblée e<t favorable à cette création, laquelle 





: également l'appui de la commission de modernisali 
] 


\ l'éectrificalion rurale, dont l'extension est si nécessair 
nd'e aux besoins matériels et cultures de la population 
notre assemblée soutient Favis expriné x ce sujet par 
e algérienne, avis suivant lequel les crédits affectés au 

ciment de !lélcctrilicalion rurale devraient cire augmtnlics 
iards en quatre ans. 





re 


Artisanat, 


M, Iba Zizen, rapporteur. 
xt de la commission de modernisation concernant l'ar- 
h Algérie a souligné foriement L'importa » de celle branche 
é alzérienue I ‘iuent en raison 


ui d'aspects favui 








\spect familial et social, en ce sens que l'artisanat est un 
l'équilibre pour l'individu comme pour le groupe et qu'il 
nt ou favorise des disciplines de travail sans que li \idu 

à s'éloigner de son milicu nalurel; 


pect cullurel par son côté artistique et en ce sens qu'il favo- 

1 recherche et la création individueïiles:; 

\ t économique, car l'artisanat, qu'on l'envisage dans ses 
| 


\ 


\ Lau + 

; traditionnelles plus où moins perlectib'es ou dans un esprit 
irisime jinmédiat, doit pour leaucoup de résions algcriennes, 
wiment celies où la pauvreté est permanente, assurer un 
nent de ressour:es indispensable pour lutter contre la faim 


e Je dénuement. 






môme rapport met l'accent sur la nécessité de développer ou 
de créer — Car 1! n'exisle presque pas - n arlisanat rural qui 
‘it sur place un minimum de subsistance aux arlisans et 
au village et dans sa zone une parlie des revenus ruraux. 
iant les objectifs et les actions proposés ne paraissent pas 
dre à l'import ‘tivité sur laquelle la cormnmis- 


est elle-même ap 
{ ainsi qu'en ce | 

pioles de tanna et Constaline (10 millions par 

alors que ce chiffre devrait être doublé, Un atelier-pilote 

icune des Kabyvlies (la Grande et la Pelite) serait bien néces- 
lans les centres d'Azizga et de Sidi-Aïrh où se collectent de 
*s quantités de peaux. De même pour Miliana et Orléansville. 
ir la vannerie décorée (soit em aïifa, soit en raphia) qui est 
‘J'ement l'une des marchandises les plus demandées à l'Algérie, 
{ million chacun) prévus pour- 
judicieusement être multiplié par #4 ou par 5. Il y aurait à 
effort, somme toute, modeste, une raison d'ordre social com- 
ientaire: c'est que ce gente d'artisanat est pratiqué — nolarn- 
t ce;ui du ramii emmes aultoch'ones travaillant 
nicile. L'expérience a permis de noler à cet égard un très 


*s cuirs il n’est prévu que deux 











ns les cen 


— pur les 





réciable redressement de la situation de la femme musulmane 
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‘uvent placée en condition subaiterne. 

a 616 prévu l'ouverture d'expositions régionales parfois dou- 
d'ateliers-pilotes de teinture, à Biskra, Michelet, Cherchel, 

iouat et Ghardaïa., Celle énumération semble bien limitée, eu 

1 aux possibilités de grand succès qu'offriraient tant d'autres 
es comme -Tizi- Ouzou, Bougie, Miliana, Blida. 

n, en ce qui concerne l'intervention de la puissance publique 
‘re crédit artisanal, la comnission à prévu une dolalion de 

imiilions seu:ement pour qua ans, en faveur de la caisse 


rale algérienne de crédit prpuiait 








te dolalion ne rcprésenterait que %0 millions par an pour toute 
e. C'est un peu court d'autant qu crédit populaire n'est 
qu'en partie au profit de l'artisanat. Certes ces chiffres s'ajou 
aux subventions tirées du budget ordinaire de l'Algérie, 
il convient de remarauer que celles-ci alimentent surtout les 

rs et les sections artisanales dépendant des organismes adm 
L'immense masse de arlisans particuliers n’en profite que 
e très infime proportion. Et c'est surlout pour celle armée 
3 H lation de la commission devrait être con- 
devrait être poriée à 250 millions) avec 

er 1 : 





‘hiffre important — la moilié du chiffre global -- 
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début, trouver sa contrepartie dans une contribution de la produc- 
Lion, C'est pourquoi, dur la suile « cel exXpos:, NOUS he HOlS 
interdirons pas de franchir la fronliére un peu arbitraire qui sépare 


l' emicnt de la recherche d n 4 mpus<ement 
Noire cormtmision du plan propose de main'enir à 4.5 riiliards te 
1 investi tien rései à la carlograpiue el Ge porter 
| / à 129 NH 11 il ( $ prévus 1! I 1 
ri t { le € 
»! t l mien li ] I | 1 
1 t ‘ mor, € ] 1} l { 
J1 il ! ( \ HAT ‘1 Î 
{| l rofi l ‘ { Pain dit [ER t pour il 
| t le il } UT | 11 L [ { ' ARE [PTTRE] 
la { ) | ( la { UUVeNT HE it 
[a I [ t 1h her- 
{ { Il t di ] 11 it { Lvs 
/ p adn 1% 
{ | { lu m lon &eé in-tituf 
S i il e q l'un 4] 
L t t 1 L t LI [PAL d LE! t 
Il ] \ Î { uit pt 
l nie [ e à | le du | 1 
Î LES) ‘ nes 4 { ierché 
l (RRE nement el au 
] ] 1 le { { [ it ui { 1 Qt 
il l l Î et po e1.l l 
tant Hifi I Ï IX (Ne ( 
{ \ [ i t } RERE l GHiCrt il [ 





| ! et ] ] ! IX à n tout 
«! pool el ] lat déjà a:qu aille s 
ilile L'est la \ r la é 1 is pel LE) 
{] } lt ‘ [a he ne 1 it etre 1! [nr 
[A mot l pour esertuct C Œuv'e qe 
] lettre eff ‘ 
Fnlin, il resie à donner notre avis sur le financement de la 
T Li 'i Del [ nod ist \ | conise Ja « Lion 
«| Î | num qe A 1 rche, dont le rôle consislterait à cen- 
{ re,eri | qu peu d at où Sail 
hi lement le nl I es de rechercl à 
le [ | \ un 
Il [RL ll qu c'est dan ce! el l on que 
la [l va [I iver pl ur ll itatio 15 
l muiié de gestion du fonds commun devra far conséquent faire 
f ll hilite { pit à k 
{ ent au \ de la comn n de modernisation, le 
f ninun de a h he entil ie et techniy citre-ucr 
a ét 4 par | i du 21 décembre 1955 sur les comptes spécirux 
du 7 rm. | à alimenté par des crédits budgtaires et par d 
{l terriloires et il financera non seulement l'office ce 
rt entifique el technique tre-mer, mais encore les in=<ti 


| 
| l Lan: sines 


CS iuires 
Maisle Gécret organisant le fonds n'a pas encore €t6 publif, de 


(E uissons pas en toute certitude la Composition 
Ü eil d'adm nistration 

Sans dou'e en ft it partie des membres des assemb'ées et à ce 
sujet, p qu'il igit d'outre-mer, nous formons le vœu que la 
r' tation de notre Assembl! ne soit ras trop r‘duite. fn feront 
« ent partie des fonctionnaires représentant chacun des dépar 
ten ts min riels intéressé 

\ haitons vivement que des représentants @e la produrtion 
H] le et de l'industrie ne sojent pas onbiés, En raison du fait 
que \ jans terrilo'res d'outre-mer, assament wuvent per- 

[ mn} t et directement dt respons bilité im rlantes ils 

( \ attirer J'atlet n du conseil sur le caractère ut 
| | h | ent [ et l'intérêt qu'il y à à encon 
l de li p'us u ntes, les plus pratiques et les Fius 
Col . 
Recherche géologique 
M René Fillon, rapporteur 
A. — Obserralions. 

Ce cl tre du plan n'a d'intérêt essentiel au‘en fonction des 
ré ! minières, dont les recherches géologiques constituent Ja 
ba-e indispensable, Les observations et suggestions que nous allons 
faire n'auront donc qu'une porice limitée, les idées générales devant 
plutôt premdre place dans le cadre de l'étude sur les activités 


Enter 

Après cette remarque préliminaire, nous nous proposons d'abord 
de faire, une c'ude critique du texte de la rommission de moderni- 
sation, I appelle de notre part les observations suivantes: 

a) Bilan du premier plan 

Nous sommes étonnés de constater que les résultats du premier 
plan dans te domaine des recherches géologiques soient qualifiés de 
conshérables 

jo Nous remarquons en effet que, si l’on excente la Nouvelle- 
Calédonie, dont on nous dit que la carte au 100.000 est achevée, 
les carles de reconnaissanre des autres territoires sont très incom- 

1 que le francaise: aucune carte au 2.000, La 

carte au 500000 couvre moins de la moitié du territoire. Même si 
l'on ne considère que les parties plissées dites « utiles », cette carte 
n'existe que pour moins des quatre cinquièmes de l'ensemble de ces 
I 


régions, 


Pour l'Afrique équatoriale francaise et le Cameroun: es levés de 
car'es ne portent que sur à peine les deux cinquièmes de ces ter- 
riloires, 





Pour Madagascar: trois quarts seulernent de la surface en cars 
valubles, et pour les Elab'issemments français de l'Océanie: aucu 
carte 





CRE" à 


20 Exnloralon générale: le document convient que les tra x 
n'ont efficacement commenté qu'en 1952, en mème temps qu ; 
poursuie des levés de cartes de reconnaissance, Nous compr | & 
bien que les effectifs des services gcologiques n'ont pas pt 2 
d'enreprendre pus tôt ce travail esæntiei; mais nous ne pou : 
que déplorer davantage l'insuffisance des movens prévus au | | 2 


mer plan, Les levés de earles et travaux d'exploration gét 
auraient dû être menés shnallsn ment depuis le début, ce qui a 











fait gagner du emps el aurail en:rainé des dcpenses proporUoi i 
lement moins importan'e 

b}) Ohjeclifs du deuxième ptan 

La les e de ci iragraphe fait encore mieux rescortir li 
sance d IrAVaux eleciucs el ieur conguile peu rationnelle 
qu'il est dil que lun des ob is est de « reprendre lex] 1 
Hit tale rt tue de vog iierit nent levees » 

EH est qnala;sé de donn un ävis r le o l'on < } 
pose de m (fre en œuvrt iiginmeniation du |, achats 
mia l, Couiperment de ceutres de recher Igiques, 
ineésures soul uinement inadispensabes, Nous pouvons seulen 
! demander si elles seront as<ez rapidement eflicices et si « 
£ shfl nles. F fau! con<iicrer que l'établissement des car 
] ussance et les travaux d'exploralion générale ont une }j 
ane primordia'e el sont à la base des éludes préalables à 
l ierche nine elticact 1! cit de | pour lex che 
les elforis techniques et financiers en du nt au Imoins à] 
malivement les périmètr où les recherches ont le plus de cha 
d'aboutir. C'est aussi par la connai ince d ces indices qu on } 
plus aisément indiquer des ordres d'urgence, qui sont for 
la natur [ ninera ont l'ex ence est } bauble et ae l'« n} 

ement dé lices repérés. 


B. — Conclusions et suggestions. 


fo Le: travaux de recherche géologique doivent être poursuivis 


avec la plus grande diligence: 

En prévoyant de mulüipier par 2,5 environ les crédits du deuxième 
plan par rapport à ceux du preinier (so imitliards 2 contre 2 millärd 
la ininission de mexlernisalion marque Flinlerlion de fair 
effort particulier dan: ce domaine, Cet effort, pour êlre efficace, d 
êlie conduit avec diligence (travaux shnullanés de levés de « 


d'exploration gi 
2 La priorité doit être donnée aux (ravaux de reconnaissance et 
d'exploration généraie par rapport aux études locales: 

IH faut éviler la dispersion et la perte de lemps., I importe de -e 


neiale), 


rendre mbole dans les déla's les plus rapides de l'ensemble des } 
sibilités minières des territoires d'ou're-mer, afin de délerin 
l'ordre d'urgence des re“herches délaililées qui précèdent les « 


telles mises en exploi'ation, I est donc évident que les étude 

travaux locaux ne devraient être exécutés que si le personnel à 

nible sur place ne risque pas de faire défaut pour les recherc 
minières. La seule exceplion qui pourrait être admise serait le car 
tère d'intérêt généra: de certaines éludes locales urgentes, expre 

ment approuvées par le commissariat général du plan, 

30 La prioriié des régions à prospec .er doit être dans l'immi 
fonction des possibilités d'évacuation: 

La prospe lion géologique doit finalement couvrir Ja totalite 4 
terriloires et en donner la connaissance comolète, Mais sur Île } 
quadriennal qui nous est soumis, il ne reste déjà plus que 
années à courir. Devant ce temps limité un souci d’etficacité n 
conduit à demander que les recherches géolagiques soient par } 
rité exécutées sur les régions qui bénéficient déjà de grands 
d'évacuation ou doivent en bénéficier d'après les projets re 
dans le plan. 

yo Les assemblées, et en particulier l'Assemblée de l'Union fran- 
Çai-e, doivent avoir rapidement,connaissance Ges résullals acq 

Le problème de a priorité à donner uliérieurement aux recherche 
détaillées à entreprendre est en effet d’une grande importance 
appartient donc à ceux qui étudient pour avis les plans et les di 
sions qu'ils comportent, comme à ceux qui devront les voter, d'êl 
tenus périodiquement au courant des résuilats de ja recherche £g 
logique. 

So Le cen're géologique de Châlenayx-Ma'abry doit être, par réor 
nisation, inséré dans le cadre du bureau minier de la France d’out 
ner; 

Ce dernier organisme nous paraît en effet particulièrement bien 
placé, par la haute compétence de ses cadres et par sa vora 
"nôme, pour assurer la meilleure efficacité du travail du centre gi 
logique de Chôtenav-Maïabry dont le rôle est spécialement im! 


dans l'exploitation du travail des services géologiques Kecaux. 








Ressources énergétiques. 
M. Maurice Charlier, rapporteur. 
Remarques sur le rapport de la commission de modernisation 


Il apparaît essentiel qu'une politique d'hydrocarbures économik 
soit soutenue et encouragée, car elle conditionne une très 
parlie des productions d'énergie et iniervient directement dans k 
prix de revient. : 

Elle peut ©tre notamment pour:u vie par: 

La d'ffusion du vrac par la création de dépôts à l'intérieur 
territoires ; , 

Les actions nécessaires des pouvoirs publics locaux sur les dif! . , 
rents et souvent muiliples postes composant les prix de revient di 
hydrocarbures. 
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néraics : 


e tenu du programme envisagé, les moyens paraissent fa 





mission de modernisation à, ( »i 
la 1! essité d'é'udi { mplexe pr nes à de noi 
1 h= 

est prévu un lit de 1 milliard de fran:s métro pour 


mine de grandes études envisagées: 


e au point comnièé e d'études avant reuisaiion dé imul!- 
es de petite où moxecane 1mporlance 
mn d'énergie: 


mm de renalilté des inslulalions à créer est très judi- 


s réærve qu'elle ='a! e sur uhe péride Suil fie, 
financier ne pouvant se créer qu'au boul d'un certain 
s des régions où !a nécessié d'équipements est évi- 


‘urs, l apparait d'feile de faire supporlter par l'usager 





SEUL Ion des TESETCS NCrCSSaires iX eXleNsiulis FuUlureS 

in'oineni relève davantage de tmpruat 

d'er à l'encontre de la nécessité très [A fi e 
de lénersie aux ndilions économ NÉCCSSAITCS 





voir sa dffusion. 
els extremement imaortants et intéressants, lels Edéa et 
né pour l'a'uminiuorm où Yalo pour le nickel, sont appeles 
une partie (très in territoires 


ner a-scZ limiés qui so! sources CHer- 


orlante des crédits des 


prévus pour les r 


projets s'inscrivent dans Je cadre de léquipeinent 

et à ce {ilre, ils devraient trouver là une source de finan 
ii allégerait d'autant celle qui e<t prévue à cet effet 

! HU pour 


benne peut cire tres 1 die, mais Ssurto 


crt 
t «ec ecen'res éloignés de movenne 


importance, situés 

nditiot favorables nécessaires, 
cle peut etre un men de favoriser l'isdraulique sous 
i formes, facteur d'un intéret essentiel pour bon nembre 
IH serait intéressant d'encourager lout eilort ce 
des constructeurs francais dans ce genre d'équipement, 


è& la mise au point de matériel répondant aux 
e des mers, dans Île rap 


a réalisation subordon 


Grt qui nous a été présenté pour 


e aux études complémentaires 
{ 





it alsrs en cours. Celles-ci semblent avoir fa apparaitre 
ul hifficuit 
OL ne utile qu les services lechni ques compétents consi 


server à des moyens rationnel 


il ne serail pas sage de ré s 
‘vssaire au dével ppemnent 


aus Ja production d'énergie né 
t de la région d'Abidjan directement jintére 
e au point de celle question relève avant tout de l'étude 


, ‘ 1 
ati | QG 


«0 

e {elles disprsilions devaient cire adoptée il 

terait pas ensable que les essais en cours 
rsuivis. Les remarques faites sont inspirfes du souri de 


ioiment la Zone intéressée d'équipements répondant à 


ions Hé}: 











te rl { { s est d n in! rot ind cutal] tant ] “ir 
lion d'énergie que d'eau douce 
ant les mises an point saires, on doit pouvoir 
pour l'avenir des movens d'un très grand intérêt 
iergie Solaire et atomique relèvent encore surtout in 
t l'étude et il est prématuré de les placer dans le cadre 
l s quadriennal 
wt et distribution es remarques présentées sont udi 
et pertinentes 
alion des centres secondaires et ruraux 
le tenu des hbes limités de début sauf en rertains cas 


hydroélectriques, par 
nents, s'avéreront trop coûteus 

lement, c'est à la formule thermique qu'on aura recours 

souiève done à nouveau la nécessité d'une politique d'hy 
res économiques et reprend les considérations précédemn 


oi | 
favorables, les installations 





nis investis<ser 


t des éoliennes, en certains cas favorables, est évident et 
cire soutenu, dans le cadre de ce qui a été dit précédemment 
echerche de l'utilisation des bas produits locaux (huiles 





res, déchets ce fabrication, bagasses, coques d'arachides, 
est à pousser activement, car cela peut donner des sourres 


ibililtés très économiques et facililer l'installation de 

e dans des centres éloignés. 

e Tort essentiel est à entreprendre pour l'équipement des 
entres urbains et ruraux, car c'est 1à promouvoir le adctve 
ent de Flartisanat et de la petite industrie, La notion de 
té orthodoxe ne doit pas venir systématiquement empêcher 

lallatiens qui, à première vus, apparaissent être insuffisarr 

payantes, En bien des cas, il faut largement tenir 

t 


compile 
ens en puissance plutôt que de ceux déjà affirnu Enfin, 
efort Cans le sens de l'équipement des petits centres urbain 
raux est dans Ja litne des buts du plan de modernisation en 
iant au développement des moyens sociaux. 
plus, il faut, chadue fois que l'occasion peut en ètre donnée 
r à l'équipement des régions voisines des grandes € 
rs inst ill itjons h\ Jroélectriaqnes Ceci donve la po < bilits 
velopper des zones témoins d'électrification rurale. 








t 


conditions favorables sont actuellement réunies dans des 
s en cours d'exéculion où à l'étude, notamment à Ma 
r I est souhaitable que des réaiisations s'appuyant sur les 


htôs écon hiiques ues regiuhs intéressées soicnt entreprises. 
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Ra/[inage. 


L'obiectif est ainsi défini 
“ L'industrie pétrolière envisage, pour 1957, de ravitailler à partir 


de rathneries métropolitaines non seulement la métropole pour 
l'ensemble de sc besoins, inais encore l'Afrique du NXorës el les 
le | d tre-mer pour leurs besoins propres, Ce qui corres- 
pond à une capacité de ratlinage de 22 à 25% paillions de tonnes. 
Or, la capacité était de à de 25 tmitlions de tonnes en 195 
| | aux déjà engases perinmellent de penser que la “apacité 
sera. en 1057, de l'ordre de 39 milllons de tonne 
Cet € t montre qu'aucune nouvelle augmentation de la espa- 
tité de raffinage ne devrait Ctre engagée d'ici 1957, et que L'indu 
trie du pétrole devrait même tenir compte du risque de sureaparité 
il la Hon en rours de son programme de (travaux. » 
Deux remarques s'imposent: 
e 1° Le plan prévoit que le raffinage du pétrole resterr une acti- 
\ l t imétropolitaine 
Il nest] | ble de souscrire à cette vue, car si le hasard 
faisait q . dt rec here tu äctueliem t en cours, ou devant être 
p entreprises, 1 { ut production appréciable de 
p de b dans des pays d'outre-mer, là construction d'une raffi- 
I } | 
A i ( \ éler ex le CV nces du « pacte colonial », 
il e&t ini de de créer, le plus tot pi ible, des industrie de 
l t le loir l'ouire-mer 
Pour di I tralégiques, la coinmission de la défense de 
I e Uni f i- » 39 de 1951, pr nié par 
M. de G 1 estimé & aitab'e la construction d'une raffinerie 
ü |) Mad i l 
EH faut égait observer que le raffinage en Afrique du pétrole 
P LA | au'i ’ r économique S'y fera à un 
n pl | 1} t di ti sporl e faisant par roule 
| 11 | U | | ropuie selle justifie d'au 
l l { \ {| RARE l ro'e brut est Hiporice 
\ L'l ilutio de la CIC € ra! er! { [l it, 
re | être engagée d'ici 1995 
Li | d'investisserents pt dans le secteur pétrolier sont, 
«! EU 1957, en légire progri ion, naiss colle-ci provient unique 
tuent de l' tnentalion di investissements destinés aux recher- 
(| I urds de fran 
{ ré L: en 1994, 9 en 1955, 59,5: en 1956, 627: en 1957, 63.9. 
Dont re u! es: en 1954, 24; en 1955, 26,5; en 1956, 90; en 1957, 
di. 
(| r raisons evpôsées plus haut, cette restriction ne devrait 
viser 4 la 1! ropole, 


Re: } Cort he 


Il est rap/ lé qu'un tier environ de notre énergie, el équivalent 
de charbon, est d'origine étrangère. 

Les produits pétroliers constituent, dans ce domaine, la majeure 
partie de nos biaiportations. 

lour de besoins évalués à 18 mi'lions de tonnes, la France ne 
produisait q 712.044) tonnes d'équivalent pétrole en 1959 et 11.009 
lonnes en 1952 (encore ces derniers chiffres comprennentils léqui- 
valent pétrole de Ia production de gaz nalurel, évaluée à 342.000 
lunes en 1951 et 267.040) tonnes en 1452) 

lrait done qu'un effort très important soit fait dans le 

domaine de la recherche 

Les chiffres prévus: 24 milliards en 195%, 26.5 milliards en 1955; 
0 milliurds en 1956, 93,9 milliards en 1957, sont en progression par 
! aux années antérieures: 14,5 milliards en 1949, 17,4 mail 
liards en 1, 168 malliards en 10451, 
es forazes sont en augmentation. Dans l'ensemble des lerriloires 
d'outre-mer, 20.000 mètres seront forés en 1954, le chiffre des forages 


ulteindra 45.000 mètres en 1997. 





si lc proche ces chiffres des 230.000 mèlres de forage pour 
la seule Algérie, en 191, ils apparaissent assez modestes 

En Afrique du Nord, le plan prévoit 800.000 mètres de forage pour 
la LR lt Il 7 

| que les chiffres prévus scient considérés comme 
LU IDDN El DO CONMINE plafor d. 

Il « de penser que les éludes géologiques, les sondages 
el les travaux de reconnaissance en cours peuvent justifier un dépas- 

prévisions initiales, 124 sondages au total sont envisagés 

pour la } le 1953-4957, Ce chiffre peut se révéler très insuffisant. 


En raison de l'importance des hydrocarbures dans l'économie 
moderne, de la pénurie à peu près liale des ressources de l'Union 


fran de la nécessité de doter l'Afrique de moyens énergétiques 
Û ion indispensable de son développement et de son indus- 
I | n — de l'étendue des bassins sédiimentaires susceptibles de 
ri et r «lt isctents, 1 est nécessaire 
! 


to D'accroitre, dès maintenant, plus que ne le fait le plan qua- 
driennat, le volume des crédits prévus pour les recherches; 
” De considérer que toute découverte est susceptible de provo- 
quer un notable dépassement des moyens financiers initiaux; 
4e D'associer les groupes pétroliers privés à la recherche outre- 
mer 
Conclusion. 


Il serait souhaitable que les dispositions du plan fussent modifiées 
Conmine sul: 

‘révision de l'établissement d'une raffinerie de pétrole et aug- 
mentalion des moyens de stockage en Afrique; 

Augmentation des dotations pour recherches: 

Fixation d'une tranche condilionnelle de crédits pour le cas où 
le résultat des recherches en cours justifierait un dépassement des 
prévisions inilia'es. 








. — 





en _ _—_…« 


De toutes tnanières, en l'élat actuel de la documentation dont 
dispose celle Assemblée, il est difficile de chiffrer l'ordre de gr 

{ l'augmentation d'inveslissements nécessaire 

is une conslatalion finale S'impose: le Gouvernement 1 
moment méôme où il met au point une poliique d'expansion et 
de plein etuploi, est en droit de redouter que l'énergie consti 
à plus ou moins brève échaéëénce, un goulot d'é‘ranglement à celte 
EXDANSsION d'ou une prersiere Früaison de chercher à accroilre ity 


disponibilités françaises en hydrocarbures, en est une deuxièrne 
celle-là fort ancienne — qui tient à notre état d'extrême dépen. 
dance à 1! card de l'étt iniuer en ce doinaine : pro it n'est be \ 


d'y revenir, Enfin, dans lhvpolhèse où la République française « 
amenee à pratiquer une politique de coopération de pius en } 3 
> ] Elals européens, la production d'hydrocarbures 


étroie avt 

äpparaitrail comme un de ses meilleurs atouts dans la négociation 
des accords commerciaux européens, Si l'accroissement de la | 
auclion de certaines malières premières minières peut sermbles 
présenter des risques, dans l'état actuel de la conjoncture, il ; 
peut en ôCtre de rrôme pour cetui des hvdroc rbures, En fon | 
de co ideralions qui précèdent, mn efiort devrait être entrepris 
d'une atnpieur très supérieure à celui prévu au plan du Gouver- 
ucinent, 


Aciivités minières. 
M. René Fillon, rapporteur. 


A. — Obsrrralions. 


Avant d'aborder l'élude de ce cha] tre du deuxième plan quadr n 
Näi, ous lenons à souiigher notre complet accord avec la définilion 
quil donne des lignes d'action du deuxième plan et avec l'ensemble 
ae»; HICSUrCS pro} ées, Elles pu is parädi sell toutes excellentes, s 3 
la 1 rve délire compélées sur ceifains points, I s'agit donc 
dans lenseimh'e, d'un travail de q lalilé, dont il y à Heu de féli Li 
lü éomini-sion de inoderhisä ton. 

Nous allons d'abord examiner les différentes parties de ce 4 
1 {puis résumer en fin de rapport les sugzestions qu'il nous purait 
CO] iler 

{o Inlroduc ‘ion : 

Le développenent minier constitue un facteur d'une ‘mportinre 
capitale da la inise en valeur d'un pays el par conséquent duns 

n enrichissement, le but économique essentiel étant d'accroître le 
bien cire de: populations, Le dévelop;ement minier permet d'acceder 
à s'indu<trialisation locale, qui conditionne l'augmentation àu pou- 


veu d'achat des populalions, Toutefois, nous estimons qu'il co 

nait Ge l'envisazer non pas seulement dans le cadre restreint d'un 

ri,loire, qui peut rarement se suffire à lui-même, mais dans le 
| 


L 

care plus large de la zone france, qui constitue l'ensemble d 
leqrei chaque pays ou territoire peut apporter sa contribution propre 
au plus grand bien-être de Ja collectivité. 


? 
Or, la balance commerciale de la zone franc est déficitaire. soit 
que cerlains produits de base existent actuellement en quar 
insuffisante, soit que nos exportations ne nous permeltent pas 
financer l'importation de tout ce que nous ne pouvons produire, où 
de ce qu: nous ne pouvons fabriquer dans des condilions é ; 
luiques sit 

l convient de développer au maximum la production pour nous 
libérer des importations et augmenter les exporlaltions, I reste 1 
entendu que les secteurs où la production doit être développée sent, 
cprès étude des débouchés possibles, ceux où l’on aboutit à 4es prix 
de revient valables dans le cadre de l'économie mondiale. Dans le 
cas particulier de la production aninière, les prix de revient 
dépendent de la main-d'œuvre, de l'équipement et de la rienesse du 
mincrai, mais ils dépendent aussi et surtout de l'emplacement des 
gisements. car le prix du transport infine fortement sur le prix de 
vente et ceci d'autant plus que le minerai est moins riche et e 
l'intrastiucture est moins développée. 

Nous reléverons à ce propos que le document qui nous est soumis 
précise: « Les ports et voies ferrées, dont Ja réalisation de prod 
lions ranières massives préevoque la création, permettent Ja mise en 
valeur de régions nouvelles », Cette constatation nous parait . 
cule-ement hnportante et nous reliendrons l'argument pour } 
center plus loin les suzgestions qui en découlent sur le financement 
de l'infrastructure inai-pensabie. 


isftarsentes. 


Il nous paraît enfin utile de souligner les risques que cemporte 
l'investissement financier dans des recherches et exploitations mit 
res, tant par le caractère particulier de ces industries (recheï ; 
oncreuses de longue haleine et aux résuitats toujours incerla 
que par les difficultés spéciales des pays neufs (nécessite de 
venir de l'extérieur techniciens, matériel el capilaux 


2o Bilan du premier plan: 

Nous ne reviendrons pas sur l'exploration géologique qui à 
traitée dans ce deuxième plan et qui a fait l'objet d'un rapport 
séparé. 

En ce qui concerne les recherches minières, nous tenons à 
rendre hommage aux efforts accompiis par le bureau minier de 1a 
France d'outre-mer qui, en liaison avec les sociélés privées, à pal 
ticipé efficacement à l'obtention des résulials importants acquis ou 
cours du premier plan. 

A propos du tableau des productions du sous-sol, nous déplorons 
que les minerais mélalliques ne soient pas séparés des autres sub: 
tances minérales et exprimés en tonnes de métal contenu. L'emploi 
de celle dernière méthode présente, en eflet, le double avanase 
de rendre les chiffres comparables à ceux des statistiques inter 
tionales el de donner une idée plus exacte de l'évolution des ré* 
fats obtenus, la teneur moyenne du minerai avant pu varier di 
année sur l'autre (ce qui est particulièrement le cas lorsqu'un nou 
veau gisement entre en production). 








Salé Palete. 5e 
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, poisse s RO ÉTÉ . _ 
: es | 4 go Lignes d'action du deuxième plan: que s'énerse duit e mise à Ù les 1 $ 
ve , 4 Nous avons dit que nous éllons entièrement d'aci vrd <ur les grands iux | né I hi | I 
? 3 ncipes d'action énoncés, I convient cependant de faire les obser- Ts. l x or 
sa : î valions suivantes | x y, 
on et ai Recherche minière et développement m | a 
titue, ; En nous donnant les prévisions de développement de la production | rm l 
celte 4 minière sui les quaiïre années € idiées, on 1! is ind é que ces | ” 1, à ; 
re leg : obieclifs sont ceux qu'a étabis la commiss des mines qu iu | de ; U 
Xièine $ commissariat général au plan, à eXaminé les f blèmes miniers dans | - à À 
lé pen 4 le cadre de la zone-franc et après: études détaité par produit, de | De n . ue. 3 - “ 
je l'état du marché et des perspectives d'évoluti ns 
: ’ Ï ( essen tel quil À soit l 1 Des dé l le recherclh et Da drgue 
plus d'exploitation minières ne peuvent être prises qu considét - Ve . 3 
rbures de besoins el prodi Lons de tenstinbie de fa 2 e-fraiu t qu ef lu . 
i . jon”tion des marchés mmond'aux. +2 x, - ; 
\ | : Pour nous faire une opinion sur les catégories el les quantit des Ph PR es D: + 7 = + 
miles productions meéniionnées au pan, NOUS ä\ ù l Hous repor l = : » >” 
il ne rapport de la commission des inine<; celui-ci n'élant à son tour qu'un Le - * ; 
nu | condensé de très nombreuses études détailiée sur les minerai les Er R , : à . + i 
besoins, les marchés, il fatwirait remonter loule la chaine de ces 1ra- 5 fr ‘ Es i " 
oui vaux considérables pour juger personnellement des conclusions aux- L Ré Le 
‘ cuelles s'est arrôlée la commission des mines, lesquelles à lis l \ he : . 
finalement à une énuinéralion sèche et non motivée dans le chapit Rpégniee Bot À ; “he , 
« Activités mihlieres du plan. LL LU à . x ‘ : 
Nous regreltons que ce Chapitre soit ainsi proposé sans la moindre echec. 4 ? 
mention des données économiques qui ont déerminé ses choix € Saleh fit. 
ses priorités dans les recherches et les équipements miniers, Man ce là ven! sk y ” pois} " 
auent également des renseïgnements indispensables sur linfrastru # s 108 - 1 l 
Es ture exis'ante et sur les travaux d'nfrasiructure envisag leur Rue : je bte - =: 
. connaissance est nécessaire pour por'er un jugement sur les déci- à ie L 3 . Ar 
| sions prises pour le développeimen! minier. EURE. NENREN Sn, 4 | ns RE Ù , 
ur b) Réformes: requ | | « i } j 
3 s va , } 1 
Th Les mesures proposées sont incontestai lement loutes souhaitable cl imoimme 1! eur Î ll 
r cles méritent même d'être compéiées. Nous y reviendrons pius ein; êche } que | 
Juin rec "pp. N J i p. 400 } 
d c) Investissements nanle à , situ fl 1 
Î { Si les propositions d'invesU.ssement sont délail en ce "d été ' 
concerne les recherches géo.ogiques et minires, on ne nous d Tr € > : 
pat nire qu'un chiffre d'ensemble de 235 milliards, augmenté de d'outre-mer pr "Re mmque 1 + sd | s 
rtunre 15 milliards pour les grandes réaiisalions industrielles en y incluant Le adher Te 
| dans Jes projets de production d'énergie électrique, soit globalement “ & ‘tt nd : + ! L por arts mes: soda -pe-  ” - , 
i le 24 milliards pour les investissements à réaiser, Il est vrai, corn domaine m k « ” 
céder on nous l'indique, que les éiudes ne Sont pas assez avancées pour de , ne” : o « 
1 pue donner plus de précisions et que des modificaliot peu êlr { « o ) 
0 , apporiées à ces pl ls à tout moment. Mais, dans ces conditk d - ke te ; 
td \ nous 1e voyons pas comment a pu être élab!i et j irral ; . D 1 A hit ile Lihii 4 1. u 
ins le justifié le montant de 80 milliards in<cril par là commission de sh He . : . : , ° 
dans modernisation comme contribution de lElat à ces grands projets r . , notsritane l 
propre pendant les quatre ans du deuxième plan | À, . : 
D'après les enquêtes auxquelles nous nous sommes livr per<ol Dee Aet-p. Fe LE +4 
». soit nellement él ce que nous avons pu en conclure sur l'élal d'a : 4 
lar cement des grands projets industriels el minier<, tels que la:umi- {ra | ! 
115 ce nium du Cameroun, le nickel de Nouvelle-Caléd e, ! { Û É : Ée sl \ 
re 1 d'Akjoujt, le fer de Fort-uouraud, le manganèse d France , . - : 
éCcono- les phosphates de Thiès, il semb que Ja ntr tion dé Etat es ( « \ és de 5 ‘ 
jui devra êlre considérabie lorsque l'équipement complet el sin 77 : 
nous tané de ces grandes affaires <era « UrS « r‘alisation, dura : se 
e | | toutefois pas à ait dre le montant de S0 miiliards dans la } ode ! « 
» Sant, quadriennale envisagée, dont il ne reste d'a irs plus que d 
S prix annees à courir. es . 
n Enfin. il nest fait aucune a \ à un a ‘ i 
evieuot capitaux éirangers, appel qui «4 idopl ia q : 
ss l mn ir idéquates. Etant donn qu nent ja l 
ut des è «es | \ I S I I ER EC \ [ f l " 
-# ; de l'Elat, peul S ] ( 1. da ] “ds : Elle « 
e B. — Conclusions et suggestions. ot 
| 
te Les travaux d'infrastructure de base doient être pris en 
, Charge par la puissa * publiq < | 
| | Nous avons vu que la question des prix de tran*port peut entrer | s l ilbuet 
- " t ] Ur une part très importante la prix d I ent des mm | À 1 ‘ i culs le lu 
embarqués sur bateaux au port, Nous ajouterons que l'importance ul 
des capitaux à investir dans la recherche, pu;s dans [4 ila \ 
nporte min des. est encore aggravée pour les paÿs is par la nécessité Expansion de l'économie rurale, 
il de eréation de l'infrasiructure indispensable. Les risques consid M. 1 | 
' ; Tables que présentent les inves! nents miniers n'encouragent ja 
MZ, les capitaux privé:, Or, les capilaux nécessaires à la création d 1 but ! 
l'infrastructure peuvent être, dans certains cas (fer de Fort-Gouraud 
ou manganèse de Franceville;, d'un ordra de grandeur ézal ou Le premier pl ' | | fut le } ! 1-4 
supérieur aux inveslissements miniers proprement difS, ce qui €o 01 if} nfi l 
\ titue un frein supplémentaire, SH faut par exempe 20 mil ] da nos tert ! | 
! : pour équiper Ja mine de Fort-Gouraud et artmener n minerai à Le nouveau plan } que, 1 polit ( ! il tend 
sodtsdiiié la mer, plus de 20 milliards iront au chemin de fer et au port, dans un minimum de ten ‘ 
contre moins de 10 à la mine clle-mème, liorer la q ë tout € ] | 
À À L'intervention de la puissance publique est d'autant plus justifiée à des prix approchant 1 | 
de ‘3 que, comme l'a souligné le document, les ports el voies fer d'accroitre le pouvoir d lu « : 
a | dont le développement minier provoque la création permeitent la 
is 0 mise en valeur de régions nouvelles. La seule ré<erve à faire est que Los contestions de Dose dé nouses: 
l'on tienne comple de l'intérêt de cette infrastructure d'évacua l " PS de. 
}orons k pour des fins aulres que ceile de la PI duction minière dans Ja a) Le rt et mo | } | est à 
subs- à détermination des priorités, ou que son implantation tienne comp'e ire de réduire | O1 Î | HR 
mn ploi des contingences part res du territoire où est situé le gisement, devront. dès aq ; 
an ape ou des territoires voisins; ce sera particulièrement le « de la b) L'Ftat loit à ’ \ la { ) 
terra décision à prendre pour l intion du manganèse de Fra du ir par | Td ! ir! ha < PPT 
rés Il est évident, en outre, que ia fourniture des « services » doit Potat de dén ive ffisa 
d'une être faite à un tarif tel que le+ prix des minerais restent au niveau Organisation ple « l ! 4 
1 Hou- des cours mondiaux. Aussi bien le document prévoit-il expressément Organisation de l'instruction | et du ntrôle 
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c) Pour permettre aux prix de revient d'atteindre les cours meon- 
nécessaire d'obltemr une fiscalité Hbcrale et de pratiquer 


une polilque de mgulari-alion des cours pour chäcun des grands 
produits d'exportation (café, colon, ete, Une large différenciation 
de prix en fonction des diverses qualités ne fera éga'ernment qu'en 
couruger la qualité 

di Si l'Etet prend sa part de charges, i ne faut pas n'gliger lim 
porian @ «li investissement [rie u-au'ici insuffisants et pair 
concasent à encourager, Hañleurs les supports de lacton Seront 
de préférence les groupements coflectif il faut s'adapler aussi étroi- 
lement que possible aux parbicu'arite locales 

D'autre par! l'action étant économdoue autant que te -hnique, 
c'est un unélioration di conditior de commercial tion autant 
T | mel [ ce rovens tecl juesz qui doit se f Ù 

et FEofin, toute l'organisation reposera sur un encadrement élarsi, 
re miq el € iclion directe ir la production, 

Le ob'ecli]s du rl nn. 

ls « r 

s ‘ I le Ja msopatnmation tint en qualité qu'en 
q 

“in! er de facon e dans | monde d'ensemble de FUnion 

\ 1 Col tic] \ éi ie l'« | de l'économie rile 

a) Agriculture, 

] culture \ivrières ont une place prinordinle, et parliculière- 
Ii le ris 

lu \iennent les oléagineux, les fibr textiles, le cacao et le 
ca | l e et! le tabac 

b) Elevare. 
Dans ce domaine les projets suivants sont refenus: 
Intensitication de la protection sanitaire; 


Etlort d'hydrautique pastorale; 

Ammehoration di pâturages; 

Amélioration quantitative du h4 p'el 

Sur de plan de la commercialisation des produits, on envisage: 

La eréalion et l'aménagement des marchés de bétail; 

La construction de centres d'abattage : 

La construction de deux centres de forinalion professionnelle 
ou Niver et au Cameroun pour les cuirs et peaux. 


c) Production forestière, 
L'enrichissement des forêts appauvries par exploilation et défri- 
Cheiment;: 
Les aiménageinents sylvo-pastoraux ; 
Le reboisement, 
retendront particulièrement l'attention des autorités. 


d; Pêche marilime. 
fi y a lieu d'envisager: 
Le développement de la recherche; 
La forimalion professionnelle ; 
L'organisalion de la péche artisanale et industrielle; 
L'amchoration de la commercialisation : 
Le développement des industries dérivées. 

e) Pisciculture, 


L'établissement d'un réglementation de la pêche; 

Le perfectionnement des méthodes de pêche; 

L'amélioration du condilionnement de la commercialisation, 
sont les trois problèmes importants. 


Obserrations el suggestions. 


IL. Aspect technique du plan. 

A, — Acricuilure 

Le développement des cullures vivrières nous semble, en effet, 
Cire le probléme majeur, ceci ain de permettre une alimentation 
rasulicre à prix acceplables par les populations autochtones, Si lon 
insiste parüculérement sur la culture du riz, c'est en rai<en, d'une 
part, du rendement cuflural intéressant et d'autre part parce que 
le riz est une nourrilure d'appoint indispensable à certains terri- 
louires, Mais if ne faut pas perdre de vue le fait que les aménage- 
ments rizicoles seront, dans la majorité des cas, à créer, et par 
conscquent coûleux, On s'attachera donc, de préférence, à améra- 
ger les rétions naturellement favorables et siluces dans des ter- 
riloires éloisnés, en envisageant Futitisalion pour la consommation 
dans un perunèlie déterminé, condilionne par le coût élevé des 
transports, 

I serait dangereux de développer, sans une étude approfondie, la 
grande culltüre du riz qui ne doit inicresser que les populations 
urbaines et l'exportation, 

En ce qui concerne lexportation, il est à craindre que le cours 
mondial du riz ne se maintienne très bas en raison d'éventuels 
surplus exportables d'autres pays, en particulier du Vict-Xam. 

lroduire des vivres el surlout des denrées agricoles d'exporla- 
tion sans se soucier des cours mondiaux serali créer une économie 
fausse particulièrement redoutable pour l'avenir. 

Si lon doit s'attacher surtout à l'amélioration de la qualité pour 
des prxluits tels que café et cacao, c'est l'accroissement de la 
quantité qu'il faut prendre en grande considération pour la plu- 
part des autres produits d'outre-mer; pour ceux-ci, en effet, nos 
prix de revient sont (rès supérieurs à ceux de la concurrence, 











Pour augmenter les quantités produites, nous ne somines Cepen- 
dant pas en faveur d'une politique, méme temporaire, pratiquant 
des prix artlificieleanent élevés à payer au producteur quand Ceuix-ct 
ne sont pas Ooblenus par une compression possible des frais, Cette 
politinue de soutien des prix est dangereuse puisqu'elle doit cesser 
dès que tes quantités produiiés sont nettement plus importantes ou 
quand une aide égale à tous les producteurs n'est plus possible 

Il sera préférable d'encouraser l'action en comprimant, à titre 





raire et par des primes, les prix des services (industries de 
ormalion el frais de transports) et en perfe‘tionnant le « . 
L'aide pourrait ensuite diminuer progressivement jusqu'à d 


paraitre au ur el à mesuic des augmenialions quanlilalives de 
production. 


lour obtenir des résultats certains, il nous faudra tout d'abord 
in-ister: 

a) Conune l'a dé à demandé l'Assemblée de PUnion francaise 
dans sa proposition n° 238 de 19%, sur l'urgence d'une réalisation 
de la pete Biüraulique rurale à des fir villageoise, agricole et 
pastorale (puits, forages el pelits barrage et qui « t 
tisier, pour d'atipies cludes d'abord, pour les réalisalions € ile, 
d'un rang de choix dans les investisseiner 

bi Sur la nécessité d'un encadrement dynamique à ion directe, 
qua Sera à la charge de: teriiloire et exploilera illalts des 
services de recheche en fiaison avec un} il t canisé dont 
la mise En piace ext à faire rapidement eci l'appui « 
groupernent collectifs autochiones: $, 1 rs l ul es, 
C. K A. M., coopératives et socistés privées 

€) Sur la nécessité d'encourager plus larg Ut | le pa 
les organismes de distribution du crédit icole i q | a 
déjà envisi la proposilion de lA-ssemblée de TU française, 
no 2%, année 1%) et d'encourazer également 1 rvices du 
genie rural, 

Ain<i que le soulignent ses auteur<, le deuxième plan ne peut 
être qu'une approkunalion: hi devra S'adapler, au eo des quati 
années, en tenant compte des résultats positifs oh S progre 


sivement, C'est Ja raison pour laquelle s'impose, de tonte évidence 
un contrôle technique et permanent du bhian du plan. 

Avec les commissaires, nous regreflerons qu'une doctrine n'ait 
pu tre dégagée en ce qui concerne deux aspects très hmnportal 
du plan reiatiis aux: 

lroblèmes du personnel de conception générale, d'exécution et 
de contrôle; 

Probiémes sur la mise en place et l'exécution conerèie 4 
proposées, parlicubHèrement en ce qui concerne le développement 
de la production autochtone. 

Le personnel de conceplion générale existe: mais sans dote 
travaillerait-1 avec plus de facilités et dans la réalité, si les terri 
toires eux-mêmes étaient mieux organisés pour suivre les progres 
des différentes productions en comparant chaque année prévisions 
et réalisations, 

Certes, le plan est en général préparé avee soin par les territ ires, 
mais souvent par des fonctionnaires trop récemment arrivés on qui 
n'ont pas le temps matériel de voyager pour effectuer des études 
approfondies valables, Dans ces condilions, en tenant comple des 
résultats pascés et en pensant à cenx désirés, les chiffres élablis 
correspondent à des nécessités souvent serlement apparentes plutot 
qu'à la réalité, 

Le personnel d'exécution, an contraire, personnel compétent 
d'encadrement auprès des organismes de production et des produr- 
teurs, est généralement insuffisant, Pour y remédier, les territoires 
doiveni s'imposer, dans d'autres dœanaines, des sacrifices leur per- 
mettant de prendre la charge supplémentaire d'un encadrement très 
élargi avant à connaître des problèmes parlienliers teis que: recense- 
ament des semences, meilleures méthodes cullurales, 


les actioi 


D'autre part. en donnant de: pouvoirs spéciaux: 

Aux ceentrôles financiers (contrôle de Flutilisation normale des 
b'uigets!: 

A des organismes (1) tels que les comités de coordination de la 
pr'du-tion (contrôle de l'efficacité du plan): 

Le Gouvernement serait en mesure Ge suivre la bon 
de programmes, qu'il s'agisse: 

Du contrôle des probièmes d'exéculion et d'utilisation du crédit 
agricole : 

Du contrôle des réalisations: 

bes problèmes spéciaux (recherche, transformation, candilionne- 
ment, transports, cominercialisation). 

Toujours dans le but de développer la produrtion autochtone, on 
faciitera partout où cela sera possible, et à côté des socictés de 
roduction agricole (S. 1° P., sociétés mulnelles, C. R. A. M. etc.) 
Finstattation de coopératives qui seront guidées par le comilé de 
coordination, ge la production 

Pour créer un vérilable paysannat, du reste sensiblement différent 
euivant les terriloires. il faudra organiser avec souplesse, et sans 
rejeter trop rapidemnt la tutlle de ladministralion qui, de son 
côté, s'efforcera de se détacher pour mieux se consacrer à son rôle 
d'arbitre. Comme le dit la revue « Marchés coloniaux », la « réorga- 
hisation agricole est à la recherche d'un équilibre entre une aoc- 
trine trop libérale pour un paysan encore mal averti des drails et 
des devoirs que confère la siberté et un régime trop tutélaire qui 
sclérose les esprits plutôt qu'il ne les éveille ». 

B. — Elevage : 

En approuvant pleinement les remarques de la commission de 
modernisation, nous insistons toutefois particulièrement sur Île fait 
aue les crédits devront être utilisés en priorité pour une améliora- 
tion et une augmentation du cheptel. 


> 


exécufion 





nee —_. 





(1) -Ces organismes pourraient être élargis en acceptant Ja parliri- 
palion des personnalités compétentes production, transports, commer- 
ciaiisation, elc.}). 
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1 1 C. — Pêche maritime et fluviale: De graves mécomples, notamment dans le pa s L ent à 
C 3 De même que pour l'élevage, nous devons rerhercher les quantités attribuer à d’s insuffisances d'etudes, 
r et nous attacher à obtenir des tonnages supplémentares de poi-sons, Ces difficultis disparaissent es mo I a 
'U : en ce qui concerne la pêche maritime Cerles, les études sont souvent longe pérels tÎ e 
À Pour la pêche fluviale, il est nécessaire d'’ar r à propager ropi- réduit ce laboratoires mmpelents Ù les 1 sat 
pi dement la pisciculture en utilisant les marigois ou les cours d'eau Cependant, il ne peut êire pris de risques docoutal l 3 
8 4 es des villages, d'informations et nou e | « et r ( d 
ä c soutignons que, tant pour l'élevage que pour la ptche l'utilisation se plier à res exigehre [A bi lisa 
# pour les infrastructures €ex en défi \ les on tenu de ces nsidera ira ( " 
” ï ( r en vue de l'exportalien ne pourra êlie e qu'apres étrde I em d besoins , rce péria d'av ; 
r ie, la première urgence étant de mieux équitibrer lFaitnen un programme deéltudes d 
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à en « d r les prit ( est ( j ’ 
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2 Conclusion 
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i Lire sourit di lHiasst rurale ‘ par la, ilores=« i L | 
ns Ce ] lie dé \ pol Lion chioné cc Jui | quil Vrüui us 
t l t et qui, 1 laut bien ie dire, Cluil queique peu luissce cet { 
Ï annees, \ 
te t 11e Fi i off aménera 4 s lt EU [LEL 1F 1 1 : : i 
ri à el pertmelira, il faut lespérer ire plus facement I J , , 
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+ t crc Î 11 l ü uu pa il { { l el { ñ ) ! 
n ( 
t 2 Liïiser en priorité — et cela pour am rer les lilions de Ù ; 
1} " \ li > tils Cc> (NLRLES mat it | LR) u Ua »% .! n [or t { 1 . » LI 1 
7. } nines sus cpl bles d ipperier ue eXparision Tapiuc qu 5 ‘ 1 t Loin t A . 
el « Hnation : \ ’ | 
râe \ le erment du hepte! 
&e- \ nentation des tonn ie ] . ( 
\ LiJCint > 2) u-pus IX, F ; \ ( 1 L " 
Oblenir — pour ne pas compromettre les résultats aflendns — 
participation métropolitaine (F., L D. E, $S, et caisse centrale de ‘ Ù ( , 
les pr e d'outre-mer), netlement supérieure à 62 milliards et Te plus vs se 
| ssible des 83 milliards demandés, lesque's sont indispensables B Por! nest 
1 ) milliards | Tr { ( par nai 
eur pri r les intl <6s, les budgets ll x, les for dt Va 
on | lains prôduits [TN tamment L 
! plus targement } L | or ] 
dit t t e l'aide dé be aux diffir « € | d | | { l 
[AT Q { [RE [TRRFARE le \ s dé 
tion rurale, serx s du l u et aux producteurs imcri A ” 
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de Poris mariiimes et voies navigables. ( \ 
FA M. Maurice ( irlier, 1 porteur, Î | ” 
ont Le rapport de la commission de modernisation qui no est f Chemins de fer et réseau rouiier, 
ins ù : Feinarque 
on a) Pour les porls: M 
üle fo L'effort qui a été fat sur les instailatior portuaires et l 
ga- re: lats obtenus: l 
[OC- 2 Ce qu'il reste à faire dans le domaine de l'infrastructur 
et à ss La néressité de cormpléker les super<truciures drs aménagements Le ( Le 
qui ü"lucls et de poursuivre ou € treprendre les draguges; ll 
io L'ululité primordiale d'études indispensables à la définition des Afin d'a re fl | td 
à Programmes d'avenir: ] l } » a 
de Lb' Pour les voies navigab'es: deuxième pan i i la pro 
fait 1° La nécessité de la poursute d'études; au 
ra 2 Les réalisations obtenues au cours du premier plan et qui sont Ce dévelonnément exire ; ‘ | Le 
| à poursuivre cond Cconom | 
Remarques. tnod di l La 
æ A. — Ports: de transport doit Ctre il ] 
Avant tout apparait la nécessité de faire des éludrs complèles. Nos prix de transport € Al e noire atleignent d {a deux 
Les imayens de la technique actuelle et, lor-qu'il y a lieu, tes études fois plus élevés que ceux d { es 4 Il est irw ? U 
Sur imodèles réduits, permettent de bien délinir les disposilions qui de procéder de toute urgence à ur Jatisahon de n transports 
ivèrent nécessaires dans chacun des Cas. pour permellre à nos produls de sup ur la concurrence étrangère. 
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Obsertalions el sugyestions. 

Nu mines daccord dans Fensermble sur jes propositions de la 
Cotiii ion de inodefnisation, en nous permettant d'apporier ute 
! liclques sugyseslions supylemeniaires 

L] ! L ei 

Le< 6 ifs que se propose ffice dt chemins de fer Jde ia 
France d'outre-mer doivent étre poursuivis, € i-dire 

1e 1 néhoration de la rité G cireulalions ; 

La dunnulion des tarifs, obtenue par une modernisation du 
} l (ET 5) dt iocoiobtivt biecsel cle iques et L'umcliora- 
Î l { { critique de cerlaines ections : 

39 | iienlation de la canaril e transport des réseaux 

{ int 1 Qüuaäairicine Frnint qui JF t la création de nouveaux 
Ê ls Hé PeNsSOons } jue, à Pexreplion de Facheéve- 
cut de ceslains réseaux, iv ait Heu pour le moment de le retenir 
(4 et lat toutefois pas Lél ration d'éludes qui pout- 
CE e re ler uILes, 

| i ictu ient non pas de con<truire de nouvelles voies, mais 
di ure en sorie que celles qui extstent puissent conbnuer à fon 
Î ner de facon à desservir le pays et à n2 pas constituer une charge 
] { e et lk fHinatires du le ré. 

fs hliefs à noire avis est Ta diminution sensible 

« l f Wiires grevant irop lourdeinent le prix de revient 

‘ { j'1 ] s iù rar l (I 

donné le caraclére ti technique et Jocal des prévisions 

I lan programe de la corntmission, sous loime de trois 

« t ëe divisant 6h premiere, detixitime et troisieme urzence, 

| \ ns er NOUS ne pensons fas apporter des critiques, mais 

\ hotiti notre accord sur le prograinime de la corrmisSsion, 

e permellent, il se t haltähle d'augmenter les 

] rnant conme je } ln commission de moder- 

] td » jo [ \t 14 | chat de 27 locomotrac. 

Il el what de 7 ram to | Bien € lu ces d'penses 
{ ) loicment être ;nscrilt en p'eCricC:e ur£geé { 

l t 1 JT lit 

(} ‘ e à enA\hT S, milliards de franes l'ensemble des ressour 
‘: affectces ÿr Féduinement routier au cours du prenier pran Le 
fait que les Transports routiers représentent pour loutre-mer plus 
ce 6 p, 106 du volume total des transporis jusüfie en partie limpor- 
1 e de ct iive-tissements, tnois lamgleur de ces dépenses, 
li e de résuilé demandent une fe,.i-ion de notre pol 
l | l re 

Lt prix de revient des axes lourds qui dans cer'ains cas ont 
al it 20 millions par Kilomeétre, ceux des axes secondaires (10 ml 
| par ki'ometre) sont nellement trop élevés, Par contre, des 
‘ li insuffisants avaient élé affectés à l'entretien des pistes. 

[ET ir sa souplesse, est le moven idéal de pénétration de la 
bious-e, qui permet d'agir en profondeur sur l'ensemble de Factr- 
vas qu ins et d'assurer la concentralion des produits en masse 
suffi le aux points où les auires Imodes de transport ne peuvent 
ll } hi 

Le réseau routier des terriloires pent être réalisé par étapes succes- 
6 s et par voie de création nhinue, s'adapter progressivement 
aux exXivemres de économie de is les pistes les plus défavorisées 


jusqu à la route moderne à grand trafic 

La priorité doit être donnée à l'enirelien du résean routier exis- 
tant, fau! de plus en plus s'orienter vers lentretien mécanisè 
ilisation de moltor-zraders, de camions-cilernes et de rouleaux 
à pneus, Certains terriloires se sont laissé aller à trop morceler Îles 
travaux, HN conviendrait de les concentrer 1e plus possihe pour 
btenir ie maximum de rendement 

La création d'un fonds routier. alimenté par une {axe addilion- 
reile sur les carburants tel qu'il à élé insiauré en Afrique occi- 
dentale francaise, mérite d'ôtre généralisé, 

Il est absolument indispensable d'affecter le maximum de crédits 
Ï r le réseau roulier d'outre mer. Nous relevons que notre com- 
huission du plan à proposé 63,6 milliards à ce titre ponr la périose 
PCT UT Cetie somme peut paraitre élevée, mais à noire avis elle 
est encore insuffisante devant Fiminense réseau routier que nous 
avons à Cquiper el à améclhorer, 
li est indispensah'e que rapideinent le réseau des wistes soil trans- 

en un réseau de routes économiques, C'est une rondition 

primordiale pour l'amélioration de la vie et de l'économie des terrt 
luires éloisnés des grands eentres 

Les ponts seront construits où ronsolidés et tenant romnte de 
l'importance de plus en plus grande des poids lourds, dont il y a 
Leu de souhailer la généra'isation 





Coordination des transports: 

Les réalisations du wremier plan. en malière de construction ron- 
tire, opt porté sur des roules dont la construction, économique 
ment rentab'e dans certains cas, portait un préjudice indéniable à 
la voie ferrée y a donc heu d'établir une coordination des 
transports par voie ferrée et par vo routière: de là, la nécessi! 
d'ellectucr et de tenir à jour, en fonelion de l'évolution des tech- 
DIQUES : 

to L'analyse délaillée du trafic par contrée, modes de locomotion 
et catégories de produits: +» 

0 Les études et projels nécessaires pour faire face à une aung- 
mentation sensible des besoins, 

1H faut définir le rôle à inpartir à chaqne mode de locomotion, et 


procéder à des caïculs de rendement et de rentabilité. 


Conclusion. 


Comme le souligne la commission de modernisation, l'abaissement 
des prix des transports est indispensable au développement de la 
production. IH entraine, à l'encontre d'une hausse des cours mon- 
diaux, une bien plus grande stabililé des prix d'achat aux produc- 








1 


teurs, C'est dans cet esprit que doivent être établis les program 





Infrostruciure aéronautique, 
M. Louis Ca<tex, rapporieur. 


Introduction. 


L'aviation, miven de transport caraclérisique du monde modern 
Joue un rôle d'une parli-uière tpporlance dans ie dé\cioppern 
éconotnique el social de FUnion frat se, Les divers terri 


premier 1 ont besoin de Hi 
de nombreux terrains secondüsre 
l'intérieur de chaque lerriloire (car l'avion est souvent k 
moyen de transport possible et utilisable durant toute Fannéer. C 
pourquoi deux actions parallèles s'imposent dans Féquipement act 
nautique des territoires d'outre-mer 

D'une par!, le développement et Famé.ioralion des lerrains se 
aires; 

D'autre part, l'aménagement des terrains de classe internation 
qui doivent pouvoir S'adapler aux caraclérisliques d'une avia 
marchande moderne et d'un tratic sans cesse accru (on comp'e, € 
elfet, que je trafie de l'Union française auginente de 10 à 11 p. 1 
par an; d'auire part, les aéroports des purs d'oulre mer assure 
93 p. 100 du trafic de l'Union française 


d'ouire-mer (et l'Afrique en 
rapides avec la méiropole, et 


Il est done nécessaire, comme le rappelait votre comimi-sion du 
plan dans sa proposilion n° 269, année 1955, d'accroilre le rythun 
des inveslisserments d'infrastructure aérienne, d'adapier le 7} 
exaclement possible les aérodromes aux besoins économiques d 
différenies regions, de consterer une part hnporlante des crédits 
la sécurité (radio, gonio, méiéoroiogie, radio-phares), enlin Ge 
lacher plus parliculièrerment à une aide financière arerne aux 


{ 
1 
1 


le secrélarial général à Faviation civie), 
Il est juste d’ailleurs de reconnüilre que, si l'infrastructure € 


[ 


l'équipement aéronauiiques présentent des insuffisances, et st 

efforts soutenus sont impérieusement nécessaires au développeinel 

des tran<ports aériens, des réalisations importantes ont néanmoit 

éié accomplies, Surtout depuis 1952. 
Observations et suggestions 

Compte tenu de ces indications préliminaires, nous approuvons 
dans l'ensemble les proposilions de la comm ssion de modet 
nous réservant toutefois d'apporter parliellement Soit des ri 
soit des compléments sur les qualire points suivants: 

jo Aménageinent des aérodromes: 

li est de la première importance d'améliorer et de renforcer 
pistes existantes. Tous les aérodromes à grand trañic pour lesqui 
des travaux sont prévus jouent un rôle capital dans les commun 
tions aériennes de j'Union francaise, Et la pupart des lerrains set 
duires doivent êire renforcés el déveiopoés. 

Pour quelques-uns cependant, nous avons des observalions « 
apporier 

Dakar: base imporlante pour les lignes reliant Ja métropole 
l'Afrique occidentale française, plaque lournante de FAfrique €l 
relai sar l'Arnérique du Sud, mérite les 3.:00 millions qui lui soi 
alffeciés; mais 1.600 millions pour l'achat de terrains apparüil ex 
sif. 

Brazzaville: mérile qu'on y attache un grand intérêt; ce terrain 
techniquement supérieur à celui de Léopoldville, doit devenir ja ba 
internationale de l'Afrique centräle; une coordinalion avec le Conso 
beige devrait amener une harinonisalion, et non une concurrence, du 
tralic acrien, 

Fort-Lamy: centre de rayonnement vers l'Afrique orientale, doit 
garder sa place*et bénéficier de tous les aménagements désirabl 

Pour Cotonou, par contre, nous rappelons la proposition voice p 
l'Assemblée de l'Union francaise en 1451 demandant son elassemt 
comme terrain de catégorie B, proposition qui n'a pas élé suivi 
puisque Lomé a été choisi à cet eflet. | 

A Madagascar, le terrain de Majunga est indispensable, car il « 
le seul relais sur la route Nairobi-Tanänarive, région d'orages fi 
quents et subits; il est bien situé, dans une région plate et des 
gée; les travaux prévus y sent de première utilité. Par contre, li 
crédits affectés au terrain d'Arivonimamo semblent par Ccomparal-011 
trop élevés: les travaux n’y sont pas urgents; la piste de 2.300 melr 
est suffisante, le décollage des avions se faisant souvent à mmi-lei 
rain, malgré l'altitude à laquelle se trouve la piste. 

En Nouvelle-Calédonie, il est nécessaire de renforcer les pistes « 
la Tontouta et de prévoir leur allongement afin de permettre aux 
longs courriers de la Pan American Airways d'atterrir, On pourr: 
prévoir ensuite l'amélioration de la piste de la plaine des Gal 
qui doit pouvoir accueillir les Constellations que les circonstance: 
atmosphériques empêcheraient d'aller à la Tontouta, pour éviter 
relour à Brisbane, 

En Océanie, l'incertitude est due au fait qu'il n'y a pas d’aér 
drome à Tahiti: outre l'aménagement de l'hydrohase de Faa, il ser 
souhaitable, soit de construire un aérodrome à Papeete, soit d'ami 
livrer le terrain de Bora-Bora. 

A Saint-Pierre et Miqueion, il faut une amélioration progressivt 
de la piste existante qui, seule, permet une liaison régulière ax 
la côte canadienne et avec Terre-Neuve (Gander) el rapproche ain: 
considérablement ce territoire de la méilropolc, 





des comimüuntcalions dans nos terri es 

De lexp‘rienre acquise sur la réalisation effectuée au titre l 
p'ermicr plan, s'avère jindspensable d'abandonner une poiiliqu 
qui à élé jugée à la fois trs atmbilieuse el trop oncreuse, H fout 
poursüiire acbvement Fauginentalion de la pioduelivilé de 
lerriloires, lun des buts de ce deuxième plan, et continue 
aninagemeonts et améliorations des moyens de transporis ex 


rains Secondaires (les terrains A et B étant mainienant financés par 
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t déplor au vu de cet exemple, la carence des pouvoirs 
Poudichéry, où un terrain aurait rendu, dans les difticiles 
5 elles, les plus grands services; un projet avait été 
sol, mais il ny à jamais élé donné sui Nos comp- 
ent aciuellement une crise dramalique qui, avec des 
ennes régulières sur le parcours France-Indochine, n'au- 
L I te s proporlions, La présence française ent été 
* née; el le pont aérien France-Indochine eût été 
X 
de 16 
n de “dernisation est p rfaitement dans nos vues en 
Ü leur d oppeiment, car is ont une inporlance pri- 
] I (ropic aux. Ti )p souvent, en elbetl, au cours 
Ù antéri s, le bélon est passé avant l'équipement m 
e: l'aide à la navigalion, la météo, la radio, la goniomé- 
lio-sondages, qui conditionnent la sécurité du vol, doivent 
nt la construction d'aérogares: lavenement des avions à 
devra déterminer un plus grand effort encore dans ce 
li v a lieu de se fi iter, à ce sujet, des missions méctco- 
enire| en 1953 aux îles Kerguélen et Arnslerdam, 
\ S re! ements méléo dans celle partie de l'Océan 
Actuellement ces stations fonclhionnent en permanence et 
in ulien financier, si léger soil. La présence fran e 
n i dans celle partie du globe qui prendrail, en cas 
lit, e importance insoupconnee, 
ns € re, avec la commission d'élude, sur: 
p éles ju carburant-avion dans les lerriloires africains 
r (67 F à Niamey €t GS F à Fort-Lamy contre 23 F à 
EF à Bra vill Jo F à Kano en Nigét : ii y a lieu 
r d in ( incières ou techniques, sur place, pour 
rl es | es Ci es; 
xagéré d'acquisition des lerrains atteïgnant jusqu'à 1.000 F 
carre )U de facon injuslifiée; des mesures doivent 
r place par les au tés locales contre ces manœuvr 
dont la clivité fait les frais. Nous insis'ons sur ce 
tion du } mnel: poursuivre en parliculier les efforts 
leur nent, et développer la formauon technique 
1 d inv nent: 
ilifs aux aérodromes d'intérêt général sont à la charge 
e des travaux publies (S. G. A. C. C.); 52 milliards pour 
| lromes d'outre-mer sont prévus dans le plan 
, dont 22 milliards pour les terriloires d'outre-mer. 
crédits du F, 1. D. E. S. plus spécialement pour l'amé- 
de rail econdaires, 3,8 milliards seulement sont rete- 
du présent plan (sur 8 milliards afférents à la totalité 
IX prévus Cela semble nettement insuftisant, eu égard 
: de d lopper, en Afrique surtout, les liaisons aérien- 
N s retenons donc le chiffre de 143 milliards, pro- 
Assemblée de 1 on française en novembre 1955, qui 
| mieux aux besoins 
Conclu ‘10n, 
\ nous donnons un avis favorable de principe aux proposilions 
nn mn de modernisation, sous réserve 
13 amcnagerel signalés ci-dessus) dans la répartition 
X d'inii icture ; 
attention particulière accordée et d'une priorité donnée aux 
nents de sécurilé ; 


fourniture à meilleur prix du carburant dans l'intérieur, de 
ion de Ja silualion du personnel et surtout de la répres- 
es spéculations sur les terraïns; 
d'une affectation de crédits plus élevés aux terrains d inté- 
en portant notamment à 13 milliards le chiffre prévu à cet 
ns le pian 14 


M. Jean Feurv, rapporleur. 


I développement des fé'écommunications dans les terriloir 





mer est sensiblement parallèle à celui des autres modes dl 

tion: là où la population est dense et la vie économique 

. c'est-à-dire dans la zone côlière et surlout dans les régions 

| ines, les télécommunications s'installent et se développent sans 
llés majeures, avec les mêmes traits caractéristiques qu'en 


pe. Ainsi le réseau téléphonique dæ villes principales est déjà 

d'une exploilalion rentable et l'extension de ses installations 

it dans une durée satisfaisante, 

| en conclure qu'on suit la bonne voie en ne demandant pas 

inlage, et ne convient-il pas, au contraire, de rechercher si les 
nmunications ne sont pas marquées d'un caractère original 

eplible d'être mis à profil pour hâler le déve;oppeinent des ter- 


es d'outre-mer ? 
Il nble précisément que ce caractère existe. Une m radioté- 
| lue »\Y ff ? t ! 1iff \ ‘tal , 
que, en elfet, nest ni pius difliciie à étaphur ni pu utvusé 
à exploiter sur 1.000 kilomètres que sur 100 et ce m;d# de l'aison pré- 
te ainsi l’aspect singulier de n'être pas affecté n°r la distance, ce 
1 le différencie profondément de tous les res "LOGes de Cornu 
1 connus, tels que le téléphone ou la té,f5hoaie créinaire, la 
», le chemin de fer au la route, 
Ur 1e assimi:ation erronée entre la radiolélégr:ohie et la tél 
eraphis ordinaire a pour effet que, dans les IX S 5 laxrs pes 
s sont propartionnelles à la distance, 11 en résulle que dans la 
irt des terriloires d'outre-mer, où les distances à fra \r sont 
considérables, le prix à payer pour l'usager est élevé sans récessité 
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« ic li ( ani nl débordements vers des loti-sements 
1 ‘ (ELE HR LICHE TELLE ion iunjroser €l assurer une HiSEICTHE COf 
1 w « hilat 

| es tantes d 4. O. F., Dakar, A in, ( Kry 
l iQ ERRE ] fi Lo est fie e t clé te 

I ohite jun l'en-ermmLl it saltisfai 
1° ( lu p-Vert, à Dakar q \ e deux 
À a } 
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1 

\ Ü { | LLES \ ln ns, 

i \ | tin) : ( « el 

( « ñ ‘ . et 

{ Î b ] nl = (Hu) 1 

] ! 

k ‘ f ri ! re e une 

} X | U ‘ el 
1 

1 | \ }' | l L de \ n 

‘ 

| ( {ui du D mi \ ( mon 
‘ ji! 1 I { “ \ L ; 
( ] le 110 1 ( NT 

{ \ | la S. 1. À | re n ee 
{ \ ( la 
| nl 1031 met « il pri (wi | nl 

\ { nl Le ivt os À i Dati 
] { [AA Î { 1 11 l 
| \ A, t 15 1 nent Le 1 to { 
‘ } lé hi 
| e la co ion africaine, financée | Vici 
( { ' r à OS int le que 
| \. P | 1 Cam rédit de LE, { lit de 
M + | Dal u| { l liniort Bantu 
‘ [l [l otl U d'u 1f verni- 
| ] [E Ï = 
r il n | [RAI LISTES vien 
. x . sd à ( : , par la caisse centrale 
‘ | | l Ier not en { à 1 2,9 |! 100) 
{ [ { es du gouvé ment génitral 

\ | \ \ So jumobilière Madagase a ites 1es 

i LU} ] FE 4 [Al [LRAT EL à construire des 
, 3 lon le rang social des preneurs, soit 
‘ 1 toupie il € tion nlte 

| | l tre lifférent et varient 
(! I f oi IX X de { ] cdant 
| ilaires, valant jusqu à 1,5 mm | \ 

{ prit Ï ä\ { l 
{ tilui É e 12 000 F ( Ï A 
1 EL t L 4 lu et ] et que 
{ \ lu n { )1l l t au | 1 lou Sans GSM 
{1 

| n, tout en approuvant l'idée maitresse du rapport, 

nou is que les pouvot publics fassent un effort supplé- 
| per | ion de logements « fortables 
{ ht ri FAUX, avt S Iovt vaux, en faveur des 
ua | \ [l latnmen: en prenant à leur charyze ne par 
lu dt lc pen + cela afin que les facilités de logement ne soient 
| mumne c'était le cas jusqu'ici, le privilège des classes les pius 
‘ { el l Latl s À es 

( \ ce lil [ue nous trouva insuffisante la dolalion de 
) | il à p. 100 des invesii il prévus pour tre 
À £ l r Un pu crand nombre d hit { dans 
\ mnt mm de tem et dt net ir de tv pe d'habhita 1 
la ! collectif et ‘amilial, facilement réalisahl ET 
ù toit et des murs protégeant contre les intempérit n so! 

sec, propre el , dut es C | 1s d'hygiène at plables, 

RadiodiHusion. 
M. Jean Fleury, rapporteur 

\ wrmes d'a ] Il s la commission d'« tude il l'im} r 
| e du? ( 1 à la radiodiffusion dans le développement « 
hormiqu ilturel d territoires d'outre-mer et sur la nécessité 
de lui fournir des moyens proportionnes à fe rule. 

Quunt au « ix de ceux-ci, nous ne partageons qu’en partie les 
vu Ü la CoMmHHISSION, 

ll est relativement aisé aujourd'hui de construire dans la métro- 
po il nelleurs susceptibles d'être entendus dans les pays d'ou- 
tre-mer, 1 est relativement facie d'alimenter @es <metieurs aveg 
des programmes réali à Paris en lanzue française et capables 
d'intéresser les auditeurs d'outre mer ayant acquis une cullure euro 
pret Enfin, il est parfaitement à la port di li (RL de nos 
administrations et de l'industrie métronolitaine d'étudier et de réali 

| in dt \ régional « rent et complet, comprenant 
idiloria régionaux, centres d'enregistrement, centres d'émission 
{ de réce] \ pour r Cite. Par contre, il est difficile de 
réalise le bons ] zrainines locaux, et il est difficiie aussi de metire 
à |la por l population autochtones des récepteurs convenables 
1 HN prix d'a it el de r£] ation évent le acceptable. 

C'est pourquoi, lorsque la minission de modernisation, constatant 
l'inéga 'oppement du réseau d'émissions régionales dans 
chaque ter ropose de consacrer 2,1 milliards en quatre ans à 

in am "Is ne pouvons que nous montrer disposrs à Jui 
donner 1! € l nous désirerions que des moyens plus 
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inf riants que ceux jui soil proposes fussent réservés à la forrma- 
tion du personnel cfricain ei aux mesures propres à développer 
lécoute des émissions régionales dans les popidations autochtonhi 





La formalion du personnel autochtone doit être envisagre sous 
l'ang'e arlistique et sous l'angle technique. Sous l'angle artistique, 
il s'agit de fornner du personnel capab'e de créer des prosrammes 
valables sur le plan auto:htone, Le problème est beaucoup plus 
difficile à résoudre qu'on ne l'imagine au premier examen, Si i On 
veul n Co de l'extrème té qu'exigent ies p:0 
£ Î ‘ 

{ à la naluon, elle t né pour assurer Ja main 
te tu 1 d'émission, Ma bien da aze encol pour 
pormetire de pourvoir à Ù iralion d réce] irs qui sont 
ippelés à st iver entre les mains du publi 

Le problème que posé “route pulaire est able, en effet, 
de « l GC I 3 iration 3 eur La n sité di l 
formation 1 | J'un personnel à one nomb X S'impese 
donc dan » domaine des récepteurs de radiod Ision nine dur 
le domaine des télécommuni'ations radioé:ectriqn Heureusement, 

\ formation ? se est la mûêine, el l'enseignement vouiu peut étre 
dispensé pu! l ième éco! 

Ouant au problème du ré‘epteur populaire, de qualité convenable, 
et à bas prix, il est particulièrement mal résolu par l'indusirie fran 
caise, 1] » n'arrive pas à abaisser son prix au-dessous de 

00) Ft | \ landis que ndustrie anglaise met à la disposition 


d ilaliot ifricaines un récepteur très satisfaisant au prix de 





| ! doit € er dt x eff pour obtenir, de 
| rie m polilaine, un pri le Ï sans quoi la 
{ { i i { d'éem li | ( Ï le den er valli 

{ t pour en conr! nn, voire Con ion du p n, de l'équi- 
perne et « nrmunication 

] \ pl { s 1] res propices Dal la comm n d'étude pour 

rer le déve:oppement qu 1 iu d'én ) à radiodiffusion 
outre-mer 

0 Ma { "que ces mesures sont in iolèt et que la tâche 
à la 1 plus Hnno nte et la plu ] ile reste à € mpliir, 
{ i } 1 Live! lt ute d [l El eu aulocl ne 

a) Par In formation d'un personnel apte à créer des prograinmes 
desti! aux populations autochtones: 

b) Par la format n | ‘ tou I capable d'assurer 
l'ent 1 rad J116 ithiel des 1 { pte I de 
rad i ion ré] dus dans pui 

c) Par la mise à Ja à des } u'ations autochtones d'un 
T t I l lement éludié po elle | l'ind » francaise et 
qui soit d'une qualité s imment hau et d'un prix suffisam 


Problèmes alimentaires et nutritionne's. 


Cet! m {tante question n'avait pa { ilement retenu l'a!ten. 
tio Û i | \ qu'il 11. A lors «ie lélabo 
l'ul ju ne } = « devo fair 
l ! ninandations particu s da e « e d 
l 1 l I D. { i'irneth! il 

A — Al { IS rt nl t de I ricullure 

Pro! r et itre les cullures tradilionn s (mil, sorgho), et 
û écum 1! ( ‘ 

\ u { b es ( Lures ct vpn idustriel, t es que le riz, 
qua é da] il à.tinenilaire 

| ér et \ | r rec Q raies en malières gras- 

S: dur: ut nari bui:t de pa, 

I i { 1 t de l'élei 11) el d nt Lee 
A { e] 
D r la ] u'lure. 
C. — Aliments mintranr 1dispensables. 
Développer les salines. 
Ceci pour pallier le déséquilibre alimentaire fortement préjud 


cialle aux populalions aulochtones en raison: 














be l'insuffisance importantesdes aliments azolés d'origine animale, 
et méine végéta'e (viande, produils laitiers, poisson, Ké£umineuses...) 
(Afrique continentaie) ; 

Du manque de matières grasses (Madagascar) ; 

De carences minérales diverses \iorure de sodium, jode, cal 
caire), (Tous les terriloires, en général). 

Le deuxième plan, pour répondre à ces recommandations, envi- 

ze par priorilé le dev pement d'un certain nombre de ressour 

es locales (proau tlOnS Vin { vievage, l' le } 

Nous ne pouvons que scrire p'einement à ces recommandatint 
co t qu'une alimentation plus équilibrée pourrait permeti 
d'e \ n meilleur régime de santé, un rendement su] 

(i l'activité des ilations autochtone 

L du plan porte surtout sur le développement des cullures 
vivrières, et principalement sur le riz. 

Certes, le riz doit fournir un appoint sérieux pour une alimenta 
lion mixte (viande ou poisson et riz), en faut-i! ne pas l'impos 
yuand ‘es aliments tradilicnneis (mil, rgho...), sources de prolidi 
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nouvelit il convient de moderniser de matériel et notamment de 
6 « due H M, hi ürds sont prevus por les roules et ponis 
Û 4 our de [ ires, alors que l'on sait que les routes, 
bu nt de fou ‘ enseignements de ces dernières années, 
Content ! Tant et , vuvent 3 à 4 millions C. F. 4. d La 
#8 fille metro kioimôotre 166 milliards sont ifdiqués pour 
l'en-embe di fr Imarititnes, alors que Îles armcnageriments ae 
cerla i e et super<tructure, teis que Tama'ave 
ét Abidjon, dernandent des rédits importants et hmmédiats Un 
faible crédit de 3,8 milliards est prévu pour les bases aéronautiques, 
‘ imément di l estisements relevant du ministère des tra- 
va Ina! e financement de toutes les bases de catégories 
{ )'T e du F. 1 D. E. S. et 1 connail le déve:onperment 
{ iérabie et rapide que ? essilent ces terrains, 

Ce q éd it 1 ir que le lotai de 53 milliards est très 
j e 

Mém lon diminuait le total des 111 milliards de l'Assemh'ée 
pair à [l L 6 weifte) t 0,<7 ité pus haut, on arriverait à 
conclu ue, du l'annexe, il onviendrait d'inscrire, pour es 
ans] s et communication, 126 milliards au lieu de 5%. 

Ey [A nl social. 
] { ] ; ll t de loi et & \ssenn.ece 
au 1] ut \ 2{ IUu, | li y i du! pus [= 

[el t | À 1 1 lit iu | il 

\ [AT i piu ] rédits à l'habitat (29 m irds 
R 1 UM RL \sermnblee 73 nai d 6 p. den Ceci ent au 
f \ | f 1 à grand numbre d er S 
(l | { 1 0 1 t LL 6 SIL ù 

i ( L'A lée pe 1<<i ( 

} | doit être donnée au ( ‘ ; qui 
il e de dent puit 

L'A nbhide e<t TJ s favorable aux crédits de l'enseignement et 
de ! | | e, File n'ignore pas que les pronosilions du 
département ont été à ei par la commission de modernisation, 
sans abaîlement, Mais elle pen-<e que lesdiles propositions auraient 
dû éêtr impor! | notamment en mitière d'otabiissements 
d'enseignement ] naire el de cours normanx,. 

| \ élé ém in sein de voire commission du plan 
(| ition de la justice impliquant, une fois pour toutes, 
la lun grand nombre de palais de justice et de loge- 
inents pour des magistrats, il v avait 1à, dans un domaine social, 
line À tab'e opération de création dont l'imnortance dépasse de 
beau ) l'équipement et le fonctionnement qui peuvent relever des 
l let orul 1iré 

H a é'é demandé que 25 milliards fussent réservés À rette desti- 
nalion et la majorilé de la commission s'est ralli'e à celle propo 
Sitron 

Un tel lit, non compris dans les #00 milliards visés plus hant, 
dev étre décagé aa moven de ressourres enpnlémentaires, telles 
que cell el iées dans Ta oi sur l'équilibre financier, lexpan- 


sion é'onomique et le progrès social. 


Conclusion. 


lo Que le total de 937,3 milliards, inscrit dans l'annexe au projet 
de loi,"soit porté à 400 milliards: 

do Que lesdits 400 milliards soient r 
conne du fableau ci-joint : 

» Que, pour le cas où le montant tolal de 100 milliards ne pourrait 
être obtenu, la réparlilion, en pourcentage, soit celie de la quatrième 
colonne du tablean ci-joint, toutefois aménagée de facon à main- 

nstant le crédit de 45 milliards destiné à la mise en roule de 


giands projets miniers, industriels ou hydroélectriques. 


L 


partis suivant la troisième 


DÉPARTEMENTS L'OUTRE-MER 


Adductions d'eau. 


M Lucien Bernier, rapporleur, 


que le problème des adductions d'eau dans les départements d'outre- 
mer n'est pas seulement celui de la création d'un élément de con- 
fort que doit pos&de" tout pays moderne, mais qu'il consliltue vérila- 
ement la base du problème sanilaire, qu'il faut rapidement résou- 
dre si l'on veut consliluer dans ces départements d'outre-mer une 
main d'œuvre plus saine et pius robuste dont la vitalité et le ren- 
dement soient meilleurs. 

Malheureusement si mn réel effort, auquel il convient de rendre 
hommage, a ét accompli dans le domaine des adductions d'ean 
grâce au premier plan d'équipement, les lacunes à combler re-tent 
encore trés importantes, 


I est certain, ainsi que la commission d'étude le fait remarquer, 


Martinique, 


C'est dans le département de la Martinique qu'a porté le principal 
effort du premier plan d'équipement. 

Une station moderne d'épuration a été construile pour Fort-de- 
France et Schoœlcher et toutes les conduites, tant d'adduction que de 
distributjon, de ces deux communes ont été totalement reprises. 

Le premier plan d'équipement a également mis sur pied un réseau 
encore plus important pour assurer l'alimentation en eau potable des 
communes du centre et du sud de l'ile. 
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Ce dernier réseau n'est pas complètement terminé et le noue 
an  quadræennal en prévoit lacnéverment, de même qu'il 7 


] 
pour les communes qu nord Soit ja création de réseaux, soil 
] » " 


ioralion de ceux qu existent à | ire actuelle 


Ainsi à l'exmiralion du norean pian tuadriennal. l'ensemb'e 


comunones de Ta Martinique aura à <a disposition de l'e ji 
dans des instalalic modernes ou modernisces, 
Guards lou] e. 

Bic que plus uplé que la Martinique, le dépar'ement de a 
delouse t plu en relurd au point de vue des adduclions d« { 
por censcJuent dire que t probleme SV pose ave ue ct 
üvuilé 

seules les communes de Basse-Terre Saint-Clande et Lamentir 
Guadeloupe proprement dite!, de Pone-à-Pitre (en Grande-Teri 
dus 1'la his InoderHes qui Ou! é'é 1 ilisve: Par it premier 
Ü liuiipement 

Mais dans les 20 autres communes du département, tout re 
faire (A! i citeonsta Es 1-01 dit l 1e. que 
{ (pi Terre comine : es des dépend cit <iluée 
des 1! o! ñ va! « ju hit e 1n'enuse CsSse € 
h v à pas de cours dt VU. 

Outre l'atimentation en eau potable de leurs pont m=. la G 
Ferre et Müre-Galarnie nécessitera Ü« systéme dir 
lui terre LE nt dt p'us ft es 

} Iu'à } t ce probicme ivation n'a été envi 
pour la tt le-Terre où se trou it les p € les <uperlicie 
[vées e1 ne à re et la Mm'ju dt ièles & ores 

ln t l pr t Roscau a I Ï r per iltre 1 
! d } fn er Ï vel es { [M 1 4 ne à 

Mais disc es ohi hniqu ou fin Tu res ont ét6 


( 
à son encontre et en ont ermpéché à ce jour la réalisation, 


Les progrès réali par Va srience dans :e domaine de 'a 
artificielle permettent d'envisager différemment 4a question, 

Un programme scientifique de modificaii du termps aurait le 
avanuiage de régl le problème de lixrigalion pour linégran 


1 resier 
la Grande-Terre et de Marie-Ga'ante. 


Toute la production de ces îles en bénéficierait el l'augment 
des ri lements ggruoics aurai es patis neiletises Ft 
le problème des salaires et sur celui du prix de la canne à sur: 


Mais quelle que Soit la solulion qui sera retenue pour résoudre 


rigalion dé 1 Grande-Terre on de Marie-Galante, 11 restera à 
dre le problème de l'alimentation en eau potable des popu:alion 
y vivent. 


Pour la Grande-Terre, deux solutions sant en balance: 


La première permet par un réseau unique, prenant son of 
dans la Grande Rivière à Goyaves, de disiribuer une eu ] 
non seulement dans les bourgs de la Grande-Terre mais encor 


toutes les azglomérations des campagnes, 





Sa mahcalion aurait coûté 2? milliards si elle avait été entre] 
au premier plan d'équipement et coûtera 3 mulliards aujourd 
La seconde serait mise sur pied après le résuitat d'une étudt 
génie rural qui reste à achever. L'eau uliisée proviendrait du 
sol même de la Grande-Terre où existerait une nappe d'eau dot 
» milliards de mètres cubes qu'il faudrait « mobiliser » pour 
venir aux hesoins de la Grande-Terre en eau potable, par ut 
tème de petites installations intéressant chaque commune. 

Etant encore au stade des études, le coût de ce projet ne peul 
chiffré avec précision, 

I serait souhaitable, car il s'agit de résoudre le problème de 
dans un pays de sécheresse, que les études du génie rural 
rapidement achevées, car sans elles et dès 1992 auraient pu dén 
les travaux d'adduction d'eau de la Grande-Terre, un crédit dans 
but ayant été inscrit au premjer plan d'inveslisserment 

I n'est d'ailleurs pas anormal qu'une edduction d'eau qi 
résse 110.00) habitants puisse atteindre le chiffre de 3 rmilliat 
environ 27.000 F par habitant, puisque à l'heure actuelle en F1 
métropolitaine, sont mis sut pied certains projets qui vont }j 
108.000 F par habitant, soit proporlionnellement par habitant à 


fois ce qui est demandé pour l'adducton d'eau de la Grande-T 


us 


Aussi souhaitons-nous que l’adduction d'eau de la Grande 
soit rapidement mise en ‘rain et que le démarrage des trava 
Heu au plus tôt, I est également sonhaitable que soit étui 
retenu pour la Grande-Terre et pour Marie-Galante un progr 
scientifique de modernisation du temps qui permeltrait à ces 


d'accroitre considérablement leurs possibilités de production. 


Réunion. 


Ce département est également très en retard au point de vin 
adductions d'eau modernes, Sa configuration géographique très n 
tagneuse ne permet pas d'y envisager, comme il à élé fait pour 
communes du centre et du sud de la Martinique vu comme il 
rait être fait en Grande-Terre, une vaste opération d'adducli 
partant d'un caplage unique. 

11 faut y envisager, comme dans :e nord de ja Martinique on col 
en Guadeloupe proprement dile, des réseaux de distribution propre 
chaque commune, ce qui est évidemment proporlionnellement } 
coûteux. 

Le plan quadriennal prévoit la réalisalion de l'adduction d'eau 
Saint-Denis et diverses opérations dans les communes qui serul 
en mesure de financer leur part dans les travaux 
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” Li LI 
\ Ÿ G uyane., 
: Le premier plan d'investissement a permis de doter Cavenne. ville A la 
‘ | ( ef-lieu du département, d éseau de distril M R 
{ 1 i 
; ü \ t moderne rix 
Ù À L'adduchion d'eau de Saint-Ji fu-M LL ég « réa 
ñ \ 
k Il ste l'adauction d'eau des autres communes, dont la réali \ ceux 
î Ip Sr 2 Vicuianies QU SCTAICHE Tibet à luc du « h 1U 
1 ' 1 (| ' 1 
« Vouire CONNINISSION QU pPial e rs CquIper LE mn S 
° ( jonc très favurabie à toutes tes opérations qui sont prô | c 
1 | omission de Modernisation, tout en soubhatiant qu'un effort pins , sluns 
1! rlaut soit corrsen'i pur le Parement « faveur da d purs » f: x 
j'outre-mmer, pour leur perimellre de rallraper le retard Cot bit 
1 » : » ne de i l s 
qu'ils ont encore dans le domaine des adductjons d'eau, le prix 
l ." 
Energie et industria'isaticn. a 
M. Paul A'dux, rapporteur. "il 
Le plan reconnait que la situation générale d département dé pr es 
Ü rt er est netlemment mauvi { L'écohornk du ceux ch est trial 
( ernent w[ ve et à I! e d Hi ol rt | ERA dt Mai 
| ii 1 slagtu 1l unporte 1 joli haut p de ! i i divt ; 
r la prodin n d quatre départements, €n } r par | . 
I \ de l'indus{rialisation à 
Sous sommes au regret de constater que ie pla n'a Con ré à : 
celle ci qu'une pace réduile à l'extréme, ee 
terune 
Volume des crédits No 
on 
L 8 p 100 sont prévus au total sur la part de 3S miiliards d'investi mur 
sements prévus au titre de F. E D. 0. M. el de la caisse centrale de Nu 
la F. OQ. NX probléen 
Celle proportion diminue encore du fait que sur les G milliards L'A« 
d'investissecments supplémentaires financés par les nunistères métro * 
I uns de tulelle, riën nest réservé à lindusirialisaition ou l'art de leur: 
{ ual trilis 
; Environ 3 milliards Sur 44 {en fait moins de 7 p. 100) d'investis- bre 1 
seinenis pu les doivent donc être consacrées IX activites puibhicres, Pou 
industrielles el arlisanales, Celle proportion atleint 411.13 pe 100 si liquide 
( joute Ja parl réservée à l'énerg alors que, pour l'ensemble j eil 
e li du plan, les investissements converts par les travaux des conmmi ( 
siens consäluent, au titre des industries de transformation, de lérer 
ge et des mines, et de la sidérurgie une fraction de 96,7 p. 14 
[el tai. P 
Pour les territoires d'oulre mer, les investissements prévus eur : ! 
d lions d'origine métropolilaii réservent une part de 299 p. 100 Ù 
pour les recherches minières el pétrolières et pour les grands projets fr 
} ors, industricis ou h\dr { cet I ls x LI AUNUSE k \t L ui LA d 
cua 11; [| 
Préparation du plan. 
| 
Ni inventaire, ni étude systématique des possibilités de dévelep- N 
ju pement industriel n'ont éié effectués. ] 
En l'absence d'un inventatre préeis des entreprises industriel'es l 1 
( slantes et d'une étude «1 tematique des possil tés de déve p j 
pement industriels nouveaux, sur des bases saine il nest pas ( 
possible de définir une politique rationnelle dans ce domain » 
Nous pensons que la situation préoccupante des d partements à 
t ire d re-mer eût dû inciter k vices compétents à se livrer à des \ 
{ S ipprof ndies en vi ‘ echor | rt | au ! 
{ té besogi n nt e nt pas « { le I ! ( 
1 es! fuit à des tätonnemen ce qui expliqu { | 
gen des credits 
| ; IL. — L'énergie La } 
I léveloppement es unpté de la produ: I ectriq! e chiffre l 
t € inc Ù 
{ nination par habitant et par at ul 
Réunion: chiffre actuel, 12 KWh; prévisions } r 1957, 25 KWh k 
[ni leroupe ci Hre actuel, 49 KWh: prévisions pour 1 2 9 kKWI ( 
Murlinique: chiifre actuel, 38 kWh; pré pour 1%57, 48 kWh. se 
Guyane: chiffre actuel, 46 KWh; prévisions pour 1957, 70 kWh. du . “ 
Ces chiffres sont insignifiants € Hupares à Ja prouin n métlr po on 
r fl né 5113 mi rds de KW en 1%535, soit « ron 4.0 kWh par 
habitant; 70 milliards de kWh prévus pour 196. Un 
Nous ne saurions nous satisfaire des chiffres arrêtés du fait que I 
la consommation actuelle de la Turquie n'est guére supérieure Le 
et ne dépasse pas 40 KWh par an et par habitant Pour être valabie, e 
une comparaison ne doit pas être faite par rapport à un pays La 
Nnoloirement  sous-développé, mais bien plutôt par rapport à Ja La 
’ République française prise dans son ensemble où à la rigueur par nique 
h rapport à des départements francais, dont Véconomie non indus La € 
D trialisée peut présenter dans sa structure des points communs avec an 
r 1e$ celle des départements d'outre mer. Or la consommatioñ annuelle 4 
de la Corse est actuellement d'un peu plus de 300 kWh par Celui-c 
( ; habitant et par an. 2 
: Notons qu'aucune subvention du F. I D O0. M n'est prévue pour + 
; ° | l'équipement électrique de la Martinique, qu'un projet d'étahh b - à 
pres À , inent d'une usine hydroélectrique y est mis en sommeil, ules des lièvre M 
{ pus Ctudes en cours doivent être poursuivies. mad > 
En Guvane des études sont en cours pour l'aménagement de plu Ouar 
u de Sieurs chutes, La situation géographique de cellesci ne fait pré Mart 
raient Voir leur aménagement que dans le cadre de la naissance d’une Guad 
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La construction d'une cimenterie apparait donc comme devant 
Cire rentable, 
d: Fhwitilen 
Les EUUE 
dot letre 
Un certain nombre de projet 


litre prévisionnei devraie 


phonog:aphu 


Prstallation  évi 


un plan hardi de 


l'industrialisation 


Recherches et expioiltatisns @in'ères. 


iérale s'innose à la lé:ture de ce chapitre ; 


2,20) Kkiomètres 
uslifie éviemiment s espoirs, Mais 


lre de 90.006 habilants, 
la cote, La partis minière 


LIVOTAU ECS 


Peu de InOoYenS 
à peine quelques dizaines de kiomè- 
pas plus de 200 kiomètres de routes, 


deux questions préalables à 
d'imolantation 
minimuim d'infrast 


"1s sommes satisfaits d'apprendre 
l'unporlan‘e des 
ceite prospe ‘ion 
l'œuvre et pour l'infrastruc- 


ie l'équipe des ingéni 


(1 Rappelons qu'au, Conseil économique, lors de la discussion 
njoncture des départements d'outre-mer, 
immédiatement 
une taxe sur les bénéfices des entreprises en 
chémage en servant le bien publie ». 

Celle proposition, 


du dern et 








1° Or: 
L'explotation aurifère est la seu'e activité minière qui jusqu'ici a 
élé effective en Guyane, m'us ee est en regreéssion Conslante, Le 


délicit de la zone-franc dans ce domaine nous fait souhaiter que des 
remèdes soient apportés à ceite siiualiun. 

L'insuffisance du prix de \enite de l'or rend son exploitation peu 
attravanie pour ces capitaux désireux de s inveslir, Toute proue tioit 
d'or peut trouver son écoulement au cours officiel, mais ce cours 
n'assure plus la rentabilité de l'exploitation dans de nombreux cas. 


li est loulelois possihie de remédier à celle silualion par une poli- 


tique de soutien des exploitations j'sréverments, primes, suben- 
lions, etc..…), qui pourrait êire juslifite dans une ruriaine mesure, 
Nous sonnmes d'acord avec les mesures preconisées par la com 


mnission d'élude, par'e qu'eiles envisagent non pas l'exploil 


mais essenlie:eiment la poursuile des études des g,sements fl'on'ens 
par le boreau minier guvanais, ainsi que laide à Ja seule so'iété 
privée producirice d'or en Guyane, celles des mines de Saint-Elie 
et Adieu-Vat 

Nous regreltons qu'aucun rhiffre he fizure dans le rapport porr 
ces travaux, ni pour l'aide à Saint-Elie et Adeu-Vat, Nous avons 
apor ju bureau minier güivanais que € il sup} tiers 
CAP icpenses enza’ées par ‘1 Soriélé pour la } ce 
qu'e::e a entrenrse çl qui esi maintenant Sa seule activité, puis 
ju'elle à arrêts ea mars 1951 sa prod ! 

20 Bauxit 

Dai "etat ine! des ressour'es de la zone-franc ja bauxite guva 
naise ne peul avoir bout dans ct zone. 11 convient dor 
de ur si elle « suscCepiio le se plarer sur le CRE: I 
et en particulier sur le mar'hé nord-ifrica ] { les étude 
détaillées sont nécessaires, Ces études peuvent aller jusqu'au projet 
d'une premitre transformation locaie de minerai (fabrication d'alu- 
mine) principaierment en raison'de la faib'e teneur Ge ce minerai 
(10 à où p. 100, a'ors que cerlauines Dbauxiies, et en particulier les 
bauxiles francaises, ont une teneur de 60 à 70 p. 100). On pourrait 
même envisager d'envoyer 3ux futures usines d'aluminium d'Edfa 


l’'alumine préparée en Guyane, comme on s'apprête à y envoyer 
l'alumine de France; les distances sont romparah'es. 

En tout état de cause, es prob'èmes de main-d'œuvre et d'i 
tructure pour l'évacuation devront êlre éludiés avant toute déci- 
sion définitive, et pour faci'iler l'exportation, l'anpel aux capilaux 
de pays acheleurs dè bauxite ou d'alumine est parliculitrement à 
recominander. 

Nous n'avons pas d'obje:!on contre l'affectation de 425 mil ions 
à la prospection de nouveaux gisements de bauxite, notamment de 
cæui de aint-Laurent-Saint-Jean. 

Par contre, nous ne sommes pas d'avis que l'Assemblée doive 
proposer dès main'enant et nresque « dans le vide » un crédit ce 
1 milliard affe”té formeiïlement à une éventuelle exploilation des 
gisements de bauxite de l'Est de Cayenne. On n'est pas encore sur 
le point de savoir si pourrônt être réunies, dans les trois années 
qui restent à courir sur ce p'an, les comiilions préalables à la déci- 
sion de cette exp'oitalion 

L'ensemble de: quatre dénartements d'outre-mer peut présenter 
avant la fin du deuxième plan quadriennal une possibiilé de mise 
en exploitation justiflant une demande de capitaux. Aussi en arcor- 
dant la préférence à la bauxite guyanaise, qui représente actuel- 
lement l'effort minier le plus avanré et l'exploitation la plus pro- 
bable, nous insistons pour que le crédit d'un milliard soit tenu en 
réserve au profit de l'activité minière des départements, mais sans 
assignation précise: que son affletation soit examinée annuelle 
ment et que, si la bauxite de Cayenne n'éiait pas en état de 1” 
liser efficacement avant 1957, il soit demandé au Pariemenft ui 
autre affectation pour ce cr‘dit, 





go Hématiles: 

I s’agit de latérahauxile, minerai contenant {ron d'alumine, pon- 
vaut donner un bon fer, mais soulevant des difficultés de traite- 
ment, 

Les mêmes remarques que pour les bauxiles s'appliquent à ce 
minerai: la délermination du prix de revient à la mine, l’élude des 
problèmes de la main-d'œuvre, de l'infrastructure et du coût du 
transport s'imposent avant toute décision d'expioilation, 


B. — Conclusions et suggestions. 


to Les recherches géologiques doivent être menfes avec diligen-e 
dans l’ensemble des départemnts d'outre-mer et particulièrement en 
Guvane 

Il imoorte en effet que hous soyons fixés le plus rapidement pos- 
sible sur l'inventaire des ressources de ces départements; 

20 Suivant une règ'e générale forme lement établie, les conditions 
d'exploitation des minerais (débouchés, main-d'œuvre, infrastruc- 
ture) doivent être déterminées en Guyane préalab'ement à toute 
décision sur la mise en œuvre de ces exploitatione, 

Nous souhaitons être le p'us tôt possib'e en possession des élé- 
ments qui permettront de se prononcer en connaissance de cause. 
Jusque là. le crédit d'un milliard pour une expioilation minière 
ne saurait être affecté a priori à la bauxite guyanaise et doit être 
tenu en réserve: 

3e Des disposilions législatives doivent être prises pour préparer et 
favoriser l'investissement de canitanx étrangers dans les éventuelles 
exploilations minières (le manganèse ou d'autres minerais pouvant 
s'ajouter à la bauxite et à l'hématite) des départements d'outre-mer, 
investissements qui devront s’assortir de contrats d'achat des pro- 
ductions non nécessaires à la zone franc 

Si de tels contrats étaient négociés, il faudrait certainement envi- 
sager la création, sur nos fonds publics, de l'infrastructure de base 
indispensable, 
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Etudes généra!es ) mil & 

Construction d 14) m ms (à titre pre 1] lon 

1 











] … CG , 

Financement privé: on «, 

Les éludes, dans ce domain dé vient bo T lement. 
serait donc souhailab'e que l'inscription de 700 miliio le « ] 
pour la construction soit faite à titre dét 

Il ne fa il pas perdre de vue que @ tourisme, par! 1lièren t 
aux Antilles, s'adressant à une c'ientèle étrang ri iliX 
départements intéressés de se procurer des devises éfrangèr 
particulièrement des dollars — n“cessaires pour leurs importat 
eo! ju” n sequen’'e, ]’ ] (ML hot { to | lo 
l'objet d'une a lion minuli 

Nolons, en particulier, que Ja balance commerciale des Ar 
Etais-Unis est très déficitaire 

Nous somines d'accord avec les autres meésur rèles pr S 
nolamment l’exonéralion des droits de douane on de: 
sur tous les malériaux de constru | nportés inpro 
ment en produits de luxe pour les ristes, j'am ration des con 
dilions d'exploitation et le issement des hôtels, la i de 
Ja loi relative à iliénation et à l ition des terrains situés 
dans la limite des 50 pas géon 

Notons également que le déveioprement du ! est 1rg 
ment fonction des transports et comm icat s et qu'à cet égard 
nous ne nouvons que regretter \ SW » A4 19 ont 
été limitées les prévisions en mat » d'infrastructure générale, 

Conclu n 

Il serait souhaitah'e que ! strie hôtelière naissante fñt con 
silérs mme nne industrie d'exnortation et qué é à ce 
titre des avantages particuliers accordés à celle-ci 

Artisanat. 
M. Paul Alduy, 1 rteur 

Le p'an prévoit 

L'organisation la modernisation d irtisanat dont | fsar 
tes sont particulièrement sensibles dans tous les $ ‘ « ile 
louchant à la construction et à l'entretien des constructions, ainsi 
que dans tous ceux relatifs aux indus!tries mécaniques et d ins 
formation. 

Ces formules sont vagues et insuffisantes. Une politique rationnelle 


devrait: 


1o Soutenir et 
9 


développer l'artisanat actuellement existant: 





4 Dresser la liste des produits flis actuelement importés, sus 
teplibies d'être fabriqués par l'arlisanal local, à 


DE L'UNION FRANÇAISE 


l e d \ir I \ ‘ » a l x 
S t 1 | ] ie 
V 

jo D 

t 

2 \ * 
uili | l | Ü 

| 

» E L L | 
] ‘ 

l \ \ \ 
“ul 
i 
l 
1 Î | 
! 
N n 
! » 
3 
. 
\ 
\ 
1 


Main-d'œuvre et popalation. 


A | 1! 


l l 
de [l | 
} i 

\ 

‘ , 1! n 

1 ! 0] 

| 
C1 

2 . 1 

{ [ l 
\! 
n { ! à 
\! ! 1 | 
] 

| | } 
} 

PA ! 

{ » 

Y t 

| i \ $ 

4 L4 

1 ” 

11 [| 
I ‘ t « f $ 
o! 1 + 
id li i D ii ’ 

Il « 8 
ST à 
et \'T 
EL t 
{ 
auil 

\ , 

> ’ 
Ha [il 

Population 

ou m eur et plet «4 } 1 1 L 
van ésuiter des dirt di { Ù 
de { ifert ] Ï ia | hi I l \ 1 \ k 5 1à 
Gus et Réu Mad 


luoi Cl 








trust es 
ELA 


.1: 


érise 


eZ 1 





' t 
{ 1 
! i 

{ l 
d 
[LU 


\ l 

ni 
‘} 
DT 

{ 

| 

j 

ü 


E 
{ 
1 

\ 
À 
{ 


Pour (TL in 
dan l OpPAar runs 
l [RE IGHINCE 
li) 1: [RE ul 
| { t (| ] ‘ «lt 
l HUIT iii 1 ct 

l': “lo la comm 
! \ (RETE [AT 
fi: lu 1 re mn 
mois d'oul ner, de 
in lu] ft loi) sat 
1 h'e mul ipoliläitie 

SI ct C0 pry} i 
Ja out qu i 
départements d'outren 
eu conséquence ire 
salaire qui eut ! it 
Inodernisalion, du « re 
de sa « valeur-travail 

Car, pour Ja 


Sauces 


tauins 


se jJustiheratn 


1 
l le 11 d Prigr 
! 4 ” ! 
lada,'a r, il à 
i pour !e 
dt t le 
Lt QUE je fa 
10} ‘ il { 
| ‘ 
j l i 
Ï lu 
! j ‘ 
1 te CIS 
é pal hi 
‘ { 
ü 1 
mn “'ol li 
‘ 4, el [ 
{ (14 j; 
hi ra Ï { 
‘ 
i [ t 
i i 
| a! 
A] { rs 
OUU vive l I 
‘ 
[ o 
[l l l 
! n ni 
tUITrSs ine A er 
t Ï 
| ‘ 
v'\ (! 
em 
il Î 
| { ! t ! 
ui { 
[l ‘ 
[ 
l ° 
le 
{ 
] \ 
t r 
[l 
Î * 1 Led 
l 
l ‘ l 


dans Ces dé; 
; 


rilé du rendeim 


1 
l 


comimission, les abhallements constatés sur Îles 
cmmenis par apport aux Faux 1e 00.1 
Va eur-(ravai », par 
de la inain d'œuvre locale, 


n 
11 


sl 


Do EMENTS 


HN (| | 100.001 


{ adopl e par l'Assemblée ilionaie, 
minimum inlerprofe-Sonnel garanti des 
sera souverrinement glée et il pe pourra 
éslion de définir une autre politique des 
npt comme de voudrait la commission de 
léinent insuffisant de ;a main d'œuvre » el 























ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
———— —_—_—— ———. 
à 
£ 
i | 
x 
: 
i 
1 
l 
Stivantes 
Une action #d nistrative Sérieucse et tait I 1res april ( 
pour parvenir à a 1 se du coût de LV 
Une politione d'assimilalion n} en malière de sa sS « 
le lois & pe 
] 
Une po | de l'habitat f ant le nent des !{r ; 
Une jutte touiours plus soutenue en faveur de l'hygiène Ù 
et de la sun publique 
Il ( n en vue de J'ac j ñ t dt Ja prod 
( prises par l'ostroi de prèts d'équipement et de model 
e. = » 2 o rl. 
ANNEXE N° 2599 
(Sess 1 de 1954. — Séance du 12 a { 1955.) 
RAPPORT fait au nom de ja commis-ion de l’agriculture, de 1! . 
vase, des chasses, Ge èches et des fo > Fr |A propos 
ui Pix » et, Maurive Dardeile. es Hiond { ’ 
Schleiter, con-eillers de l'Union fran . tenant à invi 
GOouverin nt à encouraser la rechri » de la fière Convenñarit a 


la zone zride invaise et lo rohoisoment de lirges « { | 
sertiques, par M. Rocicre, conseiller de l'Union française 1. 





Meslames, messieurs, la question trailée par nos coli 
en réalté à l'immense probléme des espaces de tique S 
Vouiu p.us pa x nent étudier sur ce ] à du Sahara 
Aucun doute, aucune disenssion n'est maintenant permise e 
pain ivant: les espaces d‘seriiques sahariens Gt paient au : 
des r‘zons Î| IUCOUp moins eiecnies quai] rJj hui et la . 
naine, ähimate où végéiaie, existait sur des rfaces im] 


naintenant totalement dénudces el où aucune vie nest pus | 





saharicn sont venues en aupol ia preuve, el l’anerdote 4 
éléphants a’Annibal, rappelée par nos collegues, vient agtcabiement l 
et symboliquement représenter la véracité de ces fait-. 


Et s'il falhait des preuves supplémentaires, les conslalations que | 
nous pouvons maintenant faire sur lFenvahis-ement lent, mais « 
tant du désert sur es e<paces qui le borient ics apponeraient ’ 


Dans l'exposé des maolifs de la proposition, nos collègues rapaelent 
justement une phrase relevée dans l'Economie agricole dans Le rion ( 
‘se René Dument, qu'il convient de méldiler, car si elle est vrac ! 
la région du Sud algérien, eie ne l'est pas moins pour tous 


e-paces pre 1 sertiques. 


« Chaque jour qui pâsse, l'Algérie a en gén 





: cent heclares dé 
mains par l'érosion et cinq éent bouclies de plus à nourrir. » 
On en peut pas mieux fixer la graviler du danger que con 
ce lent travaii d'envahissement désertique. 
b'ème qu’, alors, doit être traité devant ces faits in 
par conséquent doubie : 
lo Comment limiter et endiguer ectle tache d'huile qui fail tous 








les jours son œuvre de mort aulour d'eile ? 
20 Par ques moyens ensuite, peut-on envisager de récupérer sur les 

espaces déserliques ce qu'au long des siècles ils ont petit à peul 

absorbé et ramener la vie là où eile a compit lement disp E: 
Double travail, douh'e combat: défensif d'abori, offensif en: | 


Vuir: Assemblée de l'Union française,.n° 187 (année 19541). 
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É , et c'est là cerl nent Ja condition »? le du 
jans celte iutie contre le désert, 1 np | \olir ue 
| de l'eau. 
re ns, celle politique doit avoir une d h'e or tatlon 
\ première consiste à déceler et à trouver des moyens d'uliisaus 
{ iu qui existe däns le sous-:0: Sänarien. 
. 
lehors même de: eaux profondes que seuls des sondages ÿro- 
f rermettraient de détecter, il exisle des eaux suit rf les 
ie la périphérie saharienne, sauvées en quelque SuTk de 
inoral par la présence du sale qui ies absorpe € les proie, 
t jui pourraient éire + ipérées peadant eur €hetminein { ire 
es et une couche hmperméable, avant qui s nailleni se 
perdre dans d°s profondeurs inconnues du dé<e 
\e pourrait-on concevoir des barrages Co e imont du 
t où l'eau se perd dans le désert, bürrages qui seraient non pas 
Ù ils en hauteur comme dans nos vallées, mis €n TUTS s0 
ter s « descendus » dans la masse sablonneu<e pour retenir l'eau 
Ù ecà de la limite où 'a couche jiinperméable du sous-soi dispa 
t (1) 2e 
La deuxième orientation à donner à celte politique de l’eau réside 
dans la recherche des possibilités des « piures artificielles » 
IL s'agit là d’une technique dont Ja mise ou point s'est considé- 
riblement développée ces dernières annees et qui a donné de rernar- 
es résultats, en particulier dans le Sud aigérien en 1% 


dans di 


Si, pour l'instant du moins, ele 
soppetheri 


ns présahariennes, où elle pourrail favorisé 
f 1 


‘ 


avolis 





es écrans astiers contre les vents du désert dent nous 
é, ce serait une erreur de penser qu'elle ne saurail s apparquer 
\ espaces déserliqnes eux-mêmes 
lous les Sahariens sont d'accord pour dire qusnts ont constaté 
— rarement peut-être mais d'une facon cerlaine — la présence de 


talions atmosshériques à cer'aines périodes de l'année, 


I i 
l: serait donc très désirable que des ét ides approf vndies des condi- 

Î météorologiques de ces régions soient enireprises pour pou 
r évaluer dans quelie mesure il serait possibie d'uuiiser ces 


hodes nouvelles des « piuies arlifirielles ». 


le gouverneur Rogué. 


— . # 


(1) La Marche du monde, de M. 
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et les calézories d'entreprises 


ratoire 





“ment agricole, c npte plus d'un million 
on ne cesse de a onre. 


La popaialion paysanne peut être estimée à 90 p. 400 de la po 





Les salariés seraient au nombre de 17.000 environ, exception Ja 
de ja main-d'œuvre saisonnière et occasionnelle 
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Au bout de deux a les a s g ent en g ii un petit 
Salaire € ef tant ur leur comple de n s travaux, en d 
du heures de travail, a Fou it rule ir leur maitre. A la 
di il 1 niis 2e ls StUDisst U u exarnen ils preést ent ‘ 
surle de ef-d'œuvre, devant une commission qui leur düiivi 
CerlHlcat, en 13 de succès 

Is Sont installés aux frais des I {s. 

en t là » nsti!tu ’ : ? nl peu move ’ 1<e * l 1 
de moderniser en tenant « e des dis 3 l uw 
du travail 

2o Contention collect $ 
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vemphre | BU [ lies ouvrit et les en \ Un { 
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VI. — Salaires. 
10 Rendement de la main-d'œurre. 


Les renseignements recueillis sur le rendement de la main-d'œuvre 
africaine sont assez contradictoires et varient considérablement d 
Au Togo, la déégation des artisans afi ns précisait qu’un m | 
africain peut faire 8 mètres carrés d'enduit par jour, sans manœu\ 
le maçon pétrit lui-même a terre el la monte sur l’échafaudage. 


Au Niger, la délégalion patronale affirmait qu’un maçon en Frar 
pouvait faire de 935 à 30 mèlres carrés d'enduit par jour, tandis qu 
maçon djerma (Niger) ne faisait en moyenne que 0,700 mètre « 
et un n nm sénégalais 3 mètres carrés d’enduit par jour. 

Au Dahomey, la délégation patronale estime qu'un Africain du 


V 
un rendement égal à 25 p. 100 de celui d'un maçon 
vaillant en France. Les employeurs du Pahomey trouvent que 


- 1 
macons africains n'ont pas le rythme voulu, qu'ils manquent de 
mation professionnelle et qu'ils ont contracté de mauvaises habitudi 


Il est imiispensab!e ] 





le les envadrer 
Nous avons déja indiqué dans le rapport d'information n° 55 (année 
195) qu'à Conakry il résulte d une étude portant sur le bâtiment, 


que le rendement d'un ouvrier africain vane entre 930 el 40 p. 100 


fn 
celui d'un maçon travaillant en France. 
Les observations déjà faites dans ce dernier rapport sont é£g 
ment valables pour le Togo et pour toute l'Afrique noire: il faut tenir 
comole des conditions de climat, de l'alimentation de l’ouvrier afri- 
ca, de la forinahiwon professionnelle et de l'encadrement. 
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4 rotin RSR Rs …. —— 
… i 
4 20 Budget type. Salaires hiérarchiques Curopécens 
à 
‘ ; Gi Comm 
È Il existe deux budgets 1ypes au Togo, l'un pour employé africain, 
: k e catégorie, l’autre pour Imaræuvre non spécialise, . : à 
à dé. premier à été chiffré, le acuxième ne l'e-t pas encore et doit Débutat iire u b 102 U e . à iU a» 
: t servir de base au calcul du salaire minimum interproies Hu3), 18 oo) lulal, 28.300 
| garanti. Api ré base (1 11 
3 x annuels établis pour le premier budet type ne corres- «Sept. 1955), 18.350 lotal, 29.700 
pas jours aux {aux meñsut Is, La € l n à it de séjont & e bas (4 Qi v 2 ixX 
et charbon n'apparait pas nelleme et :e lotal des d‘penses sent. 1 SR Ï » 250 
: n ne résuile pas des données fourmies, - } { 
4 Se séjour: sa * fl 00 \ \ 
| : s Stud a OU ETES TE ST es . t1 TET ‘ 
] Il li mum <era élulié en sept { | A 1 i 1 . ‘ : 
1 r c né Fr 5 l HER » N 
et 1 vla 141 lil 1.1 sept tu LS { fl 10 
L & ‘ 2 £ IX 
3e Salaire minimum interprofessionnel garanti (S. M. 1. G.) sept. 15%), 18.550, ET 
[n | ‘ | ( EL i \ 
] S en n in!'e I ! 1 2 ! 1 as s 1 1x ‘ l 1 k 
\ de $ s 7e séjou base {1 6.11 \ 
t à la situalion 4 « ju ‘ [EON 1= | 11 
« co 3 de ce lé e e | ! à \ X 
ciions s à \frique o entile fra: 1e pt. 1 {x fota Ù 
195 iv \ re‘èvert td ) n. 100 du S. Y « 
S « S H 1 0, p ñ y 1 { \ net à à { t l ’ L IX 
is res se g 15 q l À (sept. { ta "0 I } 
6 l in À . 
er ( jate du 21 août 1953 à m le 12 p. 100 1 £ e ce base ” s 
M. LG. NY uv {aux } jués à pa | Lie da PL. 1 s die , 
i 17 ) } 2e 7 6, 12,0 F: ge zone, 10 1 o Fou {u en ait 
. l 15 S cuir a2rico,2. r [El loire 
tre zone, 16 F: 2e zone, 12 F; 3e zone, 9 F. 
| récent, en dale du 28 avril 1951, a relevé le salaire La valeur de rem ef ] logement et ] l de 
un hlerproft inne] anii dans le secteur non agricoie VIVIES Ces ht 1 l i ! i à e lixCe 
latieindre une majoration touue de 26 p. Kw et ie 5. M. LE G. à par aricié leriloral, 
« pDoriC AUX aux SUIVAnis 
re zone, 18,75 F; 2e zone, 15,55 F; 3e zone, 10,50 F. G° Coût de la vie 
On remarque que ié s. M. 1 G. du secleur agricole n'a pas élé 
©. V ici un îÎ b 1 Compa ulif des prix pra ] : à I | { 19 3 
A signaler que larrèté n° 596-35/1T du ?$S avril 1951 abroze l'ar et 1955 el pour un cerlain nombre de denrées 
te o de l'arréié ne ül o5/IT du 21 août 1953 concernant la clause Viande, le kilogramme: en 1952, 120; en 195, 10 
de gaantie. Cet arlice élaii ainsi Conçu: Poisson frais et séché, le kilograimme., en 1%52, 1%, en 11 110, 
La réduction à quarante heures de la durée du travail ne devra (ŒEufs, la douzaine: en 1952, 100; en 19533, 129) 
f calrainer pour je travailleur aucune diminution du saiaire entiè Léguines frais et secs, le kilosramme: en 1952, 55; en 1155, 50, 
ent perçu pour une durée supérieure de travail. Biz, le kiogramaimne. en 1452, 4): en 195, Ai 
Si le travailleur est rémunéré au mois, son salaire actuel lui Mil, e kiogramme: en 1992, 1: en 19 p) 
au moins conservé, même si, en l'absence d'heures supplémen Mais, le kKiiotrainme: en 1%2, 39; en 1903, 30, 
tres, l'opération prévue à l'artic.e 4 donnait un produit inférieur. Manioc, le kilogramme: en 1952, 16: en 1%33, 90. 
Pour le travailieur rémunéré à l'heure qui n'effecluerait pas Fruiis, le kiogramme : en 1952, 50: en 19553, 30 
â ires supplémentaires suffisantes, le salaire perçu en fin de mois sucre, le Khogramime: en 1952, 59, en Ps, 69 
r . le de : Lt lé ire ( } . Qt, 70 
voir 46 heures de travail pair semaine ne devra en aucun cas #tre Huile 10 pan 1 en 192, «0; € 19 » le 
« éricur à celui qu'il aurait reçu s'il avait travaillé quarante-huit Café, le kiograiime : en 1552, Su: en 1955, 20. 
res par semaine à l’ancien taux horaire calculé sur la base: Londiments, ie kiogramme: en 1952, +, en 19%, 49, 
‘ . Lait, le litre: en 1992, 25; en 193533, 2 
ancien faux journalier e Pétrue, le litre: en 1952, 15: en 1955, 20 
— — —- — ——— Savon, je kilograrmrm en 1052 75: en 1952, 62,0 
8 Pagne à couvrir, le vard: en 1952, 1%: en 1955, 100, 
Celte clause de garantie a été supprimée parce qu'inutile désor- Drill, le mètre: en 1952, 120: en 1953, 150 
mais. Avec l’augimenialion des taux horaires de 20 p. 100, le travail- Sandiettes, la paire: en 1952, 200: en 1953, 20, 
eur doit percevoir pour quarainlte heures ce qu'il reévevait aupara- Nattes, la pièce: en 1952, 1%; en 1953, 10 
t pour quaranie-huit heures, I n'y a donc plus lieu d'envisager Couverture, la pièce: en 1952, 900: en 1%, 250, 
? | othèse où, pour quarante heures de travail, un salarié gagne- Assielte, la piè'e: en 1952, 35: en 19 , 
rait moins qu'auparavant pour quarante-hnit heures, h\polhèse qui Verre à boire, la pièce: en 1932, 30: en 1955, 90. 
vériflait lorsque l'augmentation des anciens laux horaires n'était Bol, la pièce: en 1932, 3: en 19%, 3 
que de 12 p. 190. Gargoulette, la pièce: en 195:, 200: en 1953, 200 
. Casserole en terre, la pièce: en 1952, 45; en 1953, 35 
, - à Réchaud ou fourneau WU e, la préc en 1952, mM:e 1953, 50 
jo Salaires payés et salaires hiérarchiques. Cuvelte émaillée, ja pièce: en 1%; nu: en 1%» 4) 
, On peut constater une hausse sens<ible le r { AU Mal 1t de 
Nous avons déjà signalé qu'un avenant concernant les salaires des l'application du code du travail dar e territoire et il: cible pas 
vriers et des employés coimp'élait les conventions <collectives que des mesure de baisse ait { prises 
carstantes, L La délégation patrot e altribnue 1! hausse du coût de \ vire au 
Voici les salaires horaires minima actuellement pratiqués en appli- fait que les petils mmercants majorent  autom eTre lé 
a cilion de ces conventions collectives prix des qu es salaires augmentent, En revan 1 (| u 
4 ; à as 3 e où roduits riers "in tent { d inportes vi en ! 
ire ‘alégorie, 2,15 F: % catégorie. I > ca! gorie, 12 ) rs En w ne I , L 
!, dé nue - - r- hore ce las que à ajen [el l'allée 
. cs sé ’ 1,19 F; ñors calézorie, Au Togo, tout le « nimerce de d fl e fr ve aux ft I des 
1 La dé'égation patronaie trouve que les salaires sont trop é'evés femmes africaine 
Ï ranport à la Gald Coast, Les mandauvres sort payés 1352 F par Il serait sans doute opnort l'engage Togo une ! ue de 
ur à Lorné et 112 F seuleinent en Go'd Coast où la vie est beaucoup baisse des prix analogue à celle qu Care; cn A.0.F. 
inoins chère. ; 
D'après la délégation des artisans africains un maçon africain 
erait 20 F jour à Lomé. VII — Conditions de travail, 
Voici les salaires hiérarchiques actuellement en vigueur au Togo: 
1 Durée du tr l 
Salaires hiérarchiques africains. Les dérogations à l’ar e 112 du code dù travail font l'obliet de 
trois arrètés seulen : 
ape (tar pains . 
] — Ouvriers (laux horaires, ; { arrêté no G2SSIT du ‘4 t 1922 c 
, ire catégorie, 26,60 F; 2e catégorie, 32 F; 3e catégorie, 49 F; ñe calé ral de dérogations; 
! EUrie, 47,50 F; hors catégorie, 78,60 F. IL. — Arrûlé n° 1 IT du 437 I f t la ce du 
IL — Employés (laux mensue:;s) : travail dans les chemins de fer; 
re catégorie, 5.014 F; 2 catégorie, 6.032 F: Je catégorie, 7.535 F; I, — Arrêlé no 220-51-IT du 2? avril 195%, fixent | dalle 
% 4 calégorie, 9.022 F; Es calégorie, 10.711 F; & categorie, 15.865 F; d'application de la semaine de 30 heur« da le catreprf de 
Avrs calégorie, 22.063 F, transport et de travail aérien. 
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‘our | nt, «0 maio it rarement appliquées, la 
naine ot i ii depas 1 pas ch geucral ut uurce de 
au 1 I 

T es 1 illeur des heures supplémentaires sont exigées 
d le « l e d'un il tre à ez parliculicre, Par exenm le, 
‘ période d üiré le eihplove de commerce nait pratique 
ent ol ( faire des heur upplémentaires, Elles nt nt pas 
] ( forme de imajoralion, 1nais sous forme de graluhicatuion 
à la fin de Î 

| h ef} de commerce q (te in emploi ou est licencié 
avant la tin de l'année, il perd le bénéfice de ces gralifications et 
est ainsi frustré du payement de ses heure supplémentaires. 

D'apres les 1 wrnents fournis par ladministralion, les majo- 
r Ü i-de le 10 heures sont applique 

jo ba ‘ entreprises de travaux pubilk qui ont fait une 
deuirnande 17 d'eux: itio d'h lt upplémentaire en äppal 
cation de larre n° 6l:-35 ITLS du 2% aoû 103 : 

) ba le commerce, qui paye régulièrement deux heures sup 
pléimet pa naine malgré un horaire de 40 heures (du moins 
] wratid ciété se réservant Ja possibilité de faire des « coups 
de colliers» sans avoir à calculer les heures supplémentaires; 

' ba iQ ition 

a) \u chen le fer togolais, pour cinq heures par semaine: 

b) D { e3 vices sous forme forfaitaire (arrêtés nos 627 
et 61 \ incerne ‘ous les agents appeiés, en dehors des 
| { à faire n de présence que de travail effectif 

| nécessaires, chauffeurs, vacations, radios, etc.); 

( \ 1 wharf, où les heures supplémentaires, parfois 
% najorécs 3 n es laux en vigueur, 

3o Congés 

| I 61 T du % n mbre 1952 fixant le nesures 
Î I icat \ d ouZ au Iougo, ne nb:e pas 
re JO aux ! 15 

l | | a ] ! e en effet 

LE l 15 i )t jes co entions collectives on 
di els, le dr iu congé payé s'acq rt à raison 

1) D ] i | le « | jours par tmuis di vrvi effectif 
] [l lont le eu de leur r lence habiluelle se 
l ‘ ( nble des territoires suivant logo français 
ét ! A'riqu ) le ile française, Caincroun, Afrique 
{ { fra Ant jue 0 jenta'e brilann Ju pPussCSsIuns 
‘ FA et ses de \ tôle ovcidentale de l'Afr jue ; 

b) D'un minimum d'un jour ouvrabie par mois de service 
ef] { po es autres travailleurs, sauf en ce qui concerne Îles 
} es gt ie plus de Œx-huit ans et moins de vingt et un ans, 
qui auront droit à un jour ct demi ouvrable et ceux âgés de moins 


i arle les travailleurs originaires d’un antre territoire 
ifricain qui pourraient revendiquer le bénéfice des dispositions de 
| e 121, a à 20, qui p'évoit un congé miniinum d'un jour et 
demi onuvrabhie nar mois de service effectif 

Cette éventua ne sermb'e pas avoir été envisagée par je légis- 
laleur qui, en rédizeant l'article 424 Jié aux articles 94 et. 95, paraît 


avoir irlout pi 
et de l'Afrique 
En fait le-pr 
* recrute pas 
gnés: en reva 
ment 

L'article 9 de 
définition iden 
preuve de. cette 
pour les Europée 








blème ne se pose pas pour je moment, car le Tozo 
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nt mm et paraissent facilement appli bles, 
la d é ou {ra | à éle ram 
I rrelteé M 0Z:-235 Ou l t fu | 
d ! de 29 p ft) « | IL 
| 1 t t 14 { 
| | q i 1 
1 
ITLS d ia 105 L'applu ( | 
n li pa { né { bserva n Hip) 
rond et « vre La délé 
b ie l'appli { la oi 
I une £ exct \ 
90 [I ppléin aire 
. sonne À pplém ' nt l ival 


Lui auront dro'lt à deux jours ouvrables. 

dinalion de la durée du congé, sont assimilées 
rvice les periodes équivalentes à quatre semaines 
jours de travail. » 
riginaire du Sénégal ou du Moyen-Congo n'a droit 
2e Dar Fos de seorvire efte tif. 

it à cinq jours de congé par mois, il faut donc 
l'Afrique noire, c'est-à-dire en métropole ou à Mada- 


nsé aux fédérations de l'Afrique occidentale française 
équaloriale française, 


de travailleurs dans les territoires voisins ou élai- 
nche, les travailleurs togolais s'expalrient facile- 


l'arrôté susvisé donne de la résidence habituelle une 
que à celle de l'Afrique occidentale française. La 
résidence ne présente pratiquement d'intérêt que 


as embauchés au Togo, S'ils sont recrulés sur place, 
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Î nt | du t fi ju congé de jo I 
Ie Int { à promuer q lartirie 9% 

" À 1 } t arrété, le lieu de ( hat | $ 
trava entend dé 1 où le ira ‘ ü rement cl 4 
S 1 ' V louer ses Vi vs. » 

| t el à es, né cuvent don bénéficier «@ 

Oo! ii 1 \ « l'a 1 { iles en France et pt 
pat l ill it « il 

A rel 4 rd st temps que paraissent lé irrolSs pministér } 
prévus par les aruries Ju-u9 el 122 € du cout pour r'gier dq | 
vement celle qu "1 i 


VIII  — Hygiène et sécurité. — Service médical. 


1» Cumilé technique consultatif. 


. 
Slt À Pc à 


L'arrélté n° %I-i-IT du 19 mars 19541 institue un comité t 
ni tatif d'u Tozo é 4 
Mas di rôlés prévus par les articles 191, 197, 428, 119, 11, 
1% du dde du travail d'outre-mer, conce uit les mesures à 
dre en matière d'hygiène et de sécurité, n'ont pas encore été pri 
20 Accidents du travail. 


L'union des syndicats togolais demande le vote rapide de ïa pro 
position de loi no 1x sur les accidents du travail déposée sur Le 
bureau de l'Assemblée nationale. 

Celte question a déjà été traitée dans le rapport n° 55 {année f: 

’ ri * occidehlale irancçai<e,. 


L2Z 
= 
_ 
— 
Ce 





IX — Organismes et moyens d'exécution. 
1° Insvection du travail 


Un seui ins; eur du travail pour tout le terriloire du Togo. Aucun 
zonutrieur du travail. 

Ne :erail-ce qu'en raison du travail! variiculièrement lourd d' 
ralion de tous les texies g!néraux et locaux en application du « 
du travaii, l'inspection d? travail di Togo aurail dù étre renlore 
Des confits peuvent s'élever nombreux en celle période déli 
d'epplivation du code et nérescient par là méme l'interven'ic 
quente de j'inspection du travai. En outre, il ne s'agit pas seuien 
de prendre des arrêtés en vue de l'appl'cation du code du trava 
faut veiller égalemens à leur exécution, Pour toules ces raison 
convient de nommer, le p'us rapidement possible, un nombre 


sant d'inspecteurs du travail et de contrôleurs du travail au Togo. 


20 Commission consultative du travail. 





L'arrél 
coasult: 


“ n° 326-53-IT du 16 mai 1922 instituant une commis in 
ive du travail au Togo, contient des dispositions anak 





à celles prévues rour l'Afrique occidentale française. 1 n'y à d ÿ 
pas d'observalions spéciales à présenter à ce sujet. el 
La commission consullative du iravait créée au Togo sembie f F 
tionner normalement, Créée le 15 juin 1955, elle a tenu une obremi? ; 
session du 13 juin au 11 août 195% avec dix séances et une deuxk : 
session du 11 novembre au 17 décembre avec cinq séances » 

n 


Tout en défendant les intérêts propres à teurs organisations r 
tives, les représentants des différents syndicats ont fait preuve 
excellent esprit de Conchialbon, 

Ainsi que cela est prévu par le rode du travail, tous les tex 
d'arrètés ont été scumis à c'lle cominission consuilativa qui les à 
étudifs avec béa'icoup de soin. 


3° Déléqués du personnel. 


Les électiops 42: délégués du personnel sont en s0o'ws et durerant 
jusqu'au 1er ociobre 1051. 
4° Placement. 

L 

Il n'existe pas encore d'office du travail au Togo. 

Dans le rapport n° 55 (année 1354) sur LA. O0, F nous avons 
déjà signalé la présence de travailleurs togolais en Guinée, 
avons rencontré des travailleurs togolais dans d'autres territo 
Mais il sembe que lexpatriätion de ces derniers s'est ralentie, 
offres d'einplois se faisant de flus en plus rares, 


X. — Différends du travail. 
10 Tribunal du travail. 


Le tribunal créé par l'arrêté no R93:-53-IT du 17 décembre 19.3 
devait être installé le fer avril 195% I devait être install Û 
ter avril 1954, Il devait être présidé par un magistrat et mon par un 
foncüionnaire comime je redoulaient certains délégués ouvriers, 


29 Conflits collectifs. 1 
; ‘ s dé , 1 
application du code du travail n'ayant pas donné He! 3 : 
L'applicat ] le du t l yant ] } lieu à 
grèves au Togo, les dispositions relatives aux conflits coliectifs n 
pas encore reçu d'application. | 
XI. — Formation professionnelle. 4 
Les syndicats ouvriers attachent beaucoup d'importance à ! H 
formation professionnelle des jeunes. à 
Parlant de l'apprentissage, nous avons signalé combien à 
L a L 
parents élaicnt désireux de faire apprendre un nKlier à leurs eufan:s : 
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et dans quel'es condilions ces deriuers €lient adimis en epprentis- 
sage 
L La scolarisation étant assez pousse au Togo, les jeunes enfants 
sortant de l'éco.e ne savent où aïter el accepleraent x ulicrs de 
rerero un enseignement te‘ hnique et professionnel. Celle torma- 
don technique dot compliter Finstruction reçue à l'écoie primai 
| XIE — Prestations familiales. 
: Comme dans les autres terriloires, les Fr t s fan iles nt 
uees die 'ULAMETL IL à ilisistance pui les due lutis ut [Ta 
eurs, tandis que les em veurs opposent de n breuses olije 
tions et cmsidérent que leur institution constutuerait un danger 
sérieux pour léconom'e qu territoire. 
j Voi-i quciques-uns des arguments Invoques par 5 } ns et que 
u ? nous n'avons pas entendus en A. 0. F. 
{ L« HéVEuX SOI )! t'1 e pou leur « pa { { 
È la mére ne serail 3 2SSCZ SX pou s 4 | Elle préié.e les 
1 ant à l'oncle et enure es eveux. En : nn de ( ne, 
détermination d { ints à cf 4 Z è à 
Il Jt S e \'Î e er 2: { { i ul es 
‘ ht \ peu. Tous ces nls, q t 12 1i l 
{ ef Inoins, sont cons corn ‘ fi 
F | \, puisqu'ils mangent et viven fat | cop ion 
ur \ faune TU dit <<ez di { \ M e nine?! 

Entin, 1a nine ‘travaille de son &t e! EN enfant 
assumant toute la charge de «eur entrelien. 1 est le plus souvent 
commercante, tandis oue FThormme garde 1] ent qu'il yayne en 

nde partie. Ce dernier donne un eu d'arsert à \ femme pour 
{ \ les f s de sa p'opre nourriture, En nsquen e, es al:0- 
calions familiales de ent ctre versées à la femme, » 

\ jue nous l'avons entendu LE les em Ü ffirment 
que l'institution d'un régime de prestations familaies risque d 
favoriser ja polygamie. 

n Il est certain que des précautions doivent être prises pour que 
ces prestations aillent vraiment aux enfants 

Ï représentants de svndeals de tt leurs en revanche 
demandent le vite rapide des propasilior le lois déposées à l'AS 
semblé > nat.onale con hant les allocations farmiliale Avec 
l'augmentation des <a ez, cel re de s reve tions essen- 
{1 <, Mais c'est là un 1! lôme néral « st Lose dans ious 
les terriloires et qui dait re voir une soulion d'e mble 

XIII, — incidences financières et économiques. 
1° Incidence budgétaire. 
vec la première majoration de 12 p. 100 Qu $. M. 1 G les inci- 
es sur le budget et sur l'économie du terriloire ne semblent 
n pas importantes. 
Néaninoins, il faut tenir comple du fait que le budget du Togn 
( itonome et ne peut recevoir de subventions d'aucun budget 
N fédéral. 1 doi! s'équilibrer avec ses propres rercellez, 
k En particulier, il semble que Îles trailements perçus par es 
} 4 fonctionnaires ftogaiais, comparables À ceux de Ia méltropoie, 
4 dénassent les possibilités actuelies du Togo: ils grèvent sér'eusement 
» les buctrets, Dans ces condilions, il est à ] or qu'une ausmen 
tation des salaires des non-fonctionmaires d'u secteur publie com} o- 
mellrait gravement i'équilibre du budget logolais, 
90 Incide nee économique. 
é I ne semble ras pour l'instant que l'app'ication du code du 
{rava “umpromeile sérieusement l« \omie du Togo, s'appliquant 
à 12.009 galariés seulement, le de du travail ne peut cormpertler 
d'incidenre économ'que profonde, Il n'en sera peut-être pas de 
méme lorsque la hausse du <, M. LL G, se 1 rculera entièrement 
t sur les salaires r'els el je jour où l’on inslaurgra un régime de 
prestations famiinrles. 
XIV. — Ciiômage. 
Nous avons déjà signa'é que les offres d'emp'ois sont rares et 
| les Togolais trouvent <hff ment à sexpatrier., Le problème 
ù devient trag que en ce qui concerne les jeunes qui n'ont jamais tra 
vaillé et cherchent en vain un em;loi; en parti'ulier, la jeunesse 
scolarisée ne trouve p! ïs de déhourhés Les écoles prinaires dé! 
vrent chaque ‘année plus de 1:40 certificats d'études, Perdus 
d itivement nour le frnsail de la terre, es garcons postulent en 
premier lien des emplois de bureau, ensuile des métiers enécialisés 
Les tentatives failes pour les allirer dans les fermesécoles et les 
former aux méthodes de cullure moderne, ont pratiquement échoné 
jusqu'ici. Ne «se trouvant plus à l'aise au village, ces jeunes gens 
affluent vers les centres et assnillent l'administration et le rom 
3 merce de demandes d'emplois restant sans résultat. C'est nn pre 
. blèine que l’on retrouve ‘dans d'autres lerriicires mais probablement 
À avec plus d'acuiié au Togo, 

XV — Revendications particulières aux cheminots togolais. 

1 Pas plus que dans les autres territoires, les cheminots tagolais 
î n'admettent qu'on leur applique la semaine de 45 heures ainsi que 
: cela exis'e en Afrique occidentale francaise, D'autant que Îles jour 
naliers ont linipression que es 3 heures supplémentaires sont 
payées au tarif normal et non pas au tarif des heures supplémen 

aires ainsi que cela se pratique en Afrique occidentale francaise, 

En réalité les heures supplémentaires sont payées avec la main 

“ ration réglementaire de #9 p. #00. Toutefois, pour la commodité des 
| calculs, la direction du chemin de fer du Togo a établi un salaire 
: moven horaire de la manière suivante : 
à (faux normal »x 40) + (lanx majoré » 5) 





S î Salaire moven horaire = 





49 








XVI Fonction publique. Loi Lamine Gueye. 

Comme en Afrique occidentale fran + les fonctionnaires afri- 
camns estin que la ) } EU ! Queve vf 
le décrt 1 11 Qu : l ] il 
[L 1j i 
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remplaçant. C'est à \ « Î eriient ent } e 
cinq à le ser l l ‘ ° U | 
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afr in est orig e du lb lo Ja ( | n'a droit 
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Tozo 

Par « tre, | t de mois 
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devraient d être plus facilement consen'is aux travaileurs du 
Carre 1 qu'à ceux du Togo 

Or, cest inverse qui se produit, Au Cameroun, le salaire mini- 
run interprofessionnel garanti est inférieur à celui du Togo, Dans le 
} er territoire, le s, M LE G. est compris entre à et 16 F, aucune 
‘ notion n'étant faie entre secteurs gricole et non agricole. 
li | ‘cond, lé S,. M. EL G varie de 9 à 16 F dans le secteur agri 
{ el de ua » F dal 6 secieur non ägricole, 

En re, le T » comtple sentement trois zones de aire dans 
| ir agricole et trois Zones dans le secteur non agricole, Le 
{ eroi) pratiquerment neuf, chacune des quatre zones 
Com, nt deux où trois secteurs affectés d'un S. M. 1 G. différent. 


I! — Textes d'apnlication. 


En tevanche, de nombreux textes d'application avaient paru av 
(à in # I», dan es lnnies prescrites par Particle 210 du 
ir 

loutefe DELLE lans iutres territoires, les arrtlés concernant 
l'orsani-alion de l'hygiène, de ja sécurité et du service médical dans 
| entre h'oont as et re paru 

Voi‘i r ocdre chronologique Ja liste des arrêiés territoriaux 
ju la dale au NS mars 1,51 

Art, 102 \ 4, du 29 avril 1952: Création d'une commicsion 
cu l'alive ter riate du travail auprés de l'inspecteur général du 
trava 

Art, fi \ 15, du 27 avril 19%: Condition de dé-ignation et 
nombre de ntun à La conmmis-ion consultative du travail, 

\ HN « ! No 2726, du 28 mai 193%: Condilion et durée du 
I nie en 'abscnce de conventions collective 

\ ‘# NO 2,24, du 24 pmai 193%: Publicité du tâcheronnat. 

Art 100 — No 2529, du 2N nai 1933: Contexture du bulletin de paye. 

rt 1: \ 4), du 2s nai 19%: Heures considérées comme 
travail uit 


dr! 1 No 9721, du 23 mai 195%: Durée du service ouvrant 
droit à jeuiss e de congé 


Art. 120 No 272, du 28 ipai 199: Modalités d'appliiation du repos 
hebdo faire 

ar! , No 2746, du 2 mai 1935: Communication, dépôt, afti- 
Chat 1 resiemment intéreur 

Art, 112 No 139 C. T, P., du 91 juillet 1933: Modalités d'appil- 
cation de Ja durée du travail et des dérogations et durée maximun 
(lt li { ipolomentures pour travaux excepaionne,s OÙ Säison- 
] = 

art. 112 No 110 €. T. P. du 1 juillet 193: Réglementalion des 
bei tires et modalités de leur rétnunération 

Ar! Vo 11 C. T. P., du 91 juillet 195%: Zones°de salaires. 

Art, Ua : fai ©. T, P., du 31 juillet 1953: Salaires minima 
Ï arani 

\ \o 1 CT. P., du 91 juillet 19%: Mesures transiloires 
| ? el [RL de déplacement 

\ } X { lu o octobre 1953: Limitation ou interdiction 
dl 

art \ 1910, d , octobre 193: Créalion de centres de 
{ i n 

\ 161 No tott, du 3 octobre 1853: Pélégnés du personnel. 

\ dt \ if; lu o octobre 1%5 Modèle de registre d'erm- 
Art. 172 \ (5, du octobre 19533: Modalités de déclarations 
Ü t Î 1r'! [ wie s 

\ } \ 0, du S octobre 1939: Lümilation ou interdiction 
« | [ 

Let. 174 \ 0, du 4 janvier 1953: Organisalion de l'office de 
la ivre 

Art l \o 3470, du 7 novembre 1933: Conditions de dépôt, de 
I | et de traduction des conventions coflectives. 

ail Ï \ ‘ul, du-7 novembre 19 3: Formes el modalités de 
contrat INAil € d'engagement à Fe<sai 

Art. tof No SN), du fer décembre 1953: Registre des payements 
de saliir onlexture du bulletin individnél de paye, 

Art. ! \o HS du ? décembre 1953: Déclaration d'ouverture 
d'en ï fourniture de renseignements périodiques, 

\! l \ 110, du 12 décembre 19535: Conditions de forme et de 
fond du à il d'apprentissage 

rt. 99 el 0 — No 6013, du » décembre 1933: Ration journalière de 
vivres « 

et, 100, — No €I7S, du 12? décembre 1953: Dérogation aux pério- 
d du pasement des salaires, 


Art, 92 et 95. — No 6179, du 12 Cécembre 1933: Logement des 


} No 6912, du 22 décembre 193: Composition et fonction- 
nement du comité technique consul'atif. 


Art. 11%, 120, 225 No Où, du 27 février 1951: Travail des femmes 
oi de enfants 

Art. LI, 119, 22 N° 982, du 27 février 1954: Conditions d'âge 
pour Padinission des enfants à l'emploi et la nature des travaux et 
les catégories d'entreprises qui leur sont in'erdites. 


drt. HIS225, — No O3, du 27 février 1951: Dérogalion À l'âge 


d'adimission à l'emploi des enfants dans les entreprises du Carme- 


Art. SS No 1019, du fer mars 1951: Modalités de dépôt de caur- 


et, 151, — No 1015, du {® mars 19%: Dérogalion à la (enue du 
resistre d'emploveurs 

Art. 173 No tof6. du {7 mars 1954: Nomination des membres 
composant le comité technique conenitatif. 

Art. 180, — No 1126, du 8 mars 1%: Création de (ribunaux du 
travail. 
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Art, 208, — No 1127, du 8 mars 19541: Contexture des registres tenus 
auprés des tribunaux du travail. 

Art. 20 No 112X, du 8 mars 19%: Délais des acles de procédure 
des trilunaux ou travail. 

Art, 202 No 1129, du 8 mars 1951: Somme maximiin pour exé- 
cution de jugement par provision avec dispense de caution. 

Art. 18 No 11530, du S mars 1%: Montant des indemni'és de 

t 2 » l 


séjour ei de déjlaccinent à aliouer aux assesseurs des (ribunaux du 
travail. 
HIT — Effectif des salariés. 


Répartition des salariés suivant le lieu de leur résidence. 





| 



































= : e VA | "1 

2 SALARIÉS RECRUFSS | = 

ü E S 

ERANCHES O4 Le 8 £ & - < 

— 3 z PH r” = _ £ ri 

sie 5 |s55125155| 8 

d'activité # | LI id Ë 2 : V = CE & wo 

« | à 27|s5l£s = 

CE 2 è = 

3 Li = 2 
Admin'istralion .... 2 000 | 20.096! 3.100! 1.900 ni à 100 
AgricuwWiiure .....00 d,.000 | IS. 1.10%) 270 10 M; 700 
PORBES sc... sv 1 200 | .700 L'EU M) 2,0 ‘45 C0) 
CT : (K4) 1.20) 2,30 x) . 3 0) 
PROMNTIES ,cséues «0 1.100! 1 2! 0 » « .:44) 

Bâliments et tra 

vaux publics... | 530 | S.000! 7.600! 1.500 | 1.500 1- 600 
TFANADOFLS se #00 | 4.200! 3.200 200 » 1 GW) 
Commerce el ban- | 11) 

QUES ice 2.700 1.800! 5.:%0) 1.800 . 11.900 
Profession Hbérales, 200 00 90 100 , { sw) 
Professions domes- 

HQUES f..000 5.700! 8.740 19 , 12.500 

ni CPP PES PR EN 86.050! 26.190] 5.50 | 2 00 | 131.600 


(1) Au siège de l’entreprise, 








IV. — Syndicats professionnels, 


fo Les organisations Svndicales d'employeurs conslilaées surtout 
par des gérants de sociétés sont groupées autour de l'union des &yn- 
dicats professionnels du Cameroun {L. $. P, C.) ayant son siège à 
Douala, 

A la date du 16 avril 1453 la liste des syndicats adhérent à cette 
union svndival: élail la suivante: 

















NOMBRE NOMBRE 











BRANCHES NOMBRE de travailleurs utilisés 
PT de ER 
cbr à syndicats, [4 \dhérents. | pépayste | Autochtones 
— =, ul 
DOMMMONS scies 1 ir SOCiÉ 800 9.000 


tés dis 
posant 
de 320 


élabliss 


Bâtiments et T. P........ t Non 720 9.00 
indiqué. 
Transport, transit, acco- 
nage el pavigation...... 4 » 20) 7.22% 
Industries de transforma- 
ion et chambre syndi- 
cale de l'industrie auto- 
2 PPT DE TD 
Union syndiea!e des pian- 
leurs et agriculteurs du 


ts 
2 

F4 
to 
| 
5 











Cameroun (U.S.P. A. C.). 5 » 415 23.950 
Total. scoscosce 13 » 2,535 52.800 

















S'y ajoutent également la chambre syndica'e des mines du Came 
roun el le syndical des hôtelers du Cameroun pour lesquels aucun 
nombre d'adhérents ni de travailleurs n'est indiqué, ainsi que 
l'associalion professionnelle des banques; 

do Les organisations syndicales de travailleurs sont très diverses, 
rattachées à une centrale métropolitaine ou organisées sous forme 
autonome dans le cadre du terriloire. 


A. — Filiales des centrales métropolitaines. 


a) Union des syndicats confédérés C. G. T. du Cameroun com- 
prenant 7 unions régionales et 158 syndicats; 

b) Union terri'oriale des syndicats C, F, T, C. comptant 2? unions 
régionales, 3 unions locales et 43 syndicats; 

€) Union territoriale des syndicats F, Q. du Cameroun groupant 
2 unions régionales e{ 70 syndicats. 
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FT NL est heureux ges e 
BE. — Union autonome + e" hs. . tr Dot 
É rn 1951 une fraction importante de travailleurs africains s'est » . à ant en à ei - 
( e de la C. G. T. pour constituer l'union dk livats auto- eme diese is delle di à 
du Cameroun (U. S. A. C.) organiste en fédéralions groupant sas 
: ninots, des fonctionnaires, des eimpioycs de commerce, des \I Sataires. 
\ rs. elc. 
| total, ces unions syndicales comptent environ 25.000 travail- EL ( 
eurs, pour la plupart, Africains, 1: tn du-le: € + brèvr neo 
NAT 
C — Syndicats de travailleur eT] pru Nr pu x | P . à 
È ] t 1te me des empioyés et de entreprises " . : 
ile Lam ) 1 
\ intersyndicale, interproïes ] \ (Interpro € , 
, le { 3 
syndicat itonome des cadres et assim des entreprises pri de : s s | 
Cameroun. Ceres - é 
idicats ne groupent que des tr européen 1 à , , ( t 
de 200 à SU € À 1 ex ( ad! 
I x ! | 
D. — Syndicats de contractuels administratifs ou ! trati Te : 
a) Syndicat aulot de « U admin atifs du Came- | Ù , 
i n 1 l 1 
s licat des cadres de la Régie ben le fer comm \ \ ( \ X Î 
| les « res et age 3 lache je la S, N.t F. soumis Le : « 1 
! { \ 
jeux syndicats ne comp'ent que quelques diz \dhérents La Ù 
ju au Togo, nous n'avons trouvée au t neroun de comitlt {L 1 ù n ( , 
{ ipant les svnd'ca's GC. G. T.-C0, F. T. C. et les syndicals 1 1 . 
es, comme dans certains terriloires de l'A. O. 1 ues ( ! 
I nt la liberti yndicale, q REC ol valio ont éle 1 ou 
es, Un patron aurait refusé à un délégué svnd'cal Fauto | Ù | è ” 
<e rendre auprès de la mission d'information, Un chef de Lot ' L à 
sion exercerait des pressions pour ob'iger des adhérents de rt une ul { 1 ue 
G. T. à démissionner, Un syndicat s'est plaint d'avoir élé 
de son local en 135% et demande qu'une bourse du t vail 2 Pa ‘ 
à la-disposilion des organisalions ouvrières, en app:icalion 
Ü e 27 du cod J 19 | n* ble-1 le 1 tt au 
{ 1 \u 
V. — Contrat de travail, ilt { \ 
lab | 
1° Règlement intérieur. U rx e | Tr c ! nu à rd 
A termes de l'arrêté no 2556 du 28 mai 1953 (J. 0. Cameroun ons ] : st ; 
ti décembre 193) le règlement intérieur est obligatoire dans les auure , er 
es industrielles et commerciales employant habituellement | , 
ailleurs au moins et dans les entreprises agricoles employant : 
i element 50 travailleurs, 6 D, à mn 2 TER CE. ES 
20 Conventions collectives. 3° Sala le [ ÿ el { 
Il semble qu'avant la publication du code du travail outre-mer, Le lnire minimum terprofe | garat rait € fixe 
lait pas de conventions collectives au Cameroun. Fin 1%, par 1 féronré x ' ( 10% en f t 
vention collective a été conclue entre la Régie des chermins auelaues art ( col na n ] | \! et 
r du Cameroun, représentée par son directeur, et le personnel LL ! partir du budgetAvm 
ire représenté par les délégués du syndical autonome, de la Les salaire l init f ! nt nar le 
LLC Er enlaire Lt fix nuit té + 17 h n'4 (| | 
IL semble que ce soit ja première convention conclue en Afrique la manière suivant: i at pou ire 
en application du code du travail et il serait à souhaiter que tu ! or 
exemple soit largement suivi dans tous les terriloires, {r ru ter r 167 ecrtt 19 1 
lle convention collective est conforme aux dispositions de 9 ; {er te 11, 25 1 vecteur, 10 1 » I | 
e 74 du code du travail, On y retrouve toutes les dispositions % zone: Le secteur, 8 K. 2e secteur, 629 1 
saloires et cerlaines disposiions facultatives, 1° zone: {e' eur, 625 F; % secteur, 9 1 
Elle interdit expressément les recommandations, les références Pratiouement fl e neut zotm ilaire ( huit ( l 
ss inelles produites au moment du recrutement n in! évi- Yon 1: t ( TT te di l j ° I 
nent pas considérées comme des recommandations, secteur de e zone, dont x est le: Û 
droit syndical et la liberté d'opinion sont reconnus: \ ns « | es ji l s tt ( presei 
Les parlies contractantes reconnaissent la liberté d'opinion ainsi une augmentali de 20 p. hu du ire Haiti erf 
e droit pour chaçun des agents du chemin de fer d'adhérer nel garanti en ra à Ge la rédin le la dur de la sen di 
ent et d'apparlenir à une organisation professionnelle de son tr | « ‘ hui | l d il } él 
X adr s au Cameroun 
Les parlies contractantes déclarent qu'aucun inconvénient d'au Les syndicats de travailleurs pr tent tre la non-ap} 1 
sorte ne saurait résuller pour un agent ou un candidat de de cet | e de p. 1 | ire ru | ‘ 
pinions ou de ses croyances. LA \ ie à l'or ouvrière } pour la } ue re DE l 
La Régie s'engage à ne pas faire dépendre ses d ons concer ei e minimum inter ess el gai ti 4 EU | { { 
it le recrutement d'un candidat, la conduite ou la répartition du au budgt pe élabli par « e org le 
vail, l'avancement, la prise d'une mesure disciplinaire ou le Il « \ 1 f le er! nnel gar [l 
enciement d’un agent, de ses opinions ou de ses crovances, » anpliot \u ë] 1 est irtife ‘ il ou 14 
Pour permettre l'examen en commun des questions d'ordre pro- lé e est ti ble, « l 
nnel, la représentation des organisations professionnelles est politique, 
irée auprès du directeur de la R par les membres de leur Il mtble, d'une l n 1 ni t du re 1 \ 
iu, Ces membres pourront, sur leur demande, être reçus par le juterpi | gara ] | 11 . à | 
directeur, réd des aba cents de | I le 1! e de #1) p. 11 
Un certain nombre de dispositions rappellent celles déjà prévues entre la première zone, } r St w, et la quatrieme ze, 
le code du travail, deuxién ecleur, 
Ainsi, les salaires réels sont rallachés aux salaires minima inter L« laire min im intl fe el £ nti 
lessionnels garantis des deux premières zones, le salaire d'un en di et | budsg | UN) heures « es] lait 
ne agent variant suivant la zoue où il se trouve. à la sem e de quai e 1 r« 0) 
Le taux des heures supplémentaires est celui prévu par l’arrê'é L'écart 1 coup trop gra ( lant entre l laires } 
1 J1 juillet 19%. Les congés accordés aux agents de la Régie sont pour la première et la l ent ] travaille ( 
rimes au régime prévu par le code du travail. brousse à affluer x lé \ LEL « x est « 1 ! 4 
En cas de maladie, les agents auxiliaires ont droit, comme leur Douala en par or, t, 1 | 
ülle, aux soins médicaux et aux médicaments courants fournis de se dé} er du Sud à | 1 le i 
le dispensaire de la Régie. nuisent d e facon & lr Ü 
Les agents ont droit à une prime d’assidulté et à une prime de ment nt lé } eu ent « our el 
| ] née, 115 bénéficient de certaines facilités d “irculation et de é ] er d e 1 ture leur « tr 
t port, Enfin, après quinze ans de service, ils ont droil à une M1 l'une Zo1 | ch | 
i ilion viagère sous certaines conditions, sionner plutôt que de re, ire ui Tfectation en Lrou 
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i alairt payés 
[ O1 fot CE | es! 1e] que 1: | ] ] 
t [LELE hu 15 p. 10 plus CI jui l | 
ls 1 L el Nigcria 
er forestier revient en n ne à 199110 F ] F, 
{ ( hez fi \ ! Î Ï t \ Fr 
4 \ éiul U p. 100 plu \ 
l iii 
li AL le ire Hi 11 ) nil rpr yf v] 1 Ha 
{ ne 1 [BTE D, 1 | i | l 
l { Ï | à | { 
10) « 11 à Il Dre ve | par | { Ji 
| el t li ! Ï nr C« Ï Le 
SL | ] F 
1‘ t tom à 12 [l li to , à la 
il Ï l 0 1 
rc lt tit lontyi { 
( 1} io) à la 11e la \ «| l'A | 
Ü [ Huit à « e heure 
(] { lil { il [h ut L { —— 1 l L , 
i | erait pag res] Ce — 1 ni Et ( 
{ Il lecie { l { { le { Li i { 
nat apr (et re ‘ 1 I { e nt 
le ] ernent he pp'én 
i { Î | ü1 t "1 l t { li ha 
ete FCY fui et qu h { l u 
j oi ui ñ tr ‘ | 
lt à [ EE t alaires una que lon a t il- 
, i i de | e de 12 p. 100, alors q i ! cils 
il € £ | [ V IX tii h. ‘4 i 
elle-méime à rt Q le \ Î { l | us la 
) e 151 ti) au | 1 K{) mn “) 
l e a cité le va | pa à } lu port de 
\. ol TI nt it } ( { “ à { 
| ) | par fn l Li icr d i e a liid- 
I ( muniqué une circulaire d'oi ve patr e, en 
111 ; } [l 1, il IX { rt es de L 1 LI 
| el ppose énergiquement à la * qui } 1 
t pour une d e de travail de quarante Ï du Sulaire 
[ e-huit heures, Ce ivat se fi i du ue 
| j 
e circulaire d'origine pa nale, datant du 95 j \ 1052, 
( Û t port i hHolre col nce, et 1 révelent 


\ de rester dans la inox: e locile et 1! me 
‘ res HO JUSUHICUS t un! recu bles aux 
lt ë] { 
}u I t comme c'est en cours à Libres 





h: r | r réermbancher à un sabuire mm 
t { { lébauchages sont eitectrés en 01 
1 | ’ pour commencer, les avents de 1ag 
( ouvrier, afin que ce rajustement ] 
Ü vail et afin d'éviter un mouvet 
qu lt rise, » 
{ lresse à de entrepriscs de Ya 
l 
tel état d'esprit subsiste parmi les err.ploye 
{ mat social soit commpromi 
L \ re générale, les travailleurs se plaignent 
t melti lion apporlée à leurs salaires, ta 
[ (NET timment ce aires sont treg élevés 
{ ‘juil il fl Hyu lans les pays volstiis. 
be Fournilures en nature 

a) KRaltion journalière de vivres: 

I lé ne 601 du 5 décembre 1953 détermine la composition 
di \1 \ jou lidre de vivres éventuellement fournie aux (ra- 
vai \insi que à valeur maximum de remboursement, 

\ i quelle est a composition minimum prévue par ce texte: 

{ … | ralion de glucides composée de Fur des élérnents 
{ 14 

AI bo, 9 kg: maïs en épis, 4 kg: riz, 0,500 ke: rranioce, 2 kg; 
] [ 1,250 K banane plantain, 2 kg; mil, 0,0 K£. 

), — | ion d'albuminoïiles composée de l'un des éléments 

Viande fra'che, 250 g; poisson frais, 20 g; poisson sec ou fumé, 
100 

J Une ra'ion de matiôi grasses et de condiments composée 
de l'un d clémen i-a]} 

Huile de palme, 50 ou oriiquées, 100 g; sel de 
cuisine Ü pinents 0 { aires, 10 g. 

Au titre de rem rsement urniture, il peut être retenu 
nn nine, par journée de li | nt au maximum à deux 
fois et demie le taux horaire minima jinlerprofessionnel garanti 
fixé pour la zones considérée 

tappelor qu'au S« ai, en Mauritanie et en Guinée, il n'est 
relenu qu'une somme correspondant à deux heures de travail par 
journ je trava deux heures et demie en Haute-Volta ct trois 
heures et demie en Côte-d'Ivoire, 

b) Logement 

Dans le s de fourniture de logement, les conditions auxquelles 
il doit répondre €! sa valeur maximum de remboursement sont 


fixée 


Pour elite fourniture, 
{ 1 1 1h ra * 
journee ae travail C4 


HhNIUM 1 


6159 du 12 € 


s par arreté no 


fessionnel £garan 


l'employeur 
valant au maximum à ui 


1953, 


kcembre 
peut re 


une somme par 


is le taux horaire 
li fixé pour la zone considérée. 
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En Haute \ \ fl Côte-d’! ( l { ret 1àacetitre «a 
[LRREE ECS po di 1 ui re 1 si par jui 
Go Coût de la rie 

L'e ] pri | entrant dan la { nosil I 
bud À \ilf S dilterutu'é nsimes 5 int 
it pal ‘ travai re 1 
CH 1 , } l ilisti 

b 9 $ OU} le coù le Ja vie aura 
pl i | 19319, date e furent ra 
| Foulef i il « Ia vie &t erail Sla 

li | Hi l l 1 
i 
{ l { Be " 

] { la n \ d'information, ïe ef des ice 
Toi 1 lai i ] 1 haute « » X di 119 à 
À I \ éla nparabl | di iutres ter ex, 

[ | F1 cinentation du { « à vie en. Fi 
70 ) $ }1 nl 1 Di )} ) 
na [ pre { prod s ‘enant d l'étran ont 
ment si iuisinent Ù \ depuis un an !a | e d 

l \ éro 

Un « X à\ "ar s{itué par un 4 U pri 
19:31 et un de 19 { e d Srix à Été quelque 
Ti m 1 début de 195 le co 1 Cié rer sur 
l : iu 

[È CON I ri il ! \ me de n 
I [ET U hotmno ( ] e [ du tent if ( 
1 hi } 1 

S i i ce régiin le ‘ duits imp 
Ï LL ] l [ e, 1 \ boil ve] hi 

1 for l'objet ii { { rt C1 
part l | ies olict jui n i it d prix 
ini 

lonutef le nlrôle des prix exer6 par les commissair 
poil l fecÜf qu tal | centres 

Da l'e cinble, les produits fra DE ! 
que les } its provenant de l'é! Certait 
travailleur: I vent Finstulu Hh < un n le le \ 
axe 1 , \ d Oran lilons ou es, 

5° Hub lat. 

La de Douala s t passé 15.000 bilants en 1 
SU.000 en 1943 et à 169.000 en 1933 Ceia explique Ia gravit 
ia CT » qu sen t d tte vili 

L'efflort ae construction entrepris irant ces dernières ann 
résolu l e en ce qui concerne les loYer cieves, On tro 

| nts libres, mais les 10 ne sont pas à la port 





nil! 1e 
ailleurs 


meroun 
lant a metire à la 


comme 


poriée « 


VII — Conditions ce 


14° Durée 


L'arrêté n° 199 C. T. P. du 21 


dérogations 
certain non 
par semaine 


prévues à Farlicle 
bre d'équivalences, 
commerce 


pour le 

de coiffure, les cuisiniers 

personnel des hôlels-restaurants, 

tique, cette durée est portée à 5 
Les représentants 


des 


mettre aux tra 


, 
leur lra 


112 du 
en particulier, 45 heures de pre 
alimentaires, 
Pour le 
le personnel domi 


d'hôlels-restaurants, 


{ 


travailleurs 


ins, la crise du logement 
Ver r "m ! 1 ' 
1 18, Î 1 (1 { it ) Mi}: 
b'e pour un mél e de trois € 
A. mar mo 
I ant d X peliles pi 3, © 
IX ers, tit } » :Hx) } 
ec une seuie pièce ( l 
ers demandent qu'une aclior 
rUS | elte c dont ils $ 
travailleurs it logés par | 
er riicie 92 du codi 
e, q des transports économi 


dil'eurs 


tres € 


souvent 


une polilique hardie 


3 travailleurs un modes 
erait leur maisre budget 
1s de bien-Clr: 


travail. 
du travail. 


juilelt 1953 détermine le 





code 


de denrées 


du travail 


ainsi que pour 
» heures, 


s'élèvent contre 


tes S 
&e ] 


de l 


et a} 


régime 
et iixe 


les su 


reste 


les dér 


tiens perimanentes accordées à la métallurgie et aux entreprises 


bäliment et des travaux publics. 


Certaines entreprises agricoles exigeraient jusqu'à 72 
travail par semaine au lieu de 48 heures prévues par le code. 
Des entreprises commerciales du Nyong et Sanaga travaillerait 
npris, $ 
repos compensateur, sans majoration pour heures supplémentair: 


73 heures par semaine, 

A Dschang, les 
de travail par semaine, 
Paul 


Ladame exigerait 


sans augmentation 
sur ces faits, 
difficile de 


par semi 
Interrog 
qu'il élait 





dimanches et 


jours fériés cor 


L 


demandé 45 


travail par semaine 


de salaire. 


l'inspecteur général du travail a dé 
sur 


contrôler l'application du code 


heures 


manœuvres de la région doivent fournir 47 | 
tandis qu'il est 
travailleurs de la station expérimentale du Quinquina. L 
18 heures de 
Le pare à bois de Douala, déjà cité, exigerait 43 heures de trax 


heures 


’entrepr 





on dde Loin 
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! DRE‘ nr | : 
È ende du territoire avec les effectifs numériquement très faibles 
d d pecteurs du travail dont il dispose eh 
’ IL est évident que l'application des textes réflementant Ja durée 
: ; travail ne cesesra de soulever des conlestalions q dans la 
e où l'inspecteur du travail pourra visiler tons les établi 
ets du territoire, éclairant travailleurs et ernploveurs sur teurs 
ts et leurs devoirs, invitant, au besoin, ces Gernicrs 1 respect 
de la loi : 
20 Jleures supplémenta res. 
Les majorations de salaires pour heures $ menlaires sont 
es par l'arrélé nn: 150 À r. P. du 3! juinivi 153 de la f h 
nte. 
a) Heures supplémentaires ce jour : 
Pour les huit premières beures après la durée normale de 
heures ou la durée considérée connne équivalente: mn ition 
1» p. 100 du salaires horaire au minimum; 
l les huit heures suivant 30 p. 100 
l'our es autres heures jusqu à 60 heures inclusit ent 
À 100) ; 
Pour les heures supplémentaires accomplies le dimanches et 
fériés 10 p fon) 
Heures supplémentaires de nuil: 30 p. 109 du salaire horaire 
(tableau de Hitiofaitol)l lifière dt eiui d Ï S 
90 Repos hebdomaduire. 
D'après une délégation syndicale, les trar eurs agricoles et 
ft resters n'auraient pas ce rep hebdomadaire et bénéficieraient 
repos compensateur incertain. Nous avons vu plus haut que 
entreprises COninerei les du Nvong et Sanaa conti ent à 
tra ler les dimanches et jours fériés sans repos compensatenr 
| teur général dt travail firme, au contraire, que le repos 
] loimnedaire est observé au Caineroun, 
jo Congés 
L'arrêté no 143 C. T. P. du 31 juillet 1953 fixant les mesures 
toires pour l'attribution du congé à pour eliel pr que de 
tenir le statu quo en cette maliére pour les lravartleurs dont 
gé est déterminé par contrat. Les autres salariés bénéficient 
régime 1e moins favorable, $ douze jours ouvrables de congé 
pour une année de travail effes quel que soit le Hieu de leur 
is I ce. H n'est pas donné de définition de la résidenre habiiuetlle 
Les employés de commerce curopéens se plaignent du fait que 
cnireprises commerciales refusent les cinq jours de congé par 
de travail effectif aux employés engagés sur place, Avant porté 
e affaire devant le tribunal, les travailleurs intéressés ont 
lenu gain de cause, Appel a été fait de retlte décision 
Nous élüdierons avec plus de tails le problème des congés 4 
Ê propos de l'Afrique équatoriale francaise où la question a été exa 
d e sous ses divers a<perts 


VIIL. — Hygiène. Sécurité. - 


: L'arrêté n° G312 du 22 décembre 1953 
itatif, mais les décisions con: 
l'hvuiène. de la sécurité et du service n 
n'ont fait l'objet d'aucun arrêté 
Comme dans les autres territoires, 1 
réclament le vote d'une loi sur les 


lialauics professionnelles, 


IX. — Organismes et moyen 


19 Inspection du t 


Le Cameroun compte un inspecteur général 


du travail, Cet effectif parait insuffisant 

du code du travailk-sur toute l'étendue du 
Une délégation syndicale a dénonré 

raient sur les inspecteurs du travail 


IT Hhission. 


dans l'a 


Service médical. 


crée un comité techniqne 
ernant l'ors (} lion de 
édiral dans les entreprises 
es organisations evndicales 

idents du tt il et les 


s d’exécutions. 
ravail. 
et qu tre in<pes teurs 


pour urer l'application 
territoire 


les pression 


CEE 


c eXcrce- 


de 


qui 
complissement 


Au Cameroun et en Afrique équaloriale francaise, cerluins chefs 

‘ territoires interdiraient aux inspecteurs du travail d'aller visiter 

chantiers ou des entreprises ou auraient éclaté des conflits, 

En ce qui concerne le Carmeroun, linspecteur générai du travail 

hous a donné l'assurance qui! était entièrement libre d'organiser 

es tournées d'inspection et qu'il n'avait pas l'habitude de prévenir 

l'aulorité aduninistrative. Se: mspecieurs agissent avec la méme 
inlépendance, 

Une organisation syndi’ale proteste contre les attributions confé- 

rées en matière de législation du travail aux admainistraleurs, chefs 

J de subdivision. Ftant eux-mêmes employeurs, ces derniers ne pour 

laient exercer impartialement les fonctions d'inspecteur du travail. 

t Les représentants des travailleurs soulignent la nécessité ae 


renforcer ies effectifs de l'inspection du 
recrutement parmi les administratet 


on doit faire appel à des candidats spécialement préparés à cetle 
che. 
20 Commission consullatice du travail 

La commission consultative du travail du Cameroun est consti- 
luée par l'arrêté territorial me 2134 du 25 avril 1455 

En matière de conflit résultant de l'application des con\cntions 
collectives, cet arrêlé prévoit la présence: 

D'un directeur des affaires économiques; \ 


L'un magistrat, 


travail, mais pr 


isent que 
rs n'est pas soul 


iaitable : 
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XI. — Formation pro cs-ionne:ile, 
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seraient plus 


au travail mais dans des proportions 
luation économique du uneroun 
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l { | { ra rl. 
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\ peut} cependant 
bre « | ( , 
professionnelle qui soit touclée à 
tet des travanx publics; 
suppres-ions d'emploi mont atteint 


es « sans cinploi » sunt exclusivement 


'UTS européens. 
tronéens déclarent qu'ils sont vieti- 
ix de la part de leurs emp:oyeurs, 
b'rer des avantages contenus dans 
lant ensuite sur piace les travailleurs 


n'auraient plus droil an Congé de cinq jours 


aux frâis ue voyage. 








Sur SX travailleurs européens, 500 se trouveraient en chômave 
et la plupart de ces chômeurs vivraient dans les quariiers africain 
Nous retrouvons à Douala, un problème de « petits blancs » qu 
nous avions déja connu à Dakar et à Trècheville. La recherche d'urx 
solution s'impose, 


XV. — Revendications particuiières aux chominots. 


Nous n'avons entendu à Douala qu'un seul cheminot, un repra 
sentant des ciuires, 

Jusqu'en 17, les cheminots camerounais appartenaient à de 
cadres adininistralifs, locaux ou généraux. Avec la constitution « 
regie autonome à forme comimner-iale et industrielle, les cheminots 
perda t lhur quaiits de for iiaire, 

calement, Ja régie et gérée par un conseil d'a !ministration 
de l'Office central des chemins de fer de la France d'outre- 
ner 11 lé à Paris 





Il IX [ S 1 sent les chi ts du Com JT 

Le statut du cadre supérieur arrêl par l'Ofiice central des €} 
Inins er d la France d'outre-mer: 

Un Î irti er conrern t le cheminots des é‘helles sul 
ternes « 1 par ie Conceil d'adininisiralion de la régie qui pr 
la d ul ion de dk lu pe | 

Re t suriout d la Société natio! 
d { { Ï | nincl sipCriIeut 
{ 1 11 EL { or | : de 
{1 I t modifiées, ce 
du Carnet hi ‘ Hs camresunais 





ln liant is toute la prime de produc- 
Hvilé en pa ler coût de la vie 
Larneroun à des tées d’un index 
| ab a nes { Fr, à, 1 
1 1,65 1919, Dir varé depuis re 
| h ! le on 4) } 100. C 
| ] monte for r d 14 
di S ne gne nf 
2 AN) ! In | pour ré ( 
des cor d ne 
A la ld le b s te un wmnolément <) al de 1/10 r 
les agents assimilés an slatut général et de 2/10 po es à 
suballern 
Avec l'application du code du travail. les cheminots expatr 


espéraient amchorer leurs Salaires par le jeu des heures supplérmen- 


taires, 
Or. comme dans Îles autres terriloires, la 1 travail a 
été tixée à 45 heures par Semaine, Les cheminots protégés par 
eétatut bénéticient d'une réduction de la durée du travail de tr 
heures par semait aires ne sont pas augmm 


durée « 


| 
1 

t 

[ 

] 


Miais IOUFS sa 


seuls les auxiliaires relevant dn code du travail percoivent cinq 
heures de salaire au tarif des heures supplémentaires 

Le représentant des cadres semble s'étonner que Îles cheminots 
Sol tatut du Cameronn ne bénéficient ni du statut de la fonction 
publique, ni du code du travail, C'est aussi le r‘gime que cor 

‘nt les cheminots de la métropole, puisqu'ils sont cotés d'un statut 


Le Cameroun complerail 400 cheminots européens et 4.000 a 


XVI — Revendications particulières aux fonc ionnaires. 


de Ja Joi Lamine-Gueve du 90 juin 1959 <e heurta 





ions qui portent surtout sur le comrn'ément sp 

rerlassement des fonctionnares on‘ré en vue 

cette indemnité, sur le régime d'allocations 1 

Le comp'ément spécial de sole étant les 4/20, 210 on 1,10 

la solde ji ire de base suis t que les fonctionnaires d'oulre-1 

appartiennent IX cadre CÉNÉTAUX, SuPpérenurs ON JO'aux, ceux 
se trouvent au bas de la hiérarchie sont tentés de réclamer un taux 


uniforme pour tous les fonctionnaires, ce taux étant évidemme 
us élevé, soit 410. 
I faudrait pour cela modifier Ja loi no 50-772 du 99 juin 190 
puisque l'article 2 dispose: « pour 
rentes à l'exercice de la fonelien publiane &ans le< à 

» mer, les fonctionnaires : 





Yront.: É 
« to Un complément spécial proportionnel à la solde et fixe 


| 
un taux uniforme pour chaque territo're ou groupe de territoires ct 
chaauwe calégorie de cadres. » 

L'attribution de cette indemnité a été accompagnée d'un class 
mont des fonctionnaires qui soulève d'énergiques protestations 


! 
s [1 

- | san À 
les catégories de fonclionnaires qui s'estiment 16s 


la par! « 
C'est aïnsi que certains cadres de l'administration générale, 
les rédacteurs en particulier, bénéficieraient des 140, tand 
que les cadres techniques (service de service \ 
naire, travaux publics) ne recevra ent que 2/10, alors qu'auparavant 
ils étaient soumis à un statut particuiier comportant l'attribution 
des 4 19. 
Les foni 
cient d'un 
vigueur. 
Une organisation syndicale réclame l'attribution pour tous Îles 
fonctionniures, sans distinction d'origine, de logements adm nis!ra 
tifs meublés compte tenu de la situation de famil'e. 
Elle s'oppose au recrutement d'Européens contractuels sans spé 
cialté el d'Européens auxiiaires, d'épouses de fonctionnaires €! 
de comimerçants, les emplois devant être réservés aux jeunes Came 


santé, 


ionnaires détachés orig' naires de la métropole, béôn 
régime local, mais cela est conforme aux textes 





de hi de di 
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ri i à di léligués d ani 
pl] | re nvé ! colles ‘ les ra ts 
’ ts t vaiile s <erul 1 X «ik S 4 par cons 
lornernt ' « 
l mit E 1 “lon du travail à besoin 1'eire 
“ | de 1 Ü \ au ft r d ru 
tra 1 si l'on veut rendie cifective i 1 Cont 
da lout fe fl , 
eme d pl s familiale dont la dution doit 
[ Ce © tarder. demeure une des 1: mdications esset 
Sani 11 ‘ rières du Carmerou sans doute « ( 
l ns de «iffi s qu'au Togo, en ra i de itcconomie 
{ ce 1err re, 
ANNEXE N° 301 
, (Session de 1954. — Stance du 12 août 1951.) 
] RAT fait au nom de la commission du règlement, des pélitions 
: questions constitubionnelles, sur la demande d'avis lrans- 
ie par M. le président de lAssembiée nationale sur a propo- 
le Loi de MM. Conoïmbo, Guissow et Mamadou konalé, dépu- 
1 t tendant à comp'éler la loi n° 4G-2%5 du 27 octobre 1916 en 
L ct concerne le remplacement des s'èges vacants dans la repré- 

à alion des terriloires d'outre-mer à l'Assemblée de l'Union fran- 

1 : çaise, par M. Guyard, conseiller de l'Union française (1). 

{ Mesdames, messieurs, votre commission du règlement a examinf“ 
4 ivement ja proposition de loi de MM, Conombhe, Guissou et 
\ ildou konalté, Ce document tend à compléter la joi du 27 octobre 
155 en ce qui concerne le remp'accment des sièges vacants dans 
| entalion des territoires d'outre-mer à l'Assemblée de T'Umon 
f se, Son exposé des moiifs conslaite, en effet, que celte bu 

pas prévu de remplacement partiel en cas de vacance. Or que 

, | nde le dispositif si ce n'est Famendement de larlice {4 qui 

<e les conditions du remplacement des é us d'outre-mer en cas 

‘ ice, I Y à une contradiction entre le dissositif et l'exposé des 
| fs qui n'a pas manqué de frapper votre commission. 

Quel est l'objet de la proposilon qui nous est soumise pour avis ? 

L'ibrogation des dispositions qui prévoient le remplacement d'un élu 

? à la représentation proportionnelle par le candidat le suivant sur ‘à 
| électorale, Or ce cas est prévu à Particle #5 de la loi et la pro- 

positon ne demande que la modification de l'arlcle 14 qui. lui, pré- 

X ( les conditions concernant les conseillers élus à deux tours (cas 

| élus du scrutin uninominal) dont le remplaccment s'effectue 
| ment dans les mêmes conditions que leur élection. 

9 Ainsi donc, selon L'article 14%, le remplacement de tous jes conse- 
ler élus outre-mer devrait s'effectuer dans les mêmes conditions que 
celles qui ont présidé à leur élection, tandis que Parlic'e 15 édicterait 

e règle particulière aux conseillers élus à Ja proportionne le. I v 
evidemment là encore une contrad clion qui n'a certainement pas 
cchappé aux auteurs de la proposition de loi dont il convient main- 

t ionant d'apprécier l'objet. 

Rappelons-le; celui-ci est simple, il tend à provoquer de nouveïles 

( lions chaque fois qu un siège se trouvera vacant dans la repré- 
lion de l’oulre-mer à notre Assemblée. En effet, jusqu icr H y 

1 à nouveau scrutin pour une élection partielle, lorsque l'é'ec- 

a lieu à deux tours, c’est-à-dire dans le cas où le terriloire n'a 
qu'un seul représentant. Dans la majorilé des cas la représentation 
} rlionnelle est appliquée, et le siège vacant est attribué au can 

t dal dont le nom suit immédiatement celui du conseiller à rem- 

er. La proposition de loi qui vous est soumise demande que 

‘ ( rinais on procède dans ce cas à un nouveau scrutin. Ses auteurs 

fondent sur la récente modiflealion de l'article 10 de la loi du 
octobre 1916. Celle-ci traite de la vacance des conseillers élus par 
Parlement et stipule notamment que « le groupe avant désigné 
CORRE dont le siège est devenu vacant pourvot à son rempla- 
( Denr, 
À _ 


l'Union française, n° 201 (année 1551). 














!) Voir: Assemblée nalionaie (2 législ.), 
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n° 5.3; À inblée de 


« Toutefois, lorsqu'un groupe a perdu une fraction dt 


antérieurement participé à ia dés 


plan de mocern.sation €t d'équipement, pur M. Lazel 
de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, vous avez ben voulu me charge 
ler un av:s, au nom de la commission de lagricuiture, 
de loi portant approbation du deuxieme plan de made 
d'équipement qui à été souimis par M. le président de 
nationale à l’Assemble de l'Union francaise 

En ce qui nous concerne, ce projet de lui ne doit € 


Déjà l'a! net dern ère, lors de l'élaboration de ré EL 
quadriennal, notre collègue, M. Schocrk, avait présent 
sition tendant à inviter le Gouvernement à swecorder une 
a!ltention au développement de lagricuiture et, pl 
des cultures vivrières dans les territ l 
bien voulu me désigner comme rapporteur de cette pro] 
vous avais rappelé en quelques mois le but qui { 
commission depuis décembre 191 


oire d ou 


paysan afrieain à développer la production agricole el 








correspondant au moins à un sitge, les députés et séna 


se réuni<sent en collège électoral pour Cchoiësir son ren 
Ces disros tions révèlent un désir évident de staln 
représentat nn des groupes POoHitioucs à l'Assemi e ue | 
caise, On cherche méme à échapper aux conseq 
tu es que peuvent subir Ceux-ci en ss à Lant à réunir 
ou scnateurs ivant partu | \ leleciton au huinire ou $S 
Ains donc en fait les dispesh le la loi sont li ŒLET 
{ Laire dk ! par les d | tes 1 les sénateurs üppal 
mine ten ce que Soi } k SA 
Il set le « | ah » « la LI 
mn tx u f 
] \ qui ont un nl { l d l bu 
que le 1 1 r{ 10 « l li'« 
st 1 n mot | 1 e «ht \ «nt | f 
position d de Mt | ot dt uk 
tra \ e 1 
ct «ti ' va nee | ia Î t 
L s « ir | | l Î l 
'h I { 
Pour \ , 
d | [ AA 
{ \ ko 
adopter l'a nt: 
Avis 
] \ ll l'1 ' t ( 4 ni 1 
1 1} M 
« | 1 i { i 11 
it l'ait 
ANNEXE N'302 
! (5 n de 19:44. - sc t | 12 à lt 1 } 
| - 
AVIS pré= né au nom de la mn on de l'agr 
Vas des chasses «des pecl et di { ! { 
d'avis transmise par M. le pr lent du conseil dt 
o la demande d'avis transmise par M, le president dt 
nationale, sur le projet de loi poriant approbation « 


par nous que sous l'angle de la production agrcole d'ou 


L'étude de l'ensemble du pr sbleme le la pi Witetion à: 


les territoires d'outre-mer et Les cond bon hitoima de 
valeur des immenses ressources de l'Afriaue noire € I 
Il nous à toujours semblé indipensabh l'aider au 1 


: | 
| 
l« la 1 
a fra 
l Vi 
| | i 
C£ \ 
t ! 
li « 
i 
| 
‘ 
t 
( 
t 1 
L_ 2 
HW 


Hill 

| \ MIT 

| deuxième 
nseiber 


| [l pl J LM 


r1 ition et 


tre inv 
uiveau plan 
une propo 


parteuhere 


ont tendu à proposer la crealion ou Fadaplation d'organisme 
ceptibles d'arriver à ce but, I faut avant tout « le } 1 
d'Afrique et lui donner le moxen de produire 

Nous avons eéncourag dans ce but exe] m d S \ R le 
développement des coo] lives agriol hou à { pr 
poser une réorgan sation du crédit agricole et la transf d 
sociétés indigenes de prévoyance « sociétés muluetl prod 
lion rurale 

Nou éspérons que loules c pro] iron qui visent € Ft) 
temps à l'amélioration du sort dun pa ü et de sa produ Û 
accordant les moxens malsriels dont il a besoi ainsi dire 
lives qu lui sont néct iires, permit ‘ 1 lag | e du let 
loires de la France d'outre mer d'étre aussi rentable que € de la 
métropole. Mais, pour en arriver 1à, 1 faut également, je le rap 
faire parver les crédits d'investissements aussi Join que po 
dans la brousse; le paysan africain est, comme le paysan français, 
plus sensible aux réalités qu'aux bo sS parok 

C'est pourquoi nous avons demandé au Gouvernement ré ver 
des crédits aussi larges que } ibie à l'agriculture dans le nouveau 
plan juadriennal,. 

En effet. si nous étudior SIT erment ie ressources d diva 
territoires de l'Afrique et des départements francça d tre-ner, 
nous sommes oblivés de co ter que la majeure partie q pos 
tions est essentiellement rurale et que son niveau de vie € le } 
souvent nettement insuffisant, H s'ensuit donc que tout progrès éco 
nomique repose pour une part tres in] wriante eur le déwt ppement 
de la production agricole, Or, la médiocrité des rendem ol 
qu'en définitive la disette est une mir ice perpétuel 11 1 L 
dans certaines régio: de l'Afraue du Nord qu'en Afrique 1! ‘ 

Nous allons, si vous le voulez hier exan net tour t ! \ pra 
duetion et les besoins d cha [RTE riloires d I put 

1) Voir: Assemblée nalionale (2e lég s Bou, À 1 e 
l'Union française, n°s 200, 221, 298 année 1251), 
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à bér cier du cau plan qui nous est soum's et nous verr ns coopératives, ainsi que la réforme du statut foncier, seraient n 
‘ | i le | Drévi | plan correspondent aux néct tés saires pour oblenir de meilleurs résultats, 
de pri ère urs l'as L'élevage est une des richesses de la Tunisie qu'il faudrait I 
auginenter mais, en Fétat actuel des choses, la Tunisie ne serai 
ALGERIF capal de nourrir un troupeau beaucoup plus important 
probecne ré le entier. 
\ tenot to À | ! imatiques et \ La prod n oléicole est en progression, mais le mare] 
] 5 pa \ e, 1 des const ler Lily a être neux organisé si on veut éviler dans l'avenir un effond : 
] ( { | 4 Æ g1 14 | { { 'REL d': { rs : 
le 1 poputi L L I nt, I en resu ilomau Malgré les déboires subis par la production vilirole, le x È 
| une ] Ù CC“ tunisien se restaure et devrait rendre à la balance commer 
LA lof [ il e de l'A! ! I représ tent qu'une moilieur équilibre dans l'avenir. 
f il | r'ie du terriloire et il semble difficiie d'étendre jes régions La production alfalière, pour se maintenir à un rythme + 
C bira } VI & dépasser TRE ones ) , » ( 
Les ! | l 4 t real très bas, notamment dans ue de # serie pass 7. PEUR 
} I hi l i l 1 rs sois 
l'a g | (E (fi : nane tradilt eh Cette _prouu lion n y ES La production agricole n'a pas, malheureusement, suivi l'a L 
+ ! [ ( On s dt + 1x À is 1990 et ne rejoint que sement &de la pop ion et l'aide de la métropole est indispei : 
| ‘ ovenné d L til 0, alors qu la popuialion 
n était ( FA oue la munie du Le aui existe actuellement : à 
MARO( ÿ 
I Z pourrai nsti r une ré urce supplémentaire qu'il serait MAROC | 
#0) | b! IRALL re et dont les essais de cullure, salisfaisants { Les problèmes sont les mêmes dans foute l'Afrique du Nor4 
die n r > ! l nhermaonn : lot t , . J 
lit pour li unit k, la 1: \ d'ink n ann Hs, et au Maroc également il e nécessaire d'envisager la défense 1 À 
1,2 | \ vign [ui [ Hood e mieux du sol algérien, rustaouration des sols, le reboisement, lFh: draulique agricole É 
! ire € it ‘ { { { (Ne. h nt d ! ’ pt ! * L r . | F 
ne peut ( ue a lement en 1 m de l'encombre nent au L'élevage constilue avec les céréales la richesse principa 1 
[TEE du vint à viliculhiure doit trouver une orientation différé e feliah 2 
1 ‘ tilé ’ tic r r l ! La ici cecs « : , 1 1! . : A # 
1 là } Iu i ac 1 I Je VaDIE, FOIS ( Ju jus de Les légumineuses alimentaires voient s'accroitre leur prxu |] | 
ra . | 
3 Move 
La prod n grumes est pa rement importante, mais seule cuiture industrielle: le lin : 
‘ t A »11 , t | ra » , x 
l Hement en devi ue et il vurait lieu d'en amétlorer le Production supé à l'avant-guerre des oliviers. . 
marché en prévoya de nouveaux déboucht notamment au moment Les agrumes p nt une large exportation. 
des à IS commerciaux Nouvelles eullu coton et le riz, 
La ire d 1] t e ces dernières années; quant 
a lix illire ir riell e n'et nt et! ru qu'au sta Le expé- = sine Le : ” é 
rini DL ef ( ] e du coton it part , DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 
nent } ( lans Ja 1 Mi Büne et il y à tout téret ( À L 
er | | ù Fe Le niveau de vie est très bas dans les quatre départements Ga. 
La production : le ne s'est guère déveleppée et cela provient deéloupe Guyane, Martinique, Réunion; compte tenu de Va 
{ I la pros uma » nulatic st sensiblere! lus 5 
pour e grande part du manque de points d'eau, le premier plan nee de la population, il est sensiblement plus bas qu'a 
h'avant pas eu de vu a-sce larges er ce point particulier "LR. Tr Le É : P 
I ln stagnation de tout | tuclio ii Tr ue 1e La production sucrière est nettement plus importante qu { 
nat (H 0 + [LE ONUCtIONs, st », que { : - 
Yu! Fo re ASE < ATTET pe ; nh.. guerr?, quais celte production devrait s'oblenir avec des p 
nlan’t orne iale est défi ee, comple tenu des inportalions : : A - Trot : 
x né nl a 1 ge - révient ancliorés grâce à une productivité accrue, 1 fawirait } 
qui Ji nee üires à IA vie aus POpuäitiONs, caranlir ! n nt l \a luc! 1 ul ul sy: 
' . ni | { tieineii ce { ro o! CRE sucre h} Cv; 
En conclusion, les résultats du premier plan quadriennal ont été nouvell .  f nt or e Un did , | ; 
x ouvelles crises el Si ‘carder ie économique » ces d 
nellement a ] ous de ce que nous espérions, I aurait pu être t tr CT1 € sauvega FT O1 Vi cconotmnique qe ce 
nus efficace si q crédits à long terme avaient élé consentis aux page + : 
cale rs | “af tuipement foot MS ot + La production bananière intervient pour une large mart 
eltort imnortant a élé fait a inrôs di ndisénes Dar 1 es pet « l'orca le revenm de ces départements et est en général mieux 6Grzul è L 
jo tot 1 » ‘ ù - 1 ? ne -  E L'ananas mérite de voir sa culture étler due et encouragee, 
nisin els qui AR PR Sociétés agricoles de prévoyanre) et I ulture du riz pourrait s'élendre Guvanne mmäi \ 
lôés S. A. R Secteurs d'amélioration rurale), Notre commission a EE PPS PS SPP side, ' 
k Su Le 34 RS Li dou * E pas possible à la Réunion 
,. ; 3 Fr, QUO à | 1 et pouss dans toute la Le cacao et le café sont actuellement en rerrise 
mesure du ble, ] Iveio ment des & t \otammen sphere À " D 
en Atmiole | D AR s ent La vanille et les huiles: essentielles sont également des pr 
; CT ions ’ onnelles ' , Jéparle nts 
Non vor pt nisé également la défense et la restauration Uons ( ditionnell d eng #0 7 , 1 farre ! ; 
! «, (+ eh , A LE Enfin, on note des cCullures diverses: pommes de lerre, 1 
« | sion déterminant chaque année la perle moyenne de textiles. thé ; n. 
100 millions de mètres cubes de terre, Déjà 100.000 hectares ont été nd ? 4 : eicant 
tra ! ext « re in f "A ÿ Aux Antilles, l'é'evage devrait pouvoir devenir suffisant } 
ÿ es hesoins locaux: à la Réunion aussi, mais il fat ire l' : 
Le eboisemi , 4 ulermment est indispen able. et il faut intencifier ] ne ins 10 1H: à 1 R 1) n au , Ina! il faut faire l'€du l 
da | \  m e du vossible ll niations d'arbre | crois- des éleveurs et les munir d'un équipement collectif. 
! Le s vs , cuis “into ok Rs os Les problèines forestiers varient d'un territoire à l'autre. 
à : dans ces d parleme] {s encore, le niveau de vie est insu! { 
| lumment des anestions de res'‘aur »s sols de rehoi- I . S , ) 
’ } “ à ins de res‘auration des sols, de rebal et un effort doit êire fait, En g'néral, les condilions de trav: 
cein d'équipement di valeurs, il reste un point trés impor t ! suit tAlpctuen 
| | 1 difficiles tant à cause des méthodes culluraïes défectueuses qu 
Î [ jui est cui i nent qui nécessite les plus gros , « | 
| | ] | Imijue à OUrTiels spetUIdiists, 
et ( l'hvdraulique 
Le 1 ue de Ph: lHique des plaine iluvionnaires est encore 
détesl la progr \ | unénogements d'irrigation est lente AFRIQUE NOIRE 
et cral ( mble hydraulique sont longs à édifier et très 
i eur Le rapport que nous avons établi lors de l'élaboration du falur 
Pour ix qui sont déjà terminés, il faut prévoir l'extension des plan quadriennal (n° 23%, année 1953), en retrançant da prod 
périmett l'i in et ex] ter complètement leur capacité, ce de l'Afrique noire, avait mis l'arcent sur le développement 
{ ( 1 di actuellement, pour de nombreux barrages movens de production et indiqué les organismes susceplibl 
Si l'achèvement des travaux du Hamiz, de lOued Fodda, du donner ces moyens aux paysans noirs. 


K<ob et la poursuile des travaux du Haut-Cheliff, Bas-Cheliff, Mina, 
t pré au nouveau plan, il y a encore de nombreux 
projets qui ne pourront voir le jour et parmi lesquels « il faudra 


choisir », car il € naturellement impossible de poursuivre tous les 
travaux à la foi 

| cimble des travaux prévus néressiterait environ 415.600 mil- 
lions de francs et 14 milliards seulement sont prévus pour les quatre 
] ochaines ann 2 

Entin, en malière d'aménagements fonciers, le plan prévoit 3 mil- 

ds de crédits mis à la disposition des organismes locaux de 


rédit agricole pour des prêts à moven et long terme afin d'assurer 
1 mise en valeur rapide des exploitations, En ce qui concerne le 
| t foncier e législation nouvelle est éludiée en vue du remem- 
bremenut ou du morcellement des propriétés suivant les cas, et le 
régine juridique particulièrement complexe de Ja propriété musal- 
inane relient aussi l'attention du législateur. 

La petite et la movenne hydrauliques ne doivent pas être oublifes 
‘1 les travaux déjà entrepris doiveht arriver rapidement à 1212r 
me 

\ tout élat de cause, il faut tout prévoir et mettre en œuvre, 
pour éviler des catastrophes telles que celles dues aux inonda!ions 
comme nous en avons vu récemment et à l'occasion desquetes 
nous avons appelé l'attention du Gouvernement sur la nécessité 
d'améliorer l'hydraulique et de s'attacher également à la restau- 
ralion des sols. 


TUNISIE 
= 
La production céréalière est Ta première activité de la régenre. 
Cette production s'est nettement accrue mais reste encore hsuffi- 
sante. L'emploi méthodique de la molocullure, Ja mise en place de 








Production de l'Afrique occidentale française. 

En dehors de quelques préfiits vivriers tels que le riz, l Îl 
et le manioc, qui suffisent à peine aux besoins de la consomm 
jocale, la plus grande partie de la production est exportée. C'e 
cas pour le café, le cacao et les arachides qui représentent pre: 
7à p. 100 de la production totale de l'Afrique occidentale fran 
Malgré le développement des cultures maraîchères au Soudar 
cultures vivrières sont nettement insuffisantes et la médiocrité 
rendements laisse peser cn définilive la menace perpétuelle de 1 
disette sur l'Afrique noire. 

La seus-alimentation des populations. dans certains territo 
met au premier plan le problème des cultures vivrières. Il ne 
y avoir de solution que dans l'augmentation des rendements ! 
ja rentabilité et dans une politique d'investissements à long ! 
dans d'autres secteurs d'économie tels que l'exploitation de: 
sources minières, ou le développement et la diversification de 
production (ricin au Sénégal, hévéa en Guinée). 4 


as v6 à 


Afrique équaloriale française. 





La mise en valeur des immenses ressources du sol rencor © 
des difficultés par l'étendue immense du territoire comparée à 
démographie très pauvre. e 

Deux catégories principales de production: cultures indusli ; : 
pour l'exportation et cultures vivrières. 

Le coton est surtout produit par les autochtones alors q ; 
café et le sisal appartiennent eux producteurs européens. 4 
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Les cultures vivrières sont à peu près enlièrement consommées 
sur place. » : 

En Afrique équatoriale française ézalement, on con<late une 
cous-alimentation des populalions à laquelle il faut remédier à 


brése échéance, 
Les ressources forestières constituent une richesse tradilionnel!e 
de l'A. O. F. et de l'A. FE. F. Bien que les méthodes d'exploilatior 
ent fnit des prosrès iechniques sensib'es, elles sont insuffisantes € 
les recherches méthodiques doivent trouver leur place dans le plat 


1 





t u liliuf, 

IL v ». dans les ressources forestières de l'Afrique noire, un capital 
ou il faut faire fruclifier et augmenter ar le reboisement et l’ecou- 
lement commercial des bois. Le vole du projet 1 fonds forestier 
J'uutre-mer doit le permettre 

Maigré les richesses considérables du chepiel, la viande est 
’ mumée en très faible quantité, ce qui ajoute à la sous-atimen 
Î n de l'Africain, qui € n1sidère son tr 1peau orné un patri- 

qu'il faut seulement accroitre avant de penser à la consom- 
in. La mauvaise organisation des régions H lorales oblige les 
{ eaux à de pénibles par‘ours pour trouver des pâturages et des 


ts d'eau, ce qui ne fasilite pas leur engraissement, et il en est 


de même çour leur acheminement vers les centres d'abatage 
< 


Par ailleurs, les méthodes comimerciales praliquées là-bas ne 
favorisent pas le paysan africain, Le commerçant s'enri‘hit rapide- 
ment mais le paysan s'endetle progress:vement. 

La création des coopératives iurait dû améliorer cet élat de 
choses, mais l'usage qui en a été fait n'est pas satisfaisant et Île 
prol re est à reprendre à sa ba à partir du rpincipe que la coopé- 


1 Durt l 

ralion outre-mer duit avant tout être profilabe au producteur. 14l 

fau ur en arriver là, également l'éluquer et l'orienter 
intl, E 1 

Il est neéressaire que le pi juclteur « tnprenne que les organismes 





agricoles comme les coopératives, d'intialive purement privée, ou 
+: sociétés de grévoyance et, plus tard, les soc étés de produrtien, 

tées par les pouvoirs publics, sont créées dans leur int êt et 
qu'i:s se doivent d'y adhérer et d'être capables de les admini e’er. 


4 rédit mutuel agricole reste un élément de réussile détermi 


) 
nant en malière de coopérative, Or, quel que soit le territoire, on 
{ 


t reprocher à cetle inctilution deux éfant ôtre trop éloignée 
des producteurs et n'avoir de mutualiste que le nom. Là encore, il 
faut éduquer le } lurteur en lui faisant comorendre les liens qui 


doivent exister entre les organismes à caractère coopératif et Îles 


De l'examen de la production agricole des ‘erriloires d'outre- 
mer, il ressort en général : 

Une çroduetion insuffisante des cultures vivrières et de l'élevaze 
qui entraine une sous-alimentation des producteurs et même des 
risques de disette: 

Cette insuffisance provient soit du manque de moyens de pra- 

mn, soit du mauvais état des terres, soit du manque d'eau 
et surtout d’une organisation précaire des agriculteurs qui en sont, 
I beauroup de cas, restés aux méthodes de culture tradition 
nelles, soit par atavisme, soit parce que, et surtout, ils manquent de 
crédits pour s’équiper de manière ralionnelle ; 

Les balances commerciales de nos territoires d'outre-mer sont, 
e plus souvent, déficitaires: les prix de revient, souvent trop élevés, 
ne permeltent pas aux agriculleurs d2 trouver un bénéfice suffisant 
üälors que les pr duits d'exportation qui rapportent au commerre 
seul, alors que les praduifs importés sont le plus souvent d'un frix 
evé pour le consommateur: 

Les forêts ne sont pas exploitées rationnellement et. en ce qui 
concerre la for't et les hois tropicaux surtout, l'étude et la pro 
pagande en faveur de ces bois doivent être reprises sur de nouvelles 
bases, La mise en valeur et l'enrichissement des forêts dont Îles 
techniques ont été mises au point par les services forestiers des 
territoires d'outre mer doivent être activés, C'est pourquoi, d'ail 
| 
[ 





eurs, nous avions demandé l'année dernière que la constitution du 
onds forestier intervienne dans le cadre dn plan quadriennal. 

Le nouveau plan quadriennal qui nous est Soumis a tenu compte 
des difficultés et des hesoins énumérés ci-dessus et à essayé de faire 
son profit des possibilités offertes par la réalisation du premier plan 
ainsi que des leçons de l'expérience. 

*s actions de base prévues doivent en effet permettre, en agri 
culture, « d'améliorer les conditions de travail et d'existenre du 
monde rural, permettre une meilleure satisfaction des besoins de 
consommation d'une population en voie d'accroissement el rontri 
buer au rééquilibre de la balance commercia'e en couvrant une 
partie du déficit alimentaire des autres pays » Ceci doit également 
être valable pour les terriloires d'outre-mer. 

Pour l'Afrique du Nord, les trois objectifs fondamentaux sont 
les suivants: 

Assurer la conservation et Ja #rotection d'un capital fon-ier déjà 
rès limité et qu'une dégradalion jinlensive menace dangsreu 
sement: 

Accroitre la productivité des terres acluellement exploité 

Assurer la mise en valeur de nouveles surfaces cullivalles. 

Pour réaliser ce but, l’Elat se doit de mettre des movens à ja 
disposition des agriculteurs en organisant le crédit agricole sur les 
bases suivantes: 

Rolalions de démarrage suffisantes; 

Organisation souple et centralisée ; 

Organisation de l'instruction des demandes et du contrôle des 
Orzanismee, 

La restauration des terres, l'équipement hydraulique, tant de 
grande envergure que LFéquipement hydraulique pastoral et la mise 
en valeur des forêts entrent dans les projets du nouveau plan 

Malheureusement nous sommes obligés de remarquer une dirmi- 
hulion sur l'ensemble des investissements prévus pour l'Afriqu2 du 
Nord (550 milliards au lieu de 655 au premier plan) et nous ne 
pourrions admettre de voir réduits les crédits affectés à l'igreullvre, 
comple tenu des besoins exprimés ci-dessus; au contraire, le pour 
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centage nous en parail déjà insuffisant comparé à l'ensemble des 
autres postes 

‘our le terril res dq e-mer, le 1 l\eau iccorde la pti 
rité au dévelo pemet at 1 luction agro Cemment h v-saire 
à mélioration qu veau vie. Nous somme heureux « cons- 
tater que le plan prévoit la réorg sd \ du l £ ( Le 
mer, qu'ils eslime devoir être é d sour ce n s el 
établi s une base mutua e 

loutefois le crédit 121 est mme le 1 4 (l ‘due 
teurs s plus « gnés ? sans d nd so { in 11 s:ra 
defin e, Mais il faut palli | énent | le } le de 
déinarrase U d'adaptation aux la es di \ Fr e a ! 

AUS=1 avions-nous | sé el \u cours d'un à d'or 
bre 193? co rnant les rédils a r au ! LE! s aux 
nl ens de fair | l LI € | \il es Crau ju 
] êl | allourvs 

En di s du crédit Ù ° À l'é 
d'u! r a t'e fin le « v T Le £g ‘ ‘ cliet, 
un orza ni f clio] 3 1 “rat «ut Arrit en 
{ ! i et d | { | li t è 
h 1 1 a 1 \ ° 

Néann <, le el 1 £ l | s hle, 
et ès hôl X ) r les ! t Il et s (| r ui 
tiers p \ lion et par le 1 ure et \ tiers pur 

1 1 (ie! Lu ‘ ll { », 
{ { [ | [ vit tr t« { El a «a ‘ 

Le \ pres Î ! nd le pr ! i 
Y | désires l'éta | 1 d | Le 3 
| X « \ble l'aide in développernment de li ge et 
l Ÿ Ï En Haute Volla, 1 i 4 te l X 
d'et e M ] ss VS | re! } ire 1 | ut 
manifesté pour ce terme ! [ | jui ont t dut 

A 1 (éd ' | | 1 l l 
c! | ! fi ‘ | l $ 
« n \ ’ TI ma l | D, 1} s 1 { 

] 

{ 1 } ( ee 
tern l | t 
û 

Un pl ) 

fin de f x ‘ l 
lt l pan qu ‘ 

Il L pri | au TT l { 0 | 
d e ex] és tout en aména s is ie! d 
maintenir 1 qualité et 1e IX e hu] CONS L hi 

Bien que le plan ne semble pas i ( i ition du f js ! 
tier d'outre-mer, à prévoit 1 hi des « li pour | ui 
ment enrichissement du Zu s for lie re et du anni ur 
sx! )-] Ù Lecr «4 init et nous 1! | l {] 
ch r que 7} su£g | ii pa ne } Paru é et 
que les techniciens ne se nent pas rend à nos ra en ce 
qui concerne la création du foi foureslier et sa néressit 

L'amélioration qualitative et quanlilative du cheptel sont rule 
ment allendus des acti du plan 

Cependant exam I e tableau 1 10, mage 104, n ; 
SOtnrH oblig de rem ] & 147.200) millions de frai > 
62 mul ls seulen l er\« i iculture ’ 
teurs dont nous avons parlé ci-desus, « qui ne repris in 
] rcenta de 17,9 p. {00 r l'ensembhie des er v à liva 
de se demander &i d'autre post I port ent } T4 1 
bénéfice de l'agriculture qui est primordiale pour la | 
lations autochlones, Ces crédits seront-ils suffisan r'part r luus 
les domaines que comporte l'agricullure ? Nous n'ignorons jas que 
le plan quadriennal a été élaboré avec le plus grand soin et comte 
tenu des possibilités financières de la métropole, mais il r re<le 
pas moins que les populalions rurales sont lee pl mbr lans 
nos tlert ires «4 itre-mer el i don \ leur égard q faut 
faire le plus gros effort, 

C'est po 1 le | { r ne Je L . 
aus € nm ; | ils dl ( Ctre 1! th 4 
LR r Ant [ l 

En « Jui [ » | «! irter 1 d f M 
lage des inves{issem I I | qu 13 110, ] 
le chiffr no parait 171 ï l | ent h} d l ! 
le 1: il ] \ | | RE ] L'. t 
de la production a et q t ’ nl ‘ 
des juaire gepartem s « gl e 4 | ent 

Si nous exam nons pa l { À n 13 
de la répartition pa le i Û EI 
I [l Stat i | t 
pas 0 lu 100 « 1 { 1,0) | | ? 
est, pour la m pole Inme } I ‘ ’ 1 
] S NInpf) l t le 1 [ { € L 
régit ! niveau dk \it 1 popu (l 

En cor 1-50 les conrent [4 et © vetif ju | ot t 
] r une large par iLIX 4 l [ i pu 
SICUrTS reprisls developpe rnt | des cu res Vivrièri ‘ ' Crin { 

des organismes collectifs l p'raties étés multur!ie lé pro 
ductiorn rurale et du réd) 4 » { é de | arméhora n 
la proauetion forestière di iugmetr ou cheplet, T2 lion 
des marchés et des prix, équipement hydraulique, el 

Toutefois, les crédits prévus pour l'agriculture ne nous pa nt 
pas être en rapport avec li besoins à satisfaire dan le 
domaines et il y aura lieu dans leur répartition de veiller aux 
priorités de né’essité vitale pour nos territoires d'outre mer 

Sans vouloir évidemment modifier le plan qui nous eet mis et 
qui représente un gros effort tant de conc« plion que de réalisation 
future, nous aurions aimé que, tenant compte d: oo tiof de 





l'Assemblée de l'Unjon française et des divers rapports présentés 
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par notre Comini n de l'acriculture depuis 1947, un effort @olus 
( équent soit fait pour l'agriculture de nas départements et! terri 
Lo j r'1ner qui pt e, dans un délai assez rapproché, pet 
1 Fe aux populalions rurat loutre mer d'acquérir un niveau qe 
\ ( ina! et d ce fait le ‘ ju er à pi du 10 jou! dasar 
Î { eur prere jl 
No e pourone parler enfin de moyens de production sans 
aborler d'un mot le problème de lensegnement technique agri 
[NE Juil e-! 1 la bat de toute ésolution [ER pur la op ou 
0) avr! 1916 haqne terriluire d'Afrique noire possede une ecole 
Ü lture, chaque fédéralion a créé une écote fédérale 
Ces € s fournissent évidermment des techniciens, mais ceux-ci 
din il qu du re el ne savent pas apprendre 
i pa [ e qui leur mand ‘i inéthodes d'agricullure plus 
modler flan d'aucmenter le ren vent, L'exemole qui nous à 
fra L La pri os OR l { il Le t Les fée raie d 14 | il ure d Afri Jue 
éuuet ) i'aise objet de frais considérables d'instalation, 
‘ | le budget fédéral ou par les crédits du F. EL D. E.S&., 
et d y mois de juillet 1953, on attendait ercore la première 
ji | LE 
si doufons pas des Hhienfaits de l'enseignement, nous 
a les passons en sentent rapidement les effets et nous 
«hi is dap r l'attention AN CLouvernement sur ce point 
j'a r dont l'intérèt n'est pas négligeable 
\ Vous proposons en conéquence d'adopter le plan qui nous 
est nié pour avis en émettant vou que si, dans la pratique, 
cet à pole <e r'vèlent excé res, les excédents constats 
ent reporlés sur l'agricullure et que, en aucun cas, les crédits 
i \ production agrico'e des territoires d'outre mer ne 
l'obiet d'une réduction. c'est à dire que si des travaux de 
£ enversure, par suile de Ja d'fficulté même de leur exécu- 
tion, 1! rbent pas l'ensemble des crédits attoués aans le délai 
cl riadriennal. ct cr di soient affectés néanmoins l'agri 
; le mème laps de temns, quelle que soil l'activité agri 
{ i ] le devront être destinés 
ANNEXE N°363 
(Session de 10951. — Séance du 12 août 1951.) 
avis ‘senté, au nom de la commission des affaires sociales, sur 


nahde d'avis transmise par M, le président du conseil 


des min l 20 la dermande d'avis, transmise par M. le pres dent 

de LA mbh'ée nationale, sur le projet de loi portant aoprobation 

du deuxième plan de modernisation et d'équipement, par M. sicé, 

con-ciller de Union francaise : 

Mesdan nié Il ce projet d'avis eng'ohe: 

\ — Lemdploi de la main-d'œuvre outreaner : 

( L'équipement sanitaire des terriloires d'outre-mer, de l'Algé- 
I « | irlements d'outre-mer; 

{ ] [A] ne et l'habitat 

1 La lutte contre l'alcooïisme. 


A Ensloi de la main-d'œuvre outre-mer, 


] — (01 sic ‘alions jénér les 


out un chapitre du deuxième plan, le chapitre 7, concerne l'équi- 
Î en effectifs nécessaires, transfert de main-d'œuvre, 
ilion et orien abon de \ main-d'œuvre), mais il s’agit seule- 
1 [ t n n en France 

Î e qui concerne l'outre mer, on relève quelques brèves remar- 
REC \ occasion de l'étud lu deuxièine plan dans les territoires 
C\ le 11 in francaise 

\'1 y Nord | 

| \ d'ou mer : 

Dépa nis 4 c-1ner 


\ i que l'Assemblée de l'Union française l'a déjà demandé en 
rait 
1 


rique du Nord. 


rer ces trois pays de l'Afrique du Nord: Algérie, 
ie, el étudier séparément les diverses dispositions 


bn ce qui concerne l'Algérie, nous assistons à un chômage très 
hnportant 157.000 chômeurs complets étaient enregistrés en mat 
hommage sévit en Algérie d'une façon permanente pour 
{ os PAHISONIS 

lo Pression démographique: en 1939 l'excédent des naissances 

ur les décès était de 158.000; en 1952, 212.000; en 1953, 230.000 habi- 


| nouveaux emplois offerts sur le marché du travail algérien 
sont trs en dessous des demandes d'emplois qui s'accrgissent chaque 


La mécanisation de plus en plus poussée de l'agriculture algé- 
renne reduit d'une facon sensible la main d'œuvre agricole; 

Le flehissement de l'acuvité agricole aggrave cetle année le 
Chomaise mgérien : 

w Lévoution économique de l'Algérie ne suit pas une marche 
parallèle à l’évolution démographique, En sept ans d'industrialisa- 
Hon, on n'a créé que 13.000 emplois nouveaux pour la main-d'œuvre 
alzérienne, 

Cest ce qui explique le courant d'émigration vers la métropole 
qui ne pourra que se maintenir et même se développer dans l'avenir 
si l'on n'agit pas d'une manière plus efficace en vue d'équiper éco- 


1) Voir: Assemblée nationale (?e légisi.), no 855: Assemblée de 
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nomidquernen \ rie. C'est le 1 ‘ t doit se fixer « 
deuxicime plan €e oderhisalion et à cy t en l'Algérie, 
\ Lerment, h 1 0.00 je nombre de Nord-Afrca ns 
séjournant en F1 e dont 1.009 setement ont un €inpoi, d'i 3 
‘ | es par le 1mini-lère du Iravail, Ces Nord-1 
cains nt pour la plupart des Agerens, Ceux-ci auraient envo 
en 1%» , mil Is de francs sous forine d'allocations familia'es Û 
| S \ires à ! rs nilles lan! en A'cérie. Ce chiffre rent 
plus du quart du tolal des salaires payes en Algérie pou secte ! 
hon a£ de et un chiffre égal au montant g'obal des salaires \4 $ È 
par le algérienne, C'est dire mnbien est efiicace ide 1 
äppoitée sous cette forme à l'Algérie par la métropo'e ; 
Une meilieure quasiticalion d a main-d'œuvre à géri per | 
eltirait d'améliorer très sensiblement celte situation 
A cet égard, on est en droit de s'élonner d'une appréciation J » 
Par un journa! du Soir sur le rapport de la Conmmnission de ja i 
d'œuvre du p'an. 
s'azi nt des besoins en main-d'œuvre du bâtiment pour l'exs 
Culion du p'an, on fait dire à eelle COoIMIMSSION: « On e<litme q 
les élèves de !a rina:ion proie-<'onnelle de< aouites comp'étés 
léimigralion d'une dizaine de mihers de travail'eurs< rangers sal 
leront à peu pr's à la demande d'ouvriers quaiifiés, Quant aux 
mancuvres, on es recrutera aisément parmi les Norc-\fricains en 
chomage 
I est déslorabie de constater qu'on envi-age Pemplei des Xcri 
Africains uniqueinent en qualité de manœuvres alors que l'on à e 
de recruter des ouvriers quaiifiés à létranger. 
D'ores et déjà, il serait nécessaire d'envisager s'rieusement a 
forma'ion prote<sionneile des ouvriers algériens <ur une jarge éche 
alin de leur permetlre d'occuper des emplois d'ouvriers quainies 
A ce sujet la formalion professionnelle pour aduiles entreprise 
en Algére es! encore trop modeste, Elle comple à peine une 
laine de centres réunissant 2,509 stagiaires pour l'année 1955. Ce 
épond à peine aux besoins de l'Agérie. 
1 faudrait envisager Ja formation de la main-d'œuvre afgérienne 
dans le: centres de formalion professionnelle métropoli'aine afin 
mener celle forimalion en accord avec les employeurs appelés 
recruier, 
Phénomène paradoxal: alors que nous cons'atons une #migra 
importante de la main-d'œuvre algérienne vers 1 métropoe, 
tolère une immigration étrangère en Oranie en parlieuiier, en 
nince du Maroc espagnol, privant ain; d'emp'ois de nombr 
ouvrers algcriens sir WE IOUX HICIMCS Oil 1!s res dent. 
Cette immigration marocaine est suffisamment jimportante pour 
que l'on ait le devoir de s'en inquiéter, 
D'après les chitfres officiels, 30 à 4000 Marocains espagno 
seraient employés en Oranie, Or, au cours de la dernière saison, 
a enregistré 111.000 relours par chemin de fer, d'après une er 
de L'administration préfectorale, Ce dernier chiffre donne une il 
très rapprochée de l'importance de la migralion des Marocains e:-| 
gnols, 1 serait urgent de prendre des mesures necessaires ° 
himiter ce mouvement de main-d'œuvre préjudiciable aux tra 
leurs algériens. 


HT, — Terriluires d'outre-mer. 


avee ja fin de l'exécution du premier plan-de modernisation € 


d'équipement, le chômage s'est également installé dans les tt 
loires d'outre-mer, 

A Dakar, Bamako, Abidjan, on compte environ 50 p. 100 de 
meurs dans le bâtiment. 

1 logo, Îles jeunes manq ent de débouchés. 

1 Cameroun, on eslime à ? ou 3.0% je nombre 
travailleurs peu ou pas qualifiés, Le rapatriement de ces chôm 
dans leur région d'origine est encouragé par l'administra ion 

A Brazzaville, il existe également du chômaze dans le bâtimeé 
L'après une organisation ouvrière, « Jes emplois deviennent de pl 
en plus rares, La plupart des jeunes sortant des écoles avtueilerme 
sont condamnés au chômage, Les étudiants qui reviennent de 
métropo'e tronven! difficilement des débouchés. Les élèves form 
localement pour des carrières administratives sont priés d'em] 
La vie pour le: jeunes devient Irès difficile, 11 faudrait éveiller chi 
les enfants le gont des travaux manue'!s, Un pré-apprentissage relal 
à l'agricullure et À l'élevage devrait être organisé sans tarder. » 

En Oubangui-Chari, une impor'ante compagnie minière a rid 
son personnel de 5.000 ouvriers à 2.000 par suile de la fermelure 
nombreux chantiers aurifères et de la mécanisalion des exploi 
uns, 

Pour l'Afrique équatoriale francaise, les effectifs de ma'n-d'œu\ 
ont diminué d'environ 25 p. 100 de 19450 à 1952: 201.501 en 19 
et 120.013 en 1922, On constale une légère reprise en 193. 

A Fort-Lamy, 620 chômeurs sont inserits au bureau du chômaze 

Pour toute | Afrique noire, les employeurs se piaignent du faibl 
rendement de la main-d'œuvre africaine, On pourrait facilemet 
augmenter ce rendement grâce à un meilleur état sanitaire et à u 
alimentation plus riche en viande et poisson surtout, Ce rendem 
pourrait être également amélioré par une meilleure qualificatio 
proles-ionnelle, 

A cet égard, l'exposé des motifs qui nous est présen'é affirn 
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1e hôrne 


- > 





e 


que l'enseignement technique est actuellement suffisant pour Île: 


besoins de l'Afrique noire, H est vrai qu'avec la faible industria: 


sation actuelle, ces besoins sont réduits, Mais nous avons pu €Cons- 


later à Lomé qu'il était nécessaire d'organiser ralionnellement l' 
prentissage laissé actuellement aux seuls ardisans africains, déborn 
Par le nombre d'apprentis. 
Des centres de formation professionnelle pour adultes fonctionnel 
à Dakar, Conakry, Douala, k 
centres ont diminué leurs effectifs de s'agiaires par suile de 
réduction des offres d'emplois sur le marché du travail, Ces centre 
semblent donner salisfaction alors que-les employeurs sont assc. 
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razzaville et Bangui. Ces trois dernier: 























pe 


{ derniers trouvent s'engi dans le secteur 
privé, Ils en‘rent dans l'administration et, le plus souvent, occupent 
des emplois non techniques, 

Un r nsement complet et précis des hesoins en main-d'œuvre 
est 7 es<a en Afrique noire afin de bien orienter la format | 
di es et d'assurer leur placement, 

IV. — Départements d'outre-mer. 

auf en Guyane, l'emploi de la main-d'œuvre pose un problème 
d \ résoudre dans Jes riements d'outre-mer, Il faudrait 
n her une solu'ion dans lor2anisaltion d in n de 
À vers la Guyane et de la Re vers Mad rt Afrique 
1 e ! "aise, 

| nent technique et la formation prof nnelle seraient 
U t+ da ce Lpartements 

WMuis cette Imigra 1, } r être efficiente. exige 

jo (ua t tou urivce « émigran!s, lh t, la 1 ritu 

en nt ru es ar! ts, célil [ 1 Ina ( 
ement élud mais organisés cit unes doivent 
eTA s com en | Hi le ttOT léeau po il \ l 
\ ces, dé rdurt mé! le € ni \'io i I 
l e il es 
( in ition 1? t net ‘ e pa 1 je 
il, à t des connaissance (t . ré d 
i Î s des divers tt IX N si vront se livret 
e tran:] de main-d'œuvre soit fait à la demande des 
? es agricoles, industrielles, minières et de grands travaux 
I trat de trava assureront aux émigrés la possibilité d 
pr { { pt { Fr vit es accu:et 1 ch ma Les 
4 ration ! Û 1 hasard est vou LA ex frux 
l ind ere répond ex es d'un pian | étu elle 
que 1 { q 1 li IMANISTANTS l ndon ; 
d iômes dan pu} [l leur est 
blème d' emble « la form \ et de l'emnm'omi € 1a 
ivre doit Clre sérieusement « sage les dépa inents 
d l cr. 
Conclusion. 

Da 1 troisième partie, le deuxième plan de modernisation et 
déq ement propose rois « tifs à a'teindre, trois objectifs fon- 

né X: équilibre des res et des demandes de marchandises, 
gage de slabilité des prix et de la monnaie 

| bre du marché du travail dans le plein emploi 

} ibre ins aide extérieure de la balance des parements dé 
] | de la zone fran 

dans sa conclusion, ce plan ne semble envisager sérieuse 
l t l'équilibre de Feinploi que pour la seule métropole, alors 

[ irait donner à ce problème une solution satisfaisante dans 
le cadre de l'Union francaise, Avec léconomique pour moyen et le 
cial pour le but, ce plan doit viser à relever le niveau de vie 
populations d'outre-mer et à assurer le plein emploi des salariés 
( plus en plus nombreux. En particulier, il doit accorder une 
itention toute spéciale aux problèmes de migration de main- 
d'œuvre dans le cadre de l'Union française. 
B. — Equipement sanitaire outre-mer. 
Territoires d'outre-mer. 
Si les réalisations du premier plan dans le domaine sanitaire ont 


Clé très importantes, permettant la création de nombreuses for 
l ions rurales (maternités, dispensaires, ete), elles ne sont pas 
parvenues à doter chacun des grands territoires des organisations 
hospitaliéres prévues. 

La médecine de prophylaxie a disposé de 17,5 p. 100 des crédits 
I vés par le F. 1. 1. E $. à l'action sanitaire elle na pu 

tendre qu'à un nombre trop restreint de terriloires faute de 
Ü hibliités suffisantes, 

bans l'ensemble, les crédits du F. LL D. E. $S. consacrés à la 

nté publique n'ont 616, dans ce premier plan, que de 3,9 p. 100; 
1! int été heureusement complétés par une très large contribution 
( budgets locaux (en Inovenne 3 p. ton) En Afrique occidentale 
trancaise, par exemple, les dépenses d'investissement du budget de 
l1 fédération ont été de 58 P 100 alors que celles du budget sp ‘jal 
se nt bornées à 42 p. 100. 

L'état sanitaire des populations outre-mer est une condition esser 
tielle de leur évolution et de leur activité, du développement dén 
craphique et économique de chacun de ces territoires, Plus est 
fl sant l'état de santé des habitants d'un pays, is s'affirment 
leur aptitude et leur entrain au travail. Les soins qui leur seront 


( ns seront donnés d'une part aux médecine indi 
\ elle), d'autre part, à l'ensemble des habitants des villages et de 
ville médecine de masse onu de prophylaxie 

Médecine individuelle. — Pour que les malades soient correct 
I {traités dans des formations hospitalières, on est amené à 
( evoir pour ces soins individuels l'aménagement, l'adaptation, 
Y la construction d'établissements hospitaliers (hôpitaux, mater 
| laboratoires, dispersaires La réalisation de ce programme est 
I sairement onéreuse, d'autant que seuls les malades en béné 
licieront et que l'amélioration générale de l'état sanitaire de la popu 
lation n'en sera que peu influencée, 
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ssi, le plan quadriennal prévoit-il moins la création 
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les aux élèves sortant des écoles techniques et professionnelles 
difficilement à JO ' ù 

















Ires sans 


aideront 
deuxième plan de 


nul doute à la prospérité de la collectivité. 
modernisation et d'équipement prévoit que 
inalades 


de forma- 
nouvelles que la modernisation, l'amélioration, Ja 


des formations hospitalières de médecine et de 


sanitaires 





gie générales dotées de laboratoires cliniques, existant dans 
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L'eXoansion dé terriluire d'outre-mer est liée à l'a] ilion 
yn lue de amitié aciuelie ce rophviuxie et de traitement, 
dont le pouvoir s'est affirmé par le recul très marqué du nombre 
de 1 endémo-épidemiques, L'exemp'e du territoire de Mada- 
gascar esl \is} nt; les campagnes antipalu-ts v ont aclermine 
une nentation du nombre actuel des na iices qui atleint 
120 el ilèlement te la pou n 

| i nent appiiqu | le midi e de prop} xie 
al Ut 14 rotlliards de fra 11 ro. « t S À a ’ I 
FO 1 DE, S, et 5.2 milliards à la charge des budge 

L'4 | progressive de et ! nent sanit e « èé un 
{ ‘ «t l'effectif du «| Il j 

4 infirmier infirrn ie j Le rombre 
« iochtones, dipl d'Etat, BUT te fe tent 
[} l ' Il en est de HE { it tit «lt { fe l { N 
il [ { intirrnit l Lion 7 I-e } 1 
{ « | née en année d'un [gi I 1} « [AL 
| qui i HET t \ haque é rt ective 
u 
\ le … ]l est utile de 1] voir Ja n et l* ni- 
trole m bal de ct ( de 1] «| nn de 1j nee 
‘ ce del ] nte ! ocre [l (l eo 1071 
l b UP } [ue 7 vt Le \ 1 1 fait pas 
l \ tt ilion doit v figurer à la charge € 1 medecine 
Ü f 

| t effort de ervices médicaux et it sa pleine 
{ q l'état | « pop ns en 4 
| f [l | O1 ae ! lot e { { { ice de 

de ot l in nu d | its des zones 
| et €q ia tal non St { nee 
« \iimentaire n ! t in d e L e 
« Ù | ls dt \ ra jour! Î l e un déscit 
1111} l inei votés d e anim ) ne est 
f Î | de icides ami! ue fournit la « nimaltion 
« \ bsente trop ivent du régime alimentairt lé pois 
1 fun rovenant des fleuves et di I m4 I ren 
| la de, d'autant q son uiilisalion est r einte ; 
| \ de tt n'exl gucre t« né que par les po lat s 
{ 14 { ] cra sont ! nis en najeure ] | par Îles 
\ Ï de pale ‘ I | de lin. de 1. beurre dé 
Ï el ù 1-4 ann ne se it guère sur lies 
J1 

Des éléments mincraux nécessaires au maintien de l'équilibre 
di OPA TH iode, chlorure de sodium, calcium, etc mandquent 

La créallon du idre des ingénieurs sanilairt votée le 
2 n 1 par l’Assemblée de FUnion française, } nettrait la 
] ilion di i travaux et de celle orientation, C'est une lacune 
qu'il importe de combier dans l'application du plan quadriennat, 

Prévoir le ressources propres à mettre un terme à Ja mal 
hnulrilion des populations outre-mer, à leur procurer par le choix, 
l'ex! in. la surveillanre des terres de cultures et des plantations 
uli'e ruho, maïs, blé, riz, o! neux, par l'a ojsseinent qu 
cheptel par une transformalion de la routine de l'abattage, de la 
const tion et de Ja distribution de Ia viande et aussi du poisson 
de iner, par une amélioratton et une accél lion «li moyens de 
trar par la créalion de salines dans les zones côtières à intense 
à | \, nest-ce pas une des [I es les plus in rtantes du 
Plan QuUilrientas € € luipement, soucieux de forlifer l'etat de santé 
«| populatio d'outre-mer, non pas seulement par vne inlensifi- 

i 1 de iction médicale mais encore par une meiileure appli- 
Ua i ie le l'higièône a'inentaire ? 
Alj rre 
au ter du premier plan, l'Algérie dispose d'un équipement 
ire «déja important et comprenant notamment (chiffres de 

fin 19%:2) 14) lits d'hôpitaux, 2890 lits dans les établissements 
| ilisés dans le traitement des maladies mentales €t 3.100 Jits 
TÜSCFA \ l'hospulalisation des tuberculeux, auxquels s'ajoutent les 
I rot également importantes, des ctabl! ‘ments pres, 

ol ‘ ic proposes 


I est prévu de compléter cet équipement sanitaire par les actions 
Dans. te domaine hospilaher, construction d'établissements nou- 
veaux dans les régions qui en sont encore dépourvues (Bouira, 
Médéa, Beni-Saf) ou qui ne disposent que d'une formation 
nitaire inappropriée (El-Affroun, Orléansville, Palestro, Cassaigne, 
Mostaganem, Perrégaux, Sidi-ich modernisalion et agrandisse- 
ment des Hôpitaux existants (hôpilal civil de Mustapha, Oran, 
Constantine Aumale, Doucra, Parnet-Mascara, Saint-Denis-du-Sig, 
Bougie, Guelma, Philippeville), Le nombre de lits disponibles dans 
] hôpilaux passerait ainsi de 21.300. à 931.000 en 1957. 

Lulle antituberculeuse: achèvement du programme spécial de 
construction augmentant lhospitalisation de 2009 lils nouveaux atin 
de faire face aux besoins urgents; ce programme sera complété 
par la construction de nouvelles formations dans les centres les plus 
nportants: Douéra (150 lits), Marengo (1 lits), Ménerville {60 lits\, 
Hu:sein-Dey (400 lits), Ténès (69 lits), Mostaganem (120 lits), Sidi- 
bel-Abbès (120 Jits), Constantine (89 lits), Aïn-Beïda (80 lits), 
bou Philippeville (f20 lits), Sétif (129 lits), soit au total 
4.160 Hits nouveaux 


En outre, 12 dispensaires anliluberculeux s'ajoutant au 23 déjà 


existants seront créés. 

Dans le domaine de l'assistance aux malades atteints de troubles 
mentaux, des travaux seront entrepris pour la mise en état des 
Jocaux de l'ancien hôpital de Sidi-Charmi à Oran. La construction des 


deux hôpitaux psychiatriques qui seraient nécessaires à Oran et à 
Constantine est différée, Et « pendant, les progrès rapides de l'alcoo 
lisme parini les mi l 
vouveaux hôpitaux 

16 UNION FRANÇAISE, = $S, de 1054, — 11 janvier 1966. 


ulmans rendent nécessaires la construction de 
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Annexe n° 393. 





Const ion du Centre du cancer à Mustapha 

Assi inédicale gratui ‘’eilort sera poursuivi avec la ] 
cip incière des communes, afin de compléter léquipetment 
du ti ire et éciuiement des régions rurales, en centres 
si Û [ CI illation et maisons de rédecins (1 

L'Algéri | era en 1457 al de 104 salles de consulla 
79 « ei 84 ma de médecins 

L'e \ d e | ent I qu it de la création 
Hot x TAN litlé 1 lion des penses de f ci 
rule ( } ÿ p. 40 € L'Algérie € 

| …ppement de la ice médicale au premier dec 
en perte U seit d'éviler dans « nombreux cas l'hospitalisa 
td | iurée de rs dans ! hôpitaux, est de nat 
à iTLes pu il son judgst ordinaire. 

F ements 1 sai évent à envir 12 milliard 
francs € ce qui concerne a contribulion detnandée au 1 
d'invi ents de l'Algérie 13 se répartissent comme suit: 

non) 7.670 nil ‘lis 

{ i Wh) 1j pour tuberculeu 1.715 mil'ions. 

Co j maisot de i Cins, 31 1h) ns 

Hôpi  psvel ques, 249 1 

{« Gt l dl l io 152 ill 

Co 1 ui es alhthiubet IX, 216 mi ns 

Equipe { miat , 2.292 n 13 

Equipermen it le es « Sud, 230 millions 

{ cflort d'investissements ne portera pleinement ses fruits Gt 

Jatis le 1 Ù il l'Algéri ioute de façon réelle et syst 
imalique v:rs ure réduclion du cout de ces équipeinents: cel'e 
devra Ctre recherchée notamment sur les points suivants: 

Réduction du coût unitaire des construciions, notamment ] 
] ad te plans types, l'élininati le toutes caractéristiq 
are} Imdies DR D res, €t la tise en « vre de hniq 
moder! lt ons! l 

Standardisation du maiériel médical d'équipement et d'exp! 
talio 

S lurdisation ces articles d'usage général nécessaire à l'éq 
petniconl iluire et ial: ny \ inobilier hospilalier et a 
cl textiles 2 ] ilé pour ia standardisalion des 1] el 
d { [a :1 loupots € Visa par dit rs), 

Ne suit } prévus dans le cadre du ] quadriennal : 

to IL. res teéducatiot us contrôle médical, de l' 
fance délinquante, qu'une thérapeutique éducatrice, beaucoup } 
qu'une action répressive perimeitrait de réadapter à dla vie « 
societe ; 

20 I rphelinats lu | C 


pe de l'orphelinat musulman de 
, éduquer, instruire les enfant 





Départements d'outre-mer. 
Martini 


KR “lion, Guadi loupe, G ivane.) 
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ut 





L'état sanitaire général des départements d'outre-mer quoiq 


en heile atnélioralion resle délicient, C'est qu'aux grands fléà 


sociaux tradilionnels qui éprouvent l'humanité s'ajoutent ceu 
lent de cendilions de logement et d'alimentation souven 
‘aires, aggravées encore par des données de base défavor: 
imonocu'{ture, se traduisant en outre par forte prodi 
l'alcool, rYthine saisonnier du travail, équipement génér 
re insuffisant, faibles besoins en main-d'œuvre, 





pement hospitalier général: 


q I 
Des laboratoires d'analyse médicale 


susccpiib'es de 
dans tous | nt él 
(ou sont en voie d'achèvement). 
raloire départemental de Soint 


lisant. 


sur 





1 


disponibes ét nt comme suit (début 1992): 


Lits utilisables, 
Réunien: hôpitaux, 469; malernités, 165. 
Martinique, hôpilaux, 1.401; malernilés . 
Guadeloupe: hôpilaux, 9553; maternités, 108 
Guyane: hôpitaux, 566; maternités, 21. 





Lits hors d'usage à remplacer. 
Réunion: hôpitaux, 264. 
Martinique: hôpitaux, 656: maternités, 70. 
Guadeloupe: hôpitaux, 403: maternités, 9, 
Guyane: hôpitaux, 216; maternités, 14. 


Nombre de lits nécessaires. 
‘Lomple tenu des coefficients appliqués dans la métropole.) 
Réunion: Hôpitaux, 966: maternités, 252, 
+ Martinique. hôpilaux, 1.046; maternités, 261. 
Uuadeloupe: hôpitaux, 1.112; maternités, 258. 
uuyane., hôpitaux, 112; maternités, 28. 


L'équipement hospilalier général est donc relativement satis! 
sant et, iorsqu'auront été menées à bonne fin les opérations actuel! 
ment poursuivies ou dont le principe a déjà été dicidé, en pour 


marquer pour quelques années un temps d'arrêt 4ans ce dorman 
L'équipement hospitalier spécialisé : 


En matière d'équipement hospitalier, par contre, particulière" 


dans le domaine de l'hygiène sociale, les départements d'outre 
accusent un retard beaucoup plus important. Le piécedent 
modeste dans ce secteur, est cependant entré dans la phas 


— = = ne 





1) ie logement des médecins de l'assistance médicale gra 


s'inpose si l'on veul assurer un recrutement normal. 


X Q 
tir 


travaill 
*s domaines de la recherche, ont été construits et équi 
A la Réunion cependant, le lal 
Denis reste, à bien des égards, ins 


le plan de }J'équipement hospitalier général, les ressourt 
c'e bii orit 
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réalisetions et a apnorté, Sinon des soulagements notables, dis moins 5o Lutte antipaludique 
des proinesses pour lu proche avenir. HN est de } it uigehve Dans lon: es à ts est té 
ent 1 de consacrer les qu itre prochaines annees à GevCio pet lu jupement te s bit | f es pe. üi iU dt i nent 
ospitalier spécialisé. Î $ 
L re pren / rat la luile ai tiluber de se, nui | | \ em t Lo pa 1 ; ' 4 ‘ s ” * 
L d'i pit x > ri ur t et di fort Ho 1 l ' l jilt { li \ 1 et ! i ñ * | Lux n 
, ! s Î CS { Filit LI u t à ] el , Le # « , 
ous st ( 1 does _ “ - ) d ] de Ti t Lu I il 
# jo Lutte antilubereuleu ‘ | es ri 1 S { 1 Là G et à 
D" inenent était jusqu'ici inexi.tant; le nombre de jils rés n ile serai issi rermarq les. 1 d être ) 
; x tuile X c'att extrémetent laine et 4 1 l > | PLU « . 7 ns d < li ] | "à Î et! hits | d 
# lil l'irû ux dans les services de pulisio 11 l ] i  £& t X ’ } G il t él d ) ! | { f de 
É et ron des Hits de sanalorihun. | l t d s u ieu jX budzets qd { 
l preunisr effort, très Jimilté, à pu être nt au cours du I « va déià ainsi en G né et par nent à la R 
h I étoier pal construction de dispensaires aptitoubeicuilenx fixe . « , 
| Huadeloupe: Basse-Terre et Pojale-à-Pire, RCuUmiOon: benis el L'équipe st | 
4 Saint-Pierre; Martinique: Fort-de-kæanie, Guya heat, Hise ch Un d t du 7 l 1955 à luit d | di} ments 
nue de deux curmions radiotngiques, d'outre-mer les différc | 
La situation actuelle est la suivante (nombre de lil (1): La loi du 1° janvier 143 I ive à la d e- 
' Martinique: sanatorium, 85, services hospitaliers de pshtisiologie, ments de bienfai e pris t la Er 3 
4 ! lolul, 189 Feti Irset U'aux 1: 1.1 | ut’ | la lu 
z (tisane sCrviees ho<pital ers de phitisiol ie, 17 Total, 17. cation LPLER, 11 eu { | "CI HHoTa cl l { Î i IX, Y 
; auadeloupe: services hospitaliers de phiisiologie, 44, — Total, 54, ont été prormulgu 
à Réunion: services hospitalicrs de phtisiel 2S, — Total, 2x bans la mesure où f le } net l'at 
. soil tnatormun, $4, services HNospul de phtisiologs 221 tentior la } ‘ ‘ il [EET nus 
; | Tulal, 508, dix [ l à lance à l'enfance el enfance Hadas À 
‘ È bans chacun des départements d'outre-mer n'existe d'aériim on ” = dc a ù FCICRUN 
{ 4 l preventoriun, ni de pouponniere pour Lisolemeal préalable ou : 
consécutif à la vaccination par le B. €, G. Martiniq 
] R_ La Reunion et la Quadelonpe ont arqui le terrains nécessaire 
! % à la construction de sanatoria, Dans le méme tem: ja Martinique li KL où ! : iii] 
1 x a réinstallé un Sanalorium au Carbet el en poursuil l'aménagement, Hô; Linaterr de Fort de: ’ a j t de 1! r ire 
La Guyane na rien 1Cise, iranche de 166 lils € ui de réalisali ” portera à \ lits 
] à do Lutt jiépreus la cap Î t ( at il JS0 in dont 100 mil- 
1 « 1, t ‘ s4 n s f sl s Î LL { st Î 
$ ( « ms aie di la pre " à | Hôpital de Saint-P Extensi le ] | | de S (1 rre, 
à en vue da roi ipacié dé Lo His, 1 il ss lt ) ut H 8 
0 ns Toutelois, en ce qui « ern nplanta il | ( (TE 
= = | 4e Faehé tour: we tout { g'arai s pou { ur ut ca u CUruE 111 
| OMBEI er NOMBRE DE HITS EXISTANTS volcanique l'hôy \ l a 1 e da la e da P 
t 4 Lu : | de hits ss le; (a d l'! i » Au! lisse i 10 ils ippicichlail Se 
” | con ay va ne | Hôpitaux | Total. Il | 
Due # dhirpiot Pc res e OISE NON Ù 
| Sétes Sanatorium du Ca Ï Cet éla [ fhipros ] riain 
di Guadeloupe .... de 1.14) | 120 105 | » | : na \ 100 Ù L est | | ! de po À (PU | ) lits; 
Guyane PPT 1.su | 0) 169 | n7 à r: 7 FO ei , n ; n 
Marliniq sosie {.ti4) 10 | » | 34 | 100 VOAUzs ss ; ; r l : ; = 13 
ROUNIOR vos es . Gta) 14) 24 » | - ir t . =) li hi ( U GÜ ni 1 n © L'auuur: tif 
; : Î | rs gd u Puil il { i ri 
L 4 .‘xu) 1.170 | 202 | sl { 13 lo il ] hat il — [a fra formation il ] f \ de 
; | | | la Marine à Camp \ en hônit psvehiatrique de 80 tune 
- a DE ES Hhauvaise 0] tion i 1 peut ét | { co e une 
( Cta { | itisf ion « | la l { ] pa nent Liues 
U C'est en G ie que l'équipement laisse le mo à désirer du pe de s : 2 À - nbre ] malades mn de og int 
| cuit de l’exlet d'un préventorium pour jeunes preux (L4 m d' i rs rapide nent « 1 de l'a QU La ci ru i d'une 
\I houx à Cayenne) fonclhiounant € leétoi-pensionnat avi des pPremm \ e dt 1 est prér . 
|:4 tals exve'llents, et de trois di<per res spécialisés antiépreux L tot RE L ) denors ( + ( 1" 1 « en 
3 Cavenne, Mana, Sinpamars), HN est insuffisant à la Martinique et “sp DR drt , PE \ : e \ri RAR, : , - ' , 
: à la Réunion où n'existait, en dehors de la léproserie de Ja Réurien, À lit , | t | \] 4 | ; .! ! : 
| petit dispensaire autidépreux par département, IL sera pro- 22 > he “tés png à - - e,, tanam, 
re 4 “hainoment amélioré à Ja Martinique par l'achèvement de deux 4 pere 6 SA ( à L ,, 8 tulle , , | Is] CELL 
x lons de 54 lits à l'hôpitai Clarac de Fort-de-France, destinés à \etponse totale: 29 ons), 0 
il evoir les Lépine Y | I i [ PTicjiqtie i ‘ | ] r3 
- 4 { lcioupe La ques nn Seul no de savoir l'7r corail pas N - c 1 a s " 
s : lu] imeril préférable d'arnm FL la léproser eo « | rh le |A 
rc$ sirale au dieu d'entreprendre Ha tion d'un centre de L le pu Le f ex nt (1 ne permet 
UX Les études fai 1 ce sujel col él Ci La l 2 da P \ À \ ‘ 1 l 
| uction d'un centre, 1uu$ L'exle u fon dl | { i int 
j » Maladies mentales r 4 
| besoins sont considérables, l'alcoolisme contribue à la nra- 
j on des Inaladies tentaes €{ le nombre de malades Inentaux Guedelouyre. 
i largement celui de Ja métropole, Si Fon se bornait à rattraper 
| relard par rapport à fa métropole où il existe actu ment © fits Il il 
4 fou) habitat alors ul en faudrait normal tent 5) ou u ù 
; \ il faire fa à da situation suivant 1 du 
+ 1 i 
4 Nombre de lits { ; ; , 
1 uadeloupe: indispensables, 208; existants, 500; à ercer, 8 Hô; hiatriq - 1] litions d'hospita \ des 
# \arlüinuique: indispensables, 47 exIs S , à Crét 12 naläcit iUxX à l Ù 
l Réunion: indispensab'es, 412; existants, 155, à créer, 907, d'un hôpilal vohiatrique ‘in +: d'urgence; Ja constru pourra 
: ( ine: indispensables, 52; existants, 12; à créer, 40 (2). d'anieuts cire \ nnee d «4 {il 10 I irtis 
: \u cours du précédent plan d'équiperuent, lhôpilal psychiatrique en 10 pari Le } \ Teil premicre réali cet 
: saint-Claude (Guadeloupe) à élé amélioré, I reçoit maintenant, ensermble (2%) 3 CHINA () \ en pret e, 
ÿ { inombre il est vrai et dans de mauvaises conditions, un certain ce projet Si ril a] iui « luû | L l jue d i Maili- 
nbre de malades martiniquais, En effet, un hôpilal psychiatrique uit 
j (rés insuffisant est en cours d'installation. Beaucoup de rmalades sont Sanalorinm. — Aucun sanal m nexisla à G loupe, 14 
n core groupés dans la prison, ce qui est inadimissible, construction l'un tel éla l t ( I ' nd » 
Ÿ La construction de l'hôpital psychiatrique de la Martinique revêt Le projet primiif représentait, pour 200 Hits, une dépense de K76 mil 
sk aractère d'urgence, A la Réunion, il est non moins urgent de lions, Comple tenu des réalisations en cours da j'autr départe- 
procéder à l'extension de l'hôpital de Saint-Paul. ments d'outre-mer et d jet lora Hi | dans la 
— métropole, ce projet doit être revu € | h'el l | é 
1) I s'agit de lits pour tuberculeux pulmonaires; le total des Hits dépense globale de 400 millions de fran | 
servés aux outres formes de la tuberculose serait de 51%, soit 1 Centres de lé, reux, — La lépro tie de la Dé ide T plus 
: Pour 2.606) habitants, au lieu de 1 lit pour 1.000, pourcentage habi- répondre aux besoins actuels et doit étre rem: ce 
\ luellermment adinis. Le centre prévu comporter ‘uM) fi de malades ôt: Coo mi- 
(2) I est possible d'utiliser des places disponibles à l'hôpilal de lions) ; le présent plan relient 1 efo ] | 4 
Saint-Laurent, La mème remarque vaut pour l'ensemble de l'équi- de 250 millions de fra IH est pr Corn I ‘ 
vement hospilalier de la Guyane, jt est suffisant et même cxcé- thodi nouvelles de ! ‘ iux 
dentaire dans le secteur Maroni, jusle suffisant à Cayenne. l'uisse re e! gée r. 
6 AT UNION Française, — &, de 1991. —- 41 janvier 19%. 17 
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Hu 
E-. Late «2 10 its) of re mA sn : 4 gg -—— A ! _ uk dé tre RON em Soul 1e © vd qui a un médecin pour 
driennal ne prévoit que la cons ruchion d'un seul dis jaire dur t ot LD k ee: sgpire roro Penh sont en relard por 
d'in eh alto k- _ dam ; i iSPC HSE Ait .. po P 3 ne Fi à uua eloupe, L pour . 4, Martin que, 
Sur lé 10 disnensairez réclamés r dan d'odii . “4 i.iu=, heUHI! , r [D Od.J21 — ( (re 1 pour 1.130 en nxir 
2 sont enus dans lé cadre du présent plan ; . En ouir le ! ] t mal ré£narti À li 4 3 tr 
Cent de transfusion beniné . “opte 1 no: Su ds ne _ de ol per rte { . nai de # ii à dc tr ex 1err g* 
haies: » moe. + Te Cu k de à L dér L 2 : a | 1 ÿ { roTim die Le quiet pat 14 Inise 4 la disposition da 1 
. | x départes . UR personnel im al de mo io lransport sanitaire efficaces: ami 
ce! e-dépoôolt est pmdispensable pour li Giäuvionne, La déprl 1G- iances, vedelles, Avion : 
re : Lyyan l l l , : Ï ° 
” danse Les auxiliaires médicaux €t les travailleurs sociaux vraiment qua 
Fquipement social. liflé $ faisaient également défaut. Des écoles d'infirmières préparant à 
Centri rééiu in Le centre de réédu *an- un diplôme d'Elat ont été créées dans les trois iles; des écules do 4 
( \ ndre aux hésoins après la réa ès L#S-TORTE fonctionnent en Guadeloupe et à la Réunion. 
ali tue) i eront 4149 lions de francs é Fr résumé, l'équipement sanilaire des départements d'ontre mer 
H P ä > ia ection agricole pour exigi li important et loug effort de création et d'organisation pour 
pair ‘eo pl {i , no t une dépe) pplémentaire Ps mire aux besoins de leur population sur laquelle ia médecine 
d: l : de prophylaxie n'exerce que des eifets restreints, 
Da: la jutte « tre la tubcreulose, préventoria, sanatoria, dépie 
Cuynne. tage, ne sont que peu on pas installés, Contre la jèpre, l'action 
est ermbrionnon la formule périmée des lé; rosories doil céder x 4 
Hôpitaux et hygiène publique place à la mise en œuvre d'une thérapeutique plus cffleace que cella 
8 ÿ n de l'hôpital Saint-Den! sut ile 46 dit r sentée F Se ps “cg = er ge Era ; Jes eulfones pe re t- 
placer les | es les plus délabrées de cet établissement. Cet aména- tont de trailer Her ne rival es Non contagieux, l'hospiltalisa- 
gement perinettra fomioent l'isetelioe d'en service de moltièes on « mn I serve 6 ns des cen res { 1 villages correctement il:<- 
IL LUIX is fonctionne ‘a silement dans lea anciennes celhiies allés , IX lorme s - Hazieus( ; el aux grands infirmes que linte - 
[El 1 l « Î raladi chroniqu pour- pau ni re - drame peut in n SN à Les L " VOTES Les. POUr k: 
raient etre 5 dial André Bourron de Sait-Laurent les enfants des Kpreux font partie du plan de lutte contre la lp : 
4 F 1: ï ù j , ct auivent éire construits, : L à 
] , esl - Pr à ét Quant aux hôpitaux psychiatriques, dont la clientèle est entre- e- 
tenue par l'alcoolisme, leur création, leur aménagement, sont jndi à 
HA é cial perisables lant que les pouvoirs publics R'AUrGNE pas la volonté de { 
p , si l Arbres st dé 7 su" à SRE, peur un li rive à l'usa Imraoëeré de ! alrool. Les ivrognes sont | 
ment de I! y) M s Lx Œ es ù 0 progs din à 3ÿraruisee- le ve n 13 nes 1 ” de $ ji + 1 pas permis d iso er dans des cellu 3 
+ | ie ! ‘nn NES | | es de prison eu dans des cellules de condamnés à mort; leur plare ; 
( fl i ice, — Création d'un entre à est dans des hôpitaux spécialisé:, Les pouvoirs publics qui ne veulent : 
Careht pas endiguer l'alcoolisme et ses méfaits se doivent d'affecter le; : 
l ' — Le plan retiont Ta eénstruction d'un centre de sonnmes nécessairés au traitement des victimes de l'alroal. 
pro (l rnoile et infantile à Cavenne (30 millions) et Famé:- Les orphelinats de:linés au redressement, à la réjucalion de 
re) Darei ni 1 « pt ure de sinnatnary (3 millions} ; l'enfance délinguante, à la formation de l'enfanre abandonnée, font 
[ay Fu (TE nent sanitai de Vinini. les propositions comportent parlie de la medecine de prophylaxie et leur construction doit U 
7 | des disper-ai de Saûül (29 millions), Cainopi (40 rnil- comprise dans le présent plan quadriennal 
LA i { lili ns). 
Les 
dl . , ; L FE 
HS l'éunion. U, — La lutte contre l'alcoolisme dans les territoires d'outre-mer, 
LAN 
« Hi itaux et hvziène publique. Ce ch ‘piire, à noire &vis, doit mériter toute l'attention des auto 
1! : à Tino ; , ? . its Coût téts : 
] | Û Denis, — Ï | A nière tranche ra acquise en De pe Se” kr ranoort nos lenonzs anatre noints essentiels: 
ra 461, 1! AT P ’ emble nécessitera environ 500 iiliions \} 1 rap/ st I j'i poin € n 
« L Fi | One r au pl ‘ À p'an guadriennal. " h. or De ph pi sons ur onetntte an een ee . 
‘} Le : ec! uitalier néc: ire au fonctionnement de toutes reg nentation existante ‘ ; : 
M 1 en projet peut étre facilement fourni par l'école # Un à pect économique tendant à de VEADDpOr la production et 
" «| firri re ( eric à Saint-Denis depuis 1948, et d'où sortent la CONSONAAATEON. boissons suis alcool, fabriquées localeme 
1 cha ( id din'ômées , Jans la mesure du possible, et de produits aïimentaires; 
4 Hôpital pris l'enfant ', ” Sais ! nr nis. — Cet hôpital, le seul , o0 | I sp t social et éducatif! cüucaltion cuire} rise dès le pl 
ë pe ! pie | ne comporle que @ Lis ef sclusg des jeune âge à l'école, €t po trsuivie, pour les jeunes et les adulte : 
Lu ; ) veaux doivent. ciéés pour répondre aux par tous les moyens d'information et de propagande dont on peut + 
ue ad ét disposer: préese, radio, cinérma, éducation de base; F 
Il ! fants d Saint-Louis La construction de cet hônt 4» Un aspect fiscal, visant à la majoration des droits d'entrée 
(ai \ gun dépourvue d'élublissement ce "ra peer ft grise gt Ms prives 12 :3 x tAnttns 
L cel " onu Effectivement, la main-d'œuvre outre-mer déjà très déficitaire du 
. 1! > } ] lt fi Lettonie ni & de con }i- fait ue la N db ns eg tante de pr mr ù n krniee : paludi me, | 
. tions « noi t préc donat les destructions du dernier FVpätosoptlis S, Ai ‘ nirie . parasiloses intestinaies, lèpre, dracur 1] 
L P - j lose, ete., et de la malnutrition en général, irouve dans lalcooiisine 
É (IL abrite établissement thermal. Pour recons un facteur d'aggravalionu iucontesté. 
| | | nl i ei PRE eraient necéscuires, Les différentes statistiques consultées: f 
' 1 dat n JE, lu préseut pl, Rapport de M. Tiljani Serpos, du Conseil économique, mai 1952; 
s exposé du Journal officiel de la République du 30 janvier 1954 
- ll L Lulletin hebdomadaire statistique n° 546 du 22 rnai 1954, Revue de 
presse pour l'Afrique noire, n° 10, antée 195%, condrment Févo! 
ui torinm n'éx dal ile: la construce on extremement rapide de l'alcoolisme outre-mer, À 
lion « | nel laut 200 lits a été envisagé " mil- En 1951 nous avons nnporié: s ‘ 
{ ( A. « déjà été ji ils au précédent plan; A. 0, F., #10 p. 100 d'alcool en plus qu'en 198, 
i e à urévoir de 136 millions de francs €. F. A. A E. F., 1.900 p. 100 d'alcool en plus qu'en 198, ! 
l ë al ludique. I résultats remarquables ont él& obte- Cameroun, 1:xX p. 190 d'alcoo! en plus qu'en 1928. ; 
ii nef clant pratiquement terminés quelques logo £. 200 p. 100 alcool en plus qu'en 1938, fl 
créd out re ti afin d'assurer fonctionnement du service Soit: 28 fois plus d'alcool que de cotonnades; 
jusqu a sû priso Cu CHAIEC fil ünislère de la santé publique, =, 4 fois plus d' le001 que de sucre, 
lt | hiatriaue. — La capacit normale de l'hôpital est 1) iois PIius G alcool que ce farine. . ‘ : ; 
actu ul lun places alors que la moyenne des malades hospi- Quant au vin, Sa production en 1923 a alleint avec les s'ocks 
tulisés 4) r le total de 91 millions d'hectolitres, alors que nos besoins réeis H 
H et d Ù ble d'agrand { hôpital par Ja construc élèvent qu'à 68 millions d'hectotitres, : : ( 
Lion IX { de sui (au total 12% lits) pour lui permettre l AUSSI VOYONS nous passer les importations au vin dans ces quat : à 
‘i Ï { | alt Lan outre, devront y ët jogés le territoires d 153.000 hectolitres en 19% à 1.143.000 heclolitres en ] 
bi r ét | " EU \ 
(ar e d wsfuéion sa line, — Il n'existe pas de centre orga- L'étude des quantit{s de vin importées dans rhacun de ces q ( | i 
h ù la Réunion. Sa erdation est indispensable, {etriioirs montre i ( 
bDispensaire de | ection ruaternelle et infantile, — Quatre com En Afrique occidentale 1938 à 1951, les importalicrs î d 
hu de plus ge 40000 habitants ne init pas encore pourvues de de vins et apéritifs de vi de 11.27 tonnes à 99.591 1 H d 
«! ( es, NH im e de remédier d'urgence à cecile situation, ! 1! celles des ix-de-vie € de 61t tonnes à 5.643 tonnes, à, 
(} it à dispensaires à construire (à Saint-André, Saint-Levu, it une augrneulation de 37 
Paru] ? pu), ( era » mmilions €. F. A. En outre, un Au Cameroun, les importations de vins et apéritifs de vins 01? 4 
nov ut PV. M. 1. doit être édiflé à Saint-Denis, en raison de pass dans la nine pére de de 1.392 tonnes à 18.219 tonnes, ct 1 st 
l'it a bo! lion (d ense prévue 3 milions C. F. A.). des enux-de-vie el liqueurs, de 61 tonnes à 1.418 (le noes, Féailsuli le 
, Cent: ie ira nents des Jépreux., — La léproserie de Ja Montagn iucmentation vertigineuse de 1.570 100 Fy 
Sain porte a: einent 45 lits, alors qu'à la suite du Au Togo, les importations de vins et apérilifs de vins ont pre ia 
e y: » de 19:8, sa capacité était descendre de %5 à 28 Hits doublé el passé de 310 lon à 670 tonnez; celles des eaux-de 
La ion d'un vel établissement de cure pour preux t hiqnreurs ent passé de 83 lunne à 1.097 Lonnes, sil ie aus: 
£'i n e do st ceyon:e «ct 159 millions C. F, A. H lation de 1.20 j'. 100, D se 
fr 
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A Madagascar, de 1933 ai 





x neuf prermiers mois de 1951, les impor 





tu < de vins el aperiins de vi ont pus-é de 6,511 t y À 
#0 tonnes: celles des eoux-de-vie et l'a ur d 33% ! nd à 
23 tonnes, soit une auginenlalion de 1,237 } EL 
Une telle situation est grave, elle engage directemet \ res] 
F é de la Kepubiique use 
Nou partageons san réserve l'avis Gu reppo jui nou est 
mis et appuyons ceité Cilalion: 
Ure rie d'actions urgenies et rizourcuses ‘impose pour 
“ler ce fMéau qui décrmne le populations et par Jà, freine l'ex li 
normmique di s terriloires et accro lans le dormait l 
ire, des besoins én équipement et à irges de tou nature 
déja très lourdes à supporter, » 
} 
En conclusion, l'alcoolisme ayant débordé de la métropole dm 
les terriloires de Union francak votre cominission af IVe 
le des mesures proposées par le rapport d pri 1 
inde que, des cr'dits prévus UX nn Î Lt 
au projet du plan quadriennal 1951-1457 
Enseignement et édu‘alion de bas 19,5 milliarde 
Radiodiffusion, 2,5 milliard 
Sant 23,6 anilliards, 
de part très importante il retenue en faveur de Ja lutit nti 
) jue oulire-mier, 
De plus, <lle insiste tout particulièrement sur 
des textes uliles pour combattre l'alcoolisme 
eon extension, et demande que le gousern 
{taue favorisant les boissons hygiéniques, lu 
f] neuvent être préparés sur place Qu'un 
rt et impiloyah'e soit établie entre Îles 
Û nmation courante, dûment contrôlé cial 
nereux, et les apéritifs et alcnoi parti iiore 





da dramatique Situation aciuelle, 


D Habitat et urbanisme, 


Ci jeux titres ont intimement liés: qu'il s'agisse de villes ou 
viilages, il est impossible d'entreprendre la moindre con-truclion 


1, préalablement à toute tentative, 1 n'a pas élé fait une élude du 
rrain, de son aiménagernent, de son assainis-ement éventuel, d 
la voirie, de l’adduction d'eau potable, de l'évacuation des eaux 
istes, de l'enlèvement et de la destruction des ordures ménageères, 
Trop de villes dans les terriloires d'outre-mer portent les tares 
e cette absence d'étude du terrain, A titre d'exemple, nous citerons 
la ville de Pointe-Noire dent le centre est occupé por une vaste 
ne aux nombreuses ramifications qui, jusqu'ici, n'a pu être ni 
e, ni comblée, si bien que le centre inutilisable de la ville a 
: non seuleiment d'eniretenir un état chronique 
l'in brité, mais encore de déterminer une extension progressive 
la périohérie de ce port d'Afrique centrale, I en résulte une diffi- 
‘ oncreuse de l'aménagement de la voirie, de l'adduction d'eau, 








La commission du plan in particulifrement sur la solution 
( s problèmes d'urbanisme au sens le plus large du terme, Les 
I ives qu'elle rappelle, précise, sont essentielles: pian 
nomnique général et élu l'équipement du territoire, projet 
d'aménagement: a) accepté; b) précisé dans le détail (plans-masse 
iarlier par quartier); €) suivi dans son application (permis de 


n<truire 





Elle préconise la création d'un organisme, relevant directement 


du chef du territoire, chargé de la préparalion de ce plan d'urba 
nisme, de son exécution, de ses modifications éventueiles, 

Une création que nous n'appronvons pas est celle d'un organisme 
‘entrat de l'urbanisme au sein du ministère de Ja France d'outre- 

r, Ceci est une erreur: l'urbanisme implique certes un plan 
l'hygiène général (adduction d'eau, évacualion Ges eaux usées, 
tc.). Mais, ce plan, général appliqué, l'urbanisme doit se prêter 
à des réalisations d'une très grande souplesse non seulement d'une 
édération à l'autre, mais encore dans vune méme fédération, Les 
populalions autochtones ont d'instinct sacrifié à cette souplesse. Le 
conceptions d'urbanisme du ne sauraient. à aucun litre, 
être rémétées en Côte d'ivoire, celles qui sont appliquées au Tchad 
ne sont plus valables au Moyen-Congo. L'urbanisme africain diffère 
ie l'urbanisme à Madagascar et nous étendrons ceéile reinarque aux 
autres territoires de l'Union française, 

Laissons aux terriloires d'outre-mer leur originalité, leur diver 
silé, nous souvenant que l'ennui naquit un jour de l'uniformité 

L'habiltat autochione, qu'il soit urbain ou rurai, implique la 
conception et la réalisation d'un plan adapté à chaque territoire et 
nt l'application doit se poursuivre cbstinément e{ se répartir sus 
ie longues années, tandis que l'on s'efforcera d'en améliorer la 
jualité, l'architecture simple, d'en abaisser le prix de revient, 

Au nombre des recommandations judicieuses que préconise Ja 
Commission du plan, dans l'analvse qu'eile présente du groblème 
de Ja construction proprement dite, figurent les recommandations 
de la modernisation de l'artisanat local et d'une utilisation plus large, 
après étude, des matériaux d'origine locale, 

Ces recommandations doivent être prises en très sérieuse consi- 
Gération, L'habitat rural doit procurer l'assainissement des villages, 
Slabiliser leurs habitants, freiner cette dangereuse émigration vers 
les villes, cette création d'une population flottante d'oisifs et de 
déclassés qui progressivement ébranlent puis brisent les cadres de 
la société autochtone. 

Dans l'économie des territoires de l'Union française, il et impos 
sible de réaliser la construction dans les villages de logements bâtis 
avec des éiéments importés de la métroçole, grevés de très lourds 
iTAiS prokihitifs à partir des ports de débarquement jusqu'à leur 
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Soit en tout, dans les différents territoire . 
2 m Iliardis de francs ( } \ [l 1 41..AH) fi 
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Le développement 4 l netruction africaine 
par des crédits polyvalents, est ré par dk rg ( 
S. I. C. À. P., Crédit é'u Cameroun, Crédit de l'A, E. F 
Madagascar, O. H. E. du Dahomey et très prochainement 
du Bénin, mais bénéficierait avantageusement d'une 
lion du F, 1. 1, E. S 
Les ressources uliliséea par les différents orgn né il 
viennent en grande partie des avances consenties r la 
centrale de la F,. O, M. remboursables en vingt ans à 2,5 p. 100 
térêt et des subventions et avances dun gouvernement général 
A l'exception &e la société immobilière de Madagascar, ! 
les autres soriétés se sont jusqu'à présent afpliqu à cor 
des logements qu'elles donnent, n le par J'ial Ges pre 
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st »! h n | ne dau jùt 1 1.) 
RAI LXY D'INFORMAT \ 1 de la « mission cu 
[ Î | lite ei iis<lon effe uce } 
u £ à di n < l'etat de la défense en Afriqu 
centrale, vu MM de 6 Vu [ET et, Legentithonmane Jean G 
ter, Margueritie, Fomianet, cons s de li Union française, 
A1 ire Ines l éc } l'Assemblée de Flnion franc 
0 l thhathin clé 1a Osiris 
{ t \ iFut | el en A:ri 
( 4 , mai 1%51 
Put g" 
‘ t ‘ [ n ! repre l t de M 
Ï | e L { Mi lé MN 
( i | et à na e, la commission avait 
üt t - nl L } L F2 Lu la à e en À i 
t t 
[ t f t } "y 
l 3 princij 1 \ I  :. 
| i t hali, br ivitle Lan LU € rs d'escales acris 
11} e! l Î été re \ Oran, Co:omb-Béct 
lai i ( bizei ‘ ri iérescantes et inst 
ic il Ï Ï nt pu y cire re efflie ont GE 
{ t t fu 
G rites. 
P t, la 1 \ recu le meilleur accueil, Toutes Je facil 
fui été acordées pour remplir efficacement te programme qu 
dla fixé, el ce vrûve à l'uilervention du mi ière de la Frai 
d'outre-10er, de MM. kb hauts-commissuires el commandants 
riel . grâ également au imosen de tran<pert 1nis à sa disposition 
ir M. le secrétaire d'Etat à Flair. 
En Afriqus o ulentale francaise comrme en Afriane éauator 
fi caise, Ja meilleure entente semble régner entre les aulor 


CIviIH et rmnilitaires, et ceci à tons ies échelons. 
Cette bonne entente, dont on ne peut que se féliciler, n'eat cer 
dant pas suffisante pour mener à bien une polifique efficace da 

[ | 


nos territoires d'outre-mer; la situation des forces armées re 


permet pas de remplir pleinement le rôle qui est le leur, et c'e 
une œuvre dont la réalisation dépasse le cadre du Comrmar I 
local tant n'nistraiif que militaire. | 
Deux proshulats doivent étre soulignés, car ils devraient gui 
notre politique de l'outre-mer: 
n 


fo Absorbfe par la campagne d’Indochine, la France a dû limit 








ivérement l'elfort de défense dans le restée de llnion francai 
es nartements et territoires d'outre mer doivent bénéficier d'une 
leurs moyens dès que les circonstances le p 





\vttront. Cet objectif doit étre imnimmédiateiment recherché et la 
sation des hostilités en Indo:hine peut en être l'occasion; 
tte re on puisce Ôlre efficacement pr 
l'échelle de l'Union et définir une 
francaise, c'est-à-dire modifier l'ar 


Jo l'our que ce 
vie, it fant poser le 
politique de défense 





cutation du haut-comt t pot permettre à l'outre-mer « 
faire valoir ses aspirations par rapport à celles de la défense cat 
pentat et pnettre ur pied un plan fixant les movens des différé 


territoires en fonction de leirs missions respectives dans le cadre 
de la stratégie elohale de F'Enion 
H'e<t bon de rappeler les missions que les forces armées de l'outre 
a) Maintien de la sécurité intérienre dans ee ftorritoires: 
b\ Participation de l'Afrique centrale à la défense ext 


érienre 
ces territoires et de l’ensemble de FUnion française (relève ex 





riocure 
€) Préparation À Ja mohilisation 
Les movens actucts mis à la disnosition du rommanderment por 
accomolir ces différentes nti ne coutèvent dans tous les terriloi 
jes memes mrotsèmes, et par priori 
Onestion de effectifs 
‘h ral "1 
Poe ‘htè pa l'ord pus général on, au contra plus locali 
on! 616 également pos et font l'objet de la seconde partie de ce 
} port, 
PREMIERE PARTIE 
QUISTION DES EFFECTIirS 
A. — Troures africaines. 
A cause des comvnressions budediaires, les effcetifs sont tellemei! 
; ts qu'ils ne permettent pius une relève valable des trou; 
envoyées à l'extéricur, notamment en Indochine, 
En A'rique occidenta!e francaise, sur 250.000 jeunes Africains ret 





sés annuc'lerment, il n'en est appelé que 4.000 Or, comme seu! 
»ngages ou réngagés peuvent servir en Indochine, le contingent n 
forme de recru'és, jadis, par conscription, en trouprs 
carrière, sans que pour cela sa valeur technique en soit amélior 
raison des mutations {rop fréquentes qui nuisent à l'instruct 
M en résulle, du point de vue militaire, une perte d'éém 
stables pour la mission de souveraineté et une disparition progress 
des réserves disponibles em cas de mobilisation; du point de x 
social, une ruptuie progressive entre l'armée et ia popuia!ion. 


en 
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QUESTION DE LA GENDARMERIE 
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e don Û e je ! | le police, que le rempiace- 

_ du méharist r des unités motorisées à rendu 

es \ rs, l'invel ire des régions pénétrables aux 

Deuxième exemple : l'appel « aux moyens du bord » pour l’exéeu- 

de “on (jons, l'entre! où a réfection de bâtiments non 
\ané paillolies en particulier, entraine une usure des véhi- 
et À mat de carburant peu compatibles avec les 

( et artout mt préjud bles à une bonne m be 4 

Fr ! dép'orab etat gent les x hicu:es eut il 
) valion d'é , ( ct 11 e cxorbitante. 
Pour l'Afr ceidents française seule, les besoins s'élèvent à 
TT DAREUT t d'essence € HM)444) leitres de gas oil, €çe 
qui reot ‘ li ü it 1 de 200 : o de francs métre 
o [54 | oit q 15 ns de francs métro. 
d ! t de 21 pr ICE 

en 4! haualoriale francaise Kficit est du même ordre da 

L'autre ' Grand Conseil de l'Afrique occidentale française 
1 voté, à pler du {® avril 1953, une taxe de fonds roulier qui 

6 ! Hiajora \ de 12 1 tropolitains par litre d'esserm 
t it FO mrt iins itre d vas oil. Cette mesure a € 
tat de dimit r dan ut è proportion la quantit 

‘ ‘ ) 
Li 4 il Contna la i S « { d s for s en At q 10 OCeIu . 
fr» \ «À 1 ue ! en n laure ait exonéré ‘ Î 
é Grand ( J it pi celte 4 | li n’a consenti à 
iré | x jue Îles t \hariennes (1). Pour faire face 
{ il DRTT ns de f métropolitains ont €té accor- 
dés par ‘€ ! et de 1%%5% pour payer j'arriéré de 1953. Hs sont d'ail 

l mpris dans je total de 151 m ' cité plus haut, 

19 _( ut 1955, 1 —1 i | +74 11% 1 

QUESTION DES SOLDES EN TERRITOIRES SAHARIENKS 

Les militaires régions sahariennes sont désavantiz 
par Tr rt À iles © int dans d itres terril es: 
eux t Et ctfet, e ind le cherté de vie qui n’est 

(E lé dans ei 1iopr< 

Or, à ca d'u coût des t <] , Ja vie ect plus élevée par 
cxetnn a Alu à Dbaka 1 Lart it  brazzavil'e 

Une indemnité de noinadisalion dé io FO métropolitains ect ton. 

hée ] INOIS, ei e Corre d à l'a t de deux bouteilies Lier 

r une unité du Tibestil 
Cette indeir a pas 616 relevéa depuis dix ans, Ceile ques 
nn n’a 3 échapné au mmandement, et elèvement de in. 
demnité des zones sabariennes à été demandé, depuis 1932, demande 
nouvelét il s rapports annuels de 195, de l'Afr & Gecidor 
{ale fr ise et de l'Afrique équatoriale franci : 
Cette question devrait done étre rapidement résolue. Elle est 
n'h'e t <&i l'on comnare les eéonditions de vie des famille 
! le AO { cuit nl 4 13 centres tels 
L "et 1 ; 
Conclusions, 

] por! trop long É.4 ä ention d'é F 
[ou ts tl qui 1 té < iX tneinb'es de la mis ! 
Seuls les piu iportants ont été sl \ dont Ja soiulion « 

trvernent ch hée. 

Cerluins font d'ai s l'objet de praposilions et d'études spé. 
Cu vs 

C innort ST lexnent lu 7 (tro € relief Ja disprope (ion 

nl { 1 def e de l'ouire-Imer 


luiles ou les movens seront suzmentés, 


g \ situation actuelle, 
progressive el inexoranie du peu qui 
use de l'outre-mer. el à des réveils qui 


rdre, Le budzet de 1955 devrait déjà 





ilarment par in<'ription des sofnineé 
t , t 1 id } iit'it Wu he du j'ai ] 1 [lt nai de rCOrS A 
| 
) L * , ! * 
1 À it i ( . 
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S présenté an nom de la comimission des affaires économiagnes 
ir: 1° la demande d'avi inisthi p M. le président du const 
des ministres, 29 ja demande d'avis transmise par M, le président 
de l'Assembhiée nationale, sur le projet de loi portant appromiiion 

du deuxième pian de modeinisation et d'équipement, par M. ii 
LUSSCAUIX, COofseliCr de } Loion fr UALdisC (| . 
Mesdames, messieux, volre Commis \ des affaires économiques à 
ni res atténii nent le rapport au fond prés ié par M. Alreu 
J bson au nom de la commission dun plan, de l'équipement et des 
(1) En ri \ de la contrih on q pport t lc és moto! 
at es à Ja au eri 
2) Voi \ n} nationale e | > et Acer! 
eo 11 1 caiso,, n°e 200, 221, 299.. de ) (à e 1955). 
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n is inlcrve Û À Ures | ‘ 
(é avec M juc, à \ | | \ 
| 1S gra hi t { iltiu itions Î il x 
: i 1 4 1 e 1 :  ( Î s 
$ 1! j t | | 1 i i 1.1 it in 1 > ‘ 9 
| on ni) 111 OT Î 1 (| n = : 
1 1 ‘ (1 
$ 1 ‘omie et de cadi a = LABS 1 Ù , it En ; ’ 
1 L : t de | ic tk ‘ ut à 
: de roductio 1 h ne r | d 
tu npératif qu la Coramiss | [ i l nn. a =: . 
{ I vs (1 neetssa au VER CAFE l ‘ 1 el « i { : - 
ires siieres \ ° il 
a t égard done, votre rai ec d I ( 1 f \ \ 
es conclusions de la nl 1 di p | s - m4 
t i ensable de rappel ) nat \iterieures de 
s 1 ] é ri a rs vd 1 | « é ( 
1 nt dé et! produ:t ox au | el en : Le ) 
t ! ho t indique Ï er que bal nent des prix À ' ’ y 
dk ient des produits livrés à la Consormmima Û ] | ( 
£ üion des transports inléri se \e 1! re za { le + 
fa collecte sont de nature à p'acer les produ l'outre-mer da - : 
eures ndit 13 vis-à-vis du ma t | ten?! F ’ : , 
| apx prod icteut tocht t inc Fret 1! ru ! \ : \ n 
\ S numes entièrement d'a l Û ce point de 1e el : ( l ( 1 
terons jama 1SSCZ pour qu e I le jits du é ds à la 
(4 uisation et d'équipement à tou M \erment à Le TL [ { = 
tion de l'écoulement des produits à es Iné re nditio j - , 
Aux divers chapitres une part des } vu dé \ tons À | ’ | | 
J rait judicieusement aller à des réalisations matériciles suscep- ns her du da ÉD TA 
d'aider la collecte, l'écoulement et la vente des produ 8 
« 111 Î b'es et en iuire nr 0 1j Wii forma i pl! t ’ . , ; ; 
elie facüitant le recrutement local de pers en q liées un ; 
I issurer ceîile comrmer { i ect 1 1 À mm = 
ex!ériCur 
« En f, voire comrmissi | ff Ê Hu n | 
X'eln plal de né ler i ) t +. ne 4 ] ip #4 A N N E X E N 306 
: + ) 0-Iner 10 nu € L INIST UTHE t à e Hu e « RE: 
| Î nl co érile Non levo insister our iue e, _ 
$ in ous |!’ LE létnan fi t ! et ' 1e 
‘ Horn IqUe ( i n iu { | | l UE { f (3 i i l | 
: e à la fois des besoir le « es léparten ] 
; r et d: ( s de l’ense le In 4 re-n AUIz i à 
\ pronos on peut se demander projet de loi n ») qui est {ra is i Ù Ù 
par l'actuel] gourernen t s'inserira tel quel dans le cadre des l i e d * 
pPouva,rs SM Lux accorjés par la | SUY 1 {4 août foot 10= I I \ ( 
risa e HQourernement à mé e en œu PrOSTAIMINe CA a \ deuxième nian de modernisation tt d'équi- 
Ji t financier, d'expansion é‘onomique et de )Togres S lal vu Si, pement, |! \ } | 
comte il est probable, des retouches y seront apportées 
La mission des affaires 6 \omiques à ‘he une £g impor M a 
L » à celte précision et elle souhaiterait que le ux rent lui } é LC * 
lquât, ainsi qu'à l’Assermbiée de Plnion fra ‘ $ } ilions paraii « er à il 
jiant aux objectifs économiques qu | & propose \unNaäite, qu | Î ÿ | 
loin d'être aîtte nuces, les orientations favorables à l'outre-mer « te t ! t 1l4 e! t ‘ 
{ dan: le pr jet le le Ii Kins soient au contrair ré! toir dv: el 1e i ); | | L [l 
que leur efficacité soit accrue, jes pa } (rater 1 | \ n'8 
Avant de conclu la commission di iffaire é Phil Ù il 1 à 
encore faire remarquer qu'à son sens, et malgré les att jaiions Nou cu ! lu t ‘Tr 
’ tenues dans Son texte, le deuxième consilérant de l'avis qu 1 rmissio 1} Celx I I 4 2 LE 
ést soumis par la comunission du plan et de l'équipement lui parait li ‘ À ! \ 
{rop Htimisté; en effet, 1'Assemblé je l'Union française ne peut, oO nénén ini i \ lu \ r r 
à notre avis se déclarer satisfaite de 1 ire de grandeur de { its ’ iler j I t iv ! DIT ‘ t de 
et de leur sécurilé. ri 
Pour ce qui est de l’ordre de grandeur des crédits, il nous semble, En revanche. # nr ] le! 4 | 
en tenant comple du rapport lui-mcme et notamment du dernier ! re À vo ! tion - 
considérant de l'avis de la commission du plan, p. 100 de entend ajouter aux d , uita éun 
différence avec les recommandations de l'As<emblé in fran \ du plan da e titre 1 d Ta Ppos 
Çaise, en ce qui concerne les territoires d'outre-mer, Sont une Inarge IL ne faut voir dans cmt finit ) j \ i 
excessive, . * : . "Tes 
e \ entre inv em éco l 4 
| En outre, noton: que si dans ies qualre années à venir, e ements militaires Sans d ent 
! somme simplement égale à celie des quatre années précédente serail 1 ssaire dans !e nai \ défense et pe 
: (30 milliards) est affectée aux territoires d'outre-mer, du fait de sion de la défense en à si ren Fe la 
\ l'élévation du niveau des prix entre 1949 et 1954, les réalisatior soumettre à vos suffrages une pr tend \it 6 UO 
seront en réalité diminuées d'autant. vernement à rrettre en a! in plan q de réor 
Citons M. Leduc. auteur d'une étude parue dans le n°9 41 de ganisation et de préparation à la m is n forces e res 
décembre 1953 de la revue Industrie et Travaux d'outre-mer d'outre-mer, Mais nous eslimons conforme aux ré2 
« Depuis octobre 19148 l'indice des prix de détail a atteint en économie des ressour nat les de chercher à éviter tout dou 
novembre 1952 54 p. 100 à Dakar et 76 p. 109 à Abidjan (indice des emploi, en harmonissnt les proic économid et t q QU 
d4 articles), L'indice des prix à la consommation pour une farnille soécifiquernent pour obiet la dé! e d Union f1 l 
Curopéenne en Afritue occidentale francaise se situait à la rmême — - _ 
date de novembre 1952, et par rapport à la même hase (octobre 1) Voir: Assemblée natio e {2e légi , N° Sin; Assemblée d 
à 1918100) à 119 à Dakar et 1%1 à Abidian. De plus, circonstance l’Union francaise, nos 909, 291, 298, 202, 205, 205 (ani DEP 
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Su Le * > el > os rl 
I hi h v} ique et ft 1 que o1 4 24) | 

Le } t soum rend à te t ‘ { | 
«d tr Vi dé \ ' D | 
] 1) l j « l i | 
| , | 
l'a I # A! les 
{ r a F4 1 t } | 
le ‘ ( | 
vi t ! ! 1 ! | 
| { { L 1 

N e i 
] 
i 1 

I {fr ' » 
| ] ‘ ' * { ! : it ‘ à ré ( * it int 
‘ Î li he | ‘ t t I t Ï l \i init l 
pr" 1 PU . , ne f #- a 
ü ré \ Liu | rf ‘ i ' ut dou {ji 
‘ { h fl ‘ | 1 Î { n l 0 LE: t 1 ilu 
ri Il t parti lie lé 
[A I £. Î l I tx EL 
t t} [ ji l { et jh 
il t ! ’ tout lo ane | 
« | uit ont pr il. Au surplu 
ji é t n ( t ( \ des j nt | 
‘ le pret { i tile } de la défense 
ü ’ 
I lustr 

N . u ntraire que Île rective faveur de l'indu 
! Lion de Houtire-tuer Gevralent « e roulorcées, à la lunnuere 
d: La l l la def t 

APE eo «t l'industrie ] I Il est évident en effet 
[A 11 he 1hicitl rade exECe Un rs de € fs 
farce trop rarement réuni fl F quon puis en d ier en 
fon ti tneut de d | il it Là où existent les 
Coti l I hioti l l t ourage rit 1 CEUX qui 
di Ii 1X ft l { et f ' vi HApOtE tits hotari 
[CRT 1 su [en 0 lion Gé it inleurees, 1e quelles const 
lueur [l het née profit e de pu ince et l'indépen- 
[a Ni ! Ï ll d vi i t st N run hot roc “ 

l ‘ t\ | | Ü Ü le } lière 
d hot | f \ Von t etlet le noven dé f [MERE 
( ! \ la 1 ifi-t | ut pi [AE il [RE EL { 

ne et di nl U brer la 1 ince d Compte 
‘ | ‘ un tnoven ]J ilièrement efflcare d [ er a 
dus e de loutre mer en era de ‘eontit, en rendant ( s durable 
el | tonome l'action des forces qui SV trouvent statior 

Suit te LE [EE ent p e dl tenir de neine 
I t en f lant partout où Île 1 un s'en fait sentir dé arse 
l \ ou? Î ie d'Etat } r la réparation et éventuü ement 
la f tion « tatériel eauilitaire, anais il tombe sous le se que 
cell | rail 1 para ment plus coûteuse que cel qui 
“i Lltera ‘ [ r humpl tation ii industrie | 1l4 prive 

{ l une } le d cel! nature est assez dohicale à inene] 

M con ut de créer 1 industrie sulilsarmment importante pour 

‘ n il 1 ju [! n à [l 1x for en Op'rato &t 

{ l el | t une efficacité ré et 1 I 

1 C\ l l l } r qut } pili= 4 Ci ‘ 

en noi Lu ue! hi irement m I peut 
ui ! Ver ‘ fl l | (pl rou | pays « Union 
[ il «© hi lt ] l« que Ji ch { part} rt Jui ! 
£ ent la i el e [ot Lotitie nt d'un telle imdu i - 

t | l { ti l Î l | ent ind el prix 
it t ut t Î Î | ita 1 [RE ser de fabri 

1 1 rt | ‘nil lé ns Ces avant ( 

] pair 44 ] e ! 1e — iranti pre IS, 
l lion d i\ ta { ux, ete, La difficulté consiste 
À I [l t ces vantares afin d'éviter deux écueils 
op} l co tant, par l'octroi « privilèges excessils, contri 
buer à Ja € n d'in trie n vnt t l'autr l une 
ex rop 1 | nieuse d \ 1 ue el ce, a 1 ISCHOQT 
| 1 

Quoiqu il en {, votre cornmis n de la délense estime que 
da { » voie la hardt » est préférable à la timidité. Créer des 

chers na aux où he rien faire conslitue une ailernalive dont les 

X Cyalement fâacheux, 

Ne rien entreprendre ct lituerait une véritable déinis-ion. La 
r ( il ie viennent d'accomplir en Afrique noire un 

ertain not e de nos coll'cues de la commission de la défense 
pour insvwecter les forces de l'Union française a permis de faire des 
constat ns aff! ntes. Sans parler des armements surannés qui 

te re en rvice, mais que de nouvelles dotations pourraient 
rapidement rénover, nos collègues ont pu noter une maintenance 
du matériel quasi inexistante. Dans Ja plupart des cas, Île 
matériel motorisé ne pourrait supporter qu'un très pelit nombre 
de jours de cam! *, Il est À bout d'usure et les moyens de 
I ration et d'entretien font totalement défaut. 

Ouant À la création d'ateliers d'Etat, elle ne serait arceptahle 
que dans le ens où il s'agirait d'assurer des fabrications exclnsi 
voment militaires, comme une cartoucherie par exemple. Dans le 
ens au contraire où il s'agit de réparer et d'entretenir du matériel 
électrigne, radioglectrique. frigorifique. automobile, aérien, etc. de 
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i 
fabriuner des vêtements et des équipeinents, d'exécuter des travaux 
( l truction, de charp e tuélatlhique, de chaudronnerie, ete. 
de l'industrie privée est en mesure de travailler à des prix accep 

{ ’ couvrant à | us le secteur civil et les secteurs 
fai 

Hi « e d re déià, en général, dans chacun des territiires 
de 11 ne ] rie néi nte. Mais elle n'est ni enconragcs 
I nt X terons à litre d'exemple le cas d'une im} 

auto e qui vient de décider de nc 
, ration des moteurs de sa marque, } e 
| { } nforrme es intérêts et à ceux de ses 1 nt 
ae ] Ps: ' tana dt moteurs dans ses ateliers « 
la n ) . Lu 1! nt de x purement industriel, cette sociét t 
probable nt: mn d'a ainsi, mais du point ré vue de la np 
rotin trie es territoires et du point de vue de la dé 
te nature est n eureuse. Si l'on consi re |: 

frais de tra t q gré vent tels échanges standard, on à 
(p nent il à it suffit de je chose pour une $ 
j f f ‘ à le emble de iülter S en cause adopice, Ca 


pou de chose, il aurait appartenu à la puissance publique de 


Un aut exemile ] | lin nee dont témoisnent da ce 
dornaine les pouvoir publics, c'est la rigidité aveugic ces règles l 

applhituent aux adjudications, Une administration peut accorcer à 
l'avance à certains missionnaires une préférence en fonction de 
la qualité r nnue de leurs farh tions, inais elle n'est PA 
de marquer une préférence guelconque en fonclion du lie ” 
fabr bon. Toute Giseriminats cet égard étant interdite, l'i 
nistration locale est utraiute le plus souvent de passer ses 
nan en métropole, an détriinent des intérèôts de l'industrie I 
qui serait cn mesure de satisfaire ses besoins. Ce comportement 
est parüculièrement surprenant Iorsqu'il s'agit d'aäministi 
militaire iont le rôle est de prévoir, non les conditions de la p 
inni ell de la gu , hs , P 4 

En résumé, voire minission de la défense désire qu'aux dire 
tives aualitatives et À Ia hiérarchie des choix que incl) lié 
rapport de :a commission du plan soient ajoutées les deux directives 
LUI ‘4 

a) Tenir compte dans l'élaboration des œuvres du plan, des inté, 
rôts de Ja défense de FUnion francaise notamment en introduisant 

{ Union francaise dans le conceil 


} 


un représen nt le 1 défense de 
i n de la recherche scientifique et 


d'administration du fonds commu 
technique outre-mer; 

b) Favoriser l'implantation et Je développement d'industries 
locales en tenant un compte indicieux de l'appui que ces industrie 
sont appelées à fournir à la dé’ense des terrioires intéressés en cas 
de conflit, et à la vie de ces territoires en cas de coupure des 
commumeations avec la métrop le 

L'ensemble des raisons qui précèdent conduit votre commission 
de Ja défense à formmiler un avis favorable aux conclusions de la 
commission du plan, de l'éqnipernent ect des communications, 


ANNEXE N°37 


S ion de 1954. — {re séance du 26 aoû! 1951.) 


orésenté au nom de la commission des affaires culturel'es et 
des civilisations d'outre-mer sur 19 la demande d'avis transmise 
par M. le président du conseil des ministres, 20e la denande « 
tran-mise par M. le nrésident de l'Assemblée nalionaie, sur le pi 
jet «ie oi portant approhalion du desxième pian de modernisation 
et d'cquipement, par M. Griaule, conseiller de i'Union française (1 








fesdames, messieurs, votre minission des affaires culturelles ef 
des cy,ilhsatton d'outre-mer, dans l'av qi elle donne sur le 1 
nl n auadrionnal, linuite Se ohservallions aux chapitres de l'é . 

erment outre-mer, de l'éd lion d2 base, du cinéma éducauf et 
de ia cherche ientifique et technique. 

A. — ENSEIGNEMENT 
(Chapitre 10). 

Le c} 19, Ælaboré par la cominission d'études du pl f 
est 1 l'enseisnerment ouire-n et énot des recomn ] 
r les divers ordres d'enseignement, le recrutersent d 

À | en nant. ainsi que sur les objectifs à a!lteindi Ces I 
ucratious appelicnt queiques remarques. 


‘ 


fo En ce qui concerne les Crcdits, 


L'enseismement du premier degré avait bénéficié, dans le cadre 
du premier plan, d'un invesussement de 21 p. 100 du total des credits 
ffectés à l'enseignement, celui du secend degré 43 p. 100, ce: 
l'enseignement technique 33 p. 100 et celui de l'enseignement su 
rieur 3 p. 100, soit 44 milliards à la charge du F.LD.E.S. pour un 
ensemble de 21 millinrds affectés à l'enseignement. 

l'our le second plan qt inal, les crédits se répartissent 
dans les divers ordres d'enseignement selon les pourcentases \! 
31 p. 400 réservé au premier degré au lieu du taux de 37 p. 104 prevu 
par la commission d'étude du plan, de 38 p. 100 au deuxième deg: 
au lieu des 23 p. 100 prévus, de 23 p. 109 à l'enseignement techn > 
au lien des 28 p. 100 prévus, enlin de 7 p. 100 à l'enseignement 
supérieur, 











(4) Voir: Assemblée nationale (2e Jégisl), n° K555; Assen We de 
l'Union française, n° 200, 221, 208, 902, 305, 906 (année 1954). 




































ho 
1 
\ 
LI 
i 
| 
1 
| 
, 
" 
p 
, 
' n 
} 
{ 
» r 
» 
| li 
1 
ni 
} 
A 
\ 
} 
SJ L 4 
1 à ] 
' 
| 
: } 
et 
t « 
1 { 








ir le mon'ant total des crédits, les 49 rilli 

13 pour l'enseignement, représentent seulen 

jant g'obal des investissements 17 muilliards 

age est insuffisant si l'on sen tient d 
prévisions qui devalent à “order 10 }J 
visnement, el si, d'autre par!, of lient « nf 

‘ion dans les terriloires d'outre-mer 

ieur de C0 pourvent » de crédit ] ‘ 
nement, la part f rvée à li J 
lans les prés ns du second plan Î 1 
tation par ra { au prerni Mat 
15 parait pas de nature à Comb:er le retard 
EC 
eff { de ra of ] 
de Jaqu mi | | 
mer à t A) | 100 d cr'dits 
sum en ct | CONCert li crea ol 
sion dé ai ‘ ré] et di 
ie le pourcenias int 
ou'il evrait donner 1] | ë ire N rt 
nier Get A 
é RAT iii le ( devra tenir 
; larisation € live Î toire et être 
rt qui fr le à à Wophir du les s pi 
emble en ef que les x & | P 100 à lu 
réparuilion des créd 4 F. L D. £. 5. en 
l sojent pas en rappor 1V4 le 3 | 
e dé! 8 p. 400 des ellectifs la 
our } uit d'une scolarisation de {tk | 
où fu) de C1 üuu } Ï Ph ] = 
lil. 
2o En ce qui concerne les divers ordres d'e 
L'enseignement du premier de ré devrait 1 
ompiète. D'une enquête ellectuée dans 1 
il'u que 
ir l'année 1951, 8 1 lement des élèx 
17 p. !1X) au cours él j €. 59 D. 4 
1 au Li Ï { ‘ 154, 8 Î 
| in Cou moven, 17 à d jt) au 

\ 20 p. 100 ne dépassent pa niveau « cou 

ir améliorer celte situation et donner plus d 

nont du premier degré, il faudrait assurer li 

s insütuteurs par une f natjoi 
IX pius nombreux en méme tem que 
& des monii | gneiment, € 
ul, 
l i nen I vVat 
HU 1rS !] 1.509 inst 
teurs pour 2? » in luteli 
leurs } r ft i iti 
pour 12% 1 Î el1r 
nileu r 1% hitut 

l I 1.18 1 ' 

ut du I 0 
1 ) 

1 r . ji 
haäaliqueimn t des écoles 
nombre d'écoles de gar 

Û d'instilutrices aut itone 
t donc d'envisag pou 
| ux d Jeu ile {a 
normales, rs q f 
1 | "mn an KR | 

À jet s ns : 
nique «4 It ‘ 

e IT h lis 

Ù recteurs dr 1! 4 \ 

tation de cet « éignem te ffisante 


DOCUMENTS — ASSEMBLEE 


rq 400) Li s, 
ent 6 p. 109 du 
MA) Fall LC 
"1 \ ra 
100 des « À 
lu (aux « sco 
mé 
Î l | nivi 
(M en 
1 1 
il 
L : 
' u r 
[1 t . 
tiot met 
1 I { 
n de ! t 
rit t a 
} 
S ivoris 
it. . 
à ie ignernel] 
Atritue or hit ue 
| sationt 
, a 1 
| | st 
l Hit 
mnmemenl 
r une «co! 
su ar) 1] 
: + à na 
1 14 à } $ 
n Is nas 
d i pa 
{ ) ‘it EE" 
{ l élémentaire, 
il dirt 
eur à l'ense 
jualités } 
l4« 
( { 
+ 
1 it 
l adjoints; 
Mi} hi 
{ [1 
1" 
i adjoint rit 
! ‘ 
prin es d le 
# jui suppose 
vu "11 hivn 
jit pro 1e ut ir 
Ss Cha tet e 
it «le ina 
Ld 
jeu Hies 
onomie des terri 
Ée t 1e 
» 1 
il fau I 





DE L'UNION F 


EU } 
« ( 
t'ett 

} 

« 6) 
Oo 
(1 

x 

. 

« Le 








\ANCAISE 


- — — 
1 ‘ 1 
l 
1e « 
' 
, 0 
| est € « ‘ 
« 1 1 
Î i 
ES 1 
! 
; . 
' l 
1 1 
1 
i 
| ° e 
1 
} 
’ t 
t 
t 
OL 
[l 
’ { 


out en Algérie et dans {25 


—— 
4 | d 

. 

iviers q és, 
. had 
n 

e 

' 


IX æX1- 


ton 








: 
ê 
: 

LS 
F 


limilces, ci 
pro Mytiuf 
concourent 


tu 
e . 
1t ju Il 
' 1 4 
l 
i 
! 
' 
l 
1 
i 
qu 
EU ‘ 
l 
LE 
li | v.t 
l 
[ 
[l 
L 1 
ll 
1 
r |l'« 
on 


B L'EDOUCATION 


ji existe 
L [ ct Li 
le la | 
| ler x 
rt ( 
t 
ii 1 
1 y 
r | lu t 
ET il Il 
1 Y t | 
L COUR ALIUAN 
1 » ' 
] t 
| | { 
I le ] 
‘ vient 
de x 
| t'et di 
ut l 
l' 
111 1! ni 


cuucaliun, 





DOCUMENTS 








ASSEMBLEE 





v! i-trucetion olail situ premier 
1 | iltion DEEE | tit l 
“ €! “ai 4] et ] ht 
1 n 
l ire i) € l 
[l 
i OUT es dit 
| lé nornt lé " 1 M Î ‘ 
: , ’ it { 
‘ 1h i 
i iu pretuer d 
1 '! 
lue } Î ( | 
t i 
j t € ‘ Ï 4 
ef { ! | il « 
1 t 
its 
forni } 
fr { e-1 
ere \ 
‘ | 
| l I ! t t ‘ | 
ni ! | 
n | 
} Î { I 
t il { 
t, it | \ } Î 
d | 
fr} | Î 4'”= 
i { | gl { 
l le d'in l 
{1 t l | 4 bn! re t} 
I éclat 
{ | on s 
| le nait 
n i 
l Ï Î 
| { ce " j tro 
mn CInps 
1 i Ù 
! } t Q 1 
i « 
1 
t LA [A ‘ t 
(PE S jt t nes 
1 nl 1... 
! t 
[ 118 
| l la l La 
I { 1 T 
Mart | à \ Guadi les 
t [EL 0 11 L LR, 
itore L 4 de l'orienla 
! lurt 
i [ue (TA: 
Cl « l'Derrté i ‘ vs 
t “1! ait 1 -VI 
f A | l mn 
id M « If [ r la 
dc} renier! 1 
t ! ent is ho 
DE BASE 
ipitre 11 
| ] iadrie d ôlre |! \ 
t t Ce] bDartict ‘1 jui urore 
(Ar opulul mais € e la 
i {) C'« piceisoi cite 
isqu ici, La pius faib ainelioraltiont 
x { qui pt ctli t de su pri 
n ernent € tre l Hieatl dt \ 
ui presque | Ile de Ï pul 
e est prim dial et nx urait éire 
di diffhicuite Ï lit es et ile 
itior l'éducatis de hace voit son 
te fi «li observations in tes 
Û es cullurelles et des civiisa 
. 
a de l'édut tion de ln À 
1% e totalement à la définitier 
el rallie p O1 à evi au 
ù Î du ministère de l'éducation 
le dév 
[lu 
esi ] 
étre 
ir ur doctrine, des méih se e* de 
différents services techniques qui 





DK L'UNION FRANÇAISE 


——— dl 











« 1 s'agit. en effet, tout à la fois, de luiter contre } analphabétisime, 
d'aider à la conservation de la vie par une connaissance des fac 
teurs qui la conditionnent ou la compromettent et des moyer 
qua la ji técent: alimentation, aclion sanitaire, hygiène individuelle 
Re tive, puériculture; uacliorer les conditions de la vie 
matérielle individuelle ie alimentaire, bâtiment, habilat: de fav: 
ri-4 le développement ües facteurs économiques qui concourent 
l ‘1 tu agriculturté élevure protect} n de la nature ; en! 
d l'« lution el | idapt | 1 polhiique, sociale ct 
jt et doi évident } e entrepri d'une tell envergure, 
| { her de paille inaivift it être précédice d'une 
] | üppr f« Lie d orure t nouiogique el sociolo 
[! NV 41 le Iitn lt OUEN 
\ ( jon d affaire culture! et de ivilisations 
u-Hier j e pour qu il pl & el priorité 
} lt la ble ri tant Va connaissancé exacte de 
Huil X « rit lits “une in valable ne peut être entre 
| t téle Û luiie € bord par dt iulogues, appuyes Pur 
l vi Î ili { 
»») KI j n si ir | 4 F 4 de pr lre contact ave a 
hie Où & { Î hüil ue De pas Hnpo r le poini ‘ 
vil | 
l sur la forr n du nm nnelt: le deux stages organise j 
Pak 1 t'efiet atti t l'atle nn de la comm sur la né 
D'ur l choix de {a ré l devrail re délerminé 
1 l't \ 1 t vil 1 « l en n> ue tout 1 , 
intéré 
1! l - il ! ] hot plu in} rlant {li ere a 
De l'ensc nement des Jangue d'outre mer pour lk oniteur le 
l'éd e base , 
La formation di cosjolouues et ethnologues en vue de l’éduca 
lion dé H ue doit être entreprise sur une plus vasie échelle, ces 
Û { 5 l e préalal au centre 
el ‘ de ! Ulit Î | dd ouf t Î «il ua b'e { , 
cer Us Jhof l u ion li base suivent également cé 
l! mai € ile, et pou )nte1 Î rt ilaits durable 
il l 1 CELL | î ] tea ) «! Lit seorvt { 

; les acer des vices een] iles parte lille Ces sServire ( 

1 }! { 1 lei . ia vit ) ‘ ü la region 1 
rt ut 

Il Sur Les ! d { lu 0 plan 
Vi fill on ( Î ‘ { | relli et ile CIVI $ 
t}Proux le AL il4 retenu l en 
Î enr dé cerlia S 1 [nt ( locales ir cell it 
i ude est expii ile par l'inquiétude 4 ceriainé po! 
} ( raishent boulever ent dé l r vie colle 
pr l TRE provist june équipe qui ne s'adap! t 
pa ulissconment aux Nation materiel ' morales l 
i l 
En conclu 

\ é eo [ puhiaile 

Qu'un bilan de l’action entreprise soit établi ofin qu’une dot 
tr V b scit é:abors ivec tout! [ } pl ë lFCesSsSa t 
celte action huinaine (ce bilan porterait sur les résultats de l'éd 
cation de base dans les divers terriloires, résuttats échelonnés di 
le teinps, sondages d'opinion sur le lieu où expérience a él 
effectuce, et et q les crédits affectés correspondent à un pi 
déterminé 

Que les dépenses bin eratiques soient limitées au minimum, 
l'essentiel d être accompli sur Île terrain: 





Que dans 1 personnel il soit fait une large placs 
à ta préparauon Hinguisti de ceux qui assureront l'éducalion d 
ba (l 

Que la part des Jernmes dui ja constitulion d'une équip 
pit s gratuit 

Que l' I comprenne obligatoirement un sociologue ou 1 
éthnol 

Que le travail de l'équipe soit entrepris en commu 
avec les chefs cotitumicrs, religieux ou économiques d'une 
région pour en faire les auxiitaires actifs du progrès que l’on envi- 
es à 


Que l'action entreprise par l’éducalion de base soit continue et 
avant tout htimaine 
Enfin, votre commission émet le 
blée, qui avait en 1%%8 volé un 
base outre-mer, s'informe des réalisations accomplies 


iéral de formation de moniteurs et dans les expériences 
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rapport sur le développement dé 


FILMS EDUCATIFS 
(Chapitre 17.) 
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Selon le rapport des techniciens «du plan, ?, 
ll convient d'encourager la production de fac 
donnée de films d'enseignement et d'éducalio \UX 
besoins et au niveau ntal des populations 
Nous ne connaissor pas le montant des €1 u 
seront affec'és à cette prod lion; cest pourquoi nous n S 
: # F k p 


rons à formuler quelques recommandations qui nous par 
indispensables à l'éjabora I 
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tcrucuts ininistérie!s, c'est surtout l'ad ti file | h 

des pupudialions QUI LU pa à LHpporl 

Cette adaptation nécess 

La production ir place ] | he d 
timuiier 

l le du comporteme! 1e = tochtonc le | } n 1 
copvte de l’attirance des indigènes pour Gun d 
une action éducatrice efficace ; 

} commentaire « langue f 

1! faut done pévoir à notre avis 

jo La formation de technicie | bd Le 
ca ayant une expérience de Fe je base et des no 
tech jues de cinéhi et de phase graph . Ceia dpsprorse dx { |] 

1 diiX OrTLanisés soit au Cei aud visuel de Samt-Cloud oil 
uu centre des mont de Dakar, co l'ethnologie à | ( 
Psy wie, de Pé wie et de 1 l Û ‘ ‘ Int éruy 
Que des cours techniques de photographie et de na 

eo La création d'Une commission ur la production d filn 
d'enseignement et d'éducation de base destinées à Foutre-rrm 
aurait pour tâche lélaboratio plan courdouné de prod 
en fonction des crédits prévus 

b #* maniere f £ (RL fa! à rit oo! \ } L D | ù 
ét appels à subvel nnner de tilms pour outre-mer où Sur outre 
ner, il conviendrait de créer \ Orgatiisn ci de pro ) 
travaillant sous le contrôle de là corumis susdit r de nnpl 
les «cl ers terri'oit 

Dan: cette matière Ta tâche ect im f t amesiorer } 
g1 vement Ja production en respectant avant t la mm lit 
auto ne; pour Îla respect L faut d'abord Ia connai C'e-t 
pourquoi, en matière de fil coin l'artlet 1 tout autr 
inatiere éducative, il fa faire pr ler toute tune étu 
ser ee contrôlé: I le wir: 10. Ut ui { ie 4 ë 

P, - RECHERCHE SC'ENTIFIQUE ET TICHM'QUE 
IT 

\ " CoMraissinl li faire | { ir levé 
avt itisfaction qu'il élait dans les imienhons de espunsables du 
Jlau donner à la recherche scientifique et hi u i<} 
butin, Ces heureuses disposilio sun n 1 iro FO prise 
daus le chapitre I de leur rapport: « La recherel y lil« ne doit 
pas seulement se limiter à lever 1 ! | l itant, pour Ja 
plupart, de Tl'igno le condi ns i es à lesquelles 
doivent cornpler les plans de mise en valeur des { itoir d'oi 

Elle doit aussi S'aftacher à , d SYS es de proxfu \ à 
créer et des conditio | £ j | da 
ces systemes 

Elle doit de plu S'appliquer Givernent iorer } ( 
tons de vie de leurs populations, à développe l five < pos-i 
ailités économiques, en bref à trouver les n ens de r fournit 
l'indispensable et d'élever leur niveau de x tériel ». 

I est enfin fait mention di \ nécessité d'apporter dans 1 
Tir ires déluis, uue solution à de pi blé concrets intéressant 
] humaine, Ce souci de lhonnune, bp ta nar \Olre “iunri ion 
Va Ineme loin qu'il à Cbiige i rapporteur à tronquer 4 pro} 

Ü ié ces cral 

Votre commission, € effet, n'a pa vou! “ir l'intention 
oi mit les techniciens du pi l'élex s t le 1 I 
de vie rnatériel des peuples d'outre-mer est able, m 
{ Ù eur niveau moral et lu | [ | non } cru 
évoir S'associer à un projet do er 1 Où de “Hi dune Vi 
locale valable, Unanimeéeiment de mernabre prés i j és 
out estimé que Jà morale des peupl li ap nait en propre 
ét qu'au demeurant elle re vait de la rechercvlu l ülique p l 
Cire ctudiée € elie-meéome, ho } r €l an ée par Papport « 
107 a extérieures, Vos commissaires ont pensé aussi que l'ex] 
Sion élever ie 1! iu tClit «| pouvait êtr I | interpre et 
qu'il convenait d'aborder les pr èmes d ituration sans « 
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LI inses et laisserait 0 Ï IUX, \ pay t de k ipport 
technique, courir Ja cha: d'acquéi ut précieuse « i 
säanee de l'homme, 

Eufin, le souci de créälion on d'ex] ] ] \ 

a semblé relever d'une solliciltude €exa La que le 1 
l'exyansion corrige quelque peu celui de cr n et laisse ] ! 
* sentiment où sont les techniciens planistes d'une possibinté « 
ejever quelque bride d'une vie locale valable préexistant au plan 
1 commission croit devoir affirmer que toute e est valable 
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1@ vaille pas d'être vécue. Mieux, nous avons la preu du contraire 
dans des cas d'importation de vie locale sur lesquels il est prudent 
üe se taire: certaines sociétés se sont vouées à un lcide lent et 
médité dans des contrévs où 10 ident à MIpUEC s distraction 
el son ennui. 

Ces réserves générales failes, votre commi:sion des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer est d'accord sur les lignes 
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d i de « récepieu à 
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LL — En ce qui concerne le premier de ces inconvénients, de : 
beaucoup le 1] s grave, votre commission d'information n'ignore ! 
Das ichion entreprise depuis F9 par la commission d'étude des 3 
problèmes de radiodiffusion intéressant l'outre-mer, pour provoquer 
la pit 1 point de prototypes de récepteurs à bon marché, Mais 
1 st: actuel, ceux-ci sont encore beauconp trop onéreux po 
| Voir 1 Juer la fabrication en grande serie Nous ne écol 
haissons pas non plus les initiatives prises, depuis un an envir 
put service de la radiodiffusion de la France d'outre-mer, afin 3 
{ citer dans les inilieux de lindusthi radioclectrique métropo e 
hitaine l'indispensable mouvement d'intérêt en faveur de Ja réceplon 
rad phonique à bon traarehé, Hi Wnporte cependant que des efforis 
cerus soit renouvelés par les pouvoirs publics auprès des constru 
teurs pour vaincre jeurs appréhensions, faule de quoi l'installatu 
prévue par Le plan — et financée grâce à un crédit relativement 
ltuportant — de nouveaux centres régionaux n'atfleindra qu'un 
erele très restreint d'auditeurs privilégiés — 1 populations autoch 
tunes économiquement faibles étant déjà, de ce fait, placées en 
quelque sorte hors d'alleinte de ces émetteurs 
Ouant aux mesures pratiques à envisager, isolément ou simulla 
nément, pour provoquer Ja diffusion à grande échelle de récepien 
parmi les populatoins, Votre commission à retenu les suivantes 
Sous certaines conditions, attribution aussi étendue que possible 
d'un prét gouvernemental collectif où individuel, dont bénéficierait 
tout acheteur d'un récepteur populaire, à charge pour lui de verser 
un premier acompie el de régler 1e solde en un nombre Jimilé de 
mensuaiils 
Dégrèvement de Ja taxe radiophonique pour les propriétaires d 
récepteurs de la calégorie populaire ; 
Extension du régime préférentiel fle droits d'entrée (dont bé 
ficient notamment les fins éducatifs) en faveur des réceph 
populaires, 
EL. Quant au second de ces inconvénients la faible quantité 
de réparateurs qualuieés votre commission regrette qu'un crédit 
n'ait pas été prévu pour permettre la formation accélérée (durés 
six Iois environ) du personnel autochtone destiné à assurer lentr 
tien et Ja réparalion des récepleurs populaires, ce qui paraitrait 
d'ailleurs logique étant donné Ja dotation dont bénéficient es trois 
services, pourvus par le plan de récepleurs populaires, 
Dans le cadre de cette même préoccupation, Ta cormmission d'infor 
mation estime que devrait être pris sans tarder un ensemble de 
mesures permettant: 
De déterminer les vocations techniques nécessaires; 
De vulgariser Ja technique du réparateur; 
be créer des seclions spéciales de formation de réparaleurs dans 
les centres de formation professionnelle accélérét 
Et de favoriser la création d'écoles pratiques de radioélectricité 
élémentaire, 
Les auteurs du projet de Joi conviennent, dans leur introduetion, 
que « si les actions de caractère général que (le plan) préconise 
ont une Valeur permanente, il faudra toutefois ajuster cerlaine 
prévisions aux conditions nouvelles qui pourraient survenir », 
Soit dit en passant, et pour permettre à notre Assemblée de 
cuivre en imalière de radiodiffusion outre-mer — l'exécution de 
cette partie du plan, tout en demeurant en mesure de proposer an 
coin d'un organisme spécialisé les aménagements qui Jui appara 
traient utiles votre commission d'information a en son attention 
attirée par le fait que la représentalion de l'Assemblée de FUnion 
francaise au sein de la comunission d'étude des problèmes de 
radiodiffusion intéressant l'outre-mer », créée par arrêté du 25 avril 
1950, m'élait plus assurée, par suite d'une vacance et d'un déc®:, 
ce qui appelle deux désignations, 
En ce qui concerne l'esprit qui devrait présider à !lélaboration 
ct à Ja diffusion des pregrarmmines: 
Il conviendrait, nous sc mble-{ il. de repre ndre la form ile cmployce 
par Pierre Corval, dans un rapport qu'il avait fail en 1934, au Ë 
nom de Ja commission d'étude des problèmes de radiodiffusion 3 
intéressant loutre-mei où il représentait notr emblée : « D j 
Der une connaissance exacte Ge l'opinion el de la vue anctropohitai j 
dans ses multiples aspects, el vice-versa ». 
A cet égard, peut-on admettre plus Ilongtem] que cette « 1 


métropolitaine » n'embrasse pas l'activilé d'une a: vmblée con 
tutionnelle, qui consacre précisément l'ensemble de £ses (ravaux à 
promouvoir l'Union français 


Une Jiaison aussi étroile que possible apparaît éminemment 
souhaitable entre les services de Ja R. T. F, et le réseau rüdit 
phonique adapté aux conditions locale 

(4) Au moment précis où des expériences récentes, tentées 4 
d'autres régions africaines par exemple en Rhedérig, donnent des 


itsullals reimarquabies. 
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ANNEXE N' 399 
(Sessi le 1954. — res d tou! f 
AVIS présenté au nom de la commis-ion di Maires f Û 
10 ja demande d ävis, transmise pal M. e pi { | ù 
des mminisires: 29 Ja demande d'avis, fr 1 r M | { 
« l'Assemblée : nalionaie, sur Je hrojecr Gt (E 
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ANNEXE N'°311 
ession de 4995. — % séance du % aoûl 1955.) 
LBOPOSITION tend à invit le Gouvernement de la Républi« à 
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chine ice d' rarit dl » 4 ropole, I Te 

tée f M. Anutonir Coti r « l'1 fr ilse, à nom de 

l'inte nin l rece d'étud ] [ )f le conditions €t 

les effets de la dévaluation de la piastre indochni — (Renvosée 

i [l "fiat ' | 1 nl l 

EXPOSE DES MOTI ES 

Mesdarne ! ] dernière conventiol TEE entre la 
hé “ablique ft [pi t l Plat | liés d Hnidoctin oui! ree Uu 
silualion nouvelle } lenscrable de fonctionnares ct agents des 
services publi [ crvice en fndochine, et pla auparavant 15 
la il iutoi du gouv eur £ il, (rar riné çli hauêi corn 
Li: t 

Lt lu lohinaire l l { ont repal entre deux groupes 
héellerment d CEUX qui Pa lu alt cryice de l'admrinis- 
1! Hi françai {-cécnrilé lai “mi cullurele, trésor français, 
Se r\ propres dn nunissariat général et des (rois hauts com 
pi rials, Cl et ceux qui ont ete transieères, par services entiers 
ou détachés individuellement anprès des Elats associés, ur Ja 
demande de « X-Ci (douar police ualionale, Inagistrature, agri 
{ I travaux publ enseignement). 
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LA aussi, quelques mesures opt été pris 
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d'inviler le détachés À re 
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uix fonctionnaires d 
des services francais 


rfaitement insuffisant 


discronnunalion criante entre acents francais, qui 


lundre la mmôtr pole 


t au'or peut Ccrai 
nl par des agents 





on de Ja piastre, ce 
modeste x las [l Li \11- 
justement, se trouve 


t entre 99 et 30 p. ILE 
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coorder au personnel militaire en service en Indochine la lit: 
uosilion du péGule, Sinon à supprimer celui-ci, presentée 


M. Autonini, conseiller de l'Union frança au non de li 
Corn ion chargée d'étudier les raisons, les conditions et 
ctflets de la dévaluation de Ia piastre indochinoise, — (KeuivVoy: 
à la “iiifi io dé iffaires financières.) 
EXPOSE LES MOTIFS 
Mesdam trié i la dévalualion de la jia-u indochinoi;e 
fi a pas Inälhqueé d'avoir des CO juence financières junuédiatces 
la solde 1 personne! militaire en service en Indochine, 
Aussi, bien d mesures ont été prises pour maintenir intacte 


valenr en fgancs de celle solde, notamment par la Création d une 
{Ademnité compensatrice de 7/1u, 

Le régime de rémunéralion du personnel mililaire en Servire en 
Indochine a été fixé par les décrets du 25 juin 1%3 et du 17 août {#1 
qui ont fait l'objet d'une circulaire d'apolication du punistre 
finances en date du 135 août 1%, 

A! termes de ces divers textes, complétés par un décret € 
45 août 19%, les personnes 1nilitaires recoivent une partie de k 
Cmmoiuments en piasires, suivant leur demande; le reliquat, du moi 
en partie, est versé à un compté « pécule qui reste indisponible 
jusqu'au relour des intéressés dans leur résidence, hors de l'Indo 
chine. 

Sans vouloir insister eur l'aspect social de celle mesure, qu'ot 
rourrait qualifier de discriminatoire à Fégard du personne €ir 
l'institution de cette relenue présente de nombreux inconvénients, 

L'ind sponiiitité de cetie éparzne [forcée ne permet Pas souy 
aux bénéliciaires de faire face aux engagements souscrits, pour 
divers motifs très légitimes, avant le départ en Indochine, ni méên 
aux charges familiales qu'ils suppportent pendant leur séjour 1 
de la métropole 





Par ailleurs, La comptabilisation de ces retennes sur deux li: 
de caisse d'épargne nécessile un travail considérable pour les € 
tables di ‘or; le troupe et, partant, certains retards aans la ren 
de ce pécule lors du retour au lieu de résidence. 

Nous ne parierons que pour mémoire du sort des légionnaires q 


souvent sont de: ans famille vivant au jour le jour et n 
aucun désir ni intérèt de posséder une épargne quelconque 
forme de pécule , 

Certes, diverses mesures ont été prises dernièrement pour dim 
nucr le pnontant des retenues pour pécule, ainsi que d'autres per: 
mettant des déblocages immédiats dans certaines circonstances spé 
ciaies (décès, maladies graves, construction d'immeubles, etc.) 

Mais elles se sont avérées insuffisantes ; dans l'ensemble, le mécon 
lentement gitime des personnels militaires persiste à cause de 








l'institution du péeule », mesure qu'il y aurait lieu d'atténuer, de 
moins dans son application, sinon de soppriner définilivement, 
C'est dar ces condilior ct not Volt proposons d'ad P! 
j'ruj UOn Crüpr 
l'I POSITION 

L'A ( t | \ fra i invite le G then t à . 
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ANNEXE N° 32312 


PROPOSITION invitant: 40 Je Gouvernement de la République frar 
Ü \ prendre toutes mesures pour 1: réglement des créances du 
Camboüge sur la France, 2° le Haut Conseil de FUnicen franca 


ü ivisager le règlement des éréances du Cambodge sur le Y 
Nain, présentée par M. Pierre Cornet, conseñiler de FUnion 1 
Caise, au non de l'intercommission chargée d'étudier fes 
hs, les conditions et les effets de la dévaluation de la pia 
indochinoise, — (Kenvoyée à La commission des affaires 


EXPOSE DES MOTIFS 


{ 





Mesdames, messieurs, le fonctionnement de Ja trésorerie n 
bodgienne est actuellement gêné par le non règlement de certai 
créances, D'une part, le Viet-Nam a contracté depuis octobre 
une dette qui dépasse un milliard de piastres. Elle provient de tax 
perçues par la douane du Viel-Xam à l'entrée à Saïgon de marchat 
dises destinées au Cambodge ; ou à l'inverse, de droits de sortie ] 
çus également par la douane vietnamienne sur des produils cam 
bodgiens exportés. L'accord triparli résultant des conventions d 
194% et 19%50, concernant les droits de douane vietnamiens fixe 
pourcentage de risiourne des taxes perçues au profit du Cambhod: 
(comme au profit du Laos): mais le versement de la ristout 
(égale à 7 p. 100 du montant mensuel des recelles douanières) € 
suspendu depuis plus de 18 mais. D'autre part, le Carmhodge réclam 
à la France diverses créances d'un montant lolal de 291 millions d° 


piasures, 
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Quant au montant des indemnités versées 
ainsi 

De 1946 à fin 1953, 

2.04%1.692000 F pour les reconstitutions mobilières (par tranche: 
de 124) plasires au IMaxirnunn, even uellement lajorces ue 2 M 
piactres par enfant vivant au foyer au moment du sinistre 
SSH de francs pour iles reconstilutions irrmmobitières ; 

123 millions de francs pour les reconstilulions des doinmage 


1 


pro ionnels 
7.113.000.609 de francs pour les reconslitutions agricoies et artj 
sanales, industrielles et commerciales, soit un total de 12.105.060) txx) 


de franes, auquel il convient d'ajouter 1.774.000.000 de francs restant 


elles se répartissent 


disponibles fin 1955, et 2.156. 000.0) de francs uiilisés en 1947-1938 
pour la réconslilution du secteur public. En outre, un certain 


nombre de reconsliluiions ont pu èlre réalisées grâce à des prêl 
lrésor indochinois qui n'ont pas encore le remboursés en tola 
au moyen de prévomples effeclués sur fes tranches d'indemni'e 
régiées aux nistrés, Ces prêts peuvent être évalués à 4 milliar 
environ dont 2 ruilliards approxinalivement au moyen de pi 
Ccompies 

D'après la loi ri 


ropolitaine, le sinistré doit reconstituer le bier 


détruit pour pi ‘lendre à l'indemnisation des peries $ ibies, Le sini 

tré peut, soil r istiluer sur place le bien dctruit, soit demander le 

transfert de ses droits à indemniié dans une autre partie de F1 

chine, ou encore dans une autre pariie de l'Union française (dan 

dernier cas pour reconstituer son bien à un auire emplacement, 

pour aménager un autre bier Jui appartenant ou pour créer 
y N t 


un bien } 
bien sinistré), 
En cas de transfert dans une antre partie de l'Indochine, l'aut 
risalion du cominissaire général de France en Indochine doit éir 
oblenue avant louie reconstitution, En cas de transfert dans mure 
autre partie de l'Union française, ie sinistré Goit obtenir l'accord du 
cpranmissaire général du ininislère de Ja reccenstruction et du los 
ment, éventucl'ement du ministre Ge la France d'outre-mer on du 


nouveau comportant une afleclalion ditférerte de celle du 


ministre des affaires tunisiennes ou marocaines, Par suite de l'in 


curilé qui à régné en Indochine depuis de lenzues annces, la pr 
dure du transfert à pris de l'ampleur. 


IL existe au et de l'application de Ja loi métropolitair | 
23 octobre 1916 et qu décret du 27 seplembre 1957 différentes it 
prétations très nettes entre le ministère de ja reconstruction et d 
logement et le département des Etats assocics., Le ministre dé 
reconstruction €t du logement conteste que les textes soient a] 
cables aux dommages vietminhs et khiners jissaraks, et restreint la 


poride de ces textes aux domirages japonais. Si cetie interprélalion 
ne gêne pas la reconstruction en Indochine, la direction des 
mages de guerre appliquant le décret de 1917 à tous les dommag 
l'interprétation du ministère de la reconstruction et du logeme 
entraine, au coniraire, un préjudice certain pour les sinistre 

désirent transférer leurs dommages en Frarce où dans une au 








parlie de l’Union française, car le ministère de la reconstruction et 
du logement écarte systématiquement tous les dommages qui : 
sont pas d'origine japonaise. 

Dans une correspondance récente du 4 mai 195%, le ministère 
la reconstruction et du logement a précisé dans une réponse à u 
question écrite que « l'origine des dormmages des sinistrés d'Ind 
chine est souvent incertaine et, dans le cas où elle se rattache à 5 


activité du Vietmmink sa prise en considération an titre de Ja li 
lation sur les dommaczges de guerre a ton'ours été contestée par le 
ministère de la reconstruction et du logement ». 

C'est en tenant compte d2 ees divers éléments q"ne nous 
demandons d'adopter Ja proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de F'Union francaise invile le Gouvernement : 

a) A préciser les conditions d'application de la loi du 2 6 
bre 19%6 sur les dommages de guerre et du décret du 27 sep'e 
bre 1917 en ce qui concerne les demandes de transfert dans FUr 


française des durnrages de guerre causés par les Japonait 
b Ft à déterminer éventuellement à Ja uile des accords n 
Saïgon les conditions de réadaptation des Français de la zone Nord 


tant au point de vue professionnel que du logement, ainsi que pour 
les entreprises siluces dans la zone Nord au cas où les décisions 
le ressez-lefen impliqueraient des conséquences éconon iques, par 
exemple sur la vie des entreprises harbont »s, textiles, cot 


L Let 
brasseries, cimenteries). 





ANNEXE N° 315 


(Session de 1954. — 2° séance du 26 août 1954.) 
PROPOSITION tendant à inviter le haut-conseil de l'Union françals® 
à prendre toutes mesures relatives à l'atténuation de cert 
taxes de compensation de change irmpostes par le gouverner 
vietnarnien aux importateurs français d’éindochine, présenté 
M. Pierre Cornet, conseiller de l'Union française, au nom de I 
commission chargée d'étudier les raisons, les conditions el 
eilets de la dévaluation de la piastre indochinoise, — (Renvos 

la commission des affaires financières.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les importateurs francais d’Indo dl 
et plus pécialement ceux de la région d'Haïphong 
formulé aux membres ue votre intercomimission cl 


d'éludier Les répercussions de La dévéluation de Ja pi 
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tre indochinoise une reéquite au sujet de diverses taxes de 1! [pi EE t 1 | ent 4 ] lin ( pu itte 
compel tion ue change unposces par le gouvernement vi nier | $ k x q ° pays 
(excédent des 55 p. 100 de taxes pour les marchandises déci vs en | él \£ 
douane et liquidées entre le A mai et Je 3 juin 1933, ou exonération | | vt { \ | 8 
PEL Go | Où de différence réclamée ultérieurement en 1 d'un | L e l | ‘ 1 
1 du gouvernement viclnamien du 30 d nbre 1% | 1! { | l \ 
, 1: N , NE | . * l : - W 
lour la seule région d'Haïiphong, le montant des mimes récla | ( in o 
mées aux bnporlateurs s'élève à 1.G4X.000 piastres du Cara! et « \ \ | le 
{ mesures sont peu di fendabli 3: d [l tu Jui< | u- 
Au point d vue de léquilé, eiles aboutissent à mnctionner [E iX pasés l S « 
di iworlateurs qui ont! fait preuve de dilizence n 4 I leurs j F 
ni [ist et € h les mu i à la disposition des « irs | ‘ us 
ü ui très court, ma'£ un sytua n € noniqu tro 164 | ui I 
4 nt d \unm jurid Jul t fice: e nt res t | 
* ; 5 t : ' Vds : L | bu { h l 
mn , pius neuf mois aprés l'arrêt COUVEr- | l ‘, > -@ 
tu mien no 7 déjà cité. | 
Lien que les aulorités fra ises aient, pour des raisor l'onpor | | ee 4 | { le 
: * P : [El L l 
t accepté de promulguer des textes applicables aux nalonaux ' ue 
francais, an demeurant pris pour conjurer certaines consécn es d ' ù . 
uation de la piastre, votre intercommission « 1 e d étuidiri \ 1 41 de 
{ ns, les Ccoenjilions et les ef'ets de cel 1 diuation à ru { | \ \ | IP 
e faire l'écho de do!'éances qui lui ont paru f 1 ( 1 e À t L= 
t pour tenir compile de ces observations que n ; 1S soU- £ | | 11 ( ‘ IX 
mr ns, medames et messieurs, la proposilion suivante q | | bro- 
(l na { ! t t on 
PROPOSITION + pe D ; or- 
’ I l a 1.1 | | l n 
mile t l'Unior frar u°e NH te 1! Ja | à enxs Le lit { ex Ivrs 
{ \ N 
r toutes les meenres susceptibles d'attlfnuer diverses taxe de | \ ù | Le) 
( 1 ion de change imposées par le gouvernement vielnamien { \ t | \ 
oux importateurs français d'imdochinr { j | \ Nam 
‘ { t { ! I a 
j ! 
‘ - : ; l 1 
e 1 } 1 f 1 1 r- 
ANNEXE N°316G ation nt 
mes ne £ \ ( l y 
cu «4 ‘ \ 
(Session de 1954. — 2° séance du 26 août 1%4.) A \ À n 1 ° 
T1 ra { 
PROPOSITION tendant & inviler le Haut Conseil à construire à l'inté et du l ‘ 
neur de l'Union française un système équitaële d'échanges com- ’ ’ ( mé 


merciaux, présenlée par M, Pierre Cornet, conseiller de Flnion 
francaise, au nom de l'inlercormmission chargée d'étudier les rai 


ons, les conditions et les effects de La dévaeluation de la piastre indo 
CHiNOISE, —— (Renvorée à la commission des affaire ÉCONOMIE ) 
EXPOSE LES MOTIFS 

Mesdames, messieur ns économiques qui, malgré l’état 
de gu e et des vic; verses se sont maintenues entre Ja 
France L ! autres és, nous aulorisent à penser qu 
d'importants courants subsisteront entre des pays dont 
Jes économies sont à € rs comp} 





CImeniaires, 

à l'échelon gouvernt 
Cambouge, 1e Laos 
qui offre d 'incon:ie 


Les mversations actuellement 
monlal permettent également d'en 
et le V,ct-Nam demeureront dan: 











labies garanties aux intéresse 

Ceries, on ne saurait issimuler que la tation de la 
piasire, décidée an mois mai 4923, dans des conditions qui su 
pri t à bon droit | Etat Jin [EE à Non Sseulerment } voqué 
{ eux une Crise économique et financière, mais aussi ouvert une 
crise de confisuce dont les relations franco-indechinoises ont « H 
f nent fectée 

rome l'a fait 7: rlir M, Charles-Cro ] 1 remarqué 

] t sur les condilions et les effets de la dévalualion de la miastre 
indochinoise (1) les conséquences économiques de celle mesure ont 
cie allténuées par la baisse inaltendne des cours X Iü es 
li demeurent encore aujourd'hui très perceplibles, On a inôme 
pu crainçre Un moment qi à dcvaualion ne port gravement 
aticinte aux struclures fondamentales de l'Union française 4 el 
méconnaissait l'esprit tout en ajoutant aux difficultés rencontrées par 
l'économie naissan!'e des Elats indoch'nois, 

De fait, par cüinte dé culalions & les cours du riz. les Ftat 





uation, interdit la 
essentielle, sauf attribution de licence 


1 
ont, sitôl connue la d« irtie de ceile 


par dérogalion exceplion 


+ L 
helle, et inslilué des taxes ou surlaxes compensairices à l'exporta 
üon sur divers produits (2 

x Du Imcme coup et pour leur plus grand préjudice, ils n’ont pa 
tardc à perdre un imnorlant marché asiatique où, à l’e: { rela 
ir 1 Cambodge qui exporte par le rort de Pnom-Penh 548 p. 100 
du lôtal des exportations de riz et dérivés d'Indo e, i t él 
Suppianiés par des concurrents tels que la Birm et la Matlaisit 
notamment. 

Le déséquilibre intérieur qui s’en est suivi aurait pu être plu 
aisment rétabli si l'Union francaise formait une entité écono- 
miique T7 lement organiste offrant des €ébouchés compensaltoires 
aux membres de la communauté qui e trouvent en diff ] 

Diverses mesures qui feront l'obiet d une proposition distincte 

La 
it l 


seraient de nature à remédier aux lact 


{ 
hnparfait qui ne permet pas le libre jeu des échanges préférent 
internes à l'Union francaise (3) 


a 


s d’un système encore bien 


1) Nous faisons une fois pour toutes ici référence à son 1 pport 
qui nous à constamment guidé et qui est à l'origine de cette propo- 
sit 1. . 
(2) On sait que la taxe sur le riz atieignit alors 1.700 À 4.200 piastres 
par tonne exportée et qu'elle s'élève aujourd'hui encore à 
(PTE pin tres. » 
(5) 1 va de soi que les exportations françaises À destination 
d'indochine accusent encore le contrecoup de la dévaluation. 
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au ! li Fri1Z t L ou = 

et du ’ \rri ! 12e \ ver ! r 

pis ex r ' 1 mp 1! & 1} le lun 

sie et 4 { "t nelemos po A'rérie 

En l ‘ L 1 I 

! 

in La juil i l mentaire 1 idoeh Ù 

Au 1! | { e fuit + n 1 itua | ‘ 
LE ÿ du | l 4 

Da « S L 1 Nan lé r! ) i 1 n n ra 
aus tent si nent d e en année, 201640 ! tar ot] 
l'a e 1 r val [ \ ent iperil l'av Loucrr 
ail) l (| 1 {1 ) r } ‘ vctat | \ pr 1 I ect 
a rl) wir ‘ \ pas €! | Ïl he cé xo lions 
qui nt 1 IX te 110.790 tonnes. Au Cambodge 
Je l | i [L ra'cti t a!'eignar { mil 
d'lu l ll jt 

\ 17} l L ( ! rt I ni oe 1 demande 
sur Île tra i | Z r iite dk 1 co! itution de stocks 
el Care it par Da « y 

L'obiectif à atte ri t 1 i ‘ med d'un vestèmme équ fl 
d’ (b DIRE x au sein de l'Union francaise En bref 
en, « iveni » ‘ ie IMANET IMNIX € e !é Llalts &<i} 
ci « l re le Vin rançaise, notamment at 
| } t } eur { ind ‘ndanre « que el 
financi { 

(l ‘ l f { rtant sl it noués € 
do [ ‘ rt t e l'Fm e fran s avant 192! 
de LTRITIRE fe X rlallo inmloch éla t dir.2 er i 
Fra ) L ] + de t cell 1 couvr'ient 
60 p 100 des i ilot oc h Ainsi 1) équilibre s'éiait-sl 
in lani | t economiq ; 

Cetli [l n permettait à la F ré 1 avoi Une Bosillon om 
merciale soïde en Indochine, Par suite du rattichement de la piastre 
au ! \ ( 11 d'indochine disposaient des moyens financiers 
néce viri tu réglement des importations de produits francais indis- 
persi \ dt besoins, En outre la n douanicre de 1928 per 
Jii ? lu [ tot irouls de donane, 
a: | hi [PE list erangeres etaient Sounmses auparavant 
à «| | Lntin que tout le comanerce d impor 
lation pa dt par tormédiaire di THalsons françaises 

{ ' \ \à vmoulètement par ite de ja second 
guerre ri | , ia listé d'abord lindochine à vivre en autarcie 
el « e 4 À [l la ro! i'iou d bostilités, La balance 
Cotnmer ide indochinoise s'est dorc trouvée en déficit denuis celte 
périod hotarnmment ave la ne fra puisque, en 1951, l'Indochine 
n à vert que 27 pp, 100 de si ichats en zone france par des 
ex trot} \ «dl ation de lU1 ih francaise En 1952, ji! est tonihé 
à Hh « if | 12 fini, |? nel la vente de l'Union fron 
çaise dan e commerce dhinporlalion de l'Indochine n'a cessé de 
croitre en pa int de Gb p fu) en 1917 ju [u à sÙ p. 100 en 19,2 

Cependant, la balance d comté de l'Indachine s'est rnain- 
tenu mais à iciellement, grâce aux dépenses du corps expédi- 
tionnaire ) e it €@ 11) à l'institut d'émission des Etats 
à L le se procurer le fonds nécessaires aux importations en 
provenia + di Union francaise, Cet éonilibre ne reposait donc que 
sur les harges ipporices par la France. 

Aprè \ Sisnalure du e cessez-le-feu » en Indochine, il convient 
d'envisa imainternant le probléme des exoortalions francaises vers 


lindochine et prendre des mesures nécessaires afin de prévoir le 
développement, à un niveau anssi élevé que possible, d'échanges 
harmonieux entre les trois Etats associés et le reste de la zone 
france, Ces trois Etals ne pourront acquérir des biens francais que 
dans la mesure où ils seront susceptibles de les régler avec des 
avoirs francais provenant notamment de leurs exportations vers 
l'Union française. 


Cependant, nous ne devons pas oulfier que, conformément aux 
a"cords de Pau, la France a conflé aux Flats nss iés le contrüie 
du commerce extérieur et leur a donné ainsi le loisir de modifier 
leur orientation 


Le Cambodge, pour sa part, à déjà envisagé de tirer parti de 
cette situalion nouvelle pour acorcitre ses exportations directes en 
parlant de Phnom-Penh: or, actuellernent, ce port n'est accessible 
qu'aux navires de faible tonnage, Du reste ces produits exportés 
vont souvent vers les pays proches du Sud-Est asiatique, notamment 

(1) Etant pré‘isé que l'op'iqne dans saqgmelle nous nous placons 
est celle du commerce dans !l'Unlon francaise con'édfrale, une fni- 
tiative ultérieure se situant plutôt dans le cadre de la Képublique 
francaise (proposition n° 236, 4 novembre 1954), 


“1 
: 


(2 Indépendamment des francs qu'il procurait À l'économie inda 
chinoise, le corps expéditionnaire consommaäit 109.000 tonnes de riz 
par an 
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Singapour, l'Indonésie et Hong-Kong. Si, prochainement, la re prise 
des relations Ccormimerciales avec la Thaïlande était un fait accompli 
et la jonclion des réseaux ferrés établie, cette hüison procurerait au 
Cambodse un nouveau urant d'échanges, I imporie de noter que 
le Jeux vilics en répols de Honzg-khong et de Singarour altirent 
vers elle une partie du trafic du Sud-Est asiatique, et le commerce 
indochinois y à sa part, Ne menlionnons que pour mémoire la hausso 
les cours des matières premières due à la gucrre de Corte, Au reste, 
l'arrêt «€ hostilités en Extrme Or'ent Va vraisemblablement pro 
voquer une bai:se des cour ir certains produits moins demandés, 
L'extension des comples E., F, AC. à l'indo‘hine à permis d'accroitre 
l'in'érêt que présentait, pour les exportateurs d’indochine, la vente 
de leur roiluiis sur | toarchés étrangers. Ainsi donc, on à assisté 
à une dimigubon continue de la vente relalive des exportations 
indochinoises dirigé vers la zone franc, en ra:son de la conjonction 
de facteurs poliiique économiques et financiers (1 

Vis-à-vis du Cambodge, l'octroi de crédits doit permettre d'équiner 
rapidement un port qui serait suscenbble de recevoir les navires 
de haule mer, 1 permetlrait fa reprise des exporlalions de riz, du 
caoutchouc €t du poivre, directement vers l'Union française 2 

Ce qu'il faut envi er, c'est l'aménagement d'un régime de faveur 


aux exporialions à deslination de l'Union française. 

ur le plan intérieur français, il serait désirable que fût 
enfin suiie une posluque cohérente qui consisterait avant tout à 
freiner visoureuseinent limporlation en provenance de l'étranger de 
produits que lindochine peut fournir et notamment le riz el ses 
dérivés, Île poivre le thé, le caoutchour Le mmaï- 

Il cerait naturellement souhaitable d'obtenir, dans la nézociation 
d'accords avec les Elats associés, que les produ {ts vendus sur Îles 
archés de l'Union francaise le fussent selon des tonnages déter 
mines et à des prix aussi Voisins que Ceux des cours mondiaux, Pour 
teindre ce but la signature de contrats à long terme, entre pr C 
teurs indochinois et utilisateurs de L'Union francaise, garantis par 
les gouvernements, pour les produils comme le riz, le caoutchouc 


seruit uhaitable, 

Celle recherche des moyens visant à renforcer Je courant des 
échanges dans le sens « Elats as-ociés-Union française » à pour ohjet 
essentiel de mainienir à un niveau aussi élevé que p ssible les 
exportalions françaises vers les Etats as-ociés. 

IL est nécessaire, pour enrourazer et permettre ja réalisation de 
ces échanges, que les Etats associés disposent des movens financier 
indispensables à leur règlement, La dévaluation de la piasitre a porté 
UN premier Coup au pouvoir d'achat de ia population, ce qui à paral 
lélement entrainé une diminufion imroédiate el importante des achats 
de produils frança 





La cession aux Ftats associés du contrôle des changes et Futili 
salion intégrale des devises provenant de leurs èxportations accroitra 
l'offre de produits étrangers concurrents des nôtres, Le critérium 
sur lequel devra reposer le choix pour orienter notre commerce 
extérieur avec les Elals associés, parait devoir être la comparaison 
eutre le prix d'un produit francais et celui d'une marchandise étran- 
gère comparable rendus tous deux à Saïgon. 

C'est vers la fourniture de biens d'équipement dont vont avoir 
besoin les Etals associés que nos efforts doivent portier. 

En effet, l'effort pourrait porter sur le groupe de produits énumérés 
ci-dessous afin de maintenir le rsthine de nos ventes vers les Elats 
us SUCICS, 

Produi!s alimentaires: 

Produits pharmaceuliques-chimiques; 

Tissus; 

Fers élamés; 

Appareiliages divers: 

Autos, eic. 

En bref, à promouvoir un régime d'échanges équilibrés entre Îles 
Etals associés et les autres parties de l'Union française. 

lrans cette perspective, un effort devra êlre tenté pour absorber 
une part aussi élevée que possible des exrédents exporlables indo 
CHINOIS, 

En mème temps que la conclusion d'accords commerciaux pour 
réorganiser le régime des échanges au sein de l'Union francaise qui 
laisse beaucoup à désirer, devra ètre revue entièrement la législation 
fiscale, douanière, économique. 

C'est en tenant camp'e de ces éléments que nous vou: proposons, 
mesdames, messieurs, la suggestion suivante, 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Haut Conseil à const 
dérer d urgence les mesures à prendre en vue de jeter les bases 
d'un système cohérent d'échanges entre les produits indochinois el 
les produits issus de la République, en tenant compte: 

De la régression du commerce indochinois à l'intérieur de la 
zone franc; 

be Ja structure des exportations indochinoises essentiellement 
composées de riz et, à un moindre degré, de maïs et de charbon; 

De la nécessité d'aménager les comptes E. F. A. C, de telie sorte 
que les exportations vers la zone franc procurent un avantage au 
inoins égal à celui qui découle des exportations vers la zone dollar. 

A) En septembre-octobre 195%, la diminution de l'activité commer 
ciale cambhoïgienne est générale. 

(2) Cf. pages 13-199, Ch. Cros, nos 363-1954, 
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Arrél n° 45 du 19 Janvier foot 

Ouaru X Hitvurt pouf 1 V ‘ : détail d de { 1! 
tai 

A té 1 ds du 19 janvier 194 

Quarante } es dans le comine le gros et demi-gros de toute 
na 

t peut-être 1! | d'unifler disr itior J r toute 
| \ Il [RARE F2 L 1 Li el CL i iet t li 1 .! . x 
uu 1! id Î l t gard 

} il pri iu 7 l en pp! ilion d i | 119 il 
d'aillt rop touif () [ i A la plu} t d'en eux des 
ol! i Of t qui cneralenit à ét L'ouf t } cul 
ürt 

A ra ont \ « Ne | ent 
| ] { qu V era Î pt heur pa j soit 
ju ] 3 lait l rt un ilaire d ] ile 

\ uet, 11 du travail n'a ét Î j'aucune 1! la 
fur } 

Pi si ! ndicales protestent tre l'asshnilation 
} { IixX expo QE 5 it bénétictant 
d | TT it { eu) re po nl 

| Û [ rl « ist aux I fatici igri 
( i pl ’ 1 t 

Au Moven-Cong rrete I à 0 € einnre Î ) Î [l 
« naine exploitation \21 seit lorsqu'ell sont 

l ment d'une ex ition ! ère qui les alimente en nos 
dan è proportion ipérieure à Su p. 160 de leur consommation 
el { pour objel ja transformation des grurnes Da lCriaux 
brul | raidriers, plinch n; 

Au Gabon irreole 1 Zu) lu 8 février 195%), bénéficient du régime 

| établ ments de sciacge aisant partie d là lôtue 
entreprise que L'exploitation lorestitre ONE 415 ont le « MRC nt à 
condilion qu'ils tirent de celle exploilation au moins 60 p, 109 du 
Doi ju us consomment el ju ils üulent pour objet la tran-<forrmation 
de ciumes en inalériaux brut à l'exclusion de la fab alion de 
tous produits finis », 

l'our tout dl ecteur agricole, l'article 112 du code du travail 
n'apporte pratiquement aucun ebongement et pour le secieur non 
agricole, le régiine de la semaine de quarante heures est rendu suffi 
sainiment souple pour que 1 incidenres économique soient 
réduit au minieaun et ne comprometlent en rien l'économie des 
LerrHon 

Ma e n'est probablement pa e que les travailleurs atlen- 
daient vise en vigueur de la loi du 15 décembre 1952 

20 Heu suppicmentaires 

A Libreville, le directeur d'une entreprise de manutention por 
luaire expliqut ju avant 1 implication du code, il payat une prime 
à la fin du mois pour | heures supplémentaires. A présent, il 
tppl les Taux 4 fit ition fixt par arrété terrilortal pour [RE 
heure le travail Î s au delà de quaranle-cinq hetres par 
semaine. À ce titre, il a payé, au cours du mois de février 51, une 

“ons à peu près écale à la prime d'autrefois. 

Li \bioitants forestiers du Gabon exposent qu'il ne leur est 
pas possible, en raison de l'éloignement et des difficultés d'accès de 
leurs exploitations, de liciter de l'inspecteur du travail l'autori- 
sation préalable pour effectuer di heures supplémentaires, En cas 
de besoin, ils font des heurt pplémentaires el rendent compte 

n ‘ 

Les représentants des travailleurs ne sont pas satisfaits du régime 
en ii ur con rnant Île heures ppléimentaires, 

Une délévation syndica'e de Libreville réclame les taux métre- 
politai 25 p. 100 de 49 à 48 heures, et 90 p. 110 au delà. 
À brozzaville, on pen-e que des taux élevés contribueraient à 
misorber le chômage, les employeurs ayant alors intérêt à embau- 
cher de nouveaux ouvriers. 

A Libreville, on accorlerait les majorations légales pour heures 
upplémentaires au personnel africain payé à l'heure, mais non aux 
employé us contrat 


enfin, une délégation ouvrière a désigné une entire- 


les heures supplémentaires. 


ville 
paverait pa 


A Brazz 


prise qui ne 


Les taux de majoration prévus pour l'Afrique équatoriale française 
ont comparables à ceux de l'Afrique occidentale francaise et du 
Togo, en ce qui concerne le éecteur général tout au moins. 

A noter quelques petites différences entre les divers terrilolres 


d'Afrique équatorinte francaise : il faudrait apporter {rês peu de modi. 
fications pour harmoniser l’ensemble des dispositions pour toute Ja 
fédération. 

C'est ce qui ressort après * 


du tableau ci 


Rémunération des heures supplémentaires en À. E. F. 


Moven-Conga : 

Arrêté n° 37, du 29 décembre 1933, et arrêté n° 38, du 29 décembre 
1953. 

Secteur général, majoration de: 

10 p. 100 pour les cinq premières heures de jour; %5 p. 100 pour les 
autres: 50 p, 400 pour les heures de nuit ou celles effectuées les jours 
fériés et de repos hebdomadaire; 100 p. 100 pour les heures de nuit 
cfectuées les jours fériés et de repos hebdomadaire. 


Secteur agricole, majoration de: 


40 p. 100 pour les six premières heures de jour; 25 p. 190 pour les 
autres: jours fériés el heures de nuit, même pourcentage que dans 
le secteur général, 





ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 











Ua 

Art 262, du 8 février 1954. 

Secteur général, majoration de: 

10 p. 100 jusqu'à 43 heures incluses; 25 p. 100 au-dessus; 50 p 
par heure de nuil 2) p. 100 par heure de jour pendant les j 
fériés ou de re] hebdomadai 100 p. 190 par heure de nuit dung 
le nérmi 1 

secteur agr.co majoration de: 

10 p. f00 pour les six prermièr heures de jour; 25 p. 300 an-d: 

di p. H uw heure de nuit: 25 p. 100 par heure de jour ! 
jours foriés ou de rep hebdomadaire; 100 p. 4 par heure de t 
dans |} tint » CAS 

0 1 

Arrôlé ne &5, du 90 janvier 1954. 

Sccieur £ ral, maporation à@e 

10 p. 100 jusqu'à la 47e heure incluse ; 20 p. 100 au-dessus: 50 {uw 
par heure de nuit; 25 p. {N par heure de jour pendant les jours f 
ou de repo9s 1 lomudaie; 100 p. 400 par heure de nuit daus le n 
Cas 

secteur agricole, majoration de : 

{0 p. 10) pour heures de jour; 50 p. 100 pour heures de r 
2% p. 100) pour heures de jour les jours fériés; 100 p. j0 pour heures 
je nuit les jours féri 

Ti had 

Arrôté no 40. du 19 ja ivier 1955. 

Secteur genéral, Inaj9ralion de 

10 p. 100 jusqu à Ja 43° heure invluse ; 25 p. 100 au-dessus: 50 p. 1% 
par heure de nuit; 25 p. 100 par heure de jour les jours fér. 109 
P. 100 par heure de nuit dans le 1ntme cas. 

secteur agricole, majoration de : 

25 p. 100 pour heures de jour; 50 p. 100 pour heures de nuit 
2 p. 100 pour heures de jour les jours fériés; 100 p. 10 pour heures 
de nuit. 

3° Travail de nuit. 
Est considéré comme travail de nuit le travail effectué entire 


heure et 6 


Moven-Conzo, entre 22 heures 
» heures au ‘fchad et en Oubangui-Chari, La période pendant 
laquelle le travail est considéré « travail de nuit est donc d 
9 heures dans les deux premiers terriloires el de 7 heures dans leg 


deux autres 


heures an Gabon et au 


21 
el 


orne 





On s'explique mal cétle différence. 
&o Travail des enfatilse 
En v {tant une exploitation minière, nous avons pu constater que 
l'on emplovait une dizaine d'enfants de moins de 12 ans, certains 
à des travaux pénibles. 
20 Repos hebiomadaire. 
A Bangui, une déiégation ouvrière a fait observer que Île r 
dominical n'est pas tout à fait respecté dans les exploilations minitres 
et agricole de l'oubangui, 


6 > Con 768. 


Les dispositions du code relatives aux congés commencent à pro- 


voquer des contestations, la plupart des travailleurs africains étant 
en droit de réclamer leur congé annuel en exécution des arlicles 121 
et 12? du code. Au minimum, ces travailleurs ont droit à un jour 


ouvrable de congé par mois de service effectif après une durée Cgale 


ir 


à un an, lorsqu'ils ne bénéficient pas de l'indemnité prévue à l'ar 
ticie 91. 

C'est le cas de la plupart des travailleurs africains. Leur droit ds 
jouissance au congé est acquis pu:sque le délai d'un an doit norma 
lement comp'er à partir du fer janvier 1953. Aux termes de l'article 7 


de l'arrété général ne 4991 du 26 décembre 1953: « Tous 
leurs non titulaires de con‘rats ou d'engagements écrits avant accom 
plis à la date de publication du présent arrêté (ler janvier 1954) une 
durée de services effectifs égale à une année, chez le même 
employeur, quel que soit le Heu de l'emploi, et s’y trouvant présel 
tement en service, peuvent prélendre à un congé payé. », 

Le congé payé constitue pour les Africains l'avantage le plus 
sensible apporié par le code, n'élant pas de pratique courante aupa 
ravant 

A cel égard, d'amères déceplions sont évoquées. A Pointe-Noire, 
a la plupart des entreprises refusent d'accorder le congé aux salariés, 
notamment aux manœuvres constituant la plus grande partie de la 
main-d'œuvre », souligne une délégation syndicale, 

A Brazzaville, « les travaux publics n’accordent aucun congé aux 
journaliers » dénonce une autre délégation qui ajou'e: « Pes entre 
prises renverront leurs ouvriers pour ne pas avoir à leur payer des 
Congés », 

Des employeurs gahonais manifestent quelques 2 pag devant 
l'éventualité d'accorder des congés à leur personnel: « l'ennui des 
congés est que l'on ne revoit plus le travailleur pendant une certaine 
période, 11 part pour quinze jours et reste absent pendant soix mois 
I n'a pas la notion du temps ». 

Il est à prévoir que les inspecteurs du travail et lés tribunaux 
du travail seront souvent saisis de conflits de cette nature. 

Le problème des congés est loin d'être résolu outre-mer. HN est 
lié d'abord à l'application des articles 94 et 95 du code prévoyant une 
indemnité d'éloignement fixée soit par arrêté du chef de groupe de 
territoires, de territoire non groupé ou Sous tutelle, dans les limites 
de sa compétence territoriale, soit par arrûlé du ministre de la France 
d'outre-mer, hors de la limite du groupe de territoires, du terriloire 
auon groupé ou sous tutelle. 


les travail 
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mms emma“ —— siémaniiohes 
coulevant des difficultés multiples, ces arrètés n'ont pas encore à l'article 1%, alinéa fe on 2°, et di f le à ' ! $ 
été publiés, Or l'art le {21 du code sur les congés, dislingue trois deux nelilior rescri | | | « | 
catégorics de bénéficiaires suivant l'aftribut on Où la non attribution 49 A 
de cette indemnité d'éloignement prévue par l'article 94: ; Où bien, a mé effe ] ent out « ent 
4e Bénéficiaires de l'indemnité fixée par arrêté ministériel 4e de leur rési e habite fe ‘ ‘ ' 
9) avant droit au Iminhinuim à Cigq jours de Congé par hi du ou de £ pe « teri res 1 lieu j 
service effectif; Cn£a cet { 
” Jo caires de l'indemnité fisée par arrêté général (art, © Ou bi * ° ; sd à 
50) un jour et demi ouvrable de congé par mois de service eff tif | P ) 
eaut en ce qui concerne les jeunes gens de moins de dix-huit ans dont le { l ei! x ; de 
; 1 iront droit à deux jours ouvrables: c leu 14 l r qu Lo rte le à le vl t 
ge Un jour ouvrable de congé par rois de service effectif dan ci À l « l i 
les autres cas, Sauf en ce qui concerne les jeunes gens âgés de plu { de 
de dix-huit ans et mains de vingt et un ans, qui auront droit à un 4 ext | s 
qe re et demi ouvrable, et ceux âgés de moins de dix-huit ans qt ermblov( ce à I 
au t droit À deux jours ouvrahies, nt # 
L'article 422 du codi luisse aux chefs de territoire ou de groupe { t 1à 4 ! " e 
de terriloires le soin de fixer par arrèté mesures transitoire { ] icle 1 [ 
ra attribution du "ongé et des fruis de dé p! icerment aux travail- { tr 1 a , " ent 
rs en service à la date d'application du code déf ve des r A 1, 1 ®= - riels, 
C'est l'objet méme de l'arrêté général ne MYi/IGT/LS du 26 dé- pr par vs 0 É , 
crinuvre UARR " \} 


Première difficulté: fixation du pourcentage de l'indemnit# d'éloi 







£ nent lorsque celle-ci est incluse dans la rémunération totale 

aui ést souvent le Cas. F tet, la sokle de congé ne comprend 
t à recu au titre de l'article 94 art. 124 du coûc): 
j suire de distinguer le sal roprement dit et l'in 
d d'éloignement. 

indemuié attribuée jusqu'ici n 

coloniaux élail de l'ordre de 30 p. 160 4 £ 
‘ lentale française, depuis longtemps, et, en Aft 


écente 





francaise, Suivant une Tr \ ] 
Le texte initial du projet d'arrété général soumis 
{ 


rispr dence. 





Ja inmission consultative fédérale du travail conter 
l {er une disposition entérinant « les récentes jur 
d'Afrique équatoriale française qui estimaient à 70 p. 1060 du salaire 


(, F. A. la solde de congé des contractuels ». 

Mais s'avisant qu'elle avait conclu de nombreux contrats pré- 
vovant un pourcentage de 40 p. 100 au titre d'avantages coloniaux, 
J'administration fit supprimer cette clause alors que Ie projel d'arrélé 
sénéral était soumis pour â&pprobation au ministre de la France 
d'outre-rner, 

Cette amputation a pros de la part d'orga- 
{ itie pour le secteur 


eurtout. Ces organ:! urs que les contra 





lé engagés $ place ] jo! bénéficient pas dc 
l'inctemmnité d'éloignement — cela est inserit dans leur contrat — 
et doivent done récevoir pendant la durée de leur congé l'intégralité 
dé la ide nette en francs €, F. A. 

Autre difficulté sérieuse: la situation des travailleurs recmmté r 
place, sans contrat écrit, mmuüis originaires d'un aulre territoire el 
b [ d'Europe, 

A Fort-Lamy, la délégation patronale souligne qne t les 
elnplovés de Commerce Vient ent du Sénégal ou du Dahomney. 


A Brazzaville, parmi le personnel de bureau, on comple de nom- 
| : employés originaires d'Afrique occidentale française et des 
ulonies anglaises. 

Les travailleurs du Tchad émigrent an Gabon et, un peu partont 
en Afrique équatoriale française, on recontre des salariés venant du 
Jogo, du Dahomery, de la Haute-Volta et du Cameroun, 

Entin, de nombreux employés européens licenciés par leurs mal 
ns sont embauchés par d'autres maisons en renoncant aux avan- 
iges reconnus aux salariés recrutés hors d'Afrique équatoriale fran- 


iise : avantages « loniaux. congé de ci T je urs par mois de service 


leclif, retour paré au lieu de la résidence habituelle, Ces tra- 

uilleurs expatriés, privés de ions ces avantages, sont ainsi condam- 

és à la position de « petits blancs », dout l'existence est bien 

connue dans les grandes villes africaines, Cette menace pèse Jour- 

dement sur tous les Européens fravaiilant en Aïirique équatoriale 
ti 


française ct, dans us les terriloires, des délégations nous ont 
exposé teur détresse, 


CRETE T7. 


Bien que nr crutés sur place parre qu'ils onf été Jcenci£s, parce 
que 1 maison qui les employait a fermé ses portes, parce que leur 
contrat n'a pas été renouvelé, où bien parce qu'ils sont venus à 
leurs frais dans le territoire, la résidence bhabiluelle, telle que l'en- 
tend l'article #4 du code, ne peut être fixée dans ce territoire, 

La situation juridique de ces travailleurs expatriés, au regaml dn 
code, est fondée sur la définition incéine d la 7 jaäence habituvile, 
L'où l'importance de cette définition, 

Une délégation ouvrière a proposé à la commission consultative 
fédérale du travail Je texte suivant, qu'elle a rappelé devant Ja 
mission d'information: « Est considéré comme ayant sa résidence 
habituelle hors d'Afrique équatoriale française tout travailleur qui 
est tenu an dépôt d'une caution de rapatriement à son entrée en 
Afrique équatoriale française, 






Fondée sur des règlements de police qui peuvent { mod y 
où disparaître, cette définition n'a pas été retenue 

L'arrêté général du 26 décembre 193 donne, de la résidence habi 
tüelle, une définition plus s ple : Pour 1! pp lion dau pré ent 
arrété, la résidence habiluelle du travailieur doit étre appréciée en? 
on des situations de fait, en tenant compte du lien où le travailleur a 
coutume de séjourner, sans y être tenu par l'obligation d'y exécuter 
un contrat louage de services et où il poss(dail ses principaux 


intcreéis nu 





HI Hyg'ene, Sècurité, service mécical 
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‘ cpendant, il faut examiner le c! ‘ ‘ face et. © ‘ q 
Nous Concerne, NOUS Hsislons pour que leur position +aii rendue 
Liceépenia { Vi 1-Y1 [a itilorite fedéra et terrHoriuiae 

bre oanière, il est indis] ble ( il iewtil 1 tac i 
h t de L'Etat et non aux 1 ets | i 1: iispectio i I 
v el [ li pt (RAC 1 int e tire que x pmétéo, li 
t céogra} [ l'O. RK. $S. O0. M., et à Ir CrviCt ! Î 
{1 ent 0 l t et qui dép { de Ja mn e 

Leur } ill eQ leurs pouvoti devraent « us] Î i 
dl { eu ‘ colonie qui vie | | I ! \ d 
I I et q I l une dépendance de q Lit e cu 
il il L 4 (! li ? $ 

* ! qu à \ pre l Ï r € »* l'inspection « Î 0 
puisse ex I pre ‘ ‘ 1 uit nl i lé {1 j'it 
LE) | il i | i l 
‘4 t | LU } 1 ‘lu \ i dt ( s Count! aire 
ot L é » 

il est certain que tilorilés tés | Û \a ter de bé 
vea eurs du fravail € de hist 
üu) je 1 [ul i du | Lt terri { | est i l } ire 

| [ inspecteurs du travail nt iffisamaent 
font \ ire-Jner }x controler d'une manie eftica l'appli 
i 1 d le du tra i dans les loire l faudra ins dou 
e1 t incnt 1’ modificatio l le 11 lu code €t 
li hi ût le budzet de lEiat, comme le sont | idministra 
I ct les magistrats en service outre-mer, Ce sera Je prix qu'il 
lan y pour applifuer compectlement et parto le code du 
tra Foutef Ceria depen<es logements, bureaux, vchh ilex) 
| ent être 1 charge des territoir 

Les hdi its de lrarahiieinl na il, Cl Duire (REPE le chef de 
I | ui de district ne pent conve lement retmplir les fonctions 
(AL leur du travail, étant fuiraéime ermplosveur de main d'œuvre, 
A cet égard, il convient peut-être de raopeler que l'article 159 du 
cod l | e chef de « Ù riplion adinin.siralive, dans le 
I ott d Ilé-Ct, corn le sunpl t légal de Finspecteur du fra- 
vail ct di loi ociale<, qu'en cas d'absence où d'empécheinent de 
( dernier, Inais cela Suppose que la circonserplion à été pourvus 
( inspecteur du travail à un moment donné, A défaut d'inspec- 
du travail, en mt rait doi céucraliser Feimolei comme sup- 
] t s | IX, aux termes de larlicie 159 précil , Ues chefs de cir- 
{ l riplto MIRLTEE irali\e 

La alien des eifeetifs d l'inst don du fra | d'A! jue €equa 
tax Lançaise Hicril l ie queique peu r ct jut 
Lio 

Au 20 rar 1954, « nplail \) & e un ecteur général, 

ts du travail et un contrôleur faisant fo à d'inspe 
leur, 8 au total, Ma nhpecteurs étaient en i ince de départ 
en co pour six 1n0 ii lu out €t deux in-pecleurs étaient 
endu 
Nj | else tuant \ d t durer serait renoncer À l'application 
du œil Î ivatl en Afrique équaloriale fra use, Pac'ion éduca- 
l et de contrô l ii} teurs da travail f nt défaut dans de 
{ jy 10 le I li toi [E: il de eur ji Î eo tittnerique 

1j seimble, har aille la situalion fa ictuellement outre 
ef écleurs du travail n'est pas dé mmalière à renforcet 
leur auloriié, ni à faciuter leur re:rulement 

L'article 149 du code prévoit l'intervention d'un décret en forme 
de rôglement d'adonnistration publique fixant le lalut des 1ns<Spec- 
leurs du travail et des fois sociales, P'antre part, dans la hiérarchi 
administrative, ledit arrété dispose que les inspecteurs généraux du 
travail ont rang de gouverneur et les inspecicurs du travail, d'admi 
histralteur, 

Bien que pour leur grande majorité, les membres actuels du corps 
le l'inspection du fravail soient d'anciens administrateurs 


de Ja 
le recridemment à la base soil présen- 


lFranve d'outre-me?, bien que 
I Franee d'ouire-nCr Ja 


tement te 
ation 
point de vue 


IDCIHE — 0 © One Ge A 
» » t ! l nl ! î » 
des in<pecteu du ivail { juelq peu d ice au 


chelles indic 
rt fonctioncoe] 
iatio 


ll rs de la 
en 1944, il y 
corps des admin:s 

Aujourd'hui, la 
des premiers, ainsi que k 

Administrateurs, indices de 

inspecteurs du travail, indices de 2 


création du 

avait parallélisme 
(ralenrs. 
situation est profondément modifice 
montre le tableau ci-dessous: 
J00 à 67; 

7» à 600: 


Gouverneurs, indices de 709 à S00 + hors classe Sans ji ) C, 
inspecteurs généraux du travail, indices de 659 à 70, 


Indivi fonctionnels : 

Quelle que soit l'importance de { 
raux et inspecteurs territoriaux du travail ne bénéficient pas d'in- 
fonctionnels alors qu'il en existe, non seulement pour Îles 
administrateurs remplissant les fonctions de directeurs, secrétaires 

inéraux, inspecteurs affaires administratives, administrateurs- 
inaires, délégués à Paris des hauts cominissaires, mais encore pour 
les divers autres corps de fonctionnaires (élevage, eaux et forêts, ele.) 

Péréquation @es grades: 

Des disparités sensibles apparaissent en ce qui concerne Ja 
qualion des grades: 

Administrateurs 

Administrateurs en chef, 31 p, 100; 

Administrateurs, 30 p. fu; 

Administrateurs adjoints, 36 p. 106, 

17 UNION FPANÇAISE, — S, de 199, — 11 janvier 


leur poste, les inspecteurs 


céné- 
uices 


de: 


P« ré- 


1956. 
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] | { lravail : 

1 ‘ ‘ hrint \ux de !f |: { p. 10 

. A pu ta CR 1U4 

| p. 14) 

- | { li - s \f le 

U , 
] 1 l 1 lt le rétablir Ja parilé enti 4 
| ix du travail, d ut, admministra 
| peut Ï {ra |, d'au pari, pari torn} au 

l } ‘t fo ) { l'A Col ] lit Liu du travail 
{ i lue Hu) qu'il Co t d d tit i ces der. 

\ |! ri j \ Inal.er { presca 

] Coils ki 2 | j it app 6 l'importance du rôle 
i In { i tu dax inspecteurs Qu travail Présenternent 
[RE la di lili {l difficiles pour appliquer une Jégis- 
lation ile | osens insuffisants, 1 n tent d'etre 
4 uragés ne serait-ce qu'en respectant les droils auxquels ils 
peuvent légitimement prélenure, 

Le statut prévu par lariivle 1459 da code 1 it larder À 
paraît le mme que ceiui des troeurs du travail prevu à 
Larti il 

I] lira Ï D | { Va outre-mer lé] nd ‘ ntie!le 
PE! l « HEC il ju ] il publ il! { 1 ri 
tement el à 1 inisalion du corps de l'inspection du travail, de 
l'auto Ex 1 fit) \ { dispos F. order à cecile 
aeini 4 

KA C« { { ullati du trai l 

L'arrélé £ ‘ral no 972 du 16 mars 1953 organise la vniniss on 
consultative fédérale du lravail, tandis que l'arrêté général no 973 
de a pnèn dale cr les Ccommimissions consultative territoriales 

En ce qui cencerne la imposition, l'organisation et le fonction- 


Hulhiss<ions, on retrouve sensiblement jes 


Pifac til le € « 
l'en Afr Jue 


dispositions denlale francaise, 

Toutefois, l'article 3 de l'arrèté no 972 recommande que les tiln 
ER de la (LPRRTITR RETIRE nsuüllative fédérale soient choisis patjot 
les preimbres des COoMIMmISs0n3 n<uftatives territoriale et larti- 
cle 6 d arrôle nes 972 et 973 impose une dure ininimum de 
présence de six pnois en Afrique équatoriale française pour cire 
candidat à l'une on laulreé de ces Commissions 

l 4x Hot O0 lie réclan l'abrogaiion d “otle d <posiiis P 
bien q la dure inininutiin de } i Cxis üit Lamence 
de deux aus à Si Mois. 

JL éeimble pourtant logique d'exiger qu'un repré<entant ouvrier 
ait une connaissance suffisante de la lésislalion sociale et des condi 
lions de trasait propres à FAfrique équaloriie française ava le 


] *“onsullatise du 





repré<scnler Ses Caimarades dans Une COMMISSION € 
travail et, à t effet, la présenre exigée de é&eix Imois en Afriquo 
équatoriale francaise ne parait pas exageree, 

Au Gabon, une dékKsation de travailleur: s'élève contre Ja conva 
cation tardive de la commisston consuilalite tlerriloi.aic; elle à € 
convoquée pour la première fois le 19 octobre 135 

Deux délégués des travailleurs à celle mnmission consultative 
ont élé licenciés par leurs employeurs. Sur intervention de ladmi 
nistration, Fun d'eux à élé repris mais mmulé à 600 kilomètres de 
l'endroit où il élait employé. 

Les délégués des travailleurs ont menacé de ne pas siéger à Ja 


comtission consultative à la suile de ce double Hcenciement, notol 


rement motivé en raison de l'activité syudicale des délégués Hicen 
Cies, 

Alors que Jes délégués du personnel sont protégés contre un 
licenciement abusif (art, 167 du c de), aucune disposi oil légi la 
tive ne protège les délégués aux connnissions consullaiives du tra 


vail. 
C'est là une lacune qu'il faudra combler 
A signaler que larrèié général no 2058 du 931 


1952 de 
l'Afriqu occidentale française contient une dispo itton 


{ 


mars 
intére 


“sattte 


à L'article 49: « Tout licenciernent d'un membre de Ia commission 
consultative fédérale envisagé par l'employeur devra êlre sounus à 
la décision de l'inspection du travail et des lois sociales, » 

« Toutefois, en cas de faute lourde, l'employeur peul prononcer 


iturmédiatement Ia l'intéressé en attendant 
la décision définitive, » 
La nine disposition se 
Concernant lt commission € 
d'inclure une disposiüon analogue 


et 9% d'A. E, F. 


mise à pued provisoire de 
\ n F. no RTELR 
I serait opportun 
iux n° 9:23 


trouve à l'arrêté général 
nsultalive territoriale. 


dans les arrêtés gén 


9? Délégué s du D rsonnelL. 


iNéTAI 


En application de l'article 16: du code dun travail, l'arrèlé £ 

no :S99 du 9 décembre 1%%3 réglemenie l'institution des délégués 
du personnel, Les dispositions de cet arrèlé général sont Ccompa- 
rables à <elles de l'arrèlé fédéral no 659 de l'Afrique occidentale 
française et s'inspirent très étroitement de la loi du 16 avril 1433 
instituant en France les délégués du personnel dans les entre- 
1rises. 
Néanmoins, en Afrique équatoriale francaise, le nombre minimum 
de travailleurs rendant obligaloire l'élection de délégués du person 
nel est porté à 20 au lieu de 10 en France et en Afrique occiden- 
iule française. 

A Libreville et à Brazzaville, les délégations syndicales de tra- 
vailleurs demandent que ce nombre soil ramené à 10. Elles font 
observer à cet égard qu’en Afrique les pelites entreprises connais- 
sent plus de conflits que les grandes, en raison des difficultés Inalé- 
rielles auxquelles elles se heurtent et de l'esprit mercantile qui, sou 
vent, les anime, 

En Oubangui-Chari, une organisation syndicale dénonce les patron 
qui présentent et huposent leurs candidats comme délégués du per- 


sonnel 
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chemins ps OR nié 
a stabliss » Bangui I dicaliste ant été é! Les présidents de ces tribunaux du travail ainsi que leurs sup- 
Dans un établissement de Bangui, un syndicaliste ayant été élu Les presidents de ue — | ra ee ut Be « 
délégué du gr des gens de maison, à la quasi-unanimité, pléanis — pour la plupart de J ar $ D ue ge y ne 
contre le gré du patron qui appuyaif une autre candidature, a été roulefois, les listes d'assesseurs el de suppléants ne uÜ pi 
immédiatement renvoyé, bien que comptant six ans el demi au ser- encore arréltces, AE Sd 
vice de la même maison. ‘ : 20Ë : En ce qui concerne ces tions et le fon‘tionnement de ces 
‘Cet incident s'est produit au moment même où la mission d'in- tribunaux, des difficu és on été signaiées et des suggestions très 
formation siégeait à Bangui. F intéressantes ont élé présentées, APRES ANNEE 
Au centre de recherches agricoles de Boukoko, en Oubangui- L'artic IS9 du code pres rit. que la pr cédure di va t es tr bu- 
Chari, groupant 300 ouvriers environ, Ces derniers, méfiants, se sunit naux du travail est gratuite, Elle d it l'être K ssi en appel po ir 
refusés à désigner leurs délégués du personnel, malgré les conseils les affaires introduites en prem ère i sta ce des int e tribu Len 
donnés par l'inspecteur du travail et jes membres de la commission travaii, Mais pour éviter lou:es co eslations à cel égard, il sel : 
d'enquéte et de la mission d information qui ont participé au palabre nécessaire de le pri À s fans e texte même de 1 irticle 189 el de 
engagé à ce sujet. Au préalable, ces ouvriers réclamaient une amé- déposer à cet effet in projet ou une proposition de loi. 
Loralion de leurs salaires dont le laux variait de 40 à 50 F par jour. A ju- e { e, l'article 193 “voit une pro dure orale en pre- 
11 n'existait pas de syndicats dans cette exploitation et il est cer- mière insian o. Tout au moins d ns lé as dun rava ieur sol * 
tain que ce défaut de sens syndical ne coniribuail pas à leur faire il sera veut-êlre L, file et neu pratique d'ente dre e dem ide ir 
comprendre l'intérêt de celle insiitution. en raison des dif és de Iranspo t,. Dans ce cas el \ titre tout à 
Celle-i ne peut fonctionner normalement et porter lous ses fruils fait ex’eptionnel, i \ ut autoriser le demandeur à présenter 
vec un minimum d'organisation syndicale. ses movens par écrit 
pit À ; En effet, l'article 193 e-t très strict en cas di nparution 
Si au jour tixé par la convocation le demandeur ne nparait pas 
ko VW CONS de controle. et ne jusliiie as d'un 13 de ! èe maie a use est ravée 
de, el ne peut être reprise qu'une seule fois et selnn le 
A Libreville et à Brazzaville, les employeurs se plaignent des # Les Lostiess ee ( de ‘ inde pr ni ve à À le déchéan st 
fl adminisiralives linposées par le code du travail, entrainant Les au'orités lo’ales s" sunt heurtées à des difficultés re de 
ui ivail supplémentaire: registres à tenir, formalités à remplir, la désignation des présidents de tribunaux du travail dans les 'oca- 
j à établir. : 4 ; lilés 1 it n'existe 4 Ke 0 macistra! 
Les exploitants forestiers du Gabon déclarent se trouver dans En effet, l'article 904 prévoit que le igements dti « 
ligation d'accroitre leur effectif d'employés europfens, Cornme les d’aonel devant la iustice de ra x à compétence étendue eu le tri 
autochtones évolués préfèrent rester au chef-lieu plutôt que d'aller bunal de premiére instance . 
( foret, les eruployeurs devront faire appel aux femmes d'agents 1 nsi lans une localité où siège seulement un magistrat — 
1 efois l'inspecteur du travail estime que les charges nou- Perberali et Bambari, “# vsemp'e — Celui-ci + je appelé à J > 4 
us : à , ss _ , .# e remière instar-'e et éver cr''emen n )[ re" 1] Ccviter cet 8 
veles — dont la tenue d’un registre d'emp'oyeur est la plus impor- ee atle on gr pe dé co us re ul À : v. on’ RE, pré- 
tante — pourront être assumées sans auginentalion de personnel sident du tribunal du travai et le choix de ce ! onneire “ett 
eiropéen, Les 110 exploitations forestières du Gabon employant assez délicat Il faut écarter lez fanclionnaires d'autorité chefs de 
environ 12.000 saiariés pourront aistment s'adapier aux mesures rizions et de distrists et pourtant exiger des co7nna assez 
d n'rûle requises par le ‘ode, ; étendues en drait : : 
Signalons que !’arrêlé général ne 301$ du 29 septembre 1953 Ces difficultés sont de nature À limiter le nombre de tribunaux 





it des dérogations en faveur des peliies entr 
& jualoriales française. 
Aux termes de J'article 8 « peuvent être dispensées de la tenue 
de la deuxième partie du registre d'employeur les entreprises agri- 
( s et assimiées n'emoloyant pas plus de 10 travailleurs perma- 
nents, à condition que, dans ce nombre, ne se trouve ni femine ni 
enfant âgé de moins de 43 ans, ni apprenti, 
La même dispense neul ètre accordée aux autres entreprises 
lorsqu'elles n'occupent jas pius de 3 travailleurs permanents. » 
L'article 11 autorise « la tenue de feuillets différents pour chaque 


eprises d'Afrique 


calégorie professionnelle (rainœuvres, ouvriers, cadres, etc.) à 
condition, toutefois, que la mention des renseignements prescrits 
suit faite, à l'intérieur, par feuilles rominatives individuelles, » 


D s farilités de cet ordre étajent 


réc'amées par les employeurs 
d'Afrique occidentale française, 


5° Placement. 


L'arrêté général n° 1095 du 26 dé’embre 193 organise les offices 
de la main-d'œuvre en Afrique équatoriale française, Néanmoins, 
li n'est pas créé de nouveaux offices pour des raisons d'économie 


et par suile du peu d'nportince des mouvements actuels de main- 
d'œuvre, Armélioré par quelques modifications, le statu quo sera 
Mmainenu pendant un certain temps, A cet effet, l'arlice 23 de 
l'arréié précité prévoit des dispositions transitoires: 

« Les crganismes de plarement créés à Libreville et Brazzaville 
pair les arrèlés susvisés des 19 juiliet 14919, 15 mars 1952 et 417 juin 
1932 demeureront en activité jusqu'à la mise en place des offices 
correspondants, 

« D'une façon générale, services de l'inspection du travail 
et des lois sociales éontinueront à assurer le placement dans le 
cadre de leurs atiribulions propres jusqu'à la création des offices 
de la main-d'œuvre en application du présent arrété, 

« Des Comités consuitatifs seront instilués auprès des organis- 
Mmes chargés de poursuivre orovisoire:nent leur astivité en matière 
de plarement, en application du présent article, Ces comités seront 
OrJanisés dans ïies mêmes formes que les conseils d'administration 
prévus par le présent arrêté, » 

Bien que se plaignant du chômage et de jicen 
*s organisations ouvrières d'Afrique équatoria'e 
présen!é aucune observation concernant la créalion 
main-d'œuvre . 


la 


iements abusifs, 
francaise n'ont 
d'offires de la 


X. — Des différends du travail, 


L'Afrique équatoriale francaise n'a pas connu de 
ils graves au sujet de l'application du code du travail. 

Par contre, les conflits individuels semblent assez nombreux et 
avant leur mise en place, les tribunaux du (ravail sont déjà saisis 
de nombreuses requêtes, 

On envisage la création de 19 tribunaux 
a) Moyen-Congo (arrêté local du 2 février 1954) : 
Se,#Pointe-Noire ; 

b) Gabon (arrêté local du 4 
el peut-être Lambaréné ; 

C) Oubängui-Chari (arrêté local du 4 
bérati et Bambari; 

d) Tchad (arrêté local du 
Archambault. 

D'autres créalions sont prévues en deuxième urzenre, 
18 Union FRançaIsE, — S. de 1954, — 12 janvier 19%. 


onfliis co! 'ec- 





Brazzaville, Doli- 


février 195%): Librevil'e, Port-Gentil 


février 1951): Bangui, Ber- 


3 février 1955): Fort-Lamy et Fort 





du travaii, alors qu'il faat ‘es multiplier pour les meltre à Ja por- 
tée des zustiviable: 


A cet égard, il serait onportun de réduire le nombre des juridic. 
tions d'arpel devant lesqnel'es la proédure est écrile, ce qui pré- 
senlerait peu d'in‘onvén'ents r les justiciah'es ippel pourrait 
ôtre por! devant ‘'e tribuna! de première inslance du chef-lieu de 
terriloire, I n'y atrait done plus d'inconvénient à désigner comme 
président des tribunaux du travail les jages de paix, même lors- 
qu'iis sont seuls à siéger dans leur localité, D'autre part, cette pro. 
cédure d'appel ainsi simplifiée renfor-erait l'unité de jurisprudenre 
dans ie “adre du territoire et cette co léralion justifierait, à ele 
seuie, cette réforme de la procédure d'appel. 

Au surplus, il serait de mauvaise mélhode 42 faire juger en 
apoel un jeune jure qui aurait pen de pratique el pas plus d'expé- 
rience que le premier, Au tribunal du chef-lieu de terriloire, on 
peut plus facilement trouver des juges expérimentés qui pourraient 
se spécia.iser. 

Ces abservalions mérilent d'être relennes et feront l'objet d'une 


proposilion de réso:ution, 


Formation professionnelle. 


J1 existe un centre de formation professionnelle rapide à Rraz?a- 
ville, ave {rois >°Uons menuisiers, éectr ens, moloristh et 
un auire, à Bangui, avec deux section maconnerie, menu rie. 

La dure du stage est de 9 mais Les deux © S 50 ( au 
point et les résulluts obtenus satisfaisants 

A Pointe-Noire, l'usine de déroulage emploie 4 Europé et 
100 Africains, Ces derniers nccupent des emplois spécialis con 
duite de machines, préparal'ions diverses, Le chef déro r est 
un Africain, Le personne! donne entièrement sa‘isfaction, 





Aux ateliers des Chantiers de la Loire de Pointe-N ‘4 in 
répare les bateanx, on compte 16 Eur et 140% Afr Ceux 
ci tiennent les postes de tourneurs, fra rs, udeurs, très hong- 
rabierneni. 

On peut dor former loca'em t de AB [l juait- 
fiés; malheureusement, les emp'ois qui pourraient leur € offerts 
sont peu nombreux, 

\ Brazzaville, 1 » organisation ouvrière a tout part nent 
insisté sur ce grave problème social, « à plu t des jeunes qui 
sortent d”3 écoles, actuellement, sont condamnés au chômage, Leg 
emplois <e font de plus en plus rares, Cependant, chaque année 
des milliers de jeunes al'eignent l'âge de travail'er, Les étu- 
diants qui reviennent de la métr o!e trouvent diffi ermment des 
débouch: Les élèves formés dans les écoles aux carrières admi- 
nistratives lo’a'es se voient privés d'emp'ois, En un mot, la vie 
pour les jeunes devient très difficile 

« On se trouve en face d'une promotion d'une jeun: l'sespétrée, 
mécontt nié et aigrie., Vu la conjoncture é Loti { “ijale 
actuelle, nous ne vovons pri 1ra bien i IT1ON qui jp it jouer 
en faveur de celle jeunesse. Toutefois, en ce qui concerne Îl& 
secteur rural, nous voulons d'uné manière directe, par le canai 
des syndicats du personnel eénselgna nlervenir auprés des don 
sables de l'enseignement pour enrichir leur programmu Au lieu 
de fabriy ler tout simpiem nt des certes qui v ndront vyouter 
aux chômeurs pour augmenter le nombre des mécontent livent, 


à côté de la formation intel'ectnel e, développer en<eisnement de 
ns tissas \ 


{ e re'alif à l'agriculture et à l'élevage, La 
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pour reprendre les termes mêmes de ‘a recommandation de la confé 


rence interafricaine de Hamako, doit être envisagée comme un 
Inoven tendant à éveiller le goût des enfants aux mméliers Ina 
IR LE ; 


1 : 


Ainsi le prob'ème de la formation professionnetlle cornplique 
devant les faibes possihitités d'emploi, et il n'est nas facile d'orienter 
les jeune Africains avides d'apprendre un métier. Seul le dére- 
loppement économique sous formes peut donner une 


éoluliwn à ce rs 


toutes ts 


roblèrne. 


XII Prestations (an.iliales. 


Comime dans tous les autre: territoires, les organisations ouvrières 
réclament linsütalhen d'un résume d'allocations familiales dans 
le secleur privé et dans le secteur publié en ce qui concerne les 
hioni-f honthaires 

D'une imanitre générale, le palronat d'Afrique équatoriae fran- 
caise est hostile à tout sv: ne d'allocations fambiales, H invoque 
] bus po es, en raison chi manque d'état il, de Ha poly 
game el de à comMposilion facleiment moditiable de la farmibe 
alriv ain I D athirine que les entreprises he pourront pas absorbe! 
de mouvelles charges dont le taux L ds cess i-sant el siligne 
qu'un régime d'allocations famiha'es se trad 1 par des charges 
bus ill si éméentaires dans le secleu publie, charges que 
le bidget 26 \! le par À pa supporte puisqu'il est d“jà en 
dr" 

\ itlialiuie EMLIS re Le 1 | [TA l'outre-rm ne endgiit te 
put Liag ir là wlure famiiaie du personnel des entreprises 
à « eff fe en Afrique équaloria'e francaise. Portant sur les 
}'' le | os de janvier et an NAT es reésuilals de eette 
étiquète élaient pas eéh'ore connus rs du passage de la mission 
d'mformailion 

Voivi i tableau f di par l'administration sur la situalion fami 
Jia'e di fonetionnair africains en service à Brazzavilh 

Cslibataire et mariées sal enfants, © p. #0 des effectifs; 

Marie avec un enfant, 15 p. 14) des effectifs 

Mark: vec deux enfant p. 100 des effectifs: 

M: ü\ trois enfants, 12 p 104 des effectifs: 

Mari: | : quatre enta ,p fthuh «le effectifs: 

Mar: tri 1q enfan » p. 100 des effectifs 

Mur 1,e x énfants, 1 ] 1 des effectifs 

Bien qui a dé ralion de naissance des enfants de fonctionnaires 
smt ©h e pu 1929. !'a proporiion des jugerments supple tits 
alleint 35 p. 100 environ, 25 p. 1) seulement des déclarations étant 
faite it moment de la na Ice. 

Le juzement supolétif n'a pas une valeur définitive: ïl n'est 
opposable qu'au d tant el peut eire rexisé sur simple décla- 
ration s 

Lorsque Fadrainistration a des doutes sur l'âge de quelqu'un, elle 


peut demander un nouveau jigemenr, 

Un embryon d'allocations familiales existe en Afrique équatoriale 
francaise, A Libreville, le directeur des Chargeurs réunis 
par enfant et 


alloue 
> par mois, Les parents doivent produire, à l'appui 
d'une demande d'allocations familiaies, une pièce d'état civil où un 
jugement supplétif 

A Bangui, Certaines entreprises à nais- 


wdent une prime à a 


sance, et le patrgnat de lOubangui estime qu'on devrait limiter 
l'aide à la famille À des rimes aux naissanres dûment contrôlées. 

M: t Moven-Congo surtout que le système d'allocations 
fan ‘ et ralisé dans le secteur privé et dans le secteur 
pub ‘ ‘ ] voncerne les journa'iers. Svetèmme modeste, créé 
de! tro it À lant à verser 1x) F par enfant et par mois 
Les enfants des fonclionnaires locaux ent droit à 1.200 F par 
io 

Celle allocation familia'e n'est pas obligaluire, aucun texte légal 
ne la } ivant, el des entrenrises lim anles ne Fappliquent 
dis A ra ivill ine dtalion ouvrière a même dénoneé ui 
servire 1h qui ref { Le erser des il'ocations familiales tant 
que irticle 237 du « » n'éntrera ] en application au Moyen- 
Con } 

Ces allncations familiales sont d'ailleurs assorties de conditions 


tre le vue assiduité: un ou deux jours d'absence 


dans le mois et l'alloration est supprimée, affirme une délégation 
OV! re 

Ces prestations revêtent tout autant le caractère de primes d'assi- 
duilé que d'a'lucations familiales, et les travailleurs tiennent à 


l'institution d'un vérilable régime de pre<lalions familiales en 
application de l'article 237 du code. 
ne organisation ouvrière a souligné, 


nement, que l 
au Sud du Sahara n'a pas 


pour manifester son éton- 
Malaission de coopération technique en Afrique 
attaché d'imporlance à ce problème 


lors de la troisième conférence interafricaine du travail à Bamaka. 

Môme sous une forme rudimentaire, le Moven-Congn fournit 
de: nents de base pouvant utilement servir à la mise en place 
d'un me de prestations familiales, régime dont le fonctionne- 
ment doit être amélioré par e système de la compensation, 


XHI incidences financières et économiques. 
1° Incidences buligélaires. 


L'administration n'a pas encore nne idée précise des incidences 
sur le budzet général et les budzets locaux qu'entrainera l'appli- 
cation du code du travail 

Dans une étude du 4% février 1954 faile par le comité central 
de la France d'outre-mer sur les lois sociales et l'économie des 
territoires d'outre-mer, nous re'evons l'indication suivante: « En 
ce qui concerne le code du travail, le ministre de la France d’outre- 
mer à répondu à une qnestion de M. Malbrant, député de J'Ouban- 
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gui, qu'il entraînerait pour le seul territoire de l'Oubangui une 
dépense supplémentaire de 0 pmiltions de franes €. F. A. Encore 
que celle estimation soit san< doute très inférieure à [a réalité, ele 
n'en fait pis moins pour FAfrique équalora'e franca 
une charze nouielle de l'ordre de 200 à 909 miltions de francs 
C. F, 4. ° 

Rappelons que l'Afrique cquatoria'e française n'a pas pu Cyuilibres 
son budget pour Li et a bénélicié d'une 
de St) millions de francs métropolitains. 

La <siluation financière de l'Afrique équatoriale francaise n'est ] 
très brillante puisque Faide de la métronote pour Fannée 195 4 
supérieure au volume du commerre extérieur, dont l'en<emie 
chiffre à  mibiards, 

ide mélropolilaine se répartit comme suit (em millu:üs) : 


‘penses Inbliltires, %,0 


eo “êie 
Fessortit 


subvention de la métropo 


vepenses CILhes üduainistratenurs magistrats, radio % 1. 

Fi nn. 1 s tire s el pre | 

FLD EN section générale et prèts directs de ‘a caisse cen 
trac de [a f nee d'outre-mer } 

il il, 11. 

Les perspecl s d'avenir ne sa s révonfortan ej l'on 1 
juge d'a} l'expo tes motifs du budget général pour 19 
« L'Afrique équatoria'e francaise aborde douc l'exercice 195% d 
des conditions éc Wiques « financières ncllement défavoral 

Sur le plan économique, il ne paraît pas douteux que Fa 
drirame « t contractée er < t'installée sur un nouvean hi 
senisil nent inlereur à ceiui sur lequel elle avait, pendant d 
i « eut ‘4 
29 [necide es CCounomtues. 

Formu'er une app ilion sur les incidences économiques 4 
l'application du code du travail sur la marche des entreprise: serait 
prématurée, penseut en géné al les emporeurs, les arretés d 1} 


calion ctant à peine publiés, Néantmoins, des rensetgneirmes:!ts ont e 
l 


fournis sur la situation des principales branches d'activité 4'Afrie 
équatoriale fédération 


francaise, l'ensemble de [l ravers 


l'heure actuelle une période de récession économique, après 
connu une phrase d'euphorie acceniuée par un emploi mMaä- 
crédits F. EL D. ES sement diffusées dans les terrii és, CN 
dont l'octroi est désormais sensiblement réduit 

bes représentants du patronat soulignent qu'il eut ét pus cu] 


tan d'introduire le 
, t 


ditleurs, que les nouvelles charges ne puissent être inlézrées da 


eCONOIMMAUES HN CV } 


code en période de praspcrité, erarsmaint 


économie actuele si les conditions 


Les mines. 
a) Zinc et piumb: 

La situation serait grave pour les exyloitations de zinc et plom 
D'après un représentant qualitié de celle branche professignne 
le cours moyen, qui était en J9%#-1959 de 17,5 cents aux Etals-Un 
est tombé actuellement à 12. 

D'après des chiffres fournis par 

à production est consti pour 6» p. 100 au moins. de dépei 
de personnel. L'apph‘ation de lg sermaine de 30 heures, €'est-à-d 
le relèvement de 20 p 100 du salaire horaire, se traduirait par une 
augmentation du prix de revient de #5 p. 109 environ, hausse q 
ces exploilations ne sont pas en inesure de supporter présenleimen 

b) ur 

D'après un représentant minier, le cours de For en 
élait de 5 F le gramme: actuellement, en Bourse de Paris, il est 
coté 290 F C. F. 4. L'indice d'augmentalion n'alleint pas 95, alors 
que le prix de revient étail à l'indice 17,5 en Afrique équatoriale fran- 
çaise au mois d'octobre 1935. Pour sen tirer, les mines me traite 
que les réserves les plus riches, les gisements à teneur insuffisan 
élant définitivement perdus, Au total, la production d'or a cons 
dérablement baissé, 

L'efflort acluel porte surtout sur 
accord avec le bureau minier. 

Dans les exploilalions aurifères, le pourcentage des dépenses de 
main-d'œuvre atteindrait et p. 190 dans les entreprises les mins 
mécanisées. 

€) Diamant: 

La baisse du diamant industriel et du diamant de joaillerie, dont 
le cours est tenu en main très soliderment, atteint une moyeane 
de 20 p. 100 dans les six derniers mois. 

L'exporlation, qui était de 81.367 carals pendant les six premiers 
mois de 19%, est tombée a 71056 carats pendant la période corres- 
pondante de 1953. 

Le directeur d'une importante entreprise diamantifère estime à 
8 p. 100 l'augmentation du prix de revient par suile de l'applitalion 
du code (semaine de travail! ramenée de 43 à 45 heures et congés 
payés). 

Les mines de diamant jouissent d'une situation plus sa 
que celle des autres mines, 


administration, le prix de revit 


1935-1979 


les recherches poursuivies en 


: 


isfaisante 


Industries de trans/ormation. 


Des entreprises industrielles dignes d'intérêt, mais d'installation 
récente, peuvent se trouver en difficulté. 

a) Fabrication de charpentes métalliques: 

Un atelier de construction de charpentes métalliques, dirigé de 
façon valable, s'est installé à Brazzaville. Les ouvriers sont recru 
tés en partie parmi les élèves sorlant des écoles professionnelles et 
du centre de formation professionnelle rapide. 

L'année dernière, au moment de l'application du code, les prix 
de revient de cetle entreprise étaient voisins de ceux des charpentes 
mélalliques venant de France entièrement montées. Aujourd'hui, 
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ses prix de revient ne sont plus compétitifs avec ceux de la métra- 
vole, et le direcleur aurail remis sa démission au conseil d'admi- 
wistration. ï 
b) Usine texte: 

Cette jeune industrie comprend trois Secteurs : 

jo Préparation à la filature: deux équipes travaillant chacune 
55 heures par sernaine ,; 

vo Filature : horaire, 8 heures par jour et deux journées à 12 heures 
ronséculives, avec payement d'heures supplémentaires, sans Imajo- 


ration ; Ts ù 

no Tissage: deux équipes se relayant avec 8 heures par jour de 
travail dE, à : " : : 

Le rendement atteint 52 p. 100 de celui de l'ouvrier français. 





\u total, 115 ouvriers et 25 apprentis. 
Cet établissement ne résisterait pas à l’apnlication de la semaine 
te 10 heures avec les majorations pour heures supplémentaires. 
Fabrique de cigareltes: 

Tout en payant les heures supplémentaires à partir de la 40e heure 
ine majoration de 100 p. 100, cette entreprise a mécani<é son 
ation au maximum et obtenu, malgré les taux horaires pra- 

és, un prix de revient plus bas que précédemment. 
qui prouve la possibilité d'améliorer la productivité par le 
grès technique. 
d) Entreprise du bâtiment et des travaux publics: 
1ne entreprise qui occupait, il y a trois ans, 2.340 ouvriers et 
ullait 44 heures et demie par semaine, à ramené son person- 
à 700 avec la scmaine de 40 heures tout en améliorant son 
fre d'affaires, grâre à une organisalion plus rationnelle et à un 
n eur encadrement. 





Huiles de palme et palmistes. 


après les chiffres fournis par un représentant de Ia chambre 
yminerce de Brazzaville, spécialisé dans cetle branche, le prix 
revient de l'huile de palme et des palmisles (prix payé aux pro- 
irs et saiaires divers) a doublé de 1919 à 1953, alors que le 

x de vente est resté le même. 
se demande comment peut se poursuivre la commercialisation 
*s produits dans ces conditions. De toutes manières, ces diffi- 
s ne sont pas impulables à l'application du code du travail 
puisqu'elles sont antérieures à sa mise en vigueur, D'autre part, 
\ploitation de l'huile de palme et des palmistes relève du régime 
le en grande partie, qui apporte peu de modifications au 

i ue existant antérieurement. 


Bois. 


s exploitants forestiers ont manifesté quelques appréhensions 
ne semble pas justifier l'application du code. His bénéficient en 


+ 





elfet du régime agricole qui, pratiquement, ne modifle en rien la 
du travail (2.406 heures par an) et ne comporte pas d'aug- 
Juentation de salaires 
Les prix de vente des bois sont tribulaires des cours mondiaux 
‘ exploitation forestière à connu une crise sévère en 1952; 1953 a 


une mauvaise année, mais le marché s'améliore en 1954, 
loute l'éccnomie gabonaise est fondée sur le bois, déclarent les 
ressés; c'est aussi la principale ressource du Movyen-Congo, Si 
prix de revient élaient trop élevés, le bois ne pourrait être vendu 
‘ \ vie économique de ces deux terriloires serait gravement 
nte 
Pour l'instant, la reprise du marché du bois est sensible et l’expor- 
talon de l'okoumé du Gabon, en particulier, croît sans cesse, 
ln exploitant forestier du Moyen-Congo se plaint des prix élevés 
les produits importés de la métropole et de la limitation excessive 
devises attribuées pour acheter les mêmes produits À l'étranger 
ceux-ci n'entrant que dans une proportion de 20 p. 100 dans le 
Lulal des importations, 
Un article payé 1.300 F lorsqu'il vient d'Angleterre vaut 700 francs 
F. A. venant de France. 
Fourni par les scieries du Nord, le matériel d'équipement forestier 
vent 100 p. 100 plus cher que le matériel étranger, 
Les colonnades, la farine, le sucre, le cimeut sont également 
uèilleur marché à l'étranger. 
C'est tout le problème des relations économiques entre la métro- 
le et les territoires extérieurs de l'Union française qui est ainsi 
sé, problème qui dépasse largement l'application du code du 
U'avail, 





Entreprises à caractère public. 


Une étude a été faite par les organismes compétents sur les inci- 
dences qu'entrainerait l'application de Ja semaine de 40 heures, avec 
relèvement du salaire horaire de 20 p. 100, sur des entreprises à 
Caractère publie (énergie électrique, eau) sur les travaux publics et 

les transports de loute nature, dont les prix de revient influent 
lhirectement et immédiatement sur l'indice du coût de la vie. 

“i L'économie d'Afrique équatoriale française connait des difficultés 
Ans certains secteurs, il en a été lenu compte au cours de l'élabo- 
lilon des textes d'application. Dans le sectéur non agricole, l'inci- 
dence la plus sensible résulte de l'application de l'article 112 insli- 
luant la semaine de quarante heures. Or, les conséquences de celte 
Juction de la durée de travail, sont fortement atténuées par le 
F1 des équivalences et surtout par les dérogations permanentes 
Prevues en faveur des mines et des entreprises marginales. 

Les sp ne sont d'ailleurs pas tous pessimistes. A Libre- 
‘lie, le directeur d'une entreprise déclare: « Etant donné l'assimi- 
ion dont je vous parlais (récupération des heures perdues pour 
l'empéries) il ne semble pas qu’il y ait une incidence économique 
unmkdiate en ce qui nous concèrne. » 








has us —s.. 

Un autre emploveur ajoute: « Comme le rôle économique de lin- 

dustrie n'est pas prépondérant pour le Gabon, on ne peut dire que 
cela {la diminution de la durée du trava influe sensiblement. » 

A Pointe-Noire, un employeur constate e code jusqu'à présent 

a été absorbé par l'ensemble du patronat avre du mai, Imais à pu 

être absorbé sans tron de répercussions, grà \ la re e de 

vuveaux marchés, des compressions de frais g‘néraux « le Ja 


nécanisalion; jnais d'après ce que nous savons nous ne somines 





encore qu'à un premier stade et on envisag i imise en applhicaliun 
} iaine d'une certaine inst il n ns fam 14 

Nous terminerons celle partie ére \ique, «€ $ férant à 
une opinion autorisée : « Enlin, le niveau mod d i ( ‘dant, 
les mêmes employeurs n'ont pas toujours le souci de £ ir 
entreprise avec rigueur, aussi bien du reste sur le plan personnel 
que sur les autres. Ceux, par contre, qui font un eff intelligen 
dans le sens d'une meilleure organisation du travail obliennent des 
résullats souvent élonnants, Je cilerai Île is dune hmporlante 
société agricole et commerriale qui, en quatre ans, à plusieurs 
de ses principaux postes de dépenses (dont celui des salaires) dou- 
bler de facon nominale, tandis que les cours des prod x \dus, 
par elle, étaient sensiblement stables, el q dans le mème 
temps — a augmenté légèrement sa productio tout « jubbrant 
dépenses et recettes, grâce, en parliculier, à une meilleure orgam 
sation du travail, Je citerai aussi telle importante entreprise de fra- 
vaux pubiics qui estime avoir triplé le rendement de se travail 
leurs africains entre 1949 et 1952 et insiicre que » {rasail fourni 
a parallèlement gagné en qualité, Ti hefs d'« ‘ ‘ nt 
malheureu-ement pas une conception à ivisée de leur rôle, Cer- 
lains, en particulier, suppléeraient volontiers leur inq de com- 
pétence et d'activité, par la <onjonclhion de bas salaires el à une 


longue durée du travail appliquée à un personnel vivant en médiocre 
condition physique dans un climat pénible, Je ne pense pas que là 


soit la solution du problème, Il s'agit souvent de directeurs ap} $ 
dont l’un des leurs disait récemment de ins, qu £ t leur 
affaire en mauvais fonctionnaire entendant par là, q nian- 


quent d'iniliative el de Sens des rlalités 

« ]1 apparaît donc, en conclusion, que l'incidence effective do 
l'application de la semaine de quarante heures sera faible, parfois 
méme, négligeable, et que le recours aux dérogations pre com 
biné avec un effort dans le sens d'une meilleure organ ion du 
travail, doivent la compenser au moins, pour une large part, dans 
la plupart des cas. Seul le secteur minier, dont la inlion dépend 
directement d'accords internationaux et dont les conditions d'acti 
vité sont très particulières, motive un assouplissement momentané 
couvrant l'ensemble de la profession, d'où la déroga \ forfaitaire 
prévue qui remplace le jeu des dérogations normales, à a 1ssi 
quelques entreprises — considérées individuellement nériteront, 
après enquête, un adoucissement dont le iraclère exorbilant sera 
compensé à la fois par une adhésion du personnel çl par un effet 


temporaire, » 
Les représentants des travaiileurs sont quelque peu désarmés 
devant l'argumentation patronale basée sur des considérations éco 


nomiques. ls ne disposent, en effet, d'au ro \ de rôle et 
ne possèdent souvent que peu de connaissanees en cecile nation 

Aussi, une organisation ouvrière demand e à él PET e 
dans les organismes économiques, Flle réclame la créalion rapide 
de commissions économiques ternltor.ale | seralent à: ”s 
paysans, les artisans, le employeurs, travailleurs el l'adminis- 
(ration. 

XIV Chémage. 

Sauf au Gabon, les travailleurs d'Afrique équatoriale francaise sont 
menacés par le chômage. Au Gabon, La main-d'œuvre hesl pas assez 
nombreuse, la population diminuant chaque année 

Pour Jes travailleurs les difficullés économique le Jeur 
employeurs se traduisent souvent par du chômage, qu ppot 
tent difficilement et dont ils redoutent les effets, 

1o Licenciements abusifs 

Comme dans les autres terrilaires, les travailleur dénonct des 
renvois abusifs, non jJustuthies par dt causes ionique 

A Pointe-Noire, des boutiquiers qui faisaient travailler deux 
trois employés 48 heures par semaine, ne gardent plus qu'un 
employé 46 heures par semaine 

bans la même ville, des employés africains gagnant 6000 F par 
mois, seraient remplacés par des jeunes filles ou épouses d'em 
ployés européens gagnant déjà de fortes n ualile EI eraient 
embauchées pour 15 à 20.000 F par mois. 

De grandes entreprises remplaceraient d conducteur le tra 
teurs africains comptant plus de dix ans de service, par des conduc- 


teurs européens payés beaucoup plus cher 

A Brazzaville, on signale de nombreux licenciements dans plusieur 
entreprises, Les travailleurs africain les plu ancien eraient les 
premiers licenciés. 

Beaucoup de maisons débauchent du personnel européen qui reste 
sur place, Engagé par d'autres maisons, il perd tous les avantages 
reconnus aux travailleurs recrulés hors d'A. E. F, ainsi que nous 
l'avons vu plus haut à propos des congés 

A Bangui, on licencie surtout dans les transports et le bat ment, 
souvent pour éliminer des militant syndica IX. 


2e Chôr ‘age, 


A ces renvois molivés par des raisons à caractère personnel, 


s'ajoutent des licenciements justifl par les nécessilés économiques 
En Oubangui, une exploilation miniére a ramené son personnel 
de 5000 à 3000 ouvriers par lite de la fermeture di hantiers 


aurifères et de la mécanisalion 


plus poussée de ceux il b 
sistent, i 3 
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A Fort-Lamy, on complerait 620 chômeurs par suile de norn- 
breux licenciements sur différenis chantiers. 

Si l'on examine le tableau des ellectifs de salariés, on constate 
que le normbre total pour l'A. E. F. est passé de 201.59% le 31 dé 
cembre 1990, à 150.0:5 le 31 décembre 1932. 

Des chiltres plus récents donneraient un ordre de grandeur du 
nombre de chômeurs actuels bien que de nombreux sans-travail 
retournent dans leurs villages pour reprendre leurs oceupalions 
rurale 

A cet égard voici ce que pense une délégation ouvrière « Le 
cinage qui sévit actuellement dans les territoires d'outre-mer est 
la conséquence directe du p'an qui, dans sa grande partie, a élé 
orienté vers des chapitres improduclifs. On a vouln avoir les 
biens de confort avant les hiens vitaux. On s'est borné en grande 
partie à changer le visage des grands villages coloniaux en villes 
uodernes, sans penser à une indusirialisatin très approfendie du 
comlinent qui pourtant ne manque pas de matières prermières 

« Le secleur du bâtiment qui avait pris une extension considé- 
rable e<t profondément atteint. 

« La constrnction de milliers de maisons administratives et pri- 
vées avait provoqné la formation massive et rapsde de main- 
d'œuvre du bâtiment qui se t'sive ainsi inutilisable. 

« Pour parer à cette situation, notre action doit porter sur la 
oise en route immédiate d'un nouvesu plan d'équipement. » 

Nous avons déjà signalé que le chômage frappe surtout Îles 
jeunes qui ne parviennent par à trouver un ermploi. 

Pur résoudre le problème du chômage, il faudra relancer J'éco- 
homnie africaine: le deuxième p'an quadriennal d'équipement et dé 
anodernisation peut y contribuer. 


ÀV — Revendications particuiières aux cheminots. 


Les cheminots du chemin de fer Congo-Octan (€. F. C. 0.) n'ont 
pas présenté de revendications, coinme cela s'est produit dans 
d'autres territoires, 

L'arrèété général ne 258 du ?3 janvier 19% fixe la durée légale 
du travail effe:Uf des agents relevant du Code du travail à 4) heures 
por sSetnäine, mais la durée normale est portée à 45 heures, les 
heures de travil effectuées au delà de 10 heures étant payées au 
laux des heures supplémentaires. 

Le représentant du directeur du €. F. €. Q. déclare que celui-ci 
r'alise son grand équiiibre: expoitalion, renouvellement, charges 
finaheières 

Les 300 agents des cadres reçoivent pour 45 heures le même 
salaire qu'auparavant pour 4 heures, Pour les auxiliaires, au nom- 
bre de 2000, on a calculé lenr salaire sur 40 heures: ils recoivent 
pour #0 heures ce qu'ils touchaient pour 8 heures, plus 5 heures 
au laux des heures supplémentaires. 

L'équilibre de l'exploitation ferroviaire sera maintenu grâce à 
des aménagements dans le service, compensant les charges nou- 
ht les 


X\I. — Revendications particulières aux fonctionnaires. 

Les revendications présentées par les fonctionnaires d'A. E F. 
portant notamment sur Fapplication de Ta loi n° 50-772 du 30 juin 
1950 dife loi « Lamine Gneye », ne sont pas moins vives que celles 
des Travailleurs relevant du code du travail On retrouve, en général, 
les observations enregistrées dans d'autres territoires relatives au 
complément spécial de solde, aux allocations familiales et aux 


contes, les fonctionnaires du cadre supérieur d'A. E. F, ayant plus 
parhieuliérement à se plaindre du reclassement opéré parallèlement 
à l'application de la loi « Lamine Gueye ». 

Le patronat d'A. E. F. à souvent souligné que la loi « Lamine 


Guexe » alourdissail gravement les budgets fédéraux et locaux, 
encourageail la poiysamie et transformait les fonctionnaires en une 
castle privilégiée, les éloignant davantage des travailleurs du secteur 
privé et surlout des paysans dont le sort est précaire, 


Un détesué patronal affirmait que l'application de la loi « Lamine 
Guexe » pour le personnel aulochlone représente une majoration 
de 15 p. 100 par rapport à l'ensemble des dépenses de personnel dont 
1i p. 100 sont attribués au titre des allocations familiales. 

D'après les chiffres fournis par l'administration des finances, les 
majorations correspondent à 5 p. 100 du montant global des dépenses 
budgétaires du personnel, en ce qui concerne le budget fédéral et 
4,5 p. 100 des budgels locaux, pourcentages équivalents à ceux 
d'A. 0. F. 

Les commis, rédacteurs, agents d'hygiène africains, ont vu leurs 
fraiements augmenter d'environ 25 p. 100, comple non tenu des 
congés, voyages, ele. 

En 195%, on complait en A. E. F.. pour l'ensemble du budget 
fédéral et des buduets territoriaux, 2.426 fonclionnaires européens 
et 13.680 fonctionnaires africains. 

Pour connaitre exactement la silualion des fonctionnaires d'A.E.F, 
et apprécier leurs revendications, 11 faudrait d’abord étudier Îles 
textes" qui les régissent, ce qui n'est pas très facile car leur statut 
est en pleine période de refonte, Celle-ci est basée sur deux lois: 
celle du 19 octobre 1916 relative au statut de la fonction publiqu: 
en vigueur en France et celle du 30 juin 1950. 

Pour l'application de ces lois, deux décrets ont été pris, l’un 'e 
27 octobre 1950, relatif à l'application de la loi du 19 octobre 4916, 
l'autre portant règlement d'administration publique du 5 mai 19%51 
pour l'application de la loi Lamine Gueye, 

La première loi n'est pas entièrement appliquée dans les terri- 
foires d'outre-mer, le décret du 27 octobre 1950 ne rendant appii- 
cables que certaines dispositions, 





Les syndicats de fonctionnaires d'A. E. F. réclament l'application 
des a'<positions concernant: 

Les commissions administratives paritaires compétentes en matière 
de recrutement, de notation, d'avancement, d'affectation et de disci- 
plinre ; 

Les comités techniques paritaires consultés sur les problèmes 
intéressant l'organisation et le fonctionnement des services; 

Les prunes de rendement prévues à Farticle 35 de la loi. 

Le décret du 5 mai 1951 a été suivi de deux autres décrets portant 
la méme dale: Fun <lassant les cadres entre ies diverses catégories 
prévues par la loi, l'autre fixant les grandes lignes du régime de la 
rémunération de: congés et des prestations familiales, 

Ces textes de base doivent être suivis d'arrétés d'application pris 
en A. E. F 

Un premier arrêlé du 12 octobre 1951 a procédé à Ja classifi 
calion des cadres existant en A. E. F. entre les cadres supérieu 
et les cadres locaux. Un arrèté du 16 novembre 1951, modifié « 
mars 1932, a fixé le régime des prestations familiales, Un arrêté 
16 mai 1952 a pré‘isé les questions générales de qe d 
règlements de la fonction publique en A. E. F. et eniin un arrêté 
du 21 mai 1953 a fixé le régime des congés. 

Celle réglementation fédérale a été suivie d'un certain nombre de 
textes particuliers fixant les statuts des différents cadres nouveaux, 
cadres supérieurs et cad?es locaux, Tous ces textes n'ont pas encore 
paru. 

Or, les arrêtés déjà pub'iés donnent lieu à de nombreuses récri- 
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mina!tions. 
Reclassement des fonctionnaires. 


La nouvelle répartit in dans Îles différents cadres de fonction- 
naires provoque d'énergiques protestations, 

Rappelons que l'article 6 de la loi du 99 juin 1950 prévoit ‘a 
répartition des fonctionnaires civils, relevant de Fautorité du ministre 
de la France d'outre-mer, en cadres: 

Généraux, régis par décret, appelés à servir dans plusieurs 
groupe de territoires; 

Supérieurs, régis par arrèlé du chef de groupe de territoires, app 
lés à servir dans plusieurs territoires d'un anème groupe; 

Locaux, régis par arrêtés du chef de territoire appelés à servir 
dans un méme terriloire. 

Le décret n° 51-509 du 5 mai 1951, précise que: 

jo Ne peuvent être classés dasn ta catégorie des cadres généraux, 
que les cadres dont les conditions normales de recrutement exigent 
la possession d'une licence ou d'un diplome d'enseignement sipr 
rieur où technique équivalent; 

2o Ne peuvent être classés dans la catégorie des cadres supé 
rieurs que les cadres dont le recrulement normal à Hieu par concours 
parmi les candidats justifiant de la possession du brevet élémen- 
taire ou d'un diplôme d'enseignement du second degré ou technique 
équivaent ; 

Je A titre transitoire et personnel bénéficieront des avantages 
prévus en faveur des fonctionnaires des cadres généraux, les per- 
sonnels des cadres qui, qualifiés précédemment de généraux ou supé 
rieurs, ont été recrutés statulairement par voie de concours parmi 
les canddidats justifiant de la possession du baccalauréat ou, par 
dérogation, d'un diplôme technique équivalent 

Ce dernier paragraphe semble avoir reçu une application diffé 
rente, en A. O. F. et au Cameroun, d'une part, en A. E. F., d'autre 
part, Dans les premiers territoires, on aurait assimilé pius largement 
les fonctionnaires des cadres supérieurs aux cadres généraux; en 
A. E. F., une dizaine de fonctionnaires seulerment du cadre <upe- 
rieur bénéficieraient de cet avantage. 

Le département de la France d'outre-mer n'a pris en considération 
que les cadres existant le 23 décembre 1950. 

C'est ainsi que les adjo'nts techniques et géomètres du cadre 
supérieur des travaux publhes sont assimilés aux cadres généraux 
parce qu'ils bénéficiaient avant le 25 décembre 1950 d'indices s'éch: 
lonnaut entre 185 et 360, bien que leur recrutement n'ait nécessité 
ni concours, ni possession du baccalauréat ou d'un dipiôme tech 
nique équivalent, tandis que les secrétaires d'administration des 
services administratifs et financiers ne sont pas assimikKs aux cadres 
généraux bien que recrutés stalulairement parmi les titulaires du 
baccalauréat. 

En Afrique occidentale française, au Cameroun, à Madagascar, 
ces derniers seraient assim'lés aux cadres généraux, alors que Îles 
fonctions sont les méimes dans tous les terriloires. 

A Bangui, on nous a même signalé celle siluation paradoxale 4 
fonelionnaires de cadres généraux placés sous les ordres de fonc- 
tionnaires appartenant aux cadres supérieurs. 

D'autre part, cerlains fonctionnaires dont l’imdice-plafond était 
de 366, ont vu ce dernier ramené à 25%; il en est ainsi des fonetion 
naires en service au fer janvier 1939 dans les corps communs, A titre 
personnel, ils conservent la solde dont ils bénéficiaient antérieure- 
ment, mais ils sont lésés dans leurs possibilités d'avancement 

L'accès des hiérarchies supérieures (185 à 260) leur reste ouvert 
au moyen de conmours professionnels, mais ils ne remplissent pas 
tous les conditions requises pour ces concours. 

Voici Fexplicalion donnée par l'administration, de cette anormalie: 
« En 1948, quand on à refait le slatut du corps conmnun, on a 
écouté les syndicats, on leur à donné satisfaction et au lieu de pré- 
voir la double hiérarchie (185-360 et 150-250) en n'en à prévu 
qu'une seule: de 130 à 360, et il se trouye que ces dispositions se 
retournent aujourd'hui contre les intéressés. C'est la raison pour 
laquelle ils n’ont pas les 4/10 alors qu'ils les ont en Afrique occi- 
dentale française et au Cameroun. Ceux-ci, en 1948, se sont plis 
à e double hiérarchie prévue par le département. lei. on ne l'a pas 
ail », 
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mine 
1 semble qu'un reclassement fondé sur les compétences et les 
functions assumées, serait plus équilable que celui qui est établi 
«ur des bases hiérarchiques qui ne concoréent pas de fédération à 
fédiration. ; . 
Les revendications présentées par les syndicats de fonctionnaires 
‘ressent pas seulement le reclassement de ceux qui appartien- 
rent ix cadres supérieurs, Elles portent également sur l'intégration 
des agents conmtractue's et auxiliaires sous slalut servant depuis de 





longues années dans les services publics. 

A cel égard, une organisation syndi ale demande la promulga 

tion en Afrique équatoriale francaise de la loi du 3 avrii 1250, pre 
vovant la titularisation des agents temporaires de l'Etat après sept 
a is de serv:ces. 
L'administration estime à 720 ie nombre de contractuels pour l'en 
cemb'e de la fédération, Ceux-ci tiennent en principe des emplois 
non permanents. Leur contrat peut êire renouvelf plusieurs fois 
‘ mme il peut être résilié quand ils ne donnent pas salisfaction, ou 
nan renouvelé, Aucune règle n'existe à ce sujel. 

Da fait de l'applcalion du paan de développement économique, 
l'administration est obligée de recourir temporairement à des agents 
dont elle n'aura plus l'utilisation plus tard et qu'il serait dangereux 
‘incorporer dans les cadres, 
leile est la posilion de l'adiministralion en celle matière, et el'e 
M « En décembre dern'er, nous avons pris un arrêté qui fixe 
Lt 


£ 
d 






es emplois pour lesquels nous recrulons des contractuels, Ce sont 
principe des techniciens, Pour fixer noire effectif de cadres, nous 
‘us en tenons rigoureusement aux emplois prévus aux budgets », 
L'intégration dans un cadre permanent de contractuels et d'auxi- 
linires employés durant plusieurs années d'une manière continue et 
donnant toute satisfaction, pourra sans doute étre envisagée, dans 
l'esprit de la loi métropolitaine transformant l'auxiliarial en cadre 
perinanent, 


Complément spécial de solde. 


Comme dans les autres territoires, les fonctionnaires d'Afrigne 
équatoriale francaise reçoivent un complément spécial de solde de 
4/10, 2/10 ou 17/10, suivant qu'ils apparliennent aux cadres géné- 
raux, supérieurs ou locaux, « pour faire face aux sujélions particu 
lières inhérentes à l'exercice de la fonction publique dans les ter- 
ritoirés d'outre-mer » (article 2 de Ja loi du 39 juin 19%). 

Les agents des cadres locaux el ceux des cadres supérieurs 
demandent l'atitribulion des 4,10 à tous les cadres, les écarts de 
sokle étant suffisamment grands au départ. Une organisation svndi 
cale préconise l'octroi de 4/10 de solde à tous les cadres supérieurs 
sans distinction d'origine et 2/10 à : 





‘ous les cadres locaux. 

La circulaire ministérielle du 21 mai 1951 justifie les différences 
des taux accordés aux diverses catégories de fonctionnaires de la 
façon suivante : 

to Le complément spécial est un supplément de solde fixé, 


compte tenu des serviludes que comporte la fonction publique outre- 


20 Ces servitudes varient selon l'importance des aires territoriales 
ervice ; 

3° Elles sont plus lourdes pour les cadres généraux (appelés à 
servir indifféremment dans plusieurs groupes de territoires) que pour 
les cadres supérieurs (appelés à servir dans un seul groupe de ter- 
ritoires); 

4 Le complément spécial de solde est destiné à rémunérer le 
nomadisme dans ses inconvénients d'ordre général qui peuvent 
déconler des changements de climat el des adaptations physiques ct 
intel'ectuelles qu'implique la diversité des territoires où sont appe- 
lés à servir les fonctionnaires intéressés ; 
95° Le faux du complément spécial à allouer aux fonclionnaires 
des cadres supérieurs est limité par un plafond tenant compte des 
sujélions moindres de nomadisme et des possibilités économiques et 
budzétaires des aires territor.ales correspondantes. 








Une organisation syndicale de fonctionnaires nous a présenté une 
crilique serrée de ces consiklérations : 


« Les servitudes de Ja fonction publique outre-mer sont identiques 
pour les cadres généraux et supérieurs, les prerniers servant presque 
toujours, comme les seconds, dans le même groupe de territoires, 
tous étant appelés à assurer leurs fonctions selon les besoins du set 
vice, dans les territoires sahariens ou saheliens, dans la savane ou 
Ja forêt tropicale, dans les villes au coût de la vie élevé ou dans les 
postes de brousse dépourvus de confort. » 

Celte organisalion proteste également « contre le fait que le taux 
du complément spécial puisse dépendre des ressources économiques 
el financières des terriloires, créant ainsi des différences très impor- 
lantes de traitement entre les fonctionnaires recrulés de facon iden- 
tique et assurant les mêmes fonctions », | 

Un délégué syndical souligne la différence de traitement existant 
entre deux fonctionnaires à l'indice 300 par exemple, l'un du cadre 
£énéral, l'autre du cadre supérieur: le premier à droit aux 4/10, le 
second à 2/10 seulement. | 

Un autre délégué estime que le risque climatique et l'éloignement 
Sont déjà largement indemnisés par l'indemnité d'éloignement. 

Un troisième délégué rappelle que les candidats ont subi un exa 
men professionnel sévère avant d'entrer dans les cadres supérieurs 
lors de leur création en Afrique équatoriale francaise. 

Les anomalies de reclassement jointes aux différences de taux 
du complément spécial de solde, créent un’ malaise très profond 
armi les fonctionnaires du cadre supérieur d'Afrique équatoriale 
ranÇçaise: nous en avons recueilli les échos dans les quatre terri- 
foires, Bien que cela comporte des incidences budg‘taires certaines, 
des amélioralions sont à envisager, 
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Les alloca s fan \ s iux f tof 4 
équatorinie fr use ont dom | à peu d'observalh I i 
ion a été \ jans un | territoire eé Gabor où ie 
tableau mparali vant à | présentk 

Fa euro] 

1 « Tant 2.424 ! par mois 

3 N404 | 

; [ 14.17 1 l 

s « fa ISS17 1 mois 

1 in J 17 

v ! fants 21.817 1 ' ions, 

Fanulles af il 

1 enfa 1.200 F par mois 

> enfants ; y F par mo sx 

3 enfant ». 100 # pi ns, 

& enfants 7.800 F pa nus 

» enfant ut } par mois 

ù enfant 11.400 F par mois. 

L'organisation svndicale avant dressé ce fableau réclume Îles 
mémes taux pour tous les neltionnaires, africains et europcet 

Elle ne fait pas la dislüinclion entre les fonctionnaires métropoli 
fans détachés qui bénéficient qu 1? me institué par la loi du 
22 août 196 ix term nonmes ‘'arlicle 5 de ja loi Lamine-Guéye, 
el Ceux « l il Ft uit to let Î Il con il nee et ati © 
par les ndi s ce f tion \i l'Afrique &rcid lale fr case 

A Libreville, ur orcanisation svndi e réclame une pmalorat on 
de 19 p. 100 des prestations familiales alloudes aux cadres supéricurs, 
locaux et assimilés. 

[ ] 

Les fonctionnaire fric ains exe ait dans leur territo d'ori " 
ne sont pas sattsiuits du tr EE le co s qui leur et applique 
4 mois de 6 is Les quatre à Exercant en del le four 
terrilotre d'orivine, les fonctionnaires ont drot à 6 mois de congé 
ares deux ans de Sjour, quand is apparhuennent aux cadr gen 
Faux el Süpéricurs 

Une organ (10 idicale demande que les fonctionnaires et 
agents exercant dün< leur terriloire d'origine bénélicient de tros 
mais de congé pour deux ans de séjour, 

Une autre organisation pre le des modalités différente pour 
ces derniers: 4 mois de ngeé apr trois ans de Séjour, où 6 mois de 
vonge apres auatre | de ‘1 [a 

Un syndicat des cadr ) x bent à ce que le congé it commis 
fous les deux an \ raison de 6 mois pour 1! fonctionnaire or ,L 
naires d'un district situé à plus de 4009 kilometres du lieu d'emploi 
el 3 mois pour ceux dont le district d'origine se Wouse à tuoims de 
1000 kilomeétrs 

Une d lézat e livcale demande que les fonctionnar ufri- 
cains des cidres supérieurs et les agents des cadres locaux puissent 
bénéficier de congés à pa r dans la métropole, après quinze ans 
de service, affn de leur permettre de mieux connaitre la France 

Pendant les grandi icances de 1953, on a pprimé au person- 
nel enseignant du Moven-Congo, | omplément de ' de */19 
accordé aux instuleurs el le 41/10 aux moniteurs et pmonmi ; 
supérieurs, C'est là une erreur d'interprétation particulière à un ter- 
riloire, déclare l'administration De nouveaux texle unt paru et 


l'erreur est réparée 


Durant leur congé en France, les fonctionnaires d'outre mer ne 


sout pas protégés par la sécurité sociale i moins qu n'adhérent 
à une mutuelle moyennant une cotisation de 3S0 F par n pronr 
les cadres généraux et 1710 F pour les cadre perte ur charg 
trop lourde pour ces dernier Ceux demandent q le GotivCrM 
ment général verse la moitié de la is ation. 

Indemnilés el avantages di 

Outre-m Û for nhä e bénéficient } dava l d 12 
te ) “ia le | DRE ) ‘int l'a ‘ tot if | 
cas | isaion, le pavemeont ‘ ic [p ‘ l 
nombre d rw (rad [l dentla . [ A 
el 

Les ei Ï j [l les souvent ! ] ‘ [Eh ‘ 
de | \ { £ t le Fi HEL i ’ 
calégoriu le de} { ine } i inp e de leur t ‘ 

Des f Minas Ba t Lib ille rés $ 
de diff llés d'existt { h e 4 [] lde indicin t | L ; 
aux dul il | 1 ‘ e1 ef 
Vi t \ P \ t i | i { l ‘ A 
Vli rait moins clevé e dans deux premiers L'ELEE 

A et «€ rd M il e ré rler 1 tableau des x «1 1 
par le Builetin d'informa } COTON el social le l'Afr 10 
équatoriale francaise » pour ces quatre vil page 21 

Enfin, les instituteurs africai et les agents des dre law X 
et assimilés du Gabon, revendiquent le droit au logem 1 motne 
ütre que les autres forux nina 

La masse de tout: ces revendhcatrot est assez hnpre lon l 
et prouve qu'un mécontentement profond rèvne parmi les fonet 
naires des cad | et } x parmi | t 
agents contract Il ne ilfirait pas de se | ] r que 
les fonctionnaires « lituter ne classe privilés | ‘ # 
des travailleur: pour à I roit le du « 
sort. Le bon fonctionnement de service publi en Torrait t 
cela crécrait un malaise social ind ile, Dans toute la m uu 


poss.ble, les anomalies existantes doivent di paraitr 
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Conclusion. 


La deuxième année d'application du code du travail d'outre-mer 
devrait enregistrer la parulion des derniers textes restant à publier. 

D'abord, les urrétés ministériels concernant notamment les congés 
(articles 95-%e et 122 ce) du code!, les décrets portant slaiut des 
<ontroleurs du travail et des inspecteurs qu travail; 

Ensuite, les arrêtés fédéraux relatifs à l'hygiène, à la sécurité et 
au <ervice médical; 

Enfin, les arrêtés locaux. 

Une meilleure harmonisation des textes parus peut être facile- 
ment réalisée ou, sujet des équivalences dans le commerce en 
matière de durée du travail, des majorations pour heures supplé- 
imentaires et de la période considérée comine travail de nuit. 

Lexperience prouve déjà qu'il serait opportun d'apporter quelques 


modificalions uu cœxie en ce qui conterne le rapatriement en cas 
d'ensagement à FPessai, la gratuité de la procédure d'appel en 
malière de conflit individuel du travail — pour éviter toute contes- 


lation possible, Limiter les juridicuons d'appel afin de mulliplier les 
tribunaux du travail par une meilleure utilisation des magistrats 
appelés à présider ces tribunaux, parait également souhaïilable 

Un meilleur chmat social résullerait certainement de la dispari- 
tion des derniers ve-liges de pratiques condamnables où tolérées par 
Lancienue régiementalion du travail: insulles, brulalités, amendes. 
Le méme que les rapports entre employeurs et travailleurs seraient 
grandement aimetiorés par l'établissement de conventions cohtectives, 

La liberté syndicale pleineinent assurée, accompagnée d'une édu- 
calion sociale plus poussée afin de former des cadres syndicaux 
compelents, constiluie un facteur de paix soriale, A cet égard, les 
délégués aux commissions consullalives du travail, organismes très 
uliles dont les résultats obtenus sont remarquables, doivent jouir de 
la protection ac: ordée aux délégués du personnel des entreprises is 
ne sauraient êlie frappés de licenciement sans autorisation 6e lins- 
peclon du travant. 

Sans vouloir méconnaitre les charges nouvelles incombant aux 
entreprises, on doit admettre que Famnélioralion du rendement de la 
nain-d'œuvre et possible par: 


plus riches); 

Une forimalion profes 

Une organisation méthodique du travail 

Cet eifort doit permettre le relèvement du salaire minimum inler- 
professionnel garanti trop modeste, la diminulion des zones de 
salaires trop noanbreuses dans cerlains terriloires el celle des abat- 
tements de zones trop importants, 

Une application plus stricte de l'article 112 sur la Gurée du 
doit être rendue possible, 

Un svetème de prestations familiales peut être généralisé en 
Atrique équatoriale Pancaiss puisqu'il existe déjà au Moyen-Congo à 
Lélat embryonnaire, Répondre aux espérances  suscitées par 
Particle 237 du code devieat une nécessilé, comple tenu des condi- 
lions sociales el économiques des territoires, 3 

Une loi sur les accidents du travail doit combler uneïfgrave lacune 
de la législation sociale d'outre-mer, LD 

Pour que l'applicalion du code du travail devienne päffgut effer- 
tive, il faut renforcer scrieusement le corps des inspeéleurs du 
travail 

A celle heure, ils sont trop peu nombreux pour assurer pleine- 
ment l'immense tâche qui leur incombe à travers des lerriloires 
trés élendus, La seule solution pratique consiste à les rémuncrer sur 
le budget de FElat à légal des administrateurs et des magistrats. 
Au surplus, cela leur donnerait davantage d'autorité el d'indépen- 
dance, facililant ainsi l'exercice de leur mission. 

Hien que ne relevant pas du code du travail, les fonctionnaires 
d'Afrique équaloriale française ont droit également à la sollicilude 
des pouvoirs publics afin que soient éliminées Îles anomalies Îles 
plus criantes existant entre les différentes catégories, 

Tous ces eflorts doivent évidemment s'inscrire dans une action 
d'ensemble associant léconomique comme moyen, au social comme 
but, dont les principaux aspects pourraient être les suivants: 

Politique de baisse des prix: 

Atnélioration de l'habitat urbain et rural; 

Plein emploi: 

Accroissement du pouvoir d'achat des travailleurs; 

Développement économique des territoires, 


jonnelle rationnelle ; 


ravail 










ANNEXE N°319 


(Session de 1954. — 2e séance du 26 août 1954.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement de la République 
française à répondre à toutes demandes d'aide technique, écono- 
mique et sociale formulées par les Etats associés d’'indochine, prc- 
sentée par M. Roger Dusseaulx, conseiller de l'Union française, 
au ‘nom de l'interconwnission chargée d'étudier les raisons, Îles 
condilions et les effets de la dévaluation de la piastre indochinoise, 
— (Renvoyée à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieur:, dès le début de la présence française en 
Extrôéme-Orient, l'équipement du pays a toujours tenu une grande 
place dans les préoccupations des gouvernements et de leurs repré- 
senlants en Indochine. « La politique des canaux » pratiquée par les 








——_s —6 
amiraux gouverneurs dans le Sud est à l’origine du développemert 
des rizières de la Cochinchine, Paul Doumer, devenu gouverneur 
général en 1897, mit sur pied toute une structure administrative et 
donna une grande hopulsion notamment aux travaux publes, To 
ses successeurs poursuivirent celie action, et notamment le pr 
dent Albert Sarraut. 

A la veille de la seconde guerre mondiale, la France pourait 
légitimement s'enorgueillir de remarquabies réalisations: les ports 
de Saigon et de Ilaïphong, un réseau routier très développé, « 
ponts audacieusement lancés sur les grands fleuves et nolamment 
le pont Doumer à Hanoï, le chemin de fer transindochinois, le che 
min de fer du Yunnan, les charbonnages du Tonkin, des industries 
diverses nolamiment dans le Nord (textile, ciment, etc.); dans !e 
dœnaine de l'agricullure une mise en valeur des deltas par des 
travaux hydrauliques considérables, et des plantations, nolammert 
d'hévéas, apportant une grande richesse aux populations, 

A ces réalisations économiques s'étaient ajoutées de nombreuses 
œuvres sociales: les instiluls Pasteur, les services de lutte contre 
les maladies endémiques, la formation de techniciens divers. 

Cette œuvre aux aspects mulliples avait notamment pu faire fare 
à un accroissement rapide de la populalion dont le standard de \e 
s'était élevé et l'élal sanitaire sensiblement amélioré, 

Certes, pendant la période 1940-1945, l'effort s'est trouvé raler 
la France élant coupée des trois Etats indochinois qui durent, &\ 
des moyens rudimentaires, faire face aux besoins les plus pressants, 

Malgré les événements qui sont survenus depuis 1945, malsré 
l'état de guerre et l'insécurité, une grande part de l'activité écor 
mique put être maintenue mais avec des difficultés de plus en plus 
grandes. 

Ceux qui ont pu se rendre sur place au cours des derniers mois, 
et notamment les membres délégués par votre commission d'enqué'e 
sur les conséquences de la dévaluation de la piastre, ont été frappés 
du maintien de l'activité économique de ces pays, Ils ont pu égal: 
ment mesurer l'ampleur des efforis à faire pour ratlrapper ce qui n'a 
pu èlre poursuivi au cours des quinze dernières années, 

L'obligation impérieuse de revenir au niveau de vie atteint avant 
1910 et de l’accroitre se double de la nécessité de faire face au 
problème de la surpopulation, Rappelons que de 16 millions d'ha 
länts en 190%, la péninsule indochinoise est passée à 20 millions 
en 1%6, à 23 millions en 1936 et à 27 millions en 194. Si c« 
courte ascendante mesure l'efficacité de l’action sanitaire entreprise 
Par le Corps médical français, il n'en reste pas moins qu'une grande 
partie de ces habitants réside dans des deilas dont le ravitaillement 
est ioujours à la merci du moindre accident. 

Dans la plénitude de leur indépendance, le Cambodge, le Laos 
el le Vielnam auront à faire fare à ces dures réalités au mon 
inéme où le fonctionnement de la structure administrative pose de à 
de mullipies problèmes, Il y a lieu d'espérer que tout sera mis en 
œuvre pour qu'ils puissent rapidement combler leur retard et fai 
les plaies de nombreuses années de guerre, La France devrait 
trouver a! pretmnier rang de ceux qui fourniront une grande part cd 
l'aide extérieure indispensabie. 

Loin de négliger cet aspect du problème d'Indochine, la France 
dès la Libération, avait montré son souci de faire participer le Cu 
bodge, le Laos et le Vietnain au plan de modernisation et d'équipe- 
ment prévu far la loi 4u 30 avril 19%6, véritable charte du dével: 
pement économique et social des te:riloires d'outre-mer dè FUnion 
francaise, 

Dès 1938, le commissariat général du plan de modernisation et 
d'équipement avait élabli un rapport qui fixait les données parlicu- 
lières du plan de modernisalicn et d'équipement pour l’'Indochre, 
se proposant d'être avant tout un plan de reconstruction, et qui 
fixait les ordres de grandeur des efforts financiers à faire pour 
répondre aux préoccupations que nous avons rappelées ci-<e-- 

Malheureusement ce plan élait trop ambitieux et, eu égard à 
l'état de guerre qui semblait compromellre par avance plusieurs des 
opérations envisagées, en outre du fait que le financement de 
plan ne put jamais recevoir l'agrément du ministère des finan 
le programme élabii en 1938 n'a pratiquement pas été suivi de 

Le haut commissariat de France en Indochine fut amené par hn 
suite à établir en 1951 un nouveau programme qui tenait comple des 
conventions de transfert conciues avec les Etats associés *“hmilont 
nécessairement l'intervention de la France. Ce programme se } 
posait surtout de faire fare aux besoins des sinistrés, Un crédit de 
45 milliards de francs fut prévu dans la loi du 24 mai 1951, relalive 
aux comptes spéciaux du Trésor, en vue de faciliter le financemr 
des programmes d'équipement économique et social. 

Par ailleurs, une somme de 750 millions était aflectée à las: 
tance technique et culturelle et, 4 milliard de francs prévu au titre 
de l'aide au secteur privé. Ces deux sommes ont été confiées à la 
caisse centrale de la France d'outre-mer qui a consenti quelq 
prêts à diverses entreprises. 

Le « cessez-le-feu » enregistré à Genève le 20 juillet 195%, permet 
d'espérer ia reprise de l'équipement de l'Indochine qui en a le f115 
grand besoin, Quelles que soient les perspectives politiques, 
France pourrait dans l'immédiat non seulement faire face à: 
nécessités du transfert des populations et de leur réadaplation, m: 
encore, si les Etats associés le désirent, et ‘out porte à croire qu 
souhaiteront poursuivre avec la France une œuvre entreprise de; 
ylus de 5 ans, contribuer de multip'es iaçons à l'action d'aide €‘0- 
nomique, technique et soclale 

Il est don? néessaire que l'Assemblée de l'Union françi 
signifie clairement au gouvernement son désir de voir tout mettre en 
œuvre dans ce but, au moment méme cù vont s'engager des por 
parlers qui fixeront les rapports des Etats associés avec la Fran? 
métropolitaine et d'outre-mer, au moment où l'on va tracer les voir> 
dans lesquelles pourrait progresser une Indochine définitivement 
apaisée, 
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DOCUMENTS 
C'est pourquoi NOUS Vous proposons de fixer les objectifs qui 
pourratæut être offerts à l'action du Gouvernement français en liaison 


ee l'auvre maiutenant dévolue aux Etals associés cux-méimes. 

du Vietnam, c'est év demment aux incidences du transfert des 
iations du Nord vers le Sud qu'il faudra faire face. Beaucoug de 
mLalions soul à caracière agricole et les nouvelles termes culti 

s sont maiheureusement encore très limtées, Fort heureuse 

ut des nw-ures avalent deià CH prises soit avant la guerre, soit 
is 1940, pour faire é\oluer je caractere de l'expotation agricole. 





| uion réreule des ojflres de réforme azraire el d'une chambre 
dasticulture montre que le gouvermenent Vietnamien est désreux 
défin liverment ce grave probhicine 


1 

La reélorme agraire mécessiläant des crédits, nolarsment pour 
loménasement nouveau de certaines régions el pour la conquéte de 
lerts CHOUTC MM miucliives conmume la pdine des jou: <, devrait pou 
voir recevoir de dla France un à; pui technique et financier du plus 
] vaux effet. Celle aide pourrait étre égalciment utilisée pour Île 
trunsiert sur æs hauts plateaux de populations agricoles mettant en 
\ r des plantations foresliéres ou arbusliwe<, ainsi que pou 
Jintensification d'un élevage qui peul acc'oitre sensiblement Île 
niveau de vie des populations. 

Dans le Sud Vielnamm le développement industriel doit s'accroitre 
rapidement si cette parle du jaxs se trouve trop lensiemps evume 


« la zone industrielle du Tonkin, H n'est pas exclu de penser que 
dans certains cas la Fran'e pourrait appuyer les efforts des indus 
Lie!s laut Français que Vietnamiens. 


La formalion d'une main-d'œuvre qualifiée serail des plus utiles 
e! note aide technique en la matière pourrait heureusement s'exer 
in de donner à l'Etat vietnamien les cadres de loutes catégories 


qui lui sont indispensables 






C'est aussi dans le doratine dez travaux publics que nol'e appui 
pourrad se manifester afin de remellre en €étal vues fenes el 
réseaux roulers, et d'aménager les voies maritimes et les 4orl- 


Enfin, l'œuvre sociale et sanilaire de la France qui Sera pour 
suivie pur l'Etat du Vietnam, devrait recesur de notre part un tres 
lurse appui. 

En ce qui concerne le Cambodze, notre aclion pcut ésalement 
tire très ulile et it faut souhaiter que les autorntes de re pays 
pirachèévent avec fa Franre vne œuvre que la guerre à malheu 
reusement raentie mais qui peut donner à ce pays un large essor. 

L'aménagement des réseaux d'irrigation Goit accroitre la produc- 
tion du riz e!, sans doute, améliorer sa qualité. Wautres productions 
peuvent être encouragées notamment celle du poivre, La pêche peut 
ea ement faire l'objet de progrimmes auxquels nous apporterions 
noire conrour<, Enfin, les movens de cummunications encore tres 
insuffisants dovent rapdement être élendus, quil s'agisse des 
tuiles, des voies fluviales au les aéroports, Notre œuvre sanilaire 


crait également à poursuivre. 


Pour le Laos, un énorme effort est à et l'œuvre qui a été 
amorcée avec le gouvernement de re nourralt certainement 








élre continuce, noltamiment par l'aménagement de la région de 
Vientiane. 

Certes ce pays se trouve dans des conditions géographiques dif- 
fii'e<, inais ses ressources sont uuimmenses el sa mise en valeur 
améliurerait sensiblement le nivean de Vie de s1 popuialion, La 
Y'ance devrau répondre à toule demande d'équisement économique 
ou social de cel Elat, 


Voilà très rapidement esquissés les domaines dans lesquels notre 
acion pourrait s'exercer, Elle se traduirait par l'octroi de subren- 
bons où de crédits et il serait nécessaire que le Gouvernement 
pisse inscrire dans le prochain budget les somimes indispensables, 


Si, comme nous l'espérons, ces sommes répondent à l'ordre de 
craudeur de l'œuvre à entreprendre, la France marquera son sonri 
de maintenir des liens étroits avec les Etats asso és d'Indmhine 
iaintenant indépendants et notre Assemblée ne peut qu'allacher 
use très grande imhporiance à cel a<pe:t de la question. 


C'est pour que le Gouvernement et le Parlement svient clairement 
informés de notre volonté expresse que nous vous demamlions 
d'ailopter la proposition suivante 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant l'œuvre immense accomplie par la France dans les 
Lois Elats associés d'Indochine ; 
. Considérant les liens étroits qui l'unissent à ces Etats devenus 
j'dépendants ; 

Considérant les devoirs qui s'imposent à notre pars en vre de 
nner à ces Etats ie plus rapidement possible les mavens de pour- 
vor aux nécessités économiques el sociales auxquelles ils ont à 
Jaire face ; 








Considérant l’impérieuse obligation de faire disparaître au plus tôt 
les conséquences de nombreuses années de guerre, 

Considérant l'obligalion de tracer au plus tôt les voies dans ies- 
aielles s'orienteraient aux côtés de la France et de ses Territoires 
d'outre mer les trois Etats d'Indochine définitivement apaisés; 

Invite le Gouvernement à répondre à toute demande du Cam- 
bige, du Laos et du Vietnam en vue d'aider économiquement, 
techniquement, secialement et financièrement ces Ftals dans le 
Cadre de programmes qui pourraient être établis d'un commun 
i-card et dont les conséquences seraient expressément prévues dans 
les budgets français. 


ASSEMBLEE DE L'EMON FRANÇAISE 
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ANNEXE N°320 


à 1 ! h ne » â | 1 t 19 1.) 

DEMANBRE DAVIS r le projet de Jai tendant à ralifier cerlains 
textes intervenus .t matière douamière : eri | territoires 
d'outre-mer lécret jétibfrations d assemblées 1 es €l arr 
és), {1 «li e par M pi ent de l'Assembli nat 1), — 
(Renvoyée à la commission des affaire finaï 

P ! “) à 1 19 n 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vons transmettre, ciinclus, copie d'une lettre 
par laquelle M. le président de la commission de iffures économi- 
ques mnforme qu'aux termes de l'arlicle 71 de la Con-tfuti et 
de l'article %9 du réglement, sa commissh leummande à l'Assemblée 
de llnion francaise de fui éonner son a sur de proget de loi 
tendant à raliler certains textes interver en vmatiè d nière 
concernant les terriloires d'outre-mer ‘décrets délhibératior des 
assemblées locales et arrôtés) (me 0147 

Acréez, imonsicur le président, l'assuranee de ma haute considé- 
ralton. 

Le président, 

Pour le } ident el par aultori 
Le secrétaire général de l'Assemblée nativnale, 

signé EME HLAMONT 

Cor! 
Par e 29 août 1954. 
Monsieur le président, 

J'ai | CLEREL de vi< faire saw ! ue Ja commissio de affaires 


économiques à décidé de demander l'avis de l'Assemblée de EUnion 
francaise sur te projet de loi no 44117 tendant à ratilier certains tex 
tes intervenus en malière douanière concernant les terrioires d outre- 
mer (décrets, délibérations des assemblées locales et orrôtés 

Je vous serais en licaltion du deuxième 
alinéa de l'article 29 du r 


consequence Oblig { i 


‘element, de ben vouloir transmettre cette 
demande à M. le président de l'Assemblée de FUnion française, étant 
entendu que l'avis dont il s'agit est sollicité pour l'information de la 
Cominat-svnr) 

Veuillez agréer, monsieur le président l'assurance de ma hauts 


considération. 
Le pres dent de la commissior , 
SET Fooranpm HMAMONET, 


Projet de loi tendant à ratifier certains textes intervenus en matière 
douanière concernant les territoires d'outre-mer (décrets, délibéra- 
tions des assemblées locales et arrêtes). 


EXPO:E DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi d 


1 43 avril 1923 sur Je régime douanier 
des terriloires d'outre-mer et lk | 


s textes pris po ' abpl,c ation 
it prévu que les décrets d'approbalion ou de rejet des délilératiol 
prises en matière douanière par Île< assembliet représentative des 
terriloires d'outre-mer devaient être souris à Ta ralilication du Par 
ment. Les méines textes ont prévo fa même procédure à l'égard des 
délibéralions des mêmes assemblées approuvées tac tement par suile 
de l'expiration des délais papartis an gouvernement pour tatue 

Toutefois, la loi de finances no 5%355 du 3 février 193 dispo-e 
en son article 4 « que la ralilicalion des décrets rend en vertu des 


Li 
articles 3 à 10 de la loi du 4% avril 1928 fixant le régime douanier des 
terriloires d'outre-mer, et tes délibérations et décrels visés à l'aructe 5 
de celle-ci, ainsi qu'aux arlickes 6 et 7 du décret du 2 hnilet 443 
portant réglement d'adiministration paoblique pour lappheation de 
ladite loi, modifié en son article 7 par de décret du 12 jusn 1497, fera 


par dérogation aux dispositiot de l'art 1» d In loi susvisée du 


13 avril 198, l'objet au début de chaque année pour Fannée pre 
dente, d'un projet de loi unique » 

C'est dans ces condilions que, en ce q converne la réglementa 
tion douanière, Ve projet de joi ci-joint à pour but de ratifier sept 
décrets et une d'libération el qu'en Fnatrere LE ra on six 
décrels, deux délitérations et un arrété Vor a sont écalement souris 

t 


à vos délibérations aux fins de ral 


Ces différents textes sont les suivants 


ation, 


Décret du 12 février 1453 approuvant la délibération no 323% 
du %0 seplembre 1952 de Fa-<embiée représentative de Madaga-cat 
poriam réglementation des autorisations d'adim \ lemporaire dans 
le territoire de Madagascar et dépendanres 

Celle délibération avait pour objet d'habiliter le chef du terri- 
toire à accorder les aulorisations d'admission témporaire nécessaires 
en ce qui concerne les sacs et emballages à remplir 


Cette mesure présentera un intérêt certain pour Madaga 1, dé 
que fonctionnera 1 importante raffinerie de ‘ nt 
est actuellement en voie d'achèvement 

Décret du 23 février 1953 approuvant une délibération de l'assem- 
blée représentative des établissements francais de l'Inde en date 
du #4 octobre 1952 relative au régime de l'entrepôl des vins et spiri- 
tueux d'origine ou de forme européenne. 





, ; A me 
(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), n° 9117, 
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Cette délibération avait pour objet de rapporter les di<positions 
prises à la suite de la délibération du 26 avril 1%32 de l'as-embiée 
représentative des établissements français de l'Inde et de modifier 
le régine des marchandises entreposées, en ce qui concerne, tant la 
durée de l'entrepôt, que les taux des droits à acquiller lors de la 
sorte d'entrenél. 

Décret du 1% mai 193 approuvant une délibération n° 55-17 de Ja 
cominission permanente de l'assemblée représentative de Madagascar 
en date du 5 janvier 195% portant dérogation à la proh.bilion d'impor- 
dälion de sucres bruts étrangers, 

Décret du 1° mai 1953 approuvant une délibération ne 5-38 de 
la commission permanente de l'assemblée représentative de Mada- 
vascar en date du 5 janvier 1953 réglementant ladinission tempo- 
rüire des sucres à Madagascar, 

La commission permanente de l'assemblée représentative de Mada- 
gascar à pris le 5 janvier 1953 deux déliléralons: la première, por- 
tant dérogation à la prohibilion d'importation des sucres à Mada- 
ga-car permettra le ravilaillement en matière première de la raffi- 
nerie de sucre en cours d'installation à Madagascar, dont les besoins 
en sucres bruits excéderont de beancoup les ressources de la produc- 
lion du terrdoire; la deuxiéine régjementant Fadimiss on temporaire 
des sucres à Madagascar favorisers l'écoulement sur les marchés 
extérieurs de la productoh de Ja raffinerie de sucre en question, pro- 
duclion qui dépas-era de beaucoup la demande du marché local. 

Décret du 2 août 193% approuvant une délibtralion du Grand 
Conseil de FAfrique équaltor.ale francaise, en date du 12 juin 195% 
modifiant les articles 49, % et 51 du code des douanes, 

Les modifications demandées par celle délibération por'aient sur 
drois points . 

fo Instilution dans le code des douanes de l'Afrique équatoriale 
francaise d'un article 49 lbs, pour l'application du tarif, permettant 
aux importateurs installés à l'intérieur du territoire, de bénéficier, 
au méme litre que ceux exercant dans les ports, du tarif antérieur 
le plus favorable lorsqu'une augmentation des droits ou des taxes se 
produit après le débarquement des marchandises et avant leur 
arrivée à destination; 

20 Définition de la silualion juridique des marchandises en dépôt 
de douane confosmément an code douanier métropol.tain : 

Je Définilion du régime du ciment en vrac placé sous le régime 
du dépôt, Ce matériau se délériore, en effet, rapidement et devient 
ainsi imvendable, 

il a donc paru nécessaire de réduire de six à trois mois le délai à 
Pissue duquel le ciment devient propriété du terriloire, afin que le 
produit de la vente ait quelque enanre de couvrir 1es frais d'enire- 
posage e! de magasinage, ainsi que Îles dro.ts el taxes d'entrée. 

Délibération ne 9-33 du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon 
en date du 9 avril 1933 complétant une délibéralion du conseil 
général en date du 26 juin 1957 réclementant les conditions d'entre- 
pôt des morues d'origine étrangère et rendue définilivement exfeu- 
toire par arrèlé du 2 nocrmbre 1905, V 

Celle délibération avait pour but de modifier la délibération dn 
20 juin 1947, réglementant les conditions d'entrepôt des morues d'ori- 
gine étrangère en aulorisant, sous la surveillance du service des 
douanes, les opérations suivantes: changement d'emballage, opéra- 
tions avant pour objet la conservation des produits ou leur amélio- 
ration (tranchage, salage, séchage, fumage, filelage, congélälion et 
inise en conserve), . 

Le Gouvernement n'ayant pas eu la possibilité de statuer avant 
l'expiration des délais, cette délibération a été rendue définitivement 
exécutoire par arrêté du gouverneur de Saint-Pierre et Miquelon, en 
date du 28 novembre 1053. 

Décret du fer octobre 1953 approuvant une délibération n° 10-53 
du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon, en date du 9 avril 
4233, autorisant la mise en entrepôt réel du sel marin, des matériels 
de pêche et des provisions de bord d'origine Ctrangcre. 

Cet texte approuvait des mesures corollaires de la détibérat:on 
prise au début de l'année 1953, autorisant la mise en enirepôt réel 
des morues pêchées par des chaluliers espagnols qui relâchent à 
Saint-Pierre et Miquelon. Ces mesures permettaient la mise en entlre- 
oôt réel des produits suivants: 

Sels marins; matériels de pêche: provisions de bord, et tous autres 
roduits destinés à Favilaillement des navires, à l'exception des 
Drérectitesss, 

Décret du 28 octobre 1933 approuvant une délibération ne 353-186 
de la commission permanente de Fassemblée représentative de Mada- 
gascar en date du 19 juin 1953 modifiant le régime de l'admission 
lemporaire des sucres, 

Cette délibération modifiait les conditions dans lesquelles le régime 
de l'adinission temporaire pouvait être accordé. 

Décret du 12 janvier 193 appronvant une délibération du conseil 
général de Saint-Pierre et Miquelon en date du 14 juillet 1932 fixant 
la nouvelle nomenclature douanière et le tarif des droits de douane 
applicables aux marchandises étrangères. 

Décret du ?S janvier 1953 approuvant, en parlie, et rejetant, en 
partie, la délibération ne 112-532 GC, en dale du 2? septembre 1952, 
de la commission permanente du Grand Conseil de l'Afrique occi- 
dentale française complétant le tablean des exemplions condition- 
nelles et exceptionnelles annexé au tarif douan:er de l'Afrique occi- 
dentale française. 

La délibération du 2 septembre 1952 avait simplement pour but 
d'inscrire dans le tableau des exemptions conditionnelles et exrep- 
tionnelles annexé au tarit douanier de l'Afrique occ.dentlale fran- 
çaise : 

to Le matériel technique destiné aux recherches minières, importé 
par la mission du comimnissarial de l'énergie atomique ou pour son 
compie, 








———— 

20 Les denrées et artcles d'usage courant (à l'exclusion des alcoc's, 
bijoux, arlicies de luxe, ainsi que d'une manière générale des 
envois à caractère comainercial) expédiés dans des colis familiaux 
bénéficiant de Ja franchise postale, aux militaires stalionnés en 
Afrique ocriklentale française. 

A la suile d'un avis défavorable du ministère de l'industrie et du 
commerce, ce décret à annulé celte délibéralion en ce qui concerne 
le premier point et l'a apnrouvée en ce qui concerne le second. 

Décret du 17 avril 195% approuvant une délibération neo 10-52 GC 
du Grand Conseil de l'Afrique occidentale francaise en date du 31 octo 
bre 1952 portant de 5 à 10 p. 100 la quotité du droit de douane sur es 
conserves de tomates. 

Le rapide accroissement des importations étrangères âe eonseries 
de tomates en Afrique occidentale française, constituait une menar: 
sérieuse pour la À ge ne métropolitaine et il était indispensable 
de remédier à celle situation. Tel a été le but de ce décret. 

Décret du 17 avril 195% approuvant une délibération n° 14-52 GC 
du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française en date du 
7 novembre 1952 portant de 5 à 10 p. 100 la quotité du droit de 
douane sur les chaussures à semlles de caoutchouc et dessus en 
tissus. 

Celle modification du tarif a eu pour but de favoriser l'industra 
locale de la chaussure et de lui permettre de lutter contre la 
concurrence étrangère. 

Délibéralion du 17 décembre 1952 de l'assemblée représentalive 
des Etablissements français de l'Océanie tendant à prohiber impor 
tation des tabacs dans ce territoire pour toute autre destinalion que 
le Comptoir général d'achat et de vente des tabacs. 

Délibéralion de lassemblée représentative des Elablissements 
français de l'Océanie en date du 17 décemrbe 1932 exonérant des 
droits de douane les tabacs importés pur le comptoir d'achat el ce 
vente des tabacs. 

L'assemblée représentalive des Elablissements français de l'Océar e 
avait émis, au cours de sa session budgétaire de novembre {94, 
un avis favorable à l'institution d'un comptoir des tabacs, la 
première mesure à prendre pour permettre la réalisalion de cet 
organisine était d'institüer a prohibition de l'importation €: 
tabacs pour loutes autres destinations que le compioir d'achat et 
de vente. C'est celle mesure qu'a réalisé ja première de ses à 
bérations. En outre, l'excédent des recettes sur les dépenses du 
comploir général d'achat et de vente des tabacs revenant au t 
loire, Île maintien d'un droil de douane sur les tabacs impo 
par cet organisme est apparu inutile, Une deuxième délibération 
du 9 décembre 1952 à donc exonéré des droits de douane les tal 
liuportés par :e Coinpioir 

Le minisière de la France d'outre-mer a donné l'autorisalion di 
promulguer ces deux délibérations, mais le gouverneur des Elal 
sements français d'Oicanie ne les à pas encore rendues exécuütoir: 
En effet, il convensit d'altendre que le comptoir général d'achat et 
de vente des tabacs soit constitué et fonclienne réellement pou 
proinulguer Jes délibérations susvisées. Celte promulgation « 
intervenir prochainement 

Arrèlé no 22% F du haut commissaire de la République fran 
en Afrique occidentale francaise en dale du 47 avril 193 
pendant à titre provisoire les droits de douane sur les sucres 
betteraves, de cannes et sucres analogues f{saccharosec}) bruts 
compris les vergeoises), 

La perception des droits de douane sur les sucres importés « 
Afrique occidentale française diminuait sensiblement Ja trésor 
de la caisse de péréquation des sucres. I à done élé nécessi 
de suspendre provisoirement, dans ce territoire, l'applicalion de « 
droits, En conséquence, et en raison de lurgence de la mesure à 
intervenir, le haul commissaire s'est vu dans la nécessité 
prendre un arrêté en vertu des pouvoirs qui Jui sont conférés par 
l'acte dit loi du 16 mars 1951, validé par la loi du 30 octobre 1° 

Délibération du 13 octobre 145% approuvant la délibération 
conseil général de Saint-Pierre et Miquelon en date du 2 avril 1! 
modifiant la délibération no 2s-52 du 11 juillet 1%2 fixant le tan 
des droits de douane jmposé aux marchandises étrangères impor- 
tées dans ce terriloire 

La délibération du 11 juillet 19:2 du conseil général de Sa 
Pierre et Miquelon avait fixé le taux des droits de douane des 
territoires et &vait élé approuvée par décret du 12 janvier 1453 

Décret du 23 celobre 193% approuvant la délibération ne 4S1/64 
du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française en düle 41 
23 mai 193% exemptant du droit de douane les fuels oils Jouros 
provenant des usines exercées de l'Union française. 

Cette délibération avait pour but de permettre aux fuels 
lourds provenant des usines exercées de l'Union francaise de b: 
ficier de la totalité de la marce de préférence autorisée par l'accod 
général sur les larifs douaniers et le commerce, 


Le président du conseil des ministres, 
Le conseil d'Etat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à T'Assem't8 
nalionale par le ministre de la France d'outre-mer, qui est chür:6 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 


PROJET DE IAI 


Article unique. — Sont ralifiés: 

Le décret du 12 février 1933 approuvant la délibération n° 59.28 
du 3% septembre 1932 de l'assemblée représentative de Madasase ir, 
portant réglementation des autorisations d'admission lemporuie 
dans le territoire de Madagascar et dépendances. 
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Le décret du 25 février 19533 approuvant une délibération de 
l'assemblée représentative des Etablisesments français dans l'Inde, 
en date du 4 octobre 1952 relalive au régime de l'entrepôt des vins 
et spiritueux d'origine ou de forme européenne. 

Le décret du fer mai 1953 approuvant une délibération ne 33-17 
de la commission permanente de l'assemblée représentative de 
Madagascar, en date du 5 janvier 1953, portant dérogation à la 
prohibition d'importation de sucres bruts étrangers, 

Le décret du 1er mai 1953 approuvant une délibération no 53-48 
de la commission permanente de l'assemblée représentative de 
Madagascar, en date du 5 janvier 1955, réglementant l'admission 
temporaire des sucres à Madagascar. 

Le décret du 28 août 1933 approuvant une délibération du Grand 
Conseil de l'Afrique équatoriale françäise, en date du 12 Juin 1955, 
modifiant les articles 49, 50 et 51 du code des douanes, 

La délibération n° 9-53 du conseil général de Saint Pierre et 
Miquelon, en date du 9 avril 1953, complétant la délibération du 
conseil général, en date du 20 juin 1947, réglementant les conditions 
d'entrepôt des morues d'origine étrangère et rendue définitivement 
exécutoire par arrèté du 28 novembre 1953. 

Le dévret du fer octobre 4953 approuvant une délibération ne 10-53 
du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon, en dale du 
9 avril 1953, autorisant la mise en entrepôt réel du <el marin, des 
matériels de pêche et des provisions de bord d'origine étrangère. 

Le décret du 28 octobre 1953 approuvant une délibération ne 53-18 
da la commi<sion permanente de l'assemblée représentalive de 
Madagascar en date du 19 juin 1933 modifiant le régime de l'admis- 
sion temporaire des sucres. 

Le décret du 12 janvier 1933 approuvant une délibération du 
conseil général de Saint-Pierre et Miquelon en date du 11 juillet 1952 
fixant la nouvelle nomenclature douanière et le tarif des droils de 
douane applicables aux marchandises étrangères. 

le décret du 28 janvier 1953 approuvant en partie et rejetant en 
artie la délilération n° 112-532 GC en date du 2 septembre 192 de 
a commission permanente du Grand Conseil de l'Afrique occidentale 
française complétant le tableau des exeimplions conditionnelles et 
exceptionnelles annexées au tarif douanier de l'Afrique occidentale 
française 

Le décret du 17 avril 1953 approuvant la délibération no 100.52 GC 
du Grand Conseil de l'Afrique occidentale francaise en oùte du 
31 octobre 1952 portant de 5 à 10 p. 100 la quoiité du droit de 
douane sur les conserves de tornates, 

Le décret du 17 avril 1933 approuvant une délibération no 15852 GC 
du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française en date du 
5 novembre 1952 portont de 3 à 10 p. 100 ia quotilé du droit de 
douane sur :es chaussures et semelles de caoutchouc et dessus 
en tissus, 

La délibération du 17 décembre 19532 de l'assemblée représen- 
falive des Elablissements Qancais de l'Océanie tendant à prohiber 
l'importation des tabacs dans ce territoire pour toute autre destina- 
tion que le comptoir général d'achat et de vente des tahars,. 

La délibération de l'assemblée représentative des Elablissements 
français de l'Océanie en date du 17 dé‘embre 1922 exoncrant des 
droits de douane les tabacs jimpor!és par le comptoir d'achat et de 
vente des tabars. 

L'arrêté ne 239%8 F du haut commissaire de la République fran- 
Cai<e en Afrique occidentale francaise en date du fr avril 1953 
suspendant à titre provisoire les droits de douane sur les sucres 
de betlleraves, de cannes et sucres analoguücs (saccharo-€e) bruts 
(y compris les vergeoises). 

Le décret du 15 octobre 1953 approuvant la délibération d'1 conseil 
général de Saint-Pierre et Miquelon en date du 2? avril 1933 modi- 
fiant la délibération n° 28-52 du 11 juillet 1952 fixant le tarif des 
droits de douane imposé aux marchandises étrangères importées 
dans ce territoire. 

Le décret du 23 octobre 19:3 approuvant Ja délibération n° 181 GC 
du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française, en dale du 
2% mai 19%, exemptant du droit de douane les fuels oils lourds 
provenant des usines exercées de l'Union française. 





ANNEXE N°321 


(Session de 1954 — Séance du 31 août 1954.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide 
äUxX popu'ations sinistrées pendant les inondations des 1 et 
5 a 1954, et à accorder les crédits nécessaires à la réalisation 
des travaux de protection de la ville de Rufisque, présentée par 
MM. Sarr, Guilabert, Ragicr (René), et les membres du groupe 
des indépendunts d'outre-mer, conseillers de l'Union francaise, 
avec demande de discussion d'urgence. — (Renvoyée à la comimis- 
sion des affaires financières.) 


EXFOSE DES MOTIFS - 


Mesdames, messieurs, une tornade d'une vivlence exceptionnelle 
Sesl abaltue sur la ville de Rufisque dans la nuit du fe au 2 août 
1%54. On comptait sept morts, deux disparus, des centaines de sans- 
abris, Des quartiers entiers ont été détruits, principalement ceux du 
Champ de course; de Santhiaba, de Diamagueune, de Dangôou-Sud, 
Des familles entières ont dû abandenner leurs cases et leurs biens. 
Des réserves alimentaires ont élé délériorées, Dans la banlieue, des 
hectares de terrain ont été mis nors d'é'at de servir 

Les commerçants du centre de la ville, Européens, Libano-Syriens, 
Africains ant subi des dégâts considérables, évalués à des dizaines 
de millions de francs, 
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Les établissements municipaux et adiministratifs ont subi égale- 
ment des dégâts considérabies 

Un autre cyclone s'abatlait snr cette méme ville le 13 août 1954 
entraînant de nouveau des inondations 

En raison de telles catastropl = D est du devoir des pouvoirs 
publies de venir rapidement en side aux sinistrés de Rulisque et de 
sa banliene 

Des secours en espèces et en 1 ire devront être mis à la di<pa- 
sition des sinistrés 


L'Assemblée de l'Unior fran EL dresse aux populatior 14 
Rulisaue et de sa ba 1e, victimes d Vi Des des fr et 15 aout 
1951, ses sentiments e sytnpatl ëé on s ei allrisites el invile le 


gouvernernent 


ë 

A prendre d'urgence les m $ s | r A en Le 
aux popu'arions sintistrees de Kufisque « le sa bantiettx 

A accorder les crédits nécessaires à la réalisation du travaux Je 
proiecUon de la ville de Ralisque 

ANNEXE N°322 
(Se:ssion de 1954 Séance du 931 août 1455.) 

PROPOSITION tendant à inviter le Gotverrement 1 ittribuer 111 

populations du Soudan vole des inondations le: -econ des 

preuière urgence nécesstures et à prendre les dispositions d'a ù 

tance imposées par celle doulour TL ituatio présentée par 

MM. Ba Arnadou, Begat, D'abois, keita M bo, Ya Douimbhin ; 

srillers de l'Tni francaise avec demande de dis Lo 

d'urgence _— (Renvosée à la comm l de faire financières.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, une dépêche de l'A. F. Pen provenance 
de Dakar et dulée d #9 out hot informe qui 

« Des pluies torrentielles 1 mnt t s n créant des 
siluations dramatiques dans certaines vil 

« A Bamako un collecteur a débordé, et les flots ont submergs 
une partie du quartier Misra, envabhissant les « ? ns et les ! 
menis. En trois heures, la hauteur des eaux dépassa on mètre en 
certains endroits, Düns différents quart de la ville de mormdbre 
ses cases ont élé endommagées, Le maire de ui ville s'est rendu sur 
les lieux, où les prenuers secours d'urgen-e ont « org a 

« A Ségou et à Tombouctou les degâts dep 1 1400) millions 
de francs, Ci q ponts ont élé einportés nsi que des p vrelles, 
Des mil'iers de personnes sont « bri el Vivre bes dégats 
irréparables ont élé causés IX récolles sur pied » 

lrofondément érus par lim nee dk légats et par les sonf 
frances subies par le populatio \ nu | te cala le, 
nous vous proposons d'adopter la proposition suivante 

PROPOSITION d 

L'Assemblée de }'Union française, profondément altristée par !« 
graviié des inondatiar qui ravagent le Soudan et la souifrance 
qu'endurent des milliers dé inistrés £&ans abri, 

Invite le Gouvernement à altribuer au Soudan les secours de 
premiere urgence el à brendre les disposiuons d'a ice hinposé:s 


par celle douiouireuse siituäilon, 





ANNEXE N°323 


(Session de 1%54 Séance du 91 août 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la comimnission des affaires financières, eur: 
1° la proposition Ge MM. Sarr, Guillabert, Rogier et les membres 


du groupe des indépendants d'outre ner, cons vers le l'Erijon 
francaise, tendant à inviter le Gouvernement de la République À 
venir el aide aux populations sinisirées pendant les inondations 


des 1°” et 15 août 1954, el à accorder les erédils nécessaires à la 
réalisation des travaux de prolechion de la ville de Rufisque; ?° la 
proposition de MM. Ba Armadou, Fégat, bobo s, keï'a dit Modiho, 
Ya Doumbia, conseillers de Finion franccise, tendant à inviter 
le Gouvernement à attribuer aux populations du Soudan victimes 
des inondations le: scours de Premiere urjence nécessaires et à 
prendre les dispositions d'assistance hnposees par celte dou'otu- 
reuse Siluation, par M. Antenini, conseiller de Union fran- 
çaise (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des 
vous demande d'adopier la proposition ciapres 


affaires financières 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise, 

Adresse ses sentiments émnus et attrisiés de svmpathie ant 
populations de Rufisque et de sa baniieue, victimes du cyclone des 
der et 15 août 14, ainsi qu'à cules des autres territoires qui vien- 
nent d'ütre éprouvées aans les mémes circonstance 
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vernerment 

A préndre d'urgence les mesures nécessaires pour venir en aile 
üux po 
A 


accorder les 


lation: inisirees, 

crédits nécessaires à fa réalisation des travaux 
de protection de La ville de Kuflsque, des villes du Soudan chaque 
{oi en péri et de rives du Sénégal et du Niger. 


ANNEXE N' 324 


(Session de 195. — Séance du 21 


PROPOSITION tendant à inviler la 
des prochaine: négociations internationales à ‘2 


Gouvernement à veiller au cours 


Jju'aucun enga- 


gement !: nl rIsCtiT qui sert de nature à porter atteinte 
à la ! Û Ü stilé de l'Union française, pr'-entee par 
M, Mic Aulbu conseiller de 1 in françüise, — jRénvoyée 
à là : il 1 dt ré alions extérieures.) 


EXPÔSE DES MOTIFS 


Mesdames, messient 1 cours de <a dernière <séanre, notre 
A=eimblée à cexuattitié Les iruité dé Lotnihunaute €eUropeetHne ue 
dolen-e 

A l'issue d'un long débat dont l'ampleur à permis à toules les 
Opihions de é\prinel bremment et de se confronter, elle a estimé 
prélerable de ne pas conserver ce traité, mème amené ou à réarm- 
hHauger apres lire puri ve probat nure,. counne charte de notre.coexis- 
lence avec certains Elalts européens, 

Dans ces conditions, Favis de notre Assemtbiée a pris la forme 
d'un rejet } et simple de ce trailé 

Depuis Joi | Assemblée nalionale, appé te À <e prononcer n'a 
praliquement entendu que les rapporteurs des commissions saisies, 
loutes défavorables d'u eurs au trailé, le débat n avant pu se duve- 
loppet on ral-otu de idoplion d'une moon préalable unpliquant le 
vel du traite 

Celle procédure \ pas permis l'élaboralion au Sein de l'Assem- 


blée halionale ou Fesquisse par 1e Gouvernement des principes sur 
de notre politique extérieure. 

Car il est certain qu'à ce vote sur la GC E. D. va succéder une 
intense acuvié diplomatique entre les nations occidentales, dont 
L'annitié ma irait cire affectée par celle décision, les fondements 
de notre solidarité restant par ailieurs inchanges, 


lesquels \a devoir se faire la relance 


chaneelle- 
dont 


l'Allemasne, les 
rechange, 


Parallèlement À létude du tatut de 


res ont proccder à l'examen des solutions dites de 


on n'ignore pas qu'êlles devraient être dominées par l'idée de la 
Co | on d'une Europe clargie, 

La détinition de l'Europe, l'élaboration de son stalut politique 
seront d non intégrées dans les décisions à intervenir prochai- 
hetrit pour que -oit assurée la défense de ses lerriloires, du 1noins 

I { ! | -erhhieti prenoaurees, 

I est lspensable en « séquence, qu'après avoir pris position 
au res 1 de la €, FE. D. en fonction des seules répercussions de ce 
tri j Union francaise, notre Assemblée réaffirme dès mainte- 
nant, à la veille d négocialions qui vont s'ouvrir, la primauté du 
de à de l'ion francaise, el ulangibihiié des liéns uunissant la 
bit 1} e € i e ne! 


PROPOSITION 


L'\scemblie le l'I of) francaise demande au Gouverné ment, 


an ; di prochaine négociations relaliVes à l'orsani-a ion et à 
lu dete e de l'Europe el de l'Occident 

| Lu e prendre en considérahon aucune proposihion qui aurait 
Pour consequence directe ou indirecte de porter atleinte à PFunité 
“le à République et an latut constitutionnel de Flnion francaise ; 


2e De ne <ouscrire aucun engagement de nalure à compromettre 


du cohésion el l'avenir de l'Liiou française 





ANNEXE N°325 


(sess 01 de foi. Séance du $ novermbre 1454.) 
DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi portant amnistie dans les terri- 
loires d'outre-mer, transmise par M. le président du conseil des 
ministres (1) Renvosce à la commission de la législation, de Ja 
justice, des alKiires administratives et domarniales.) 
Paris, le 9 octobre 1951. 
Monsieur le président, 
nneur de vous transmettre pour demande d'avis de l’Asserm- 
blée de l'Union francaise, conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 71, paragraphe premier de la Constitution de la République 
francaise, le projet de loi portant amnis'ie dans les terriloires d'ouire 
mer 
Veuillez agréer, m 
considéralion, 


insicur le président, l'assurance de ma haute 


P. MExbis-Fhance, 





_— 


(1) Vor: Assemblée maliunale (2e Iégisi.), n° 9293. 
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Projet de loi portant amnistie dans les territoires d'outre-mer, 
EXPO>SE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le gouvernement, qui vient d'accomplr une 
œuvre de paix dans les pays d'Union française depuis trop lonztemps 
déchirés par la guerre, entend manifes'er à l'égard de tous les terri- 
toires où flotte le drapeau de la Répullique sa volonté d'établir un 
climat de compréhension et de fraternité. 

I est coriain que rien de fécond ne peu 
et de la hane qui engendrent la répression. 

Ceux qui ont tenté je bouleverser Ja paix francaise et la sécurité 
commune, ceux qui, à l'occasion de manifestations et de troubles, ont 
clé entraimés jusqu'au crane par des passions partisanes ont été 
justement condamnés, 

Mais la France qui veut prasressivement satisfaire les aspirations 
qu'elle-mmèime a suscitées dans les pays d'outre-mer, et rester fdèie à 
séculaires de liberté et de prozrès, souhaite rallier à 
son œuvre toutes les bonnes volontés, 

Celle intention s'est déjà manifesiée par de nombreuses me<ureg 
de clémence qui ont allénué les peines primilivement infligées, 
D'autre part, le< lois d'amnistlie que le Parlement a votées, et nokim 
ment celle du 6 août 195%, ont été appliquées outre-mer comme dans 
la métropole, 

Le gouvernement vous propose aujourd'hui d'affirmer solennel- 
lement que des sentiments généreux animent Ja République. Afin de 
rendre plus confiante lunion de tous 1es ciloyens, nous voulons que 
s'eflace pour toujours le souvenir douloureux de cerlaines discordes. 

Sans doute le projel de loi qui vous est soumis n'aura-t-il pas 
d'effet certaines condamnations infligées aux plus 
grands coupables, Toutefois, il est prévu que ceux-ci pourront, dans 
toute Ja mesure compalible avec les exigences de la sécurité com 
mune, bénéficier de Ja « grâce amnistiante ». 

C'est là un geste d'apaisement dont l'importance est réelle. ne 
saurait donc avoir pour conséquence de jeter le trouble dans les 
esprits, ni être exploité pour faire renaitre de tragiques malen- 
tendus. 

C'est.pourquoi le projet de loi qui vous est soumis ne s'étendra 
qu'aux seuls territoires où règnent définitivement Je calme, la paix 
et aussi cet esprit d'union et de fralernilé qui s'impose plus que 
juinais à tous les mmetmbres de la communauté française. 


résulter de la violence 


ses traditions 


sv<te mat ue sur 


DÉCRET 


Le président du conseil des ministres, 
Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 
Le projet de loi dont Ia teneur suit sera présenté à 1 
nationale par M. le ministre de la France d'outre-mer qui 
d'en exposer les meol.fs et d'en soutenir la discussion. 


‘’Ascemblfe 
est chargé 


PROJET DE LOI 


portant amnistie dans les terriloires d'outre-mer. 
Trine IT, — Amnistie à la suite d'événements et d'incidents 
à caractêre politique. 


Art. 4er, — Sont amanistiés les faits commis au cours où À l’occa- 
sion des événements énumérés ci-après lorsque ces faits n'ont 
entrainé fniliatement ou ne sont susceptibles d'entraîner qu'une 
condamnation à l'amende ou à une peine privative de liberté, assor- 
üe ou non d'une amende, dont la durée est inférieure à 15 ans. 

I. — Afrique équaloriale francaise, 

A. — Gabon 
a) Affaire Joua dit Hongo (1918); 

b) Affaire Monga Paul (1949); 
c) Affaire de Port-Gentif (juin 1959). 
B. — Moven-Congo : 

Affaire Diata Camille 1945). 

C. — Oubanghi-Chari: 

Affaire Kete Jean (1952). 

D. — Tchad: 

a) Affaire N'Gaba Henri (1947, : 

b) Affaire de Doba (octobre 1440 à février 41951): 

cy Rebellion armée de Bebalein-Moundou et affaires 
(ingrs-avril 1932). 


annexes 


I, — 


Incidents de la Côte d'Ivoire 


occidentale française. 


(1919-1970). 


Afrique 


UT, — Togo. 
Affaire de Vogan (1954). 


IV. — Madagascar. 
a) Manifestation du 19 mai 1946 à Tananarive; 0. , 
b) Incidents de Sabotsy-Namehgna (Tananarive) du 2% juin 1956; 
c) lucidents d'Androrangavola district d'Hanadiana) de décembre 
1956; 
d) Incidents d'ordre divers à l'occasion des élections de 1955 à 
1917 en vue de désigner des représentants de la population autoch- 
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‘one aux deux Assermblées nationales constiluantes, à l'Assemblée 
nationale (tre législature), au Conseil de la République et aux asserm- 
b'ées locaies; 

e) E éne ments dits « Rebellion malgache de 1917-1958 ». 

\r — Sont exclus des dispositions de l’article 4e ceux qui 
ou fait l'objet d'une condamnation pour un autre crime ou délit, à 

t 

A! 





* peine privative de liberté égale ou supérieure à deux ans. 
3. — Sont ésalement exclus de l'amnislie de droit ceux qui, 
h l'occasion des événements énumérés à l'article fer, se sont ren 
dus coupables, comme auteurs, Co-auteurs ou complices, du crime 
de meurire et d'assassinal. 


Tirox II — Amnistie aux fonctionnaires, employés ou agents 
des administrations civiles et militaires. 


art 4. — Sont amnistiés les faits ayant donné lieu ou pouvant 
douner lieu à des sanctions disciplinaires qui sont la conséquence 
les condamnalions judiciaires ammnislites, rendues à la suile des 
é\énements énumérés à l’arlicle 1°r, 

Les personnes bénéficiaires des dispositions du pr‘sent 


irront étre rélablies dans la siluation qu'elles avaient au jour 
1 la sanction a produit effet, sans qu'elles puissent toutefois pré 





tendre à reconstitulion de carrière ni à indemnité. 

Art. ». — Sont amanisliés les faits ayant donné lieu à des sanctions 
disciplinaires prononcées pour « incapacité morale » contre les 
fanctionnaires, agents, ouvriers et employés de l'adminisiration 


e, en vertu de l'arrêlé du haut comainissaire de la République 
à Madagascar, en date du 18 juin 1947. 
Les personnes bénéficiaires des dispositions du présent artic: 
ront rétablies dans la silualion qu'elles avaient au jour où la 
sinclion à produit effel, Sans qu'elles puissent toutefois prétendre 
à institution de carrière ni à indemnité. 
art. 6. — Tout miilaire des armées de terre, de mer et de l'air 
aura perdu son grade, ses décorations ou ses droits à pension 





( veriu des condamnations prononcées pour des faits amnistiés 
par la présente loi, pourra par décrel être réin'ézre dans lesdits 
grade, décoralions ou droits à pension sans que les mesures ainsi 
prises puissent avoir d'effet pour une période antérieure à la pro- 


mulgation de la présente loi. 


Tune II. — Amnistie de certains délits. 

Art. 7. — Amnistie pleine et entière est accordée aux infractions 
commises dans les territoires d'outre-mer antérieurement au {7 jan- 
vier 1954 et qui sont prévues par les texies suivants 

Articles 27, 90, 31, 33, paragraphe I, de la Joi du 29 juillet 1881 

la liberté de la presse, moditiée par les ordonnances des 6 mai 
et ? août 1914 et 13% septembre 1915; 

Décret du 4 décembre 1950 modifiant pour Madagascar l'article 61 

du code pénal: 


Décret du 4 décembre 1930 modifiant pour Madagascar l'article 91 
du code pénal; 
bécret no 47.17% du 2 seplembre 1947 
Tire IV. — Amnistie par mesure individueile. 
Art. 8. — Peuvent être admis par décret au bénéfice de l'amnistie 


les personnes condamnées pour des faits commis au cours ou à 
l'occasion des événements énumérés à l'article 1er, à des peines 
privalives de liberté égales ou supérieures à quinze ans. Les inté- 
ressés auront un délai d'un an, à compter de la promulgation de 
la présente loi ou de la date à laquelle jeur condamnation sera 
devenue définilive, pour demander le bénélice de l'amnistie, Il sera 
stalué sur les dossiers après avis d'une commission spéciale dont 
la composilion sera fixée par décret 


Titre V. — Dispositions d'ordre général. 


art, 9, — L'amnislie ne peul en aucun cas mettre obstacle à 
l'action en revision devant toute juridiction compétente en vue de 
faire élablir l'innocence du condamné. 

Art. 10, — L'amnislie ne confère pas la réintégration dans l'ordre 
de la Légion d'honneur, ni dans le droit au port de la Médaile 
ilitaire. Il sera stalué à cet égard et pour chaque cas indivi- 
duellement par la grande chancellerie sur la pr oposition di ministre 
de la France d'outre-mer, et après avis du garde ées sceaux, rninistre 
de la justice, ou, s'il y a lieu, du ministre de la défense nationale. 

Art, 11. — L'amnistie ne préjudicie pas aux droits des tiers. En cas 
d'instance sur les intérêts civils, le dossier pénal sera versé aux 
d'bals et mis à la disposition des parties 

Lorsque le tribunal de répression aura été saisi avant la promul- 
£ation de la présente loi, soit par citation, soit par l'ordonnance de 
renvoi, ce tribunal restera compétent pour statuer, le cas échéant, 
sur les intérêts civils. 

Art. 12, — L'amnislie n'est pas applic able aux frais de poursuite 
el d'instance avancés par l'Etat ou le territoire La contrainte par 
corps ne pourra être exercée contre les condamnés avant bénéficié 
de l’amnistie si ce n'est à la requête des victimes de l'infraction 
ou de leurs ayants droit. 

Art 13. — Les contestations sur le bénéfice de la présente amnis- 
lie sont sourmses aux règles de compétence et de procédure pré- 
ns par les articles 59 et suivants du code d'instruction crimni 
jell 

Lorsque le droit au bénéfice de l'amnistie est réclamé par un 
Inculpé, prévenu ou accus, la requête doit être présentée à la 
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juridi-tion compétente pour stlatver sur la poursuile. Dans ce der- 
hier «as, es débats sont soumis aux métnes régles de prorédure 
el - publicite que pour la poursuite elle-même 

art. 15. — Il est interdit à tout magistrat ou fonctionnaire de 
à administratif, et ce à peine de sanctions discipinaires | 
vant aller jusqu'à la révocation ou Ja destitution, de rappeler ou 


de laisser subsister sous quelque forme que ce soil, dans un dossier 


judiciaire ou de police, où dans tout document quelconque, Îles 
condamnations, les peines disciplinaires et déchéances effacées par 
l'armnistie 

seules, les minutes des jugements ou arrêlés déposés dans les 
greffes échappent à cette mnterdictu 

Il est interdit, sous les mèmes peines que ci-dessus, de rappeler 
ou de laisser subsister sous quelque forme que ce suit dans tout 
dossier administratif ou tout autre document quelconque concernant 
les fonctionnaires, agents emplorxés ou ouvriers des services publics 
ou concédés, les peires disciplinaires effacées par l'amuistie, 


ANNEXE N'326 


(Sessivni de 1954 sca e du 4 novembre 1951.) 
DEMANDE D'AVIS sur ‘'e proje! de décrel présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, porlant risiomentation des np des 
locaux d'habitation et des locaux à usage professionn äl \ 
tère industrie ou CcommerCia en (Cole franraise li Somalie, 
transmise par M. le président du conseil des ministres Re 
vovée à la commission de ‘a Mgisiallon, de Ja justice, di allaireg 
adnunisiralies el tonus.) 
P e 16 oclu 151 
Mo I président 
J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assembite de l'Union francaise, conformément aux dispositions 
de l'article 52 de a Consti'ut 1 le | Répubir] t franc aise le 
projet de décret présenté par M. le ministre de ia France d'outre- 
mer, portant régiementalion des lovers dé iOaux d'habilalion et 
des locaux à usage prof onnel sans 11 ère industriel ou com- 
mercial en Côle française des Somalis, 
Veuillez agréer, monsieur ie président, l'assurance de ma haute 


Colsidéralion 
Le pres dent du conseu des ministre ‘, 


Pour 'e président du conseil des ministres 
et par délégalion 

Pour te secrétaire général du Gourvernement, 
Signé: G, Lucas 


Projet de décret portant réglementatica des loyers des locaux d'habi- 
tation et des locaux à usage professionnel sans caractere indus- 
triel ou commercial en Côte française des Somalis. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Djibou‘i connait une grave crise du logement, provoquée par 
l'accroissement de la population dû au déve:oppement du 


port el à 

l'extension des servi ss puhiirs et des entreprises privé 
La constructi n, bien qu 'imaorlante, n'a pas permis de itisfaire 
tous les besoins, et le profond déséquilibre entre l'offre et la 


demande a déterminé une hausse si considérable des loyers, que 
les mesi exceptionnelles el provisoires prises en ce domaine s8 
sont avér insuffisantes 





Dans ces conditions, une régementation définilive et rationnel'e 
s'impose, qui tendra à éviler les abus en régermentant les prix, tout 
»n donnant aux propriétaires une marze de rémunéralion suffisante 
pour que l'effort de construc!ion, en se poursuivant, vie e apporter 
au problème posé la seule <o'ution efficace 

Tel est :e double objectif visé pur le projet de décret ci-joint 

Fondé sur les mêmes principes que le d“cret n° 52-361 du 
30 juin 1952 régiementant les lovers des locaux d'habitation en 
Afrique o‘cidentale française, re projet tient compte, cependant, des 
condilions particulières à la ©ôte française des Somalis et des ensei- 


gnements pratiques recueillis en A. O. FE, lors de la mise en applica 


üion du décret ci-dessus men:ionné 
Le titre premier a trait au prix des loyers, dont l'évaluation est 
confiée à une commission € unorenant des représentants de idini- 


nistration et des parlies istéressées 

Ce prix ne pourra excéder 10 p. 100 de la vale:: réelle de l'im- 
meube, tele qu'eile résultera des travaux de la comramission deg 
loyers. Ce taux, qui a été fixé sur la demande de l'assemblée repré- 
sentative de la Côte françai:e des Sormalis, parait devoir permettre 
aux propriétaires de tirer de la location de leurs immmeubles un 
revenu convenable, En outre, le fait que, selon l'article 9 des 
immeub'es neufs échapperont aux disposilions du décret pendant lez 
six années qui suivront l'a-hèvement de leur construction consli- 
luera un encouragement cer'ain à la construction 

Le titre IE traile du maintien dans les lieux et du droit de reprise, 
le titre HI des in'ractions à la rég'ementation ainsi établie et des 
pénalités encourues. Les disnositions inscrites sous ces deux titres 
s'inspirent des principes de la loi du {°° septembre 1938 et du décret 
du 20 juin 1952 concernant l'A. O F., adaptés aux conditions locales, 

La réglementation prévue a été élaborée d'après les propositiong 
des antorilés localrs, en arcord avec l'assemblée repr ulalive de 
la Côte française des Soma'is. 








œ—————— 
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Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du garde 
des Sceaux, ministre de la justice et du ministre de la France 
d'outre-mer, 


- . . . . . . . . . . . . . . . . - - . . . . En 

Après avis de l'Assemblée de l'Union fra iise, 

Le con-ril de hi! rés entendu, 

Décrèti 
ROJET D DÉCRET 

Art. {e Les « du présent dé‘ret sont applicables, 
à cormpli { à promulgation en Cole francaise des Somalis, dar 
UHR t if Khojiit t iulour di bjibouli et dan l pi - 
mieirt ra au ! t FA r { bailleurs €! a 
taire OU ipanl 14 XX ap] éhant aux ilégorie ] 
vanit 

{jo ! \ y y ! 

| ‘ ic lt { ou 
bi 

| X en ‘ocaliot \r une personne mn \ de droit 
pu \ ’ ° ' en 

À ( an r d ( nt 
1 (| t l t ] t { t 
‘ lirats profess<] 

Li Î lu ] Ï Uni 1f pi al'xX rà 
ports en ‘ ro es fr lt } { t s ax ni} 
aux rapports entre les entrent nncreiales ou industrielles et 
le t en re qui wrile o’a!) uitec li 1 ogveinen! de 

X 1 
«t 071) { «tt rt { 

»0 | ii en ) l l entrepris { noner es ou 
incustr es à u € ? d'hab \ pour leur personnel 

\ Lu | pr °« décret ne & iqueront pas 
H] HAIL l f | le de six an à Comp 
d' i da { hèvement di tra 

Turne |: Prix des loyers. 
\ — De la ronmmission des loyt rs. 

Art. 7 Dès la promulgation du présent décret en Côte francaise 
des Sora le gouverneur, chef du territoire, nomimeéra par arrèté 
une Ccomihission dite « €Cornin in des loyers », composce CcomiIne 
suit 

Président 

Le chef du service des affaires économiques ou son délégué 
Membres 

Un représentant des propriétaires désigné par le gouverneur sur 


roposilion des associalions des propriélaires ou à défaut, de la 
hambre de cornmmerce de Djibouti 

Un représentant des locataires désigné par le gouverneur sur pro- 
position di associations des localaires; 

Un représentant des syndicals professionnels désigné par le gouver- 
neur, sur proposition desdits syndicats; 

Le directeur du service des travaux publics ou son délégné; 

Le chef du service des domaines; 

Le chef du service des contributions directes : 

Un entrepreneur de constructions immobilières désigné par Île 
gouverneur, Sur proposition des syndicats patronaux ou, à défaut, 
par la chambre de commerce de Djibouti 

La commission ne pourra tenir valablement de séance que si 
plus de quatre de ses membres, dont deux au moins non fonetion- 
haires, se trouvent réunis 

Les réunions ont lieu sur convocation du président 

Pes membres suppléants pourront être désignés par le gouver 
neur pour remplacer les représentants des propriétaires, locataires ou 
entrepreneurs titulaires, légalement empéchés 

En cas de partage des voix, celle du président de la commission 
devient prépondérante 

Art. 4 Dans un délai maximum de quatre mois à compter de 
la date de promulgalion en Côte française des Somalis du présent 
décret, la commission des lovers 

Fixera par secteur la valeur des terrains au mètre carré, en se 
référant aux évaluations les plus récentes établies par le service des 
domaine 

Etablira une classification des immeubles en catégories d'après 
leur degré de confort, en se basant sur les travaux des cormmissions 
compétentes de la propriété foncière: 

Fixera, pour chaque catégorie ainsi déterminée, la valeur à neuf 
du mètre carré bâti, compte tenu du coût de la construction, des 
intérèts du capilal engagé au prorata de la durée normale de 
construction, et éventuellement, des honoraires d'architecte, le taux 
maximum des deux derniers éléments étant fixé comme suit: 

— intérêts intercalaires: 4 p. 100 l'an, 

— honoraires d'architecte : 5 p. 100 du coût de la construction. 

Les travaux de la commission des loyers seront approuvés par 
un arrôté du gouverneur, publié au Journal officiel du territoire. 

Ces barèmes seront ensuile revisés chaque année au 31 décembre 
pour l'année suivante. 

Art. 5. — La commission aura également pour attributions, en tas 
de contestation ou de désaccord entre le bailleur et le preneur sur le 
classement de l'immeuble dans une calégorie ou l'application des 
coefficients prévus à l'article 8 ci-dessous, d'établir le prix maximum 
pouvant être demandé au preneur dans le cadre du présent règle- 
ment. 

Après examen des conclusions présentées par ses membres 
lechniciens (le directeur du service des travaux publics ou son délé 
gué, et l'entrepreneur de constructions immobilières désigné par le 





_ —————… 
gouverneur), la commission procédera elle-même au classement 4 
l'immeuble dans une des catégories prévues à l'article 4 du présent 
décret, et effectuera dans chaque cas d'espèce Fapplication la plus 
jusle des trois cocifilcients de correction. 

ses décisions feront l'objet d’une notification adressée par lel!r 
recommandée avec accusé de réception aux bailleur et preneur 

Si, dans le mois de la notification de cette décision, le bailleur 
et le preneur estiment que le prix ainsi défini est juste, la décision 
considérée s'hnposera aux parlies. 

Dans le cas contraire, la partie la plus diligente saisira, par décla- 
ration faite au greffe, le tribunal civil de prernière instance du lieu 


de l'immeuble 


Art. 6 l'uus les actes de procédure relatifs au fonctionnement 
de la commission des loyers seront dispensés de la formalité du 
huimbre el de l'enregis rement. 

B Détermination du prix des loyers. 

Art. 7 A compter du mois qui suivra la publication des arrèt 

UL t les travaux de la commission des lovers et ie m 
ü [ORLTREL n des coefficients visés croessous Îles prix des lovers ‘le 
locaux visés à Particle prernier seront déterminés d'après les règh 
indie tie { pres 

Art. 8. — Le prix du loyer annuei ne pourra excéder 10 p. 100 de 
la valeur réelle de linmmeuble, qui coruprend les éléments suivai 

a) la valeur du terrain, teile qu'elle ressorlira du barème ce a 
commimission des luver 

b) La valeur de la construction, calculée d'après la valeur au 
mèlre carré bâli, telle qu'elle aura été fixée par le barème de 
cormini nn des loyers pour les immieub'es de Ia catégorie «4 
dérée, et affectée des trois coefficients suivants dont les modali 
d'appiication seront détermindes par ladile commission 

jo Coefficient de vétusté et d'état d'entretien du local; 

%o Coefficient destiné à tenir compte de l’emp'acernent du locai 
dans l'azglomration, et des sujétions de voisinage: 

Jo Coefficient desiin \ tenir compte de l'orientation du 

Le classement de limmeuble dans telie ou telle catégorie du 
barème, ainsi que l'application des trois cceifi‘ients, sont fixés por 
&ccora entre le bailleur et le locataire où, à défaut, par la comn 
sion des loyers, où enfin, par le tribunal compétent, 

Art, 9, — En ce qui concerne les immeubles mixtes comport 


une partie à usage commercial et une partie à usage d'habitation, 
la valeur de l'immeub'e sera ventilée par accord entre le bail 

et le localüire, ou, à défaut, par la inmission des loyers, où enli 
par le tribunal compétent, selon la procédure prévue à larticl 

au prorala des superficies lotases ocupées respectivement par 

partie à usage commercial et par la partie à usage d'habitation, Le 
loyer de la partie à usage d'habitation sera calculé sur la portion d 
la valeur réelle affectée à ladite partie. 

Art, 10, — En ce qui con'erne les immeubles collectifs, c'est 
dire ceux occupés par plusieurs locataires, le loyer, tel qu'il aura 
élé déterminé pour l'ensemble de Ja construction, sera réparii per 
accord collectif entre le bailleur et l'ensemble des locataires où, à 
défaut, par la cominission des loyers, ou, enfin, par le tribuna! comyx 
tent, selon la pro‘édure prévue à l'article 5. 

Art. 11. — Les prix des loyers tels qu'ils seront délerminés en 
vertu des articles précédents seront applicables, à compter du n 
suivant la publication des arrêtés approuvant les travaux dé 
cominission des lovers, à toules locations visées à larti'le {fr d 
présent décret, même celles en cours, nonobstant toute clause où 
convention contraire, 

Le bailleur sera tenu de reverser les sommes perçues d'avance et 
excédant le montant du lover autorisé par le présent décret. 

Les prix ainsi déterminés pourront ètre révisés au fer janvier de 
chaque année, en tenant co’upte des variations de la valeur du ter 
rain et de la valeur de la construction résultant de l'application du 
barème revisé au 31 déceinbre par la commission des loyers. 

Art, 142, — Avant perception du premier terme exigible, le bail 
es! tenu de remettre à tout locataire un decompte daté et sig 
énuimérant chacun des éléments du lover dû par le preneur € 
application des articles S, 9 et 10 ci-dessus. 

Ce décomple devra êlre revisé au 1% janvier de chaque année, 
conformément aux dispositions de l'article 4 ci-dessus, 

L'acceplalion verbale ou écrite de ce décompte par le locataire 
ne peut faire obstarle à une demande ultérieure de revision. Tout 
clause par laquelle le locataire s'interdirait d'avoir recours à cet 
revision, sera réputée nuie et non avenue, 

En cas de contestation avant le premier terme exigible, le paye 
ment dudit terme sera différé jusqu'à l'acceptation par les parti 
de la dé‘ision de la commission des loyers où, à défaut, jusqu à ce 
que le tribunal ait statné, selon la prorédure prévue à l'article 
Toutefois, dans ce dernier cas, à la requête de Ja partie la plus dil 
gente, le juge saisi devra fixer un loyer provisoire payable pendal 
la durée de l'instance. 


C. — De la sous-location. 


Art. 13. Le montant du prix de la sous-localion ne pourra être 
supérieur au montant du loyer dû par le locataire au propriétaire, si 
les locaux sous-loués n'ont pas été meublés par le locataire. 


D. — Des meublés. 


Art, 14. — Lorsqne des meubles en état correct et en quantil' 
suftisante auront été fournis par le propriétaire ou le locataire, 
prix de la location principale ou de la sous-localion ne pourra exté 
der de % np. 100 le montant du loyer. 
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les occupants évincés s’il possède d'autres 


ine personne autre que le bénéficiaire de la 








Tirrs II. — Ou maintien dans les lieux et du droit de reprise. 


art. 15. — Les occupants de bonne foi des locaux soumis aux dis 
de cette réglementaiion bénéficieront de plein droit et Sans 
forimalilé du maintien dans les lieux 


STUDIES 
iccomplissement d'aucune 
son réputés de bonne fui les localaires, Sous-localaires, cession 
» baux, à l'expiration de leur contrat, ainsi que les o'cu 


{ 


1i »s ut 
s qui, habitant dans les lieux en veriu cu en sui'e d'un Lail 
»1 verbal, d'une sous-location régulière, d'une ssion régu 
d'un bail autérieur, execculent leurs obligations, celies-c 


rlant notamment le payement du lover exgibe en applhica 


"t 
n des disposidons du présent decre 
Le énétice du maintien dans les lieux appartient en cas d'ahan 
te domni'ile ou de décès de l'occupant | sonnes membres 
unie où à Sa rge occupant déjà l'immeuble. 
rt. 16. — N'ont pas droit au maintien dans les lieux, les per 
n juouraics ou paystqut > 
jo Qui ont fait ou feront l'objet d'une décision judi devenue 
ve, avant prononcé leur expuision par application du droit 
su qui feront l'objet d'une semblable decision pour Punk 
et aux conditions admises par 1€ pres l a 
[l efois, lorsque a décision n'aura ordom { { 
l'expiration lu bail ou d'un pi Cdt nt hi Ü Ü les 
ipant ne sera pas privé du droit Ù jans | 
9) nt plusieu hal;i inf pou ) it 
clablisse nent, à moins qu'elles ne jusüilienl que icurs 
i 1 leur profession les y eblig 
Qui n'ont pas occupé effectivement par elk mes Caux 
u ne les ont pas fait « iper par les personnes qui vivaient 
cllement aves elles et qui sont, soit membres de leur famille, 
\ ieur charge, 
QE ihitent des locaux faisant l'objet d'une injon-tion adminis 
pour cause d'hygiène ou d'utilité publique nrcessiltant eut 
1141938 
» Qui cessent ou ont cessé les fonctions dont le titre d'ocupation 
accessoire ; 4 
Go Qui ont à leur disposition ou peuvent recouvi en exerçant 
iroit de reprise, un auire iocal répondant à le l et à 
f 


les membres de leur famille ou à leur charge 


exercé par le propriétaire 
de son délézué, l'autorisation 
ou de lui apporter de 


Art. 17. — Le droil de reprise peut ê 
ui a obtenu, du chef du terriloire ou 
reconstruire, de surélever l'immeuble, 


ilions exigeant son éva ion, L'exer'ice de ce droit de 
prise est cependant subordonné aux condilior Ci-a pre 
Le propriclaire : 
1° Devra donner aux occupants, par a-le extra-judiciai un pré 
le six mois qui indiquera avec précision le ou le< mmolifs qui 
n{ exercice du droit de reprise el portera réfer ‘ de Ja 
n du gouverneur autorisant les travaux, le tout à peine de 


2o sera tenu de commencer les travaux dans un délai maximum 
trois mois à compter de l'évacuation des lieux par le dernier 
ipant; 

39 Devra, dans la mesure de ses moyens, procéder au relogement 

‘autres locaux; 
1° Ne pourra reiouer, occuper ou faire oc’uper les locaux avant 


ièvement des travaux; 
 Devra à l'achévement des trazaux accorder sur les postulants 
luels un droit de priorité à l'occupant évincé qui n'aura pu se 


curer un logement correspondant à ses besoins. 


Art. 43. — Le propriétaire qui n'aura pas satisfait aux obligations 


prescriles par les dispositions des alinéas 2, 3, 4 et 5 de l'artice 17 


lessus, sera tenu, envers les occupants évincés, au payement, 

"ur privation injuslifiée de jouissance, d'une indemnité qui ne 

urra être inférieure au montant du loyer annuel, sans préjudice 

* sanctions prévues à l'article 22 ci-après. 

Art. 19. — Le droit de reprise appartient également au propriétaire 
ialionalité française ou originaire des terriioires ou Etats associés 

ii veut reprendre l'immeuble pour l'occuper lui-meme ou le fair 





per par son Conjoint, ou par ses ascendants ou descendants 
{s, ou ceux de son conjoini 
Le propriélaire qui veut bénéficier des dispositions ci-dessus doit, 
r acie exlra-judiciaire, donner un s de six Imois à l'occupant 
nt il se propose de reprendre le 


Le propriétaire devra, dans un délai maximum de di 
mplér de j'évacuation des locaux, les o‘cuper lui-même ou les 
re occuper par le bénéfi'jaire du droit de reprise pendant une 
irée minimum de deux ans. 

Le propriélaire qui n'aura pas occupé ou fait occuper les locaux 
ins le délai de deux mois précité, ou qui les aura fait occuper par 


reprise, où qui ne Îles 


1 
“ç ! 
Ci le 


ira pas occupés ou fait occuper pendant une durée minimum de 
UxX ans, sera tenu au payement, envers l'occupant évincé, d'une 
lemnité qui ne pourra être inférieure au montant du loyer annuel, 


sans préjudice des sanctions prévues à l'article 22 ci-après. 


} 


ses besoins et à ceux des bénéficiaires du droit de 


Ari. 20, — Le propriétaire ne pourra exercer le droit de reprise 
CVUu à l'article ci-dessus : 
1° S'il est propriétaire d’un autre local vacant correspondant à 


reprise, 
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% S'il est propriétaire d'un autre local 
besoins et à ceux des bénéficiaires du droit de reprist 
reprendre 
au maintien dans les lieux. 


correspondant à ses 
lont il peut 


possession aux 0 upai ts qui ne bénéficient pas du d nt 


Infractions et penaliies. 


toute 
{ à imposer au preHeur sous ur forn indirecte 
retire t Lt ont le « to ‘ t reprise mot T Iour- 


hiliirt ut t \itva el l | \ t | rit Li | prix 


art 2) Li Î Î i 111 ent d eo! cront 
1 
regles par arret [l ju t 
Art. 26 Le p es 1 tres, M e des 
CHHIX fiittit<sire «te l ‘ ‘ t ‘ 1 ‘ 
Der su { { { rt En | concert «le lu "1h 
du présent d el [ui sera } 1 J u officiel de la Répur- 
blique francaise, ainsi \'au J l « el di a 4 » 2 icaise 
des Somalis et inséré au Bullet officiel du ministère de la Franco 


d'outre-mer, 





ANNEXE N°327 


‘Session di 1954. — Séance du 4 novembre 1954) 
PHOPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter VA mble nations 
nale à soumettr: Mir AN à l'Assemblée de 11 1! francaise 
l'accord concernant le rattachement à l'Union indienne des Eta- 
blissements français de l'inde, pré-entee par M. Nice, ( r de 
L'Union fra TETE ivee dem de «cle ll l lu t { — Ken- 


vVoyee à la Corrmmni IL relauons extérieures.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mi ire nie ‘ cha t aux e tra fert erne. 
ment t l t Î ‘ l« 
l'inidu us cpere de Jaclo 1 1 novembre 1%» 

Cet état de fait résulle de nég ti mel ar ] condi- 
tions telles que le Parlement francais n'a pu être cor lé en temps 
utue et que l'opinion francaise n'a pas élé «€ (LL Û ‘ utre 
les dont exactes de cette «ct j'un terriloire de la Répu- 
btique 

[ ph c« nég tion ' { 

{i ) 1 de « } h 

E ile [NE ) ble | | t CxILE fl 

l'art li 4 Ï 0 pi 2 e la { | le i 
Cipe desquelli Î f d | nu ( | ! tivermment 
{ laure d'a ord 

C'est p rquoi, mal infort du rantic cuit elle ré el1S6 
et « 1] n julé EET co lt U le l | Co Lu le le \ a 
Il 101 | I Asserni X «dut i Col 1 n 
francaise d la digr et d | t | F1 \ 
derma io bi \ | l 
\ te 

PROPOSITION DE 1] LU TION 

L'Assemblée de 11 [ | | tie 
nale te ui ttri ! t t t ! 
rat! hernent à 11 l 116 Ï Î ( Î IL 
l'Inde. 
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ANNEXE N°328 


(Session de 195%. — Séance du  novermbre 1954.) 


\ 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi relatif au dévelonpement des 
crédits affectés aux dépenses civiles du ministère de la France 
d'outre-mer pour l'exercice 1985, transmise par M. le président 
de l'Assemblée nabonale (1), — (Renvoyée à la commission des 

Maires financières.) 

Paris, le 3 novembre 1954. 
Monsieur le président 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à 
l'article 71 de la Constitution et à l'article 20 de son reglement, 
] A ermblée nationale dan sa séance du 3 novt mbre 1154, à dé idé 
de demander l'avis de l’Assemblée de l'Union française sur le projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
civiles du ministère de la France d'outre-mer pour l'exercice 1955 
{ne 9291 

A z, IMonsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dération 

Le président, 

Pour le président et par autorisation: 

Le secrétaire général de l'Assemblée 
Signé: EMILE BLAMONT, 


nationale, 


ANNEXE N'°'329 


Session de 1951 Séance du 4 novembre 1954.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi relalif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministre des re'‘ations avec les 
Etats associés pour l'exercice 4955, transmise par M, le président 
de l'Assemblée nationaie (2), - Renvoyée à Ja commission des 
affaires financières.) 

Paris, le 3 novembre 1451. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à 
l'article 71 de la Constitution et à l'article 20 de son règ'ement, 
l'Assemblée nationale, dans sa séance du 3 novembre 1954, a décidé 
de demander l'avis de l'Assemblée de l'Union française sur le projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère des relations avec les Etats associés pour l'exercice 1955 
{no 9297). 

Agréez, monsieur Je président, l'assurance de ma haute consi- 
déralion. 

Le président, 
Pour Je président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EME BIAMONT, 


———— 


ANNEXE N°330 


{Session de 1951, — Séance du # novembre 1954.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté par M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer portant modification de l'article 13 
du décret du 19 mai 1939 sur l'organisation des chemins de fer 
coloniaux, tran-mise par M. le président du conseil des ministres, 
— (Renvoyée à là commission des affiwres cconomiques.) 

Paris, lé 4 septembre 1951. 
Monsieur le président, 

J'ui l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'As-ecimblée de l'Union francaise, conformément aux dispositions 
de laxticle 72 de Ja Constilution de la République française, le 
projet de décret pet par M. le ministre de la Franre d'outre- 
mer, portant modification de l'article 13 du décret du 19 mai 1959 
sur l'organisation des chemins de fer coloniaux. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération 
Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation : 
l'our le secrétaire général du gouternement, 
Signé: illisible. 

PR | pannes - re here 
(t) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), neo 9291, 

is! 


(2) Voir: Assembicée nationale (2 lé ds 9 9207, 





Projet de décret portant modification de l’article 13 du décret 
du 19 mai 1939 sur l’organisation des chemins de fer coloniaux. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le décret du 19 mai 19%9 organisant les chemins de fer coloniauæ 
a notamment spécifié en son article 43 qu'un conseil économique de 
réseau, dont il précisait la composition, serait conelitué par les chefs 
de territoire, afin de donner un avis sur toutes les questions d'ordre 
économique se rapportant à l'activité des réseaux de chemins de 
fer. 

Or, depuis 1999, d'importantes modifications ont été apportées 
soit dans l'administration, soit dans la vie même des territoires, 

C'est ainsi que des as-emblées représentalives ont éié instituée 
les chambres de commerce ont participé plis activement an dével 
pement économiqhe, les syndicals ont pris une place jimportal 
dans la vie des collectivités, 

Pour tenir compte de cette évolution, il à paru né‘e:saire de 
modifier la composition du conseil économique du résean en étel 
dant la représentation an sein de ce conseil à des membres des 
assemblées territoriales, des chambres de commerce et des princi- 
paux eyndicats tout en restant dans la limite de vingt membres. 

Tel est l’objet du présent décret. 

Le Président de la République francaise, 

Vu l'article 72, alinéa 3, de la Constitution de la République fran- 
çaise, 

Après avis de l’Assemblée de l'Union française; 

Le conseil des ministres entendn, 


Décrèle : 
PROJET DE DECRET 


Art, fer, — La composilion du conseil économique dn résean, 
prévue par l'article 143 du décret du 19 mai 199, est modifiée et 
complétée comme suil: 

Le président du comilé de réseau, président: 

Le vice-président du comité de réseau, vice-président; 

Les membres du comité de ré<eau; . 

bes fonctionnaires nommés par arrêté du gouverneur; 

Des représentants français où autochtones es usagers du réseau; 

Un représentant de l'assemblée territoriale du Togo, 

Un représentant de la chambre dé commerce ; 

Trois représentants des principaux syndicats, à raison d'un pat 
syndicat. 

Art. 2. Le président du conkeil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officirl 
de la République française el inséré au Bulletin officiel du minist 
de la France d'outre-mer. 





ANNEXE N°331 


(Session de 19%. — Séance du 4 novembre 1954.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté par M. le minis 
tre de la France d'outre-mer, fixant les tarifs des droits d'expe- 
dition des actes de l'état civil en Nouvele-Calédonie et déjen 
dancez, transmise par M. le présiklent du conseil des ministres. — 
(Renvoyée à la commission de la législation, de la justice, des 
aflaires administratives et domaniales.) 


Paris, le 15 seplembre 1954. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmellre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union française, conformément aux dispositior 
de l'article 72 de la Con:titution de la République française, le 
projet de décret présenté par M. le ministre de la France d'outr 
mer, fixant les tarifs des droits d’expédilion des actes de l'état 
civil en Nouvelle-Calédonie et dépendances. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation: 
Pour le secrélaire général du gouvernement, 
Signé: illisible. 


Projet de décret fixant les tarifs des droits d'expédition des actes 
de l'état-civil en Nouvelle-Ca'édonie et dépendances. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Les tarifs de délivrance d'expédition des actes d'état civil par 
les officiers de l'état civil ont été fixés par la loi du 18 décem 
hre 1922, rendue applicable aux territoires d'outre-mer par décret 
du 15 mai 1927. Depuis cette époque, ces droils ont été relevés à 
plusieurs reprises dans la métropole et, en dernier lieu, par le 
décret du 1% novembre 1953 qui a porté les droits d'expédition à 
80 F, en ce qui concerne les extraits d'actes de naissance, recon- 
naissance d'enfants et décès, et à 100 F pour les extraits d'acte 
de mariage et de transcription de divorce, 

En Nouvelle-Calédonie, les tarifs sont demeurés ceux fixés par 
la loi du 18 décembre 1922, c'est-à-dire respectivement 1,25 F et 
2.50 F, Non seulement ils ne correspondents plus aux condilions 
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économiques actuelles, mais ils suscitent, lors de la perception des 
droits afférents à la délivrance de: extraits d'actes d'état ciil, les 
plus grandes diflicultés en raison de la disparition de la monnaie 
divi-i0onnaure. 

IL el apparu, dans ces conditions, qu'il + avait lieu d'augmenter 
le iaux des droits perçus en cetle matière et de les porter, respecti 
vement, de 12% F à 5 et 2,50 F à 19 F (en monnaie du Paci 
fique), ce qui les rapprochera davantage de ceux de la métropole 
et supprimera l'inconvénient signalé. Celte proposition a ét# son 
inise pur le chef du terriloire au conseil général qui l'a entérinée 
dans sa séance du 22 mai 1%4. Le projet de décret ci-joint à pour 
objet de rendre effective la modification propos 

Le Prisident de la République frthçuise, 

sur le rapport du président du conseil des minie{r lu ministre 
de la France d'outre-mer et du garde des sceaux, ministre de la 


nrès consultation du conseil g'néral de la Nouvelle -Cak one , 
près avis de l'Assemblée de l'Union francai-e, 
conseil des nHnistres entend 
Déc ré! 


'ROJET DE DECRET 


r les ofticit publics de l'état civil 

Pour chaque expédition d'un acte de maissanre de 7 nai 
ve, de décès ou de pubiicalion de mariage à F CFP. 

Pour chaque expédition d’un acte de mariage, d'adoption ou dc 


transcription de jugement 10 F CFP. 


Art. 2. — Le présent décret sera constamment affiché en placard 
et en gros caractères dans chacun des bureaux où lieux où les del 
rations relatives à l'état civil sont reçues el dans tous es dépots 
des registres. 

Art. 3. — Sont abrogées toules dispositions antérieures contratres 

art sn. — Le president du con-eil des mi sir! le ministre de 


5 
\ France d'eutre-mer et le garle des sceaux, iministre de la jus- 
ice sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Fexécution dun 
résent décret qui sera publié au Journal officiel de 


inçcai<e et au Journal ofjiciel de la Nouvelle-Calédonie et pen 


nt put tnt 





ANNEXE N° 332 


(Session de 1954, — Séance du 4 novembre 1951.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté } M. le 1 


i à France d'outre-mer, délerminant Les modalils d'a] \ 
lion du code de la nationalité française au Togo et au Cameroun, 
transmise par M. le président du conseil des ministre [IH 
vovée à la commission de la légi<latio de la j fl 
idiministralives et domaniales.) 
Pa , le 16 octo! 1951, 
Monsieur le président, 

J'ai i'honnenr de vous transmettre pour dmande d'avis di 
l'Assemblée de l'Union francaise, conformément aux dispositions « 
l'article 72 de la Constitution de la République française, le projel 
de décret présenté par M. le ministre de Fa France d'outre-me 
délerminant les modalités d'application du code de la national 
francaise au Toso et au Cameroun 

Veuillez agréer, monsieur le présider l'assurance de ma 
re <tdération., 


hau 
Le pre sident du conseil drs ministres 
Pour le présid nt du conseil des minisires et par déléeatior 


Pour le secrétaire gentral du Gouternement 


, 
Signé: G. LUCAS, 


Projet de décret déterminant les modalités d'application du cote 
de la nationalité française au Togo et au Cameroun. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le décret ne 53-161 du 24 février 1952 a déterminé les modaliti 





d'application du code de la nationalité française dans les territoire 
d'o mer. Ce texte s'est substitué, pour jesdits terriloires, aux 
sil inspirés de la loi du 10 août 1927, qui réglementaient Ja 





halionalité dans chacun d'eux: décrets du 5 novembre 14% et 
textes postérieurs similaires. I a réalisé, avec les adaptaliens néces 
saires, l'unification du droit éntre ja métropole et les parties du 
territoire national qui étaient restées en delrers de la grande cod 

lication de 19%, en une matière qui se rattache au droit publ 

el où l'unilé de la légisiation parait devoir découler normalement 
de l'unité de la souveraineté. 

Le projet de décret ci-annexé tend à compléter cette mesure e1 
rendant applicables au Togo et au Cameroun sous tutelle francai 
l'ensemble des dispositions du code de la nationalité francaise qui 
sont susceptibles d'y recevoir application; mais avec cette diffé 
rence essentielle que cetle fois les territoires vicés ne font pas partie 
du territoire national. 

Comme dans le décret précité du 21 février 193, cette extension 
ne concerne pas les articles du code de la nationalité dont l'exten 
Sion dans les territoires d'outre-mer. et par asshnilation au Togo 
el au Cameroun, ne peut résulter que d'une Joj dont le projet est 
d'ailleurs soumis au Parlement, 


ASSEMBEEE 
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416 DOCUMENTS — ASSEMBLEE 
Art. 3. — Le délai de six mois pendant lequel le Gouvernement 
peul Sopposer à Pacquisihon de la nalioualté francaise soil par 


Piariage soit en raison de la naiscance ou de Ja résidence, soit 
par déclaration de nationalité conformément aux articles 939%, 46 
et 55 du code de la nationalité française, est porté à un an 

Le déiai prévu au premier alinéa du nouvel arlicle 39 in jine du 
code de Ja nationalité française partira à compter du dépôt de l'acte 
de mariage à la résidence adininistrative compétente, 

Art, 4 Par dérogalion à Particle 27 du code de la nationalité 
Jrançaise, la filiation produit effet en smmatière d'attribution de 


9 a 
nalionalité francaise, Jorsqu'elle est établie non seulement dans Îles 


conditio dé'erminées par la loi civile française, mais aussi par la 
réglementation où par les règes coutumières applicables aux per- 
Sonnes qui on! conservé leur Statut oil parüculier 

net, 5 Par dérogation à Farlicle 8: du code de la nationalité 
rancaise, devient de pléin droit Français au méme titre que ses 
parents, à condition que sa filiation soit établie conformément à la 


loi civile française, où à la réglementation ou aux règles coulumières 
applicabies aux personnes qui out conservé leur statut civil parti- 
Cuier 

1e L'enfant mineur légitime ou légitimé dont le père, ou la mère 
si elle est veuve, acquiert la halonalité francaise; 

20 L'enfant mineur naturel dont celui des parents à l'égard duquel 
la filiat on à élé établie en prenver heu ou, le cas € héant, dont 
le parent survivant acquiert la nahionalité française 

A! 4, Les décrels portant naturalisation, réintégration, perte 
où déchéance de a nationalité française seront publiés au Journal 
ofJiciel du lerriloire où Fintéressé réside dès réceplion du Journal 
ofliciel de la République francaise où ils auront été insérés, Hs 
produiront néanmoins leur effet à la date de la signalure dans les 
condillons prévues aux articles 110, 117, 120 et 123% du code de la 
nalionalilé francé 

Les décrets portant natura'isation où réintégration des autoch- 
lones du Togo où du Cameroun ne donneront pas lieu à la perecp- 
lion de droi's de sceau 

Art. 7. — Lorsque la mesure de d'chfance envisagée à l’article 121 
du code de la nationalité française n'a pu étre notifiée à la per- 
sonne de l'intéressé ou à son domicile, elle fait l'objet d'une publi- 
Calion au Journal officeel du territoire où se trouvait son dernier 
domicile connu, dès réception du Journal officiel de la République 
Jrançaise qui la contient. 

Le délai d'un mois accordé à l'intéressé pour produire toutes 
pièces et imémoires utiles commence à eourir, par dérogation à l'ar- 
licle 121, alinéa 2 du code de la nationalilé française, du jour de 
Linserlion au Journal officiel du terriloire. 

Art. 8, — Par dérogation à l'article 123 du code de la nationalité 
française, la juridiction civile pourra être saisie conformément aux 
Jégies de la procédure existan! dans Je terriloire, 

Art, 9 Par dérogalion aux articles 13% et 131 du code de la 
hnaäalionalité française, la juridiction saisie Statre sur les conclu- 
Sions écrites da ministère pubiic lorsqu'il ne réside pas au siège 
de celle juridiction. 

Art. 10 Par dérogation à l'article 135 du code de la nationaiité 
francaise, les délais de trente jours et de dix jours prévus par cet 
article sont portés respectivement à trois mois et à un mois lorsque 
la juridiction saisie à son siège au Togo ou au Cameroun, 

art, 11. + Par dérogation à l'article 141 du code de la nationaïité 
francaise, la preuve d'un décret de naturalisation où de réintégra- 


lon résulle de la production soit de l'ampliation de ce décret, soit 
d'un exemplire du Journal officiel de la République française ou 
du Journal officiel du territoire où ce décret a élé publié 

Art, 12 Par dérogation à l'article 143% du code de la nationalité 
française, lorsque la nationalité française ne peut avoir sa source 
que dans la filiation, elle est tenue pour établie, sauf la preuve 
contraire, si l'intéressé et les ascendants qui ont été susceptibles 
de la lui transmettre ont joui d'une façon constante de la possession 
d'état de Français. 

Art. 13. Par dérogation à l'article 119 du code de la nationalité 
rançaise, le juge de paix et, à son défaut, le président du tribunal 
de première instance, ou le juge de paix à compétence élendue et, 
lorsque l'organisation judiciaire de la circonscription ne comporte 
pas de magistrats de cet ordre, les administrateurs chefs de ces 
circonscriptions, ont seuls qualité pour délivrer un certificat de 
hationalité française à toute personne jusüfiant qu'elle a cette natio- 
nalilé. 


Art. 15. — Sont et demeurent abrogés tous les textes ant“rieurs 
relatifs à l'attribution, à Facquisition et à la perte de la nationalité 
française, à lexceplion des dispositions relatives aux iacapacités 


{ 
drappant les naturalisés, 


Dispositions transSitoires. 


Art. 15 — Les enfants légitimes ou naturels nés au Togo ou au 
Cameroun, à qui la nationalité française est attribuée conformément 
à l'article 19 du code de la nationalité française, pourront, s'ils 
sont âgés de dix-huit ans à la date de la mise en vigueur du 
présent décret, exercer la faculté de répudier jusqu'à l'expiration du 
délai d'un an suivant celle date, 

Art. 16. — La femme à qui la nationalité française a été attribuée 
à titre de nationalité d'origine et qui l'a perdue pour avoir acquis, 
du fait de sen mariage, sans manifestation de volonté de sa part, 
Ja nationalité étrangère de son mari, pourra, si elle réside au Togo 
ou au Cameroun, réclamer la nationalité française par déclaration 
souscrite conformément à l'article 103 et dans les conditions prévues 
aux articles 57, 58 et 79 du code de la nationalité française, junsqu'à 
l'expiration du délai d'un an suivant la dale de la mise en vigueur 
du présent décret. 

Les dispositions du présent article sont applicables à la femme 
qui, antérieurement à son mariage avec un étranger, avait acquis 
la naliunalité française par réintégration de plein droit, conformé- 
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ment aux alinéas 2? et 3 du paragraphe Ir de l'annexe de la 
section V de la partie HE du traité de Versailles, où qui n'a pas 
eu à se prévaloir de la réintégration de plein droit par application 
des textes précités, parce qu'elle avait déjà acquis la nationalité 
francaise à une date antérieure au 11 novembre 1918. 

UT. La femme non française d'origine, régie par un statu 
civil parliculier, qui a contracté mariage avec un Français à une 
date postérieure au 1 juin 196 est réputée avoir acquis de plein 
droit la nationalité française de son mari. 

Elle a, Toutefois, la faculté, jusqu'à l'expiration du délai d'un an 
suivant la date de la mise en vigueur du présent décret, de déclarer, 
dans la lorime prévue par les arficles 101 et suivants du code de la 
hationalilé française, qu'elle décline la nationalité française. 

Art. #8. — La fermme française régie par un Statut civil particulier, 
qui a contracté mariage avec un individu ne possédant pas la nalio- 
nalité francaise, à une da!'e postérieure au {°° juin 1946, pourra dans 
le délai et suivant les formes prévues à l'article précédent, répudier 
la nalionalité française qu'elle a conservée lors de son mariage. 

Art, 49 — Jusqu'à une date qui sera fixée par décret, lacquisi- 
tion d'une nationalité étrangère par un Français du sexe masculin 
ne lui fait perdre la nationalilé française qu'avec l'autorisation du 
gouvernerment français. 

Celle aulorisalion est de droit lorsque le demandeur a acquis 
une nationalité étrangère après l'âge de cinquante ans. 


Dispositions diverses. 


> 


Art. 20. — Sont déclarés applicables au Cameroun et au Tego: 
o L'article 5 de l'ordonnance n° 45-2411 du 19 octobre 1915; 

o La loi n° 50-399 du 3 avril 1950; 

° Le décret n° 45-2698 du 2? novembre 1915 modifié par le décret 


no 21-131 du 15 février 1951; 

io Le décret ne 47-1938 du 7 octobre 1947. 

Jusqu'à l'expiration du délai de cinq ans Suivant la mise en 
vigueur du présent décret, l'étranger qui gr dans les condi- 
tions fixées par le décret susvisé du 7 octobre 1947, avoir pris une 
part active à la résistance, peut obtenir la naturalisation ou la 
réintégration dans les mêmes conditions que celui qui à servi dans 
une unité de l'armée française et à qui la qualité de combaltant 
a été reconnue conformément aux règlements en vigueur. 

Art, 21. — Le président du conseil des ministres, ministre des 
ailaires étrangères, le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre de la France d'outre-mer et le ministre de la santé 
publique et de la population sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République francaise ainsi qu'aux Journaux officiels 
du Togo et du Cameroun, et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer. 





ANNEXE N°333 


(Session de 1954 — Séance du 4 novembre 1954.) 


DEMANDE D'AVIS eur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outreaner rendant applicables aux territoires 
d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, les dispositions de l'arti 
cle 12 de l'acte dit loi du 4e février 1943 relatif aux règlements 
par chèques et virements, transmise par M. le président du conseil 
des ministres. — (Renvoyée à la commission de la législation, de 
la justice, des affaires adrministratives et domaniales.) 


Paris, le 29 octobre 1954. 
Monsieur le président, 

J'ai l’honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union française, conformément aux dispositions de 
Uarticie 72 de la Constitution de la République française, le projet de 
décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant 
applicables aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, le: 
dispositions de l'article 42 de J'acte dit loi du 1e février 1943 relalil 
aux règlements par chèques et virements. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le présider? du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation: 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé : illisible. 


Projet de décret rendant appiicables aux territoires d'outre-mer, 
au Togo et au Cameroun, les dispositions de l'article 12 de l'acte 
dit loi du 1° février 1943 relatif aux règlements par chèques et 
virements. 


EXPOSE DES: MOTIFS 


Les règles applicables à l'ouverture d'un compte bancaire ou de 
chèques postaux à une femme mariée dans les territoires d'outre- 
mer sont fixées par l'article 221 du code civil, modifié par l'acte 
dit loi du 22 septembre 1942, relatif aux effets du mariage quant 
aux droits et devoirs des époux, validé par l'ordonnance du 
9 octobre 19%5. Cette loi a été rendue applicable aux territoires 
d'outre-mer par décret du 29 décembre 1938. 

En pratique, l'observation de ces dispositions se traduit par la 
nécessité d'une autorisation maritale, obtenue par le jeu de forma 
lités qui entravent la bonne et rapide exécution des opérations 
postales et bancaires, 























Dans la métropole, l’article 12 de l'acte provisoirement applicable 
dit lui du 1er février 1943, relatif aux règlements par chèques et 
virements, prévoit des conditions plus simples pour les oppositions 
maritales et dispense le dépositaire de la dénonciation prévue à 
l'article 221, alinéa 3, du code civil 

L nous a paru souhaitable d'harmoniser les règles suivies en la 
maticre dans la métropole et les terriloires d'outre-mer. 

Tel est l'objet du présent projet de décret. 

Le Président de la République française, 

ur le rapport du président du conseil des mini-tres, Au gardt 
des sceaux, ministre de la justice et du ministre de la France 
d'outre-mer, 

. . . . . ee . se . LL Li . 


Aurès avis de l'Assemblée de l'Union française, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
PROJET DE DECRET 


Art. fer, — Sont rendues applicables aux territoires d'outre-mer, 
au Togo et au Cameroun, les dispositions de l'article 12 de l'acte 
provisoirement applicable dit loi du 4e février 1943 relalil aux 
regleiments par chèques et virements. 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres, le garde des 
sceaux, ministre de la justice et le ministre de la France d'outre 
uer sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publi 
au Journal officiel de la République française et inséré au Bulletin 
oj/iviel du ministère de la France d'outre-mer. 


ANNEXE N°334 





(Session de 1951 — Séance du 4 noverubre 1951.) 


DEMANDE D’AVIS sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant extension aux terriluires rele 
vant du ministère de la France d'outre-mer de la loi n° 53-1081 
du 4 novembre 1953 complétant les articles 7 et 9 de la doi 
n° -1473 du 0 novembre 1950 portant à dix-huit mois la durée 
du service militaire actif et modifiant certaines dispositions de 
la loi du 31 mars 1928 relalive au recrutement de l'armée, traris- 
muise par M. le président du conseil des ministres. — (Renvoyée 
à la commission de la défense de Union française.) 


Paris, le 29 octobre 19454. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union française, conformément aux dispositions de 
l'arlicle 72 de la Constitution de la République française, le projet 
de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre mer, 
portant extension aux territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer de la loi no 53-10$f du 4 novembre 1953 complétant 
les articles 7 et 9 de la loi n° 50-1178 du 30 novembre 1950 portant 
à dix-huit mois la durée du service militaire actif et modifiant 
certaines dispositions de la loi du 51 mars 1928 relative au recru 
tement de l'armée. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
consiaération. 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation: 
l'our le secrétaire général du “ourernement, 
Signé: illisible. 


Projet de décret portant extension aux territoires relevant du minis- 
tère de la France ”’d'outre-mer de la 10ji n° 53-1081 du 4 novem- 
bre 1253 complétant les articles 7 et 9 de la 10i n° 59-1478 du 
30 novembre 1950 portant à dix-huit mois la durée du Service 
militaire actif et modifiant czrtaines dispositions de la loi du 
3i mars 1928 relative au recrutement de l'armée, 


EXPOSE MES MOTIFS 


La loi n° 52-1081 du 4 novembre 195% complétant les articles 7 
et 9 de la loi n° 50-1478 du 30 novembre 1950 portant à dix-huit mois 
la durée du service militaire actif et modifiant cerlaines dispositions 
de la loi du 931 anars 1928 relative au recrutement de l'armée dispose 
en son article 2: 

« Les ressortissants étrangers, âgés de dix-huit ans six mois à 
vingt-cinq ans révolus, résidant en France de façon permanente ou 
y Sscjournant plus d'une année, en une ou plusieurs fois, sont assu- 
jellis au service militaire en France dans des conditions assurant 
une réciprocilé avec les dispositions en vigueur dans leurs pays 
d'origine en ce qui concerne les ressortissants français. » 

Ces dispositions n'’élant pas expressément étendues par la loi aux 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer n'y sont 
pas applicables. De ce fait, la réciprocité voulue par le législateur 
en celte matière n'existe plus à l'égard des ressortissants de cer- 
lains pays étrangers qui soumeltent aux obligations militaires les 
Français habitant leurs territoires d'outre-mer. 

En vue de rétablir les conditions d'une exacte réciprocité en 
cette matière, il nous a paru nécessaire d'étendre les dispositions 
de la loi précitée aux territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Tel esl le but du présent projel de décret, 


Depuis celle éJ 


particulièrement le Cambodze dans une situation nouvelle 
voulant centraliser à Saigon tout le commerce extérieur du 
odge, on l'a rendu tribu 
méme du Viet-Nam 

“onférence de Pau. tout en d'montrant le bien-fondé des délé 
du Cambodge, n'a pu leur a 
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messe mms“ 
Président de la Répulique française, 
le rapport du président du conseil des ministres, ministre 
aflaires étrangères, du ministre de la défense nationale et des 
rives € I | ù 1 e « e-laer, 
. . . 
s avis de l'Assemblée « \ française, 
eil des ministres entendu, 
Le t 
PROJET DE D KT 
r Ï S[ « i vembre 1 est rendue 
À crri t 1 | t ut 1 ! 11re- 
>, — Le président du eill des ministres, ministre des 
ciranseres, 1e e à i délense naliona et des forces 
et Le pou re dl à Fra * doutreaner sont charges, cha 
l e «a F4 d l'ex ulion du présent décret qui 
Miblié au Journal offitrel de la Republique française el inséré 
Lulletins officiels des n êtes intéressées. F 
o 
. ANNEXE N°335 
(Ses-jon de 1951. — Séance du 4 novembre 1955) 
PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement de la Réptie 


ie françai d'aider financicre nent et techniquement le gou- 
wment de l'Elat 


associe l1 Cambodge: 1e pour la réalisation 


rt smariltime de Reamn: 2° pour la modernisation et lagran- 


sciment du port fuvial de Phnom-Penh présentée par 
Theelten, Bcime, Pcrier, conseiller de l'Union française = 
(Renvoyée à la commmi nn du pian, de l'équipement et des com- 


Wunications.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dès 1950, une proposition présentée par Son 


royale la princesse Yukanthor et rapportée par M. Schmitt 
é voice par notre As-<ermbice, 


Malheureusement depuis ce temps, aucune réalisation pratique 


être apportée à celle proposition et au cours d'un récent 


voyage, le déposilaire de celle proposition en à reçu la confirmation 
de la part 


du président du conseil du Cambodge lui-même 
vouloir revenir sur l'étude qui avait été fournie à l'époque 
rapport de M. Schmitt, il eonvient de souligner que le gon- 


vernement français, pur l'intermédiaire du ministre des Etats 


s de l’époque, avait formellement l’idée d inscrire le projet de 
alion du pol 
plan d'équipement 


t de Reaim parmi les premières réalisations du 
pour 1951 (lc tire du 6 octobre 194560) 

lue, des événements importants dont la conclu- 
Genèse viennent de parer nos Etats associts et 


[ 1 


accord 
n 


aire du port de Saïgon et par là 


apporter les résultats escormpies 


ces der: cres nn) 





remboursement des droits de douane au gouvernement cam- 
bodgien par le gouvernement Vietnamien, n'a pas été sans souicver 
1 ses difficultés 
“unble que devant la nouvelle situation des Etats associés 
depuis te 20 juillet dermier, la France aurait intérèt à faire un effort 
le plan d'aide finanriére et technique vis à-vis du Cambodge 
; ation dune fi li C'onmHIque [rai carse dans ce pays A 
né lintcrêt que porte la Fran:e au développement de celui-ci, 
a lieu de sigt r que n alhés américai el anglais dispo- 
x aussi de m s importantes avec de gros moyens finan 
ir | r à jouer un rôle efficace, la France doit faire un 
vis-à-vis de ce pars dans un délai rapide 
‘alion du port « Ream et l'extension du port de Phnom 
sont les réalisati les plus urgentes À faire, Tout dernière- 
le gouvernermmet Ir s à accordé plu le 10 millions de 
pour l'aménagement de l'afrodrome de Pochen-Tong afin de 
accéder à la e B: nous devons nous en féliciter 
ir de PUnion francaise est lié à tous ces effort Nous 
passer du stace di promesses au stade des réalisations, C'est 
son pour laq e nous demandons à l'Assemblée d'adopter 
proposition suivant 
PROPOSITION 
L'Assemblée de l1 n française considérant l'importance et 14 
sité pour le Caml e, suriont depuis la signature d accords 
Genève de disposer « terriloire nat il d'un port marilime et 
d'un port fluvial im tante; 
le Gouvernement à accorder au gouvernement de l'Etat 
du Carmbod:« es facilite fina lure et tech |ues pour 
‘aménagement a'un port maritime À Ream: 


l 


transformelion et l'agrandissement du port flurial de Fhnom- 


————— 
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mme fe 
ANNEXE N'336 
t \ qd fu; seal di s Ho jh RAT" 

PROPOSITION terdant à iler le Gouvernement À définir une 

politique des échanges commerciaux de l'Union française, [re tit 

i MW, P e { FO fRoger 1! [ | t Conserll 
| fra i Renvovée à la tuitrai \ te itfa 
EXPOSE DES MOTIFS 

\ F | , 6 P ‘ fra | tait 
] t ul | j part 
du l'arleimen 

Er ICut } [BYIL ire As<emiblée à é, elle = it Û 
à Î CE | nn L 11 1 tua "ui t LL pn } 13 ll LA \ 
d [ DTIIE iu francai | 

\ \it end nd 1 { [ET le P ls [a 1} Jetix 
] 

D ! | { ] tot é et ) is d 
f t 

h L I ent t à lai fai-o 
HI i lien à Vaste € fond rapport de M Hugu 
dé qu'à la proposition q Û l'être d [ET pfr M. Arme 
gaud et 111 ertam l } [Ja L'OE S ‘ bureau du 
Conseil de la République et qui a pour objet « d'invite GOouv 
Diéiru a définir sa politique de connnerce exlterieul 

( e dernière contributin dont l'importance ne i it être 
sous «4 tn puant à <a tenenr et à ses conc}nsion . en 
deho le options qnt le pose des développerments eé=sentiels $s 
Je nouvernents de marchandises dans lonutre-rner 

l rappelle, € particuiie lans réambule, la thèse si pe 
{i le de M. Airi nat je l’A ir les conditions de Ja 
co ence entre dé EH A lont Je 1 du di prix est diiit ent 
{lu qui À we [0 l iffirin ] I IragaDle S 
] l [ERLE rt di hat iidist 

Paru ‘ orientations fondamentales entre Jesque 
{ x d étre fait, la proposition de M. Armen:s 1 mentio 

| politique à tendance jmpériale da le cadre de lUimion 
francaise, axée sur le dévi oppernent de prodietioi nationa! » 

Ur ililique di wordination englobant les territoires d'outre-mer 
des pavs eéuronéens, avec ou sans inclusions du Comimonweallh 

Au nombre des données du commerce extérieur francais, Ja propo- 
silion de résolution déjà nommée cite, en dehors de phénomènes 
imalaisément apprétiables (régement satisfaisant des intérêts fran 
Cais au Viet-Minh;: reprise d'activité des entreprises françaises en 
Indoctine e mditions particuMfères traditionnelles dans lesquelles 
se tro ” placé (| 1! Ï IVS rs L jt) jatron ». a\ec les territ rex 
d | (A étant éeis [ue l'Union francaise e trouve par 
vocattor n des fou sseurs les plus apte \ sali<faire une Jarze 
par le ces besoin \ condilion d'v inener une politique appropriée, 
€! d e pas vouloir trop étend l'éventail des fournitures 

De diverses données numériques, il résulle que Union francaise 
dispose d'un potentiel de production dont le déveioppement rationnel 
hnést pas il fférent à l’origine des produits recherchés par les autre 
111 l'Euro! occidentale 


Le commerce extérieur français se concoil-il comme si la métro 
pole n'avait aucun lien politique avec les territoires d'outre-mer ? 
ouvent s'entend notre politique 


{ U pourtant bien ainsi que 
l'exposé des motifs de 


( 
économique et douamère, lit-on encore dans 


la méme proposition, le souci de la recette fiscale avant pris dans ce 
€ e pa ir le concept impérial (2 

« Nous ne pensons pas quon puisse continuer dans celte voie 
surtout si l'on considère que les malières premières nécessaires à 


l'équilibre de la balance globale des comptes de l'Europe, des six ou 
des quinze, pourraient, sauf événements haprévus et pour la plupart, 
être oblenues dans les prolongements d'outre-mer des nations d'Eu- 
rope, au prix d'un effort d'investissement approprié et de l’établisse 
ment de contrats à long terme entre importateurs et producteurs de 
ces matières, 

« Au surplus, tout doit être fait pour éviter la sécession. Cela 
signifie l'obligation d'alléger ou de mettre un terme aux éclusages 
fiscaux et douaniers de tous ordri ou encore aux disparités moné 
laires si justifiées eussent-eilles pu être à l'époque qui séparent 
la métropole de ses départements et territoires d'outre-mer, pays 
de prole« lorat ou territoires assorics 





«a Les événements récents montrent l'importance de cet aspect 
du commerce exlérieur francais et k consequences d'un jeu qui à 


consisté bien plus à promettre ins les tenir, des réformes politiques 
Mmédiocr que d'accroire effectivement l'intérêt national porté par 
les popul ions d'outre-mer au développe inent des ressources natu 

(ti Cf, nolanument propwistiion n° 45 19:32) de notre ancien co!- 


lèsne Jousselin sur l'institution d'un système de garanties écono- 
luiques formelles entre les pavs d'outre-mer et la France métr \po- 
lilaine réconisa lies de prix et de déhonchés — et le 


nt des ga 


pre 
rapport Moreux » N-1952 (pages 131 et ivantes) sur la proposition 
Cianfarani, 1 1, 1019 
ñ t | mt ‘ ; 
») Considérati tellemeir exacte que lors même que le Gouver- 


nement dans le cadre de Ja loi des pouvoirs spéciaux, prend des 
mesures pour diminuer les droits d'entrée et de sortie (A. ©. F.) il 
S'allaque aux seuls droits de donane et non aux droits proprement 
fiscaux qui représentent plus des deux tiers des recettes totales 





nes — ——— ———_…tf 





relles du-sol et du sous-sol dans le cadre d'une éconoimie hnpériale 
et éXpansive, » 
osant svithéliquement les termes du dilemme décisif, l'initia 


tive à laquelle il à été fait plusieurs fois alusion se demande si 






la France doit dans le ca d'une polilique éconormque pense 
ou ho ivoir davantage recours à l'importation et à l'exportation, 
on ou contraire développer d'abord au maximun les production 
naliol c'est à-dire celles de l'Union française 
{ ellort impérial est Hé à l'importance et à la qualité des re 
“ireé potentielle de l'Union française (des enseimbies africai 
notamment et des découvertes dans le sous-sol primaire (Uranium 
secondaire (eau el pétrole tertiaire et des choix drastiques qui 
devraient pi ier à l'orientalion des productions agricoles et indu 
trielkes à pousser, en mettant un point tinal à la dispersion des eff 
Ce d pement maximum est indispensable \ pel de pe 
e } ee t l ‘ I t prit ire dé { 
| 4 4 Ï 1 [ X « tra l t 3 po] L 1 LI 
‘ t l REA" | l X l 14 l | 
De telle 1 palions devraient renconti \ faveur de I 
j l nt expre ment incluse dans a ii an 
t le gour ement à mettre en œuvre un programme d'équilit 
l tCI parti! l « | 1 1 ( el de pi 0res Soc al es dis} 
Lio relative un d'veloppemment du commerce extérieur et à a 
] lion économique (et financière) entre la métropole et les pays 
du e-rrt nmeinent p es 
Do l'ex | notifs du projet de loi sur les pouvoirs spéciaux, 
il 4 fat e allusion à l'intensilicalion de la production e&gricohk 
entre sé en vue de réduire d'urgence Je déficit (1955: 23% m 
liards 1 \ t être entreprise non dans 1e cadre évroit la 
1h po 1 d'une part en fometion des spécialisations qui 
pu ent él recherchées dans le cadre européen, d'autre part en 
Jo ion d stDhiil de roduction et d'absorption de : 


fon ] i 
semble de la zone franc (4). 
alement réservé une place à part au slalul 
à l'effort de coordinalion économique et douanier entre dk 
éléments de la zone france. Le système douarer est des 
relalions Union francaise el étranger que dans 


douanier 


dive 


relations Union francaise el métropole (2). 
Cependant, il existe déjà une æertaine 
entre la France et ses territoires d'outre-mer. 
D'une manière générale, les territoires d'outre-mer s'approvisi 


ntéc { AU nuit 
INTéSTAUON ÉCONONIH 
= N 


nent ur 7/10 de leurs importations à l'intérieur de FlUmion fra 
cai<e intre 6/10 en 14 6 CIProqUuern nt, les terriloires en 19 
ont exporté pour 77 p. 100 dans la zone franc, dont 67 p. 100 da 


Ja métropole. 


Rappelons iei quelques éléments significatifs de cette situalio 


la ne fra contribue à l'égard des terroir d'outre-mer pour. 
99 p. 100 à l'approvisionnement en vins et alcoots; 
94,9 p. 100 en farine 
u2 p. #ù en sucre; 
ss p. 100 en riz: 
82 p. 1) en outils, quincaillerie, articles ménagers; 
1 ti 


&1 p. 100) en matériel électrique, 

11,9 p. 100 en ciment; 

70 p. 100 en machines, appareils, produits divers; 
G3 p. 100 en véhicules automobiles; 

60 p. 190 en tissus de coton. 

t réalisée sous un régimA 


La quasi-lotalilé de ces importations es 
| 


le proteclton., Si l'on lient comple des prix français qui, pour 
raisons diverses sont, à l'exception des produits sidérurgiques, to 
plus élevés que les prix étrangers, il en résulle pour les lerriloir: 
une charge que l'on peul évaluer en moyenne à une Mmajoratiol 
prix de 15 p. 100. 

Réciproquement, les territoires dirigent leurs productions à 
son de 70 p. 100 vers la métropole et FAfrique du Nord, soil 
quasi-totalité pour le cobalt, le tapioca, le nickel, le coton, les 
chides, les huiles d'arachides et de palme (3); la presque totali 
pour les bananes, les palmistes, le sisal, 25 p. 100 pour les bois 
et le cacao, les produits secondaires de Madagascar dont le marc 
métropolitain ne peut absorber la totalité de la production. 


Ces produits sont tous plus ou moins protégés dans la métropo 
selon leur nature et leur origine. Les deux plus soutenus sont Îrs 
arachides et le nickel, La charge qui en résuile représente une pt 
tection douanière moyenne de l'ordre de 7 p. 100. 

L'intégration de fait est relativement élevée; en 1952, 433 m 
liards (importation de produits des territoires d'outre-mer 
139 milliards (exportation métropole vers les territoires d'outre-rnet 

Une remise en ordre tarifaire s'impose aux limites de Ia z0 
franc comme à l'intérieur: ce qui revient à renoncer aux droils de 
douane et aux taxes intérieures de tous ordres qui frappent la ci 
culalion des produits quand ils passent d'un territoire de FUnie 





(1) Remarque complétée par l'observation suivante: « Les produ 
d'outre-mer étant souvent spéculatifs, il importe d'en régulariser li 
cours par l'extension aux territoires d'outre-mer des principes de 
l'organisation des marchés dans les formes appropriées aux parti 
cipants des pays et des produils en question », 

(2) « Quant aux relations des territoires d'outre-mer avec la métro 
pole, c'est bien plutôt dans ses dernières années par le contingen- 
tement, le contrôle des changes et le mécanisme des inveslisse- 
ments, qu'ont été assurées leur intimilé et leur unité, » (Propos 
tion citée.) 

3) Répondant récemment à Dakar, au président du Grand Conseil 
d'Afrique occidentale française qui Hui exprimait ses craintes 
eujet de l'écoulement de la production d'arachides, le ministre « 
la France d'outre-mer a indiqué qu'un marché d'ensemble des 
corps gras de l'Union française serail organisé », 
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francaise à un autre (1). Sans aboulir à l’autarcie, la notion impé- 
riale doit prévaloir sur la recetle fiscale ou parafiscale. : 

Le régime douanier de l'Union française devrait étre remis en 
ordre, en vue d'assurer aux terriloires d'outre-mer, les possibilités 
de s'approvisionner dans les meilleures conditions possibles, compte 
tenu des efforts que la métropole accomplit en leur faveur. 

Le but à atteindre est sans hésitation possible, d'assurer une 
nlégration aussi complète que possible par la création d'un marché 
commun, par la modification des structures douanières. 

Mais le jeu est faussé car les tarifs douaniers des territoires sont 
surtout des instruments fiscaux. 

Dans une élude récente sur les hauts prix en Afrique noire, sous 
la forme d'un essai d'analyse comparative, M. Gaslon Leduc (2 
professeur à la faculté de droit de Paris et à l'école nationale de la 
France d'outre-mer, à écrit que « le rôle de la fiscalité locale dans 
la détermination du niveau des prix pour les terriloires d'Afrique 
occidentale française élait absolument fondamental ». 1] a en parti- 
culier, noté que l'écart entre les prix dans les terriloires français 
et les territoires britanniques provenait en grande parlie de la 
olitique fiscale praliquée dans Le territoires de l'Union française, 
fn ce qui concerne particulièrement les véhicules, pour l'ensem} 
des droits perçus à l'entrée, l'imposition est quatre et cinq fois 
plus lourde en Afrique occidentale francaise qu'en Gold-Coast. D'une 
manière généraie, la taxalion à l'entrée est beaucoup pius légère 
dans les territoires britanniques, sauf sur certains produits de luxe 
tels le tabac et les boissons, be même, en Guinée portugaise, le 
poids des droits d'entrée ou de la taxation indirecte est infiniment 
plus légère, il ne s'agit que de taux de 1,5 p. 109 pour les produits 
de provenance portugaise et de 3 p. 100 pour les produits dits 
étrangers. Le professeur Leduc de conclure: « il reste certainement 
beaucoup à faire dans le domaine de la fiscalité, il est toutefois 
anormal qu'un pays qui s'’équipe ou plutôt que la métropo'e équipe, 
dans une très large mesure à ses frais, profile de celte bonne occa 
sion pour faire de la fiscalité sur cette activité d'équipement; les 
importations de matériel et de tous produits destinés à des inves 
tissements économiques devraient être, comme dans les territoires 
britanniques, exemptées de droits fiscaux d'entrée, voire même de 
droits de douane ainsi que de toutes taxes de nature indirecte 
compensatrice (chiffres d'actions, chiffres d'affaires). I faut que 
les compétences déiibérantes et exéculantes en Ja matière com 
prennent que Finstrument fiscal ne doit pas être manipulé pour tirer 
un profit immédiat d'une bonne aubaine, mais pour favoriser au 
maxinum le développement économique du pays ». 

Dans le climat actuel qui est celui de la libération des échanges, 
un système douanier convenablement manié doit permettre une 
intégration progressive et des ajustements, Une lihération brutale 
des échanges entrainerait une diminution substantielle des cou 
rants Commerciaux pour les pays sous tutelle: Togo, Cameroun. Au 
point de vue opposé: si des barrières douanières élevées étaient 
dressées pour assurer l'entrée des seuls produits de la métropole, 
les produits de l’Union française deviendraient alors trop chers. 

Les objectifs à atteindre sont done le maintien d'un pourcentage 
important de courants commerciaux, et, d'autre part, la fixation 
des tarifs douaniers à un taux tel que les prix métropolitains soient 
contraints de joindre les prix internationaux: le tarif protecteur, 
si tarif protecteur il y a, doit être fixé à un taux légèrement mais 
continuellement inférieur à la différence entre le prix international 
et le prix français. 

C'est dire que l’on ne yjeut faire de l'intégration à tout prix. 
fl est nécessaire de tenir compte de deux facteurs contradictoires : 
le développement harmonieux des échanges internes qui doit aboutir 
d la constitution d’un ensemble dans le même temps que les coûts 
des produits doivent être compétitifs sur le plan international; 
sinon les produits importés deviendront trop onéreux. 

Dans Ja pratique, Ja constitution d’une communauté douanière 
géographiquement plaquée sur la zone franc présenie deux aspects : 
un aspect formek et un aspect touchant aux tarifs mêmes et, indi- 
recclement, aux ressources des terriloires. 

Sur le premier point, il est inutile d'insister sur la complexité 
de la marquetterie douanière de l'Union française pas plus que sur 
la complexité de la législation douanière des territoires actuellement 
détinie par la loi du 43 avril 192%8 et les décrets pris en application 3. 
La procédure actuelle d'approbation des délibérations en matière 
douanière trop complexe pourrait être facilement allégée, éjà 
Ja loi de finances de 1953 a prévu que les décisions douanières inter- 

(1) Le territoire douanier français comprend la France contlinen 
lale, la Corse, les départements d'outre-mer et l'Algérie, ainsi que 
Ja Sarre et la principauté de Monaco, A l'intérieur du territoire 
ainsi défini, il n'existe aucun droit de douane, ni aucune prohi 
bilion, sauf celles imposées par l’ordre publie onu les monopoles 
Quand on parcourt l'Union française on a bien l'impression de se 
trouver dans une communauté; quand on traverse l'Afrique, de 
l'Afrique blanche à l'Afrique noire, d'Oran, à Gao on rencontre une 
frontière (algéro-soudanaise) entre Béchar et Gao. (Cf. mon rapport 
li° 187, année 1952). 

(2) Cf. note: Industrie et travaux d'outre-mer, décembre 1953 jan- 
vier-février 1954 (Editions Moreux), 

(3) Les territoires, du paint de vue de jeur régime douanier. sont 
divisés en deux groupes. Dans le groupe des territoires assimilés, 
reste actuellement uniquement Madagascar et ses dépendances, Dans 
le deuxième groupe, on trouve, dotés d'un régime spécial, les terri- 
foires autres qu'assimilés à la métropole, et les territoires africains 
placés sous mandat français. A l'heure actuelle, les terriloires à 
régime préférentiel appliquent des droits inscrits dans des tarifs et 
une réglementation douanière propres à chacun d'eux. 

Ces tarifs résultent de délibérations prises par les assemblées 
locales qui sont approuvées ou rejelées par des décrets rendus sur 
la proposition du ministre de la France d'outre-mer après avis 
conforme d'un certain nombre de ses collègues, Les modifications 





-—— - - - —- — 
venues au sujet des terrilto res ou pendant l'année feront désormais 
l'objet d'une ratification d'ensemble dans u seul projet de loi, 
C'est là une première simplification formele, Un projet de modiii- 
cation de la loi de 198 est en chantier depuis p'usieurs années; 
jusqu'ici, la chancellerie n'a pas arrêté définitivement 16S dispo 
sitions pe! iles La proct lure des pli l voire eut jueile vs 
opinions peuvent diverger, peut hâter de telles d ions, habituel 
ment très lentes puisqu'elles entrainent la illat ] l Ë 
ministeres 

En outre, l'action dt nière des terril d'out wr dépend 
de divers départeimei iffaires « gor s s ve 
l'outre-mer, intérieur 

Pour € happer \ « I » À ( ( t t lle 
de réaliser le regroupein l ifaires d | I ) 
Vice pre sIQeHUCeé au etl tt L 
avons préconisée de] [l I 

Autr ax de ] fi veine] | et «1 
le budget les tort t é ral { 1 ( 
ticité. Peut-on tenter qu l fert d | \ 
prendre un exemple dans st r pat ref { \ 
SAVOI qu es progr la I mn d ‘ 
en dépt des recellers ‘ qu procure l 1 l 
pertes li par l'é nie et la dir « 
de production d que f1 l'hos] 
lance et di ‘ rit { 

Peut-ctre : viendra | de o nter - ! : e 
que nous pri rio) — \ l transf ! t 
caractéri par ces d X mm Vi et tra 

Certains mots sont magiques l'art des juri-l ( se à 
insuifier aux vieux mots une vie nouvelh avait coutum cr 
Emmanuel Lévy. L'avenir dira si les économistes à ent [HEC 

Les droit ur les alcools procurent, par exe} de I re 
élevées. En liaison avec une vigoureuse action en faveur 1 log 
ment, à la fois pour ralentir la progression des importali | ols, 
très marquée entre 19% et fut et pour fournir de rt ‘ L } 
substantielles sans incidence douanière immédiate, 1 \ pr 
conisé l'imposition sur les Heux mem de la consommat 
consommation élant grevée d'une taxe upplémentaire f e per 
cevoir d'un montant qui ne complique pas le ( et mt ! ( 
au caractère plus ou moins toxique du produt absorbm ir place 
: où 10 où 15 1 

En face d’une situation préoccupante de la ba | mptes, 


les pouvoirs publics ne sont pas restés Ina tif 
Le projet de loi n° 8602 relatif aux voies et moyet pour lexer 
cice 1290 et la lettre rectificative qui l'a compiélé prevo) ! 


autres mesures en faveur des importateurs une deluxe repi ntée 
par un remboursement forfaitaire d'une partie des charge cs 
; LuAIUS, 

n décret du 10 octobre 1950 et l'arrêté du 6 mars 1931 ont pre 6 
que seules ouvriraient droit au remboursement les exportations à 
destination des Etats-Unis et du Canada 

Divers arrêtés ont apport des modifl'alions aux règles 

tives, plus particui'ère nent en ce qui concerne I4 ! le d pays à 
destination desqueis les exportations n'ouvrent pas droit au rem 


bourseme nt. 
Nous citerons l'arrêté du 6 février 1952 étendant le hénéflce à 

toutes exportations sauf celles portant sur des produits désignés on 

à destination de pays portés sur une lisie annexe, larréle 4 

vier 19353 accordant le bénéfice du rembour-ernent à he d 

et à la Côte des 0 nalis, l'arrc lu du 8 octobre 14:35 rava Ï 

des pays, excepté l'Argentine, l'arrêélé du 16 orlobre su 

entièrement les autres pays portés à la liste, Abanie, Allemagne 





{zone orientale). Bulgarie, Chine, Corée du Nord, Hongrie, Po'o; 
Roumanie, Tchécoslovaquie, U. R. $S. S, (y comm Estonie-Leto- 
nie), Lithuanie 

Actuellement, seule les exportations À destination dé départe 
ments fran l'outre-mer, territoires de l'Union frança Etat 
associés d Indochine, la prit iulé de M e e de Ja 
Sarre restent excentés du bénéfice du rem r<en e de s1 
vice n° 1291 du 10 avr 1952, direction £ Crait | prix el enq out 
économiques 

Or. on n'apecrcoit pas clairement les raisons qui lérdisent l'ex 
tension aux pays d'outre-mer des mi res devenues ap} \ à la 
Côte des Somalis, par exemp'e et aux pays de l'est européen 

Si la législation première fexporla \ à del Lion di Eta 
Unis et du { ja) avait, semble tt) t iellement pour effet de 
nous prou les dollars (dt es extension du re Jours 
ment à tous les pays étrangers, semble devoir, en fax nt l'ex 
porlateur, favoris r les exnortations dont il s'agit \ . est-il 
à craindre que nos marchandises soient de préférence acheminé 
vers l'étranger plutôt, que vers les territoires d'outre-mer, ce qui 
créerait pour ceux ci un préjudi”« b'« 

ir les tarifs ou réglementatior louanières résultent également de 
déiibéralions approuvces ou rejetées de la môme manière, La proc« 
dure actuelle tr p comp! xe | ir t être facilement allégée Déià 
la loi de finances de 1953 a prévu que lécisior louaniére inte 
venues au sujet des territoires pendant une année feraient désorn 
l'objet d'un projet de loi unique déposé au début de l'an 
vante notre assemblée est déjà saisie d'une demande d'avi Ir un 
projet de loi répondant à cette préoccupation. I est bien évident que 
si certaines modifications dépendent d« autorits ou di 
celles de l'Union francaise pour aller dans la voie té dou 
nière de la zone franc. d négociations doivent êtr I par 
l'intermédiaire du G. A. T. T. et par des contacts de ernement 
à gouvernement dès que les conventions internatior ’ tell que 
ceiles qui régissent le bassin du Cor e) VU IS pa, U pruu orat, 


sont en jeu, 
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D'autre part, il est constant en matière de taxes sur le chiffre 
d'affaires que soient contidérées comine exporlalions » les ops- 
rations de vente hors du territoire métropolitain (art, 259 du code 
général des impôts). 


La discrimination actuelle au détriment de l'Union française 





d'outre-mer devrait trouver un terme, à la lois pour des Usotis 
d'intégralion mélropolé-outre-ner (1) et pour des molifs plus spé 
ciaux: il s'agirait alor le favoriser les vestissements outre-mer. 
Pour favoriser plus complèlerment les investssements d'origine pri 
vo, il conviendrait sans doute de 01} [ag | [a ne t l'é ence 
fiscale par di dispositior fa t le [ lation lu malériel 
métropolitain ve l'outre-mer, Jusy il, A s les expéditio 
ré à es à l'inltérieu i 2 fra t'exv,ues du bépeli du 
retnhboursert t d ir," i “ wlalt } rJ i pas 
‘ | f } I { ) fa le [11 t 
vt t 1 pra lu [LL D ". e1 io 110) pri * nl 
di 1 i 1 J 4 À I \ relat mntra 
Il 1 dl l l I nl { iii 1 «ui } 10:3 
€! l 1 D re11 Î 114 e de Fo 
Yi Î ] Su!i l'Est européen Dans 
} I ll A | 14 ) | it eo! t a 
( 1l1X 1 i l : t «lt 1 I { expnor! 
{ | | L 1 { H “it [l ) 
| r liant i ‘ 
\ bis Ï 1 i ) ° i Û 
\ )1 | | { 
Môn én ( r do l nod 
fl a | ue 7 ) est ci d 
[a 1 1 1 { 1 1 
Quel qiu jugement valeur que n port ‘ tion 
Ja ; À po l l ilio ibvenltion idirectes, 
Cans Un In qui I les sisiémes Commerciaux s à des 
rat] ‘ 1 1 DEEE) 1 ju e jouerait pas je eu 
4 i ra imdic ape L'an icement du mar°h LL 
po | «hu le ne { 111 ernents d cats de uIvers 
EL [ 1 L'inti 0 iscent Û 1 soit quantitative 
[RE Jun il 1 1A gé » fiat dl fa l 1 le pus 
1Hou it l ) kr à ,J'ict ] fi le r uiré lé ll in des 
| 
Da t-on al! n que Îla su sjon ro 
« net! nent existants entre Ja métro 
pole et Er. O0, Net à 1SJU à à marché € Hit] imperai if, 
c'est-à-d | l'A interd de fait d è pour r en dehors 
le cinble francais à , IS qu i-ci peut fournir? 
l pa rés iutareiq ré it évidemment nos besoins 
en devises, Ma es chars n'en seraiënt pas équilibrées entre 
} L:11 { ; )npmisatils be l'ensembe francais, Leiui-C] pro 
duit ivent à un prix supérieur au prix mondiai; c'est le cas par 
exein ju e el des farin pour lesque's nous avons régu 
lérement des excédent le production; la situation est analogre 
poli ‘arachide Or, ce sont des produils de première n# essité 
pou ! l il l'un m hé commun impératif risquerait 
de fair ipport les charges exressives aux populations des zones 
consomimatrices, M nh'e done qu'il fail'e distinguer, dans l'appli 
cation d'une politique de marché commun, entre deux catégories 
Ü pt »d | 
a) Produits de luxe (par exemple: poivre, vanille, parfums), Un 
ha ri ommun hnpéralif à prix relativement éievés peut être 
maintenu ou créé sans inconvénient 


b) Produits de premiere nécessité (par exempie: malières grasses, 
ucre, farine 1H serait possihie de résecr\ier nos marchés à nos pro- 
duetions nationales, ma \ la condition d'y pratiquer des prix inter 
imédiaires entre ceux du producteur el les cours internationaux pen 
dant le délai nécessaire à larménazement de nos productions nalio- 


hales \ vue de les amener à un niveau concurrentiel. 


Sous l'anvle de l'aménagement du d‘bouché outre-mer de la 
métropole, 11 y a lieu de considérer 

jo Que l'industrie métropolitaine à besoin, pour élablir ses pro- 
grannues de fabrication et de prospection commerciales dans les 
territoires d'outre-mer, que sa situation de concurrence vis-à-vis de 
l'étranger ne soit pas remise en question à propos de chaque accord 
commercial ; 


oue les in le l'O, FE, C. E. exercent une pression toute parti- 
culière sur ies métropoles d'empires pour en obtenir l'abolition des 


barrières continvenutaires dans leurs territoires d'outre-mcCr; 
Jo Que Île milation ontingentaires soient constamment battues 
en ! e par des ühuportalions hors contingents qui s'effectuent 
modes les plus variés, tels que les compensations privées, 


, ête.. Au contraire, le droit de douane a 
ible À tout, et les administrations des terri 
nre nt intéret ur des raisons fiscales à veiller trés soigheu- 
crie! à lexactitud des pet eéntions 


compnt 0 °° 


io Qu'en période de dépression l'arme de protection contingen 
lauire s'émousse beaucoup, parce que les conltinzents prévus dans les 
accords mnimerciaux se réalisent bien, alors que les prograrnmes 
d'importation en provenance de France se réalisent mal. En ce 
ioimnent inéôme, on constale que le commerce francais montre plus 
d'agressivilé dan: un territoire à tarif et échanges ïiibérés que dans 
un territoire sans tarif el avec contingents 





(1) Les exportalions directes des T, O0, M. vers 
ne bénéficient pas du remboursement des charges fi 
ce qui entraîne évidemment des réactions à l'échelon local, 


S Pays eiranzers 


‘ales et sociales, 








Il serait donc souhaitable d'envisager une certaine mise au point 
des tarifs douaniers de l'outre-mer en tant qu'instruments possi- 
bles d'une meilleure intégration iméltropole-outre-mer (1). Les tra 
vaux <orrespondants pourraient utilement se coordonner, Imais non 
se confondre, avec ceux qui sont déjà envisagés au sujet de la 
fiscalité des territoires d'outre-mer, mais qui visent un aulre objec- 
tif: le développement de l'industrialisalion dans les terriloires d'outre- 
Iner. 

En conclusion, étant donné que ia France est lourdement créan- 
cière des territoires d'outre-mer et que ceux-ci ne peuvent se libé 
rer qu'en marchandises, la saine balance France-territoires d'outre 
mer devait être défavorable à l'égard de la Franre. Mais il est 
essentiel que ce déficit, pour être « Sain », se manifeste à l'occasion 
d'échanges aussi é'eves et aussi réguliers que possible. 


C'est pour tenir comple de ces observations que nous présentons 
à l'agrément de nos collègues la proposition suivante 


L'Assenh de l’Union frinça invile le Gouvernement à 
Po irsuiyre 1 Shiupliiicaliüsn des proctcJures d'uUallior s en « qui 
{ J1 ) t l'l iii [PURE 
Conduire une action lézis'alive en vue de doter Îles terriloires 
1 1 








le plan commercial, l'idéal inscrit dans le m 
bule de la Constitulion (mise en commun et coordination des re 
sources), pour l'amenazermment d iroits d'entrée € le sortie. dans 


e cadre d intérêts bien compris de l'ensemble français tout 
entier, 

Fixer les lignes de force d'une polilique du commerce exté 
rieur français qui tienne le plus grand compte des exigences d'un 
communau li le type centralisé ou fédéral}, assise sur des liens 


éconoiniques et monctaires, 


Déterminer les fondements d'un ensemble qui, 7 
mesure de prormmuvoir un régime d'échanges, vaste, soi 
libré, occupera Ja plus grande plare possible dans le comimner 


extérieur de l'ensembie. 





ANNEXE N°337 


(Session de 1954. — Séance du i novembre 1951.) 


PROPOSITION tendant à demander que l’Assemblée de l'Union fran. 
çaise soit saisie des accords ayant abouti au transfert de facto des 
établissements français dans l'Inde, changement de statut sur 
lequel, en application de l'articie 73 de la Constitution, l'Assemblée 
de l'Union française aurait dû se prononcer avant qu'il soit réa 
lisé, présentée par MM. Le Brun Kér,s, Max André, Fontlanet 
Vignes et Les membres du groupe du mouvement républicain popu 
laire, conseillers de l'Union française, — (Renvoyée à la commi 


! ] 
Sion des relations extérieures.) 





Nora, — Celle proposilion a élé retirée {séance du 2 décembre 


1954). 





ANNEXE N°338 


(Session de 1954. — Séance du : novembre 1951.) 


PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement que l'Asseme 
blée de l'Union française soit saisie pour avis des articles des 
traités issus des accords de Londres et de Paris intéressant 
l'Union francaise, présentée par MM. Fontanet, Le Brun Kéris, 
Vignes, et les meinbres du groupe du mouvement républicain 
populaire, conseillers de l'Union française, — (Renvoyée à la 
commission des relalions extérieures.) 


Nota. — Celle proposilion a été relirée (séance du 2 décembre 
1954). 

(1) Certes, il existe bien un autre moven que la protection tari- 
faire pour combler l'écart entre les prix des marchandises françaises 
et celui des marchandises étrangères, c'est celui qui consiste à 
abaisser les prix français par voie de subventions. Celte solution est 
séduisante puisqu'elle se traduirait par un abaissement du niveau 
moyen des prix, et puisqu'elle produirait, en ce qui concerne es 
courants commerciaux, les mêmes effets qu'une protection douanière. 

a 
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ANNEXE N°339 
(Session de 1951. — Séance du 4 novembre 1954.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des affaire financières, 
sur la pr'opuslion de M. Autonini, couseéilker de FUron frança 
au nom de Fliulercommission chargée d'éludu les ralisui us 
is et les effets de la dévalualion e là di ir Hot 
j . tendant à inviter le Gouvernement de la KR iblique à 


acrorler au personnel militaire en service en Indochine la libre 
l ve 1 





disposition du pécu: s ñn à supprimer ceiui-ci, par M. Anton, 

to Ce er de ? Union fi it ui e | 

\ lan Il S H Ju € 4 | TEA" ili «lt 14 

} Î par le Wouverin t fra ë {1 mai 
{ l ’ ! ‘ nl 
iu « t ur [2 4 t 
lent l l le 29 ju ls par e et 
M < n ( inte th \ d € pa 
il { i ‘ t I S t eff s 
l l le l 164 lat { 1 bia « 
Les ( ie ce rapport ont fait ( | pro] 
( moi { iC | [TER | 
I 4 s de [l il 
La } sillon If inde {fo1) qui n Pt jourd'hui 
S cri iu } ( it } i { et 
en <Cr\ du Cambolïge u | s et à \ Narri 
Au nain de | \ ilion du If mai 1» t des t 
l uit 1 { \ux 11) t 
\ s hoa t S ice daus k {1 | 
{ { venu le 22 juin 193 inslutuant en. l f 
I il et iiX 5 le l 
0 l I s ] L 0 $ 1 lélerim { { 4 
compensail » en principe la perte subie par le | 
1 dC\ { cinpiacait { Ï l { 1 

Mais { Lion eélait à urire 1 | I ac ceite 11 0e 
( ilion, Les somimes corres lant à l'indemnité com i 4 
pavabies en islres, éclater! ecté à la ilion d 4 ue 

Un deuxièine décret intervenait le 20 aout 1%:3 qui étabi il 
les modalités d'applicabon du décret du 2 juin 13 hi tuant 
?” LI 110. 

Aux termes de l'arlicle 2 de ce décret, la por \ de l’indemnit 
{ { air Î te (l à Litution du !} est porte à 

t d'un comple produ:lif d'intérêts, ouvert au nom de chaque 

1 | S es SIN 11 1 Jia { | sst 

nnale d'épargne, en ce qui nnverne le personnel rmulilaire 

ir le personnel civil, celle même portion d'indemnité affe 
té au pécule est versée à un comple de dépôt de fonis du trésor, 
dans les mêmes condilions que pour les militaires, 

Pendant ! it la iurce de leur sa jour au { imbodge all Laos et 
au Vict-Nain, les tilulaires de compies de pécules ne pourront d 
poser des sommes en capital et intérêts porté à leur erédil. Par 
{ tre, c'est seulement € fin de ecampagn ou de séji qu ils 
i int di ser ! rent t soit en ‘rAnNCt soit dans un autre ter 

toire de la zone franc, dt somimes dont il ont ét# crédit 

Devant les récriminations suscilées par ces meésures, une aitté 
nuation a él6 apportée par :e décret du 19 mars 195% qui a supprimé 
le versement à un compte de pécule de l'indemnité compensatrice 
pour les militaires à solde spéciale progressive, qui pourront obte- 
nir le versement en piastres de toul ou partie de cetle indemnité 


be sorte que pratiquement ne resient soumis à la constitution 
du pécuie institué par le décret du 25 juin 195% que le us-officiers 
et officiers à solde mensuelle, 

Enfin. une dernière autténuation vient encore d'élré apporte tiX 
dispositions de ce décret par un nouveau décret du 18 octobre 1954 
Les mililaires en service au Cambodge, an Laos et au Viet-Nam, sur 
décisions individuelles, pourront obtenir la libre disposition de tou 
ou partie des sommes versées à leur comple de pécuie, dans les cas 
Lu: upres: 

Mariage du titulaire du compte ou d'un de ses enfants; 

Décès du conjoint, d'un enfant onu d’un ascendant; 

Rapatriement anticipé de la famille du titulaire ; 

Souscription de contrats d'assurances auprès de la caisse nationale 
sur la vie. 

Par ailleurs, aux termes d'un arrêté interministériel en date du 
2 septembre 1953 le montant des sommes pouvant être versées en 
piastres aux personnels militaires à été majoré d'une somme égale 
à 15 p. 100 des émoluments qu'ils percevaient en piasires, ce qui 
a diminué d'autant la part devant être versée au comple pécule 
des intéressés; ce taux à été porté à 25 p. 1400 par un autre arrêté 
interministériel du 23 février 1934 et les pères de 3 enfants ne sont 
plus astreints au versement du pécule 

On peut donc dire que les effets rigoureux de la mesure inter 
venue à la suite du décret du %5 juin 1%3 ont été atténués dans une 
large mesure, 

Il n'en reste pas moins que le principe méme de l'institution du 
pécule est critiquable, 

Si l'on reconnaît qu'une indemnité compensatrice est due aux 
personnels civil et militaire en service au Cambodge, au Laos et au 
Viet-Nam à la suile de la dévaluation de la piastre el du renchéns 
sement de la vie, on doit leur en laisser la libre disposition. 

Aucune mesure restrictive n'est prise à l'égard des mêmes 
personnels en service dans les autres territoires de la zone franc, 








(1) Voir: Assemblée de l'Union française; n° 311 (année 1954). 
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PROPOSITION 
L'A: er bite Je l'Union franca L 
Invite le Gouvernement à lui faire connaître d'urgence les mesures 


d'ordre législatif ou autres qu'il compte prendre pour mettre fin la 


situalion tragique et inquiétante di {r départements algériens, 
(1) Voir: Assemblée de l'Union francaise, n 27 (année 1954). 
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ANNEXE N'°342 


(Session de 195. — Séance du 4 novembre 1951.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à procéder à un 
oiménagement des tarifs avion pour la diffusion des publications 
imprimees dans 1 Union française, au moins en faveur des publi- 
cations souscriles par abonnement ou vendues par des dépositaires 
à compte ferine, présentée par M. Georges Riond et Les membres 
au groupe des républicains indépendants et du groupe paysan 
d'union sociale, conseillers de ltnion française, — (Renvosée à 
la Cotmimission du plan, de l'équipement el des cornmunicalions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarie messieurs, ce n'est pas la première fois que l'attention 
du Gouvernement est athirée sur la question des tarifs avion appli- 
qués aux publicalions périouiques difiusées dans PUnion française. 

Mais puisque nulle solution n'a été appliquée jusqu'ici, 1 nous à 
seine utile de rappeler à noweau Fattention du Gouvernement sut 
les demandes retiecrees des cdheurs de publications et de leurs desli- 
halaires 


HO nest pas néessaire de développer les hautes raisons qui 
inspirent notre proposition, Est besoin de souligner loppoitunné 
des échanges d'inforinalion et de connmentaires entre la métropole 
et tous les pays d'outreiner ? Cet échange ne permet pas seulement 
Uhë Cotitid auce plus esacte des Theses soutenues par les leaders 
d'opinot il assure, indine par la diffusion des faits divers, une 
plus juste appréelation des maui des soucis et des a -piraltions qui 


vrienient la vie de chaque pays. 

Une récente trission à Madagascar à mis Sous nos Yeux Îles 
résultats d'une information attentive aux réalités quotidiennes. La 
preuve € t donnee là bas des heureust consequenres sur lo io 
publique d'une connaissance aussi large que possibie des réalités de 
la mmctropole et de loutre mer, 

Les observations prennent leur vériiable relief Jorsqu'on analv-e 
les conditions d'acheminement des publications périodiques métro- 
polilaines à destination des pays d'outre-mer. 

Les publications expédiées au tarif norinal des postez, télégraphes 
et téléphones mettent une semaine pour arriver au Sénégal, quinze 
jours pour arriver au Dahomey, vingt-cinq jours pour urr“er au 
Congo, Un mois envhon pour arriver à Madagascar, six à sept 
semaines pour arriner en Nouvelie-Calédonie. 

à seule Voie rapide est l'avion, Mais elle ne peut étre empruntée 
que inojennant un supplément de tarif qui rend exorbilant le prix 
d'achat régulier d'une publication périodique 

Le ministre des travaux publiés ne manquera pas d'avancer 
lunportance des crédits indispensables pour compenser Îles frais 
d'expédition par avion à un tarif plus avantageux pour le desli- 
halaire 

I pourrait craindre, en particulier, que certaines publications 
périodiques n'abusent d'un tarif réduit pour augmenter inconsidé- 
rément jieurs envois outre-mer, inspirés par des molifs de pure 
réclame, sans tenir un compte méticuleux des « bouillons ». 

C'est pourquoi il nous a paru raisonnable, en attendant que Îles 
possibilités budgétaires facilitent une application générale, de pré- 
voir La Initation d'un premier aménagement aux publications expé- 
diées directement aux abonnés, 

Nous ajoulerons aux « abonnés » les dépositaires à compte ferme 
qui servent d'intermédiaire entre les publications et une clientèle 
habituée à commander d'avanre les publications de son choix, en 
les payant au numéro, mais sans que les invendus puissent ire 
repris en compte par l'éditeur de la publication. 

C'est dans cet esprit que nous avons l'honneur de vous soumettre 
la proposilion ciaprès: 


"ROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant lunportance que présente pour la compréhension réci- 
proque des pays composant Fnion française la diffusion des idées, 
des nouvelles et des cominentaires; 

Considérant l'obstacle que constituent, pour cette diffusion par 
la voie de la presse, la longueur des délais d'acheminement par la 
mer et le taux actuel des tarifs par avion; 

Invite le Gouvernement à procéder à un aménagement des tarifs 
avion applicables aux publications périodiques imprimées dans 
l'Union francaise, du moins en faveur des publications souscriles 
par abonnement on vendues par des dépositaires à compte ferme. 





ANNEXE N°343 


L 


(Session de 1994. — Séance du 4 novembre 1954.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Haut Conseil de l'Union francaise 
à étudier un aménagement des tarifs avion pour la diffusion dans 
les Etats associées dos publications imprimées dans l'Union fran- 
caise, au fnoins en faveur des publications souscriles par abonne- 
ment ou vendues par des déposilaires à compte ferme, présentée 
par M. Georges Riond et les membres du groupe des républicains 
indépendants et du groupe paysan d'union sociale, conseillers de 

Union française. — (Renvoyée à la commission du plan, de 
‘équipement et des communications.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans l'exposé des motifs d'une proposition 
destinée au Gouvernement de la République française, nous avons 
lhonveur de souligner la néeessilé d'un aménagement des tarifs 
avion au bénéiice des publications périodiques imprimées dans 
LUnion française. 

Celle première proposition demande d'être assortie d'une 
deuxième, adresse celle-là au Haut Conseil de l'Union française, 
afin que des mesures identiques soient étudiées et, nous l'espérons, 
appliquées dans les liaisons postales entre la République française 
et les trois Elats associés d'iIndochine, notamment en ce qui 
concerne le réseau intérieur du Cambodge, du Laos et du Vietnam. 

C'est pourquoi, sans reprendre ici l'argumentation présentée dans 
la proposition n° 312, nous avons l'honneur de souineltre à votre 
vote le texte ci apres: 

PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant limportance des relations de presse entre les Etats 
associés de L'Union francaise; 

Considérant l'obstacle que représente pour une diffusion satisfai. 
sante des publi-ations périodiques au sein de FÜnion francaise Île 
tarif aciuel des expéditions postales et des mes-<ageries par avion: 

Invite le Haut Conseil de l'Union francaise à éludier un ainéna- 
geinent des tariis avion pour la diffusion dans les Elats associés des 
publications imprimées dans FUnion française, au moins en faveur 
des publications souscriles par abonnement ou vendues par des 
dépositaires à compte ferme. 


ANNEXE N’°344a 


(Session de 1954. — Séance du 5 novembre 1954.) 


ROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à accentuer. su? 
la buse des plus récentes découvertes de la diététique, les efforts 
engagés pour assurer aux populations autochtones d'outre-mer lé 
béeuéiice constant d'un régime aiimentaire équilibré, présentée 
par M. Georges Kiond et les membres du groupe des républicains 
iidépendants et Gu groupe paysan d'union sociale, conseillers de 
l'Union française, — (Renvoyée à la cominission des affaires 
suciules.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à plusieurs reprises, notre Assemblée « 
abordé les probièines de la nutrition des populalions autochtones 
d'ouire-rmer 
La sous-alimenta‘ion et la ma'nutrition sont des phénomènes 
affliseants du point de vue humain. Is émetvent et ils choquent le 
sens que nous avons des besoins les plus élémentaires d'un être. 

Il: constituent, d'un point de vue plus terre à terre, un obstacle 
majeur à l'évolution et à l'équipeinent de terriloires où la mise en 
train de vastes travaux est tributaire au veluime et de l'endurance 
physique de: la main-d'uvre. 

Ces considéralions vous sont farmilières. Nous ne les commente. 
rois pas davantage. 

Nous n'ignorens pas les efforts entrepris pour compenser les 
carences de l'alunenlalion des populations autochiones d'outre-mer, 
Ce n'est pas sans un profond sentiment de satisfaction qu'on ernre- 
gisire — pour ne dünner que cel exemple — l'augmentalion considé- 
rable de la production du riz à Madagascar au profil des consomma- 
teurs locaux. Nous savons des difficultés auxquelles se heurte 
l'accroissement, dans certaines régions d'Afrique, de nourrilures 
aussi riches que la viande ou le poisson. Notre proposition n'a donc 
pas le seris que pouraient vou'oir lui dooner certaines critiques 
acerbes, surtout lorsqu'elles proviennent de nations inaptes à assu 
rer le minunum alimentaire indispensable à leurs ressortissants. 

Nous avons relu avec inlérèt les conclusions de rapports pré- 
sentés par la délégation française à la conférence interafricaine sur 
l'alimentalion et la nutrition qui se tint à Dschang (Cameroun). Les 
débats de la session de la Foed and Agricultural Organisation 
{F. À. O.) à Rome ont retenu pareillement notre attention. 

Il est juste de pousser avec énergie les recherches agronomiques 
susceplibles d'assurer le développement quantitatif et qualificatif des 
ressources alimentaires locales. 

il est judicieux d'orienter l'éducation des consommateurs de 
façon à leur révéler des aliments uliles à leur équilibre physique el 
à leur faire abandonner des goûts préjudicial'es à leur santé. 

Mais ne convient-il pas de métitre plus largement à profit les 
découvertes de la diélétique pour inciler les populations à consom- 
mer des produits composés spécidement en vue de compenser rapi- 
dement les carences dont elles peuvent souffrir au hasard des sai- 
sons ou des dép'acements. Le professeur José de Castro, président de 
la F A. O. a fait élat dans son ouvrage sur la géopolitique de la faim 
de renseignements précieux à ce sujet. 

C'est pourquoi il nous à paru ulile de rappeler au Gouvernement 
les préoccupations antérieures de notre Assemblée en soumetlant à 
vos suffrages la proposilion suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant l'importance des mesures engagées contre la souf- 
alimentation et la ialnutrition dans les territuires el départements 
d'outre mer, 








E 


da 3 








luvite le Gouvernement à accentuer, sur la base des découvertes 
plus récentes de la dictéiique, les efforts cugagés pour assurer 
x populations autochtones le bénéfice constant d'un regime à 


mentaire équilibré. L 





ANNEXE N'°345 


(Session de 1951 Séance du 1 novembre 1951.) 


PROPOSITION tendant à inviler le Gouvernement de a République 
française à soumettre à l'Assemblée de l'Union française les € 
menis d'un plan de coordination de l'économie de la hiiroguir, 


des départements ‘ des territoires jouire-mer, pres [HAL pal 
MM. üeorges Riond, Henry Loste, Gabriel sch er el les metnbres 
du groups des 1! publi‘ams indepet janis et lu groupe paysan 
d'union sociaie, conseillers de lUimon française Renvoyee à 
la commission des affaires économiques.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la coordination de l'économie de la Répu 


Ylique francaise fait l'uhjet de souris déjà anciens, Le Gouvernement 
ui à fait contiaitre son intention de donner une ConCHISION aux 
travaux de ses prédécesseurs, tandis que s'affrment les reciamations 


des opinions éciairées sur le inéme sujet. 
A notre connaissance, les études d'un plan adéquat ne se pour- 
vent que sous Île vuvert des adiministralions compétentes. Xous 
ne critiquons pas celle procedure; elle est normale. 1 est tout à fait 
que les experts de la puissance publique président à lélabo- 


ration de textes qui, pour prendre une réelle vaieur, doivent s'appuyer 
es ééments d'apprécialion fournis par une connäalssanre à 
fondie des produclions et de leurs débouchés, ainsi que des texte: 
qui en réglementent Le mouvement 

Mais il n'en est pas moins prouvé qu'aux propositions adminis 
tratives doivent s'ajouter les avis des assembides, C'est le principe 
ucme du régime parermentarre. 


Cependant, | l 


les a-semifée he <son né! r'ement appelées À d inner 





leurs avis que <ur des textes dont les rinisières compétents on 
défini tous les délails, suivant une optique narfouis différente de celle 
des assemblées, Il ne reste aux élus que la décision d'un rejet de 


‘1 


l'ensemble ou l'amendement dont les effets peuvent compromettre 
l'harmonie du tout, 





Il eat vrai que les élus ont le pouvoir de présenter des proposi- 

{ is, Lors [ui sS agit d'u texite ass] vVasie qu \ ia de cocrdina- 

ae 1€ nomie, a procedure l'inilialive parietie aire prost eo 

<i des inconvénients, suit que le Gouverneinent soit en d \rd 

Î lummental avec les intentions de la proposition, so que irni- 

ion lui oppose des coutradictions basées su diff 3 

de la conjoncture, C'est un risque fréquent dans ui sienne 6 à 
istique unporte encore de nombreux éléments sub <, 

C'est pourquoi nous préconisons une inéthode de travail qui 
nous paraît plus efficiente et qui e<t, de toutes facons, capable 
d'assurer une plus large applicalion des pouvoirs de l'Assemblée de 
JUuion francaise, 

Celle méthode serait Ja suivante: 

jo Le Gouvernement porte à la connaissan'e des commissions 
compétentes de notre Assemblée l'état préliminaire de ses projets en 


vue de la coordination de l'économie de la métropoie, des départe 
nents et des territoires d'outre-mer: 
20 | désigne comme commissaires du Gouvernement les fonc- 
nmnaires qui ont, dans chaque administration compeélente (rminis- 
res, caisse centrale de la France d'outre-mer, administrations 
rritoriales, etc.) la charge d'élaborer les chajitres du plan de 
Coordination ; 

de Ces commissaires du Gouvernement jouent le rôle d'experts 

l 


auprès des commissions de l'Assemblée et de leurs rapporteur 


4o Chaque commission compétente de l'Assemblée proc je aux 
consultations les plus larges afin de connaitre l'avis sur les pro 
blèmes considérés de tous les milieux intéressés; 

a° Le résuiiat de ces travaux est présenté à FAssemblée de FUnion 
française en séance publique, afin que soient soulignés les argu 
ments essentiels du plan: 

Go L'ensemble est soumis au vote de l'Assemblée nationaie € 
Conseil de la République 

Cette procédure n'a rien d'exre; tionne] 

Elle n'est aucunement contraire aux règles de la Constitution qui 
édicte dans son artic'e 71 : 

« L'Assemblée de l'Union française connaît des projets où propo 
Silions qui lui sont soumis pour avis p l'Assemblée nationale ou 
pir le Gouvernement de ja République française ou les gouverne 
Hients des Etats a<sociés, » 

An demeurant, si, pour respecter certain usage, le Gouvernement 
de la République tenait à faire appel à notre concours préalable en 
passant par l'Assemblée nationale, ne pourrait-il utiliser le procédé 
da dépôt de projet en blanc en invitant l'Assemblée nationale à 
nous transmetlre immédiatement une demande d'avis. 

Le résultat de cette procédure serait, de toutes facons, de sus- 
Ciler une app'ication très élendue des pouvoirs conférés à notre 
Assemblée, sans qu'il soit nécessaire d'attendre les réformes consti- 
{ütionnefles qui font l'objet de nos vœux frécis. 

Il est évident que l'attention d'un vaste public se porlerait sur 
les élues de nos commissions et sur les débats de notre hémicycle. 

L'Assemblée nationaie et le Conseil de la République se féirite- 
raient certainement de l'apport fait dans les condilions les plus 
propices à leurs délibérations, souvent relardées ou amenuisées jar 
l'inévitable surcharge de leurs ordres du jour. 





DOCUMENTS — ASSEMBLE 


E PE L'UNION FRANÇAISE 423 








_ 

C'est dans t € t q e l'hor ( pr entre à 
Vous suflrases | I nl | 

PROPOSITION 

L'Assemblée: lui [francais 

{ « il 1 ut û  Inr- . C1 ‘ [A 1 d'1 Ne 
nie cconomie des d'} urine t des terriloirs jui &n£ 
la tépublique fr s 

LConstheran i 1 es-It \ cet effet d'une K£ «lation d'«t emble, 
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à soumettre iine à l'asis de l'Assemblée de l'Union 
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Considérant q'ie la nomination PU commissaires du Gouverne- 
ment pur les gu et les F'a1 issociés peut permettre ne 
parüicipalion  fru EL { ex 1 X débats de l'A mblée et 

ix travaux de { Mirti 

lavite Je Haut Conseil de l mm francaise à 1 neft «ice 
l'orig les projets relatifs à la politique re ue des Etats 

sociés à la té evCnermet d'u hine, = 


ANNEXE N°347 


{Session de 1%51 Séance du : novembre 1954.) 


RAPPORT fait an nom de la cornmmission de la législation, de 1 
justice, des affaires administratives et domaniales sur la demande 
d'avis larnsmise par M. le président du comeil des ministres sur 
le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 








—— 
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ester: ET 
doutre ner, porlant réglementation des loyers de: locaux d'habr- 
talion et des locaux à usoge professionnel sans caractère industriel 

ou comimerciai en Côte trangaite Ces Somalis, pag M. 

conseiller de l'Union française (1). 

Mesdames, messieurs, la crise du lozement sévit dans toute FUnion 
française, métropole et territoires d'outre-mer: € est un Heu Commun 
de 1e répéter, Aussi bien, les pouvoirs publics finissent par s'en 
éinouvorr, Et si, dans la métropole, diverses mesures d'ordre finan- 
cier, après la loi du {7 seplémbre 1945, sont envisagres pour acccr- 
lérer la construction d'immeubles à usage d'habilalion, dans les 
territoires d'outre-mer on élabore de plus en plus des réglementa- 
tions dont le but essentiel est de mettre fin aux abus que provoque 
la pénurie de logements, en essayant de réduire également celle-ci, 

Aprés Madagascar et lAtrique occidentale française, le Gouverne- 
ment nous soumet un décret visant la nouvelle Hétislation applicable 
à la Cole francaise des malis. Certes, nous ne méconnaissons pas 
l'intérêt que présente ce territoire qui n'a qu'une ville d'unporianre 
relalive, ie port de Djibouti, mais il nous sera permis de nous 
étlonner quon ne nos ait pis encore mms Île réglementations 
relatives à d'autres fédération ou territoires beaucoup plus Hhpor- 
tants, où la crise du logement est tout aussi aisuéë, les abus aussi 
excessifs dans les rombreux grands cenires urbaihs Où ports mari- 
mes qu'ils renferinent : 


EU nous voudrions, en plein accord avee la cormmission, inviter 
le ministre de la France d'outre-mer à préparer et bous sombeitre 
le plus tôt possible les textes concernant € fcdéralions et lerri 
toi vs 

Nous ajouterons également, encore que ceci ne rentre pas 
expressément dans le cadre de noire étude d'aujourd'hui, que nous 


serions heureux de voir le Gonvernement élendre dans les territoires 
d'outre-mer les mesures d'ordre financier en\,;sagces dans la inélro- 
pole pour développer la construction. 

Le lexle qui nous est soumis s'inspire de la réglementation appli- 
quée en Afrique occidentale françüise, Vous vous souvenez dans 
quelles condilions à Cité promulgué le décret du ?0 juin 1952, à 


Lencontre de Favis unanime de notre Assemblée, Les nnperfections 
de ce texte sont vile apparues el nous avons été saisis d'un décret 
Y apporlant diverses amoHorations Que NOUS AavVIONS Hous-nemnes 
ümendres, Apr des mois de rcilexion, un nouveau décret vient 


d'élre pris 

La réslementation qu'on propose pour la Cote 
Somalis Cent heureusement compile de ces nouxelles 
Nous allons en faire une brève analyse 

Le préambule (art, 1) précise fa nalure des locaux d'habitation 
auxquels s'applique le décret, en dehors 4 locaux à u-4:e comimer- 
Cal, En sont exclus également, et c'est Là une innovation (art. 2}, 
les nnimeubles neufs pendant la période des six premières années 
de leur construchon, 

Dans la réglementation de l'Afrique occidentale francaise, les 
immeubles neufs bénéficient stmplement ce l'exonération des àabal- 
temen:s p'ndant la même piriode mais les loyers subissent Ja loi 
connmnune 

Je crois que nous pouvons nous réjouir de cette disposition qui 
ne pourra que pousser à la construction de nouveaux locaux, seul 
reméde à la cerise du logement et contribuera à la stabilisation des 
loyers, ainsi que nous avons toujours proclamé. 

Le titre E® traite du prix des loyers, fixés par une commission 
comprenant à égalité à fonctionnaires et 4 représentants des parties 
intéressées (propriétaires, locaiaires, synditals et architectes cu 
entrepreneurs) 

On fait entrer dans celle commission un représentant des syndi- 
cal: professionnes, les chefs des servires des domaines el des contri- 
butions directes qui ne figuraient pas dans la commission d'éva- 
luation d'Afrique occidentale française; nous approuvons ces 
mesures. 

Par contre, nous préférons que la désignation des représentants 
des propriélaires et des locataires soit laissée à l'entière liberté de 
leurs associations el non à la décision du gouverneur. 

Nous n'avons aucuur remarque à faire quant au mode d'évalua- 
tion de la valeur locative de J'unmeuble, conforme aux disposilions 
appliquées en Afrique occidentale française (art. 4), 

Au contraire, nous ne comprenons pas l'intervention de la com- 
mission en cas de désaccord entre propriétaire et locataire, sa déci- 
sion élant toujours susceplible de recours devant le tribunal. La 
commission de la législation s'est toujours élevée contre cette dispo- 
silion qui pe peut que relarder la solution des litiges éventuels, et 
a préconisé l'intervention directe du tribunal, comme pour l'Afrique 
occidentale francaise d'ailleurs, Aussi proposons-nous la suppression 
de cette intervention (art 3 et 6), 

La détermination des loyers ne soulève pas d'observations parti- 
culhères, les critères étant les mêmes que pour l'Afrique occiden- 
tale française (art, 7 à 12). 

Nous ferons observer cependant que le taux du loyer est porté à 
10 p. 100 uniformément, alors quil n'est que de 8 p. 100 en 
Afrique occidentale française, une majoration pouvant aller à 
12 p. 100 n'étant prévue que très exceptionnellement. 

Le taux de 10 p. 100 a ét# adopté jar l'assemb'ée représentative; 
dans ces conditions nous ne saurions, pour notre part, x faire 
objection, la rentabilité de la construction, sans exagération cepen- 
dant, élant te véritable levain de relle-ei. 

Les autres mesures relatives aux sous-locations (art. 17), meublés 
art, 11), maintien dans les iieux (art. 15 et 16) et droit de reprise 
art 17, 18, 19, 20) sont également identiques à celles du décret 
du 30 juin 19:32, sous certaines réserves, 

C'est ainsi qu'on a oublié de mentionner le droit au maintien 
dans les lieux (art, 16 des occupants installés dans les locaux par 
le bénéficiaire du maintien dans les lieux pour la durée de son 
absence ou congé. 


française des 
dispositions. 





(1) Voir: Assemblée de l'Union francaise. n° 9326 (année 1%4). 





antoninit, 








Le titre HI qui traite des infractions et pénalités contient égale- 
ment des dispositions conformes à Ja législation appliquée en 
Afrique occidentale francaise, On à omis cependant les autort- 
sations préalabies à la transformation des locaux d'habitation en 
locaux à tous autres usaces et les pénalités correspondantes, ainsi 
que l'interdiction de refuser toute location sous prétexte de l'exis- 
téence ou du nombre d'enfants à charge du candidat locataire 

Nous demandons ladjenction de ces disposilions, qui, si elles 
ne trouvent pas une application immédiate à Djibouti, n'appor- 
teront aucune entrave au développement de la construction et 
pourront avoir une efficacité réelle dans un avenir plus ou moins 
lointain 

Telle est l’économie du projet de décret aui nous est soumis, 
son effleacité re saurait être discutée, en tenant compte des 
quelques modifications que nous suggérons d'y apporter. 

Aussi, votre commission de la législation vous propose d'adopter 
l'avis suivant: 

AVIS 


L'Assemblée de l'Union francaise donne un avis favorable na 
projet de décret qui lui est soumis, sous réserve qu'il soit rédigé 
COnHHne Crapres: 

PROJET DE DECRET 

art. fer, — Les dispositions du présent décret sont applicables, 
à compler de sa promulgation en Côte française des Somalis, 
dans un ravon de cinq Kkiomèlres autour de Djibouli et dans 
les périmètres urbains du terriloire, aux rapports entre bailleurs 
et locataires ou occupants des locaux aäpparlenant aux catégories 
suivantes 

Jo Locaux À usage d'habitalion; 

2 Locaux à usage professionnei sans caractère comimercial ou 
industriel; 

ge Locaux pris en location par une personne morale de droit 
public pour y installer des services où des agents; 

1° Locaux pris en location par des personnes morales exerçant 
une activité désintéressée, notamment par des associalions déclarées 
et des syndicats professionnels, 

Les dispositions du présent décret ne s'appliquent ni aux rap- 
ports entre les personnes morales de droit public et leurs agent 
ni aux rapports entre les entreprises commerciales ou industrielles 
et leur personnel, en ce qui concerne les locaux affectés au loe- 
ment de ces agents où de ce personnel; 

no Locaux pris en location par des entreprises commerciales ou 
indusirielies à usage exclusif d'habilation pour leur personnel. 

Art. 2, — Les disposilions du présent décret ne s'appliqueront 
pas aux immeubles neufs pendant une période de six ans à compler 
de la date d'a‘hèvement des travaux. 


Tiree 17. — Prix des loyers. 
A. — De la commission des loyers. 


Art. 3. — Dès la promulgation du présent décret en Côte fran- 
Çaise des Sanaiis, le gouverneur, chef du territoire, nommera par 
arrêté une commission dite « comimission des loyers », compose 
comme suit: 

Président: 
Le chef du service des affaires économiques ou son délégué. 
Membres : 

Un représentant des propriétaires désigné par les associations des 
propriétaires ou, par défaut, par la chambre de cotmunerce de Dii- 
bouli; 

Un représentant des locataires désigné par les associations des 
ocalaires ; 

Un représentant des syndiv“ats professionnels désigné par lesdits 
syndicats; 

Le directeur du service des travaux publics ou son délégué; 

Le chef du service des domaines; 

Le chef du service des contribulions directes; 

Un architecte ou à défaut un entrepreneur de constructions imrmn- 
bilières désignés par leurs associations ou, à défaut, par la chambre 
de commerce de Djibouti 

La commission ne pourra tenir valablement de séance que si plus 
de quatre de ses mernbres, dont deux au moins non fonctionnaires, 
se trouvent réunis. 

Les réunions ont lien sur convocation du président. 

Des meimbres supp'éants pourront êlre désignés par le Gouver- 
nement pour remplacer les représentants des propriélaires, locataires, 
architectes ou entrepreneurs tilulaires, légalement empèchés, dans 
les mêmes condilions de désignation que les titulaires. 

En cas de partage des voix, celle du président de la commission 
devient prépondérante, 

Art. 4 — Dans un délai maximum de quatre mois à compter de la 
date de promulgation en Côte française des Somalis du pré-ent 
décret, la commission des loyers: 

Fixera par secteur la valeur des terrains au mètre carré, en se 
rélérant aux évaluations les plus récentes établies par le service des 
domaines ; 

Elablira une classification des immeubles en catégories d'après 
leur dezré de confort, en se basant sur ies travaux des commissions 
compétentes de la propriélé foncière; 

Fikera, pour chaque catégorie ainsi déterminée, la valeur à neuf 
du mètre carré bali, comple tenu du coût de la construction, des 
intérêts du capital engagé au prorala de la durée normale de cons- 
truction, et éventurl'ement, des honoraires d'architecte, Ve taux 
maximum des deux derniers éléments étant fixé comme Suit: 

liérêts intercalaires: 4 p. 100 l'an, 

Honoraires d'architecte: 5 p. 100 du coût de la copstruction. 
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Les travaux de la commission des loyers seront approuvés par 
un arrèlé du gouverneur, publié au Journal officiel du territoire, 

Ces harèmes seront ensuile revisés chaque année au 31 décembre 
pour l'année suivante. 


B. —Détermination du prir des loyers. 


Art. 5. — A compler du mois qui suivra la publication des arrèlts 
approuvant des travaux de Ja cormimission des loxers et le mode 
d'application des cosffivients visés ci-dessous, les prix des loyers 
des locaux visés à l'article {fr seront déterminés d'après les règles 
indiquées ci-après, 

Art. 6. — Le prix du loyer annuel ne pourra excéder 10 p. 100 de 
la valeur réelle de l'inimeuble, qui comprend les éléments suivants: 

a) La valeur du terrain, telle qu'elle re<sorlira du barème de la 
commission des loyers; 

b) La valeur de la construction, caleulée d'après la valeur au 
mètre carré bâti, telle qu'elle gura élé fixée par le barème de Ja 
commission des loyers pour les immeubles de la catégorie consi- 
dérée, et affectée des trois coefficients suivants dont les modalitrs 
d'application seront déterminées par jadile commission: 

4e Coefficient de vétusté et d'état d'entrelien du local: 

20 Coeflicient destiné à tenir comple de l'esnplacement du local 
dans l'agglomération, et des sujélions de vois hage ; 

Jo Coefficient destiné à venir comple de l'orientalion du local, 

Le classement de l'immeuble dans telle ou telle calézorie du 
barème, ainsi que l'application des trois coefficients, sont fixés per 
accord entre Île bail'eur le locataire ou, à défaut, par le tribunal 
compétent, 

Art, 7. —= En ce qui concerne les immeubles mixtes comportant 
une parlie à usage commercial et nne partie à usage d'habitation, 
la valeur de l'immeuble sera veniilée par accord entre ie bailleur 
et le locaiaire, ou, à défaut, par le tribunal compétent, au prorata 
des superficies tolales occupées respectivement par Ja partie à tsage 
commercial et par la partie à usage d'habitation. Le lover de la 
partie à usage d'habitation sera calculée sur la portion de la va'eur 
réelle affectée à ladite partie. 


11 [HE ‘ect.à A 


Art. 8. — En ce qui concerne les immeubles collectifs, c'est à dire 
ceux occupés par plusieurs locataires, le lover, tel! qu'il aura été 
déierminé pour l'ensemble de Ja construction, Sera répartt par 
accord collectif entre Je bailleur et l'ensemble des locataires ou, 


à défaut, par le tribunal compétent. 

Art, % — Les prix des loyers lels q 
verlu des articles précédents seront applicab'es, à compter du 
suivant la publication des arrèiés approuvant les travaux de la 
commission des loyers, à tou'es localions visées à Particle prennier 
du présent décret, méme celles en cours, ronobstant toute c'aus 
ou convention contraire. 

Le bailleur sera lenu de reverser jies sommes perçues d'avance et 
excédunt le montant du loyer autorisé par le présent décret 

Les prix ainsi déterminis pourront Ctre revisés au f® jan 
vier de chaque année, en tenant compie des variations de Ja 
valeur du terrain et de la valeur de la corstruetion résultant de 
l'application du barème revisé au 31 décermbre par la commission 
des loyers. 

Art, 140, — Avant perceplion du premier terme exigible, le bail 
leur est tenu ue remcltre à tout locataire un décompte daté et 
signé énumérant chacun des é'éinents du lexer dû par le preneur 
en application des articles 6, 7 et 8 ci-dessus 

Ce décomp'e devra éfre revisé an #7 janvier de chaque année, 
conformément aux dispositions de l'article 4 cidesus. 

L'acceptation verbale où ésrite de ce décompte par le locataire 
pe peut faiie obstacle à une demande ultérieure de revision. Toute 
clause par laquelle le jocalaire <'interdirait d'avoir recours a celle 
revision sera répulée nulle et non avenue. 

En cas de contestalion évant le preinier terme exigib'e, le pave- 
ment dudit ierme sera différé jusqu'a ce que le tribunal ait Slatué 
Toulefais, à la requête de la partie Ja plus diligente, le juge saisi 
devra fixer un loyer provisoire payable pendant la durée de l'ins- 
lance. 


u‘ils seront déterminés en 


: l 
re 1 
Î MIRE 


C. — De la suus-localion. 


Art, 41. — Le montant du prix de la souslocalion ne pourra 
€tre supérieur au montant du lover dû par le locataire au pro 
priélaire, si jies locaux sous-loués n'ont pas été meublés par Île 
ldicaiaire. 


D. — Des meublés. 


Art 12. — Lorsque des meubles en état correct et en quantilé 
suffisante auront élé fournis par le propriélaire ou le locataire, le 
prix d> la Jocalion principa'e ou de la seus-localion ne pourra 
excéder de 20 p. 100 le montant du loyer. 


TiTnE II. — Du maintien dans les lieux et du droit de reprise. 


Art. 13. — Les occupants de bonne foi des locaux soumis aux 
dispositions de cetle réglementation bénéficieront de plein droit 
el sans l’accomplissement d'aucune forinalité du inaintien dans 
les lieux loués, 

Sont réputés de bonne foi les locataires, sous-locataires, cessjon- 
näires de beaux, à l'expiration de leur contrat, ainsi que les occu- 
pants qui, habitant dans les lieux en vertu où en suite d'un bail 
écrit où verbal, d'üne sous-ocation régulière, d'une cession régu- 
hère d'un bail antérieur, exécutent leurs obligations, celles-ci com- 
portant notamment le payement du loyer exigible en application 
des dispositions du présent décret. 

Le bénéfice du maintien dans des feux appartient en cas 
d'abandon de domicile ou de décès de l'occupant, aux personnes 





membres Ge sa famille ou à sa charge occupant 


ble 


déja l'innmineue 


Art, 14, — N'ont pas droit au maintien dans les lieux, les personnes 
morales où phisiques 

19 Oui ont fait ou feront | bjet d'une décision jud jaire devenue 
définitive, avant pa cé leur expulsion par application du droit 


commun, ou qui feront l'objel d'une seinblable decision pour l'une 
dés causes el aux comditions adinises par ,e present décret, 
louiefois, lor-que la d Sion hnaura ordonné l'expulsion qu'en 
raison de lexXpiralion du bail où d'un précédent maintien dans les 
eux, l'occupant ne sera pas privé du droil au maintien dans les 
Le he 


= Qui ont plusieur il itions, £ if pour celles constit nt leur 
princinal établissement, à moins qu'elles ne justifient que leurs 
Jonchens ou leur pro es y oblige; 

jo () n jpa= effectivement par elles-momes lee locaux 
loués ou n es ont pas fa occuper par les personnes q \hatent 
habituellement a cit ci q s , Soit membres de leur famile, 
Soil à leur « rt 

19 Qui habitent des locaux f t l'objet d'une injonction admi- 
Histralive, pour cause d'hygi ou d'utilité publique nécessitant leur 
Cracuation 

sw Qui cessent où ont cessé les functions dont le titre d'oceu- 
pation €liut Fa Ps si) - 

6e Oui ont à leur d D ou peuvent recouvrer, en exercant 
leur droit Ge reprise tre local rmpondant à leurs besoins et à 
Ct  oaes 1 [LL s t (u i { Î ‘ 

N'v ont ir { 

19 Les « i] } ilés dans les locaux pa le ! e pr Î 
pa ol t « hi l \ dan le l ir 14 
\ i 

d e ( é ou 

\ 15 i n C! ë ] exercé par le pro} liire qui 
à ouleti du ehuwf « r1 o'I qe son deirsue, Lan uur ae 
rt t vit L'ituitnert! ou de fu apporter de modifi 
li Xi: i lu Le [l I l l ! 

4 er. le [A uront l il} è 
e-! ep | | Î ilix l pres 

Le pri ‘ 

_1D ra à par acte extra-judiciaire, 1 pré- 
üx 1e $s I q 1 i \éc précision Île où la li if qui 
j p \ | d de ept el portera rcfcrenre de Ja 
d \ d un) \ t Lrun x, le t là } eve de 
LR 

L. = le { { l'e 1 \ x dur in d fi x tin 
de ! S 11 \a il { X | ‘ tr 
ocre | 

1) r ‘ | ( n ‘ { hi i pr Cdi relogement 
des © i « ! ' li \ 

1 \ | [l ° { é © pet ‘ avant 
l nirvt rt s 1 nl x 

) I hivvt | it X 1 ‘ ler le \inhts 
{ t El ( | ll hu | i 1 0 
ui! o t be nl 

\ El t l h à li-fuit i ol ns 
pi l { d-J dt l 2 à L°1e l'arti- 
cle 1 l à l: { e! ° « | 
mie! [ | i { | UE { ‘ (PRE | 
1 po à ( (l { i i pr'} VEN 
di | \ 1 

art. 17 Il ent «4 ‘ Ï prié 
taire de 1! | ° re dk { Û Ï 3 
1 iCs qui veut Fr e | ET e p | per JTui-méônre 
ou dl faire or: | j ou t ic | ou 
descendant d N h col { 

Le propri l fcier des « \ d doit, 
pur ücle extra | tire, dot I Li in de Bi Î i lin LL t 
dant il se propos | le | As 

Le PropT e di 1, ni] 1 d 1 Imaxumatmm de aetIX mn a 
Cotnpier les 1 } x, occuper meme onu brs$ 
faire occuper par le bénéiciaire du droit de reprise pendant une 
durée minimum de deux 

Le propri ll M'autra pas Oo pé ou fait « er | lOC aux 

l ad 1 
dans le délai de de Y fu precit ou qui le aura fait oc: iper par 
une personne autre que le hénéticiatre de la re} ‘ { qui ne es 
aura pas occupés ou fait occuper pendant une durée minimum de 
deux üns, sera tenu au parement, envers PFoccupant 61 * d'une 
indemnité qui rt pou cl inférieure au montant 1 lot nue, 
sans pre] dire di i pre & À l'ar!tivle Üb « i ‘ 

Art. 1$. — Le } é ne po \ eXCret le « it de re] e 
prévu à l'article ci-d 

do S'il est proprid'aire d'un tre Vocal vacant correspondant à 
ses brsains e° à ceux des béni s du droit de reprise; 

2 S'ilest propriétaire d'un autre local correspondant à ses besoins 
et à ceux de< bénélicinires du d t« reprise, dont Hi } | re vendre 
posse<s on aux ocCcupanis qui : De Hctent pas du droit lhaäthi- 
lien dans les 1icux, 


Tire il 
Art. 49 — Tuou'e exigenre du 


Convention tendant à in 


Infractions et pénalités. 


bail'eur ou de & pré ET : toute 


poser au preneur sous une forme indi- 


recle (remise d'argent ou de cautionnement reprise de mobilier, 
fourniture de services, el ) un prix de location supér r au prix 
maxi Qui aura élé déterminé d'apres les éléments élablis par 
la commission des lovers, sora frai pée de nullité absolue 

Art. 20, — Toute personne qui aura frauduleusement exigé des 


sommes £supérieures au lover maximum déterminé pour un local 
donné sera punie des peines prévues par le décret du 3 mai 
1915 

Elle pourra être passible, en outre, d'une amende civile égale au 
Moins au triple et üu plus au décuple de la majoration illicite, 
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Le tout Sans préjudice du droit de répétition pour les sommes 
indüiment perçue lequel droit sera dans tous les cas reconnu aux 
preneurs — el de tous les dommages et intéréts qu'il appartiendra à 


Ceux-ci de réclamer éventuellement. 

Le tninistere 
l'annende civile ci-dessus édictée, Cette amende sera pt ünecCe pit 
la juridiction de droit francais du beu de l'immeuble 

Sera également puni des peines prévues par de décret du 3 mm 
Aus tout bailleur qui aura refusé de fournir à sor localaire 
décormple prescrit par Particle 10 ci-dessus 

Aït. 21, — Toul preneur où ocenpant convainc 0 d'avoir offert des 
SON ipérietire au lover pnaxhnium délerminé pour un loval 
donné, ainsi que le locataire où occupant qui, pour quitter les 


lieux, aura oblenu ou tenté d'oblenir une remise d'atseot ou de 


valeurs ou une reprise €exct he d'obiets pmobiliers, sera également 
puni des peines prévues par le décret du 55 put 195 

tri. 22 Un arrèté Gu chef du territoire pourra, dans tout on 
pare du territoire, soumettre à Fautonisation préalable Ha tra 
Tormaiion de locaux à usage d'habitation en locaux à tous autre 
Usagers 

Les contrevenants seront punis d'une amende civile qui ne 
pourra Cire inférieure à 10.000 FC, F, S, ni supérieure au triple 


du lover annuel prevu antérieurement à PFinfraction, Dans tous | 
cas, de tribunal ordonnera la réaffecialion et la remise en éial de 
eux aux frais du contrevenant dans ke délai qu'il bnparlira. Faute 
dexéculion dans les délais unparti l'aiende prévue pourra étre 
portée 1 double 

Art, 23 lout bailleur de locaux à usage d'habitation doi 
dis Don meublés, convaincu d'avoir refusé de Joner un docal 
vacant à un localuire éventuel, molif pris de Flexistence onu du 
honmbre d'enfants à la charge de celui-ci, sera puni d'une amende 
Civile égale au moins au quart et au plus au triple du loyer exigible 
à l'époque du refus, H pourra, eh oulre, Qire pont des peines 
prévues par le décret du 5 mmai 19%. 

En outre, l'auteur de Finfraction sera tenu de consentir à ln 
famille évincée pour une durée mainhnaum de trois années un bail 
sur Ennimeubtle refusé, à mmoins que les locaux n'aient été déjà loués, 
auquel cas ledit auteur de l'infraction sera condamné, envers la 
parie lésée, à lous dormmmages el intérêts, 

[ loutes dispositions contraires au présent décret sont 
et demeurent abrogées 

Art, 25 Les modalités d'applis lion du présent décret seront 
réglées par arrêtés du chef du terriloire. 

Art. 26 Le président du conseil des ministres, le garde des 
Sceaux, tninistre de fa justice, el le ministre de la France d'oulre- 
er sont chargés, chacun en te qui le concerne, de Fexécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de Va Répu 
blique française, ainsi qu'an Journal officiel de Va Côte francaise 
des Somalis et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre inner, 


» 





ANNEXE N'348 


(Session de 1953. — Séance du 4 novembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières 
sur la proposition de M. Pierre Cornet, conseiller de FUnion fran- 
Çaise, au nor de lintercomamission chargée d'étudier es raisons, 
es conditions et les effets de Ta dévaluation de la piastre indo- 
Chinoise, invitant: {0 le Gouvernement de la République francaise 
à prendre toutes mesures pour Île réglement des créances du 
Cambodge sur la France: 20 le Haut-Conseil de l'Union francaise 
à envisager le règlement des créances du Cambodge sur Île 
Vietnam, par M. Pierre Cornet, conseiller de l'Union française {1° 


Mesdames, messieurs, te règlement des créances que le Cambodge 
réclame à la France porte sur trois postes: 


I La part du Cambodge dans la répartilion du solde créditeur 
de la Casse de S pehsions civiles de l'indox hine : 

il La part du Cambodge dans la réparlilion du comple de 
Coupensaiion des marchandises unporlées et exportées: 

(EE: La part du Cambodge dans la répartilion des recelles des 


douanes el règies perçues par Fancien Tresor indochinois antérieu- 
réiment au {* octobre 1961. 

Dans sa réunion du 19 février 1951, le comité de gestion de la 
Caisse autonome de gestion et d'amortissement de la dette à arre'6 
la partiüon du compte de compensation des marchandises jmpor- 
lées el exportées, 

Le Cambodgse a reçu: 

Le 1 mars 195%. un versement de 71.200.000 piastres: 

Le 20 juillet 1954: un versement de 101.231.504 puastres, 

LCe'te croanrve est donc réglée, 

L'octroi de la part du Gambodge dans la répartition du solde 
Crédileur de la caisse des pensions civiles de llaidochine, ne sou- 
lève pas non plus de difficultés parliculières 

il existe à la caisse autonome de gestion et d'amortissement de 
la dette un compte crédileur de 33 milllons de piastres à réparhir 
entre les trois Elats du Viet-Narm, du Lans et du Cambodge. 

Sur leur demande, un acomple a déjà été versé à chacun des 
Elals, 

Enlin, au sujet du règlement de la part du Cambodge dans Ja 
réparlilion des recettes des douanes et régies perçues par l'ancien 
Trésor indochinois antérieurement au 1% voclobre 1%51, indiquons 
qu'au cours de sa séance du 15 octobre 1954, le comilé de gestion 


— - tt ren ne 


(t) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 312 (année 1954). 


public pourra poursuivre d'office l'application de 








de la cai-se itonome de ges lon et d amortissenibnt de la deile à 
conduit CxXamaaer 

La determinalion de la part revenant au Cambodge ; 

Les mod ue Fepuitiliui 

| | i essés s'étant rois d'accord, Ja part du Cam 
bodge « e qui conrerne les douanes à été arrciée à 49 mailliois 
NO099 bia K ( ce { cerne ui contraire és rovies= 
lrois Elals ne s'étant pas encore ini: d'accord, la part qu Caimbo 
nest px encore fl 

Eur égard ix modalités de rpartilion, les tro’: Etats demandent 
mäihlenant le versement effectif des fonas, alors qu'il avail été prévu 
que La liquidation 4h om ne ce ferail pas iS9érnent mais par 


la ventilation nérale des €iéments d'actif ect de passif de la cai 


autonome, dans un résuftat globa 

Pour donner satisfaction aux Etats et procéder à des versements 
ell if, le comm de ge-lion de,ra demiander de nou\elles avanres 
à L'institut d'énms 


Dans €écs condilion-, Votre commission soulignant l'inperlance de 
ce point Hi celine que le reglement ne peut se faire que par élapes: 
{ | cestion, tendant à une ohicnliou par 

uvel'e demande d'avanre, devant étre 
irliliun des recelles des 


ute « ton du comte de 






l'institut d'émission d'une éve 
précédée d'un accord des Elals sur la rep 
FCRICs. 

,. Quant à la delle contractée par le Viet Nain à l'égard du Cam- 
bodge depuis oclobre 1952 par saite de perceplions douanières à 
l'entrée et à la sortie de marchandises destinées au Cambpodge où 
provenant du Cuaimbodte, elle atleint, à ta date du fr octobre 1955, 
1 milliard 230 millions de piastres, soit 12 milliards de franes, Ce 
chiffre S'enfle évidemment chaque jour au fur et à mesure des ren- 
trées, I semble que l'on <S'oriente vers un règlement parliel, proposé 
par Le Viet-Naun, le désacroïrd portant sur le montant des (rois fran 
ches (3590 millions) proposées éoatement par le Viel-XNar. Une part 
du réglement serait réservée; elle représenterait la contrepartie des 
domimanes réciproques causés aux parties soit par Ja rétention des 
produits douaniers (à inscrire au passif du Viet-Xam) soil par 
l'innposilion de taxes de sortie, sur le riz par exemple, après la 
dévaluation (à inscrire au passif du Camboige). 


En tenant 


compte de ces observations, votre commission vous 
demande d'approuver les conclusions de fx proposition n° 312 dont 
l'obiet est de hâter le réglement des créances du Cambodge sur la 
Frauve et de réa s du Cambodge sur le Viet-Nam. 


PROPOSITION 


L'Assembe de l'Union française invite: fo le gouvernement de 
à effeciuüer dans le plus bref déilai le reglement des 
<pondant aux différentes créances du Cambodge sur la 
France, et 29 Le Haut Conseil de l'Union française à envisager toutes 
‘plibies de hâler le règlement des créances du Cuin- 
bodze sur le Viet-Num. 


ANNEXE N°349 


(Session de foi, — Séance du 4 novembre 1954.) 

AVIS présenté au nom de ja commission des re'alions extéricures 
sue la proposition de M. Georges Riond, conseiller de l'Union 
francaise, au nom de la conmnission d'information, tendant à 
inviter Le Gouvernement : fo a accrailtre la participation des mem- 
bres de l’Assemb;ée de l'Union franvaise aux délégalions envorees 
dans les manifestations internationales intéressant l'Union fran 
caise: 2° à encourager les contacts qui peuvent S'elablir à lorca- 
Sion des dier<es manifestations internationales, pir M. Bidel, 
consei.ler de l'Union francaise (1 


NoTi Ce document a été publié au Jenrnal officiel Au 3 novern- 
bre 195%, (Compte rendu in ertenso de la séanre de l'Assemblée 
de l'Union française du 4 novembre 1451, paze 1015, 2° colonne). 


—_— 


ANNEXE N°350 


(Session de 1951. — Séance du 9 novembre 1954.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté par M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer, rendant applicables aux territoires 
d'outre-mer, an Togo et au Cameroun, les dispositions du décrei 
no 33-87» du 22 seplemnbre 1933 relatif à la tenue des livres de 
commerce, transinise par M. le pré-ident du conseil des ministres. 
— (Renvoyée à la commission des affaires économiques.) 

Paris, le 4 novembre 1951. 
Moncieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de l’AS- 
semblée de l'Union française, conformément aux dispositions de 
l'article 72 de Ja Constitution de la re “3 française, le projet 
de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
rendant applicables aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Carme- 





(A) Voir : Assemblée de j'Union française, mes 256, 253 (au- 
née 1%). 





| 





DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





roun les dispositions du décret n° 53-875 du 22 septembre 1953 rela- 
tif à la tenue des livres de commerce. 
Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 
Le président du conseil des ministres, 
Pour le président #*# conseil des ministres 
et par délégation: 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé: G. LUCas. 


Projet de décret rentant applicables aux territoires d'outre-mer, au 
Tcgo et au Cameroun les dispositions du décret n° 53-875 du 
22 septembre 1953 relatif à la tenue des livres de commerce. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Les articles 8 à 11 inclus du code de commerce relatifs à la tenue 
des livres de comimerce ont été abrogés et remplacés dans la métlro- 
pole par des disposilions nouvelles faisant l'objet du décret ne 53-S75 
du 22 seplembre 193. 

Pour les mémmes raisons que dans la métropole il a paru souhai- 
table de rendre applicables aux territoires d'outre-mer ces disposi- 
tions qui correspondent mieux aux techniques et aux usages actuels 
et à l'extension desquelles les chefs de ces territoires ont réservé un 
avis favorable. 

Tel est l'objet du proiel de décret, 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la France d'outre-mer et du garde des sceaux, ministre de ja 
justice, 

Après avis de l’Assemblée de l'Union française, 
Le conseil des ministres entendu, 








Décrèle : 
PROJET PE DECRET 


Art. Aer, — Dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au 
Togo, les articies 8 à 11 du code de commerce sont abrogés el rem 
placés par les dispositions suivantes: 

« Art. 8. — Toule personne physique ou morale, ayant Ja qualité 
de commerçant, doit tenir un livre-journal enregistrant jour par 
jour les opérations de l'entreprise ou récapitulant au moins men- 
suellement les totaux de ces opérations à la condition de conserver, 
dans ce cas, lous documents permellant de vérifier ces opérations 
jour par jour. 

« Art. 9. — Elle doit également faire tous les ans un inventaire 
des éléments actifs et passifs de son entreprise et arrêter lous ses 
comples en vue d'élablir son bilan et le compte de ses perles et 
profits. 

« Le bilan et le compile « pertes et profits » sont copiés sur le 
livre d'inventaire. 

« Art. 39, — Le livre-journal et le livre d'inventaire sont tenus 
chronologiquement sans blanes ni altération d'aucune sorte. 

« Ils sont cotés et paraphés, soit par un des juges du tribunal de 
commerce ou du tribunal statuant commercialement, soit par Île 
juge de paix soit, suivant le cas, par le maire ou un adjoint, 
ladministrateur-maire, le chef de circonscription administrative ou 
son adjoint, dans la forme ordinaire et sans frais. 

« Art. 11. — Les livres et documents visés aux articles 8 et 9 
ci-dessus doivent être conservés pendant dix ans. 

« Les correspondances reçues et les copies des lettres envoyées 
doivent être classées et conservées pendant le méme délai ». 

Art. 2. — Les entreprises seront assujelties aux dispositions du 
présent décret dès l'ouverture de l'exercice comptable qui suivra 
sa publicalion. 

Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la France d'outre-mer et le garde des sceaux, ministre de 
la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Fexé- 
culion du présent décret qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et inséré au Bult£tin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer. 





ANNEXE N°351 


— 


(Session de 1954. — Séance du 9 novembre 1954. 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires économiques, 
sur la demande d'avis transmise par M. le président de l'Assem- 
blée ralionale, sur la proposition de loi de M. Kriegel-Valrimont 
et plusieurs de ses coliègues, députés, tendant à créer un régime 
de prestations familiales pour les Salariés non fonctionnaires dans 
les territoires d'outre-mer et les territoires sous tutelle, par 
M. Theelten, conseiller de l'Union française (1;. 


- Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 10 novem- 

bre 1954. (Compte rendu in extenso de la séance de l'Assemblée 
de l'Union française du 9 novembre 1954, page 1036, {re el 2e 
colonnes et page 1037, {re et 2e colonnes). 





(t) Voir: Assemblée nationale (2e Jégislalture), neo Gi91; Assem- 
blée de l'Union française, nes 61, 269 (année 1951). 
Rene 





ANNEXE N°352 


(Session de 19354. — Séance du 9 novembre 1951.) 


PROPOSITION tendant à dernander au Gouvernement de reclasser les 


magistrats d'Indochine dan< les juridichions ressorts S 1 

ministère de la France d'outre-mer, soit ministère de la juslivce, 

et ce, proporlionnellement au nombre deslites juridictions, pre 

sentée par M Junillon, conseiller de l'Union française, président 

de la commission de la lézislation, de la justice, des affaire in 

nistratives et domaniales, au nom de celie commission hen 

vovée à la commission de la 1égisia ), de la justice, des affaires 

adininistraures el domaäaïaies.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, nous n'avons pas besoin de vous rappeler la 
doctrine de notre Assemblée en ce qui concerne Ja magistrature 
Nous souhaitons que dans une République « une » la magistrature 
soit « une qu'elle ait même recruteinent, mêmes degres héra 
chiques, mêmes règles d'avancement, mme indépentance, Bien 
entendu, il pourra être nécessaire de faire faire aux jeunes magistrats 
appe:és à servir outre-mer des stages à l’école nationale de la Fi (e) 
d'outre-mer; il pourra étre recommandé de leur a ler des à 
tages particuliers susceplibies de les € irager à servir dans des 
conditions souvent pénibles, Cela ne saurait étre un prétexte ; 
maintenir des cloisons entire des magistrats qui ont à remplir une 
méme mission. Le temps est passé des magistratures de première 
et de deuxième zone. Nous ne pouvons, au reste, mieux faire qui 
de vous rappeler les passages essentit Is de l'avis que vous aviez émis 
dans la séance du 27 mars 1952 lorsque vous avez eu à vous gro 
poncer sur le statut de la magistrature, 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Considérant la proclamation eonstitutionnelle de l'indivisibilité 
de la République française et de l'égalité de ses ciloyen de la 


métropole. de l'Algérie, des départements et lerriloires d'outre-mer; 


« Considérant l'unité du droit pénal qui les protège 

« Considérant que le projet de statut de la magistrature soum:s 
aux délibérations de l’Assemblée nationale comporte des dispositions 
contraires aux principes ci-dessus rapportés, en excluant notamment 
du bénétice du statut la magistrature de droit français des terriloires 


d'outre-mer, 
Emet l'avis: 
« Que l’Assemblée nationale veuille bien retenir les modifleations 
incorporées dans le texte ci-après dont les disposilions essentelies 
permettront d'assurer l'unité indispensable de ja magistrature dans 
les juridictions de droit francais tendue d [ue 
des lerriltuires associés et des Elats protégrfs, 


s 
- 


PROJET DE LOI 
Dispositions générales. 


« Art. 4e — Les magistrats de l’adiministralion centrale du minis 
tère de la justice, de la cour de cassation, des cours d'appel, des 
tribunaux de première instance, des justices de paix où tribunaux 
cantonaux de la France métropolilaine, de l'Algérie et des départe- 
ments d'outre-mer, ainsi que, d'une part, des juridictions de droit 
francais dans les terriloires d'outre-mer et les territoires associés et, 
d'autre part, des juridictions françaises des protectorals de Tunisie 
et du Maroc, forment un corps unique auquel s'applique le pré-ent 
statut ». 

Le projet est toujours en instance devant l’Assemblée nationale 
Ce n'est pas une raison pour ne pas rappeler au Gouvernement 
notre point de vue. Bien au contraire 

Une occasion s'offre à nous, elle permet de souligner Îles injus- 
tices auxquelles peut aboutir la coexistence de deux rmagistraiures 
disunetes, Le transfert en Indochine des compétences judiciaires 
aux trois Etats associés à rendu ou va rendre disponible une €een- 
taine de magistrats français. D'après les renseignements que nous 
avons pu oblenir, une soixantaine serait à reclasser, dont beau 
coup ont déjà un rang élevé correspondant à leur ancienneté, H est 
évident que si tous ces magistrats sont reclassés dans les territoires 
d'outre-mer, les glus jeunes verront leur avancement retardé pen 
dant une très longue période. I serait strictement équitable que 
le reclassement üit lieu dans l'ensemble de Ja magistralure, pro 
portionnellement aux postes dont disposent les administralions de 
la place Vendôme et de la rue Oudinot. 

Celte solution d'équité s'impose d'autant plus qu'une partie au 
moins de ces magistrats pourrait être utilement orientée vers la 
justice civile ou militaire du Maroc. I en résulterait une améliora 
lion souhaitable dans le fonctionnement de celle-ci 

IL y a là-bas de très nombreux détenus dont les dossiers restent 


en souffrance pendant des mois et des années, D'après certains ren- 


seignements — €l sous toules réserve le nombre de ces d:5 
siers qui, par nolure, relèvent souvent de la justice militai'e, 
serait actuellement de 3.000 sans que l'on puisse indiquer exacte 


ment le nombre des inculpés internés que cela représente, La calla- 
boration des magistrats rapatriés d'Indochine serait donc fort util: 
pour mettre fin à un tel élat de fait. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre la propo- 
siuon suivante: . 


PROPOSITION 
L'Assemblée de l'Union française 


1° Rappelle au Gouvernement son désir de voir intégrer dans un 
cadre unique les magistrats de droit français exerçant soil dans 








= 
la métropole, l'Algérie, les départements d'outre-mer, la Tunisie et 
le Maron it dans les terrudoies d'outre-mer el territoires 
« L 
L'invile à recl er magistrats en provenance d'Indochine, 

parie da | pusles dont dispose le ministère de La justice, et 
parlie dans les postes dont dispose le munistére de la France d'outie 
ner, el ce, en respeclant autant que faire se pourra, la proporhon 
des postes rt rt t à chacune de ces deux adrministration 

; L'invite à utiliser notamment une partie de ces magistrats 
pour contribuer à lamélioralion du fonclionnerment de la qustire 
üu Marco 





ANNEXE H]° 253 


de 1951 Séance du 9 novembre 1953.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à créer, ins ctra- 
cune des chatnbres de la cour de cassation, Li poste de conseiller 
reservé à la magistrature de la France d'outre-mer, pré-cnlée par 


M enamor, conseiller de FUnrion francaise. (Res Vovée à Ja 
comtission de a législation, dé la justice, des affaires adininis 
iratives et domaniales.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le recrutement de la cour de cassation ne 
correspond plus entièrement, aujourd'hui, au rôle dévolu à la 


[ 
pros 
La 


besoins 


haute de nos juridictions de l'ordre judiciaire 
composition de fa cour suprème a été établie en fonction des 
de la métropole, €, très partiellement, des territoires d'ou- 


tre mer, Elle n'a pas subi de modifications inspirées par la notion 
d'Union francaise 

A lexceplion d'un seul, les magistrats qui siègent actuellement à 
la cour de cassation ont lous appartenu au eüdre métropolitain. Le 
Ibornent est venu, sans porter aucune atteinte aux règles de fonc- 


honnement de linstitution, de leur adjoindre quelques-uns de leurs 





collesues de la France d'outre-mer. A l'élile de ceux-ci, présidents 
ou procurcurs généraux, devrait être réservé un poste de conseilier 
dans chacune des chambres de la cour suprême. 

En malière pénae, les décrets des 20 février et 2% avril 1936, et 
la Loi Qu 7 inai 1956 ont aboli le régime dit de l'indigénat, supprimé 
la juiri hicton indis ne, el à | li loyennelé à tous les reéssorlis 
sauts des tersitoires d'outre-rnet 

Cetle réforme à été réalisée progressivement. 

I subsiste encore cependant huit cents juslices de paix à compé- 
tence correctionnelle limitée, qui doivent disparaitre au f°r janvier 
fo), A celle date, es tribunaux ordinaires prendront en charge 


l'éensemb'e d \ justice pénale, Dès maintenant d'aileurs, toutes les 


pro lure eh mmaliore repre ive pe ivent, en définitive, être def roees 
à la censure di ui cour de cassation, H convient de noter qu'ainsi le 
leinbre d jushieiab est passé de 509.000 avant 1955, à 3 millions 
atijourd 

En matière civile, à l'exception des procédures issues de la justice 
autochtone, les atfaires les plus importantes fdroit marilime, droit 
commercial, statut français, elec) ont leur terme devant la cour de 


Cassation 
Eutin la pr 

aux besoin 

à créer dès 


ente travail, répondant 
a conduit 


les terri- 


instilubion des tribunaux du 
de plusieurs millions de nouveaux jasticiables, 
maintenant cinquanie de tribunaux dans 


Free 


foires d'outre-mer, Les liliges nés de lapplication du code du travail 
auront pour solution derniére les décisions de la cour de cassation. 
\insi, dans tous les domaines, lévouton normale de l'Union 
française a-telle pour effet de rendre singu:itrement plus lourde la 
che de la cour de cassation, 
est hors de doute que le personne! de Ja haute juridiction sera 


lemas ulile sur 
être déférés, Déjà 


statuer en 
vont lui 


à brève échéance dans Fimpossibilité de 
les pourvois toujours plus nombreux qui 


(le Gouvernement le sait fort bien) les délais de pourvoi sont exces- 
sement longs, 

Il ne suflirait donc pas de réserver aux magistrats d'outre mer 
quelques-uns des postes actuellement existants H faut de toute évi- 
den créer Jes post s Hecessanes dis à présent pour le fonclionne- 


ment normal de la cour de cassalion, qui recoit pius Ge pourvois 


guelle n'en peut juger 

IL parais donc éminemment souhaitable de faire anpel à l'élite 
des imagistrals de la France d'outre-mer pour assurer, nor seule 
nent une solution plus raide des ldiges par lauginmentlation du 
nombre d conseillers mais surtout une solution meilleure en asso- 


ciant lies plus éminents des magistrats d'outre-mer à leurs coliègucs 


Ie bron)oitIains 

L'adjonction que nous proposons — une unité par chambre — 
constitue un manbnum et demeure largement en deçà du rapport 
humér.que qui existe entre les cadres de la mélropole (environ 
trois mille magistrals) et ceix de la France d'outre-mer (un peu 
plus de six cents 

Aussi ben notre proposition a-t-elle essentieliement pour objet 
de répondre à une préoccupalion d'intérêt général en comblant 
une lacune dans l'orzanisation et dans les institutions de l’Union 
francaise; elle n'est pas insrirée par le désir, pourtant Kgitime, 
d'assurer un avantage de carrière aux magistrats d'outre-mer 

Ajoutons cependant que celle conséquence nous parait consti- 
tuer, au surplus, un argument non négigeable : 

Les magisirals d'outre-mer sont recruiés au concours, comme 
leurs co es mmétropolitains, Leur tâche est la même, Mais la 


limile d’'i itteint beauc 13 tôt, puisqu'el'e les frappe à 
soixante 


Frais 


ou 1! 
11} Î 





Si les meilleurs d'entre eux pouvaient hvoir l'espoir 
cour suprême, le 


nnabh.e d'acceder à la récrutement serai 
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13 fari'e et la Sé'ection plus r vureuise, T 
ers l'unité de Ia maz ture. 
n'est pas limité aux frontières de la France 





ns Tr 


métropolitaine, 1 s'étend à ious les territoires de l'Union francaise, 

C'est d'ail s en nséquenve de celle innovalion et des autres 
éléments d'appréciation mentionnés ci-dessus que l'Assembiée de 
l'Union d:ancaise s'est toujours déclarée favorable à la constitut'on 
d'un dre unique de magistrats dont ! inernbres pourraient 
servir, s'ivant leurs aplitndes ou leurs pr'férences, aussi bien dans 
an e qu'otrire-1ner, 

Po noniser les décisions 1 lues par les juridictions de 
base, il est nécessaire de porter lous les efforts sur la qualité de 
l'instance la plus é'evée, chargée de dire le droit el d'assurer 


l'unité de la jurisprudenr:e. 
1 





Il est certain que le reécruilement aditionne trop strictement 
métropolitain. n'est plus à l'échele de l'Union francaise, NH est 
nécessaire, r l'équiibre même de nos instilulions judiciaires, 
jue ce recrute à soit largement étenau. 

le but que nous nous proposons Stra atlleint si chacune des 
cinq chambres de Ja cour de cassation pent toujours recueillir, 
en <on propre sein, l'avis d'un magistrat nommé comme ses çnl 
lègues par le Conseil supérieur de la magistratire, mais ayant fait 
carrière dans les juridictions de la France d'ouire mer 


PAOPOSITION 


ion francaise invite le Gouvernement à 
les chambres de la cour de cassalion, un 

réservé aux présidents de cour d'appel el aux procureurs 
généraux de la France d'ou!re mer. 


L'Assemblée de F1 créer, 
poste de 
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FROPOSITION tendant à demander au Gouvernement d'instiluef 
certaines primes et indemnités en faveur du personnel du cadre 
cénéral des officiers ingénieurs des eaux et forêts d'outre-mer, 
résentée par MM. Le Brun Kéris, Cazelles, Jean Guiler, Georges 
lonnet, Roulleaux-Dugage, conseillers de l'Union française. 
(Renvoyée à la commission des affaires financières.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, an moment où la lutte contre Ja déforesta- 
tion africaine est plus que jamais à l'ordre du jour, nous croyons 
nécessaire d'attirer l'attention du Gouvernement sur la situation 
du cadre général des officiers ingénieurs des eaux et forêts, ce corps 
d'élite se trouvant parmi les gnoins favorisés des fonctionnaires 
de la France d'outre-mer, Chargés de la gestion toutes les 
forêts d'outre-mer, qu'elles soient du domaine de l'Etat ou de toute 
autre collectivité publique où coutumière locale, ils sont astreints 
à de longs et pénibles déplacements dans des régions la plupart 
du temps inhabitées et malsaines,. 

D'autre part, la technicité et la spécialité poussées des connais- 
sances et des attributions des officiers ingénieurs des eaux et forêts 
font que c'est à eux que s'adressent les spécialistes et les savants 
francais et étrangers, en voyage d’études dans les pays d'outre-mer, 
intéressés par toute question touchant à l'écologie, la botanique, la 
zoologie, la pédo'ogie, la production et lutilisation du bois. 

Ils se trouvent ainsi obligés de recevoir ces visiteurs, tant en ville 
gu'en brousse, et c'est là une charge non négligeable, surtout 
depuis que la coopération internationale sur le plan scientifique et 
technique a pris un très grand développement et que les problèmes 
de la nature outre-mer sont devenus à l'ordre du jour. 

Or, jusqu'à présent, contrairement à ce qui existe pour Ja plupart 
des autres corps, aucune indemnité, de quelque nature que ce soit, 
ne vient compenser ces diver<es sujétions. Les officiers ingénieurs 
des eaux et forêts en effet ne perçoivent: 

Aucune indemnité de fonction, comme c'est le cas par exemple 


de 


pour les magistrats (décret du 29 mai 19%53%), les ingénieurs des 
travaux publics (décret du fer mars 1950) ou des chemins de fer 
d'outre-mer (décret du fer février 1951) : 

Aucune indemailé pour sujétions spéciales, comme les agents 


des postes et téiécommunications (décret du 1% mars 193) ; 

Aucune indemnité pour risques professionnels, comme en perçaoi- 
vent les ingénieurs des travaux météorologiques lorsqu'ils effectuent 
des vols de reconnaissance météorologique (décret du 2 mai 1954); 

Aucune indemnité pour frais de représentation, comme les admi- 
nistrateurs de la France d'outre-mer (décret du 15 avril 1919). 

IL apparaît, certes, pratiquement impossible de prévoir dans chaque 
cas particulier une indemnité spéciale pour compenser telle sujétion 
à laquelle est soumis tel agent. Il semble, par contre, que l'on 
puisse meltre fin à l'inégalité choquante dont sont actuellement 
victimes les officiers ingénieurs des eaux et forêts de la France 
d'outre-mer par rapport aux agents des autres cadres généraux de 
la France d'outre-mer par l'institution d'une indemnité globale et 
forfaitaire de fonction correspondant à celle attribuée par le décret 
no 20-279 du {er mars 14950 aux personnels en service dans le cadre 
des travaux publics d'outreaner, 

Les officiers ingénieurs des eaux ct forêts de la France d’outre- 
mer. en effet. sont recrutés pour les quatre cinquièmes au moins 
varmi les anciens élèves diplômés de l'école polytechnique ou de 
‘institut nalional agronomique et sent tous formés par deux années 
supplémentaires d'études à l'école nationale des eaux et forêts et 
six mois d'enseignement prélropical. Parmi les cadres techniques de 
la France d'outre-mer, seul celui des travaux publics est d'un niveau 
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comparable. Il semble donc logique et équitable de prévoir un aligne- 
ment de taux des indemmités de fonction entre ces deux corps. 

De méme la comparaison du niveau de recrutement de ces deux 
corps, de la formation professionnelle de leurs agents et de la te ch 
nicité de leurs fonctions semblent suffisamment justifier l'institution 
en faveur des personnels du cadre général des eaux et forêts de la 
France d'outre-mer, d’une prime de rendement analogue à ce'le 
aue le décret n° !)-2S0 du {7 anars 1950 à accordé à cenx du cadre 
ccnéral des travaux publics d'outre-mer. On voit mal, en € 
raisons qui permettraient d'affirmer, à priori, que le rendement des 
premiers est inférieur à celui des seconds et de refuser à ceux-là 
ce qui est acrordé à ceux-ci. 

elles sont les raisons pour lesquelles nous vous proposons d'adnp 
{er la proposition suivante : 


- et. les 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française attire Fatlenlion du Gouver- 
nement sur la siluation des officiers ingénieurs des eaux el forets 
ue la France d'outre-mer qui ne bénélicient d'aucune des indeim 

tés de fonclion attribuées aux autres cadres et lui demande d'étu- 
dier la possibilité d'accorder auxdils ofüciers ingénieurs une 

demnité de fonction et un système de prime de rendement analo 
gue à ceux aftribués aux ingenieurs du cadre général des travaux 
yablies d'outre-mer, 
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PROPO<ITION tendant à inviter le Gouvernement à déposer un pro 
et de loi rendant applicables à tous les Francais, quel que soit 
eur slalut, les dispositions d'i @ode civil relatives à la paternité 
{ à la filiation, présentée par M. Boisdon, conseiller de lEmon 
rançaise. — (Renvoyée à la commission de la législation, de la 
islice, des affaires adminisiratives et domaniales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la discussion animée à laquelle a donné lieu 
le projet de décret étendant aux territuires d'ouiremer la lui du 
Ds juillet 1932 relative aux enfants nalureis, à nus eh lumiere lus 
jusies préoccupations de nos concÿovens habilant ces terrrores, 

Ce lexle, en lui-même insignifiant, a posé dans son ensemb'e 1e 
problème de la siluaïion faite aux métis au point de vue de .a 
Jecherche de leur filiation. 

C'est un fait que trop souvent après avoir cohabité parfois pen 
dant des années avec une femme nuire (ou jaune), certains hommes 
de statut civil français n'ont pas hésité à labandonner sans recon 
haîitre les enfants nés de ce commerre 

Nos collègues se sont demandé, à l'occasion du texte qui leur 
ait soumis, si une femme où un enfant autochtone pouvait, contre 
un homine de statut civil francais, invoquer les règles qui, dans 
hotre droit civil, permettent la recherche de la flialion, notam 
rent la recherche de la pale nite, 

Pour nous ceéia ne fait au'un doute, Le Francais contre lequel 
on invoque son propre statut ne peut Sy sousiraire sous preiexte 


que le sSla'ut de la femine he nliendrait aucun règle sur la 
recherche de la filiation. 

Par sureroil il est de principe qu'en cas de conflit entre un 
législation de droit cominun et une législation locale, c'est la lgis 
lation de droit commun qu l'emporte 

Il nous parait certain que depuis ie vote en 1M2 de la joi qui 
a rendu possible la recher'‘he ae la paternité, cetle loi } wait en 
principe èlre invoque ontre } hommes statut vil français. 

C'était si vrai qu'une disposition, sur l'équité (?} de laquelle il 
est préférable de née pas insisiér, avait permis aux gouverneurs 
de suspendre lapplicalion de la loi dans dl lérriioires dont is 
ävaient Ja charge. 

L'est ce texte qu'a fait abroger la regrettée Mme Jeanne Vialle 


7 rog 

HW n’en resie pas moins qu'un doute suhsisle dans beaucoup 
l'esprits et que :e dépouillement des recueils de jurisprudence révèle 
que les aclions eñ recherche de paternité sont rares, alors que les 
métis sont nombreux. 

D'autre part il faut hien reconnaitre que le grand brassage de 
rices déierminé par la facilité et la rapidité des transports actfels, 
le nombre croissant d'amiochlones dans la méti pole, lendent à 
creer chaque jour des situations nouvelles, 

Jadis ja inère délaissée l'était presque toujours par un Français 
de statut civil français, Aujourd'hui il suffit de se promener dans 
nos rue pour constater que la siluation inverse peut parfailement 
se produire. ; 

à présence dans la métropole de 300.000 Algériens musulmans, 

ns parier de ceile, moins nmbrense mais importante, de nos 

! "il 


concitoyens de l'Afrique noire, suffit à démentr l'il v à là une 
Silualion dont le législateur ne peut se d'sintéresser, S'il est un 
cas où il est né’essaire de souinellre lous les Francais aux mêmes 
ohligations, c’est bien celui-ci. 

Tel est l’objet du texte très simple que nous vous proposons 


PROPOSIT.ON 


_L'Assembiée de l'Union française invite le Gouvernement à prendre 
l'initiative d'un proiet de loi rendant app'icab'es à tous les Francais, 
quel que soit leur statut, les règles relatives à la filiation, à la 
recherche de la paternilé et de la maternié, incluses dans le 
titre VII du code civil (articles 312 à 22). 


———— 
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si l'on envisage avec sérénité, pour ces budgets, l'exercice 1954 
on le doit essentiellement à la subvention de SO0 millions de francs 
qui leur à été accordée précédemment, 

Muis quel effort a-t-on fait pour tendre le plus possible à la réali 
sation de l'équilibre économique ? Queile action a-t-on poursuivie 
pour soulenir l'économie coltonnière, essentiellement par l'aide aux 

ù ins trop grever les budgets ? 

Ajoutons enfin qu'un apport supplémentaire de 900 millions de 
francs à élé réalisé par la participation du fonds d'encouragement 
texUle à la caisse de soutien du coton 

Votre commission des affaires financières enregistre avec salis- 
faction Fefflort de compression dans les services administratifs de 
Bordeaux et Marseille, mais elle souhaite que leur suppression inter 
vienne le plus rapidement possible, sans pour autant augmenter par 
Wop les ellechfs du service administralif central, 


B. — Dépenses en capilal, 
Les dépenses en capilal s'inscrivent dans le cadre du nouveau 
ah quadriennal soumis au Parlement et à l'Assemblée de l’Union 
Î incaise par le projet de loi n° 8555, qui prévoit un total de 347 mil- 
irds 900 mullions de francs d'invesuissements sur quatre années, 
soit environ 87 milliards annuels. 

Le projet actuelleinent soumis à notre élude prévoit, pour les 
fnvestissements hors métropole exécutés par lElat, 49.100 millions 
de francs, en autorisations de programine et 4.600 millions de francs 
en crédits de payement, 

Les prêts el avances À la caisse centrale de la France d'outre- 
er sont linlés à 11.250 millions de fran:s pour les autorisaitons 
de programme el à 9.950 millions de francs pour les crédits de paye- 
nent 

C'est donc un total de 60.630 millions de francs de crédits en auto- 
risalions de programme et de 54.550 millions de francs en crédits de 
payement, auxquels il peut être ajouté environ 413 milliards de 
report d'une part et 34 milliards de remboursements des prêts et 
avances antérieurs consentis par la caisse centrale de la France 
d'outre-mer, 

si l'on tient compte du fait que, sur les crédits affectés aux 
dépenses en capilal, une grande parlie n été affectée à la régulari- 
salion des opérations consécutives à l'augmentation de la part de 
l'Etat par rapport à celle des territoires part qui est maintenant 
fixée à 7 p. 100 pour l'Etat, %5 p. 100 restant à la charge des terri- 
loires — on peut considérer que le volume des crédits 1935 sera du 
lufme ordre qu'en 1951. 

Les travaux préparatoires de l'actuel plan quadriennal ont fait 
ressortir la nécessité absolue d'une aide pus importante et plus 
efficace à la production, 

L'Assemblée de l'Union française, appelée à donner son avis, a 
indiqué à plusieurs reprises que l'aide à la production devait aller 
en priorité à la production agricole et notamment au développement 
des produits vivriers, De plus, il faut mettre en place les organismes 
capabies de canaliser le crédit aux petits agriculteurs. 

Or, force nous est de constater qu'il n'a pas élé tenn compte de 
Ces observations, qui delerminaient des orientations pourtant recon- 
hues indispensables 

EF. FE, R, D, F, $, (génie rural), organisme particulièrement 
Souple et suscephible de canaliser le crédit jusqu'au village le plus 
cloimné, est encore méconnu, Par contre, les grands organismes agri- 
coles voient mellre à leur disposition des crédits considérables, dont 
la rentabilité est loin d'être assurée, et dont les conséquences sur 
le paysannat sont extrémement limilées. 

Une fois de plus, l'Assemblée de FUnion francaise attire l'atten 
tion du Gouvernement et du Parlement sur l'utilisation des crédits 
mis À la disposilion de la production agricole dans les territoires 
d'outre-mer 

Ayant ainsi analysé succinctement le projet de Ludget présenté 
par le Gouvernement, nous vous proposons d'étudier le détail des 
chapitres avec les modifications suggérées par votre commission des 
affaires financières 


Examen des chapitres. 


Chapitre 9101, — Administration centrale. —= Rémunérations 
principales, 


Votre commission enregistre avec action que la situation des 
fonctionnaires remplissant les fonclions d'agent consulaire dans les 
territoires d'Afrique est en voie de règlement. En ce qui concerne 
les transformations, les Suppressions et les créations d'emploi, e'les 
se rapportent le plus souvent au changement de grade qui à j ur 
conséquence l'augmentation de l'indice. 

Cependant, la commission a voté une réduction indicative de 
1009 francs: elle renouvelle ainsi son désir de voir réduire le 
versonnel affecté à l'office de la main-d'œuvre. 


satisfac 


Chapitre 3102 — Administration centrale 
Indemnités et ailocalions diverses. 
Réduction indicative de 1.000 F en corréialion avec la diminution 
du chapitre 91-01. 
Chapitre 91-23, — Formation complémentaire de divers 
fonctionnaires. 





Votre commission des affaires financières propose une réduction 
indicative de 1.000 F en vue de faire inscrire dans ce chapitre un 
article 11 (nouveau) afin que l'école nationale supérieure des 


pétroles à Strasbourg, participe à la formalion complémentaires de 
divers fonctionnaires. 

Elle renouvelle son souhait de voir inscrire à la charge du minis- 
tère de la France d'outre-mer le stage de formalion cospéralive 
actuellement financé par le F, 1, D. E, Ss. 





Chapitre 21-31. — Services administratifs. 
Rémunéralions principales. 

Volre commission des affaires financières, tout en prenant acte 
le la nouvelle organisation qui à pour conséquence de diminuer les 
crédits affectés aux articies 2 (service administralif de Bordeaux) 
et 3 (service administratif de Marseille), insiste afin que cette 
réorganisalion soit poursuivie haälivement et propose dans ce but 
une réduction indicative de 1.000 F. 

Chapitre 21-32 — Services administratifs 
lndemuités et allocaliuns diverses. 
Aballement de 1.000 F pour les mêmes raisons qu'au chapitre 31-31. 
Chapitre 31-41. — Personnel d'autorité en service dans les tlerriloires 
d'outre-mer, — Rémunérations principales. 

Votre commission des affaires financières enregistre avec satis- 
faction le fait que le nombre d'adiministrateurs en service outlre- 
luer est en augmentation sensible. 

Par contre, elle propose une réduction de 1.000 F pour prolester 
contre le nombre toujours croissant d'administrateurs en chef en 
service à l'administration centrale. 

Elle souhaite que le personnel d'autorité soit plus stable, et d'au- 
tre part que la répétition des mouvement de gouverneur n'affecte 
pas trop souvent les grandes directions de l'administration cen- 
trale, des fédérations et des terriloires, afin d'assurer une plus 
grande continuité et efficacité dans la geslion. : ? 

Elle préconise enfin une plus grande participalion des élites d'ofû- 
{re-mer à l'administration des lerritoires d'oulre-mier. 


Chapitre 31-42. — Personnel d'autorité en service dans les lerriloires 
d'outre-mer, — Rémunéralions principales, 
Diminution indicative de 1.000 francs en corrélation avec le cha- 
pitre 31-41. 


Chapitre 31-51 Magistrats de droit ci.it et de droit pénal français 
dans les territoires d'outre-mer, — Rémunérations principales. 
La commission des affaires financières enregistre avec salisfaction 

Ja mise en application de la réforme judiciaire. Ve- 

Mais elle demande que chaque création de nouvelie juridiction 
soit décidée sur proposilion des territoires, après avis des assemblées 
lucales, et, en conséquence, elle propose un abattement de 1.000 F. 
Chapitre 31-52, — Magistrats de droit civil et de droit pénal français 

dans Jes territoires d'outre-mer, — Indemnilés el allocations 

diverses. 

Diminution indicative de 1.00 F, en corrélation avec le cha 
pitre 91-51, 

Chapitre 21-61. — Etablissements permanents des terres australes 
et anlarctiques. — Soldes el arcessuires de solde. 

Votre commission des affaires financières vous propose une rédur- 
Hon indicative de 1.006 F afin d'obtenir que Les crédits inscrits 
à l'article 3 (bureau de Paris) soient inclus au chapitre 21-51, 
article 1 (service administratif central). 

Chapitre 33-05. — Contribution à l'entretien et au fonctionnement 
des posies de radiodiffusion oulre-mer. 

Votre commission des affaires financières vous propose une mduc- 
lion indicative de 1.000 F en vue d'obienir un Contrôle plus strict 
des émissions à de-lination des territoires d'outre-mer faites par 
ja radiodiffusion-télévision française et une meiileurs utilisalion 
des compélenccs. 

Chapilre 31-34, — Services adiministraiifs, — Matériel 
el remboursement de frais. 

Diminvtion indicative de 1.000 F en corrélation avec le cha- 
pitre 31-52, 

Chapitre 91-61. — Elablisscments permanents des terres australes 
et aniarctiques, — Matériel et remboursement des frais. 
Votre commission vous propose une réduction indicative. de 1.000 
francs applicable à l'article 3 (transpor!s inarilimes el aériens), 

pour obtenir une réduction Gu nombre des missions. 


Chapitre 41-91, — Subvention aux budgets fédéraux el locaux 

des territoires d'outre-mer. 

Votre commission, à l'unanimité, vous propose une réduction indi- 
cative de 1.000 F, afin de transformer Ja subvention d'équilibre 
du budget fédéral de l'Afrique équaloriale francaise en avancer, 
qui, d'ailleurs, devrait être consentie directement aux terriloires 
en difficulté et non à la fédération. 

De plus, elle insiste afin que les accords intervenus avec le gou- 
vernement de l'Union indienne au sujet des Etablissements français 
de l'Inde soient soumis le plus tôt possible à l’Assembiée de l'Union 
française, 


Chapitre 41-01. — Peinboursement de charges fiscales et sociales 
au bénélice de certaines activités industrielles et agricoles. 
Votre commission des affaires financières vous propose une réduc- 
lion indicative de 1.000 F pour obtenir une augmentalion substan- 
lieile des crédits, de maniére à étendre à d'autres produits l’aido 
actuellement consentie à certains produits en nombre trop limité. 
Néanmoins, elle enregistre avec satisfaction l'extension pour 1% 
de l'aide aux produils ci-après: sisal, mica, essence d'orange, 
beurre de karité, huile de karité et farine de poisson, etc., faisant 

ainsi droit aux demandes des assemblées locales. 























92. Action sociale en faveur des personnes élranzères 
à l'adumtration. 


Votre commission des afair s {ina 
l'augmentation des Creulis à 


atique du Havre 
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(PURITRRURC RE! (l 
mme sont applicables 


‘ tolalnté au titre VI: « Investissements exéct avec le concours 
Elat +, conlormément à l'état H inexé à la présente loi, 

Aet. 3. — La part contribulie des {erritoires d'outre mer et des 

loires el Elals associés ix dépenses adiminisiralives de Ja 

de retraile de la France d'outre-mer pour lexer:ice 1955 est 


1insi qu il <uit 


Lluls associés, il P 100 16.560.000 F: Afrique occidentale fran- 
cuse, 29 p. 100, 8.587.000 F: Afrique équatoriale française, 11,5 p 100, 
1.502.000 F: Madagascar, 11,3 p. 100, 4.702.0) F: Nouvelle-Calédonie, 

p. 100, 1.227.000 F: Occanie, 1,6 p. 100, 654.000 F: Saint-Pierre-et- 
Miquelon, 1,5 p. 100, 592.000 Côte française des Sormalis, 4,5 p. 100, 


l , 1 | P 100, 





GLit) FF: Tozo, 3, , 100 1.1:1.000 F; Cameroun 
1.677.000 F. — Total, 40.801.000 F. 

Ces contribulions seront inscrites en recelles au budget 
de l'exercice 1955 à la rubrique « Produits dhers 

Art, 4, — 1. — La contribution annuelle de la Compagnie du che 
nun de fer franco-éllhiopien aux depenses du controle e-t fixée à 
L ob.» 12 F 

1, — La contribulion annuelle des territoires d'outremer et des 
erriloires associés aux dépenses du commissariat de l'office central 
des chemins de fer est fixée à la somme de 121.200 F, ainsi réparlie 

\irique occidentale française, S1.000 F: Madagascar. 96.200 F: Afri- 

e équalorile française, 9.000 F; Cameroun, 10.000 F; Togo, 5.000 F. 
— Total, 121.200 F. 

Le montant de ces çgontributions sera inscrit en recettes au budget 
enéral à la rubrique « Produits divers ». 

Art, 5, — Le bénétice de l'article 2 de la loi de finances du 26 février 
ISS7, de l'article 12 de la loi de finances du 30 mars 188 el de 
l'article 1:50 de la loi de finances du 29 avril 1926, est étendu aux 
cièves de l'école nationale de la France d'outre-mer, 


c‘ncCral 








ANNEXE N'°357 


(Session de 1954. Séance du 16 novembre 1951.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des affaires finaneières sur 
la demande d'avis transmise par M, le président de l'Assemblée 
halionale, sur le projet de loi relalif au développement des crédits 
atlectés aux dépenses du ministère des relations avec les Etats 
associes pour l'exercice 1955, jar M. Chiarasini, conseiller de l'Union 

Irançaise (1). 

Mesdames, messieurs, avant d'examiner en détail les crédits ins- 
crils dans le projet de budget relatif au fonctionnement du ministère 
des relations avec les Etats associés durant l'exercice 195, votre 
Tipporteur croit nécessaire de vous présenter quelques remarques 
luudant à éclairer l'économie générale de ce budget, 

A priori, on pourrait s'élonner qu'aujourd'hui où le Cambodge, 
le Laos et le Viet-Nam jouissent de leur connplèle indépendance et 
ilors que ce dernier Etat a perdu ses lerrilaires situés an Nord du 
le parallèle, notre pays accepte de leur consacrer des crédits dont 





. {1} Voir: Assemblée nationale (2e législ.), n° 9297: Assemblée de 
Union française, ne 329 (année 1954). 
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chapitres 91-31 et 31-32 (Personnel) et 34-M et 34-32 (Matériel) 
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diminution de 126.521.000 F, 
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Réorganisalion de la reyrésentation francaise. 


Db:puis que les Etats du Cambolge, du Laos et du Vie! Nan sont 


arrivés à un degré d'indépentance interne de plus en plus marqué 
les attribulio du commissaire g‘néral reposent sur une base 
polllique amoindrie 

Le commissaire général avait essenticilement pour tâche: 

La conduile civile de Ja guerre 

La coordination politique de l'activité de nos hauts représen- 
lants auprès de chaque Flat, 

La représentation de Ja France dans les organiemes quadri- 
artis issus de la conférence de Pau: 

La direction des services dont ie transfert était retardé pour des 
raison militaires 

L'arimishiee intervenu après icords de Genève, la di-parition 
des organismt COMENT institut d'émission, comité du com 
merce extérieur comité des louance comit du plan) di 
transfert aux El dans le courant « l'exercice 1951 des der 
niefs services de comoclence francaise éronanutique civile, météo 
roogie phare s et bali-es, sûreté) vont enlever les prin ipales attri- 
butions de ce haut représentant de la Frans 

Par ailleurs, la coordination politique peut ètre exercée directe- 
ment de Paris par le ministre qui il déjà directement l'action 
de la délégation générale dans le Nord. 

Ce sont donc les hauts commissaires de France an Cambodge et 


au Viet-Nam, le haut repr'<entant de ja. Franre au Laos et le 
délégné général du Gouvernement dans le Nord qui assumeront 


directement la totalité des responsabilités sous l'autorité du ministre 
afin d'akurer eux-mêmes leur propre gestion administrative, Ces 
hauts commissaire ont été légorement renforcé en personnel, 
et ils deviendront ordonnateurs secondaires à compiler du fer jan 


vier 1955, 

La mission cullurelie auprès de chaque Flat sera placée direc 
tement sous les ordres de chaque haut représentant, La mission 
économique sera elle-même déve Û 

L'ampleur de ces transformalions ne permettra point. de Îles 


mener à bon terme dès le début de lexerci budgétaire. Les 
suppressions d'emplois seront re lis es progressivement à | cours 
de l’année 1955. Elles doivent aboutir à ramener les services de 
la représentation francaise de 708 unilés au 4er janvier à 615 au 


st décembre 1%55 

Voici l'incidence budgStaire de la 7? forme envi 26e : 

Les dépenses de la représentation francaise figurent au budget 
sur les chapitres J1-11 tt 31-12 d'une part l'er mnel) et 31-11 
et 54-12 d'autre part (Maté: + 

Les crédits de ces chapitres atteignent respectivement, en 1951: 


4189.200.000 FF + 4291970090 E 018.727.000 F. 
+ s'élèvent, en 1959, à: 
:11.708.000 F + 4%0 197 000 F 001 915 000 F 


Accusant une diminution de 16.822.000 F, 

On remarquera que le chapitre 31-11, article fer, paragraphe 4°, 
laisse apparaître une dotation de 4.900.009 F concernant le traite 
ment du commissaire général, Bien que ces fonetions soient actuel 
lement exercées par un officier général dont la solde devrait étre 
imputée sur le budget militaire, 1 est cependant normal de main- 
tenir cette inscriplion au cas où des hautes fonctions dont il s'agit 
seraient conflées à une personnalité civile. | 

Dans ce même chapitre, à Particle 3 (nouveau) — délégation 
géunéra'e du gouvernement — il faut préciser que la délégation 
considérée, qui a son siège à Waïphong, représente un orSanisime 
temporaire du comainissariat général de l'Indechine. 


Missions d'enseignement français et de coopération culturelle. 


La mission d'enseignement francais et de coopération culturel 
entretient dix-neuf élablissements d'enseignement général el lech- 
nique du premier et du deuxième degré fréquentés par 13.570 élèves, 
Cet effectif comprend 68 p. 100 de ressortissants des Etats associés, 
21 p. 100 de Français dont la moilié sont eurasiens, 3 p. 100 d'étran 
gors en grande partie asiatiques el 3 p. 100 de Français originaires 
de l'Inde. , 

L'enseignement primaire permet d'amener au seuil du secondaire 
les jeunes élèves possédant une bonne connaissance de Ja langne 
francaise. L'enseignement secondaire forme les élites nationales 
cambodgiennes, laotiennes et vietnamiennes et leur ouvre les portes 
de l'université mixte franco-vielnarmienne el des universités métro- 
politaines qui les accneillent en grand nombre, 

La mission exerce en outre une surveillance fechnique sur qua- 
ranle-sept écoles privées qui recoivent des subventions s'éfevant à 
12 mitlions de franes pour 12800 élèves dans lenseignemnent pri- 
mare et 3.100 dans le secondaire, 

Outre son activité sur le plan de l'enseignement direct, la mis- 
sion s'est efforcée, en 193%, de développer son activité dans Île 
domaine de la coopération culturelle el de l'assistance aux Elats. 
C'est ainsi qu'à la date du fer février 1954, 87 fonctionnaires déta- 
chés professaient dans les établissements publics des Etats: 11 au 
Vielnam, 52 au Cambodge et 21 au Laos. 

Enfin douze instituteurs et professeurs cambodgiens, laoliens et 
vietnamiens ont effectué dans la métropole un stage d'information 
pédagogique d'une durée de trois mois. : ; 

Jusqu'ici centralisée, la mission culturelle sera scindée en trois 
missions distinctes rattachées directement à chaque haut commis- 
sariat. : 

Les créations d'emploi proposées sont en fait des transformations 
d'emploi, Elles ont pour objet d'améliorer la qualité de l'enseigne- 
ment distribué, Pour 417 classes primaires, 27 classes parallèles du 
premier cycle secondaire, 21 du second cycle et 21 classes qui pré- 
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Annexe n° 357. 





parent à la deuxième partie du baccalauréat, il faudrait 417 insti- 
tuteurs et 288 professeurs, dont une quarantaine d'agrégés. Les 
effectifs budgétaires sont seulement de 200 instituteurs, 120 profes- 
seurs licenciés et 18 agrégés. De ce fait, plus de 100 journaliers, 
dont la plupart ne sont pas titulaires des diplômes requis, tiennent 
le role d'in-liluteurs dans des classes primaires, 55 instituteurs pro- 
fessent dans le secondaire et quelque 390 professeurs licenciés 
occupent des postes d'agrégés 

Les créations d'emplois permettant de recruter en France du 
per-onnct qualifié apparaissent done pleinement justifiées, 

Signalons, en outre, le maintien des subventions accordées à l'uni 
versité rnixlte franco-vielnamicnne, à lécole française d'Extrême- 
Orient et à l'inshitut océanographique. 

Vous n'en voudrez pas à voire rapporteur de s'être étendu quelqua 
peu longuement sur Forganisation, l'activité, les perspectives de 


nos établissements scolaires en Indochine, car il s'agit là de tâches 








éminentes dont le suceès affirmera le rayonnement de la culture 
francaise dans toute l'Asie du Sud-Exit. 
Aus<i bien trouverez-vous dans le développement des crédits 


affectés aux missions d'enseignement français et de coopération 
intellectuelle Ja preuve indiscutable de notre volonté de resserrer 
toujours davantage es licns qui nous unissent aux populations 


indochinoises, 







Les dota s des chapitres 31-21 et 921-2, ainsi que celles des 
chapitres 34-21 et 3422 qui élaient de 797.112.000 F + 2932149000 F 
1.099,261.000 Een 195% séièvent, pour 1%55, à 8S43.552.000 F 


+ 209 64,000 F 1.113.193 Ou F, faisant apparaitre une augmenla- 
tion de 52.891.009 F. 


- 
: 


Miss on de coopération économique et techniaue. 


\insi qu’ n l'a dit plus haut, Ja France, à la suile des accords de 
Geneve et de larmisiice indochinois, s'est engagée à apporter aux 


trois Etats associés une aide économique et technique accrue, 

Dans ce but, 1 à paru nécessaire d'adapter la politique d'assis- 
lance aux conditions parliculières de chacun des Etats et à ses 
besoins propres. Un projet actuellement à l'étude prévoit l'éclate- 
ment de l'actuelle raission de coopéraliog placée jusqu'a présent 
sous les ordres du commissaire général. 

Chaque nouvel échelon, à la disposition dn haut commissaire, 
suisra le recrutement et dirigera l'activité des experts hautement 
qualifiés q'ii seront mis à là d'sposilion des Etats, sur leur demande. 

En outre, un prograrnme d'assistance économique a été élaboré 
dont une première tranche doit produire des résultats immédiats 
les réalisations principales sont la remise en état des voies de com 
municalion, des amélioralions dans le secteur agricole et celui de la 
production d'énergie. 

L'effort sera également poursuivi dans le domaine social et en 
parliculicr en matière d'hygiène. 

Les crédits de personne! et de matériel prévus en 1955 pour Îles 
besoins de la inission économique et technique s'établissent comme 
(4 





oui . 
Chapitres 91 41 et 91-52 (411.322.006 F + 96.211.000 F), 47.536.000 F. 
Chapitres 34-11 et 94-12 (12.182.000 + 27.021.000 F), 19.203.000 FE. 

Total, 5:6.729,:009 FE. 

En 1454, les crédits de l'espèce atleignaient seulement 514.361.000 
francs, L'augmentation, pôur 1953, ressort donc à 62.373.000 F. En 
ce domaine encore, les engagements souserits sont donc pleinement 
tenus, 

Dans la cinquième parlie des moyens des servives, se trouve 
le chapilre 95-91 — Travaux immobiiers — doté d'un crédit de 
SOS 000 F, En 1%53%, l'inscriplion prévue à ce tilre s'élevait À 
229.038.000 F, La diminulion des dépenses de l'espèce atteindra donc 
en 1955, 95.520.000 F. 

La rubrique budgétaire considérée concerne les dépenses d'en- 
{retien de notre patrimoine immobilier en Indochine. 

Quand à la sanvegarde de ces immeubles, elle pose des problèmes 
complexes qui sont artuel'ement soumis à l'étude d'une commission 
reg où siègent, à côlé de nos représentants, des délégués des trois 
laits, 

Les autres chapitres du fitre II — Moyens des services — n'appel- 
lent pas d'observation particulière de noire part. 

Les crédits de l'inséription maritime qui figurent an chapitre 31-71 
trouveront mieux leur place au chapitre 31-11 afin de permettre 
une meilleure leclure des dotations. 

Une réductiun indicalive de 1.000 F est proposée au chapitre 21-21, 
article 3 — Domimages de guerre — les dépenses de ce service parais- 
sant suresiinmres, 

L'état B du projet de loi budgétaire présente le tableau des auto- 
risalions de programme et des crédits de parement demandés au 
titre des dépenses de capital pour l'exercice 1955. 

Au chapitre unique 58-90 on relève une inscription pour l'équipe- 
ment des services civils francais dans les Etats associés, 

Les opérations en cours portent en 1951-1955 sur des autorisalions 
d'engagement s'élevant à 300 millions de francs, 

Les crédits de pavement sont de 250 millions de francs pour 1955. 

Ils concernent exclusivement l'équipement culturel: création de 
groupes scolaires aux chefs-lieux des Etats, construction du lyrée 
français de Vientiane, où l'ancien collège du protectorat doit êlre 
transféré au service nalional de l’enseignement, 

Le programme d'assistance économique prévu par les accords en 
faveur des Etals associés ne sera établi que lorsqu'auront éie 
définies les limites de l'effort financier de la France en Indochine. 

En résumé, on peut affirmer que ce budget a su mettre l'accent 
sur le caractère de représentation des divers organismes français 
maintenus en Indochine ainsi que sur la coopération souhaitée dans 
les domaines technique, économique et culturel. A ce titre et pour 
des raisons de haute opportunité politique, votre rapporteur vous 
propose de lui donner votre approbalion, sous Jes réserves ci-dessus. 
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AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne avis favorable au projet 
de loi relatif au développement des crédi's affectés aux dépenses du 
giinistère des relations avec les Elals associés dans la teneur ci-après 

PROJET DE LOI 

Art, fer — Pour l'exercice 1953 il est ouvert au ministre d'Etat, 
au titre des dépenses ordinaires du département chargé des relations 
avec les Etals associés, des crédils s'élevant à la somme de 7 mil- 
Lards 605.120.000 F., 

Ces crédits s'appliquent: 


A concurrence de 6.201.0!8.000 F au titre HI: « Moyens des ser 
vices »,; 

Et à concurrence de 1.301.102000 F au titre IV: « Interventions 
publiques ». 

art. 2. — Pour l'exercice 1955, il est ouvert au ministre d'Etat, au 


titre des dépenses en capital du dépar'ement chargé des relations 
ivee les Etats associés, des crédits de payement s'élevant à la somme 
de 250 millions de francs et des autorisations de programme s'éle- 
vant à la soinme de 30 miliions de francs et s'appliquant au titre V: 

Investissements exécutés par l'Etat conformément à la réparti- 
tion par service et par chapitre figurant à l'élat B annexé à la 
présente loi. 

Art 3. — Des décrets pris sur le rapport du ministre d'Elat chargé 
des relations avec les Etats associés, du ministre des finances, des 
aifaires économiques et du plan et des nunistres intéressés pourront 
transférer au présent budget les crédits nécessaires an fonctionne- 
ment d'organismes civils ou militaires rattachés au services chargés 
la représentation française en Indochine pour lesquels des do'a- 
üons sont prévues dans d'autres budgets, 


de 





ANNEXE N'°358 


(Session de 1954, — {re séance du 18 novemibre 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense de l'Union 
Jrançaise, sur la proposilion de MM. Le Brun Kéris et Fontanet, 
conseillers de l'Union francaise, tendant à inviter le Gouvernement 
à éludier la contribution que l'armée pourrait apporier à la =olu- 
lion des problèmes posés par l'immigration algérienne dans la 
Iuctropole, par Mme Emnilienne Moreau, con*eiller de l'Union fran- 
çaise (1). 

Mesdames, messieurs, l'exposé des motifs, de portée moins large 
que le dispositif et que le titre de la proposition de nos collègues 
MM. Le Brun-Keris et Fontanet, limite celle-ci à la recherche du 
rôle que l’armée francaise est susceplible de jouer en vue de l'adap- 
talion et de la préparation des jeunes musulmans algériens incor- 
porés aux conditions de vie de la France métropolitaine. 

Dans l'esprit des auteurs, cette « initiation à la vie métropolitaine » 
doit porter sur l'apprentissage du français, l'acquisition d'un rudi- 
iment d'instruction et de formation professionnelle. 

Pour cela, la proposition qui est soumise à votre appréciation 
prévoit l'incorporation en France, dans des unités métropolitaines, 
des recrues algériennes qui pourraient ainsi apprendre rapidement 


le français et se familiariser avec les modes de vie de la métro- 
pole. 

Les auteurs de la proposition rappellent objectivement que des 
essais tentés autrefois n'ont pas donné de bons résultats, Cela s'ex- 


plique du fait des difficultés rencontrées. 


Diflicullés tenant au mode de vie. 


Le problème de l'alimentation des Algériens musulmans intégrés 
dans des uüités mixtès doit retenir notre atlention, Ceux-ci sont 
Souinis à des obligations de carac'ère religieux dont il faut tenir le 
Plus grand compte, en particulier en ce qui concerne le régime ali 
ientaire et l'observation du Ramadan. 


Difficultés tenant à des données psychologiques. 


Le docteur Morali, directeur du centre d'études et de recherches 
Psychotechniques, avait, il y a quelque temps, publié une étude sur 

les données psychologiques sommaires sur les travailleurs manue!s 
InüisuImans, en provenance d'Afrique du Nord ». Cette étude portait 
Iniquement sur des candidats à des formations professionnelles dans 
le bâtiment ou les métaux. 

Bien que toute généralisation dans ce domaine soit particulière- 
ment hasardeuse, nous voudrions rapporter très brièvement quelques 
observations du docteur Morali. 

Le comportement des sujets examinés traduit les difficultés d'a lap- 
lalion de ceux-ci à l'ambiance métropolitaine. 

L'auteur analysait, dans ce comportement, diverses manifestations 
lue, pour la commodité de l'exposé, il avait classé sous deux rubri- 
IUeS: « manifestations liées au sentiment d'infériorité », « maniles- 
lalions liées aux variations de l'humeur ». 

Les causes de ces sentiments d'infériorité seraient dues: 

A l'isolement: « Au cours des années de jeunesse, l'absence de 

ntacts entre musulmans et Européens, ou la difficulté et le carac- 
teres parfois blessant pour le musulman de ces contacts, expliquent 
ce sentiment d'isolement »; 

A des différences dans l'aspect physique; 

A des différences culturelles, 








(1) Voir: Assemblée de l'Union française, ne 150 
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Quant aux causes des manifeslalions liées aux varalions d8 
l'humeur, l'auteur retenait des données physiologiques, telles que 
l'insuffisance de nutrition et des erreu l'hygiène, et aussi ju 
nous intéresse davantage ici, des données psychologiques 

« Arrivant en France, et devant en très peu de temps s'adapter à 
un milieu tout à fait nouveau, ces candidats réagissent à cet 
apprentissage rapide et non guidé, par des changements brusques 
de l'humeur qui généralement réseten \ > ( i des réussites 
et des échecs dans leur vie nouvell 

Sur le plan professionnel, le docteur Morali Hirait celte cor sion 


que nous pourrions transposer 

« En résumé, plus sensibles et moins entraînés à la cuilure ocet- 
dentale que nos candidats métropolitains, les candidats musu mans 
nord-africains auront, plus que d'autres, besoin de consider nn, 
d'exemple, de présence et de support discret, » k 

Faute de tenir compte d'un certain nombre de données psycholo 
giques nous risquons done d'aboutir à des graves léboires. A notre 
sens, Ceux-ci risquent d'être d'autant plus graves que la proportion 
des militaires musulmans originaires d'Algérie sera plus faible par 
rapport aux militaires d'origine métropolitaine groupes dans les 
méimes unités, H est particulièrement important que le per-onncl 
d'encadrement fasse l'objet d'une préparation spéciale 

La proposilion qui vi est soumise pose d'aulr problem 

Sur le plan militai 

L'affeclation de recrues algériennes en France métropolilaine imp 
quera probablement, pour rétablir l'équilibre, celle de rect org 
naires de Ja métropole en Algérie, I y à là deux obslach non 
certes infranchissables, mais dont il faut tenir compte 

OMslacle financier, 4 raison du coût des transferts ainsi 0 6 

Obstacle psyvehoïoziqu in grand nombre de jeunes soldats prétés 
rant accomplir leur service militaire le pius près possible de jeur 
domicile 

Des difficultés nn 1! igeables sont ézalement st eplibhle l'« , 
créées, en cas de mobilisation de réservistes, à moins de } der 
à des mutations qui n'apporteraient pas une gène considérable St 
elles élaient peu nombreuses, mais qui, dans le cas contraire, alu 
liraient pour ;e moi à créer une situation com jure 

Sur le pl h d l 4 / fon 

Certains voient une objection à la mesure proposée pat xs Ccollèe 
gues MM. Le Brun Kér et Fontanet dans fait ju l ‘ (EL 
nombre d'Aigériens, avant accompli leur servi militaire dans uns 
unité stationnée en France métropolitaine, ne reltourneront pas en 
Algérie, De ce fait le mouvement d'immigration serait intensifié 

ien entendu nous ne nous arrélerons pas à celle objection; 
nous ne la soumrttons à nos collègues que parce qu'elle nous & 
élé opposée et également parce qu'elle est le signe d'un certain état 
d'esprit. 

En tonte objectivité, nous ne pensons pas que les difficultés déjà 
rencontrées ou susceptibles d'être rencontrées à nouveau soient vrai 
ment de nature à faire rejeter la proposition qui vous est soumise, 

Nous devons toutefois attirer voire allention sur un certain 
nombre de points, à nos yeux essentiels: le choix des cadres, le 
recrutement du personnel enseignant, la nature de let gneiment, 
les moyens à metire à la disposition de celui-ci 

Choix des cadres. 

Nous nous sommes longuement arrêlés sur les données d'ordre 
p-\ hologique et sur la nécessilé d'une prépa itioti spé ile qu per- 
sonnel d'encadrement, 

H ne faut pas toutefois exagérer la portée de celle difficulté, Le 
meilleur moven, selon nons, de la irmonter est d'assurer l'enca 
drement des recrues algériennes par des officiers et sous-officiers 
originaires d'Algérie, Bien loin de nous la pensée d'une quelconque 
discrimination, inais nous estimons que ce personnel serait, plus 
que tout autre, adapté à une silualion où des officiers et sons 
officiers métropolitains insuffisamment avertis et préparés risquent 


des mécomptes, 


L'Algérient acceptant facilement de contracter un engagement on 
un rengagerment (surtout en l'état actuel du marché du iravail en 
Algérie le recrutement de ce personnel ne semble pas devoir pré- 


senter de grande difficulté. 


Personnel enseignant 


Nous ne pensons pas qu'il faille nécessairement le recherchefg 
parmi le personnel métropolitain. 
doit être facilement trouvé parmi les instituteurs francais 


musuhpahs d'Algérie qui accomplissent leur service militaire 
IL est hors de doute que ceux-ci sont psychologiquement et mème 
professionnellement bien prépares au genre d' nernent [ui 


devrait être dispensé, 


Moy: ns à mretltre à la di pos {1 1 du l'en guemie n£. 


Il «st indispensable que des erfdits suffisant tlent de doter 


permi 


cet enseignement du matériel nér: ire (lwbleaux, livre res, 
fournitur s, eic el que des locaux mvenabl lui soier ! 
Nature de l'enseignement 
Les auteurs de !a nr position pens t que, méndant \ durée da 
leur vice gnilitaire, les jeun solda pourraient be Moier d'un 
rudiment d'instruction et de formation profe mine] le l Inérn6 
lermps que d'une jniliation à la vie m noiitaine 














un a 

Nous pensons effectivement qu'un rudiment où un complément, 
selon les cas, d'instruction et qu'une initiation sommaire à la vie 
Juoderne (nous préférons ce mot à celui de mét:opolilaine) po irraient 
clre donn dans l'armée, Par initiation à la vie moderne, nous 
entendons Facquisiton d'un cerlain nombre de connaissances pra- 
tique ninaires, pouvant « mprendre au-<i Lien la manière d'en- 
voveér un mandat ou n télégramme, que des connaissances élé- 
faealair Ï I it la rilé sociale ou mème certaines règles 
de à 1-1 

Vou douto qu'une formation profes ionnelle puisse 9% être 
dt] { \ ‘ débrou it » dont Î ieunes Algériens auront 
}én i eur permettra d'étre recu \ la sorlie du régiment, dans 
ü Ù de formation professionnelle 

EL" en iel et de 6er fe plu 1 po ible des cours pour anal 
pliable di “oil de francai les eout d'adaptation, seul 1e 
lenctionnement de ceux-ci permettra de dégager une sofution déti 
hilive i poser e, dans le domaine de leducation et de ren 
gvisne!nen! ) puisse pa r de solution d'finitive), 

Pout-ôtri er | bon, pour des raisons de technicité et dexpé 
1 ‘ RITET ) uinent, que ei enseignement soit déve.oppé en 
] fait r{ e priti ‘ de l'éd ilion nationale ? 

| problème de | rnoration dé jeunes Algériens dans 
Ü [E poritaine 

PES expos | ‘ordi \ é it di 
1! | l EL 1 til (| erve 
] AE i é d Ï s à 1 op 2 1] néinenis d 
leur farm ‘ 

No Ù | pas que ( difficuilés puissent constituer 
LERET nan d ro t jui (RERL Hit slil ië Nous préci 
hu 

\ussi bien pen nous que celle quesiion pourrait étre momen 
tanén EC ride, les Algériens élant :i irporés dans des unités 
Wiisies RAIEMEIT ‘ Alsérie ou en métropole 

\ ( il I ' lélerminante qui soit de nature 
j bposer à ce qu'on pu leur donner sur place ue formalion 
telle que nous Ja proposons, 

N ro\o avoir démontré que Farm est susceplible de 
d W à de jeu \ is de idiments d'instruction qui leur 
tati} 

Li à | | AL l'effort fa en vue de l'édu-ation en 
Alget \ portée d 1 proposition qui vous est soumise 
\ 1 

D'une par!t, le pou laze di enfan scola s est encore très 
{ Î t 

D'autre part, la scolarisation totale fût-elle réalisée, qu'une orga- 
l Lion de lt ishement dans l'armée serait néanmoins indis- 
] <a D car, méme si tous les enfants pouvait nt trouver place sur 
le ban:s de Fécole, il resterait encore pendant longtemps une 
populalion imporlante de jeunes gens analphabhètes,. 

Certes cel enseignement ne constitue qu'un appoint, mais c'est 
n'a int rieux q devrait permettre de débrouiller dès main 
tenant 28000 jeune Algéricn ur les 30.000 environ qui composent 
chaque conti hi, 

C'est donc avec beaucoup de conviction que votre commission 
de la délen vous desnande d'adopter la proposition suivante, modi- 
Hant le texte initial pour tenir compile d observations qui pré 
cédent 

PROPOSITION 

L'A nl e d l'Union francaise invite le Gouvernement à éludier 
d Û la contribution que Parmée pourrait apporter à la forma 
lun intellectuelle des jeunes Algériens, parliculierement par l'orga 
hisation, avec cours du mmihisière de léducation nalionale, 
notamment en ce qui concerne l'élaboration des programmes, d'un 


eén-cignciment é émentaire donné à tous les analphabètes, et par 
la : lion du ours praliques d'iniliation à Ja vie moderne, 





ANNEXE N'359 


(Session de 1953, — fre séance du {8 novembre 1954.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la drfense de l'Union 
française sur la demande d'avis transmise par M. le président du 
conseil dé tiinistres, sur le projet de décret présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer portant extension aux terrioires 
televant du ministère de la France d'outre-mer de la loi no 53-1081 
du à: novembre 19:53 complétant les articles 7 et 9 de la loi n° 50-1178 
du %0 novembre 1%%) portant à dix-huit mois la durée du service 
hulitaire aächif et modifiant certaines dispositions de la loi du 
Ji mars 1XS relalive au recrutement de l'armée, jür M. Georzel, 
consciller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de décret qui vous est soumis vise 
à élendre aux territoires d'outre-mer la loi du 4 novembre 1953 
contenant certaines dispositions relalives an recrutement, 

En bref, il s'agit d'appliquer aux ressortissants étrangers résidant 
dans les territoires d'outre-mer l'article 2 de cette loi, rédigé en 
ces termes 

« Les ressortissants étrangers 4g#s de dix-huit ans six mois à vingt- 
cinq ans révolus, résidant en France de façon permanente ou y 
séjournant plus d'une année, en une ou plusieurs fois, sont assujettis 
au service militaire en France dans des conditions assurant une 
réciprocité avec les dispositions en vigueur dans leur pays d'origine 
en ce qui concerne les ressortissants français, » 

Cet article pose bien le principe de la réciprocité, qui est de règle 
dans les rapports entre Etats, mais en limite la portée en ne anen- 


—_ 





(4) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 33% (année 1954). 
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tonnant pas expressément les terriloires d'outre-mer, les excluant 
ainsi de son champ d'application. 

Une tele omission, sans doute involontaire de la part du lésisla- 
teur, et de nature à rompre l'équilibre que postule la réciprocité 
lorsque la France a devant elle un pays à vocation ultra-marine qui 
assujellit au service militaire les Français résidant dans scs posses- 


jons d'oulre-rme 
Pour pallier la disparité résultant d'une telle situation, il importe 
ne de soumettre les ressortissants de ces pays, séjournant dans 
nos terriloires d'outre-mer, aux uèmes obligations Jnililaires que 
leurs compatriotes se trouvant dans la métropole, dans 1°s conditions 
détinies par la loi du # novembre 1955. 

En conséquence, votre cominission de la défense vous propose 
d'adopier Favis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de FUnion française donne un avis favorable au pro- 


jet de décret _sunant: 
PROJET DE DECRET 


Art. fer — La loi susvisée no 53-1081 du 4 novembre 193 est 
rendue applicable aux territoires relevant du müinisière de la France 
d'outre-1ner 

art. 2 - Le président du conseil des ministres, ministre des 
allaires étrancères, le ministre de, la défense nalionale et des 
forces armées et le ministre de la France d'outre-mer sont charges, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exéculion du présent déret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République francaise et 
iscré aux Bulletins officiels des ministères intéress”s, 





ANNEXE N°360 


(Session de 1954, — 1re séance du 18 novembre 1951.) 


AVIS présenté au nom de la commission du plan, de l'équipement 


el des communications, sy la demande d'avis transmise par M 
président de l'Assemblée nalionale, sur le projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses civiles du ministère 
de la France d'outre-mer jour l'exercice 1955, par M. Jacobso, 
conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission du plan vous à demand: 
à être saisie pour vous présenter son avis sur le projet de loi relalit 
aux dépenses civiles du ministère de la France d'outre-mer, Mais, € 
ce faisant, elle entendait n'intervenir qu'au sujet des crédits d'équ 
pement, lesquels font l'objet de l'article ?, dont la disposition essen- 
lielle est ainsi libellée : 

« Il est ouvert au ministre de la France d'outre-mer, pour l'exer- 
cice 1955, au titre des dépenses en capital, des crédits s'élevant à la 
somme de 54,5% millions de francs et des autorisalions de programmé 
s'élevant à la somme totale «te 60.650 miilions de francs, » 

Ces deux totaux sont d'ailleurs sous-délaillés, à l'état B annexé 
au projet de loi (p. 119), en subventions (recherche scientifique, sec- 
lion générale, section des territoires) et prêts et avances (prèls pour 
le plan de modernisation el d'équipement des territoires). 

Il nous e<t apparu qu'il convenait que votre Assemblée se pro- 
noncçcät sur le fait de savoir si elle était d'accord sur ces crédits 
d'équipement, ou si elle avait des observations à formuler à leur 
sujet. 

Sans plus attendre, nous pouvons vous indiquer que la commise 
sion du plan n'est pa: d'accord sur les mentants portés dans lar- 
licle 2 el qu'elle considère les crédits proposés comme insuffsani 

Qu'elle con<lale, à ce sujet, une incompalibililé entre deux projets 
de loi, tous deux en instance devant le Parlement: nous nomme 
le projet de loi n° So, déposé le 30 mai dernier, visant le deuxieme 
plan quadrenual, et le projet de loi n° 9291 qui fait l'objet du présent 
débat; 

Et qu'enfin, elle ne paul que regretter qu'en aucun point du 
projel, il ne soit fail référence — fût-ce à titre d'intention — au 
projet de lois de programme prévu à l'article 2 du projet de loi n° Six 
ou au projet de décrets de prograrmme, inscrit à l'article unique de la 
loi du 11 août dernier, sur les pouvoirs spéciaux 

Nous nous expliquons comme suit et, avant toute chose, not 
tenons à interpréter les montants inscrits à l'article 2 du mojet de 
loi ne 9291 et à l'élat B annexé à ce projet de loi. 

Ce qui vous à loujours préoccupés, c'est d'obtenir que le budget 
de la France, interprète des volontés de la souveraineté nationale, 
consente aux parties outre-mer de l'Union française une part sufli- 
sante pour y assurer une promotion sociale et économique subslan- 
lielle, conforme aux volontés du législateur du 30 avril 19%6. Pour 
une telle appréciation, nous avons le devoir de ne pas omettre Île 
fait qu'aux autorisalions de programme et aux crédits de payement 
inserits à l'article 2, s'ajoutent: 

{o Un premier terme additif, inclus dans les comptes spéciau\ 
du Trésor el destiné aux opérations dites propres de la caisse cen 
trale de la France d'outre-mer, c'est-à-dire celles destinées à de: 
emprunteurs autres que les territoires (collectivités publiques et 
exploitants privés), Ce terme est indépendant du chapitre 69-% de 
l'état B et à clé évalué, pour 1955, à 13% milliards ; 

20 Un second terme additif, provenant des remboursements sur 
prèts antérieurs, que percoit la caisse centrale et dont le rythme 
annuel actuel est de l'ordre de 3 à 4 miliiards, 

Retenons, 3,5 milliards. 

(1) Voir: Assemblée nalionale (2° législ.), n° 9291; Assemblée di 
l'Union française, nos 328, 9356 (année 1954). 
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Pour évaluer l'effort financier de la France, en faveur de l'équi 
rvement des territoires d'outre-mer, en supposant que l'article 2 du 
yrojet de loi ne 9291 soit voté tel quel, il convient d'aligner les inon- 

ts ci<lessous : 

art. 2: autorisations de programme, 60.650 millions; crédits &e 
payement, 51.590 millions. 4 

Opérations propres à fa caisse centrale: autorisations de pro- 

mme, 43 milliards; crédits de payement, 43 milliards, 

Remboursements: autorisations de programime, 3.500 millions; cré- 
dit: de payement, 2.500 millions. 

Total: autorisations de programme, 77.120 millions; crédits de 
payement, 71.050 millions. 


Données d'appréciation. 


f vous appartient, mesdames et messieurs, d'apprécier si le fait 
disposer, en 195, d'autorisations de programme de 77.150 inillions 
‘ce francs et de crédits de payement de 71.050 millions de francs vous 
donne satisfaction. 

Nous nous permettons d'attirer, à ce sujet, votre a‘fention sur 
; données et déductions suivantes: 

a) Comparaison avec l'exercice 1954: 

L'effort financier fait par la métropole, au titre du budget 1954, 
compte tenu: 

Des opérations propres de la caisse centrale évaluées à 419 mil 
liards de francs; 

Et de remboursements à la caisse centrale de 3.500 millions de 
£rancs. 

se totalise, en chiffres arrondis, à: 

Autorisations de programme, 79 milliards de francs; 

Et crédits de payement, 73 milliards de francs. 

En différentes circonstances récentes, il a été déclaré, par Îles 
te-parole aulorisés du Gouvernement, que les crédits G'inveslis- 
nuents seraient augmentés. Or, nous constalons que 195 presenie- 

suivant le projet de loi n° 9291, une légère régression par 1apport 

1954. 

h) Référence au projet de loi n° 8555 sur le deuxième plan qua- 
tiennal: 
e document gouvernementa} inscrit, en son article 4° 
l'annexe constitue un cadre des programmes d'investissements. 
En ce qui concerne les territoires d'outre-mer, ladile annexe 
porte, en Son tableau n° 10 une prévision d'investissements, 
ir dotation d'origine métropolitaine, dans les teriiloires d’ouue- 
er, conduisant à un total de 317,5 milliards. 

Comme nous avons eu l'occasion de le dire en différentes cir- 
mnstances, ce total ne nous donne pas satisfaction, puisque votre 
A-semblée, en votant, le 3% novembre 19553, la proposition ne 288 de 
votre commission du plan, estimait que le plan quadriennal des terri- 
tuires d'outre-mer devait être doté d'un crédit global d'autorisations 
programme de 400 mitliards. 
Pour le moment toutefois, nous nous contentons de rapprocher 
les créjits du projet de loi n° 92% du crédit global de 317,5 mil- 
irds de l'annexe au projet de loi n° 8555. 
Si ce dernier montant avait pu être uniformément réparti sur 
quatre années en cause, la cadence annuelle aurait été de 87 mil 
irds, Mais, dès à présent, on constate que cette répartition uni 
rne ne peut plus être admise, puisque l'annte n° 1 de la phase 
idriennale, c'est-à-dire 1954, a comporté, comme vu ci-dessus, une 
ilorisalion de programme, opérations de la caisse centrale et rem- 
mrsements inclus, de 79 miiliards. Il resterait donc, pour les 
snnées 2, 3 et 4 de la phase quadriennale : 

217 r. 


, que 


47 — 19 = 26 milliards. 
Sur cette base, la moyenne annuelle serait de 89.3 milliards, 
Il faut, toutefois, ne pas méconnaitre le fait qu'aux 89,3 milliards 


cités, s'ajouteraient les disponibilités fournies par les rembourse 
ents, soit, suivant la cadence actuelle, 3,5 milliards. 

Le plan disposerait donc, en fait, d'environ 93 milliards, mon- 

nt se rajprochant des 100 milliards recomimandés par votre Assem- 

te. 

Or, l'autorisation de’ programme portfe dans le projet de loi 

‘ernant 1955, comple tenu des opérations propres de la caisse 
ntrale et des remboursements, conduit à 77150 milliards, Celle 
suffisance de 16 milliards environ fait l'objet de notre critique. 

c) Lois de programme et décrets de programme : 

Par l'article ? du-projet de loi no 8555, le Gouvernement avait 
roposé le dépôt de projets de lois de programme. il avait spécifié, à 
‘ page 125 de l'annexe, que ces lois constitueraient « des super- 
locuments budgétaires, dont les pouvoirs publics s'interdiraient la 
reinise en cause à propos des budgets annuels », el le texte ajoutait: 
e de (elles lois pourraient s'appliquer en matière de logements, d'équi- 
pement électrique, d'infrastructure aéronautique, de P. T, T., de 
recherches minières et d'agriculture », 

Vous constatez ce qu'a de précieux un tel texte, pour un certain 
nombre d'activités importantes du plan et notamment pour le secteur 
considérable de l'agriculture, 

Bien plus, la loi du 14 août 1954, sur les pouvoirs spéciaux, en 
son article unique, a repris le projet de faire sanctionner par l'auto- 

lé souveraine, les programmes concernant les travaux publics, 
l'équipement scolaire, l'équipement sanitaire, la recherche scienti- 
l'que et technique, le logement, l'équipement agricole et rural. 

Si l'on eumulait les objectifs ainsi définis dans le projet de Jai 

8x5 et dans la loi sur les pouvoirs spéciaux — ensemble, i!s 
Constitueraient la presque totalité des créations du plan — votre 
\ssemblée obliendrait à peu près satisfaction sur celte importante 
question des lois de programme, réclamées par elle dans plusieurs 
Propositions et rapports. 

“omme de telles lois ou de tels décrets de programme ont for- 
C'inent leur répercussion sur les prochains budgets et notamment 

le premier à venir, c'est-à-dire Celui de 1955, il nous était apparu 
e le projet de loi n° 9294 aurait dû comporter, sinon déjà l'incidence 


.- 





chiffrée de tels lois ou décrets, du moins une référence à leur pro- 
chain étabiissement 
En définitive, mesdames et messieurs, votre commission du plan 
a le regret de n'ètre aucunement d'accord sur les crédits d'équipe 
ment tels qu'ils sont portés à l’article 2 du projet de loi qui vous 
est soumis, 
Aussi, S’asso 


letelle À la commission des affaires financières 
dans les rédurct | 


ions indicatives qu'elle propose aux crédits de Va 
seclion générale (chap. GS%) et de la section des territoires 
(chap. 68-92). Elle demande que, en plus des motifs indiqués par ia 
commission des affaires fluancières, ces réductions soient inter- 


prélées comme suit: 
1° Protestation formelle contre l'in 
pement inserils à l’article 2 précité; 
2o Compte tenu de la déception de ne voir vises nulle part, dans 


le projet, les lois de programme ou les décrets de programme ins- 
crits respectivement dans un projet de loi en instance (n° Si) et 
dans une loi promulguée (loi du 14 août 1%4), demande de ne pas 
voir différés plus longtemps le dépôt desdits projets uë lris de 


programme ou la prise desdits décrets de programme. 





ANNEXE N’'361 


(Session de 1951 - {re séance du 18 novembre 1954.) 


PROPOSITION tendant à inviler le Gouvernement de la République 
française à faire connaître les mesures prises en Algérie pour 
rétablir le calme et les mesures qu'il compte prendre dans l'ave- 
nir pour éviter le relour de nouveaux troubles, présentée par 
MM. Alduy, Bégarra, Belabed, André Bidet, Lechani et les mem- 
bres du groupe sociahste $, F 1 O, et apparentés, conseillers de 
l'Union française, — (Renvoyée à la commission de politique 
générale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la nuit du 9% octobre an {#7 novem- 
bre 1954, l'Algérie a été troublée par des atlentais se produisant 
siraultanément sur toute l'étendue de son terriloire, Ces troubles 
offrent un caractère certain de gravité dans l'Aurès, au Sud de Cons- 
tanline, où sont concentrées des forces importantes pour réduire les 
émeutiers. 

Ces attentats ont-ils ét6 préparés et provoqués par des éléments 
résidant à l'étranger ? Sont-ils le résullat d'un mouvement organisé 
à l'intérieur méme de l'Algérie ? Résultentils à la fois d'une action 
extérieure et intérieure ? 

Voilà des questions qui devraient recevoir une réponse dans loute 
la mesure du possible. 


Si le calme est revenu dans toute l'Algérie du Nord, les troubles per- 





sistent dans l'Aurès, Quels sont les moyens et les méthodes emplovés 
dans ce pays difficile pour réablir l'ordre et la paix ? Une répression 
aveugle, des ratissages systématiques n'atteindraient pas leur but, 
Frappant des innocente, ces mesures accurmuleraient les rancœurs 
et les haines et rendraient plus difficile le relour au calme 

Depuis 1945, l'Algérie n'avait pas connu d'événements grave Le 
vote du statut de l'Algérie, l'application du premier plan quadrien 
nal, une série de Lonnes récolles, ont probablement contribué au 
maintien de la paix civique. 

Mais, sous la pression démographique de plus en plus forte, une 
rupture d'équilibre se produit entre les ressources, qui n'augmen 
tent que lentement, et les besoins sans cesse croissants de popu- 
lations algériennes, provoquant ainsi une baisse du niveau de vie 
et du chômage — en particulier chez les jeunes 

Par ailleurs, le statut de l'Algérie, voté il y a plus de sept ans, 


n'est pas encore. entièrement appliqué 

Tout cela produit un malaise dans de larges couches de la popu 
lation algérienne et crée des mécontentements profonds 

Quelles mesures envisage le Gouvernement pour redresser celte 
situation ? 

Enfin, le Gouvernement ne saurait tolérer le transfert de respon 
sabililés au profil de groupements privés quelconques, qui voudraient 
s'organiser dans le dessein d'assurer la sécurité publique 

Sur tous ces points, l'Assemblée de l'Union française et l'opinion 
publique auraient intérêèl à connaître les intentions du Gouverne 
ment 

C'est dans cet esprit que nous vous demandons d'adopter la pro- 
posilion suivante, 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invile le Gouvernement de Îa 
République française à faire connaitre les mesures prises en Algérie 
pour rétablir le calme et les mesures qu'il comple prendre dans 
l'avenir pour éviter le relour de nouveaux troubles, 





ANNEXE N'’'362 


(session le 195%, — 1° éanct lu 18 novi mbre 1954 ) 

PROPOSITION tendant à inviler le Gouvernement de la République 
française: 149 à rassembler d'urgence tous éléments d'information 
et témoignages concernant le trafic d'esclaves noirs dont, selon 
des publications et des relations récentes, certains terriloires de 

l'Union française seraient les lieux de passage, de regroupement et 


. ’ 





——— 


mine, de recrutement; 2° à prendre toutes mesures propres à 
mellre fin sans tarder, si elles se trouvaient établies, aux survi 
vances de pratiques que l'œuvre de la France prétendait abo’'ir et 
qui contreuraient singulièrement les principes de Hberté et de 
respect de la personne humaine proclatnés par la Constitution de 
1916 et Ja Péclaralion universelle des droits de l'homme de 1918, 
présentée par MM. La Gravière et Le Brun Kéris, conseillers de 
EUnion française (Renvoyée à la coumrission des aflaires 
socriles.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarne messieurs, notre époque est en droit de saluer, sons 
le signe d'institutions, d'inilialives, de mesures, de textes el de 
déclaralions à caractere incdit, de prélude d'un mouvemeut d’éman- 
Cipalion humaine chez les peuples rassemblées dans l'Union fran 
paise 

Cetle situation nouvelle et les conséquences qu'elle implique re 
sont miles premier ni les seuls fruits de l'auvre de la France parmi 
les peuples d'outre-mer. L'histoire de la colonisation évoque sans 


doute di fails — massacres ou trafics — qu'il faut sincérement 
regrellier et condamner sans réserve: elle et également en lumiére 
d'autres fai qui sont, ceux-là, des bienfails — et de très grands 
Doi ceux des Hhérateur des médecins, des administrateurs, des 
missionnaire qui surent montrer aux populations d'Afrique, de 
Maüdaga-car, d'Ovéanie et d'Asie le visace d'une France prise oins 
de profits que Ge sollicHude généreuse et qui, st lon le mot du prési 
dent Albert Sarraut, à su découvrir, au de'à du réservoir de richesses, 
l'homme: le frère de couleur 


Quand Albert Schwelzer déclare: « Une dette immense pèse sur 
nous et sûr noire civilisation. Nous ne sommnies pas libres de choisir 
si nous voulons, où non, faire du bien aux hoinmes de couleur, nous 
le devons; le bien que nous leur faisons est un acte, non de charité, 
mais de réparalion », i! définit l'idée-force qui anima et exalla Îles 
Savaorgnan de Hfirazza, les Ballav, les Rincer, les Jarnot, les Treich 
Lap'éne, les Pavie, les Monieil, les Vollenhoven, et tant d'autres 
pacificateurs et civilisateurs, Sur combien de tombes n'aurait-on pu 


graver ce hgnes émouvante qu'on peut lire sur la stèle qui, au 
cinelicre d'Alcer, ombrage la tombe de Brazza: La France p'eura Île 
fils d'adoplion qui avait su presque seul el sans armes lui conqué- 


rir un crupire toumense dans l'Afrique inconnue à force de tranquille 
audace et de foi invincible en la patience et la bonté, Sa mémoire 
est pure de sang humain... 

Encore une fois, il ne convient pas d'entorner un chant satisfait, 
ni de glorifier sans mélange les mérites de la « présence française »; 
il ne faudrait pas davantage affirmer que la France n'a pas accormn- 
pli de grandes choses en faveur des peuples dont elle à pris, pour 
un temps el sous une forire qui n'est pas destinée à durer ton- 
jours, la charge. Les affirmations eu matière d'Union francaise, du 
préambule et les disposilions du titre VE de la Constitution de 1946, 
la promulgation du code du travail outre-mer, les libertés syndi- 
cal dans leur esprit comine dans teur lettre, sinon encore généra- 
lement, héfast dans Fapplication), Paccession d'un certain nombre 
d'honmares d'outre-mer à des fonctions ou à des représentations, sur 
pied d'égalité avec 1 hommes de Ja métropole, — tout cela, certes, 
est loin de <signifer l'épanouissement intégral on Faboutissement des 


prineipre le la iberté et de l'égalité des droits, mais n'en marque 
pas moi ie nouveau départ d'une œuvre qui doit, en fin de compte, 
et en totalité, substituer Ta fonclion émancipatrice à la fonction 
colonisatrice 

Bornons nous jei à affirmer qu'en ce qui concerne l'abolition de 
l'esclavage, loœuvre francaise est consiérak'e et s'inscrit dans une 
tradilion à laguelle des fs d'affranchis innombrables — dont cer- 
tain muent tes plus hantes charges de Ja vie publique — ne 
laissent | d'apporter léinouvant témoignage de leur gratitude, La 
incinoire d'hornmir comme l'abbé Grégoire où Victor Schodcher € b 
de leur part, l'objet d'une vénératinn qui s'exprime sans se lasser, 

L faits 1 umnent | viendraient-ils remeiltre une te'le 
œuvre en question vu signiier qu'elle reste inachevée ? Un certain 
nombre d'informations permettraient de le penser, notamment celles 
content Lans le livre de M le docteur M. G Schenk, I y «a encore 
des esclars Er Zion Nog Slaren, Wio, Amsterdam, Hotlande). Des 
journaliste francais et brila diques, CGCSIICS, auraient mené des 
enquétes personnelles: des témoignages très cireonstancics auraient 
été recucilMs et vérili par leurs soins, aux termes desquels Île 
trafic des esclaves africaius serait pratiqué au bénéfice de l'Arabie. 
Le majestueux massif du Tibesti (au Nord du Tchad) serait une 
espèce de gare de triage où aboutiraient des caravanes venant 
d'Atrique occidentale espagnole, d'Afrique occidentale française, du 
Sud marocain, de l'Ouganda, du Cameroun; les convois seraient 
ensuite dirigés, à travers le Soudan égyptien et l'Ervthrée, vers te 
Nord de ja mer Rouge, d'ou ils seraient embarqués en direction de 
l'Arabie dite, par Port-Soudan, et du Yémen, par Massaoua, pour 


finalement alimenter un certain nombre de centres, vérilables mar 
chés humats: la Mecque, Médine, Djeddah. 

Dans l'ouvrage précité, M. le docteur Schenk reproduit en ces 
termes le témoignage d'un chasseur de Tindouf (localité algérienne 
au Sud du Maroc, à l'entrée de la Mawurilanie et proche de la fron- 
lière du Rio de Oro), tel que Fa recueilli un journaliste français, 
M. Jacques Alain: 

« Les chefs de transports déplacent leurs tentes continuellement 
dans les collines d'iguidi, atin d'éviter les registres de la population 
des autorités françaises. Pour se protéger du simoun élouffant, ils 
font construire, par leurs victimes mêmes, de grandes zéribas, selon 
le modèle de celles qu'on rencontre souvent en Afrique. Ces zéribas 
se composent de hutles entourées de grosses haies de tamarin. Chez 
les marchands d'esclaves, les haies sont d'une importance partieu 
lière: elles sont munies de quatre tours de garde, ocenpées de 
gardiens armés. Quinconque se trouve à l'intérieur d'une telle zériba 
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n'a plus aucune chance d'échapper. C'est ici que les chasseurs 
d'esclaves mènent leur « butin ». fs savent exactement où le cha 
ser. dans des villages isolés, loin de postes européens. Ts les a<sarl- 
lent, puis trainent toute la populalion vers leur carmp de concen- 
tralion miniature, Tantôt ils te font sous la menace des armes, tan- 
tôt its promettent aux gens du travail bien payé. Lorsqu'ils ont 
réuni une centaine de têtes, commence la caravane, Les hommes et 
les femmes son! réunis par groupes de quatre et attachés les ui 
aux autres avec des cordes autour de la taille et des poigneis. Pieds 
nus et à peine vêtus, ils traversent le désert, surveillés du haut de: 
chameaux par leurs gardes cruels. » 

Le journal L'Afrique noncelle à publié un autre témoignage érma- 
nant d'un ancien esclave soudanais échappé d'Arabie et qui contirine 
les affirmations concordantes d'un certain nombre de journalistes, 

Autant d'indices — qui s'ajoutent à beaucoup d'autres dont nor 
ävons eu vcohuadissance par ailleurs — seraient-ils ignorés des posts 
administratifs des régions intéressées ? N'ont-ils pas été portés, déjà, 
à la connaissance des pouvoirs publics ? Toutes les précisions dési- 
rables ne doivent-elles pas, en tout élat de cause, étre coordonnées 
de manière sûre ct rapide, pour que l'enquête indispensable soit 
aussitôt suivie des mesures impilovables qui mettront fin pour tou 
jours au dégradant comirerce qu'on signa!e ? Enfin, ne convien- 
drait-il pas, à toutes fins utiles, de saisir de celle affaire lorg: 
nistee internalional compétent, les faits, trafics et agissements dont 
il est ques ion trouvant leur aboutissement hors des terriloires de 
l'Union française ? 

Soutenue par l'élite africaine qui siège en son sein, l’Assemblée 
de l'Union française ne saurait mieux exprimer son souci d'une 
hibiralion lotale de l'hormme noir, qu'en priant le Gouvernement 
francais de répondre avec courage à ces questions et de donner aux 
réponses allendues une signification agissante, Aussi vous demarn- 
dous-nous, tresdatmmes et messieurs, de bien vouloir adopter la pro- 
posilion suivanie: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement de ‘a 
République francaise: 

19 A rassembler d'urgence tous les éléments d’information ct 
témoignages concernant le trafie d'esclaves noirs dont, selon des 
publications et des relations récentes, ceriains terriloires de PUnion 
française seraient les licux de passage, de regroupement et, méme, 
de recrutement: : 

2e A prendre toutes mesures propres à mettre fin sans tarder, si 
elles se trouvaient élablies, aux survivances de praliques que 
l'ouvre de la France prétendait aboiir el qui contrediraient singu 
lièreiment les principes de liberlé et de respect de la personne 
humaine proclamés par ja Constilhiulion de 1916 el la Déclaralion 
universelle des droits de Fhoimme de 1948. 





ANNEXE N° 363 


(S&æsion de 1%. — Séance du 23 novembre 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la comptabilité sar 
le projet de résolubion portant prévision de crédits supplemen- 
taires a l'Assemblée de l'Union française pour l'exercice 1954, 
par M. Cazelles, président de la coinmission de la compta 
conseiber de l'Umon française, 


Mesdames, messieurs, j'ai l'honneur de vous soumettre, au nom 
de la commission de coimplabilité, une demande de crédits supple- 
imentaires s'élevant à un total de 95.676.000 F, dont le détail fHigur 
au tableau ct-apres. 

Ces crédits correspondent, d'une part, à l'application des textes 
réglementaires hitervenus depuis le dépot de notre projet de bud£ 
pour l'exercice 1%54 et, d'autre part, aux frais supplémentaires de 
voyages consécutifs au renouvellement partiel de l'Assemblée. 

En conséquence, j'ai l'honneur de demandez à l'Assemblée d 'ade 
ter les conclusions du présent rapport en volant le projel de 
résolulion dont la teneur suit: 


PROJET DE RESOLUTION 
portant prévision de crédits supmémentaires 
à l'Assemblée de l'Union française pour l'exercice 1954. 


Art, fer, — La prévision de crédits supplémentaires nécessaires 
au fonchionnement de l'Assemblée de FUnion francaise pour lex 
cice 195% s'établit à la somme de quatre-vingt-quinze millions six 
cent soxante-seize mille francs, 

Art. 2. Cette prévision est répartie suivant l'état ci-annexé: 


Dépenses parlementaires. 


Art. 1. — Indemnité proprement dite des conseillers, 3.060.000 1 
Art. 2 A. — Indemnité du président, 121.000 F 


Art 2 1. — ludemnité des imembres du bureau, 210000 F. 

Art. % A. — Prestations familiales des conseillers, 2.340.000 F 

Art. 3 C. — Indemnilé résidence des conseillers, 10.583.000 F. 

Art. 4 A. — Frais secrétariat des groupes, 4.896.000 F. 

Art. 4 B Frais de passage des conseillers outre-mer, 14.725 000 
francs 

Art. 7 l'articipation à la caisse des pensions des conseiller. 
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Dépenses de personnel. 
Art. 8 A. — Traitement du personnel tilulaire, 9900.09 F 





Art. 8 D. — inueinnilé service el Girection du personnel, 57.980 000 
f1 à : s 

Art. 9 CC, — Indemnité de résidence du persoi el, 4120000 F 

art. 9 D. — Supplément famihai de ‘raitement (personnel), 460.600 
AGE 10 lartivipation caisse de retraites des employés, 1.200 000 
f = 

‘penses diverses 

Art. 15 A. — Subver au fonds de sécurité sociale des cor il 
lu et Alciths CONSENHIErSs, 1.Sbu.0uu F. 

Art. lo Bb. submenution au fonds de sécurité viale des employés 
i retraités, 90.060 k 

art. 16 ju.cinmnmaié aux employés du bureau des postes, télé 
gra] s et féléphones, 571.000 

art. 17 Indeimpits pour disers services, 300.009 1 

art. # Versement forfaitaire au Trésor publie, 13381000 F 

\l 1% Dépen-es diverses el unprévues, 1 million ue fans. 


l'otal, 95.676.000 EF, 


ANNEXE F° 364 


(Session de 1% Séance du 23 novembre 1254.) 


BAPPORT fait au nom de Ja commission de Va comptabilité sur 
le projet de 1ésolulion portant prévision des Crédits néressuires 
1 fonctionnement €e l'Assemblée de l'Union française jour 
l'exercice 1255, pat M. Cazeliecs, présicent de la cotminissien de 
la complabuiité, conseiier de l'Union française 


Mesdames, messieurs, le projet que j'ai l'honneur de vous son 
juctire poriant prévision des ciédits nécessaires au fonctionnement 
de Assemblée de FUmion francaise pour l'exercice 1935, s'éiève à 
un total de 1.499.436.000 F. 

La ventilation du crédit global entre les différents articles de la 
dotation apparait dans Pélat annexé au projel de résolution crayrés, 
que nous vous demandons d'adopter: 


PROJET DE RESOLLTION 


Art. fer, — La prévision des crédits néessaires au fonctionne 
ment de l’Assemblée de l'Union française pour l'exercice 1955 s cta 
bit à la 

art, 2, — Cette prévision est répartie suivant l'état ci-annexs: 

sonupe de un milliard quatre cent quatre vingt-dix-neuf millions 
juatrg cent soixaule-seize nulle francs 


Dépenses parlementaires, 


Art. 17, — Indemnité des conseillers, 371.586.000 F, 
Art. 2 — Indemnité de fonction el de représentation: 
a) Memoire. 
h) Indemnité du président, 3.7:0.000 F. 
c) Indemnité des meinbres du bureau, 7.300.000 F, 
d) Mémoire. 
e) Indemiilé des mernbres du cabinet du président, 4 
1) Frais de réception, 3.500000 F 
Total pour l'article 2, 19.173.000 F, 
Art. 3. — Indemnités diverses: 
a) Prestalions familiales des conseillers et allocations logement, 


000 F. 


LES 
1 


01.024000 EF. 


b) Allocations prénatales et de maternité, 600.000 F. 
€) Résidence, 55 millions de francs, 
d) supplément familfal, S.800.000 F. 
c) Transport, 1.920.000 F. 
Total pour l'article 3, 127.311.000 F, 
Art, 4. — Frais divers: 
a) Frais de secrétariat des conseillers et des groupes, 70.992.000 F. 
b)\ Frais de passage des conseillers d'outreaner, 80 inillions de 


c) Frais de mission, 2.265.000 F. 

) Service automobile, 12.510.0%) F. 

Total pour l'article 4, 169.767.000 F. 

Art, 5. — Remboursement à l'administration des P, T. T.: 

a) Afiranchissement du courrier parlementaire, 7 millions de 


Iranes. 


b) Remboursement à l'agence France-Presse (Printing), 785.000 F. 
c) Redevances d'abonnements téléphoniques et d'entrelien, 1 mil- 


lon de francs. 


f 


Communications {éléphoniques urbaines et interurbaines, 4 mil 


lions de francs. 


Total pour l'article 5, 12.785.000 F, 
Art, 6, — HJinpressions, 20 anillions de francs. 
\r. 7, — Subvention à la caisse des pensions des anciens conseil- 


lers, 77.500.000 EF, 


Dépenses du personnel. 


Art. 8. — Appointements et salaires: 
a) Employés du cadre ordinaire, 222715.000 F. 


b) Employés du cadre extraordinaire et employés auxiliaires, 


2192.00 F. 


Total pour l'article 8, 225.237.000 F, 
Art. 9, — Indemnités du personnel: 
a) Prestations familiales, 48.856.000 F. 
b) Allocations prénatales et de maternité, 2.024.000 F, 
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ec) Résidence Et. ») I 
d) Supplèue familial, 4.0.000 F 
e) Trar og 17 ©) « l 
) Ï ti t Î sil i li fin d'ane 
he 11.1 
LT OET: +. Los ‘ x in \ eé n 11.Ss O } 
1 | pour l'art Ù { } 
\ t ! D 1 L L rt I | 11 1 8, 
»-:. ( 
À 11 M 
{ | { « Î 
l [l | | Q 1 
{ il t n die ser\ict :14AM 000 F 
\! 14 IS: u« r} { } 
e 4hon net IA : [ IA, publications destindes auf 
différents sers Lo | 
Î Atonnernents aus ) maux { vis M 000 F. 
Lotal pour lu 11 DENELAT i 
\ 12 Î 
a Ribliothoa t ‘) ! 
b) Documental ‘ 
lotal pou le 1 Sn ” 1 
n ] 
Art. 19 [E 
a Entretien 4 ra 4 iii Ù nes 
b lravaux neufs { , 4 milljor le fr : 
‘ Ent en « ( l t [EN l 
d) { iuillase 1 { o ! 
e) Eclairage, 8.200.000 1 
1 Ent en du ina iel ! V! |ue, ascenseur no tion, 
D'MNIANN) À 
4) Alt La Bo lo netf 1 res, 6.715.000 1 
hi [A le cl FALALIA 
lolal pou é ! 11.985.000 1 
Pénen live 
Art. 11 - Service médical et social 
a) Laine 1 n l 
b) -ecours à d ens einploré et à des vi ec 00 000 F 
lotal pour ! le 14, 20.000 1 
Art. Lo scCcurilé sociale 
a subientior in fonde de s ( vciul d conseiller et 
ant ens ile Ni) 
b Sub\ention iu [ us ue setcuriIut suc alé ernpl yes et I , 
S :ANI(HA) À 
C} Applicalion au pu nnel d | ' de la = ile 
(prestations en e-<pèces à La ire de l'Eta Capilal-ecet 1 mul 
Don SU.O) FL. 
Total pour l'article 43, 18.175.000 F 
Art. 16, — Indeimnnilés diverses 
a) Indemnités aux ermmployés du bureau des PT. T, 1.03%000 PF, 
b) Indemnités pour différents services, 3 millions de francs 
lotal pour l'article 16. 4 UA1NN) À 
Art. 17 Vacations au personnel temporaire ténographie, docu- 
mentalion étranserec), beure supplomentaires dues aux chaulleurs 
de l'Assembiée de l'Union française, au personnel de la polygra- 
pe, elr., 3..000 F, 
Art. 18 Imposilun< et cotisations diverse 
ai Colisalrons à la sécurité sociale persennel auxiliüire, part 
patronale), 5S00X F., 
b) lmpositions diverses et x ement forfaitaire au Trésor publie 
(loi dn 31 décembre 194%, 27.603.000 | 
lotal pour l'arlicle 18, 28.183.000 1 
Art. 19, — Dépenses diverses où imprévud 3.200.000 F 
Art, 20, — Dépenses des exercices clos, #00) 
Art, 21, — Dépenses afférentes aux Assembiées internationales, 


700) EF 
Art, 22 — Crédit pre isionnel pour le transfert de l'Assemblée à 
L'aris, 10) anilMons 
Art 25, — Subvel n au fond l'anie au logeme , 4) uuil- 
on 
huuct 


Ensemble du budzet pour l'an 1.199.536 000 EF, 





ANNEXE N° 3653 


(Session de 1951 — Séance du } novembre 1154.) 
DEMANDE D'AVIS sur la proposition de | le M. Le Cozannet et 
plusieurs de ses collfgu députés, tendant à instituer un Statut 
détir | de l'encoursgement aux textiles nationaux, ! mise 

par M. le président de l'Assemblée nako - (fer v à 

la Commission des affaires économiau 

Pa le 18 nove e 194 
Monsieur le prés dent, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, ei inclu come dune lettre 
par laquelle M, le président de Ja comm n de iflures écono 
miques m'informe qu'aux termes d« irticle 71 de 1 Constilution 
et de l'arlicle 29 du règlement de l'Assemblée nalionale, ea com 
mission demande à l'Assemblée de F1 n française de ui donner 
Son avis Sur la proposition de loi de M. Le 1 nnel, député, et 

(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), n° @19 
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lusieurs de ses collègues, tendant à instiluer un slalut définitif de 
l'encomegsment aux textiles nationaux (n° 6619). ; 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consj- 


déralion. 


Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLAMONT, 


COPIE 
Paris, le 18 novembre 1954 
Mons'eur le pré:ident, 


J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission des affaires 
économiques à décidé de demander l'avis de l'Assemblée de l'Union 
française sur la proposition de loi (ne 6619) de M. Le Cozannet, len- 
dant à instituer un statut définitif de l'encouragement aux textiles 
nationaux. 

Je vous serais en conséquence obligé, en application du deuxième 
alinéa à l'article 29 du règlement, de bien vouloir transmettre eclte 
demande à M. le président de T'Assemblée de l'Union francaise, étant 
entendu que Favis dont il s'agit est sollicité pour l'information de la 
Conission 

Veuillez agréer, 


considération, 


monsieur le président, l'assurance de ma haute 
Le président de la commission, 


Signé: EsoUtanD RAMONET, 


Proposition de loi tendant à instituer un statut définitif 
de l'encouragement aux textiles nationaux. 


EXPOSE DES MOTIFS 
Cnarrne Her 
JUSTIFICATIONS DE LA NECESSITE DE CE STATUT DEFINITIF 


Mesdames, messieurs, bien qu'il puisse apparaitre superflu pour 
beaucoup de justifier l'impéricuse et urgente nécessité d’une poli- 
tique dynamique pour le développement de nos productions textiles 
nationales, il n'est pas inutile de poser clairement ce problème. 


JL. — Le régime du libre échange. 


Nous vivons depuis bientôt un siècle sous le régime du libre 
échange des matières premières. 

Cela signifle, en clair, que nos productions textiles nationales 
sont soumises en permanence au régime des importations de choc, 
tout en subissant pour leurs moyens de production le lourd handicap 
que constitue Ja protection de la quasi-lolalilé de nos activités 
nationales, 

Pour l'industriel qui a le légitime souci du succès de son entre- 
prise, la malière première idéale, dans un tel régime, est naturelle- 
ment celle offerte dans le monde au cours le plus bas, c'est-à-dire 
celle qui ré<uile, soit du standing social le plus misérable, soit du 
dumping le plus excessif, soil, encore, des effondrements de cours 
les plus importants, 

La malière textile « nationale » qui n'est protégée, ni par droits 
de douane, ni par contingentement, n'intéresse l'industriel français 
que dans la stricte mesure où il ne peut rien trouver de moins cher 
dans le monde, Au surplus, comm il est interdit de l'exporter, tandis 
que l'importation est libre, cette matière première nalinnale tend 
À être considérée comme un stock de sécurité qu'il convient de ne 
toucher que lorsqu'il n'est plus possible de faire autrement. 

Il n'est pas besoin d'insister longuement sur le fait qu'aucune 
produelion nationale ne peut vivre sous ce régime de concurrence 
anormale où le standing social du producteur et sa juste rémunéra- 
tion n'entrent pas en ligne de compte, 

I e<t cependant snrprenant de constater que l’encouragement aux 
textiles nationaux rencontre encore certaines oppositions bien qu'il 
n'ait comme objet que de limiter ces concurrences d'autant plus 
anormales qu'elles ont généralement leur origine dans des pays 
arricrés. Sans compter que si, dans un passé récent, certains pays 
ont instauré une politique de prix soutien pour leurs producteurs, 
ce prix soutien n'est valable que pour le marché intérieur, et ne 
l'est pas pour l'exportation. 

Il faut donc se persuader au départ qu'il n'y aura de productions 
textiles nationales que pour autant que ce régime de libre échange 
sera tempéré pe certaines mesures prises dans le cadre d'une poli- 
tique d'ensemble des textiles nationaux. 


II. — Le déficit de la balance commerciale. 


Nul ne conteste la lourde hypothèque que le déficit de la balance 
commerciale fait peser sur la politique de stabilité des prix et de la 
monnaie comme aussi sur le maintien de notre autorilé et de notre 
souveraineté sur le plan des discussions internationaies, 

Les chiffres méritent d'être rappelés car ils sont éloquents, ils 
montrent que la cause essentielle du déséquilibre réside dans nos 
importations de produits énergétiques et de matières premières. 

Et il n'est pas inutile de siluer la part que représentent Îles 
Imporialions de matières textiles dans l'ensemble de ces charges; 





Balance commerciale totale avec l'étranger. 
(Valeur en milliards de francs.) 
Importations: en 1948, 482,2; en 1919, 687,7; en 1950, 592,5; en 19 1, 
1.272,84. 
Exportations: en 1948, 211,4; en 1959, 457,2, en 1950, 655,7; en 
23,4. 
Déficit: en 198, 510,8; en 1949, 228,5; en 1250, 106$; en 1951 


0 
dou, 


’ 


Balance totale du secteur tertile avec l'étranger. 
(Matières premitres et produits fabriqués.) 
{Valeur en milliards de francs.) 


Importations: en 1918, 95,1; en 1949, 146,6; en 1959, 196,7; en 1951, 
292,8 

Exportations: en 1948, 57; en 1919, 95,9; en 195%, 155,2; en 1451 
17,2. 


Déficit: en 1918, 33,4; en 1949, 50,7; en 1950, 51,5; en 1951, 118 


, 
LDalance avec l'étranger pour les malières premières textiles 


{Valeur en milliers de francs.) 


L — Importations: 

i en 1948, 09.302; en 1949, 151.507; en 1950, 416.532; en 1951, 
U 

ss 2 . 

Fibres synthétiques: en 1918, 711; en 1919, G.328; en 1950, GO.K 
en 1951, 176.443 

Laines et poils: en 1948, 40.934.328; en 1949, 58.101.066; en 1959 
67.401.012; en 1951, 110.7::4.200, 

Lin. ramnie: en 1918, 1.685.599; en 1949, 2.252.251; en 1950, 2.859.612 
en 1951, 4.817.599. 

Coton: en 1948, 31 631.705; en 1949, 58.235.745; en 1950, 76.625. 45 
€is 1951, 100.579.425. 

Fibres artificielles: en 1948, 12.597; en 
126.028; en 1951, 414 744. 

Chanvre, genét: en 194$, 832.726; en 1949, 1.635.736; en 19%, 
807.662; en 1951, 1.922.489. 

Fibres dures: en 1948, 4.547.809; en 1919, 9.828.684; en 1%, 
1.181.577; en 1951, 21.242.971. 

Alfa, etc.: en 1948, 25.905; en 1949, 19.200; en 1950, 14.511; en 191, 
15.348. 

Total: en 1948, 79.781.012; en 1939, 130.:01.692; en 19 
159.522.568: en 1951, 243.617.091. 
IT. — Exportations: 
Total: en 19418, 12.935.952: en 1919, 
41.699.690; en 1951, 48.627.580. 
HE — Déficit: 

En 1953, 67.445.060; en 1919, 107.5:0.9378; en 19950, 117.822.87%; en 
1951, 195.019.451 

En résumé, l'examen de ces tableaux illustre: 

L'importance du déficit du poste total textiles (matières premières 
et produits fabriqués) dans le déficit total de notre balance coin 
merciale avec l'étranger; 

L'influence déterminante du poste matières premières textiles 
dans le déficit total de la branche textile, comine dans le définit 
total de la balance commerciale ; 

L'intérêt évident qu'il y aurait à utiliser pleinement nos possili 
lités de production de matières textiles nationales pour réduire 
lcurd déficit du poste textiles, 

Il est, en effet, formellement exclu qu'il soit possible de le réduire 
par un développement des exportations de nos industries textile 
car nul ne doit ignorer que les pays neufs qui élaient autrefois le 
clients ont créé des industries et les protègent. 

On peut d'autant moins l'ignorer que nos industriels ont larze- 
ment contribué à équiper ces pays dont ils étaient autrefois les 
fournisseurs. 

L'alternative est donc nette: 

ggravation du déficit textile qui se situe actuellement entre 50 « 
100 milliards de francs: 
Ou développement de nos productions textiles nationales. 






1919, 70.865; en 190, 





22.861.314; en 19 


t 


III. — Possibilités de production de matières textiles nationales 
dans les territoires de l’Union française. 


Une politique d'encouragement n'aurait aucun sens s'il n'existait 
aucune possibilité technique et comainerciale de développer nos p 
ductions textiles. 

Mais ces possibilités ne sont pas contestables et elles sont cor 
dérables. 

14° Dans la métropole. 


La culture du chanvre représentait 175.000 hectares il y a un 
siècle, contre 3.000 actuellement. 

Le lin représentait 100.000 hectares contre 50.000 aujourd'hui. 

La laine est produite par un cheptel ovin d'environ 10 millions de 
tôtes représentant 19.000 tonnes de laine en suint soit 7 p. 100 de n°5 
besoins et le poids moyen actuel des toisons pourrait être larst 
ment augmenté comme aussi l'importance numérique de nos {r 
peaux. 

s _ genût représente d'énormes possibilités de production et d'u:i- 
isation. 

La soie et l'angora représentent des productions non négligeable: 

Les essais récemment entrepris laissent entrevoir que, dans ! 
Midi de la France et en culture irriguées, il y aurait de larges po*:1 
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lulités de production de dâh (remplaçant du jute), de ramie, et 


méme de coton, qui trouveraient leur place dans le plan d'aména 
gement du Rhône. 


%o En Afrique du Nord. 

Le cheptel ovin est régulièrement décimé par la sécheresse et il 
uffirait d'une organisation rationnelle de points d'eau el de reserves 
fourragères, assortie d'un effort de progrès technique, pour  äanz- 
inenter considérablement et la viande néressaire à une population 
en constante et rapide progression, et le tonnage de laine prodünt 

Le coten a été maintes fois cultivé en Afrique du Nord. I a élé 
régulièrement abandonné sous le régime des importations de choc 
à des prix anormaux qui résultait du libre échanze 

Les fibres contenues dans les pailles de lin à graines restent jus 
qu'ici complètement inutilisées, malgré leur intérêt en corderie et 
papeterie 

La ramie et le dâh sont également deux cullures possibles dans 
ces territoires. 


% En t/rique noire. 


Les importantes possibilités de production de coton, de 4äh et 
d'urena (jute), de sisal et de ramie ne sont encore que faiblement 
exploitées. 

Si l'ensemble des possibilités dont nous disposons était convena- 
blement utilisé, il n'y aurait plus de Géfii it dans nos échanges de 


textiles avec d'étranger. 

Et l'on peut tenir pour regretlable que dans un monde où 70 p. 100 
d® la population manquent de l'essentiel, certains pays trop bien 
pourvus négligent d'exploiter leurs richesses, car celle paresse n'est 
pas sans danger pour l'avenir, qu'il s'agisse 

De la sécurité de nos approvisionnerments, 

Du travail de ros ouvriers: 

Des besoins de nos consommateurs: 

Ou tout simplement de notre droit à conserver 
d vutre-mer placés sous notre tutelle. 


les territoires 


IV Moyens à mettre en œuvre pour l'encouragement. 


L'établissement de droits de douane apparaît comme une solution 
normale. Mais en fait, tant que le volume des importations restera 
très supérieur à celui de la production nationale cette formule est 
à écarter, parce qu'elle est la plus coûteuse pour le consommateur 
et qu'il en existe d'autres tout aussi efficaces et dont la charge est 
moins lourd”. 

Indiquons notamment: 

4° L'aide à la recherche technique et à l'expérimentation, qui 
permet la mise au point des méthodes de vreducthion les noms coû 
teuses et les prix les plus concurrentiels; 

2o Le soutien des prix nationaux, contre les prix anormanx et 
ieurs oscillations résultant de crises, de dumping ou de manipula- 
ions monétaires et cela: 

Ou bien par des primes et subventions compensatrices d'absence 
de protection douanière ; 

Ou bien par des caiss®s de soutien alimentées par des prélève- 
ments effectués, soit sur les produits nationaux lorsque les cours 
imendiaux sont favorables, soit sur les produits étrangers lorsque les 
cours sont effondrés, de manière à stabiliser les prix à un niveau 
mn à d'éviler la disparition de nos productions nationales: 

'octroi des crédits nécessaires pour entreprendre les produe- 
tions agricoles à développer et les industries de préparadon des fibres 
correspondant à ce: productions: 

io Une politique des débonchés permettant d'imposer nne priorité 
d'achat des textiles natioraux, sans pour cela gèrer les industries 
pour leurs achals en matières premières étrangères, 

L'ensemble de ces-movens peut être mis en œuvre et donner des 
résultats certains, avec des moyens financiers qui sont infiniment 
moins lourds pour les consommateurs que la formule du droit de 
douane. 


*) 
N 4 


V. — Nécessité d’un statut nouveau de l'encouragement 
aux textiles nationaux. 


La politique qui s'impose avait 6t£ esquissée avant guerre par cer 
fains textes législatifs intéressant rotannment le lin, le chanvre, la 
la séricicullure, le coton. 

Elle fut reprise plus complètement par la loi créant Ja caisse 
d'encouragement aux textiles nationaux, 

Mais il faut bien convenir que cetle formule n'a pas toujours 
donné les résultats pratiques qu'on pouvait légitimement escompter 
quant à l'augmentation du tonnage produit. 

C'est pourquoi il est apparu nécessaire d'améliorer les méthodes 
mises en œuvre jusqu'ici: 

D'abord pour aboutir à une plus grande efficacité ; 

Ensuite, pour éviter l'intervention auprès de la caisse d'encoura- 
£grment de parties prenantes inju<lifiées ; 

Enfin, pour permettre un contrôle parlementaire plus facile et 
plus efficace 

C'est pourquoi, depuis quelques annfes, la caisse d'encourage- 
ment et la taxe qui l'alimente n'ont été maintenues par le Parle 
ment que contre la promesse formelle du dépôt par le Gouverne- 
irent d'un projet de loi créant le statut définitif de l'encouragement, 

Celle promesse tardant à être tenue, la présente proposition de loi 
tend à régler cette question dont l'imporance et l'urgence interdi 
sent que la solution en soit plus longtemps différée. 








Cuarnme HI 


ETUDE DES D'SPOSITIONS DE LA PROPOSITION DE 


LOI 


l Plan decennal. 

Il est illusoire de pense qu'on pu entrepre t de 
produce thon l port hi. à he pa int es venir dt { rs 
normales sulbues depu I et du ‘ l ont 
anfantis, « d part, sous le sig | e lue f uie à 
court le prit 

L'œuvre à entrepr ire ne pm | { \ 1 , 
d'un plan de longne d e 

Cette notion s nmapose d'autant plus il le nom is, 
vne periode de recherches et d expérimentation dura l céder 
l'exploitation commerciale 

Une durée de dix ans repi e d le 1 nur hdispensable 
pour le plan à realiser 

A Le financement. 
1 I tu 1 + 0 4 

Seul un financement perimal { » à laln fo tuile 
peut permettre la its on eff e d I } ln « hit 

[EE e fait, la formule d rédits budgetaire t [ (L 
chaq \il \ t t | x ’ difti- 
cultés de lequilibre du budget, dot e « | 
OI at iité Pia ! ref i 
cernent sans lequel ren d'utile he po ul re} 

La formule actuelle de Ja taxe d'encouragement portant les 
produits textiles fabriy , rest 1 nalvse la lut | i 
ceplible d'a re e « o1 | tit | f [| 

Encore faudi ë ] if tent 
tributair conte à ellement, di de non X ja 
lementaires dans le com lune men hhee 

Lest pourquon là p he proposition | Î LA‘! wetire que 
Ja fixation du taux d la taxe et l \ l« re re \in-i 
créées puissent se décider par simple décret, mais dat t niles 
strictement fixés par Le Parlemmer l I ni 
laire plus Hmport lt que par Île ] 

20 La ! { 

L'ir it fl nié cui vuitononit l6 { 1 " \ ' 1 
recevra et gorera le produit de Ta taxe, est la | 
pensalle 1 l'on veul à rer ! irilté et Île [ I l ins 
aléas de l'enco iseinont 

o Tai le la 1 , 

a) I importe que le taux de la ta ti t le début de 
l'année fiscale 

b) Le taux de Ja taxe doit, er | Ctre fix 

D'abord, “omple tenu de ! ( t [in ère le ectifs à 
poursuivi 

Ensuit compte tenu de l'assiette probable de la taxe 

‘ L'expérience acquise an cours de ces dernière ( montre 
que les exigences financière du plan décennal, tout au mn pour 
si première moitié, ne doivent pas excéder une dépens ! elle 
de 7 milliards, et que pour obtenir cette somme le taux « i taxe 
ne devrait pas excéder 13 p. 104 

Ainsi se trouvent définis l deux plafon \ fixer d la ! par 
l2 Parlesment, et dans la linmile desquels le Gouvernement st ' 
autorisé à agir par décret | 

d) Praliquement, la sécurité du plan décennal exi la e 
autonome dispose toujours d'un solde e1 {e en fin d« one. 

En conséquence, et compte tenn de l'incertitude inévitable r 
l'importance des recettes, il convient que le t x di \ taxe t 
réduit automatiquement chaque fois que 6 le crédits lépassera 
un cerlain plafond, par exemple 4 milliard et qu'au contt e il 
soit releré lorsque ce solde crédileur tombera au de l'un t- 
ain plancher, par exemple 2 milliards 

En insérant ces précisions dans la loi, le Parlement | nee 
que le taux sera loujou [ixe onform nent à a ; 
l: sou-i de garantir l'efficaci'é du plan 

Et dans 1! \po 0 in} \ lt \} ’ ‘4 
régle doivent étre rod s, cest 1 P CT j ler 
drait de voler les nouvelle hi-po-) 1 ‘he 

ses prérogatives seraient ainsi sanvegard 

€) H doit, bien entendu, être pre 6 dur \ 

Que | { DIE é d \ { ] t { ee 

Ouen ‘ t mx {4 { | ‘ t 
Cl re pol *, «dt A Pet) [FE ere et 1: t ‘ n ‘ | ‘ ( 
non reg su \ éx: le | | ent « y pra 
priorité sur l'exer e ivant et déd ’ de re | nm h'es 
jour ce nouvel exe1 
f) Le taux de la !t e et le volume éd d'pe ( 1 | cont 
prés dans la } le proposi!thk de loi, pri ( doute 
comme dans le pa erlaines critique hotarmment de part di 
industries textile ll est done de la plus hupéri é de 
souligner ce qui hit 

En premier bien, 11 n'est pu possible d'admettre qu ecteur de 
l'activité mationale intervienne léfiniment dans le d de Ja 
balance commerciale pour une somme annuelle de 50 à 100 mil- 
l'arde lorsque pour une somme de 7 milliards par an d | eut, 
progressivement être suopr'iné tout en à il la du 
travail des ouvriers ét de QU one des ca otuimalcurs 


au blus juste prix; 
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es nee 


En second lien, lorsqu'on fmporte environ 200 milliards par 
on de malières texifles, sous le signe du cours mondial le plus bas, 
est inadinissihe de trouver excessif l'attribution à la production 
halionale d'un encouragement qui ne coûte que 7 milliards par an, 
soil 3.5 p. 100, quand un droit de douane de 10 p. 100 sur les matières 
wrenmières coûterait 20 milliards aux consommmaleurs el qu'un droit 
dé 20 p. 100 leur coûicrait 40 imilliarde : 

Enfin, il convient de souligner que le taux moxen de la protec- 
Gon douanière des indusiries textiles est voisin de 20 p. 100 ad valo- 
Tein, ce qui représente pour les consommateurs français une charge 
annuelle de queïque 100 milliards étant donné qu'au taux de 1 p. 100 
la taxe d'encouragement rapporte 7 milliards par an 

Ceux qui sont substantiellerment protégés contre la concurrence 
étrangère, qu'ils soient industriels on ouvriers, auraient mauvaise 
gräice à Sopposer à ce que les producteurs de matières premières 
textiles qui subissent le poids de ces prolections dans leurs moyens 
de production et qui sont sonrnis à des concurrences particulièrement 
anorinales et séveres, bénéficient d'une protection tout particulière- 
ment faible et sans laquelle les usines risquent de n'élre plus 
übpprovisionneoe: 

Quand on voit Ja très faible incidence de la matière premiére 
dans de prix au consominaleur de la plunart des arlicles textiles 
fabriqués, on ne peut nier le fuit que le producteur de matière pre- 
mière fexille n'est pas un faulteur de vie chère, Et il n'est pas inter- 
dit de penser qu'il serait possible de trouver, dans les posies du prix 
de revient autres que celui de la matière première, des réductions 
susceplibles de cornpenser au profil du consommatcur le coût de 
l'encouragement, 


1° Repuartilion des dépenses. 


La répartition des crédits affectés à l'encouragement présente de 
réelles difficultés, mais elles ne sont pas insurimontables : 

a) Le premier souci doit étre d'écürier toute parüe prenante non 
justifiée 

D'abord en définissant et en imitant avec précision dans le texte 
de fa loi les seuls objecufs pour lesquels les dépenses peuvent être 


#ulorices: 

Ensuile, en précisant dans le texte de la loi les crédits alloués, 
d'une part, aux objecüfs tendant au développement de la production 
el, d'autre part, à ceux concernant des buis plus généraux; 


D) eut élé souhaitable, en théorie du moins, d'éviter des com- 


pélilions entre parties prenantes justifiées el, pour cela, de fixer 
dits la loi le crédits à affecter 

D'un côté aux productions des territoires d'ou're-mer, 

De l'autre, à celle de la métropole, 
ei imdime de fixer dans la loi, pour chacun de ces secteurs, le mon- 
laut des crédits à allouer à chaque production textile, 

Mais dans la pratique, il apparait bien que les facteurs d'incerti- 
fude résutt { de Feévolution de la conjoncture internationale et ae 
celle du prozrés technique sont tels que cette répartition rigide au 
départ se {raduirait rapidement à l'expérience par des conséquences 
h: fastes 

I apparait doi nécessaire de laisser an Gouvernement le soin 
de réparlir dl ressources de lencourageinent entre les diverses 
branches de production et tes divers objectifs, compte tenu de l'avis 
de la comm in de contrôle de Ja caisse autonome, où la représern- 


falion parlementaire sera largement assurée: ce qui n'exclut pas, 
pour le “otnmissions parlementaires compétentes, Ja possibilité 
d'intervenir si elles le jusent hécessiure, 

Au surplus, Pintérét et Pirmoorlance de Ta tâche à accomplir, dn 
point de vue nalional, ne peuvent échapper à personne et permet- 
tent de penser qu'un très larse esprit de compréhension unira Îcs 


producteurs, imétropolilains et coloniaux, et les ministères intéressés 
pour une application efficace du lan décennal. 
ec) Ce souci d'efficacité conduit à envisager pour la commission 


de controle de Ja caisse autonome une composition sensiblement 
différente de celle qui fut adoptée pour lacluelle commission de 
Contrôle de la caisse d'encouragement. 

lans celle dernière, les représentants de Fadministralion dispa- 
gaient d'une très forte majorité, en face d'une représentation du 
l'arlement et des professionnels réduite à <a plus simple expression. 

De ce fait, ni le contrôle parlementaire d'une part, ni le point de 
vue technique et pralique des professionnels d'autre part, n'ont pu 
s'explimer comme il eût été souhaitable, ce qui a parfois conduit à 
reléguer au second plan le souci de l'efficacité. 

C'est pourquoi la présente proposition de loi, tout en maintenant 
vue jatge représentation de ladininistration, a auginenté sensible- 
eut celle du Parlement et des professionnels, 

Cetle modification est d'autant lus nécessaire que la commission 
n'avant d'autre pouvoir que d'émettre un avis, il importe que cet 
avis puisse tenir comple de toutes les opinions autres que celles des 
eprésentants du Gouvernement auquel, finalement, appartient Ja 
décision, 


So Le problème des débouchés. 


M ext parfaitement inutile de chercher à d'velopper nos produce 
liuns textiles nationales si, comme cela fut la régie géucrale dans 
le pa:-é, elles sont prises en tenaille entre: 

D'une par!, la libre imyortation, 

D'autre part, lin'erdiction d'exporter. 

Des mesures aboutissant à un emploi prioritaire des matières 
wremières nationales s'avèrent donc indispensables, si l'on veul que 
le producteur nalional puisse écouler sa production et en tirer le 
usle prix, sans être réduit comme ce fut trop le cas dans le passé, 

produire pour constiluer, au profit de l'industrie, des storks de 
sécurité qui ne sont absorbés que lorsqu'il n'existe plus sur Je 
marché mondial aucune possibilité de se procurer ces inalicres ou 
d'en trouver à moinire prix, 

Plusicurs intlnodes sont possibles, 








On peut envisager notamment: 

a) Un groupement national d'achat ayant, pour chaque industrie 
textile, le monopole des importations étrangères, et absorbant simul- 
tanément les matières nationales avec péréquation de prix si besoin; 

b) L'obligation, pour bénéficier d'une attribution de devises, ou 
de Fobtention d'une licence, d'avoir préalablement acheté un pour- 
centage déterminé de matières textiles nationales, celle obligation 
pouvant d'ailleurs avoir un caractère collectif pour l'ensemble d une 
industrie el! non un caractère individuel pour chaque industriel. 

Ces deux mesures, d'un caractère classique, ne manqueront pas 
de soulever, de la art des industries textiles, cerlaines objections, 
du fait qu'elles font obstacle à l'initiative individuelle pour acheter 
au mieux el dans les qualités convenant aux articles à fabriquer. 
Sans aller jusqu'à admettre que ces objections soient entiérement 
fondées, il semble possible d'envisager, à titre d'essai, une formule 
plus souple el susceplible, cependant, d'éviter qu'un libéralisme 
excessif s'oppose au développernent de nos productions nationales, 

C'est pourquoi les auteurs de la présente proposition de loi se 
sont bornés à préciser que le Gouvernement devrait opter selon les 
circonstances entre: 

La jibre exporlatjion des malières premières nationales, 

Et ie sy<lème de l'obligation d'un pourcentage d'achat au cours 
international. 

Les producteurs auront ainsi la double garantie: 

D'un écoulement assuré, 

Et Ju cours international. 

Il est, en outre, précisé que les marchés de l'administration 
seront strictement réservés à ceux qui emploieront des maïières 
premières nationales où en achéteront une quantilé équivalente à 
celle nécessaire pour la fourniture envisagée. 


Conclusion. 


Tels sont les grands principes qui ont inspiré la rédaction de la 
présente proposition de Ti. 

La longueur de l'exposé qui précède se justifie tout d'abord par 
l'uinporiance et par l'urgence de l'œuvre à acconrplir. 

Celle urgence et Fabsence de projet gouvernemental, après une 
attente de plusieurs années, justifient une iniliative parlementaire 
sous forine du dépôt d'une proposition de loi. 

D'autre part, rien ne doil être négligé pour éviter un échec et 
obtenir rapidement des résultats importants. 

Et ceci exige que le problème à résoudre soit clairement posé 
condition première pour que les solutions efficaces puissent être 
opporlunément choisies, h . 

A quelque point de vue que l'on se place, l'intérêt du pays exige 
impérieusement la réduction du déficit de notre balance Cormimer- 
ciule, ce qui suppose en tout premier lieu le plein emploi de nos 
possibilités en produits énergéliques el en malières premières. 

H ne doit pas échapper que, dans l'immédiat, de très graves diffi- 
caltés ne nous sont épargnées que grâce à une aide américain”, 
dout nul ne peut garantir qu'elle ne sera pas remise en cause à 
l'improviste et, Sinon supprimée, du moins réduile, 

Au surplus, l'effort qu'il s'agit d'entreprendre correspond à l'une 
des toutes premières recommandations de l'O. E. C. E., ce qui nous 
enlèverait toule raison de nos plaindre, si des difficultés venaient à 
surgir 

En conséquence, nous avons l'honneur de demander à l’Assemblée 
nalionale de bien vouloir adopter la présente proposilion de lol 
tendant à uliliser au mieux nos possibilités de production de matières 
textiles et qui constitue un appoint important à l'œuvre quil 
convient de réaliser, Elle devrait, à ce titre, recueillir l'adhésion des 
assemblées parlementaires et bénéficier d'une prompte décision. 


PROPOSITION DE LOI 
Tune Ir 
Conseil supérieur des matières premières textiles nationales, 


Art, fer, — Sous la présidence du ministre chargé des affaires 6c0- 
nomiques ou de son représentant, il est créé un conseil supérieur 
des matières premières texiles nationales dont les membres sont 
nommés par décret pris sur le rapport du même ministre. 

Le conseil supérieur des matières premières textiles nationales 
devra comprendre : 

» membres de l'Assemblée nationale ; 

5 membres du Conseil de la République, représentant respective 
ment les commissions des finances, de l'agricuiture, de la production 
industrielle, -des affaires économiques, d'outre-mer; 

3 membres de l'Assemblée de FUnion française; 

11 repré-entants de l'administration dont: 


1 représentant de la cour des comptes; 

{ représentant du commissariat général au plan; 

3 représentants des finanres et affaires économiques; 

1 représentant du budget; 

2 représentants de l'industrie et du commerce dont 1 de l'institut 


textile de France; 

3 représentants de la France d'outre-mer dont { de l'institut de 
recherches du coton et textiles exotiques; 

3 représentants de l’agriculture, dont { de l'institut national de la 
recherche agronomique ; 

12 représentants des producteurs et des utilisaleurs de matières 
premières textiles dont: 

9 de là métropole comprenant : 

4 représentants des agriculteurs: 

2 représentants des industries de transformation des matières pre- 
mières textiles; 

2 représentants de la filalure et du tissage; 

1 représentant du commerce, 
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Et 3 des territoires d'outre-mer, 
ainsi que deux personnalités indépendantes spécialement qualifiées, 
dont une spécialiste en tpatière de conjoncture. : 

Les représentants des” diverses assemblées parlementaires et de 
J'administration seront désignés gar les autorités compétentes, 

Les représentants: 

Des producteurs métropolitains et des industries de transformation 
de matières premières seront désignés par les organ sations profes- 
sionnelles qualifiées, par décret coniresigné par le ministre de l'agri- 
culture et le ministre de l'économie nationale ; 

De la filature et du tissage, seront désignés par FUnion textile et 
approuvés par un décret contresigné par le ministre de l'économie 
nalionale et le ministre de l'industrie et du commerce; 

bu commerce sera désigné par l'organisation professionnelle coin- 
pétente, par décret contresigné par le ministre de l’économie natio- 
nale et celui de l'industrie et du comimerre, 

Les représentants des terriloires d'outre-mer seront désignés par 
jes organisalions professionnelles intéressées qui comprendront: 

{ représentant de l'Afrique du Nord; 

1 représentant de l'A. 0, F.; 

4 représentant de l'A. E. F. 

Les deux personnalités indépendantes spécialement qualifiées 
seront désignées par un décret pris en Conseil des ministres, sur 
proposition des ministres de l'économie nalionate, de l'agriculture, 
de la France d'outre-mer et de l'industrie et du cormmerce, 

Art, 2, — Le conseil supérieur des nalières premières textiles 
nalionales se réunit au moins deux fois par an, sur Convacalion de 
son président, 

IL est chargé: 

jo D'élablir un programme d'encouragement à la production des 
malières premières textiles nationales ayant pour objel: lous tra- 
vaux de recherches et toutes mesures perimellant le plein dévelop 
nement des possibilités des divers territoires de l'Umon française, 
la sécurité des approvisionnements des industries textiles et lamé- 
lLoration de notre balance commerciale; ce programme devrait cou 
\vrr une période de dix ans; 

2e De bruler toutes proposilions sur les progranunes d'exécu- 
tion et sur le projet de budget annuel d'encouragement à Ja pro- 
duvtion de matières premières textiles, élaborés dans les condilions 
prévues à l'article 5 ci-après. 

I rédige un rapport annuel pub'ié au Journal ofliciel. 

Il est tenu au courant de la situation des recelles et des engage- 
ments de dépenses, ainsi que des résultats obtenus grice aux enrou- 
ragements accordés dans le cadre des programmes approuvés par 
le> inministres intéressés, 


Tue II 
Fonds autonome des matières premières textiles nationales. 


Art. 3. — ]l est créé, sous l'autorité du ministre chargé des affaires 
éonomiques, un fonds autonome des matières premières textiles 
nationales, établissement public doté de la personnalité civile el de 
l'autonomie financière 

Art, 4, — Le fonds autonome des matières premières textiles natio- 
nales a pour mission de financer les programmes d encouragement 
à la production textile dans ies territoires de l’Union française et, 
éventuellement, dans les Elats as<ociés, Sur proposition du conseil 
supérieur des matières premières textiles naliona:es et ajprou\é par 
les ministres intéressés. 

Les encouragements aux programmes texti'es seront donnés sous 
forme de financement des activités euivantes: 

4. — Recherches techniques, expérimentation et vulgarisation pou 
vant aller jusqu'au stade semi-industriel où aux élabiissements agri 
coles pilotes, 

B. — Programme technique d'encourazement au dé;eloppement et 
à l'amnélioralion des productions. 

C. — Aide au démarrage d'industries ou de cullures nouvelles 
jusqu'à ce qu'elles puissent vivre par leurs sropres moxens, 

D. — Soulien des-productions de matières premières textiles nalio- 
ha'es en cas de concurrences élranzsères anorinales. 

E. — Propagande en faveur des texliles nationaux. 

Art. 5. — Le fonds autonome des matières premières texli'es natio- 
nales est administré par un comité drecleur dont la composition 
sera fixée par un règlement d'administralion publique pri: sur le rap- 
port du ministre chargé des affaires économiques du ministre chargé 
du budget, du ministre de l'industrie et du cominerce, du ministre 
de l’agricullure et du ministre de la France d'outre-mer. 

Le comité directeur du fonds autonome des matières premières 
texliles nationales est notamment chargé: 

De préparer les projets de programmes d'encouragement à la 
production des matières premières texliles, à soumellre au conéell 
supérieur faisant l'objet de l'artic'e 1°; 

D'établir le budget annuel d'exécution de ce: programmes pra- 
posé par le conseil supérieur et décidé par les ministres intéressés; 

D'élablir le budget administratif du fonds autonome des matières 
premières textiles nationales; 

De surveiller l'exécution de ces programmes el budgets 

De préparer, chaque année, et de soumettre au conseil supérieur 
le projet de rapport sur la gestion du fonds autonome. 

Le budget annuel d'exécution des programmes devra élre approuvé 
pair le min'stre chargé des affaires économiques dins un délai 
Jnaximum de un mois à compter de l'avis favorable exprimé par 
le conseil supérieur. 

Le budget administratif du fonds autonome est approuvé par le 
Piini<tre des affaires économiques, 

Art. 6. — Les di<posilions de la présente loi ne peuvent entrainer 
aucune créalion d'emploi 

Le fonctionnement administratif du fonds autonome des malières 
premières lexliles nationales est assuré par des agents du ministère 
charzé des affaires économiques, 
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Les dépenses correspondantes sont nhoursées par le fonds aulo- 
nome au hudzet general 

Les opé ilions de r ettes et de d pen s sont effectuées par un 
agent comptable nommé par le ministre des finances et sonmises 
aux vérifications de l'inspection générale des finances, et au con- 
trole de la ir des compies 

L'équilibre financier du fonds autonome des matières premières 
textiles nationales est obligatoire, En aucun cas, le montant de ses 
dévenses, frais adim.nistralifs compris, ne pourra ex‘éder ii deg 
revelltes, 

Le comple des recetles et des dépenses du ! ] \ nome deg 
malières premières texliles nalionales est publié tous les ans au 
Journal officiel. 

Art. 7. — Le fonds autonome des matières premières tex nalio- 
nales est alimenté par les ressources provenant nolamment de la 
taxe instituée par la loi provisoirement applicable du 15 septembre 
1913 dont les effets sont élendus aux d'garlements el territoires 
d'outre-mer 

A unpler de la promulgation de la présente loi, compte tenu 
des néceseilés des programmes à réaliser, le taux de la taxe d'enrou 
ragement à la produetion textile est fixé, dans la Hiinite d'un maxi- 
um de 2 p. 10, par décret pris sur rapport du ministre de [lite 
ces et des minis'res de tutelle intéressés 

Art. 8. — Le compte spécial du Trésor insti par la loi provisoi 
rement applicable du 15 septembre 1913 e<t 's au 1) et son soida 
crédileur, à celle date, versé au fonds autonome dt inalières qre 
mières textiles nationales 

A Compter du 21, le produit de Ja taxe d'enconura nent à la 
production textile est versé au f 15 à one d imatière pr 
mières texUles nationales 

Art, 9, — Tout encogragement a rde r le ! il lu fonds 
autonome des mmalières premieres 1ex : tion ‘ loit fair l'ob 
jet, sot d'un arrété régulièrement publ et finaut les conditions 
générales d'application, soit d'une aécision de prin‘ije, pris de con 
cert par le mminisiré charge Gt ifaires économiqu e munistre 
chargé du budzet, le pmin.str de ndustrie et du commerre et tous 
autres ministres évoniueidermment ileressés, sur le rapport du prési- 
dent du fonds autonome et après a au conseil perieur des 
textiles nationaux 

Celte décision prévoit les conditions d'attribution de ide finan- 
cière à rdée, son montant et, «si ‘ iragement 1! la forme 
d'une subvention remboursable, les délais et autres moda du 
remboursement ainsi que le taux de l'intérôt à la charge de l'altri- 


butaire. 
Toute convention tendant à préciser les modalités d'octroi d'un 


encouragement doit être passée entr bénéficiaire des sommes 
allouces et l'Etat représenté par le munistre chargé des affaires 
é onomiques et tous autres ministre éventuellement intéressés, 
Art. 10, — Duns les limites a<signées par l'arrété où par la déel- 
Sion de principe prévue à l'article 9 ei-dessi les décisions d'attri- 


bution de foncés sont prises par le président du fonds autonoine deg 
malières premières textiles nationales, au fur et à mesure des 
Lecoins dûment jusufés par les parties prenantes 

Ces décisions doivent être revèlues du visa préalable du contrô- 
leur d'Etat placé auprès du fonds autonome des matières premitres 
texiile nationales, en app'ication des disposihion de l'article 
Ci-dessous, 


Art, 11. — Le fonds autonome des matières premitres text 


les natio- 
s est soumis au contrée économique et financier prévu par 
l'ordonnance du $ 





23 novembre 1954 et les textes sub juents 
Art. 12. — Des décrets pr's, après avis du conseil supérieur, sur le 
rapport du ministre Chargé des affaires économiques et du ou des 


puinisitres intéressés, fiveront en tant que de besoin les mesures 
6 application de la présen!e loi. 

Art. 13. — La présente loi est applicable aux départements et ter. 
rloires d'outre-mer, 


Art. 13%. — Sont abrogées toutes dispæitions contraires À la pré- 
sente loi et, notamment, l'article 19 de la loi n° 48.23 du 6 janvier 
1938 relalive à certaines disnosilions d'ordre fiscal, 

ANNEXE N’' 366 
(Session de 1951 Sance du 25 novembre 1954.) 


DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de M. Julien Gautier et 
plusieurs de ses collègues, sénateurs, tendant à instituer un statut 
définitif de l'encouragement aux textiles nationaux, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale (3). — ’Renvoyée À la 
cominission des ailaires éconmniques.) | 


Paris, le 18 novembre 1954. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-inclus, coçie d'une lettre 
par laquelle M, le président de la commission des affaires écuno- 
iniques In itorine qu'aux termes de l'article 71 de la Constitution 


et de l’artlicie 29 du règlement de l'Assemblée nationale, sa comimis- 
sion demande à l'Assembée de l'Union française de lui donner son 


avis sur la proposition de loi de M. Jilien Gautier, sénaleur, et plus 


1 





(1 et 2 Ces deux dates seraient À fixer en fonction de la date à 
la juelle interviendra le vole du p “sent texte 
(3) Voir: Assemblée nationale 12° lésisl.), no 6701; Conseil de la 


République, ne 431 (année 1953). 
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sieurs de <e3 collègues, tendant À insliluer un statut définilif de 
d'encouragement aux textiles malionaux ne 6701). 

ASr’ez, inonsieur le président, l'assurance de ma haute considé 

saliv 
Le président, 
Pour !e président et par Horisation, 
Le secrétaire général de L'Assemble nationale, 
Sig EXHE BLaAMO\T, 


COPIE 
Paris, le 18 novembre 1%54. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission des affaires 
économique 1 décidé de dermnander l'avis de l'As-ermblée de 1 Union 
française sur la pro osition de loi (n° 6701) de M, Julien Gautier, 
tendant à jin<tiluer un statut détimlif de lencouragemest aux 
textiles nationaux. 

Je vous serhis en ronsé quence oblig, en application du deuxième 


ainéa de l'article 29 du règlement, de bien vVauluir transimetire rette 
demande à M.1le prés dent de l'As<embhée de l'Union francaise, étant 


entendu que la lont il s'agit est soflicité pour l'information de la 
Cons Hot 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
<on-ideralion. 
Le p ont de da rommission, 


Signé EbOCARD  HAMONET, 
Proposiiion de loi tendant à instituer un statut définitif 
de l'encouraägement aux textiies nalionzux, 
EXPOSE DES MOTIFS 
Charte lt 
JUSTIFICATIONS DE LA NECESSiTE DE CE STATUT DEFINITIF 


Me-dames, messieurs, bien qu'il puisse apparailre superfla pour 
beaucoup de justifier limpéneuse et ursente nécessité d'une foi 
textiles 





tique d) mique pour 10 développement de nos productions 
ualional il m'est pus inul le de posel clairement ec ! obicine. 
Il Le régime du libre échange. 

No \ Ù depu bientôt un siècle sous le r‘gime du libre 
échange des matières premières 

Cela signitlie, en clai juëe nos productions textiles nationiies 
sont soumises en permanence au résume des hinportations de choc, 
oui en subissant four leurs movens de produelion le lourd handi 4p 
que constitue la protection de la quasi tolasité de nos aclivilés 
halionales 

Pour l'industriel qui a le Kgitime souci du succès de son entre 
prise, la maliere premicre id ile, dans un tel révime, est nalurelle 
ment c« offerte dans le monde au cours :e plus bas, €'est-a-dire 
celle qui résulte, soit du standing social le plus misérable, soit du 


duimpiag le plus excessif, soil, encore, des effoudremenis de cours 
le prus lun orlants 


La mmatiert ue nationale » qui n'est prolfxe, ni par droits 
de douane, ni par contingentement, n'intéresse lindustriel français 
que dans la stricte mesure où il ne peut rien trouver de moins cher 
dans le monde. Au surplus, comme il est interdit de lexporter, 
tandis que l'importation est libre, cette matière première nationale 


tend à être considérée comme un stock de sécurité qu'il convient 


de ne toucher que lorsqu'il n'est plus possible de faire autrement 


H n'est pas besoin d'insister longuement sur je fait qu'aucune 
production nationale ne peut vivre sous re reé2ime de concurrence 
anommole où le slandinz social du produteur el sa juste r°mune- 
ration n'entrent pas en ligne de compte 

I est cependant irpenant de m<tater que l'encouragement 


aux textiles nationaux renrontre encore certaines oppositions bien 


qu'il n'ait comme objet que de lHmiler ces concurrentes d'autant 


plus anormales qu'elles ant cénéralement leur omzine dans des pays 
arriére Sans compler que si, dans un passé récent, certains pays 
ont instauré une politique de prix soutien pour leurs producteurs 


ce prix soutien n'est valab'e que pour le mat hé intérieur, et ne l'est 


pas } l'exportation | 

I fau’ done se persuader au départ qu'if n'y aura de productions 
textiles nationales que pour autant que ce régime de libre échange 
sera temp pat certaines ni res prises dans le cadre d'une poli 


dique d'ensemble des textiles nationaux. 


II. — Le déficit de la balance commerciale. 


Nul ne conteste la lourde hypothèque que le déficit de la balance 
commerciale fait peser sur la politique dé stahililé des prix et de Ta 
monnaie comme aussi sur le maintien de notre autorité et de notre 
souveraineté sur le plan des discussions internationales, 

Les chiffres méritent d'étre rappelés car ils sont éloquents, ils 
montrent que la cause essentielle du déséquilibre réside dans nos 
importations de produils énergétiques et de malières premières, 

Et il n'est pas inutile de situer la part que représentent Îles 
Wnportations de matières textiles dans l'ensemble de ces charges: 


Palance commerciale totale arrc l'étranger. 
(Valeur en milliards de francs.) 


— 


Hasortation: en 1918, 482,2; en 1919, 685,7; en 1950, 792,5; en 1954, 
12721. 

Exportations: en 1948, 251,1; en 1919, 457,2; en 19%, 685,7; en 1941, 
913.4 


Déficit: en 1948, 2408: en 1919, 22,5; en 1950, 106,8; en 1951, 
9. 











Balunce lolale du secteur textile avec l'étranger. 


(Malières premières et produits fabriqués.) 
(Valeur en milliards de francs.) 


Importations: en 1958, 94,1; en 1949, 1466; en 1950, 196,7; en 1951 
_Fxporlations: en 1918, 53, en 1919, 95,9; en 1950, 115,2; en 1951, 
1:10 

Défirit: en 1918, 37,1; en 19:19, 50,7; en 1950, 51,5; en 1951, 
115,3. 


Lalance avec l'élranger pour les matières premières tertiles. 


(Valeur en mulliers de francs.) 


L — Importations: 
Soie: en 1918, 90,362: en 1939, 191.795; en 1950, 446.582; en 19:51, 
‘).) 1) 
132.712 
Fibres synihliques: en 191S, 711; en 1939, G.438, en 1950, 60.099: 
en 1951, 1:6.143. 


_Laines et poils: en 1915, 10.951.32S; en 1919, 58.104.066; en 1450, 
67.101.012: en 401, 110.7%1.200. 

L n, rime en 1918, 1.065.599; en 1949, 2252251; en 19%, 
2.889.612; en 1%, 4.815.945 

Coton: en 124, 51.691,705; en 1949, 58.3%5.745; en 1939, 76.625.485 ; 
en 1951, 100.579.423 

Fibres arlificielles, en 1918, 12.797, en 1919, 70.865; en 1950, 426.08 
en 19, 114.711. É 
Chanvre, genéls: en 1948, 882.736; en 1949, 1.625.7:%6; en 1950, 


807.652; en 1951, 1.932.183. 
Fibres aures. en A%Es, 1517.869; en 1919, 9.S28.681; en 1950, 








1.191.573: en 1951, 24.212.951 
.- a, elc.: en 1938, 25.905; en 1949, 19.200; en 1950, 14.511; en 1951, 
i.J18 
Total: en 1938, 78781012: en 1919, 1%0.:01.692; en 1930 
15052256: en 101, 2192617021. i 
IT. — Exportations: 
Ï x il en 1913 12.555.902; en 1919, 22861311; en 1%, 
11.509.090 : en 1951, 18.627.380, 
11 Déficit 


En 1938, 67.115.060; en 1919, 107.540,978; en 1950, 117.82 S78: en 
1951, 195.049. 551 


En résumi, examen de ces tableaux illustre: 

L'unpo:lance du déficit du poste total textiles (matières premières 
et produits fabriqués) dans le déficit total de notre balance commer. 
ciale avec l'étranger; 

L'influence déterminants dun poste matières premières textiles 


dans le d'ticit total de la branche textile, comine dans le déficit 
total de 1a balance commeérciaie ; 

L'intérét évident qu'il y aurait à utiliser pleinement nos possihf 
lilés de production de matières textiles nalionales pour réduire ce 
lourd déficit du poste textiles. 

I est, en effet, formelHement exclu qu'il soit possible de le réduire 
par un dé#\e:oppcrnent des exportations de nos industries textiles, 
car hul ne doit ifnorer que les pays neufs qui étaient autreluis leurs 
clients ont créé des industries et les protègent. 

On peul d'autant moins Flignorer que nos industriels ont large- 
ment conlribué à équiper ces pays dont jls étaient autrefois les 
fournisseu 

L'allernative et donc nelle: 

Asgravalion du déficit textile qui se silue actuellement eatre 50 et 
100 milliards de francs: 

Ou dévelop; ement de nos preductions textiles nalionales, 


111. — Possibilités de production de matières textiles nationaies 
dans les territoires de l'Union française, 


Une polilique d'encouragement n'aurait aucun sens s’il n’exis4tatt 
aucune possibilité technique et commerciale de développer nos pro- 
ductions textiles 

mais ces po-sibilités ne sont pas contestables et eïles sont const 
dérab.es. 


1° Dans la métropole, 


La cu'ture du chanvre représenlait 135.000 hectares il y a un 
siècle, contre 34000 actuellement. 

Le lin représentait 100.0w0 hectares contre 50.000 aujourd'hui. 

La laine e<t produile par un cheptel ovin d'environ 10 millions de 
tèles re; résentant 19.04 tonnes de laine en suint, soit 7 p. 1400 de 
nos besoins et le poids moyen actuel des loisons pourrait êlre larze- 
ment auginenlté comme aussi l'importance numérique de nos trou- 
Où lUX. 

Le genêt représente d'énormes possibilités de production et d'utt- 
lisalion. 

La soie et l'angora représentent des productions non négligeabies. 

Les essais récemment entrepris laissent entrevoir que, dans le 
midi de la France et en cultures irriguées, il aurait de larges 
possihililés de production de dâh (remplacant du julie), de ramie, 2\ 
méme de colon, qui trouveraient leur place dans le flan d'aména- 
gement du Rhône 


920 En Afrique du Nord. 


Le cheptel ovia est régulièrement décimé par la sécheresse el ñ 
cuflirait d'une organisation rationnelle de points d'eau et de réserves 
fuurragères, assortie d'un effort de progrès technique, pour auginen- 
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ter considérablement et la viande nécessaire à une populalion en 
constante et rapide pregression, et le tonnage de laine produit. 

Le coton à été maintes fois cullivé en Afrique du Nord. I à été 
rézulièrement abandonné sous le régime des importations de choc 
à des prix anormaux qui résultait du libre échange. 

Les fibres contenues dans les pailles de lin à graines restent 
jisqu'ici comjlèlement inutilisées, mmaïgré leur intérêt en corder.e 


el papeterie, 
La ramie et le dâh sont également deux cullures pGSsib 
ces territoires. 


es dans 
3° En Afrique noire, 


Les importantes possibilités de production de coton, de däh et 
d'urena (jule), de sisal el de rame ne sont encore que faibiement 
exploitées. 

si l'ensemble de: possibilités dont nous disposons était conve- 
pab'ement utilisé, il n'y aurait plus de déficit dans nos échanges 
de textiles avec l'étranger, 

EL l'on peut tenir pour regrettable que dans un monde où 70 p. 109 
de la population manquent de l'essentiel, certains pays trop bien 
irvus négligent d'exploiter leurs richesses, car cette paresse n'e:t 
is sans danger pour l'avenir, qu'il s'agisse : 

De la sécurité de nos approvisionnement 

Du travail de nos ouvriers: 

Des besoins de no: consommateurs : 

Ou tout simplement de notre droit à conserver les terriloires 
d'outre mer placés sous notre tutelle. 


| 


l 


IV. — Moyens à mettre en œuvre pour l'encouragement. 


L'établissement de droits de douane apparaît comme une solution 


1 
alle. Mais en fait, tant que le volume des importations resicra 


supérieur à Celui de la production nalionaie celte formule est 
\ écarter, parce qu'elle est la lus coûteuse pour le consommateur 
et qu'il en existe d'autres tout aussi efficaces et dont la charge est 
lnoins lourde. 

ladiquons notamment: 

{o L'aide à la recherche technique et à l'’expérimentation, qui 
permet la mise au point des méthodes de production les moins 
coûteuses et les prix les plus concurrentiels; | 

2o Le soutien des prix nationaux, contre les prix anorma 
leurs oscillalons résullant de crises, de duinping o6& de man:pulal 
monétaires et cela: 

Ou bien par des 
de protection douanieére ; 

Ou bien par des caisses de soutien alimentées par des prélève- 
ments effectués, soit sur les produils nationaux lorsque les cours 
mondiaux sont favorables, seit sur les produits étrangers lorsque les 
cours sont effondrés, de manière à stabiliser les prix à un niveau 
susceptible d'éviler la disparilion de nos produ:tions nationale: 

so L'octroi des crédits nécessaires pour entreprenire les pro 
tons azgricoes à développer et les industries de préparation des 
fire correspondant à ces produstions; 

1 Une politique des débouchés permettant d'imposer une priorité 
d'achat des textiles nationaux, sans pour cela gêner les industries 
pour leurs achats en matières premières étrangères. 

L'ensemble de ces movens peut être mis en œuvre et donner des 
résullats cerlains, avez: des moyens financiers qui sont infiniment 
moins lourds pour les consommateurs que la formule du droit de 
douane, 


x et 
io!is 










iimes et subventions Compensatrices d'absence 


V. — Nécessité d'un statut nouveau de l'encouragement 
aux textilès nationaux. 


La politique qui s'impose avait été esquissée avant guerre par cer 
lains textes législatifs intéressant notanment le lin, le chanvre, 
la sériciculture, le coton. 

Elle ful reprise plis complèlement par la loi créant la caisse 
d'encouragement aux textiles nationaux. 

Mais il faut bien convenir que cetle formule n'a pas toujours 
donné les résultats pratiques qu'on pouvait légitimersent escompter 
quant à l’augmentalion du tonnage produit. 

C'est pourquoi ik est apparu nécessaire d'amé'iorer les méthodes 
mises en œuvre jusqu ici: 

D'abord pour aboutir à une plus grande efficacité: 

Ensuite, pour éviter l'intervention auprès de la caisse d'encoura 
£ement de parties prenantes injustifiées: 

Enfin, pour permettre un contrôle parlementaire plus facile et 
plus efficace, 

L'est pourquoi, depuis quelques années, la caisse d'encouragement 
et la taxe qui l'alimente n'ont élé maintenues par le Parlement que 
contre la promesse formelle Ju dépôt par le gouvernement d'un 
projet de loi créant le statut définitif de l'encouragement, 

Celle promesse tardant à être tenue, la présente proposition de 
loi tend à tégler celte question dont l'importance et l'urgence inter- 


disent que la solution en soit plus longtemps différée, 
Cuarirre II 


ETUDES DES DISPOSITIONS DE LA PROPOSITION DE LOI 
IL — Plan décennal. 


11 est illusoire de penser qu'on puisse entreprendre un effort de 
Production important, d’une part, avec le souvenir de concurrences 
änormales subies depuis un siècle et des efforts qu'elles ont anéantis, 
et, d'autre part, sous le signe d'une politique précaire À court terme. 

L'œuvre à entreprendre ne peut se concevoir que dans le cadre 
d'un plan de longue durée, 





est 
Cette nolion s'impose d'autant plus que, dans de nombreux cas, 
l'exp'oilation commerciale 
Une durée de &x ans représente done Le minimum indispensable 
pour le p'an à réaliser 


I! Le financomeunt. 


1° La tare d'encourtgement 





Seul un financement « permanent \ l'abri de toute x 11e 
peut permettre la réalisation efficace. d'un plan décennal 

De ce fait, la formule des crédits budgétasres, remis en cause 
chaque année, volés souvent avec retard dis aux àäl des 
difficultés de l'équilibre du budget, doit être évartée car elle na peut 
Cl aucune naniere assurer ce Cara I nanont . 


ment sans l el rien d'utile ne ourra être entr 
| l 


La formu'e acluelle de la taxe d'en ! ment portant leg 
produils textiles fabriqués, reste à l'analyse la sotut'on la plu ISCEp 
lible d'assurer ce caractôre permanent du financement 

Encore faudrait-il que ni sa fixation, mis ililisat restent 
tributaires, comme actuellement, des aléas de nombreux vot jarles 


( 
imentaires dans le cours d'une même année 


C'est pourquoi [a présente proposition de i tend À permettre 
que la fixation du taux de la taxe et l'ultils ' il re ire (RARES | 
créées puissent dé r par simpe décrel, m s «ln mie 
strictement fixées par le Parlement, « ivu ( ] inc 
taire plus important que par le }; 

20o La « Ce autonome 

L'institutior l e ca ‘ to me «de Lex Î 
recevra el ra 1e produit « 1 taxe, t la prenais LE LE 
pen ble l'on veut n ré la ( an 13 
uléas d { uragotmer 

»? Taux de la 

a) TI importe que le laux de la taxe { iva é début de 
l'année fiscale ; 

b) Le taux de la taxe doit, en outr être fixe 

D'abord unple tenu di nécessile financier de | fs à 
P VUrSUivre ; 

Eusuile, compte tenu de 1! } elle probal le de la 1\4 

GC | expert eo acquis intl our e ce «! ‘ l montre 
que lt exigences financières du plan décennal, tout NT ! pour 
sa première moitié, ne doivent pas excéder ui ki] i e de 
7 milliards, et que pour obtenir celle somme le taux de la taxe ne 
devrait pas excéder 1,5 P ton 

Ainsi se trouvent définis 1 deux p'afond \ fixer dar la loi 
par le Parlement, et dans la limite desquels le Goux iicnt serait 
aulorisé à signer par décret; 

d) Praliquement, la ecur.ié du pla \ d nal exics (] la 
Caisse aultsnome disp toujo d'un | édi! ‘ le 
Cainpasne 

En conséauenct el comple tr 1 d | unde j vita ° 
l'importance des recelles. 11 convient que le taux de la taxe "it 
réquit aulomatiqouerment chadgne fois our c« ki d r dépascera 
un certain plafond, par exemple 4 milliard et qu'a co ure 11 
soil relevé lorsque ce solde créditeur loinbera au des: us d'un certain 
plancher, par exemple ? mitiards. 

En insérant « précisions dans Ja loi, le Parlement ince 
que le laux sera toujours fixé conformément à sa vo el c le 
sou‘i de garantir l'efficacité du plan décennal 

Et dans lhy} hits où, à l'expérien 6, ipna vit ri 
régles doivent être modifiées, c'est au Parlement qu 1l appart endrait 
de voter les nouvelles dispositions à adopter dj 

Ses prérogalives seraient Vinsi Satvegardos 

e\ HN doit, bien entendu. être précisé dans la loi 

Que les déper < ne doivent en au nm « d'pn le 1 ftnes 

Qu'en con Cqueni les excédents en fin d' Ke re de n Vent cree 
reporiés, de la même manière et en s$ vert Ù de} 3 
non réglées sur un exercice faule de crédits. doivent él iputées 
par priorité sur l'exercice suivant, et déduit le p0- 
hibles pour ce nouvel exercice : 

{ Le taux de Ja taxe et le vo'ume de per | | int 
prévus dans la présente proposition de loi provoqueroi ins dou'e, 
comme dans le passé cerlaum riliqu hoianment d la part des 
industries textiles. Il est do: d la plu impéri ‘ ‘ 6 do 
souligner ce qui suit 

En premier lieu, 1 n'est pas possib'e d'odmeitre un ur 
de l'activité nationale nlervienne indéf cent dar déficit de 
la balance commerciale pour une mine annuelle de 50 à 100 mil 
liards. lorsque pour une Somine de 7 miltiard par an 161 peut 
progressivement, ôlre SUppT mmé, tout en | rant fa 1 4 du 
travail des ouvriers et de 1 ijprovisionnerment des « Iiinatcutg 
au plus jusie prix; 

En second lieu. lorsqu'on imoorte e ron 200 m ri] nar an 
de matières textiles, sous le signe du cours mondial lus bas 
il est inadmissible de trouver excessif l'at ribution À la pi du on 
nationale d'un encouragement qui ne coût que 7 milliards par an, 
soit 3,5 p. 100, quand ur croit de douane de ) p PT le 
matières "oniisss coûlerait 20 millinr (LEA ù 1 2 1 ; et 
qu'un droit de > p. 100 leur coûlterait 40 milliard 

Enfin, il convient de souligner que le laux moven 4 | nros 
leclion douanière des industries textile est Voisin de 20 p. 109 
ad valorem, ce qu représente pour les consommateur rancais une 
Charge annuelle de quelque 9100 pilliare Clant donné qu'au taux 
de 1 p. 100 la taxe d'encouragement rapoorte 7 milliard | LL 
Ceux qui sont subslantiellement protég ntre a « urrence 
"1 nl ’ 


Ctrange re, qu is soicnt industr.e! 1 ivrit L RE 
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grâce à s'opposer à ce que les producteurs de matières premieres 
textiles qui subissent le poids de ces protections dans leurs moyens 


de production et qui sont soumis à des concurrences particulièrement 


anormale el sévères, bénéficient d'une protection tout parlicube- 
remment faible el sans laquelle usitie risquent de nelre plus 
approvi ohihoes . 

Quand on voit Ja très faible incidence de la matière premiere 
da lé prix au consommateur de la plupart de rte textiles 
fabiriqu nu ne peut nier le fait que le producteur de matiere pl 
re textilt est pa un f eur dé ve { Et 1! est pa 
CHR Î w penst qu'il serail } e de 1 AT d le ] [ 
du } t aulre d | matière prerni ce 
ré] isceplhibl | In} u } fit du cut Halcur 
d: " { Iroguornt 

ñ lié lilu «li dépei $ 

La 1! irtition d crécdi affecté à l'encouragement présente 
ni ( ll muis elles 1 mil} iisurinontab}t 

a) Le premier uci doit ètre d'écarier toule partie prenante non 
justi “ 

D'abord « dd nt et en imitant avec précision dans le texte 
«di [l | i objecufs four lesquels 1 dupe s peuvent €ire 
äultof 

l en précisant da » texte 4 la loi l crédit l és, 
‘ 1 } i ol} ils lei { au devt [ de Ja production 
et. « int d bu! I £ (RER 

[l Il « d'l« i t Î Hholti ni I | ni 
| tre pr ‘ ju { pou cela, d lixer d S 
] hit \ af ler 

(l ü } ic tie des territof d'outre-mer, 

De 1! | ou metro le, 
el môên le fixer d à loi, pour chacun de res secteurs, le montant 
« Î {ue pro t \ textile 

\M Ï il àh} ait bien que les facteurs d'incer- 
e 1! de lévi mi de la conjoncture internalonale et de 
ct | Ü l e sont tels que celte réparthilion rigide au 
«i l ] t rapidement à lexpét e pa de consequences 
néfaste 

IL apparait donc nécessaire de laisser au Gouvernement le soin 
de ré] le ri ire de l'encouragement entre les diverses 
branches de production et les divers objectifs, compte tenu de lavis 
de la comm Ù e contrôle de la caisse autonome, où la représen 
la parlementaire sera largement assurée; ce qui n'exclut pas, 
pour Ja commissions  pirlenne res compélente<, Ja possibilité 
d'intervenit à elles le jugent nécessaire 


Au surplus, l'intérêt et l'importance de la tâche à accomplir, dn 
pont de vue national, ne peuvent échapper à personne et permettent 
t 


de } er qu'un fr large esprit de compréhension unira les pro- 
dueten métrepolilains et coloniaux, et les ministères intérescés 
pour e application du plan décennal; 

‘ (4 ii d'efficacité conduit à envisager pour la commission 
de con e de la caisse autonome une composition sensiblement 
différente « celle qui fut adoptée pour l'actuelle commission de 
controle de Ha ci e d'encouragement 

Dans celle dernière, les représentants de l'administration dispo 

aient d'une tr forle majorité, en face d'une représentation du 


« 
Parlement et des professionnels réduite à sa plus simple expression. 

be ce fait, ni le contrôle parlementaire d'une part, ni le point 
de vue technique et pratique des professionnels d'autre part, n'ont 
pu s'exprimer comme il eût été souhaitable, ce qui a parfois conduit 
à reléguer au second plan le souci de l'efficacité. 

t po uoi la présente proposition de loi, tout en maintenant 
une large représentation de l'administration, a augmenté sensi- 
blement celle du Parlement et des professionnels. 

Cette modification est d'autant plus nécessaire que la commission 
n'ayant d tre pouvoir que d'émettre un avis, il importe que cet 
avis pui tenir compte de toutes les opinions autres que celles des 
représentants du gouvernement auquel, finalement, appartient la 


5 Le problème des débouchés. 


I est parfaitement inutile de chercher À développer nos produc- 
tions textiles nationales si, comme cela fut la règle générale dans le 

assé, cl sont prises en leénaille enire : 

D'une part, la libre importation; 

D'autre part, Finterdiction d'exporter. 

Des mesures aboutissant à un emploi prioritaire des matières pre- 
mières nationales s'avèrent donc indispensables, si l'on veut que le 
producteur national puisse écouler sa production et en tirer le juste 
prix, sans être réduit comme ce fut trop le cas dans le passé, à pro- 
duire pour constituer, au profit de l'industrie, des stocks de sécurité 
qui ne sont absorhés que lorsqu'il n'existe plus sur le marché 
mondial aucune possibilité de se procurer ces malières ou d'en 
trouver à moindre prix. 

Plusieurs méthodes sont possibles, 

On peut envisager notamment 

a) Un groupement national d'achat ayant, pour chaque industrie 
textile, te monopole des importations étrangères, et absorbant simul- 
tanéiment les matières nationales avec péréquai:on de prix si besoin; 

bi L'obligation, pour bénéficier d'une altribulion de devises, ou 
de l'obtention d'une licence, d'avoir préalablement acheté un pour- 
centage déterminé de matières textiles nationales, celle obligation 
pouvant d'ailleurs avoir un caractère collectif pour l'en<emble d'une 
industrie et non un caractère individuel pour chaque industriel, 

Ces deux mesures, d'un caractère classique, ne manqueront pas 
de soulever, de la part des industries textiles, certaines objections, 
du fait qu'elles font abstarle à l'iniliative individuelle pour acheter 
au mieux et dans les qualités convenant aux articles à fabriquer. 
Sans aller jusqu'à admettre que ces objections eoient entièrement 








fondées, il semble possible d'envisager, à titre d'essai, une formule 
plus souple et susceptible, cependant, d'éviter qu’un lib-ralisme 
excessif s'oppose au développement de nos productions nationales. 

C'est pourquoi les auteurs de la présente proposition de loi se 
sont bornés à préciser que le Gouvernement devrait opler selon les 
circonstances entre 

La libre exportation des matières premières nationales ; 

Et le svsième de l'obligation d’un pourcentage d’achal au cours 
international= 


Les producteurs auront ainsi la double garantie: 


D'un « Lernent aässur:; 

Et du cours international 

Il est, en outre, précisé que | marchés de l'adininistraltion seront 

tricltement reerve \ ceux qui emploieront des matières premières 

itionales où en a-hèleront une quantilé équivalente à celle néces- 
r | f 


saire pour la fourrilure envisagée. 


Conc'uslon. 


Tels sont les grands principes qui ont inspiré la rédaction de la 
résente proposition de loi. 
| prof 


La longueur de l'exposé qui prérède se justifie tout d'abord par 
l'in ince et par l'urgence de l'œuvre à accompar 

Celle urgence et l'al nee de projet gouvernemenial, apres une 
atlente de plusieurs années, jusufient une initialive pariementaire 


sous forme du dépôt d’une proposition de loi. 
D'autre part, rien ne doit être négligé pour éviter un échec et 


ob'enir rapidement des résultats importants 


EL ceci exige que je } b'ème à résoudre soit clairement ! 4, 
condition première pour que les solutions efficaces puissent être 


f net choisies. 

A quelque int de vue que l’on <e place, l'intérêt du pays exige 
impérieusement Ja réduction du déficit de notre balance commet 
ciale, ce qui suppose en tout premier lieu le plein emploi de nos 
possibilités en produits énergéliques et en malières premières. 

IH ne doit pas échapper que, dans l'immédiat, de très graves diff 
cull ne nous sont épargnées que grâce à une aide américaine, 
dont nul ne peut garantir qu'elle ne <era pas remise en cause à 
l'improviste et, <inon supprimée, du moins réduite 

Au surplus, l'effort qu'il s'agit d'entreprendre correspond à l’une 
des toutes premières recommandations de l'O, E. C. E., ce qui nous 
enlèverait toute rgson de nous plaindre, si des difficult{s venaient 
à surgir. 

La présente proposition de loi tendant à utiliser an mieux nos pos- 
sibilités de production de matières textiles conetilue un appoint 
important à l'œuvre qu'il convient de réaliser, Elle devrait, à re 
litre, recueillir l'adhésion des assemblées parlementaires et bénéfi- 
cier d'une pr'omple décision. 





PROPOSITION DE LOf 
Tire ler 
Conseil supérieur des matières premières textiles nationales. 


Art, ter, — Sous la présidence du ministre chargé des affaires éco 
nomiques ou de son représentant, il est créé un conseil supérieur 
des matières preraières textiles nationales dont les membres sont 
nominés par décret pris sur le rapport du méme ministre. 

Le conseil supérieur des matières premières texliles nationales 
devra comprendre 

5 membres de l’Assemblée nationale: 

5 membres du Conseil de la République, représentant respectt 
veiment les commissions des finances, de l'agriculture, Ge la produc- 
tion industrielle, des affaires économiques, d'outre-mer, 

;? membre: de l’Assemblée de l'Union française, 
11 représentants de l'adrninistration, dont: 

1 représentant de la cour des comptes; 

1 représentant du commissariat général au plan: 

3 représentants des finances et affaires économiques; 

1 représentant du budget: 

2 représentants de l'industrie et du commerce dont 1 de l'in titut 
textile de France: 

3 représentants de la France d'outre-mer dont 1 de l'institut de 
recherches du coton et textiles exotiques; 

3 représentants de l'agriculture, dont 1 de l'institut national de la 
recherche agronomique ; 

12 représentants des producteurs et des utilisateurs de malières 
premières textiles, dont: 

9 de la métropole comprenant: 

4 représentants des agriculteurs, e 

9 représentants des industries de transformation des matières pre- 
mières textiles; 

2 représentants de la filature et du tissage, 

{ représentant du commerce, 

Et 3 des territoires d’outre mer, PET 
ainsi que deux personnalités indépendantes spécialement qualifiées, 
dont une spécialiste en matière de conjoncture. : 

Les représentants des diverses assemblées parlementaires et de 
l'administration seront désignés par les autorités compétentes. 

Les représentants: - 

Des producteurs métropolitains et des industries de transforma 
tion de matières premières seront désignés par les organi-ations pro- 
fessionnelles qualifiées, par décret contresigné par le ministre de 
l'agriculture et le ministre de l'économie nationale, 

De la filature et du tissage, <eront désignés par l'union textile et 
approuvés par un décret contresigné par le ministre de l'économie 
nalionale et le ministre de l'industrie el du commerce; 
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Du commerce sera désigné par l’organisation professionnelle com- Art. 7. — Le fonds autonome des matières premières textiles nalio- 
1 pétente, par décret contresigné par le ministre de l'économie natio- nales est alimenté par les ressources provenant notamment de la 
ii pale et celui de l'industrie et du commerce. {axe insüiluée par la loi provisoirement applicable du 13 septembre 















































































e Les représentants des territoires d'outre-mer seront désignés par 1913 dont les effets sont étendus aux départements et terriloires 
e | Jes organisations professionnelles intéressées qui comprendront : d'outre-mer, 
3. É 1 représentant de l'Afrique du Nord; A compier de la promulgation de !a présente loi, « inte tenu 
e 4 représentant de l'Afrique occidentale francaise ; des nécessilés des programmes à r ( taux de la taxe d'en 
s 1 représentant de l'Afrique équatoriale française. couragement à Ja production texlile est fix ji \ limite d'un 
Les deux personnalités indépendantes spiciatement qualifiées seront maximum de 2? p. 100, par décret pris = ra rt du 1 e des 
désignées par un décret pris en conseil des ministre:, sur proposition finances et des ministres de tntell cr 
$ des ministres de l'économie nationale, de l'agriculture, de Ja France Art. Le wote SJ tu Trésor in u ir la ! , 
ne tre-mer et de l'induetrie et du commerce rement e du 1» seotembre 1913 es \ | \ 
Art. 2. — Le conseil supérieur des matières premières textiles natio d g 
} se réunil au moins deux fois par an, sur convocalion de son i 
) ideut, : \ | ’ \ \ " 
t Il est chargé: produ 4 tex x $ 
Ù 1° établir un programme d'encouragement à la production des |  imières 
- matières premières textiles nationales ayant pour objet: tous tra- Art. 9 — Tout € tragzen ta rd r 1 r ! 
Vaux , herches et toutes mesures permellant le plein déve aultonon | n ; 1 textile « : { 
loppe S possibilités des divers territoires de l'Union francaise, l'objet it d réguli : 
| les approvistonnements des inluetries textiles et l'amé- cénéral | , cnit | e 1 ’ : ’ de 
lior notre balance commerciale; « programme devrait concer! 1 1 e ‘ ! 
couvrir une période de dix ans; chargé di j ( | é 
a De formuler toutes propositions sur les programmes d'exécu- | autres mi ' É\ ni ( ; 
{ el sur le projet de budget annuel d'encouragement à la pro dent du ls à 
IF duction de matières premières textiles, élaborés dans les conditions | ti 
" ] vues à l'article © ci apres, Cette d ) { r " 
2 Il rédige un rapport publié au Journal officiel. cièr - * 
- Il e<t tenu au courant de la situation des recettes et de engazge- d'uru TT P P 
r ments de dépenses, ainsi que des résultats obtenns grâce aux er l rein I ) F à 
, ‘nents accordés dans le cadre des programmes approuvés par les buta 
; dinis s intéressés, Toute € venltion t jant à pr er ni 1 
d. Tirux Il encouracem toit e | de -cnêire à 
à Fonds autonome des matières premières texti'es nationales. Me = ny shui 2 : 
, vu qu ‘ L t | 
s. Art. 3. — I est créé, is l’autorits 1 ministre chargé des affaires Art. fi Da le mil s par l'art ou ! l on 
S mormiques, un fonds antonome des 1! êri premicres textiles de pr | À } le | l i 
ali il établissement public doté « la person il CcIvHe El dt | © fonds soi ï e | ent du f ] 
l'a nie financière res prem \ \ 1 3 
à Art, 4. — Le fonds autonome des matières premieres textile natio- dom t justiliés par les parties pren [a 
à ] s à pour mission de financer les programmes d'encouragement Ces d I loive Ôtre revèlues du visa préal lu « ' 
à la production textile dans les territoires de l’Union française et, leur d'Elat } 6 a f \ 
e éven lement, dans fes Etats asso s, Sur proposition du conreil textiles nalionales, en applica \ «k dispo de ! 11 
& su] ir des inalières premières textiles nationales et approuvé pur cl l 
t les mminisires intéressés, Art. 11 Le fonds autonome 4 matière : | toxt 
Les encouragements aux programmes textiles seront donnés sous nationales est soumis au contrôle éronomiaue et fina r Drévu pi 
_s { rime de finanement les activités suivantes : 1 rdori nce du 23% novemire 1944 et e text ! 
t A. — hReclu *s dechniques, expérimentation et vulgarisation art. 1? bes décrets pr anrè vis du cor | t eur le 
e pouv t'ailer jusqu'au stade semi-industriel ou aux établissements rapport du ministre charze ul l rniqu 0 ’ d 
l= ugsricuies pilotes, minisires intéressés, fixeront en tant 11 le besoit les 1" ; 
B. — Programme technique d'encouragement au développement d'application de la présente loi L 
et à l'amélioration des productions, Art. 13 La présente loi est an] ble aux départements et ter 
C Aide au démarrage d'industries ou de cultures nouvelles ritoires d'outre-mer 
jusqu'à ce qu'elles puissent vivre par leurs propres moyens. Art. 14 Sont abrovées tontes dispositions contra \ la pr 
L Soutien des productions de matières premières textiles natio- ente loi et, notamment, l'article 19 de la loi no 4893 du 6 vanvier 
nales en cas de concurrences étrangères anormales 1918 relative à certaines dispositions d'ordre fiscal. j 
E. — Propagande en faveur des textiles nationaux É 
Art, 5». — Le fonds autonome des matières premières textiles natio- 
à. nales est administré par un comité directeur dont la composition 
sera fixce par un règlement d'administration publique pris sur Île , 
IP rapport du et istre chargé des affaires éconeni es, du ministre A N N E X E N 367 
it chargé du budget, du ministre de l'industrie et du commerce, du — — 


e l’agricuiture et du ministre de la France d'outre-mer. (se 
ité directeur du fonds autonome des matières premières ; 
textiles nationales est notamment chargé: DEMANDE D'AVIS, sur la proposition deoi de M. Ramonet ct plie 


ion de 195%. — Séance du 23 novembre 1954) 


st 1 1 
be prépare! les proj {s de programmes d'encouragement à la sieurs de ses collègues, d pulés, tend | à la réorganisation des 
- production des matières premières textiles, à soumettre au conseil services du commerce extérieur, transmise par M. le president 
u supérieur faisant l'objet de l'article fer; de l'Assemblée nationale (3). — (Renvoyée à ia commisson des 
D'établir le budget annuel d'exéculion de ces programmes proposé aflaires économiques.) ° 


ir le conseil supérieur et décidé par les ministres intéresses; 
D'établir le budget- administratif du fonds autonome des matières Monsieur le président 


premières textiles nationales; J'ai l'honneur de vous transmettre, ciinelus, copie d'une lettre 
De surveiller l'exécution de ces programmes et budgets: par laquelle M. le président de la com ed 29e 
De préparer, chaque année, et de soumettre au conseil supérieur miques m'informe qu'aux termes de l'article 71 de la tion 
Je projet de rapport sur la gestion du fonds autonome. et’de l'article 9 du réglement de l’Assemblée nati con 
it Le budget annuel d'exécution des programmes devra êlr2 approuvé mission demance à l'Assemblée de l'Union francais 
| par le ministre chargé des affaires économiques dans un délai son avis sur la proposition de loi de M. Ramonet et | 
0 imaximuin d'un mois à Compter de l'avis favorable exprimé par le ses collègues tendant la réo de - 1 con 
conseil s r.eCur. merce extérieur I KN77 
a Le budget administratif du fonds autonome est approuvé par le Agréez, monsieur le président, l irance 4e ma ! e « i- 
L ministre des affaires économiques. dération 
” Art. 6 — Les dispositions de la présente loi ne peuvent entraîner Le président, 
aucune création d’emp'oi. Pour Île nt lent et : 
Le fonctionnement administratif du fonds autonome des matières , +8 
premières textiles nationales est assuré par des agents du ministère Le secrétaire général de l'Asseribl. nalionale, 
2 chargé des affaires économiques Signé: Eux BLam 
Les dépenses correspondantes sont remboursées par le fonds auto 
nome au budget général. COPII 
Les opérations de recettes et de dépenses sont effectuées par un d 
a azent comptable nommé par le ministre des finances et soumises | HI Paris, le 18 novembre 1954. 


aux vérifications de l'inspection générale des finances el au contrôle Monsieut pl Int, 
” de la cour des comptes. J'ai l'honneur de vous fair ir que la comm n d ff , 
L'équilibre financier du fonds autonome des matières premières économiques a décidé de de er | e l'Assembl le 11 





textiles nationales est obligatoire, En aucun cas, le montant de ses française sur la proposition de loi (n° 877 de M. ta et, ten 
1 dépenses, frais administratifs compris, ne pourra excéder celui des dant à la réorganisation du commerce extérie 
4 recettes, _— 
Le Le compte des recettes et des dépenses du fonds autonome des (1) et (2) Ces deux dates seraient à fixer en f le la da 
Matières premières textiles nationales est publié tous les ans au à | le interviendra le vole du } t texte 
( nt 
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_— 
Je \ous serais en conséquence obligé, en application du deuxièine 
alinés de l'article 29 du règlement, de bien vouloir transmetlre 
cetle dernande à M. le président de l'Assemblée de FUnion fran- 
caise, étant entendu que l'avis dont il s'agit est sobicité pour | infor- 
formation de Ja commission 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 
Le pré ident de la commission, 
Signé: Fpouanp HaMOoxErT, 


nu 
'# 


Proposition de loi tendant à la réorganisation des services 
du commerce extérieur. 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdarnes, ré ieurs, tous les présidents du conseil qui se sont 


gsucecedeé depui te ont pis Faccent, dans leur d laration d'inves 
tiure, sur le drame de notre connmuerce extérieur dont le déticit 
hé cessé d'olre pre cupant depuis bientôt GixX ans. 

Si tout le monde est d'accord pour ieconnailre que la vie é.on0 
Mique « la nation est conditionnée par lexpansion des affaire 
et le développement de exportations, il na jamais été proposé 
à l'Ascernblée aationale un plan d'ensemble de<tiné à stirmuier nos 
ventes à l'étranger ef à rechercher des débouchés pour noire pro- 
duction national 

La commission des affaires économiques de l'Assemblée nationale 
s'est saisie de celle question vilale pour notre pays, et dans ce 
but. elle à constitué en son scin une sous-commission chargée 
d'étudier cette imporlante question sous tous ses aspects en faisant 
appel toutes Les compétences et de lui présenter un rapport géné- 
ral portant réorganisation du commerce extérieur de la France 
en \ue de parvenir à préwoquer la-céiération de nos exportations. 


La svhihése de observalions et des proposilions recueillies par 
la sous-comtaussion à fé soumise à la commission qui à approuvé 
le rapport qui lui à été présenté, en conclusion duquel il à été 
décidé de prôopeser à FlAssemblée un ensemble de réformes dont 
celle des services du commerce extérieur n'est que la première 
partie 

Mais avant d'aborder l'étude des mesures que votre commission 
des allaires économiques à lintention de proposer, il convient de 
retracer brièvement Févolation du commerce extérieur de la France 
au cours de ces vingt dernières années, 


Evolution du commerce extérieur de la France. 


Ce qui la caractérise, en premier lieu, c'est la permanente du 
délicit de la balance commer‘ia'e, Avant 1939, le pourcentage de 
couverlure des importations par les expurtations oscillait entre 60 
et 3% p. 100, celie situalion n'était pas, alors, inquiétante parce 
que nous inscrivions à notre a:tif ,e produit important de nos 
exportations invisibles, les revenus d'an tourisme particulièrement 
florissant et les intérêls de nos placeinents à l'étranger, la France 
étant alor: encore créancière d'une partie du monde. 

Après la jlibération, le pourcentage de couverture n'était plus 
que de 43 p. 100 en 1947, 50 p. 100 en 19358, 67 p. 100 en 1949, et 
s'il à marqué une pointe de 87 p. 100 en 1950, il est retombé à 
73 p. 100 en 11, armorçan!, dès ce moment, une baisse vertigi- 
neuse qui, sous la menace d'une véritable faillite, a mis le Gou- 
vernement dans l'obligation de freiner les importations dès le début 
de 195? en sussendant les mesures de libération des échanges. 

Grâce à celle mesure, comme au rétablissement généralisé du 
système des licences, le pourcentage de couverture a pu étre, 
l'année dernière, mointenu à 66 p. 100, Mais il est bien évident 
qu'une telle résurrection du dirigisme de nos échanges ne pouvait 
qu'être e-sentie:lement provisoire et considéré comme un « ecran 
d'arrêt » destiné à don%er le temps de rechercher les mesures 
propres à doter noîre commerce extérieur d’un véritable statut, 

On ne pouvait “dmettre, en effet, que la France puisse, seule, 
maintenir des contingentempts a'ors que cerlains pays d'Europe 
avaient déjà libérés leurs échanges jusqu'à 99 p. 100, comme l'Ila- 
lie; 92 p. 100 pour la Suisse: 1 p. 100 pour Ja Suède; 90 p, 400 
pour PU, E, BR. L.; 8{ p. 100 pour l'Allemagne, et même 46 p. 400 
pour J'Anglelerre, dont, cenendant, Ja silualion n'était guère plus 
brillante que la nôtre. 

La position de Ja France est d'autant plus paradoxale qu'après 
avoir élé l'insligatrice de la libération des échanges et avoir fris, 
le 3 septembre 1919, la décision de libérer unilaléralement un cer- 
tain nombre de contingents, pour montrer le bon exemple aux 
autres membres de l'O, E. €. E, elle se trouve aujourd'hui parmi 
les pays les plus attardés dans celle voie. Au conseil des ministres 
de FO, EL OC, E., aui's'est tenu À la fin d'oclnbre 1953, au eours 
duquel la Grande-Pretagne a fait part de son intention de libérer 
7» p. 100 de ses importations en provenance des pays membres, 
Je représentant français à dû se contenter d'annoncer que le pour- 
centage de libéralion des échmmges pour son pays serait porté de 
8 à % p. 100 La France a 618 invitée à se con'ormer pleinement 
aux obligations qui lui imcombent de libérer au moins 75 p. 400 
de Ses échanges et à faire un rapport à l'O E. C. E. avant le 
der mars 1954 sur les mesures qu'elie aura pu prendre dans cette 
voie, C'est dans ces conditians que le pour‘entage de libération a 
été porté à 53 p, 100 à la dernière session du conseil des ministres 
de l'O. E. CÇ. E. 

IH est donc urgent de remédier à Ja situation actuelle car Ja 
France ne peut continuer à freiner la libération des échanges après 
en avoir él# le pro‘agoniste le plus ardent, 

Mais il ne faut pas se dissimuler que l'effort à entreprendre est 
plus considérable que la présentation habituelle des statistiques du 
commerce extérieur ne le laisserait croire, Elles sont, en effet, éta- 
blics le plus souvent sous deux rubriques: commerce de la métro- 








poie avec l'étranger et commerce de la métropo'e avec les terri- 
toires de l'Union française $Sj cette division a pour avantage de 
siparer és résulluls de det,x courants ComHIMerCcIaux qui sont de 
nature différente, €élle présente l'inconvénient de laisser dans 
ombre les résuitats du commerce g'obal de l'Union francaise avi 
l'étrancer. Or, ce sont les résultats de cette baïan‘e comment 

d'ensemble qu'il convient d’avoir constarmnment présents à l'esprit 
si l’on veut avoir une vue complète des ohjectifs à atteindre. 

On s'accorde à reconnal're qu'il est dangereux que Île déficit 
commercial de la France avec l'étranger ait atteint 313 milliards, en 
1951, et 412 milliards, en 1952. Mais on ne répétera jamais trop 
que la balance commerciale &es territoires extramétropolitains de 
l'Union française avec l'étranger est également déficitaire et qi 
le déficit global du commerce de l'Umon française avec létranser 
s'est 'evé à 372 milliards, en 1951, et 4759 milliards, en 1952 ! 


| 


sont ces chiffres globaux qu'il faut prendre en considération } 
qu'is se répercutent directement sur la balan*e des comples 
in zone franc. ls donnent la mesure nelle de l'ampieur de l'eff 


à a'‘Compuil 
Esprit exportateur. 


Il est bien certain qu'il! faut d'abord se demander si la voonts 
d'opérer ve redressement existe, c'est-à-dire si les Français sont bu 
animés de ce que l’on appeï'e « l'esprit exportateur », Votre « 
mission des affaires économiques, qui a pensé qu'il élait de son 
devoir de s'arrêter plus longuement snr ce point précis, constate 
que les avis de groupements, organisations et personnalités cor 
tés sur ce point, expriment des jugements divergents, Que 
« esprit exporlaleur » soit assoupi ou toujours vivace, contrarié ou 
souvent inefficient, on ne peut pas contester qu'il existe en F1 
si l’on en juge par le nombre des associations, groupements, or: 
hisations, revucs ou périodiques qui se sont donné pour mission 
de stimuler ie commerce extérieur français, 

Un inventaire, qui ne prétend pas être complet, donne les 
cations suivantes: 


1o Associations. 


Comité national des conseillers du commerce exlérireur de la 
Franct 

Association hatienale pour l'expansion de l’arlisanat et dd 
petites et moyennes entreprises; 

Association pour l'expansion des échanges entre la France et! la 
Grande-Bretagne ; 

Chambres de commerce de Paris et des grandes villes de Fran'e 
(Marseille, Lyon, Bordeaux, Lille, Rouen notamment); 

Centre d'expansion française pour favoriser l'exportation aux 
colonies et à l'étranger; 

Cercle des relations internationales; 

Comité d'action et d'expansion économique ; 

Fédération des industries exportatrices; 

Fédération nationale des eommerces d'imporlation et d'expor'1- 
tion de France; 

Union francaise des industries exporlatrices: 

Chambre de commerce France-Amérique latine; 

Svndicat d'études pour l'Extrème-Orient ; 

Chambre de commerce franco-asiatique ; 

Association pour les relations économiques avec l'Allemagne; 

Assocjalion pour le développement des relations économiques 
avec la Grande-Bretagne et le Commonwealth, elc.; 

Société d'encouragement pour le commerce français d'exporlalion, 


20 Groupements et organisations. 

Alliance industrie!!'e française pour l'exportation (Aïifex); 

Comité franc-dol'ar; 

Comité d'action franc-sterling; 

Fédérations nationales des principaux secteurs économiques; 

Unions de coopéralives de producteurs des principaux produits 
agricoles ; 

Caisses professionnelle ou interprofessionnelles de gestion « en 
masse » des comples de devises ou de droits à devises; 

Groupements d'exnorlation {une quinzaine environ). 


3° Revues ou périodiques. 
(A l'exclusion des Bulle‘ins des groupements professionnets 
et des journaux économiques). 


Le Moniteur officiel du cornmerce extérieur; Les Echanges jinler- 
nationaux; L'Economie internationale; Le Monde économique, 
Export French products; Le Conseiller du cominerce extérieur; 
Export-import français; France exportation; French-Armerican <orn- 
merce; Le Moniteur de j'exsortation; Productivité française; Pres 
tige de la qualité; Le Commerce international; La Qualité française ; 
L'Exportateur français; Productions françaises: Revue des agents 
du commerce extérieur, Revue économique franco-suisse; Revu 
franco-beige. 

Annuaires spécialisés. 


Annuaire bleu; Répertoire national du commerce exlérieur; 
Annuaire slog; Annuaire officiel de la fédération nationale des com: 
merces d'importation et d'exportation; le Bottin mondial, Annuaire 
franco-suisse. | 

De cette énumération, qui n’est qu'indicative, ressort à l'évidence 
que tous ces groupements, associalions et compétences agissent 
chacun pour soi et entretiennent la dispersion des eflorts, Ja dilu- 
tion des énergies et J'éparpil'ement des initiatives, 
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C'est pourquoi votre commi:sion a considéré que le premier objec- 
{it fondamental à atteindre était le regroupement de toutes Îles 


fur:es qui tendent à stimuler le commerce extérieur français, Ce 


regroudement est d'autant plus nécessaire que bei 





nus industriels et de nos commerçants ont tenda Ï 
''exoortalion comte une « bonne affaire ». Les export s me les 
intéressent que lorsqu'il y a saturalion du marché intérieur, le seul 
pour lequel on trouve trop souvent intéressant de travailer, Or, 
vxportalion ne saurait s accommoder d'être un ccessoire. Consti 
tuant un facteur essentiel de la prospérité, ele doit être un but 
et non un expédient, L'a“he'eur étranser ne doit pas être un + 
occasionnel, il doit être celui que l'on recherche, dont on 


que à connaitre les goûts, les besoins, et que l'on singe 


salisfaire, 


L'expérience prouve qu'on ne peut imposer des marchandises 
£ les marchés extérieurs, luller contre la concurrence, adapler les 
fabrications aux desiderala de la chentele, si l'on ne ce pas avant 


tout l'esprit d'expansion, seul capable de susciter des programmes, 
iméliorer les techniques, de donne I l 


vérilabhies conquéranis capah.æs de 





LEE CONMRA ur 


l 27, Î Ce 
Il semble done, dans ces eondhl 





parer &e sianple « relance » de n alors que t 
est à refaire, alors que 1 s ne Sa! quelles s« es 
narchandises que nous avons intèr elles sont ce'es 
ü intraire, dont nous a ns ji! rt à fabrication 

1ue!s marchés nous sommes capable nl ivrr, alors qu'en 
un mot nous n'avons pas orga “on rationnelle la 
l erche de nos déhouchés 


C'est donc 1 roblème du commerce ex ! 
France que votre commission des affaires é‘onomiques sest pro 
$ d'examiner dans ce raoport qui étudie, dans sa première par 


l'ensemble du 





les mesures genérales suscentib'es de coordonner toutes Jes 
énergies qui se consacrent à lexpansion économique et, dans sa 
inde partie, Îles réfornres epler aux lverses pm iures 
4 on<tituent le catre de; ns d'exportat € l'in r'a 
PREMIERE PARTIE 
COORDINATION DES EFFORTS D'EXPANSION ECONOMIQUE 
Votre commission des affaires économiques estime qn'avant d 
vous soutnettre les mesurt vénérales (pl l'elle a retenues, H convient 
de réfléchir sur les inarchandises susceptibles d'être soit importée 
sur le marché intérieur, soil écoulées sur les marchés étrangers, 


L — Le choix des marchandises à échanger. 


Si l'on examine soigneusement les slalistiques, on ne marque 
pas d'ob<erver que : 

A. — En ce qui concerne l'importation, nous achelons des quan 
tités considérables de produits agricoles, alors que nous devrions 
en exporter: Fimportation de ces produits en France he devrait 
étre qu'accidentelle. I faut dire qu'en #952, par exemple, nous en 
avons importé pour 450 milliards de francs environ alors qu'avec 
une agricullure plus prospère mous aurions di en exporker pour 
15% milliards, ce qui améliorait de 3009 milliards noire balance, Cette 
première constatation ineite à exiger que le plan d'mveslissement 
agriwole qne le Gouvernement à élaboré soit an besoin amélioré, 
renforcé et qu'en tout cas il soit mis en exéeulion iminédiatement 
el poussé sans désemparer jusqu'à son aboutissement complet. 

Mais s'engager dans la vie de Farrêt de tous les achats de pra 
duits agricoles étrangers serait singulièrement dangereux. Car 
peut-on espérer, comme Je fait observer FUnion francaise des 
industries exporlatrices, que les pays étrangers consentent à ache- 
{er nos productions agricoles sans pouvoir nous vendre les leurs, 
surlout lorsque celles-ci représentent pour eux des produits de base, 
comme c'est par excmple le cas pour les Hollandais et les Suisses ? 
Avec ce dernier pays, le caleul est même mauvais puisque Fagri 
culture française exporte plus vers la Suisse qu'elle n'importe 

Des difficultés ont surgi au cours des récentes négocialions avec 
l'Allemagne occidentale, la Belgique et la Suède, qui prennent leur 
origine dans les restrictions que la France oppose aux importat 
en provenance de ces pays. De même, les restrictions françaises 
à l'importation ont considérablement géné les dernières négovia 
lions - commerciales franco-italiennes. Une comparaison des contin 
gents annuels d'iraporlation en provenance d'Italie prévus en 1951 


ons 


vec ceux de 1959-1954 montrent qu'ils ont été réduits de 2,5 à 
2.3 milliards de francs pour les contingents alimentaires et agri- 
coles, de 5,7 à 2,6 milliards de francs pour la sidérurgie, la méca- 
nique ct la construction électrique et de 4,6 à 2,6 milliards pour les 
luportations diverses, 

_Ces restrictions sont difficilement acceptées par les négociateurs 
étrangers et vouent par avarnve à l'échec toute tentative de déve- 
loppement des exportations françaises dans les pays qui voient nos 
Irontières se fermer progressivement devant leurs produits. 

C'est pourquoi votre commission affirme que la France ne peut 
pas prétendre exporter sans importer. Mais les importations de 
dits agricoles doivent être limitées au strict nécessaire pour a-su- 
rer le maintien des courants d'exportation traditionnels. 

Dans le mème temps, doivent être appliquées les mesures pro 
pres à développer la marge d'expansion considérable que possede 
l'agriculture française. Ses possibilités de progrès sont supérieures 
à celles de n'importe quel pays européen. Elle peut oblenir lacet 
ement de production le plus élevé par unité de capital investi La 
révolulion technique amorcée dans un petit nombre d'exploitation 
el localisée dans certaines régions doit être généralisét 

D'aprsè le second plan Monnet, l'objectif général a igné à notre 
agriculture est d'élever de 20 p. 100 le niveau de sa production €l 
d'abaïsser simultanément ses wrix de revient 
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les mermbres de la chambre de eommer'e de Paris et du centre 
hülional du pa‘ronal francais qui se consacrent, au sein de leur 
organisation, par goût où par profession, à l'étude des questions du 
connerce extérieur, Les difléren.es organisations et ä-sociations qui 
s'intéressent au commerce extéricur auraient également des repré- 
sentants à cet organe délibérant qui formerail ain un veért'uble 


cofi-eil national du commerce extérieur de la France, 

Ce conseil national désignerait comme organe dirigeant un cornité 
de direction qui prendra les principales personnali és dirigeantes 
des groupements et organisations représentés en son sein, €t dont 


Possalure pourrait être fournie par le comité de direction acluel 
du centre national du commerce extérieur, 

La collaboralion efficace du comité nalional des conseillers du 
conmunerce exlérieur et du centre national du commerce extérieur 
serait grandement facilitée du fail de la pré-ence à leur 1éle de 
M. Jule--Julien, député du Rhône, ancien ministre, qui à su donner 
à ce- deux organisines une impulsion et une autorité nouvelles, 

Ce sont les services administratifs de ce centre, auxquels vien- 
draient se joindre tou'es les compétences qui assurent le foncfionne- 
mént des organisalions et associations privées, qui formeraient lad- 
ministralion de celle grande organisalion du cormmerce exlérieur. 

I serait également du plus haut intérét pour l'amélioration des 
relations économiques extérieures de la France que soient associés 
aux travaux de ces services les secrélaires généraux, directeurs €t 
personnels adininistratifs, dont: la valeur et la compétence sont 
connues de tous, qui assurent la direction et le fonctionnement des 
bureaux du centre national du palronat francais et de la charnbre 
de commerce de Paris qui traitent des que-lions de cominerce 
c\lcrienur 

Si toutes ces compétences, toutes ces énergies et tous ces dévoue- 
ments qui consacrent le meilleur de leurs efforts à lexpansion 
économique française pouvaient, tout en conservant leur personnasité 
propre, coordonner leurs activités et multiplier la valeur de leurs 
travaux par une collaboration étronte et ré‘iproque, on voil immé- 
dialement l'impulsion nouvelle qui se ferait sentir dans nos rela- 
lions économiques avec léranger 

La perspective ainsi ouverte doit susciter la volonté et faire 
haitre les imovens de réaliser celte coordination. 

Enfin, pour permettre à cette grande organisation de fonctionner 
sans étre freince par les oppositions qui pourraient se manifeser 
entre les différents secteurs économiques qui touchent au commerce 
extérieur, un organe juridictionnel doit être mis en place. Il serait 
constitué par les conmtés techniques d'importations qui deviendraient 
également compétents en matière d'expor'ation, et exerceraent des 
fonchions d'arbitrage sous Fautorité du comité technique central des 
importations el des exportations dont la création à été dermandée par 
le Conseil économique dans sa résolution du 12 février 1955. 


111 Coordination des Services publics commétents 
en maiière de relations économiques extérieures. 


Dans la recherche des débouchés extérieurs, l’une des faiblesses 
de noire organisation est, sans nul doute, la multiplication des ser- 
vices administratifs qui, à des titres divers, sont compétents en 
matière de commerce extérieur, 

Les impératifs de la raison, les constata'ions de l'expérience, Îles 
exemples de l'étranger, la re‘herche de l'efficacité inaxima, tout 
commande une refonte de l'organisation administralive actuelle, 


A. — Les eremmles étrangers. 


De nombreux pays étrangers ont compris les avantages que pré- 
sente la coonination de ces services. 

En Halie, dans le cadre des décisions prises par le com'té inter- 
Hunistériel de Ja reconstruction qui examine les principaux pro- 
blomes économiques, le ministre du commerce extérieur dirige la 
poitique des échanges extérieurs à la tête du ministère du com- 
ierce qui rassemble les services suivants: 

Direction des accords commerciaux; 

Direction des devises: 

Direction des importations et des exportations; 

Direction chargée des questions douanières, 

La coordination est donc ici chose faiie: elle est rendue encore 
plus efficace par'la présence auprès du ministre de l'institut du com- 
merce extérieur qui assiste, coordonne et guide l'initiative privée 
pour l'application des mesures gouvernementales, 

En Belgique, le nunistre des affaires étrangères et le ministre au 
commerce exXiérieur sont à la tôle de services unifiés dans un seul 
hunisière, Le département du commerce extérieur de ce ministère 
comaun coordonne, centralise et décide en matière d'accords com- 
Imer'iaux, qui sont préparés par une direction du ministère des 
affaires économiques, auprès duquel fonctionne l'office central des 
conlingents el heences. Une commission économique interminis- 
térielle e-{ chargée d'assurer ;a coordination et les arbilrages néces- 
saires, 

En Suisse, le déparlement fédéral de l'économie publique cons- 
tilue un véritable ministère de l'économie nationale compétent pour 
les questions commerciales, industrielles, agricoles et sociales, I 
comporte un département du commerce extérieur, On se trouve donc 
dans ce cas en face d'un ministère unique à compétence écono- 
mique générale; il est en relation étroite avec l'union suisse du 
commerce el de lindustrie, groupement professionnel palronal, qui 
Participe d'aileurs au fonctionnement du ministère. 

En Hollande, un conseil restreint définit les grandes lignes de la 
politique des échanges, Le ministère des affaires économiques coor- 
donne lensemble des décisions de nature économique. La direction 
des reations économiques extérieures est seule responsable des 
dévisions prises en malière d'échanges extérieurs, c'est donc elle 
qui à la haule main sur ces questions, 








En Grande-Bretagne, VYensemble de la politique économique est 
coordonnée par le Board of Trade, dont l'efficacité est universele- 
ment reconnue el qui constitue, de l'avis général, un des fac'eurs 
d'eisifs de la puissance économique briannique. Dans sa forme 
actuelle, c'est le centre nerveux de Faclivité économique brilannique, 
aussi bien extérieure qu'intérieure, Aussi, votre commission a-t-el'e 
pensé qu'il ne serait pas inulile d'étudier plus longuement l'&gu- 
nisaiion et le fonclionnement de cet organisme. 

Le Board of Trade con‘ourl à lélaboralion et assure l’appli- 
cation de la politique générale des échanges économiques extérieurs, 
qui est définie par le comité des échanges où sont représentés tous 
les ministères intéressés 

H est dirigé par un pré-ident, qui fait partie du cabinet; trois 
secrétaires d'Elat l'assisent : Fun est chargé de la politique écono- 
mique extérieure, l'auire de la polilique économique intéreure et le 
troisieme est chargé des liaisons avec le Parlement. Hs ne font pus 
partie du cabinet. Ce sont en général des airigeants du monde des 
alffaires plutôt que des homaines politiques, Hs réalisent donc par 
leur présence à la tête d'un itnporlant département ministériel une 
liaison étroile entre le gouvernement, l'administration et les milieux 
professionnels. 

A la téle des services du Board of Trade est placé un secrétaire 
général, haut fonctionnaire dont les attribulions se réparlissent 
chire cinq déparements: 

Relations cominerciales et exportation (dirigé par un secrétaire 
d'Elal) ; 

Industrie et fabrication (dirigé par un secrélaire d’Etat 

Brevets el propriété industrielle, 

As-urances et faillies; 

Polilique économique générale. 

Le Board of Trade pro'onge son action en province par des bureaux 
régionaux €t dépariementaux et des services qui s'occupent surlout 
de crédit à l'exportation. 

Plusieurs organisations privées indépendantes sont associées étroi- 
tement aux travaux du Board of Trade. Ce sont nolamiment; 

L'institut britannique d'administralion commerciale; 

Le conseil britannique à la productivité; 

L'inslilution britannique des normes. 

Une étude plus détaillée du département des rela!'ions commere 
ciales et de l'exporlalion, qui nous intéresse plus spécialement, 
monire qu'il comporte plusieurs services: 

Le service géographique ; 

Le servire exportation: 

Le service des foires el expositions; 

Le service général. 

Les quatre autres dépar'ements comprennent chacun également 
plusieurs services. 

Telles sont les grandes lignes de l’organisation du Board of 
Trade. 

On voit donc qu'il se présente en réaiilé comme un grand 
ministère des affaires économiques en liaison avec les milieux éco 
homiques professionne:s et que, dans ce cadre, fonctionne une sorte 
de secrétariat d'Etat auquel est confiée la responsabilité des relations 
économiques exlérieure<, 11 y à donc unité de conceplion en matière 
de politique économique générale et concentration de l'autorité en 
matière de relations économiques exlérieures. El n'est don: pas 
étonnant que dans ces conditions le Board of Trade soit un excellent 
instrument de la puissance économique britannique. 

Il est d’ailleurs remarquab'e que, dans les pays cités ci-dessus, 
l'organisation des services responsables du commerce extérieur sont 
en général groupés sous une autorité unique elle-même intégrée 
dans une organisation qui coordonne l’ensemble des services com- 
pétents en matière économique, La France parait être le seul pays 
européen où ces excellents principes d'organisation ne sont pas 
appliqués. 


B. — L'organisation des services du commerce extérieur en France. 
ÿ 


On constate en effet que le ministre responsable du commerce 
extérieur n'est pas lui-même bien désigné. En supposant que ce soit 
le ministre des affaires économiques, il ne peut rien faire sans l'avis 
du ministre de l’industrie, ni sans l'appui du ministre des finances. 
Quant au ministre du commerce, il à été pratiquement dépossédé 
de ses attributions en malière d'échanges extérieurs. En sorte que la 
multiplication des services chargés de nos relations économiques 
avec l'étranger, et le manque de coordination entre ces services, ne 
peuvent qu'affaiblir l'autorité indispensable du département respon- 
sable en dernier ressort de la politique économique internationale 
française, et diminuer la porlée des mesures prises en vue de pro- 
mouvoir une reprise des échanges. 

I nest donc pas étonnant que cette nécessilé de regrouper dans 
un môme ministère tous les services s'occupant du commerce exlé- 
rieur ait été sentie de longue date, Elle a é‘é invoquée dans tous 
les plaidoyers en faveur de Ja créalion d'un grand ministère des 
ailaires économiques, 

Elle a été reprise sur le plan plus limilé, mais peut-être plus 
ellxace, de la constitution d'un département ministériel du com- 
merce exlérieur, Une proposition de résolution (n° 3993) a été 
déposée le 4 juillet 1952 sur le bureau de l'Assemblée nationale, 
invilant le Gouvernement à centraliser tous les services ayant com- 
pélence en malière de relations économiques extérieures, 

Le connté nalional des conseillers du commerce extérieur à 
lormulé un vœu analogue le 23 décembre 1952 dans les termes sui- 
vantis: 

« Le comité national, 

« Considérant que la siluation présente des échanges de la France 
rend impérieusernent nécessaire la création d'une autorité gouverne- 
mentale qui arbitre entre les intérêts nationaux, qui négocie avec 
l'étranger, et qui soit responsable devant le Parlement; 

a Demande à M. le président du conseil désigné de confier cette 
aulorilé à un Ininis(re du commimerce extérieur; 
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“« Qui regrouperait sous sa haute direclion les services adimainis- qu à e l t ut i I! it | litin Ù vx ‘ 1e 
trüthis hainiilés à prenare des décisiühs Colrerhant les CcChünhgrs ti | 
cAlcrieurs, aclueilement dispersés dans jes differents ministeres « A lungiernps que Loi h \ pas } “tdi i 
Celle aulorité unique permet à de nombreux pays elraugers l n dt > CHENL CouperTent, en pri 
d'obienir ue coordinäilon plus ralionnelle de leur pui Uque du e n l il i t i t t hi 
conunerce extérieur. » l e, 1 nous fi Ui À é ail crée dt Hrus € hi es 
Ce vuu à €tle procisé en février 1933 par la commission des exiCri t pe nombre de m l 3 
jndustries IntcCatiques du Ccormilé naliunal des conseilers du Ccom- pou ut à ‘ 1j \is qui S ent fourmis 
merce extérieur dont le rappui indique que les meonvonelhls de j'a t vs di { | t “ ‘ “tie 
la dispersion actuelle des services el du manque de coordination hvs à j | 
entre les grandes direciluns sont généraieurs ; D) ei \ « \ l ‘ ‘ \ 
D'un manque reégrellable de doctrines et de méthiodk m ; à : ‘ lenial 
D'erreurs pariois criardes, plus spécaaletnent duus l'éluue des sta L, PR, 2 Re . il CIE qe QUEUES lo 
tisliques ; | miiques, jue tous les <erit'es Chars s mn l ci h vs 
be lerneurs administratives, qui s'opposent au dynam.sime de | “Yet lt ! ( JL ‘ 
certains gouvernements élrangers et qui sont à lorigiue de fhuim- LI ‘ e manie cuis ù 
Lieux échecs français à l'exportation; Apport (1 el non } M. G ] e1 et « 
Le perles de tleéimps considérabies pour les industriels, commer- di ent ut \ 
çands, exporlaleurs, groupeirnents d'exporlateur<, qui sont dans lobli- | > « { € 1} - OLERSELES 
gition de S astreinure à des démarches faslidieuses avant d'obtenint euce ue Lure ( ‘ ( DEL LL il fra Is «jui 
des dêcisiuns Capiiäies pour leurs travaux de prospection ou de à | au Harl ( IX €XCINQUES de Ce von 
negocialion à l'étranger, et bien souvent sont dans lobigalion, au que 1 peut 1 1 EEE | transores €l aux 10 
cours de leurs démarches, de faire arbitrer des conflils de doctrines « RLELE d Porter € 1 | | ine sera let 
«tt de méthodes entre divers services de l'Elal; lui > | inner 
Lune paperasserie sans hiniie, génératrice de lenteurs dans Îles Votre comanssio Fair Ù ‘ e burt 1 extaIre 
decisions et de rélards dans l'élablissement des documents divers de ce rüj le Û nodes Services qui, dans CH depart 
donnant droit à pareinents, lnents mm ler.els s coruplier le ministère d t e d'outre- 
Le rapport préconise, en conclusion, Ja création d'un miaistère _ pie or. og 0-0 ubeg montet ad 
du commerce extérieur qui regrouperait les direcuions ou services Nu PRRENCrS æg : 
LV an ts : 1 direci des Hnat { ire iuui t Ï lit Clatits 
d > d , aux relütion< financiere ivee | üh er néon jaipot établit la 
La direction générale des afluires économiques et financières «du résiementalion du coi e d chanse exuinine les porgramimes 
hunislère des allaires élrangeres ; . d up nlalion € Q CXpOILeUN CG pat la direction des relations 
La direc'ion des relalions économiques extérieures du ministère éconvumidues extérieures et dont la structure est liée directement 
des alaires économiques, d à | qu il eé qe la balance COouHerCHn La direction onirole enfin 
Les directions ou services compétents de la direction des finances les dépenses publiques à Pétranger, Le bureau responsable de la 
€XICTIEUTES , : é d pr'enuere & t lacnes est s$ divisé en sections geogt pl HJjues 
Les services économiques de la France d'outre-mer, compélents Au ministère des affaires étrang 
en matière de commerce exlérieur de chacun des pays Imenbres La direction des affaires économiques, financières et techniques 
de FUnion française ; ” : qui compork 
Les services de l'office des changes, avant que cet office soit a Un service des accords bilatéraux sdhdivisé en bureaux or- 
SUPPTINE , A béà respondant à des secteurs geogsraphiques et dont le premier en 
Le centre national du commerce extérieur. | saze les problèmes économiques sous l'angle général de même qu'il 
Le Conseil économique, de son côté, a exprimé, une fois de plus, se lient en rapport avec le personnel de l'expansion économique à 
des conceplions de inéine nalure, au cours des travaux qu'il à L'étranser : 
consacrés, en Juin 1%5, à l'é‘ude des échanges extérieurs, en pré- b) Un Service des relations avee l'Allemagne et l'Autriche 
ci-ant, après avoir défini les grandes lignes d'une politique Irançaise ec) Un service chargé de la coopération économique qui étudie et 
du commerce exiéFieur : prepare les negocalions de 1 actèie unilatéral parlucipalion de Ja 
« … qu'une telle politique, si elle ne veut pas être une adap- France à l'O. KE. C. E. et aux divers organismes économiques dépen- 


lalion au jour le Jour à des réalités entièrement en dehors de nous 
et une hmprovisalion continuelle avec des résuilats toujours pré- 
caires, exige Ja conceplion à long terme d'une politique générale 
d'exportation, entrainant une certaine orientalion de la Vie écono- 
nique du pays et un certain choxx dans les programmes généraux 
d'investissement, 

« Seul peut faire ce choix un organisme adruinistratif disposant 
de l'autormé nécessaire, 

« Une fois de plus, nous devons affirmer la nécessité de réunir 
sous une aulorité unique les divers services, aujourd'hui épars entre 
jiusieurs minisières qui s'intéressent au coinimerce extérieur, 

« Et réclamer d'urgence la création J'un secrétariat d'Elat au 
counmeérce extérieur, placé sous l’auloriité directe du ministre de 
l'éconcinie nationale el recevant la compélience nécessaire pour faire 
les choix indispensables et en Hmnposer la réalisation ». 

Sur le plan parlementaire, des préoccupations analogues se sont 
fort souvent exprimées, Pour ne parler que de: plus récentes, votre 
Sous-CoMinission du comimerce exléricur a tenu à rappeler que 
M. Lilaise, sénateur de l'Ain, grand spécialiste des questions écono- 
iqies et douanières, puisqu il à passé toute sa vie dans Fadiminis- 
tation des douanes — il est donc orfèvre en la matière — à pu, en 
qualité de rapporteur pour avis de la commission des finances, au 
cours du débat sur le projet de loi tendant à ralifier le tarif des 
douanes, aflirimer, aux applaudissements répétés du Sénat: 

… « Que nous souffrons, dans l'administration de notre éca- 
nomie et, plus spécialement, dans celle de notre commerce exté 
rieur, d'une pléthore de hauts fonctionnaires dont je salue siñcer 
rement au passage le grand savoir et Ha probité, mais en qui 
aperçois la stérilifaätion de trop de jeunes énergies el de trop de bril- 
ls intelligences, consacrées à des tâches que leur très apparente 
inutilité conduit à devenir dangereux, chacun des membres de ce 
vaste élat-major cherchant à justifier son emploi en compliquant 
à plaisir des.choses intrinsèquement déjà bien suffisamment compli- 
quées, au grand dommage de nos importateurs et exportateurs, 

« Je persiste à penser que le prix du teynps perdu en démarches 
el paperasses de loute sorte par ceux de nos industriels et com 
imerçants qui veulent maintenir un courant d'affuires avec l'étran- 
£er représente une somme qui n'est peut-être pas très inférieure 
uu montant tolal de l'aide à l’exportalion, J'ajouterais que le sys- 
téme actuellement pratiqué entraine — selon l'une des plus heu- 
reuses formules de M. Edgar Faure, qui est si riche en la matière 
— « plus de primes à l'intrigue qu'au mérite et à l'initiative » 
Ces « choses { faire frémir », que voyait Bossuet à l’origine des 
crandes fortunes, se répètent en notre temps avec une facililé trop 
ouvertement encouragée par le régune lui-même. » 

Au Cours de son intervention, M. Litaise a également donné la 
jongue énumération des services et bureaux compélents en matière 
de commerce avec l'étranger et les territoires d'outre-mer dont il a 
relevé la trace dans huit ministères différents. Ce pullulement de 
bureaux se chevauchant, se superposant et se neutralisant les uns 
iCs autres conduit le sénateur de l'Ain à exprimer Ja conviction 


dant de l'O, X, 1 


À — Analuse et réloi e de la situation 








d) Un service des affaires générales et des transports, 
Dans les anuini-tères te hhiques 

fo Il existe au mminiiere de last illure une sous-direction des 
relations extérieures, laquelle est divisée en quatre section Trois 
d'eutre elles correspondent à des secteurs gcographiques el pre- 
parent les négociations avec les Elats étrangers en naliere agn 
cole, La quatrierne sex lion étudie et adonte les régimes douanters et 
les prohibitions d'imporlations et d’exportalions, Fille instruit, en 
outre, les demandes de licences et étudie l'évolulion du commerce 
agricole à l'etranger 

20 Ministère de 1 industrie et dé l'énergi — Minitère du com- 
here 

Il existe dans ces départements des services les faire exté 
rieures QUI $ uvent Îles problemes d orutre ÉConorniqUe on! leur 
enseinble La plupart des directions tecbniqu possèdent, en 
outre, un service chargé détabhir les plan d'umportation et 
d'experlations et de suivre les accords commerciaux dans le se 
teur industriel de leur ressort 

HD nest pas inutile de rechercher l'explication de c« doutile 
emplois car ceile analyse indique la voie ae la relorm \ appli 
q iorf 


l'our la direction des finanres extérieure qui a la charge de la 
balance des comples, on ne saurait lui contester le droit de sur 
veiller le poste unportant de celle bal e que constilue la 1 lue 
Commerclale Il est pndisper,sable quelle donne à Faut ile le 
ponsable des échanges extérieur des directive ur cru Oo! 
à donner aux courants commerciaux, compte tenu de Le ton 
des disponibilités en devises, Mais, 1 est inadmissible EUX 
dans son Sein, comme cest le cas des servires qui WU ent à 
se subtiltuer à ceux qui ont la charge du comte { étieur 
et à s'emparer de leurs atributions, On à vu des fonctio ire 
de la direction des finances extérieures convoquer du dirigeants 
d'industries exporlatrices et leur lonner des ht nl Lis inpéra 
tives pour dctourner, sans délai, teurs exportation £ telle gone 
monétaire ou sur tel pays. I y à incontestablement, dans ces ert 
ments, confusion d'autorité et de responsabilité 

La mission de négocier Îles accords commerciaux est confiée, 
en France, aux diplomates, Sans vouloir rénrendre la di l 
de ce primipe, qui nest pas suivi dans [E de } ct qui 
n'est pas app'iqué intégralement en - r les Ge 
comprennent presque toujours des négo irs qui n appartiennent 
pas à la carrière — votre sous commission du commerce eMérieut 
n' admet pa quil ait servi de prétext à Ja créatior au thai 
d'Orsay, d'une direction qui est pratiquement Ja réplique de la 
direction des relations économiques extérieures du frninistére dt 
atfaires économiques, Au lieu de se borner à plarder un « jet 
déià tout préparé, les fonctionnaires du Ouai d'Orsay linstr ent 

te [ L un it ur, il 


à nouveau, On objeclera que, pour bicn défendre 
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faut bien le connaitre et que la meilleure façon d'y parvenir 
c'est de Tlinstroire entierement L'est exact, mai alors quon 
Charge du où de négocier ceux qui instroisent Îles affaire le 
ministère de: aMaires étrangère 4 wornant à donher, à L'autorité 


1 
tives P' ] 


responsable des échanges extérieurs, les dire tiques néces- 
saire 

Les rinistèéres technique ont entiérement juslifiés à connaitre 
des importalions ou exportalions qui se rapportent au secteur econ0 
nique correspondant à leur compétence, Ma une fois qu'ont été 
fixe en accor! i\4 (GER la nature, le volume l'erigine où la 
destinatiot «ti Hoportation ou exportations envisagres, potFrattist 
interviennent-ils dans les délais matériels de la réalisation de ces 
Opérations de copmineree exterieur ! His ont consti ians deurs 
services dé bureaux homologues à ceux du minisicre des affaires 
économique qui etudient la uarchés, instruisent des opérations 
d'importation ou d'exportation, gèrent des contingents, se pro 


d'importation ou d'exportation Toutes res 


Poncent sur les licence 


op on devraient étre du ré ort exclusif de l'autorité fespon- 
salle de échanges ex!eriIeurs 

L éroutmméraltion du sersices faisant double emploi et | ilyse 
de causes di erremerts actuels font ressortir la nécessité de 


centraliser et de coordonner sur Île plan général 

services reéspotsabies du Cotnimerce 4 \ierjeur, Les olultions pro 

j' { par IA Commission rer fini t nt les suivantes 
Suppre-sion de la direction des affaires économiques, tinäncières 


affaires €clrangeres,; 
chargés du ecommerce exicriIen] 
détachement de ces for 
économiques 


direction 


ministéré des 
SeT\L es 
lei hhiqu ave: 
à la direction de relations 
ion du service « produits » de la 
extérieures au bénéfice de la 


et techniques du 
Suppression 
le ministère 


des durs 


ctionhaires 
exterleures;: 
relatfons 


des pro 


péciali 
Suppre 
économie 
£ranihies 
Kattachement 


' 
cts 
direction 

lion des 


exlé- 


géographiques de Ja dire 


relations é 


des bDbureatnx 


finatire extérieures à la direction des cononhques 
Fieture 

Fonelionnement effectif du comité des importations et du comité 
di exportäions 

Votre cominission des affaires économiques reconnait Va valeur 
le rc sugsestions, Mais elles ne porterment pratiquement leurs 
fruits que dat le cadre où elles sont concues, c'est-à-dire celui d'un 
grand ministère des affaires économiques 


Sans renoncer à un tel projet, en faveur duquel ils ont tou'ours 


cotmbaltu, les membres de votre commission ont pensé qu'il ne 
fallait pas faire dépendre la réforme du commerce extérieur fran 
Ccais de la réalisation de ce projet, Bien qu'ils s'emploiernt à le 
faire aboutir en étudiant actuellement le rapport de Mine Posnso- 
Chapuis sur la proposition de résolution de M. Catrive tendent à 
la création d'un iministère de l'économie nationale, ils ont adoplé 
pour l'immédiat une solution plus modeste qui leur ÿg paru devai: 
être aussi efficace: Ja création d'un ministère du commerce ext 
rieur, Elle aurait au moins pour avantage de donner un chef 
d'orchestre À la politique francaise du commerce extérieur, Tous 
ceux qui s'intéressent à ces question reconnaissent que c'est ce 


qui lui manque le plus. 
Ce ministre du commerce extérieur aurait 
La «urection des relations CconorHques extéreures: 
Le services chargés d'ejaborer les plans d'exporla.ios s et d'im 
portions de la direction des programmes; 


sous son alhilorité: 


Les servires de l'expansi in économique à l'étrancer: 

La bureaux géograph'ques de direction des finanres exté- 
Fictte 

Le service des ministères techniques chargés des questions 
de ccmnerce extérieur; 

Les bureaux de la diréction économique, financière et leclinique 


du ministère des affaires ctrangéres 
bons commerciales, 

A ce pninistère serait 
Mormique interniinist 


europeenne 


qui. préparent les neégocia- 
rattaché en outre le secrétariat généra! du 
comité éc riel pour lies questions de coom ration 


économique 


En présentant ce plan de rcorganisalion, votre cermmission des 
affaires économiques n'a pas l'intention de bouleverser les strue 
turi administratives existantes, Sur ce plan, elle afsire seule- 


ment que tous les fonctionnaires qui détiennent nne *ompelenre en 
imalière de commemæe extérieur l'exercent l'impulsion d'une 
direction unigee, celle du ministre di cammeree exéiecur. C'est 
pourquoi elle demande que tous ces fonctionnaires soient placés sous 
l'autorité adiministrative et fonctionnelle de ce ministre, Par trans- 
fert d'emplois, il pourrait être créé des cadres d'adminisiratenrs 
el de secrétaires d'administration du ministère du commerce exte 
rieur qui seraient détachés dans les quelques services s'intéressani 
au carumerce extérieur qui devront continuer à fonclionner dans Îles 
autres ministères pour assurer une collaboration indispensable 

Sur le plan gouvernemental, les préférences de votre commission 
iraient vers une structure ministérielle comportant un ministre des 
finances, un ministre affaires économiques, nn ministre an 
commerce extérieur et un ministre du commerce intérieur, Celle 
répartition Jui semble la meilleure car elle permettrait we articula- 
tion harmoniense des attributions entre les ministres à vocation 
finanicre et « omique, 


SOUS 


des 


IV. — Mesures transitoires. 





Les mesures de coordination des initiatives privées et des servi- 
ces publics qui interviennent dans le commerce extérieur sont 
corsidérées par votre comimis-jon comme les véritables for.cements 
de toute réforme durable et efficace tendant à améliorer les rela- 
Lions économiques extérieures de la France, Toutefmis, scns attendre 
ces réformes, dont la mise en œuvre peut être longue, votre eorm- 
Jaission propose que des améliorations immédiates soient apportées 
dans le contrôle des accords commerciaux et dans la propagande 
ccancmique à ICiranger, 
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A - Controle des accords commerciaur. 


Les imporlaleurs et les exportateurs se sont toujours pluints d'être 
tenus à l'écart par les négociateurs des accords commerciaux, Jis 
affirment qu'il leur est impossible de faire connaître lcurs points de 
vue aux fort nombreux services qui, depuis les min.sières terh- 
niques jusqu'aux affaires étrané s, en passant par Îles affaires 
économiques et les finances, préparent, négocient et assurent laypli- 
cation des accoris commerciaux. Les filtrages et interferenees se 
produisant au cours de l'instruction de dossiers qui doivert franchir 
bureaux ne permettent pas en deinicr ressort un 





une cascade de 


atbitiage équitable entre des intérêts légitimes qui sont souvent 
divergent voire contradictoires, C'est ainsi que des décisions, 
lent les conséquenres peuvent influencer profondément l'évolution 


{ 

des “ourants commerciaux, sont quelquelois prises à des échelons 
in'ern <ans une vue d'ensemble des relalions 
écoroniques dan, lesquelles elles s'insèrent., 

Votre commission des affaires économiques s'est préoccupée depuis 
de longues aunces du probleme du contrôle parieimentaire des 
hégocialions commerciales, Ayant éié saisie en décembre 149 pur 
M. Delcos el les membres groupes radical et de VU. h, $, R. 
d'une proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernernent 
à soumettre toute convention visant les échanges internationaux à 
l'approbation du Parlement avant tout échange de signatures, tile 
fil connaitre au début de l’année 1950 son point de vue. 

Malgr votre comimnission n'a pu jusqu'à présent obtenir 
aucune des qu'elle préconisant, 


édiures irrespons ibles, 


des 


efforts, 
1 dans Île 


satisfaction selis mesures 


Aussi vous propose-telle de les reprendre avec la ferme intention 
de les faire aboutir à bref délai 

Un pas décisif serait franchi s'il élait possible de parvenir à 
protoquer entre les milieux professionnels et les négocialeurs cel 


aibitrage dont l'absence e<t la cause de bien des féboires, Pour y 
parvenir, il suffirait qu'avant louverturé des pourparlers elle oltienne 
iateurs se proposent d'altein 


connaissance des objectifs que les négo 
des prfessionr 


dre. Avant recueilli de son côté les suggestions 
intéressés, votre commission pourrait formuler observations, qui 
n'auræient qu'un caractère d'avis. Après la conclusion de l'accord, les 
résultats oblenus seraient portés à sa connaissance, assortis, le « 
échéant, d'explications montrant pour quelles raisons certains chje:- 
tifs n'ont pu être atteints ou certaines concessions ont dû étre accor 
décs. La commission serait alors en mesure d'exercer un véritabie 
contiole des à commerciaux, souple et efficace el, par son 
action, favoriserait les confrontations et arbitrages 4e caracière géné- 
ral qu'exige la mise au point des principes directeurs de la politiq 
des échanges extérieurs. 

Votre commiss or est d'accord pour re, -nuaifre qu'une 
convertion commerciale ne peut être bonne et favor:<ser nos Indns 
tries exporlatrices que si elle est conclue pour une longue durée. 
Les accords passés pour six mais ont pen de valeur et ils donnent 
l'impression de permettre la réalisation d'opérations de t106 con 
nues par avance, d'avaliser des compensations traitées entre indus- 


ses 


CoTais 


tombée 


triels francais et étrangers, sans tenir compte de l'intérêt réel du 
pays, On ne peut, par contre, que se réjouir des accords comme celui 
passé en juillet 1932 avec la République de Haïti pour ane Curée de 


six ans et renouvelable par tacite recondnetion 

Une convention commerciale n'est bonne également que si 
n'a pas pour objet de nous priver de matières premières qu'avi 
une meileure organisation nous pourrions nous-mêmes mettre en 
œuvre, où de matériels d'équipement qui serviront à organiser à 
l'étranger la concurrence à notre propre industrie, 

L'exportation de matières premières et de biens d'équipement ne 
se conçoit que si les pays qui les réclament nous achètent également 
des produits fabriqués parfois avee des matériels d'équipement iden 
tiques à ceux qu'ils nous réclament, et grâce auxquels ils se prive 
ront un jour de noire concours, IE est donc indispensable que de: 
engagements de longue durée nous a-surent une larce compensalios 
au sacrifire que nous consentons. 

En atlendant la constitution souhaitable d'un grand ministère du 
commerce extérieur, il conviendrait de créer un conité inleriminis- 
tériel des exportations, chargé de fixer la liste des industries ofli- 
ciellement considérées comme exportalrices, à tout le moins, 


elle 


ou, à 
comme le réclame la conmmnission des finances, de redonner vie aux 
comilés des exporlalions. 

% B. — La propagande économique à l'étranger. 

Le renforcement de la propagande économique à l'élranger et 
l'amélioration de ses moyens d'action est le second point sur lequel 
votre sous-comimission du commerce extérieur estime que des déci- 
sions peuvent être prises inuncdiatement, 

Nous disposons d'un corps remarquable d'aftachés commerciaux 
qui accomplissent un travail considérabie; mais ces fonctionnaires 
sont trop souvent absorbés par une besogne plus administrative 
qu'économique ; certains sont encore trop éloignés des réalités écono- 
ra et gardent un contact trop lointain avec les organisations 
professionnelles nationales. 

Et puis, de par leur recrutement même, il s'agit de fonctionnaires 
de valeur certes, 1oais non préparés aux tâches de propagande 
commerciale ou industrielle, 

Les conseillers du commerce extérieur, du moins ceux qui résident 
ou voyagent à l'étranger, font œuvre utile, mais leurs moyens sont 
trop réduits el leur tâche n’est pas toujours facilitée par les pouvoirs 
public S. 

En sorte qu'à l'étranger, nos fabrications nouvelles, les perfection 
nements des techniques industrielles, les recherches de nos labora- 
toires orientées vers les applications pratiques, personne ou presque 
n'en parle, car personne ne les a vulgarisés. 

Alors que le anonde industriel se transforme chaque jour, que de 
nouvelles générations arrivent aux leviers de commande écono- 
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mique, nous nous endormons sur nos lauriers dans l'illusion que 
tous les produits portant la marque « France » doivent être, comme 
il y a un demi-siècle, automatiquement considérés comme les meil- 
leurs; nous croyons faussement ainsi pouvoir évincer sans effort 
nos concurrents, 

Or, les temps ont changé. T1 faut, actuellement, en présence d’une 
compétition comwnerciale internationale particulièrement rude sur les 
marchés mondiaux, non seulement s'attacher à une production de 
quaiité, mais encore faire connaître et vanter cette production 

Cette nécessité d'organiser et de développer la propagande tech- 
nique est si éclatante que nous devons, dans ce domaine, faire au 
moins aussi bien que les autres pays. 

C'est pourquoi il serait éminemment souhaitable et profitable à 
l'action économique de notre pays et à son commerce extérieur jue 
l'on envisage également chez nous la création de postes wutfiriois 
d'attachés immdustriels et techniques. Une proposition de loi dans ce 
sens à éié déposée sur le bureau de l'Assemblée et renvoy5> à la 
commission des affaires économiques. 

Telles sont donc le. mesures d'ordre général que votre commission 
des affaires économiques propose à votre examen en vue de s'muler 
le commerce extérieur de la France, Mais ces mesures ne seront 
efficaces que si elles s’eccompagnent de décisions tendant à la sim- 
rliscalion des formalités occasionnées par les opératins de 
cominerce extérieur, 


DEUXIEME PARTIE 
REFORME DES PROCEDURES D'EXPORTATION ET D'IMPORTATION 


I y a plusieurs années, M. le président Paul Reynaud, ctant 
ministre des finances et des affaires économiques, avait déjà chargé 
uue coœnmission d'experts d'étudier et de proposer des mesures 
propres à faciiiter le développement des exportations. Voici és Conclu- 
sions de celte commission: 

a) Nécessité d'aliéger les formalités et la réglementation des 
licences et réduire le délai de leur délivrance, dans cerlaims Cas, 
à vingt-quatre ou quarante-huit heures; 

b) Délivrance des licences par les ministères techniques, “ans jes 
limites fixées par l'office des changes; 

€) KCparlition prioritaire des matières premières aux exporla 
teurs; 

d) Réorganisation et coordination des services intéress£s au 
Commerce extérieur; 

e) Création d’un « Comité interministériel des exportations » chargé 
de fixer les objectifs d'exportation aux diverses industries; 

Nécessité d'apporter de sérieux allégements fiscaux à certaines 
C6 (notamment par exempliun tolale ou partielle des 
3. 1. C.} 


Cette année, le Conseil économique, dans une résolution prise le 
40 juin 1953, a formulé des conclusions analogues en demandant que 
soit appliquée une politique à long terme de développement des 
exportations par: 

L'encouragement permanent aux efforts de prospection, de repré- 
setation et pénétration des marchés extérieurs; 

2 déveloypement du crédit à l'exportation, la réduction Ge son 
Cuû!; 

L'ensouragement à l'association entre exportateurs; 

L'encouragement à la normalisation, au contrôle de la qualité 
des produits et au stockage des produits agricoles; 

La généralisation des contrats à long terme, en particulier dans 
les rapports avec les pays sous-développés, ainsi que pour les ma- 
liéres premières et produits alimentaires susceptibles d'être produits 
en France et dans les terriloires d'outre-mer: 

L'extension et la normalisation des garanties de prix à J'expor- 
tation, garanties légalement définies et visant les contrats de longue 
durée : 

L'augmentation de la représentation commerciale française, en 
particulier dans les pays neufs, au besoin en liaison avec d'autres 
pays européens et le financement des missions d'experts indispen- 
Sables pour faire connaitre de façon permanente les produits fran- 
Sais à l'étranger: 

L'aide permanente à nos exportations de caractère culturel et 
scientifique, afin de réagir vigoureusement contre Fleffacement des 
éditions françaises sur les marchés du livre qui lui étaient tradition- 
neliement assurés, 

Le comité national des conseillers du commerce extérieur, sur 
Je rapport de sa commission des industries mécaniques et électri 
ques, a étudié l'ensemble des mesures à prendre pour surmonter 
les difficultés rencontrées à l’exportalion. Les réformes préconisées 
portaient sur les principaux points suivants: 

Consultation des professions pour la négocialion des accords com- 
merciaux ; 

Renforcement des services de l'expansion économique à l'étranger; 

Amélioration de l'aide à l’exporilation:; 

Modification du régime des comptes E. F., A. C.: 

Réduction des prix des services de base el des charges sociales et 
iiscales ; 

Coordination des commandes l'Etat; 

Création d'un fonds de propagande à l'étranger; 

Extension du crédit à l'exportation; 

Abäissement du taux de l'assurance-crédit. 

L'Union française des industries exportatrices, animée du désir 
de maintenir et de développer les ventes à l'étranger de biens de 
consommation, a défini dans un mémorandum récent les princi- 
pales mesures qui permettraient d'atteindre ce but: 

Prise en charge par le président du conseil de la responsabi- 
lité d'un ministère du commerce extérieur, ou à défaut, exercice de 


cette charge par un haut-commissaire à l'exporlation responsable 
devant lui; 

Organisation d'une liaison périodique entre les exportateurs et 
les services compétents en matière de commerce extérieur, 








Réforme de l'aide à l'exportation en vue de la géntraliser et de 
Subslituer des dégrèvements aux remboursements : 
Rélorme tiscaie tendant à une égalisation des ch 
Unification des charges sociales entre les 
Le comité d'action et d'expansion économique, dont l'activité est 





inspirée par la volonté inlassab'e d'abohr les conlingentement: 6 
contrôle des changes, les barrières douanères, les gimes< dis ili- 
nato.res et autres entraves à l'expai n des Courants COMImMerciaux, 
se montre par nature favorable à toute réforme tendant à réduire ou 
à supprimer les formatilés, C’est ainsi qu'il a demarxk 

La cr‘auon d'un département ministériel rassemblant les diffé- 
rentes direcuons ayant Compélence en matière di nimerce ex'0- 
ri I 

Le regroupement d e n ne dire d { { er\ $ 
qui pat i el { Î RL [l Corn \ 

Le dessi n { ( t en far { es ; 

La réduction des l de las i lit € £ inc 
prospec ‘ion 

De leur « [ ki d'ex lateur I À ( le 
l'Alliance indu ( ! e l | 19 «€ ) 
tembr: 19 à Vi À ont t ie, à 1 | $ 
VŒux 5» { 

1 La ren ce en Y { l'« H \ loul ‘ t Li de 
la réglemental \ d 1U3S, réd { où EL] t a'ix à fra 1h 
des hénélices industriels et commen IX Correspor | | rt 
existant entr: e chiffre d affaire realts \ Lexporta ect le € ro 
d'atlaires hors taxes réalis« e marché intéri 

20 La suppression de la laxe de 4 p. 1.000 au profil des caisses 
d'allocations agricole - 

Je L'extension des exonéra'ions sur le iffre d'affaire x taxes 
[aclurées par les exporlaleurs de toute nature 

io L'exoncration dé laxes sur les assurances transport de mar- 
Chandises à l'exportation 

vo Des mesures préfcentielles pour l'exter nm de crédits d'in- 
ve<tissements pour les industries expor'atrice 

Go L'octroi de moyens aux attachés commerciaux pour qu'ils 
puissent, dans de bon ndilions, jouer le rôle qui leur et 
assigné 

7e Lexlension des services de chambre de commerce 

On voit donc que les vœux émis par tous les milieux qui $ té 
ressent au commerce extérieur se rencontrent pour demander que 
soient prises un certain notnibre de mesures dont piusk Lt ét 
étudiées dans la première parlie de ce rapport et d U autres 
sont examinées Ci-dessous dans l'ordre suivant 

Atténuation des Chargi lHiscalt el sociales; 


Lomples E. F. A. 

Echanges compensés ; 

Groupements professionnels d'exportatior 
Crédit à l'expor'ati 

Attribution des licences 


Il convient également de rappeler que ces réformes ont été précos 
nistes au cours des journées du commerce ext eu organisées 
par M. Lafay, se laire d'Etat aux affaires économiques, dont Île 
retentissement, dans les milieux adrministratifs, économiques et 
financiers, a élé considérable, On verra, en parcourant le compte 
rendu de ces journées, combien les solutions proposées par votre 
commission des affaires économiques sont valables, puisque Îles 
discussions intervenues au cours de ces Journres ont about en 
général à des conclusions très proches de celles que votre commnis- 
Sion avait formuiées queiques jours auparavant et qui sont exposées 


Ci-dessous, 


L — Atiénuastion des charges fiscales et sociales. 


Les encouragements fiscaux ou parafiscaux à l'exportation sont 
actuellement les suivants 

a) Bénéfice de l'admission temporaire pour l'approvisionnement 
en matières première 

b) Remboursement des charges sociales; 





C) Remboursement d'une partie des charge fl | 

Ces encouragements ont provoqué bien des critiqu Les uns 
trouvent disculables, sur le plan de la ctrine, le remboursement 
des charges sociales et fiscaes qui est en opposilion avec les r li- 
mandations des conventions de la Havane on de Genève, HN est vrai 
que, tels qu'ils sont accordé ces remboursements sont aussi un“ 
hérésie puisque, dans certains cas, on rembourse ce qu'on n'a méme 
pas perçu. 

Mais, dans un monde où le dumping ou autres pratiques aussi 
eu orthodoxes fleurissent à nouveau, notre système apparait encore 
e plus proche de l'orthodoxie 

D'autres reprochent avec raison aux remboursems leur pré 
carité, qui érmpêche les engagements de longue duré ne peul, 
en effet, soutenir que trois mois, et même six mo ent un délai 
suffisant) et livre sans défense à la concurrence k ndustri qui 
s'en trouvent subitement privées, 

Les criliques sont également valables lorsqu'elle ’adressent aux 
complexités des formalités administratives inhérentes aux rermdlu 
sements, et aussi et surtout, lorsqu'elles visent le; criter qui ont 
présidé au choix des: produits et la déterminalion dun taux de 
remboursement uniforme pour toutes les entreprise qui fabriquent 
un même produit, Les charges de ces entrepris ont parfois tri 
différentes suivant la qualité de leurs installations, leur éloignement 


de la matière première, l'importance de leurs frais généraux, A ce 
sujet, il a été suggéré que, dans chaque groupe d'industries exporta 
trices d'un même produit, la réparülion du remboursement goit 
faite de façon plus équitable par un groupement agréé, et par prio- 


rité aux entreprises qui travaillent avec un haut potentiel de pro 
durtivité. 

D'ailleurs, on peut se Gemander dans quelle mesure celle aide À 
l'exportation est efficace quand on ob;scrve que les pays directement 
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concurrents de la France sur les marchés extérieurs accordent une 
aide snalogue à leurs exportateurs. 

En Grande-Bretagne, les exportations sont exemples de la taxe 
Uuique sur les transactions versées par le dernier intermédiaire. 

En Halie, les exporiations sont exermptes de la taxe sur le chiffre 
d'affaires et donnent lieu à remboursement de la taxe de transmis- 
sion et, dans certains cas, des droits de douane ou des taxes jntlé- 
Heures 

En gelgique, les exportations payables en dollars sont exonérées 
de la taxe à Fexportalion 

Eu Hollande, les exportations donnent droit au remboursement 
des droits d'accise, de la {axe de transaction et de la taxe de trans- 
Juil hon 

En Allemagne, les exportations sont exonérées de la taxe sur Île 
chiffre d'affaires, sur les lettres de change, de l'impôt sur les assu- 
rances transport et donnent droit à des réduclions d'impôts sur Île 
re I 

Bien qu'il soit impossible de mesurer l'exacte incidence de ces 


désrèvements ou remboursements fiscaux en raison de la diversi'é 
et de la complexité des systèmes fiscaux, il est vraisemblable qu'ns 
s'annulent ns les attr t que les véritables bénéficiaires sont 
lés pays qui ‘quipent à meéilleur comyte avec du matériel 
curo [A 

Ce sentiment devait être celui qui animait les représentants des 
félérations patronales d'industries d'Europe réunis sous la prési- 
dence de M. Georges Villie ä a fin d'octobre dernier, qui ont 
demandé un orte d'armislicg » en matière d'aide à l'exportation. 

noi en effet la d ration adoplée au cours de cette réunion: 

1 Nou onunes Uunanines à recommander que pendant une 
période de tre mois les gouvernements des pays membres évitent 
tout imentation de Faide artificielle à l'exportation. 

) Non l \ nts des problèmes de définition précise 
que pose une telle proposition et nous nous atlacherons à les éluci- 
d Le but di tre proposition d'armistice est pour partie de donner 
uux experts le temps d'élaborer des définitions, dans un domaine 
aussi complexe 

{ t pour le 7 que nous sommes contraints de faire fond 

| t plutôt que sur la lettre de notre proposition, Chacun sait 
ce q nilie le terine de stimulant à proscrire, qu'on puisse ou 
bon en donner une définition exacte 

3 Certains tvpes de stimulants à proscrire prennent la forme 
de concessions fiscales, Les systèmes fiscaux sont tellement diffé- 
rents dal les divers pays, qu'il n'existe guère de terminologie 
cotminune, ne nous a done pas été possible de nous metire 
d'a | la définition des stimulants qui sont condamnables et 
de IX qui nt à plables 

1 Li vstomes de rétention des devises sont une autre forme 
de mulani à iel qui disparaitrait avec Ta convertibilitf moné- 
taire (c'est-à-dire: suppression des comtes E. F. A. C.). L'O. E. C. E 


à reconnu que ceux des systèmes de rétention des devises qui ont 
exclusivement pour but une simplification administrative, el qui ne 
permettent pas la cession ou la vente des devises retenues ou des 
produits importés avec ces devises, ne devraient pas être condamnés. 
Nous recommandons unanimement l'abandon de lous les autres sys- 
tèmes de rétention des devises 

Par celle déclaration, les industriels d'Europe laissent entendre 
que les mesures dont ils bénéficient chacun dans leur pays finissent 
par se neutraliser et ne peuvent donc donner à aucun d'entre eux 





un avantage décisif. C'est bien Flavis de voire commission des 
üuffaires économiques. Aussi estime-t-elle qu'il est inutile d'établir 
un système compliqué de remboursements, car, si bons qu'ils soient, 
cé he sont néanmoins que des palliatifs et beauroup préféreraient 


des exonérations fiscales ou méme des subventions directes, les deux 
dyérdlions pouvant d'ailleurs se superposer. 

Pour l'instant, votre commission demande que soit mis en vigueur 
un système simple qui permettrait d'accorder à toutes les entreprises 
vendant hors de l'Union francaise une exonération pour tous Îles 
impots et taxes proportionnelles au chiffre d'affaires réalisées à 
l'exportation sur justification du rapatriement des devises. 

Nos collègues Bernard Lafay et de Léotard ont déjà déposé, sur 
ce point, une proposilion de résolution et l'ancien ministre des 
affaires économiques, M. Buron, a exposé le 4 février dernier, 
devant le comité extraparlementaire du commerce extérieur, qu'il 
en était luirméème partisan 

Certes, une telle réforme paraît possible, Si l'on veut bien consi- 
dérer que, d'une part, les encouragements à Fexportation nous 
coûtent 70 milliards par an, que la perte que nous subissons an point 
de vue des changes pour les importations s'élève également à 70 mil- 
liards environ, qu'enfin les gaspillages sur les comptes E. F. A. C. 
hous privent d'au moins 30 milliards de devises, on peut bien 
admettre qu'en échange de ces 170 milliards, il devrait être p:ssible 
de diminuer certains impôts qui frappent l'industrie d'exportation. 

Ce serait véritablement un moyen efficace de précipiter une 
baisse ,des prix et de créer un courant tel que les baisses enre- 
gistrées jusqu'ici puissent descendre au niveau des baisses enre- 
gistrées sur les marchés mondiaux. Ce serait en tout cas un 
système orthodoxe et sans nul doute équitable. 


Il. — Les comptes E. F. A. C. 


Une autre forme de laide À l'exportation est constituée par 
les comptes -Æ, F, A. C. (exportation: frais, accessoires, cominis- 
sions) dont le but, à l'origine, tendait à permettre aux jproduc- 
teurs de se réapprovisionner à moindres frais en matières premières 
et en matériel d'équipement et de se livrer, hors de nos fron- 
tères, à j'utile et indispensable travail de prospection de la 
chentèle, 

A cet eflet, les exportateurs étaient autorisés à conserver à 
l'étranger une fraction du produit de leurs ventes, fraction pou- 
vant aller de 10 à 15 p. 100 suivant le cas. Mais pour la zone dollar, 





sur ces 10 ou ces 15 p. 100, les mêmes exportateurs ent éié admis 
à disposer d'une somme correspondant à 3 p. 100 de la valeur des 
marchandises. 

Cette première entorse à la règle initiale a été ure source d'abus 
considérables, On n'a utilisé, en etlet, les 3 p. 100 que pour des 
importations de luxe et de demi-luxe, comme les voilures améri- 
caines, le caviar, le whisky, les machines à sous, el des mignar- 
dises comme les sucettes el le chewing-gum. 

Les fraudes n'ont jas tardé à se glisser rapidement dans Îles 
comptes E. F. A. C. normaux, Car ceux qui en étaient les béné- 
ticiaires n'ont pas toujours trouvé les moyens de les utiliser et 
ont eu tendance à les rétrocéder en recherchant les cours les 
plus avantageux. C'est ainsi que se sont créés pelit à Jelit des 
intermédiaires, ceriaines maisons « immport-export », diles « bureaux 
des Champs Elvsées », dont beaucoup d'ailleurs he Sont €cnnus, 
ni des hnpôts directs, ni du service des taxes sur le chiffre 
d'affaires, parce qu'occultes et ignorés de Flenregistrement. Leur 
rôle est « d'écrémer » les disponibilités des comptes E. F. A. C. 
et de les revendre à des cours très élevés; comme paratielement 
certains importateurs éprouvent les plus grandes diffruilés à 
obtenir des licences pour des importations finanrées par l'office 
des changes et recherchent, dès lors, des comptes E. F. A. C. 
disponibles, il s'est trouvé que la surenchère a foit monter la 
valeur des devises de ces comptes à des taux véritablement sc an- 
daieux 

I ne s'agissait d'ailleurs pas seulement d'un gaspillage de devises, 
déjà fort regrellable en soi, mais d'un système din favorise 
aussi la fraude sous la forme la plus classique de Tévasion des 
capitaux à un moinent particulièrement crilique où notre situation 
financière justitie les plus vives inquiétudes. 

C'est pour tenir compte de toutes ces criliques justifies que Île 
Gouvernement à modifié le régune de ces comples par l'avis n° 965 
de l'office des changes qui a: 

Suporimé les 3 p. 100 de libre utilisation; 

hestreint les conditions d'utilisation ; 

Prévu le rapatriement obligatoire des soldes inulilisées. 

Ces mesures visent à rendre aux.comples E. F. A. C. leur destina. 
tion première et vont ainsi dans le sens d'un vœu émis par votre 
commission, Mais, la souplesse des modalités d'utilisation de ces 
comptes diminue, ce qui les rend moins attrayants. Devant ce 
dilemme, votre commission s'est demandé s'il ne serait pas préfé 
rable d'établir un système de financement des importations par la 
vente en Bourse de bons de sorties délivrés à l'occasion de certaines 
exportations. 

Une sorte de marché réglementé des comptes E. F. A. C. serait 
ainsi créé, La négociation de ces bons de sorties procurerait aux 
exportateurs une prime de change qui leur permettrait d'abaisser 
leurs prix de vente à l'étranger. Mais les acquéreurs de ces hons 
n'auraient pas faculté de les utiliser en toute liberté; ils seraient 
réservés à des matières premières et équipements essentiels pour 
l'économie du pays ou nécessaires à l'activité des industries expor 
tatrices. Les incidences de la création de ce marché dépendent des 
règlements qui présideront à son fonctionnement, aussi ne peut-o1 
pas prévoir avec exactitude les conséquences qui en découleront 
Néanmoins, votre commission des affaires écénomiques pense que 
l'expérience mérite d'être tentée. 


III — Les échanges compensés. 


Parmi les mesures d'aide à l'exportation peuvent également figure? 
des opérations qui ont l'avantage de ne faire l'objet d'ancun text: 
légal et peuvent échapper par conséquent dans leur généralité à la 
curiosité de la concurrence étrangère. 

Parmi ces opérations figurent celle que l’on appelle les « npé- 
rations d'échanges compensés », dans lesquelles un contrat passé 
entre un exportateur de marchandises et un importateur d’autres 
marchandises sous l'égide du département des affaires économiques, 
permet au premier de vendre au second les devises dont il dispose, 
à des cours rémunérateurs parfois bien supérieurs aux cours Kgaüx. 

Ce qui est inadmissible dans ces opéralions c'est que, d'une part 
elle enrichissent outrageusement Jes intermédiaires qui recherchent 
pour les importateurs des devises à vendre et que, d'autre part, elles 
sont soumises à l'agrément de la commission des dérogations com- 
merciales dont l'élément professionnel est excln et dont les décisions 
se font toujours attendre, empêchant les exportateurs de réaliser en 
temps voulu leurs expéditions et les importateurs de passer, au 
meilleur moment, leurs commandes. 

Lorsqu'il s'agit, comme dans ce cas particulier, d’un système dont 
on ne peut pas profiter avec certitude, lorsque la décision est 
laissée à l'arbitraire d'une commission qui ne dispose pas toujours 
de tous les éléments nécessaires à une juste appréciation du contrat, 
on aboutit à avantager les uns au détriment des autres et à moti- 
ver des critiques justifiées. 

Des critiques se sont souvent élevées contre la procédure des 
échanges compensés et le ministre des affaires économiques en à 
fait état en novembre et décembre 1952 au Parlement et au Conseil 
économique en promellant une réglementation qui se fait encore 
attendre, Votre commission demande qu'elle intervienne sans plus 
tarder car il faut: 

Que le statut et les règies de fonctionnement de la commission 
des dérogations commerciales fassent l’objet d'un texte réglemen- 
taire officiel ; 

Que la publicité de ses décisions soit assurée; 

Que les organisations professionnelles soient consultées. 

Ce n’est qu'à ces conditions que les opérations d'échanges com- 
pensés peuvent continuer à être tolérées. Dans l'état actuel des 
choses, elles sont le plus souvent à l'origine de combinaisons 
malhonnétes, ou sont utilisées pour assurer, dans des conditions 
très onéreuses, le financement des garanties de prix non gagées, 
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IV. — Les groupements professionnels d'exportation. 


Mais il ne suffit pas, pour obtenir un développement substantiel 
des exporlalions, de stimuler les courants commerciaux déjà exis- 
tants: il faut en créer de nouveaux. Pour y parvenir, la nécesshé 
s'unpose d'élever à la capacilé exporlalrice des entreprises qui, par 
les insuffisances ou les défauts de leur structure, de leur équipement 
ou de leur trésorerie, ne peuvent prendre place sur les marchés 
extérieurs. 

C'est le but que se proposent d'atteindre les groupements d'expor- 
tateurs. Celle idée n'est pas nouvelle; un décret du 2% mai 1958 
avait déjà organisé au protit de certains groupements d'exporlatt 
une procédure d'agrément s'accompagnant de Foctroi de divet 
avantages financiers et fiscaux. Elle est appliquée couramment à 
l'étranger, que ce soit en Allemagne où les pouvoirs pubiirs aident 
de facon concrète l'union centrale de l'artisanat allemand (4. D. H.) 
pour l’organisation de manifestations telles que la foire de Munxh 
ou d'organismes centraux d'exposition, que €<e soit en Ilalie où le 
gouvernement a, par son aide eflicace, permis que la foire de Flo 
rence soit mise sur pied et l'établissement à New-York d'une 
1 
« 
] 





aison permanente de l'artisanat ilalien, que ce soil en be'zique, 

1 Suisse ou dans les pays nordiques où les initiatives prises pal 

arlisanat el les petiles et moyennes entreprises ont toujours €16 

appuyées par leurs wuvernements, nous voyons dans l'Europe 
l 


es el 


entière une aide efficace apportée à l'arlisanal et aux pei 
inoyennes entrepises. 

Aux Elats-Umis d'Amérique, le Webb-Pomerene Art autorise, 
depuis 1918, la formalion d'associauons pour le coutmerce extérieur 
qui jouissent d'une cerisine imimunité à l'égard Ge ia loi antitrust à 
la condition de se faire enregis'rer auprès de la Federai Trade Com 
mission. Ces associalions permettent de partager entre plusieurs 
entreprises les dépenses de prospection des marchés étrangers et 
favorisent ainsi :e maintien de prix compétitifs, Stalionnaire depuis 
plusieurs années, le nombre de ces associations tend à augmen'er 
aux Etats-Unis depuis que ja concurrence devient plus vive sur les 
marchés étrangers, Il existe actueliement quarante el un groupe- 
ments de celte nature dans des Secteurs aussi différents que Îles 
produits agricoles, ies minéraux ou les spécialités pharmaceutiques. 

En France, des initiatives privées émanant des groupements arti- 
sanaux €t des petiles et moyennes entreprises françaises se sont 
l'assemblée 





manifestées et de grands efforts ont été fails, soit par 
des presidents de chambres de métiers de France, soit par la couté 
dération des peltes et moyennes entreprises, Des résuidlais promet- 
teurs ont été oblenus car les exXporlateurs ont compris que les petites 
expioilalions peuvent réduire leurs frais de production, donc leurs 
prix, par es accords de fabricaiion ou de spécialisation de pro- 
düction. 

Le secrétariat d'Etat aux affaires économiques avait d’ailleurs, en 
150, sous l'impuision de M. Robert Buron, engagé une action sur 
le plan territorial en vue de développer t’exportation. Les inspecteurs 
généraux de l’'éconcmie nationale ont été invités à se tenir, sur 
place, en ïiaëson étrons avec les jdustriels afin d'orienter leurs 
efiorts vers les marchés extérieurs et d'aboutir à des réalisations 
pratiques, Hs devaient! constituer des groupes de travail, rassemblant 
les professionnels et les fonctionnaires qualifi s, au sein des quels 
seraient étudiés les moyens eilisaces à mettre en œuvre pour 
alleindre les objectifs fixés 

C'est done dans ces conditions que se sont constitués un certain 
nonvbre de « groures de travail-2xporiation » (une quinzaine) qui se 
sont efforcés de régier les questions adiministratives que soulève 
chaque problème d'exportation el de créer entre les entreprises un 
climat de coopération, HI était naturel que ces groupes prennent 
naissance dans des professions à localisation provinciale où à or:% 
nisaiion insuffisante pour s'attaquer à l'exportation, Dans de nom- 
breux cas, l'impulsion donnée par ces groupes a provoqué Îles 
mesures d'organisation susceplibies de perimetlre aux peliles entre- 
prises d'aborder làä vente à l'étranger. 

Appuyés fréquemnfent par des caisses de caution mutuelle, les 

groupements ont permis à des industriels, désireux d'exporter, de 
résoudre en commun les problèmes de financement qu'isolés, ils 
auraient été incapables de régler. La question capitale de la pros 
peclion des marchés put aussi, dans ce cadre, trouver une solution 
jusque-là inaccessible à de nombreuses entreprises dotées de moyens 
individuels insuffisants. 
Ces groupements se sont constitués soit sur une base régionale 
(tel le groupement des exportaleurs d'Auvergne) soit sur une base 
professionnelle. Celte deuxième formule est le plus généralement 
adoptée. Elle se diversitie en comptoir de vente à l'étranger — c'est 
le cas de l'industrie du verre (univerre) et de la couteilerie (uni- 
thiers), en service commercial commun à l'exportation — solution 
adoptée par la bonneterie (unimaille) ou en créalion d'une société 
de service qui assume un cerlain nombre de charges communes 
(prospection de marchés, oblentlion de licences d'exportation, 
démarches administratives, relations avec les banques...). 

Ce dernier syslème est celui qui est le mieux accueilli: il est 
employé par les lunetliers de Morez, les porcelainiers du Berry, les 
horlogers du Jura, les fabricants de jour!s de Paris et certains pro- 
ducteurs agricoles (fleurs, feuillages et plantes d'ornement du Midi). 

Ces initiatives sont encore malheureusement trop limitées mais 
eiles sont riches d'enseignement. Dans un pays de petites et moyen- 
nes entreprises comme la France, il faut absolument tout faire pour 
développer ces groupements professionnels d'exporlalion, Et puis jae 
la solution de la société de service semble être celle qui répond le 
mieux aux désirs des industriels désireux de se grouper pour exFor- 
ter, toutes les facilités doivent étre données à la constitution de ces 
sociétés: exonération fiscale totale, frais de fonctionnement passés 
en frais généraux, facilités de crédit, encouragement officiel des 
services publics. 
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Votre commission des affaires économiques attache au dévelop- 
pement de ces groupements professionnels d'exportation une impor- 
lance capitale car de leur succès peut dépendre un redressement 


véritable et durable du commerce cxtérieur de la France 


V. — Crédit en faveur des industries exportatrices. 


Pour terminer la revue de tous les movens d'en rager l'expor 
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Les industrieis i i t pour l'ex} t on o! ’ de 
crédit pour rénover Îes ns el l'outillage, r à ics 
mal { p'emmicrt { S 4 a ! on « { | * 
pour m tu A ct S leur ! rerie et « \ | ir 
donner eux ü \ S « 

Le } 1 M 1 l'ja € s « 1.4) mul iard Il est 
alta : S tout à 1 1 \ | | Un nd l lot, 
| n ’ eetir « re Wh) qi ct | nm 
es { pool | [ 

I I ! { | nt nn >» 
1 | | ‘ * 
L 1 { Ma { ‘ S « Ces 

nyesu à 1 

be n lt s fornt 1 ‘ le ex ‘ 
form le t | { x e r t Il ‘ fois 
que l'un d | s arm le 4 
Ï e trouve « | | l | I ou : 
JS appt { ( \ pu Ï L « e 
L 1 {t le ] i t t { !t 1 e 
] nt 1 \ | TT | " 

{ e m l'itid l t d'urgzenre ichet n | e 
dis] { ] | Ï P «4 1 « di} | { et 

no | ; r Il ( ndu 1 ’ | lan 
Marshall lu créd fon ‘1 1 er { [ et n ( (a 
ba ju frat d rai ‘ x eur, el cr ! lu $ 
HW 1 Sail } l e | ils « Î 

S'il ect | 6 à ! né ul tentera de f tort f \ ! e 
rendant d en voire d ni lui fera « er des 
«| el €! les 1 ! | dire 1 nent n 

! 
ne pet {1 pret \portai A | of \ et 
su es HI { I Î [ nl itie Yu n t 
rarement un prot I s ks et il netitun ‘ Ü ] rs 
et ia onpli a de nai { tré | ou nt 
de mel Itats 

Un problèn 1 ] pr { i | | devra a vter 
les matières premières spet pc \ a Fr sation dt l 
inandes, Voici un jindusf crâce à de rédis, grâce aus 
à lauto-financement, grâce mméime à des apports per-onm ou 
de membres d sa famille a réussi à rot er compètement son 
matériel et ses installatio . Comme tr: entrair il 
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Cet industriel, qui dispose alors de slocks considérable ne trouve 
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lances à warranter sa marchandise, Lorsque le plafond de rées- 


compile des Warrants est alleint, rien ne peut faire déroger aux 
prancipes 


L'impression la plus déprimante est bien cetle défiance des ban 
ques qui, placées en tutelle, renoncent à toule iniliative et ont 
perdu le goût du risque 

I nest qu'en France que l'on observe à la lettre la recomman:- 
delion que l'O. E. C. E. formulait dans son quatrième rapport 
u d'éliminer <eriaines entrepris peu productrices » ajoutant qu'il 
s'agissait d'un assainissement « assainissement douloureux mais 
passager », (Pendant ce temps, l'Allemagne vient de prévoir un 


crédit de 15 milliards de francs pour augmenter la productivilé des 
pelites et moyennes entreprises.) L'O, E. C. FE. oublie que notre 
industrie est faite de peu d'entrepri très pmportantes mais d'une 
multitude de « peliies et Imoyennes entreprises » qui n'ont subsisté 
jusqu iC1 qu en S umissant 

Il n'est guère opportun de se livrer, en ce moment, à ce prétendu 
« assainissement », alors que nous avons besoin de toutes Îles 
activités. La Banqne de France, les grandes banques nationalistes 
et les banques privées devraient n'avoir qu'un seul souci, celui 
d'apporter à toutes les industries sai exteplion, et sous toites 
les formes possibles, l'appui qui leur est nécessaire 
qu'elles se consacrent à l'exportation. 


, 


surtout lors- 


— 


L 

Le pays à le plus grand intérêt à ce que la courbe 4 mage 
ne prenne pas de forme ascendante. La conquête d'un marché st 
la plus riche victoire. Le maintien de nos positions commerciales 
est le mur auquel nous devons de toutes nos forces nous ados:r 
parce qu'il est la garantie de notre expansion, Si donc une entreprise 
inanque de trésorerie, faut lui donner des crédits et ces crédits 
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ne méritent discussion que lorsqu'ils dépassent lar:ement le mon- 
fünt de l'indemnité de chômage qui serait servie aux ouvriers. 
Certaines entreprises étrangères vont, pour pouvoir exporter, jus- 
qu'à inscrire leurs ouvriers au chômage et ne leur servent ainsi que 
la différence entre le salaire et l'indemnité, C'est une forme nou- 
velle du dumping à laquelle nous sommes opposés mais que justifie 
davantage Poctroi de crédits, sans marchandage. 

Mais c'est surtout pour être en mesure d'accorder des délais 
de payement! à leurs clients étran:ers que les industrieis travail- 
lant pour l'exporlation doivent obtenir pour eux-mêmes des crédits. 
Hs peuvent, dans ce but, recourir à divers moyens dont l'ensemble 
constitue un système dont l'effleacité est bien supérieure aux pro- 
cédés qui avaient cours avant 1959. 

Ce syslème, qui a été étudié en détail dans le rapport sr 
l'aide à l'exporlation présenté en févrer 1933 au Conseil économi 
que, par M. Maurice By, comporle plusieurs inodalités : 

La garantie de prix; 

L'assurance-crédit ; 

Le ‘rédit de préfinancement ; 

Le crédit de mobilisation à moyen trrme (deux à cin] ans); 
Le crédit à court ‘terme (moins de deux ans). 

Les conuitions d'obtention du crédit à l'exportation parsi:ernt 
donc lhéoriquement satisfaisantes, mais elles ne doivent pas répon- 
dre aux besoins des exportateurs, puisque ceux-ci eriliguent le 
fonclionnement du système en vigueur €t se plaignent de 1insufi- 
sance du crédit à l'exportation, alors que les v'presn'ants du 
principa, organisme chargé de le dispenser, la baïdgie francaise 
d'i commerce extérieur, affirment que les demandes de credit sont 
Join d'épuiser les possibilités. 

La contradiction que font apparaître ces affirmatios n'est para- 
doxale qu'en apparence, En réalité, les exportaleurs néçuisent pas 
toutes les possibilités de crédit qui sont à leur d:spositior, parce 
que le crédit à l'exportation coûte très cher, réclame trop de 
garanues el exise l'accomplissement de formalit:s compliquées, 
ainsi que la réurion de conditions nombreuses qu rendent fort 
aleatoire une Aécision favorable 

Ce n'est, d'ailleurs, pas qu'en France que le 2rSdit À l'expor- 
falion pose des problèmes délicats. Pour ne parler que Ge f'Aïle- 
masne, qui est cependant considérée comme le pass où le «<rédit 
à l'exportation est à la fois de longue durée et d'arcès facile, 
la banque du crédit à lexporlation ne peut que difilcilement 
conscntir des crédits supérieurs à quatre ans, El la fédération des 
banques privées d'Allemagne occidentale vient de prendre position 
contre une déclaration récente des autorités de Bonn qui h,vilaient 
les exportateurs allemands de biens d'investissement à consentir à 
leurs clients étrangers des crédits à long terme. Les p:nques privées 
et la benque de crédit à l'exportation estiment que la situation 
du macke des capitaux en Allemagne ne peut permellre de donner 
une suite pratique à l'invitation des autorités 

C'est donc, là encore, un appel à la puissance publique, Et il 
semble que, dans tous les pays, le crédit à Fexportation ne peut 
dépasser le moyen terme qu'avec l'aide de l'Etat. C'est d'autant 
pus nécessaire en France que si le taux de l'escompte est de 
2,1 p. 400 en Belgique, 1,75 p. 100 aux U. S. 4A., 1.5 p. 100 en Suisse, 
il est de 4 p. 1060 chez nous; c'est un record mais un record dont 
nous somines honteux et qui paralyse nos exportations. En Alle- 
mmogne, le taux de l'escompte est variable, mais il n'excède Jamnis 
celui en vigueur daus le pars de destination des marchandises dont 
le papier est donné à la banque. 

Développer le crédit à l’exportalion constitue donc un des objec- 
tifs principaux de toute réforme du commerce extérieur. Voire 
cotmmission des aflaires économiques eslime que pour atteindre cet 
objectif, il faut. 

Appliquer un taux d'escompte de faveur aux effets relalifs aux 
opérations d'exportation ; 

Réduire les laxes, frais et commissions accessoires qui grèvent 
particulièrement le crédit à l'exportation; 

Eavisager l'octroi, par l'intermédiaire de caisses professionnelles, 
de remboursements dont l'effet abaisserail pour les exporiateurs 
le taux d'intérêt au niveau du pays de destination. 

Mais votre commission estime que ces mesures propres au cré- 
dit à l'exportation ne prendront leur plein effet que dans le cadre 
d'un desserrement et d'un assouplissement général de la politique 
du crédit 

I faut, en effet, poser d'abord en principe que, dans certains 
cas, les banques nationalisées, Ja banque française du commerce 
extérieur, le crédit national, sont des organismes d'exéculion qui unit 
seulement la gestion des prêts, des crédits accordés dont la respon- 
sabilité incombe entièrement à l'Etat. 

Cette responsabilité doit appartenir à des comilés régionaux 
avant toute initialive, sous le seul contrôle du ministre des affaires 
économiques. L'essentiel, dans ces affaires, est que les banques 
aient un rôle d'exécution, 

Par contre, les banques retrouvent leur rôle traditionnel lorsqu'il 
s'agit d'accorder aux exportateurs les facilités dont ils ont besoin 
pour accorder eux-mêmes des crédits à leurs acheteurs étrangers. 

Il est indispensable que la Banque de France accorde systémati- 
quement le réescompte des papiers que les banques nationalisées 
ou privées auront elles-mêmes escomplés el que le taux de 
l'escompte et du réescompte soit laissé à l'initialive des banques, 
sous la réserve qu'il ne dépasse jamais, pour un papier commercial 
déterminé, le taux consenti au pays étranger de destination des 
marchandise s. 

Il reste enfin À examiner le cas des entreprises qui ont besoin de 
trésorerie pour assurer le plein emploi de leurs ouvriers. 

Lorsque la situation de ces entreprises est saine, lorsqu'il est 
avéré que les stocks constitués ne sont pas des stneks de spéculation 
mais que, seules, des considérations exceptionnelles en empêchent 
la distribution sur le marché, il est inadmissible que ces entreprises 








ne puissent pas recevoir de crédit pour continuer à assurer le plein 
ermpioi de leur main-d'œuvre jusqu'à ‘e que l'évolution de la 
conjoncture permette le rétablissement d'une situation normale. 

Au fond, comme dans tous les domaines, en France, tout n'est 
question que d'orgenisalion et de répartition des responsabilités. 

S'il est un domaine dans lequel ces considérations prennent 
toute leur valeur, c'est bien celui des ricences d'exportation et 
d'importation dont les règles d'attribution ont élé si souvent cri- 
liquces, 


VI. — Modalités d'attribution des licences d'importation 
et d'exporiaiion. 


En matière d'exportation, la prohibition est de règle, à quelques 
exceptions prés. Des dérogalions sont accordées sous forme de 
licence, après consullation des ministères techniques intéressés, La 
délivrance du « sésame » est à peu près automalique mais elle 
demande parfois des délais si longs et si variables que, très sou- 
vent, les exportateurs se trouvent privés des moyens de prendre des 
engagements 

Peur les importations, le régime est le môême. Chaque délivrance 
de licence fait l'objet de consu!tations techniques qui provoquent 
un va-et-vient de dossiers, et il faut des semaines, parfois des mois, 
pour l'obtenir. 

A signaler d'ailleurs, pour le regretter, que les licences sont 
parfois délivrées à des personnes qui n'ont aucun titre pour Îles 
recevoir et les utilisent, en réalité, soit pour se procurer des devises 
qu'elles laissent souvent à l'étranger sans importer, soit pour en 
faire la cession à titre onéreux à d'autres importateurs. 

Le décret du 14 juillet 4919, qui est en grande partie le fruit deg 
travaux de votre commission, avait cependant bien tenté d'établir 
des règles d'allribulion présentant {outes les garanties d'impartia- 
lité et de célérilé requises en cette matière Mais l'avis de votre 
commission n'a pas élé suivi sur tous les points et, d'autre part, 
certaines règles édictées par le décret de 1919 ne sont pas res-+ 
pectées. 

Hi n'est done pas étonnant que les critiques soient nombreuses et 
que de nombreuses voix — celles du Conseil économique et de la 
chambre de commerce de Paris notamment — s'élèvent pour 
demander la réforme de la procédure de délivrance des licences. 

Les points principaux de la réforme envisagée sont les suivants; 

Dépôt des demandes auprès des ministères techniques: 

tespect d'un délai de trois semaines au maximum entre le 
dépôt de la demande de licence el la décision d'attribution ou de 
reins ; 

Généralisation de la procédure d'examen simullané des demandes 
et limitation des exceplions à celle procédure ; 

Abandon des procédures d’altribulion sur soumission et d'impor- 
lation sous certuficat; 

Modificalion de la composilion des comités techniques d'impor- 
{ation ; 

Création d'un comité technique central d'importation; 

Officialisation de la comanission des dérogations commerciales ; 

Publication de la valeur des postes prévus aux accords com- 
merciaux ; 

Publicité des décisions molivées d'attribution ou de rejet; 

Contrôle de l'utilisation des licences délivrées; 

Extension de la procédure aux territoires de l'Union française. 

Votre commission des affaires économiques reconnait que, dans le 
cadre de l’organisation administrative actuelle, la mise en application 
des mesures énumérées ci-dessus apporterait une sérieuse amé- 
horation, IL est bien évident qu'en sécartant sur certains poin(s 
des avis donnés par le Conseil économique et votre commission, le 
décret du 13 juillet 1919 a édifié une réglementation trop large qui 
a conduit les autorités administratives chargées de l'appliquer à 
s'éloigner progressivement de l'esprit qui a présidé à l’élaboragon ds 
ce texte, 

Comme le montre M. Jean Cade dans son rapport au Conseil 
économique du 12 février 193 sur les réformes et aménagements 
à apporter dans les modalités d'attribution des licences d'importation, 
actuellement, toute ia réglementation de la délivrance des licences 
d'importalion est faite sous le couvert d'avis anonymes aux lnpor- 
laleurs : 

Qui ne précisent jamais le montant des ressources réellement 
disponibles mises en répartilion; 

Qui, pour la plupart, dérogent aux dispositions du décret du 13 juil. 
let 1919; 

Qui, très souvent, débordent le cadre déjà trop large de la liste 
des produits rattachés à la procédure d'un examen au fur et à 
mesure, non soumis à l'avis des comités techniques. Les mêmes 
>roduits, dans des avis différents, sont parfois soumis, pour un pays, 
À la procédure d'examen simullané; pour un autre, à la procédure 
d'examen au fur et à mesure. 

Les auteurs des avis aux importateurs ne paraissent pas avoir 
toujours une délégation de signature de leur ministre et, bien sou- 
vent, leurs avis ne semblent pas avoir été soumis, pour accord, au 
ministre responsable. 

C'est pour faire cesser ces errements que votre commission vous 
propose d'appuyer et de faire entrer en vigueur la réforme préco- 
nisée par le Conseil économique et la chambre de commerce de 
Paris, dont elle approuve entièrement les différents points rap- 
pelés ci-dessus. 

Mais il serait nécessaire d'aller plus loin dans la voie des réformes 
si la création d'un minislère du commerce extérieur est décidée. 
Le regroupement des services compélents permettra de simplifier 
au maximum les démarches et les formalités et de mettre effecti- 
vement en pratique la règle fondamentale que devraient suivre les 
autorités responsables de n'imposer la procédure des licences que 
dans les cas de réparlilion de contingents el de l'exclure dans tous 
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les autres cas. La généralisation de la prorédure de l'examen <imul- Projet d'avis sur un texte réslementai jui tendi \ la rélurme 
tant des demandes de licences deviendrait également facile et l'en des modalités d'attribution des fivences d'import \ 6 l'expor- 
ne verrait pius la répartition des conlingents étre fausse par les tution ; 
détours quelquefois habilement imposés à cerlains dossiers dans lès Proct d'avis sur \ texte régleme re relatif à ilion des 
méandres des circuits adrministrathiis. comples E. F. 4.1 

Mais quelques excellentes que soient les intentions des censeurs Projet d'avis sur le texte réglementaire qui tendrait à él n 
du système actuel ét queique vif que soil le désir de voire commms- SVsierme « Î n'erne l: importations par la e en Do se 
son d'aboutir à une réforme, il faut reconnaitre que si lon véut de bons de sorlie délivrés par le service des douanes à l'occasion de 
lannir toutes les causes de retard, d’injustice ou de fraude en celle erlaines exportation et valables pour certaines importations 
matière, une procédure assez complexe devra toujours être main- Votre comtmssiot s affaires économiques vous propose, d'autre 
enue, C'est pourquoi devant celte fâcheuse éviden s est posre la part, comme pre ition et introduction à celle ouvre Maislative et 
juestion de savoir si l’on ne pourra.t pas, Gaus une certaine mesure, réclementaire, d'organiser et de faire venir devant l'Assemlfice l 
supprimer les Hcences grand dé! problere les rela st L s e\ teures 

En prenant pour référence l'année 1951, on mistale que sur de la France qui ut e<sentiel'ement comme bhiet de 
1.279.522 millions de francs de marchandises jinporlces Fixer s directives gér es d e ce politique d'exportation 

20,60 p. fu représentent de l'énergie: et l € Ï s de l'ensem! de pro ! é | : 

52,4 p. 100 représentent des matières premières et des produits rit 
semi-finis ; hécidet \ + 

9,3 p. 100 représentent des moyens d'équipement destinés à l'agri- Promoux e iWique d'exnorta lé produits azricoles à 
culture et à l'industrie ; l'état brut ou transformés des produits indu els dit « ter- 

Fr 19) représentent des produits de consommation { 

les exportations, et pour un montnat siobal de 936.909 mil- Réformer la ! iq du crédit en faveur di lustries expor- 

li francs: laitices 
fix) itent de l'énergie rees sont, mesd et messi Ù toxquelles 
100 1 itent des malières premières el nroduils semi- a abouli votre DETREET n de ilaires « nornidqu F1 \ )- 
din jose ae vo 1 |] l l \ ition d | ein ‘ Ù eile 
« 100 renuré<entent des m 'vens l'équipement; sS est fixée \ Fr sanisatton des & ire lun « nuneret r, 

2,6 p. 190 représentent des produiis de consommation; eu volant la pro le loi dont la ten 

Le lotal des exporlalions a représenté 33 p. 190 du montant des 
jimportations. L PROPOSITION DE LOI 

L'examen de ces statistiques permet de constater que si l'on sup 
prumait les importalions de produits de consommation, les expor- Art. der. — Le ministre de ! momie nationale est } tu 
tations suffiraient à ouvrir, à peu de host pres, 1euseu ble des Coutiiné e extérieur él l ee} crammie énéra! du com e 
uutres jmporlauons. extéri r d \ France l net à t les mit { » D 

Pourquoi, dans ces conditions, ne pas élablir pour les jimportla- le conte d \ 
lions une hiérarchie d'urgence des marchandises dont le finance Il définit : olhie f } e $ N { intés és 
inent serait assuré par priorité dans la humile du rendement des por: la réalisation du programme £ | du comm \ 
exporlalions ? IL étahlit les dire es générales pour la conduite d  1A= 

Les produi:s d'énergie et de matières première S <ecralent hnpories à 1 € [LRPTEE l ut ‘ . ere ei 
librement; seuis feraient l'objet de licences les biens d'équipement, art. 2, — Il est créé, à compier du 1° nvier 4455 lit | 1 
les produits seimi-finis et les produits de consommalion, On se CÔT e du commerce « | ( 1 E 
imonirerail très large pour les biens d'équipement et les produits ( e du ’ extérieu 
finis, et sévère pour les produits de consommation Art. 3 - Le m ré irg d nmerce ta 

En ce qui concerne l'exportation, la liberté devrait être de règle, Vi ce-pl lence du in économique intern térie e 
el seules des restrictions seraient apportées avec délivranee de coniié examine des qu inte int rela ( q 
licence à la sorlie de cerlaires malières premières indispensables à C* | 
hos indusiries où de certains maiérieis stratégiques dont 11 est Dans ce cas, la direct c te A mere PA y ! a 
nécessaire de contrôler la de<linalion ou de resire ire la & ie. es di Cralions € t | ] lu l | 

Pour ‘iliter encore les opcralions, 31 serait sans doute possilhe tériel et veille à il i I ; 
d'envisager la délivrance, à l'exportation par le service des douanes, Let. E — Es 6 tion cç rie du merce 6* se € ne. 
de « bons de soriies » qui, après visa par l'office des chânges, pour- li'uce 
raient être négociés librement en Bourse à l'usaze de certaines La rect \ des rela ( ! exts lu ñ 
jinpor!'ations el vaudraient licences. 1 d'Etat X affaires 60 nique 

Il suffirait de recher‘her quelies sont les marchandises qui peuvent Le service des ls } e la direction (l éCOe 
supporter, à l'importalion, d'être financées par des devises acheïées non et f Cr \ ministère [ 
au-dessus du cours légal sans que le prix de revient des produiis { ’ MIT " 
fabriqués puisse en être aflecté. La perte de charniie que subiraient Recent de cette direction ile du Wet ’ 
ainsi avec aisance les importateurs profilerail, par contre, singu- Le c« \ 
lérement aux exporlateurs, L'office des chang 

Si on limilait la durée pendant Jaqueïle les hons de sortie pour ] ni lé Van 1 , | l'e ! 
raient ainsi être cotés lilrement, on écarterait tout danger de spé- I Corni tin ( conseillers d TN y ; 
culation et comme, au fur et à mesure de l'accroissement des expor- Art, à, — Dai tous les d rer s ministériels autre ue 
{ailions, l'offre de devises se trouverait accrue, il est probsble que le ii qui à la charce d wmninerce € ; ne { ’ et 
tours libre se rapprocherai! progressivement du cours offi‘iel, ce en!s con ist d y PA mnmer re « s 4 
qui conduirait en fin de comple à soutenir noire monnaie & s l’a vrit | | t le servive 17 h'« ’ nz Av 

C'est une occasion, pour le Gouvernement, de faire sans danger la dir ai générale du UT e\ i 
l'expérience d'une libre cotation des monnaies dans un domaine art. 6. — Tous les ton niires o1 ; Ci tune fonction 
limilé où les risques ne seraient pas considérables puisque l'offre et relevant d dire :{ hr lu commet ext à t » 
la demande s'équilibreraient sensiblement. Celte expérience aurait cé < \r fé l'emnn'o tanrs les | de } dir i 
l'avantage immense d'être officielle et de profiler à fous les expor üs<ure la ges lm ntstrative de ce d 
lateurs intéressés sans que l'intervenhuon d'iutermédiuires occultes art, 7 Une commission présidée pa 
soit nécessaire. merce extéri ui «€ vera In - à 

Bien entendu, l'achat de devises « lourdes » ne devrait pas être fonct res et agents 1 vant de !a à . i 
imposé aux industries exportatrices arxqueiles l'office des changes merce extér , ; 
devrait fournir au ‘cours légal les devises né‘essaires à leur appro Art, & l réclemet l'adm n pul e d era 
visionnement en malières premières. les mod | \ présenle fs 

Conclusion. 

Au terme de celle longue étude sur Ja situalion du commerce ANNEXE N 368 
exlérieur de la France et sur les mesures propres à la redre<ser, votre 
commission des affaires économiques à décidé de vous demander he 
de bien vouloir étudier les moyens les plus efficaces de faire entrer 
rapidement en vigueur les mesures qui ont élé exposées dans ce session de 1% “cance di } ermbre 1954.) 
rapport. . ; ; 

Êle considère pour sa part qu'un cerlain nombre de lextes DEMANDE en Loaut certe À de poursuites conlr: embre de 
devraient être mis au point aussi rapidement que possib'e dont le À age re 5 ls henvoyée à 1 mn on 
vole par le Parlement ou la publicalion par le Gouvernement pour- nuntetntens . 
raient être obtenus dens un délai raisonnable. La lisle de ces textes, Mi : e 18 novembre 1554, 

| qui ne présente qu'un caractère indicatif, pourrait être la suivante: LB , 

Projet de loi tendant à la eréalion d'un conseil national du com J'oi l'honneur de vous trans re, is ce pli, une requête de 
merce extérieur de la France: M le m eur d \ République près le tribunal supérieur d'appel 

Projet de loi tendant à la transformalion du centre nationa! du des Eialuissements frateu il LT [ ur laquele ce magistrat 

cominerce exlérieur; sollicite de l'Assemblée de l'Union francça la levée de l'immunité 

Projet de loi tendant à l'extension des services de l'expansion péremenlaire de M Céran-dérasalemy, meimbr: de celle Assemblée. 

| économique à l'étranger et à la créalion d'allachés industriels et Veuillez agréer, monsieur le président Jes assurances de ma 
te chniques ; L haute considéralion. 

Projet de loi tendant à la refonte de l'aide à l'exportation; Signé: Rorent Rurox 
Projet de loi portant slatut de l'industrie tourisiique : SUR Re nes | 
i Projet de loi porlani réorganisation de la marine marchande ; _——— — 
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ANNEXE N'369 


(Session de 1955, — Séance du 23 novermbre 1:51.) 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à la désignation par l'Assem 
biée de llnion française d'une mission d'information charge 
d'étudier le fonclionnement el les résultats des experiences d'édu- 
Cation de base en A’rique occidentale française, présentée par 
M Griaule, conseiller de l'Union franca se, président de la com- 
Mission des affaires culturelles et des civil saiions d'outre-mer, au 
non de celle commission, — (Renvovce à ja commission des 
üifaires lurelles et des civilisations d'oulre-tner.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis pluseurs années, un certain nombre 
d'expériences d'éducation de base se déroulent en A ridue occiden- 
tale française, en Afrique équatoriale frin'ase ‘un Togo et au 
Cameroun, afin d'amener dans les déas les plis rapiles fes popu 
salions adulies, notamment, .à ne connaissance sSuifisante de Ja 
langue française, des méthodes médicales, économiques et agricoles 
Mmodez:nes, et d'accroitre la lulie contre Fanalpnsbélistre 

Le Parement nous demande jimplicilement notie avis en son- 
meéellant à notre eXarmen des puüudieis con‘ernant ja poursuite et le 
développement de ces expcrienres 

Or, i est a roler que jusqu'à présent éueon conseiller de l'Union 
fr noaise a tlé mis officiellement à méme d'étrdier sur pla'e jes 
programmes établis, les méthodes empovese, ni de contrôler la 


valeur des résultats oblenus, 1 noas parait donc indispensable pour 
le sérieux mème des travaux de l'Assemblée d'envorer une mission 


pour s'informer sur Je terrain des efforis entrepris par a mission 
d'éducation de base et des résultats arauis, 

L'époque à envisager devrait verimetlse égrlement aux membres 
di l mission, ou à certains d'entre eux, d'as<ister au stage des 


monileurs spécialisés dans les problèmes d'élucation de base qui 
doit se tenir en mars à Dakar. 
C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUT'ON 


L'Assemblée de l'Union française décide d'envoyer dans Îles terri- 
toires d'Afrique occidentaïe francaise use mission d'in:ormalion de 
quatre membres chargée d'étudier le fonctionnerrent, les métaodes 


et les résultats des expérien‘es d'éducation de base qui S'y 
déroulent. 

La composition de Ja mission sersit proposée par la commission 
de; affair uiturelles et des civilisations d'outre-mer, 


ANNEXE N° 370 


a 


(Session de 1951, — Séance du 2 novembre 1954.) 

DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi tendant à autor:sez le Pré- 
sideut de la République à rallier: 1° le protocole modifiant et 
complétant le traité de Bruxelles signé à Paris le 23 oclobre 
1954 et les proltocoies ratlachés relatifs aux forces des puis- 
sances de l'Union de l'Europe occidentale, au contrôle des 
urmemments et à l'agence de contrôle des armements; 2 le 
protocole d'accession de la République sale d'Alemagne au 
traité de l'Allantique-Nord signé à Paris le 23 oclobre 1954; 3° le 
rolocele sur la cessation du régime d'occupation dans la Répur- 
bi que fédérale d'Alléinagne signé à Paris le 23 octobre 1954 et ses 
cinq annexes, protocole imellint en vigueur, cowple tenu de 
cerlains amendements, la convention sur les relations entre Îles 
trois puissances et la République fédéra'e, les conventions ratla- 
chées et les lettres annexes signées à Bonn le 265 mai 1932; 4° la 
convention relalive à la présence des troupes éirangères sur Île 
territoire de la République fédérale d'Allemagne signée à Paris 
le 23 octobre 1954, transinise par M, le président du conseil des 
ministres (1). — (Renvoyée à la commission des relalions exté- 
rivures.) 





COPIE 


Paris, le 23 novembre 1954. 
Monsieur le président, 

Conformément aux dispositions de l'arlic'e 71, paragraphe fr de 
ta Constitution de la République francaise, j'ai l'honneur de vous 
transmettre, pour demande d'avis de l'Assembite de l'Union fran- 
çaise en ce qui concerne les parties qui peuvent in'éresser l'Union 
francaise, le pro'et de loi tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifier: ; 

to Le protocole modifiant et complétant le traité de Bruxelles signé 
à Paris le 23 octobre 1454, et les prolocoles ratlahés relalifs aux 
forces des puissances de j'Union de l'Europe oc'identale, au contrôle 
des armements et à l'agence de contrôle des armements: 

de Le protocole d'accession de la République fédéra!e d'Allemagne 
an traité de l'Atlantique-Nord signé à Pars le 23 octobre 1954; 

3% Le protoole sur la ressalion du régime d'occupation dans la 
République fédérale d'Al'emagne signé à Paris le 23 octobre 1955 et 
se, cinq annexes, prolocole mellant en vigueur, compie lenu de 
ccriains amendements, la convention sur les relations entre Îles 





trois puissances et la République fédéra'e, les conventions rattachées 
et les lellres annexes sigaées à Bonn le 26 mai 1952: 

io La convention re.ative à la prés-nce des troupes étrangères 
sur le territoire de la République fédérale d'Alemagne signée à 
Pa:is le 23 o’tobre 1954. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assu’ance de ma haute 
Consideralion. 

Signé: R. Bniènes. 





ANNEXE N° 371 


{Session de 195%. — Séance du 23 novembre 1954.) 


DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de M. Oopa Pouvanan, 
d'yuté, relalive aux conditions d'éligibilite de certains fonction. 
naires dans le territoires d'outre-mer et dans les départements 
el les arrondissements métropolitains et d'outre-mer, transinise 
par M. le président de l'Assemblée nationale (1). — (Renvoyée à 
la commission de golilique généra'e.) 


Paris, le 21 novembre 1954. 
Monsieur je président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à Far 
lei: 31 de Ja Conslitubion et a l'artic'e 20 de son rég'ement, lAssemm 
biée nationale, dans sa séance du 24 novembre 1454, a décidé ds: 
dermancer l'avis de l'Assemblée de l'Union française sur la prop 
sion de loi de M4 Oopa Pouvanaa, relative aux conditions d'étigihi 
lité de certains fonclionnaires dans les terriloires d'outre-mer et 
dans Jes départements et les arrondisseinents imélronolilains et 
d'ouire-mer (n° 91S6). 

Auréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule considéra 
tion. 

Le présent, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nalonalr, 
Signé: EMILE BLAMONT 


Pronosition de loi relative aux conditions d'éligibilité de certain 
fonctionnares dans les territoires d'outre-mer et dans les deéparto- 
ments et les arrondissements métropoiitains et d'outre-mer. 


EXPO><E DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale a voté, récemment, 
une loi tendant à délerminer les conditions d'éligibilité des haut: 
cominissaires de la République, des gouverneurs généraux el des 
gouverneurs dans les terriloires de la France d'outre-mer, 

Les lexies qui fixaient, jusqu'à celle date, les incompatibilités 
électerales dans les terriloires d'outre-mer pour les élections À 
l'Assemblée nationale, an Conseil de la République, à l’Assemblée 
de Linion française et aux assemblées territoriales, conltenaient des 
dispositions averses. 

Calle question a été effectivement, alors, reconsidérée en ce qui 
concerne les gouverneurs et les gouverneurs généraux pour les éivc- 
lions à verur. 

Dan< leur proposition de loi (n° 7172) M. Savary et plusieurs de 
ses rollègues s'expritmaient ainsi sur les pouvoirs de ces hauts fonc- 
tionnaires : 

« On sait les pouvoirs considérables que ces hauts fonctionnaires 
détiennent, 

« Asant notamment dans leurs attributions la nomination et !a 
destitution des chefs coutumiers, la nomination, l'avancement et ;à 
révocalion des agents des cadres locaux, lorientation de l'activité 
écont mique des lerriloires, les fonctionnaires, les notables et nom 
bre c'électeurs influents deviennent automatiquement leurs oblige s. 
Par 11 force des choses l'autorilé qu'ils exercent sur eux se prolonge 
bien au delà des délais actueilement grévus pour l'éligibilité. » 

L'Assemblée nationale a sanctionné ce débat dans le sens indt- 
qué par le rapport n° 7198 de M. Gaumont, au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, sur la proposition de loi n° 7172 
de M. Savary et plusieurs de ses collègues. 

Ces textes nous, paraissent cependant insuffisants, sinon quant 
au délai imparti à ces hauts fonctionnaires pour se présenter éven- 
tueliement dans un territoire où ils ont exercé leurs fonctions, du 
moins quant à l'énumération des fonctionnaires visés. 

En effet, tout ce qui a été dit sur l'influence que les gouverneurs 
et gouvérneurs généraux peuvent exercer sur le territoire qu'is oni 
précédemment commandé peut lêtre, d'une facon aussi complète, 
sur j'inflienvce 2xercée, dans les mêines condilions, par d’autres fonc. 
tionnaires dont les pouvoirs, pour ètre sans doute différents, n'en 
sont pas moins considérables; nous voulons parler des secrélaires 
généraux, de directeurs ou chefs de service des affaires poliliques, 
des directeurs ou chefs de service de la sûrelé ou sécurité, ou leurs 
adjoints, des directeurs ou chefs de service de l'élevage ou leurs 
adjoints, 

Il en va de même, et dans la métropole et dans les départeme"ls 
d'outre-mer, en ce qui concerne les préfets et les sous-préfels. 

Dans ce but, 

Compte tenu de la proposilion de loi n° 7172, du rapport n° 3198, 
de l'avis n° 7286, du rapport supplémentaire n° 7::0 et du complé 
ment d'information de notre présent texte. 

Nous vous proposons de bien vouloir adopler la présente gropo- 
sition de loi. 





«ti Voir: Assemblée nalionaie {2 législ), n° 9132 
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(1) Voir: Assemblée nationale (2° légisi.), n° 9188, 
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PROP9=ITION DE LOI 


Art, fer, — Ne peuvent être élus à l’Assemblée nalionale, au 
Conseii de la République, à l'Assemblée de l'Union française et 
aux assemblées territoriales où municipales, dans les territoires 
d'outre-mer ou le groupe de territoires où ils exercent ou on! exerce 
leurs fonetions, pendant l'exercice de ces fonetions el pendant les 
dix années qui suivent leur cessation, les secrétaires généraux, les 
directeurs où chefs de service des affaires politiques, les dire-teurs 
ou chefs de service de la sûreté ou de la sécurité, leurs adjoints, les 
directeurs ou chefs de service de l'élevage, leurs adjoints. 

Leurs candidatures ne pourront, en aucun cas, étre enregisirées, 

Art. 2, — Ne peuvent être elus à l’Ascembiée nalionaie, au Conseil 
de la République, à l'Assemblée de l'Union française et aux assen- 
hiées territoriales ou municipales dans le département ou l'arrondis- 
sement où ils exercent où ont exercé leurs fonctions, pendant l'exer- 
cice de ces fonclions et pendant les dix années qui suivent leur 
cessalion, les préfets et sous-préfets des départements et arrondis- 
sements mélropolilains et des départements et arrondissements 
d'outre-mer. 

leurs candidatures ne pourront, en aucun cas, être enregistrées. 





ANNEXE N'372 


(Session de 1951. — Sance du 25 novembre 1931.) 


PROPOSITION tendant à inviler le Gouvernement de la Republique 
francaise à faire connaitre ses projets relatifs à la conceplion et 
à l'organisation de la défense de l'outre-mer dans le cadie des 
réformes de structure, de la défense nationale envisagées, pré 
sentée par M. de Gouyon, conseiller de l'Union française, prési- 
dent de la commission de la ééfense de l'Union française, au nom 
de celte commission, — (Renvoyée à la comimission de la défense 
de l'Union française.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, meisieure, l'évoiution de notre polilique extérieure et 
la part prise par la France à la défense de Fo’cident rendent nèces 
saire une adaplalion de la conception de la défense nationale aux 
solutions envisagées dans le cadre de la poilque générale des 
netions alliées. 

C'est à l'intérieur de celle réforme sonhailable que doit s'insérer 
une défense valable de l'Lnion française. 

En effet, s'agissant de sa sécurité, là France, in<truile par pin 
sieurs expériences douloureuses, à une tendance naturelle el com 
préhensible à se tourner vers l'Est, il n'en reste pas moins que 
l'importance grandissante prise par les territoires d'oulre mer à 
souvent échappé à des observaleurs pourtant sincères, 

Les difficultés internalionales nées de la pénétration et du partage 
de l'Afrique ont éié autant de symplômes de celle influenre de 
l'outre-mer sur les politiques, alors plus indépendantes, des nalions 
occidentales. 

Les deux grandes guerres de coalition n'ont fait que la souligner 
et les odyssées des croiseurs où sous-1narns allemands, les cam 
pagnes du Cameroun et de }j'Afrique orientale, l'épopée Les:lere, 
l'Afrika Corps, le ralliement de la Côte des Sormalis et de Madagas 
car à la cause de ta France libre, sont aulant de noms qui ne sont 
que trop évocaleurs des dangers courus par les alliées hors d'Europe. 

Il convient done de songer une fois de plus à repla’er le problème 
de la défense de l'outre-mer dans le cadre de la défense occidentale, 
et plus singuïièrement dans celui de la défen<e nationale 

Les réformes de Struclure dont M. Lou<taunau-Lacau, à la tribune 
de l'Assemblée nationale, et M. Triboulet, à la commission de la 
défense nationale de cette même assemb'ée, se sont fait l'écho, 
doivent nécessairement faire sa part au règlement des problèmes 
trés particuliers que posent la défense de celle entité originale que 
sont les territoires d'outre-mer. 

Si rapide qu'ait été l'évolution interne de ces territoires au cours 
de ces dernières années, évolulion divergente de celle des terri- 
loires étrangers qui les enserrent de toule< parts, il ne peut venir à 
l'idée de personne qu'une solution absolument identique puisse ctre 
apportée aux problèmes de la défense continentale el à ceux de la 
défense de l'outre-mer. 

La participation croissante des Français d'outre mer à la gestion 
de l'Union française, l'inopportunilé actuelle d'une assimilation inté- 
gra, les aspirations légilimes, mais divergentes des populations, Ja 
ente accession à la maturité politique sous l'égide de l'adminis- 
tralion française, éiiminent d'ores et déjà une con-eplion unl'aire 
trop centralisée, aussi bien de l'administration que de la légisiation 
el par conséquent de l'appareil militaire. Les différences entre les 
modes de conscriplion et de rerrulement du personnel de carrière 
n'en sont qu'un exemple entre beaucoup d'autres. 

Des projets tendant aux réformes de structure de l’armée chargée 
de la défense de l'outre-mer furent déposés et éludiés à maintes 
reprises, 

A l'heure actuelle le Gouvernement se doit de fixer <a politique 
Car, si une réforme de struclure de la défense nationale es! 
l'étude, il n'en est pas moins vrai que la France, par le pacte Atlan- 
tique et demain peut-être par ratifitation des accords de Londres et 
de Paris, se irouvera intégrée dans un ensemble, Les troupes res- 
tant hors de l'O, T. A. N., c'est-à-dire pratiquement celles nfcessaires 
à la détense de l'outre-mer, devrout ètre fixées quantilalivement et 
quälilalivement, 











Pius précisément, le Gouvernement aura à résoudre Îles deux pro- 
blémes suivants : 

jo Quelle sera la composilion de la future armée chargée de la 
défense de l'outre-mer ? 

do Quel sera son statut ? 

L'Assemblée de l'Union françuise s'est déjà penchée sur .a pre- 
rmiére de ces questions, À la date 4x 11 anût 1954 elle à«, en approu- 
vant par un voie massif le remarquable rapport du général Legen- 
tihomm?. défini nettement ce que devrait ê.re, selon elle, cette 
future armée. 1 

La présente proposilion a pour but de faire préciser et connaitre 
le point de vue de l'Assemblée de l'Union française sur la seconde 
question: quel sera le satut de la future armée d'outre-mer ? 

I faut tout d'abord remarquer que la critique formulée contre 
Les troupes coloniales de constiluer une armée dans l'armée, un 








a#nachronisine, est injustifiée, Ces troupes sont, en effet, régies par 
Ja loi du 7 juillet 1900 dont il convient de rappeler l'essentiel: « Arti- 
cle ger, Les tr upes co niales sont rattachées au ministère de 
la gu+rre. Elles sont en principe destinées aux colonies. Arlicle 2: 
les troupes coloniaies conserveront leur autonomie et resteront sous 
le cominandement des efliciers des troupes coloniales, Elles sont 
distinctes des troupes de l'armée métropolitaine: elles cnt un ré- 
£ime propre et un budget distinct divisé en deux, ele Arlicle 3: 
dans Chaque colonie le gouverneur à sous sa haute autorité le com- 
Imandant supérieur di iroupe jui et rt ponsable vis-à-vis de Imi 
de la préparation des operations militaires, de leur conduite et de 
lout ce qui est relalif à lefense de 1 co es 

Les fr pes co.onia S t don: en réali des trouy « Spé- 
ciatisée se birect el pection des lroupes colonial corri Ni 
dent aux dire ions el insp ons des auires armes d services : 
génie, matériel, transmi vi { 

Cetle spé'‘ialisation se concrétise pâr le « statut colonial »: statnt 
Li-latéral d bércment l i el qui engage pour tou'e Ja durée du 
servit i est tel q | Ù ui peut, tout à lung Je sa corrivre, 
être envoyé n'irnporte où, n'importe quand; stalut spécial anaoyue 
à celui qui régit les autres corps de fonclinanaires coloniaux: admi- 
nistrateurs, magistrats, ingénieurs, et A ia vérité, ce n'est plus 
le statut interne des troupes coloniales qui peat secmbier enachro 
nique, mais bien lexisui e de budgets cishincts et l'organsalion 
du "ornmanderne 

Pour la sé] lion des budve! le proïlèrne éoit être excminé 
Sous un do é as! l La ! n sSera-t-elie source dé DETTIIELL ? 
Ceci resle à démontrer. La fusion ne eratele pa néfaste à la 
défense de 1 ire-rncr La défense de la méteopr'e pose et posera 
toujours des problemes priorilaires el { Liusire de la defense 
halionale aura toujou n atlention #ttir plus vers l'Est que 
vers le Sud 

Enfin, la métropole, entrée dans 1 ulde de ln défense occi- 
dentale, aura d echgagemments à | r, Wie part hnporlanie de £es 
forces Y pa uci l ‘ resie Ce es di 1! Inve €« LEUR. di a 
défense de l'outre-mer, ne devra pas pou inant er Desnget 

La S paralion du budzet à: “ot a pére 1 telle armée 
d'outre-mer dont les éYenerner lues prouvent s'insuflisance et 
son l'inutiit 

teste la question primordiale e l'ertaini ion du commer.de- 
ment 

Pour résoudre c« proucm it (| ‘ \ ‘a , 

Jusqu'ici, et on ne vuit : en pm | | e ne reslerait 
pas vülable « { l | ilile le la - il intérieure et exté 
rieure des terril es 10 1 ‘ irzé d leur “dmin ralion et 
celle resp vhi;i louit à Jui dd er l'admini-tration des 
troupe coloniales ) outre-me 

Avant ces ri isa le ministre | Ja France d'eutre mer 

Hit d faire face, € jui 1 t pa dans 
textes en vigun I 
sé des molifs ne fait qu'énumérer les prehlèmes 
miilaires, ques et fin érs q e posent, I souligne l'impor- 
tan'e et l'actualité de la présente proposi{u, que nous vous sou- 
mellons sous la fourn s ( 
PROPOSITION 

L’A em!lée di VI n fra e nmnl'é le Gouvernement d IA 
République francaise à fair onnaître Ses projets re:atif \ la 
conceplion et à l’organisat le la défense de L'aatremer d le 
cadre des réfornm le I e de la él niaii è envisagées 

ANNEXE N'373 
(Session dk tu — Séance du 25 novembre 1951.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à provoquer Ja 
créalon d'un restaurant communautaire à Djibouti, pré-entée par 
MM. Gorse, Bégarra, Begat, Mine Maïlroux, MM. N'hiave et 
3. M. Thomas et les inembies du groupe socialiste $S F. IL ©. et 
apparentés, conseillers de l'Union française, — (Renvoyée à la 
commission des affaires sociales.) j 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par réaction contre ‘a mise en application 
du code du travail et le relèvement des salaires devant en résulter, 
les employeurs de Djibouti ont supprimé aux ouvriers du port cer 
tains avantages qui leur étaient accordés antérieurement: primes 
d'assiduité, services du café du matin et du repas de midi 

Cet etat de fait #st d'aulant plus fâcheux que les habitudes de 
vie el les conditions d'approvisiunnement n'assurent pas une nour- 
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CESSER ss ie 
rilure suffisante à ces travailleurs qui effectuent cependant une 
besogne particulièrement pénible, 

Leur condition serait sensiblement améliorée par la eréahon d'un 


re laurant comimunautaire dont nou péhsons — sans Vomioir Hotts 
ürréter à une fornule définitive que Ha gestion pourrait ètre 
confiée à une nssoiation, créée du le cadre de Ja loi de 1901, 


gérée par des représentants des travailleurs et des employeurs et 
contrôlée par l'inspection du travail 

Les ressources seraient fournies par une participation des inté- 
ressées (salariés et employeurs) selan des inodalités à définir et, 
éveslucllement, par des dons ainsi que par des snbventions volées 
par l'assemblée territoriale. Pent-être le F. EE D. FE. NS, pourrail-il 
fournir une partie des fonds nécessaires à cetle création dont Fin- 
térôt social est évident. 

Des restaurants communautaires fonctionnent on ont fonctionné 
ailleurs en Afrique, Le fait qu'il y ait eu un précédent dans le port 
de Djibouti, par la distribution de reprs aux frais et à l'inmliative 
des entreprises, devrait permettre rapidement et sans grandes diffi 
cuités la création qne nous préconisons 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre la pro- 
po-ilion suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à pro- 
voquer Ja créalion d'un restaurant communautaire à bjiboul 
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Session de 195% Séance du 25 novermbre 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale (4) 
sur: Lo Ja demande d'avis transmise par M, le président de lAs- 
sermnblée nalionale sur le projet de loi aulorisant la création en 
Alrique occidentale française de conseils de subdivision et de 
corcie, en Atrique équatoriale française de conseiis de district et 
de région, et l'institution de budgets de cercle on de région, 2° la 
proposition de M. Corlinchi, conseiller de l'Union francaise, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre des mesures néces- 
sares en vue d'instituer de: budgets de cercle din: les terri- 
toires d'outre-mer; 2° la proposition de résohition de MM. L. Jous- 
selin, Th. Thémia, P. Calrice et les membres du groupe du mou- 
ment républicain populaire, conseillers de Ftnion française, ten- 
dant à la création de conseils locaux valablement représen'atifs 
des collectivités indigènes dans les circonscriptions adininistra- 
lives de FAfrique occidentale francaise, de l'Afrique équatoriale 
francaise, de Madagascar et de la Côte des Somalis; 4° la propo- 
sition de MM. Laurin, Lhuillier, Oudard, Foceart, Bazé, Kaouza, 
Troisgros et les membres du groupe du ra<semmblement du peuple 
francais, conseillers de FUnion francaise, tendant à inviter le 
Gouvernement à instituer des conseils régionaux dans les lerri- 
tuires d'outre-mer, par M. Laurin, conseiller de l'Union fran- 
çuise (1). 


Mesdames, messieurs, notre Acssemblée est saisie depuis déjà 
quelques années de deux proposilions tendant à inviter Le Gouver- 
nement à instiluer des conseils locaux et des bndgets de cercle 
outre-mer, et d'une proposition de r‘solution tendant à fixer dans 
le détuil l'organisation de ces conseils. 

Votre commission avait consarré à l'examen de ces textes sa 
séame du mercredi 10 mars 19354. 

Au cours de celle séance, après avoir accepté à l'unanimité le 
principe de Ia eréalion des conseils régionaux, leur organisation 
par un ou plusieurs projels de loi, ain<r que Favis préalable des 
assemblées locales pour teur institution, la commission n'a pu pour- 
suivre plus avant ses travaux, car je n'avais pu arcepler, élant rap- 
porteur, que l'on rentre dans le détail de l'organisation de ces con- 
Seils avant que le projet de loi ait été déposé. 

Le fer avril 195%, le Gouvernement déposait un projet de loi con- 
ceérnant la création en A. 0. F. de con-eils de subdivision et de 
cercle, en A. E. F. de conseils de district ou de région, et l'insti- 
tulion de budgets de cercle ou de région. Ce projet de loi était trans- 
mis pour avis à l'Assemblée de l'Union francaise le 4 mai 1954 

Le vœr de notre commission et des auteurs des propositions se 
rouvait donc satisfait. 

I reste à présent à examiner l'économie du projet qui nous est 
Souris, ain-i qu'à détermmner les points sur lesquels s ouvrira une 
diseu-sion. 

La création de conseils locamx ontre mer doit se poser dans le 
cadre de mesures de décentralisation et de déconcentralion admi- 
nistralives, sur lesquelles, à diverses reprises, notre Assemblée (le 
43 novembre 4951) el votre commission ont attiré l'attention du 
Gouvernement. 

Dans un discours qu'il a prononcé à Dakar, en octobre dernier, 
devant le grand conseil, M. le ministre de la France d'outre-mer 
annonçait que les attributions des a-semblées terriloriales seraient 
étendues et trouveraient un prolongement normal dans l'institu- 
tion d'un conseil de gouvernement à caractère représentatif, et 
qu'à cel eflel des projets de loi seraient incessamment déposés en 
ce =eis, 

Le ministre précisait notamment son intention d'accroître encare 
les responsabilités des assemblées locales dans l'élaboration des pro- 
grammes des plans, en invitant lenrs représentants à présenter 
eux-mêmes ces programmes devant le comité du F.E D.E.S. 


=———— —— ER _— — 








(1) Voir: Assemblée nationale (?e législ.}, no &5S: Assemblée de 
FUnion française, nes 152 (année 1951), 119 (année 1961), 106, 352 


{année 1902) 
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Ainsi, l'augmentation des attributions des assemblées terriloriales 
est à l'ordre du jour, comine notre Assermblée, sur la proposition 
unanime de votre commission, l'a si souvent demandé. 

Dans le cadre de telles mesures de décentralisalion, les asser 
blées terriloriales pourraient accepler Ta rautalion d'un certain 
nombre de malières, qui sont actuellement de leur ressort, aux 
conseils locaux qu'il s’agit de créer. 

En un mot, il s'agit d'opérer une meilleure redistribution des 
pouvoirs par une large décentralisation qui déchargerait ainsi les 
assemblées territoriales d'un certain nombre de questions de détail 
et entrainerait une collaboration févonde entre les assemblées d'une 
part, les conseils locaux d'auire part. 


A. — Economie du projet, 


Nous pouvons considérer que l'économie du projet de loi repose 
sur trois poinl- pPrihCIpäaulx : 

ie Le mode de dé<ignation des conseils locaux: 

do L'institution des budge!l 
ou de district; 

3e Les arrélés des hauts commissaires, déterminant les règles 
générales el les modalités d'application de la présente loi ainsi q 
ceux des chefs de territoires pris après avis des assernblées terrilo 


s de cercle, de région, de subdivisior 


riales instituant ces conseils. 
Dans l'ensemble, le projet de loi <e présente comme un cadre { 
lâche, étudié de façon à ne brusquer aucune évolulion et à nm 


vecter l'extrôme diversité des conditions luales » 
I s'ensuit donc que ce texte ne fixe que les grandes lignes d'ins- 
lilultions dont Ja composition, le fonclionnetment, Les attributions, 


ainsi que la création, seront réglés à l'échelon fédéral et lerrilorial, 
1° Mode de désignalion des conseils lucaur. 


L'arlicle premier du projet gouvernemental prévoit que les ron- 
seils consuilatifs de subdiviion en A. 0, F., les conseils consullat 
de district en A, E. F., seront composés « de façon à assurer la 
repré- ulation des collectivités autochtones et des intérêts locau 
d'ordre social, culturel et économique. Les centres urbains érigés eu 
communes pourront y être représentés ». 

Par ailleurs, à l'échelon supérieur, les conseils consultatifs 
cercle en A, O0. F., et les consells consultatifs de région en A. FE. 1 
seront composés de membres élus par les conseils consultatifs 
subdivision et de district et, dans le cas où le cercle où la région 1 
comporterait pas de subdivi-ion ou de disirint, ces conseils ser 
composés de facon à assurer la représentation des collectivil 
autochtones et des intérèls locaux d'ordre serial, culturel et écono- 
mique, ainsi qu'il e-t prévu à l'article prermier en ce qui concerne 
les conseils de subdivision et de district. 

Ce mode de composition dont les modalités seront fixées par di 
arrôtés locaux n'est et ne peut être qu'un cadre qui ne pourra élire 
rempli qu'à l'échelon local pour des raisons faïiles à comprendre. 

En effet, il existe de grandes différences dans la densité des popn- 
lations entre les diverses circonscriptions que comptent les deux 
fédérations. 

Cerlaines groupent plusieurs centaines de milliers d'habilants, 
d'autres à peine quelques dizaines de malliers, 

La difficulté de !{rouver des compétences locales se fera sentir de 
facon différente suivant le: circonscriptions et, dans cerlains cas, 1l 
sera difficile de trouver un ensemble de personnalités locales compé- 
tentes pour compoœer ces conseils. 

Il s'ensuit done qu'on ne peut fixer de facon rigide la composition 
de ces conseils et les modalités de représentation des collectivités. 

Par ailleurs, l'Afrique noire offre une diversilé très grande dans 
les systèmes coutummiers, ce qui implique la nécessilé de tenir compile 
de ce facteur et l'impossibilité de prévoir un mode de désisnalion 
uniforme pour l’ensemble de ees conseils. 

I découle de cela que si l'on désire donner aux ciloyens africains, 
comme le souligne l'exposé des motifs du projet de Ioi, « la posei- 
bilité d'avoir, à partir du village, une représentalion qui assure la 
estion de leurs intéréts rég'omaux », il convient, d'une part, de ne 
rusquer aucune évolution et surtout, d'auire purt, de respecter 
lextrème diversité des conditions locales. 

Néanmoins, la commission à été unanime pour souhaiter que par- 
tout où les circonstances le permettront, la population soit consultée 
pour désigner elle-même ses représentants. 

Cette façon de procéder ne peut être envisagée que si on laisse à 
l'autor:lé locale le soin de régler le détail d'un texte qui ne peut que 
tixer de grandes lignes. 


X 


20 Les budgets de cercle ou de région. 


L'article 3 du projet! gouvernemental prévoit > les conéeils de 
cercle ou de région ayant un développeinent suffisant pour pouvoir 
disposer des ressources propres nécessaires à Féquilibre d'un budzet, 
pourront se voir attribuer la personnalité morale et, à ce titre, 
« voter » un budget (article #4). 

Les articles 5 et 6 fixent les dépenses et les recettes du cercle on 
de la région, tout en excluant « toute subvention du territoire pour 
la couverture des dépenses ordinaires », 

Par ailleurs, Farticle 7 ne prévoit la personnalité morale des sub- 
divisions ou des districts qu'à titre exceptionnel, tout en exclnant 
toute superposiNon de deux budgets de circonscriptions à l'intérieur 
d'un cercle ow d'une région. 

Enfin, l'article 8 prévoit en cas de déséquilibre d'un budget pen- 
dant deux exercires budgétaires successifs, le retrait de la person- 
nalité morale de la circonscription, 

Nous touehons là le problème central posé par la création des 
conseils locaux. La création de budgets locaux implique le maniement 
de fonds, la tenue d'une comptabilité, el la nécessité d'avoir un per- 
sonnel spécialisé, 
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Elle pose également le problème des ressources pour l'équilibre 
de ces budgets. 

Certaines circonscriplions, riches, ayant plusieurs centaines de 
milliers d'habitants, pourront aisément trouver des ressources, d'au- 
ires, beaucoup plus pauvres, n'en auront pas la possibiilé, d'autant 
plus que le projet gouvcricmentai exciut loute possibilité de sub- 
\ention. 

Dans cerlains territoires, par exemple, se pose le problème des 
soutes d'intérêt local] qui doivent être reluil 1e 
des pluies. 

Certaines régions auront la possibilité, avec une aide et en pré- 
Jevant une taxe, de remellre en état leurs routes, mais d autres 
regions, éloignées Ge tout centre et beaucoup plus pauvres, méme 
avec une aide n'en auront pas la pœsihilité, De tele sorte qu'il con 
vient de n'en\.sager la constilution des budgets de cercie qu'avec 
prudenr‘e. : 

Par ailleurs, ‘e problème des voies d'accès est un problème très 
finporlant qui se pose au sein des lerriloires Mais aussi au sein des 
jédérations. 

On peut dire qu'à l'échelon fédéral, il existe un certain nombre 
de terriloires qui font vivre d'autres terriloires beaucoup moins 
niches, car la division admini-tralive de l'A. O. F. et de l'A. E. F. à 
tié faile beaucoup plus en fonction des facteurs militaires qui se 
posaient alors que de facleurs économiques, D'où la position tou 
jours envisagée par notre Assemblée de « repenser » le problèine 
des découpages territoriaux, La même question pouvant se poser 
au sein des territoires entre les régions el les cercles, 

C'est la raison pour laquelle, en fonftion de cette incgalité de 
développement économique des différents cercles, régions, subdivi- 
sions ou districts, nous donnerons un accord de principe aux di<po- 
lions du projet de loi qui ne leur accordent pas ipyso facto la pet 
sonnalité morale et prévoil une périoue d'appren issage pour ces 
collectivités. 


après Chaque saison 


Jo Article 10. 


L'article 10 du projet gouvernemental prévoit que des arrèlés des 
hauts cornmissaires, pris üp'ès avis des grands con-eils el _approba- 
tion du ministre de la France d'outre-mer, déierimineront les régies 
générales et les modalités particulières d'applicalion de la présente 
lui, notamment en ce qui concerne la création, la composition, Île 
fonctionnement et les attribuiions des conseils de cercle ou de 
région, de subdivision ou de district, ainsi que les règles de la pro- 
cédure budgélaire et de la complabilité, 

Ce méme ariicle prévoit que des arrèlés des chef 
pris après avis des assemblées locales, jaslitueront Jes conscils de 
subdivision, de cercle, de région ou de district. 

Ces disposilions sont sages, 

Il apparait que le principe de la créalion des conseils locaux est 
une mesure éminemment profilable pour les terriloires, 

Celle réforme favorisera l'évolution politique des populations afri- 
caines rurales, fournira une école pour leduecalion civique de ces 
populations qui feront ainsi l'apprentissage de la démocrate 

Elle perimettra, sur le plan financier, un meilleur emploi des res 
sources fiscales et favorisera l'équipeinent, mais de telles tran-for 
nations ne doivent pas bru<quer l'évolution des institutions coutu- 
micres et doivent respecter la diversité humaine, juridique et éco 
homique de ces collectivilés. 

Moins rigide et, dans certaines régions, plus effitace que Ja 
municipalisalion, elie est un facteur Ciminenunent démocratique. 
Elle permet la créalion d'une base démocratique en Afrique noire, 
dans le cadre même des inpéralfs constilulionnels mais en 1espec- 
lani les coultumes, 

Néanmoins, envisagée sans tenir comple de la n“cessaire décen- 
tralisation administralive, eile pourrait se heurter à une certaine 
Cpposilion des assemblées locales qui de bonne foi peuvent craindre 
de se voir dessaisir d'un certain nombre d'atiribulions, si en inême 
temps leurs propres atiribulions ne sont pas augmentées 

Eguün, si nous nous référons — loule assunilation exclue — à 
l’exempie de l'instilylion des fokon'olona à Madagascar, il ne semble 
pas inulile de prévoir, d'une part, l'institution de ces conseils dans 
cerlaines régions à titre de « test » et, d'autre part, une période pro- 
baioire pour l'établissement de l’équiliber financier de ces collec 
tivités qui ne Sont pas, nous l'avons vu, dotées ipso facto de ja 
personnalité morale, 

Ainsi, le projet gouvernemental,"laissant aux autorités locales le 
soin, après avis préalable des assemblées élues, d'une part, de fixer 
les régies d'application de la présente loi et, d'autre part, d'instituer 
ces conscils et de les doter de ja personnalilé morale, sembte 
tcpondre aux préoccupalions des assemblées territoriales, 


s de terriluire, 


B. — Délibérations de la commission de politique générale. 


Au cours de sa séance du mercredi 17 novembre 1954, la com 
Iission à exanuné essentiellement cinq questions se rapportant 
directement à l'organisalion des conseils locaux : 

Le problème du patrimoine de ces circonscriptions; 

Celui des pouvoirs des conseils locaux; 

Par référence et sans procéder à aucune assimilation, l'organisa- 
lion des conseils de circon-criplion au Togo; 

L'intérêt de celle réforme envisagée comine un frein à l'exode 
des populations rurales vers les villes: 

Entin, et surtout, les problèmes posés par la création des conseils 
locaux de plein exercice, 


1° Patrimoine. 


L'articie G du projet de loi déclare que « le budget est alimenté 
Par le produit du patrimoine du cercle ou de la région ». 

A ce sujet, un Certain nombre de commissaires ont demandé en 
Quoi consisterail ce palrimoine, 
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l1s ont pos le pur blème de la voir! intures nt la circoms } n 
el considéré que la création du patrm e d Cconscripliun €1 - 
nerait une diminution du patrunoine du territoire 

La cominission a esliiné que le véritable problème € t le sui- 
vant: le principal travail de l'assemblée territoriale est le vote au 
budget. Chaque membre de celte assemblée, du fait de l'absence de 
conseil de circonscription, n'a pas toujours la possibilité d'envisa 
cer dans leur ensemble les problèmes du terriloire mais reste axé 
Sur les problèmes particuliers mléressant sa on seriplior 

L'existence d'u onseil local aidera ‘ r ter: : et lui 
permettra ainsi d'avoir clie vue d'en:« e des ! blèmes terri- 
(oraux. 

Par ailleurs, la conmunission a ét PR LHELL our € icrer que, 
néanmoins, le problème du patrimoine de la circot j levrait 
êltie éludié très sérieusement jorsqre paraîtront les arrcltts frdc- 
raux concernant l'organisaliuon de ces conses 

0 Paului) des conseuls du t («4 ip iu 

Un pro! ke eé a € \ | int in Ï \ des 4 ‘1 
de circonseriptio ‘ e dotés de la pe 1h 1 ( 

Les arlicles fr el du projet ‘ ent à celle ques!i 

u C2 co Ï { el « ‘ I { + x r 
toutes les question d'ordre suc lui, ulturel e! éconenidque 11 re! 
L'UILL 08 EL ÿ 

A l'eche vi n « (l rivt n t le e| ( $ 
au sein des const ue « és 

IIS aide l ‘ ‘ r d 1 tâcl d re entant a 
l'asseimblée territoriale 

Il Jrsque « { [A t nt dot de la pet n! 6 nm { eur 
rüie s'accroura en fo ion d l'inportance du patrun e q $ 

L Î idu rt t | rt irret { | pourre lt di prose 

lei à 1 se place e daclh t problème de 1 delt ati de 
butions entre les € oi ocaux el les assemblées terriloriales 

A ce slade également, lorsque les arrétés fédéraux interviendront, 
il sera taidispensable que les assemblées territoriale puissent éine e 
ui àäVis ei Contiuissance de cause sur cet Hbporiant probierne 

Les conseils de « onscr pion au Tlo40 

Cerlains de nos collègues ont considér que Île projet de lui «e 
rapportant à la création de conseils locaux en Afrique occide u 
francaise et en Afrique équaoriaie française n'était que la 110 


logique du projet de loi déposé par le Gouvernement et voté par 
l'Assemblée de l'Union française, je 30 juin 1%%4, concernant cer 


luines instiulions du Togo el organisant des conse: ue cin ; 
Criplion dans ce terriloire 
Il convient de préciser tout de suite qu'en aucune facon la com 
mission n'a désiré établir une assinulation à priori enire le Togo, 
qui est un lerriloire sous Tulelle, et les terrioires d'ouitre-met 
Néanmoins, la commission à estimé logique d'élabiir une compa- 
raison entre les grandes gnes du projet de loi portant création de 


conseils locaux et la teneur du texie adopté par l'Asscmbice de 
FUnien française concernant le institutions du Togo 


Sou'ignons tout de suile que, dés avant le vole par l’Assemblée 
nalionaie du projet de loi sur je Togo, il existait dans ce territoire 
des conseils de circonsecriplion consultatifs inshütués par arrêté du 
16 juillet 1951 et qui, du témoignage de notre collègue Charles Cros, 


fonctionnent de facon satisfaisante, 


Le texte proposé par le Gouvernement et approuvé par notre Assem 


pi 0 
b'ée prévoyait que la personnalité morale pourrail être attribuée aux 
CIrCOoNSCrIpUons administratives par le conseil de gouvernement, 
après avis de l'assemblée territoriale, sous réserve que le dévelop 
pement économique de ces circonscriptions leur perimelte d'assurer 
des resources uifisante à leur budget propre 

Ces dispositions sont reprises à peu près mot à mot dans les arti 
cles 3 et 10 du projet couvernermmental co errant le conseil locaux 


(réserve faite quant à l'organe cornpétent pour attribuer la person- 
halité inorale 


Les attributions de ces conseils sont à peu pr les mêmes dans 
les deux cas. 

Les recetit ilimentant le budget sont le TETRTEN à l'exception 
d'une diférence« luportarte notre Assemblée avait prévu une € 


tribution éventuelle du budget du territoire, alors que le projet 
gouvernemental à exclu foule subvention 


Ainsi, en dehors de quelques différences dues au caractère partieu- 
lier du territoire du Togo, il äpparail que le projet gouvernermen ul 


sur les conseils locaux euiresner ne diffère pas sensiblement du 
texte adopté par l'Assemblée de l'Union française en ce qui concerne 
le logo 


Un dé nos collègues expliq ant son vole favorable à ce proje À 
ind1q lait qu il D accordait ur grande inportai ce au pr bleri de 
l'éducalion civique et que la création de ces conseils altacherait plus 
étroitement les populations rural à leur village, car de teiles insti- 
tions évileraient cel exode tma-sif di Po lation irait ver les 
vuies 

ll n'est que de voir ces masses détribalisée e, désorienté + À q 1H sen- 
fassent dans les aAt'piornerat ne urbaines, dans des condition d'habi 
lat effroyables, pour considérer cet argument comme extrémement 


valable, 
Bo Créalion des conseils locaur 
Dans ce domaine, la commission à été particulièrement précise et 
Unätinne, 
La création de conseils locaux « rit à l'intersection des che- 
mins qui font se rencontrer les institu ns de druil francois et les 
duslilutiuns de droil coutummier. 
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Ces institutions coutuimières varient de région à région. 

Les conseils locaux feront done la transition d'un régime féodal 
vers un régime dérmin ratique + ; 

Par ailleurs, compte non lenu des arguments économiques donnés 
plus haut, l'Afrique manque encore d'hoinmes compeélenis à cet 
échelon 


Dans les modalités d'application de Ta présente loi, dans l'érection 
de conseils shnphement consubHtalh entin et surtout, dans lattri 
bulion, à ces conseils, de ja personnalité morale, il conviendra donc 
de tenir strictement comple des circonstances locales 

Conune Je rappelait fort perltinermment on de nos collègues, lors 
de ja Révolution francaise, 43.000 communes s'étaient constituées, 


inais l'usage a permis de constater que l'absence de ressources, lab 
ss tres rudes 


sence de compétences locales, pouvait porter des cou 





aux pli har constructions juridiques, et c'est ainsi qu'au 
heu des 45.000 coinmunes €1 s par La Révolulion, nous n'en retrou 
Vois | t France, en 19954, que 56.MK) 

Gel exemple, pris dans 4 purs con idéré comme très évolué », 
permet d'apprécier Les difficultés qui nous attendent lorsqu'il s'agira 
de créer ces conseils locaux en Afrique noire, 

Pour ces diverses raisons, voire commission de politique générale 





vor! propose (| ilopter Le projet de loi tel qu il ext pre ente par le 
Gouvernement, avec deux moditications de forme aux articles 9 et 10. 


AVIS 


L'Assemblée de L'Union française émet un avis favorable à l'adop 
tion du projet de loi autorisant la création en Afrique uccidentale 
francaise de conseils de sulxlivision el de cercle, en Afrique équato- 
riale française de conseils de district et de région, el lFinstilutien 
de budgeis de cercle où de région. 


PROJET DE LOI 


aulorisant la création en \jrique occidentale francaise de conseils de 
subdivision et de cercle, en Afrique équatoriale française de 
conseils de district et de région, et l'institution de cercle ou de 
région 


Art. {er Pourront être créés en Afrique occideutale française des 
conseils consultatifs de subdivision et en Afrique équatoriale française 
des conseils consultatifs de district 

Ces conseils seront composés de facon à assurer la repré-entalion 
des collectivités autochtones et des intéréls locaux d'ordre soc al, 
cullurel et économique, Les centres urbains érigés en Communes 
pourront y oire represenhs. 

Les arrèlés prévus à Particle 10 et portant institution de ces conseils 
détermineront les modalités de la représentation des collectivités el 
des inulérots locaux 


( conseils pourront étre cansullés et émettre des vœux sur 
toutes les questions d'ordre social, culiurel et économique d'intérêt 
local 

art. 2 Pourront être créés en Afrique occidentae française des 
conseils consullalifs de cercle el en Afrique équaloriale française des 


conse ls consullalfs de région. 

Ces conseils seront composés de membres élus par les conseils 
consultatifs de subdivision on de district, Ni le cercle ou la région ne 
comporte pas de subdivision ou de district, le conseil sera composé 
comme il est prévu à Particle fer 

Ces conseils pourront être consultés et émettre des vœux sur 
foules les questions d'ordre social, culturel et économique intéres 
sant le cercle ou la région, 

Art. La personnalité morale pourra être atlribuée au cercle ou 
à la résion avant un développement suffisant pour pouvoir disposer 
des ressources propres nécessaires à l'équilibre d'un budset 

Art, 1 Dans les cercles ou régions dotés de la personnalité 
morale, le conseil de cercle ou de région, en plus de ses attributions 
conusultatives, participera à la gestion des affaires de la collectivité 
qu'il représente, A ce titre, il votera le bud 


tiget et décidera, notasn- 

Meni, de l'acquisition, de la location ou de l'aliénation des biens de 

la circonscription, des emprunts à contracter, des garanties à accor 

der et des actions à soutenir où à intenter pour la défense des inté- 
réts patrimoniaux du cercle on de la région 

Art, 5, — Le budget de cercle on de région pourvoit aux dépenses 


nécessaires À la réalisation, à l'entretien et au fonctionnement des 
ouvrages ou installations utiles au développement de l'économie ou 
À l'amélioration des conditions de vie sociale et cullurelle des 
popu itions du cercle ou de la région 

Ne peuvent y figurer d'autre dépenses de personnel que celles 


indispensable \ù la réalisation, à l'entretien et an fonctionnement 
desdits ouvrages, à la gestion du patrimoine el à lexéculion du 
budset 

Art, 6 Le budge! ext alimenté: 


Par le produit du palrnnoine du cercle ou de la région: *# 

Par les dons, legs, emprunts, avances et fonds de concours, à 
l'exclusion de toute subvention du territoire pour la couverture des 
dépenses ordinaires: 

Par le produit de centimes additionnels aux impôts, taxes et con- 
tributons percus au profit du territoire et dont le montant est fixé 
par le conseil de cercle ou de région dans la limite du maximum 
déterminé chaque année par délibération de l'assemblée territoriale ; 

Par le produit de la taxe de cercle on de toute laxe analogue, 
des: taxes et contributions spéciales dont l'assiette et le mode de 
perceplion sont déterminés par délibération de l'assemblée terrilo- 
riale et le taux par décision du conseil de cercle ou de région dans 
la limite du maximum fixé par l'assemblée. 

Art. 7, — Les subdivisions ou districts pourront être exceptionnel- 
lement dotés de la personnalité morale dans les conditions de l'ar- 
ticle 3% Dans ce cas, les attributions prévues aux articles 3, 5 et 6 
seront dévolues aux conseils de subdivision ou de district, 








pcs Géo 

Quand une subdivision ou un district recoit la personnalité morale, 
celte collectivité est, an point de vue patrimonial, financier et bud 
gélaire, détachée de ceile que constituait le cercle ou la région pris 
dans leur ensemble 

A aucun mormmnt il ne pourra y avoir superpo-ition de deux bud 
ets de circonseriplion à l'intérieur d'un cerc# où d'une r'gion. 
Le smméme, il ne pourra y avoir superposition d'un budget de €reons- 
criplion et d'un budget municipal à l'in‘érieur d'un cercle ou d'une 
région. 

Art. 3 si, pour deux exercices budgélaires conséculifs, un bnd 
cet de circonscription ne peut être équilbré fau!le de ressources 
financières suffisantes, un arrété du chef de territoire prononcera le 
retrait de la per<onnalté morale de celte circonscription el régiera 





le sort de ses biens. 

art. 9 La tutelle administrative des personnes morales crétes 
en vertu des articles 3 et 7 est exercée par le chef du territoire 
qui rend exécutoire leur budget et exerce le contrôle de son exécu 
Lion 

Le chef du terriioire peut déléguer ses pouvoirs de tutelle aux 
chefs de circonscription (subdivision, cercle<, districts on régions). 

Art. 10, — Les hauts commissaires de la République détermineront 


par arreié, pris après avis des Grands Conseils et approbalion du 
ministre de la France 4 outre mer, les règles générales el les moda 
lités particulières d'application de la présente loi, notamment en ce 
qui concerne la créalion, la composilion, le fonctionnement et les 
altributions des conseils de cercle ou de aégion, de subd vision ou 
de district, Is détermineront dans les mêmes conditions les règles 
de la procédure budgétaire et de la comatabiii dans Je cadre 
des dispositions sur le mgime financier des territoires d'outre- 
mer. 

Les arrêtés portant inslilution des conseils de circonscriplion 
(subdivisions, cercles, districts on régions) et ceux portant altribu 
lion ou relrail de la personnalité morale seront pris par les chef 
de terriloire asrès avis des assemblées territoriales, 

ces arrèlés deviendront exéculoires après un délai de deux mos 
pendant lesquels leur annulation pourra être prononcée par décision 
du minislre de la France d'outre-mer, 





ANNEXE N° 375 


(Sessi.n de 1954. — Séance du ? dévernbre 1954.) 


DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de M. Conomho el pin- 
sieurs de ses collègues, dépulés, porlantl réorganisation des services 
de la santé publique dans les territoires d'outre-mer de lUn.on 
francaise, transmise par M. le président de l'Assemblée nalio- 
na (1). — (Renvoyée à la comimission des affaires sociales.) 


Paris, le {°° décembre 1951. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, conformément À 
l'article 71 de la Constitution et a l'article 20 de son réglement, 
l'Assermbiée nationale, dans sa Sance du 17 décembre, a déridé de 
demander l'avis de l'Assemblée de FUnion française sur Ja pro- 
position de loi de M. Conombo et plusieurs de ses collègues, portant 
réorganisation des services de la santé publique dans les territoires 
d'outre-mer de l'Union française (no 92551, 

Asréez, monsieur ;e président, l'assurance de ma haute considé- 
ration, 

Le président, 
Pour le président et Far autorisation: 
Le secrétaire général de L'Assemblée nationale, 
Signé: EME B'AMONT, 


Proposition de loi portant réorganisaiion des serv ces de la san:é 
pubiique dans les terriioires d'outre-nrer de l'Union française. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la conférence de Brazzaville avait formulé 
en 1914 des recommandations visant à la réorganisation des services 
sanitaires dans les territoires d'outre-mer. Au début, elles sont en 
partie restées .ettre morte, parce que d’une part elles se sont heur 
lées à une très grande pénurie au matériel qui eüt été nécessaire 
pour équiper les nouveaux services et notamment les services 
mobiles d'hig'ène et de prophylaxie, et que d'autre part, la guerre 
d'iIndorhine a, pendant des années, fixé en Extréme-Orient une parle 
imporlan'e des officiers du corps de santé des troupes coloniales, 

Aujourd'hui, le fonds d'équipement pour le développement éca- 
nomique et social des territoires d'outre-mer permet enfin la moder- 
nisation des élablissements sanitaires et l’appareillage des forma 
tions mobiles. Mais le problème n'est pas résolu pour autant. 

Si depuis cinquante ans la protection de la santé publique outre- 
mer est assurée dans sa presque totalité par des médecins et phar- 
maciens du service de santé des troupes roloniales, dont la com- 
pétence, la valeur, le dévouement et l'expérience sont indiscutabies 
et indisculés, il faut bien admettre qu'une réforme de structure 
doit être entreprise sans tarder. 

Le climat économique, social et po'itique n'est plus celui des 
vingt-cinq premières années du siècle, La complexité des problèmes 
médico-sociaux exige la création d'une organisation à la fois plus 
souple et mieux adaplée, qui puisse, avec autorité, faire face à tous 
les besoins sani'aires des territoires, et qui soit capable de répondre 


(4) Voir: Assemblée nalionale (2° législ.), n° 925, 
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aux perfectionnements techniques de la médecine moderne, parlicu- 
lièrement de la médecine tropicale, sans pour cela, perdre de vue la 
recherche s'ientifique, 
La situation de certains terriloires est devenue en effel si cri- 
tique que Îles hauts comimissaires ont élé amenés à cnvisager des 
sotutions d'urgence qui ne sont que des expédients, tels que la 
réation ou le renfercement de cadres locaux d'assistance médicale 
et le recrutement de praliciens contractuels, Or, dans l'un ou 
autre cas, on est paradoxalement conduit à proposer des situations 
ù inférieures ou insltables qui ne perimellent pas toujours une 
sénieuce sélection, où qui lèsent injustement ceux dont la valeur 
professionnelle est remarquable et incontestable, mais qui malheu- 
reuscment servent sans statut ou avec un stalut médiocre el 
pépins EST 
I y a plus: les médecins autochtones, diplômés d'Elat, ne trou 
vent pas actuellement dans ladministralion les places auxquelles 
ils ont droit de prétendre, puisqu'on les incorpore dans les cadres 
locaux d'assistance médicale dont les statuts ridicules demande- 
raient à être revalorisés, s'il n'était soutiaitable de les voir suppri- 
mer Le plus rapidement possible, 
Véritablement, la création d'un cadre général de la santé publique 
rait done comme une nécessité, I sera fait ainsi appel à la 


totalité des techniciens les plus qualifiés qui pourront, classés selon 
| inérites et leur valeur, améliorer constamment au cours de 
leur carrière leurs connaissances professionnelles 

Il s'agit done de constituer un corps de santé outre-mer, dont la 


base serait essentiellement composée par l'apport massif de pra- 
ticiens issus du corps de santé des troupes coloniales, qui assure- 
raient ainsi la pérennilé de l'action sanitaire outre-mer, puisqu'ils 
ervent déjà pour les neuf dixièmes hors cadre lorsqu'ils sont en 
service dans les territoires uitramarins. 

C'est dans cet esprit que l'article 3 de la proposition de loi pré- 
voit que les premiers effectifs des nouveaux cadres seront notäam- 
ment fournis par le personnel technique et ädministralif provenant 
des officiers du service de santé des troupes coloniales, 

En outre, pour assurer la transition nécessaire, il à été spécifié à 
l'article 5 que, pendant une période de cinq ans, les officiers intégrés 
jans le service général de la santé publique outre-mer pourrraient, 
dans certaines conditions, être mis temporairement à ia disposition 
du ministère de la défense nationale. 


PROPOSITION DE LOt 


Art. fer, — L'action sanitaire et médico-sociale, administrative et 
technique, dans les territoires dépendant du ministère de la France 
d'outre-iner, est assurée par un service général de la santé publique 
vutre-mer. . 

Ce service prend en charge : 

Les hôpitaux, asiles, hospices, dispensaires et tous élablissements 
sanitaires fixes: 

Les instituts, les laboratoires, les centres de traitements et de 
herchic D, 

L'hygiène urbaine et rurale: 

Les services médicaux-sociaux, médico-scolaires, et linspection 
médicale du travail: 

La police sanitaire ; 

Les services généraux d'hygiène mobile et de prophylaxie. 


rt 


Art. 2, — Dans la métropole, le service général de la santé publi- 
que oulre-iner comprend 

Une direction générale de la santé publique au ministère de Ja 
France d'outre-mer; 

Un conseil supérieur de la santé publique outre-mer: 





Un institut supérieur d'hygiène et de médecine tropicale ; 

Les services médicaux relevant du ministère de la France d'outre 
rer, 

Art. 3. — Le service général de la santé publique outre mer est 


ssuré par des inédecins, des pharmaciens, des administrateurs 
üpparlenant à des çadres généraux civils, dont l'organisation est 
fixée par des décrets pris en forme de règlement d’adaiinistration 
publique. 

Les premiers effectifs de ces cadres sont fournis dans les condi 
{ions qui sont définies par les mêmes décrets, par un personnel pro 
venant: 

Des officiers du: corps de santé des troupes coloniales actuellement 
en service : 

Les officiers du corps de santé des troupes coloniales ayant quitté 
leur corps par dégagement des cadres, démission, mise à la relraite 
et non encore alleints par la limile d'âge fixée pour le personnel 
du service général de la santé publique outre-mer; 

Des médecins des cadres de l'assi®tance médicale indigène : 

Des médecins et pharmaciens contractuels titulaires du diplôme 
d'Etat, 

Art, 4. — Les dépenses afféréntes au fonctionnement du servici 
de la samté publique outre-mer sont à la charge : 

1° Du budget de l'Elat en ce qui concerne les institutions et orga 
nisines de portée internalionale et fédérale tels qu 

L'organisalion du service général de la santé publique outre- 
mer, ainsi qu'elle est définie à l’article 2- de la présente loi; 

Les cadres supérieurs des services généraux d'hygiène mobile et 
de prophylaxie ; 

Le contrôle sanitaire aux frontières ; 

Les instituts de recherches outre-mer; 
el dont la liste sera dressée annuellement, avant inscription au 
budget. 

2e Des budzetls locaux en ce qui concerne les autres services et 
partiewièrement : 

Les hôpitaux, asiles, hospices, dispensaires et tous établissements 
Sanilaires, chargés de la médecine des soins. 
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SÉRESNSE LAPS soon ad 

art. à. — Pendant une période d'un an à compler de la promut- 
galion de la présente loi et des décrets visés à l'article les 
efficiers du corps de santé des troupes colo iales seront admis, 
eur leur demande, dans les cadres généraux de la santé pm ue 
d outre-mer, apres radiation des cad s de ! Mur t ictne pro re 
par le ministre de la défense. nationale 

A tlisre transiloire, et pendant une riode qui ne vurra ex Cd? 
ciny ans, les anciens officiers issus dn corps de santé des troupes 
col: n.ùules, compte te hacur Î IX des Li vs lei ofti- 
pus antericureimnent oûutre-Hiet dans fe audi pour | Luis, 
après approbation du ministre à \ 1 { [TEL à la 0 
siitvon da minis! de la défense nat ile ans la mesure «xi- 
gc:oni les besoins des unités malilaires stationnées dans les H res 
d'ouire-mer, el ce, pour un sejour mt ouvant dépasser I tre 
pins 

Art. à , Les décrets visés à hu ni prormu lt dans 
un délai maximum de six 1nois apres promi Li de " 
loi 

A — Toul es dis] ‘ } | ‘ I res 
[AE ir aux disposiliuns d a ! ‘ i ‘ derim [EL 
ali: rs 

ANNEXE N° 376 
Session de 1% Séance du 2? décembre 1954.) 

DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de M. Senghor ct pu: 
sieurs de ses collegues, député portant M lution d'un ire 
d” prestations familiales à béneti le travailleurs salaries 
dans des ter ires el territoire le reevant du D 
de ja France d'outre-mer, ! par M. le} nt de | ‘ 
blée ralhonae (1! Renvovée la commun n de 3 
hi ia" Q " a 

Pa e fer décem! 1%. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire n e qu riné EE 
l'article 7 de Ja Constitution et à Larbile 20 da [l 'OMPCE L'ECRAN 
PAssermbiée nalionale, drus sa séa € du 1 décembre (| i A 
décidé Ge demander l'avis de FAssemblé e 11 n 1! ai<g 
sur la proposilion de loi de M. Senghor e! plusieurs € | L 
portant insülulion d'un régime de preslahons fanmtha äu tx: 
fice des travailleurs salariés dar le | et louise { ts 
relevant du ministère de la France d outre-nu 10 Ou“ 

Auréez, :monsicur le juésident, Fassura de ma ii 16 
ration, 

Le presdent, 
Pour le président ef! par autorisati 
L« <ecrelüirs ‘ 4 ul du 1 A mil nale, 
Sie! Fu LA 
Proposition de loi portant institution d'un régime de prestations 


familiales au bénéfice des travail'eurs salariés dans les territoires 
ministère de la France 


et territoires associes relevant du 
mer. 


EXPOSE DES MOTIFS 
M: Sd'arme ess I de [RALRANT EL [RL 
l'institution d'un régime de prestalions fan 
vail'eurs salariés des terriloires d'oulre-m 
Le salutres  mininiu interprofe otinie 
n° 52-452 du 15 décembre 145? ji [l | 
les terriloires et tlerr res à CcIes re 
France d'outre-mer à en effet, « il 
muin vilal du travailleur célibataire, H 5 
besoins farmiliau \ li iravant 
po il lu le fair [ t el t t 1 { 
s e le | f ‘ 
de { nl { \ £ l { 
Il milieux | [l 
(l le fl ‘ \ qui LA 
\ 1. M1 [ fi ‘ L de 
NCIS, 1 que -t-C1H le 7 ie] lis 
nouvean 1 U l {il l { 
l'ai ie fille solidarité cl La f {4 ! 
et de 1 in parmi l I 
l'impossibilité da lacuefle I 
ATRSET < (7 lé ] ' { or nl ‘ 
C'est l'évidence q t pro! 
it dk { Cque Î { I 
ertains territoir ct } { vel [it 
de ln francaise Æ l'est géi 
et poliliques, dont nous voi le I i 
VEUX 
Sans doute eralt-il politique d taure 
üilution d'aide familiale pour l'ensemble 
niveaux de vie de ollectivite vi ur 
inférieurs à ceux des travailleur le ville 
sation de l'institution risque d'alourd 
charges des budgets locaux et de rendre d 
organisines qui auront pour mission de pr 
liale d'une telle envergure 
Toute action efficace en ce domaine doit 
l'immédiat, Un p'us large développement du 
crèches et dispensaires. Des crédits importar 
(1) Voir. Assemblée nationale (1? jégis!) 
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pour les dépenses d'investissement que pour les frais de fonction- 
nement et d'entretien, afin d'amplifier l'action sanitaire des services 
de santé publique, qui seraient plus spécialement orientés vers la 
protection maternelle et infantile 

Si donc l'on admet Ja nécessité de limiter an secteur swarié le 
Service des prestalions farniliales, la mise en place de l'institution 
doit pouvoir être réalisée, dans tous les territoires, en fonction 
des nécessités démographiques et sociales et des possibilités écono- 


Eriqu 

Le taux de ces prestations doit évidemment varier selon Îles 
terriloires, Les commissions consuilatives du travail et les assem 
blees terriloriales, qui seront appelées à se prononcer, éclaire- 


ront uiilement les chefs de lerriloire, qui en fixeront le montant, 
us réserve de l'approbation du ministre de la France d'outre 
er 

Mus les conditions d'attribution des prestations familiales, l'or- 
ganisation et Le fonctionnement des organismes appe'és à en assu- 
rer le service peuvent et doivent faire l'objei de mesures générales 


et uniforines, valables pour tous les terriloires. 


La Loi n° 524322 du 15 décembre 1952 instituant un code du 
travail dans les territoires et territoires associés relevant du minis- 
ere de Ja France d'outre-mer a habilité, aux termes des disposi 
lions de son article 257, les chefs de territoire à instaurer, per 
arrété, un régime de prestations familiales. Mais il s'agissait là 
de inesures provisoires pouvant servir d'expérience pour l'instau 
ration d'une institution stable et efficace, assortie des sanctions 
nécessaires, Celle-ci ne peut relever que de Ia loi. 


C'est pourquoi nous croyons le moment venu de déposer nne 
proposition de oi portant insütution d'un régime de prestations 
fanubiaies dans tous les lerriloires el lerriloires associés reéievant du 


Wunistère de Ia France d'outre-mer, 


Son contenu porte sur: 

4e Une délimitation de son champ d'application par la définition 
striclte des bénéficiaires; 

2 Une énuiméralion des prestations pour permettre, d'une part, 
lu constitution des foyers par l'attribution d'une allocation spécia!e 


aux jeunes travailleurs tnariés, pour assurer, d'autre part, li protec- 
tion de l'enfant dès sa conceplion par une aide attribuce à la mère 
sous forme d'allocations prénatales, puis d'allocations de maternité 
aussitôt après la naissance de l'enfant et enfin d'allocations fami- 
Jiales payées dès que cessent les payerments des allocations de mater- 
hilé, Les allocations familiales seront servies jusqu'à ce que l'en- 
fant ait atteint sa seizième année, et au-deià, s'il est étudiant ou 
apprenti 

Une aide en nature est prévue paratlélement sous forme de pres- 
falions et sous forme de « services » assurés par des organismes où 
institutions avant pour rôle de développer la protection et l'aide à 
Ja mére el à l'enfant. Le service des prestations, lié à un sy<tème de 
visile médicale et à un contrôle des soins et traikements, «oil pui 
ontribuer à diminuer la mortalité el la rnortinalalité 


satnment 
dufantile 

ce service €st confié à des caisses de compensation, gérées par 
ua conseil d'administration, au sein duquel sont représentés, en 
nombre égal, « employeurs » el « travailleurs », Le financement en 
est assuré par des cotisations de l'employeur, et, éventuellement, 


E le concours des territoires, tout au moins en ce qui concerne 
es frais d'équipement et de première inslallaon des services 
sociaux et médico-sociaux des raisces, 

lelle est, dans ses grandes lignes, l'économie de la proposilion que 
pous avons l'honneur de vous soumettre, 

Elle a, pour objectif immédiat, d'assurer, au travailleur salarié 
chorgé de famille, l'aide indispensable dont il a Lesoin pour fonder 
un foyer el élever une famille. 

Flle à pour objet majeur de reconstituer, dans les classes de ftra- 
vailleurs, des structures famiitales adaplées au mode de vie 
moderne, de contribuer au développement démographique et de 
garantir l'équilibre indispensable de stabilité et de progrès, condi- 
Hons es-entielles d'une vraie Union francaise, en d'autres termes, 


d'une civiisation à l'échelle du XXe siècle, 


PROPOSITION DE LOI 
Tirnx Ir, — Dispositions générales. 


ferriloires et terriloires associés relevant du ministère de la France 
d'outre-mer au bénéfice des travailleurs salariés y exerçant une 
activité pour le compte d'une personne physique ou morale, publi- 
que ou privée, et dont les enfants à charge résident dans un terri- 
loire de l'Union française, 

L'attribution des prestations familiales aux travailleurs dont les 
familles résident hors du territoire du lieu de l'emploi est subordon- 
née à des décrels pris sur proposition du ministre de la France 
d'outre-mer, contresignés par le ministre du département intéressé 
lorsque le lieu de résidence n'est pas un territoire relevant du 
ministère de la France d'outre-mer. 

Les travailleurs et leur conjoint — même salariés — bfnéficiaires 
d'un régime particulier d'allocations familiales payées par le bud- 
get local, ‘le budget général ou le budget de l'Etat ne peuvent 
bénéficier des prestations prévues par la présente Joi. Si le mari 
et la femme appartiennent tous les deux à des personnels d'entre- 
prises privées, les prestations familiales sont établies au nom de 
celui qui est susceptible de bénéficier des prestations les plus 
avantageuses, 

Art. 2, — La définition d'enfant à charge mentionnée à l'article 
précédent fera l'objet d'un arrêté du chef de groupe de terriloires, 
territoire non groupés ou sous tutelle, pris après avis de la com- 
mission consultative du travail et. de l'assemblée territoriale et 
sournis à l'approbation du ministre de la France d'outre-mer, 


Art for, - Un régime de prestalions est institué dans tous Îles 








Art. 3. — Jes modalilés d'attribution des prestations familiales 
définies par le présent texte et leurs taux sont fixés par orrêlé du 
chef de territoire, pris après avis de la commission consullative 
du travail et de l'assemblée terriloriale. 

Ces arrêlés sont soumis à l'approbation du ministre de la France 
d'outre-mer. 

Art. 4, — Les prestations familiales sont payées soit directement 
par la caisse de compensation, soit par ses préposés locaux. 

Sur proposilion de l'inspeclion du travail et des lois sociales et 
apres avis du conseil d'administration de la caisse, peuvent étre 
habilités, par arrêté du chef de territoire, soumis à l'approbation du 
ministre de Ja France d'outre-mer, à assurer le service des prsela- 
tions l'employeur ou Son préposé, les sociétés mutualisles, tout 
autre organisme ou service publie. 

Art. 5, — Les preslalions familiales sont incessibles et insaisis- 
sables, 

Art. 6 — Les droils aux prestations prévues par la présen'e loi 
se prescrivent à un an à dater du jour de leur échéance, telles 
qu'elles résuilent de la présente loi, 

Celle prescriplion est soumise aux règies de droit commun, 


Tree I, — Prestations. 


CuartRe If, — Allocation aur jeunes ménages 
de travailleurs salariés. 


Art. 7. — Une allocation spéciale est attribuée au travailleur salarié 
de l'un ou de l'autre sexe à l'occasion du mariage qu'il contracte par- 
devant l'oflicier d'état civil ou la personne düment habilitée par 
le stalut personnel de l'intéressé, 

Les conditions d'attribution et de payement de cette allocation 
sont fixées par arrêté du chef du territoire, soumis à l'approbalion 
du ministre de la France d'outre-mer. 


Cuarirne Il, — Allocations familiales. 


Art, 8. — Des allocations familiales sont attribuées aux travailleurs 
Salariés de l'un ou de l'autre sexe d'après le nombre d'enfants 
âgés de moins de seize ans dont jil a la charge. 

Celle limite d'âge est portée à dix-huit ans pour l'enfant p'acé en 
apprentissage et à vingt-cinq ans si l'enfant poursuit ses éludes ou 
si, par suite d'infirmité ou de maladie incurable, il est dans l'impos- 
sibihité de se livrer à un travail salarié. 

Les allocations familiales sont maintenues pendant les périodes 
d'interruplion d'études ou d'apprentissage pour cause de maladie, 
dans la limile d'une année à partir de l'interruption. 

L'attribution de bourses d'enseignement ou d'apprentissage ne 
fait pas obstacle à l'attribulion de l'allocation. 

Art, 9. — Les allocations familiales sont payables par mois et 
À terme échu. 

Elles sont liquidées d'après la Situation des enfants au premier 
jour du mois, l'allocation n'élant payée qu'à partir du premier mois 
qui suit celui de la naissance et élant due pour le mois entier du 
déces, 

Leur taux est fixé et varie selon le salaire minimum jinterprofes- 
sionnel garan!'i du lieu de résidence de l'attribuaire, 

Ar. 10. — Le payement des allocations familiales est subordonné 

fo A un minimum de travail salarié de vingt jours dans le 
mois, 

Ne seront pas déduiles les ab-ences pour accidents de travail on 
maladies professionnelles; dans la limite de six mois, les absences 
pour maladies dûment constatées par un médecin agréé; pour les 
lemmes salariées, les périodes de repos des femmes en couches 
prévues à l'article 116 du code du travail; dans la limite d'un mois, 
les absences en cas de force majeure dûment constatées par l'al'es- 
talion de l'inspecteur du travail et des lois sociales; 

% A l'assistance régulière des enfants d'âge scolaire aux cours 
des écoles ou établissements d'éducalion ou de formation profession 
nelle, sauf impossibilité certifiée par les autori'és compétentes; 
ÿo A l'inscription des enfants, dans les trois jours qui suivent la 
naissance, au registre d'état civil ou, à défaut, à une déclaration 
dans les mêmes formes par-devant l'au'orité désignée par arrêté du 
chef de territoire : 

so A Ja consultation médicale du nourrisson, mensueïle pendant 
les deux premières années de l'enfant, et semestrielle de la 
deuxiéime à la cinquième année, 

Art, 11. — Sauf dérogation généra'e et permanente prévue par 
arrêté du chef de terriloire, soumis à l'approbation du ministre de 
la France d'outre-mer, les allocations familiales sont payées à la 
mére, 

Des dérogations particulières peuvent être décidées par le conseil 
d'administration de la caisse au profit de toute autre personne qui 
aurait la charge et la garde effective de l'enfant, 





Cuaritre JL — Allocations prénalales. 


Art, 42. — Le droit aux allocations prénatales est ouvert à tout# 
personne salariée ou conjointe d'un travailleur salarié à compler du 
Jour où l'état de grossesse est déclaré. 

Si cette déclaration est faile dans les trois mois de la 
les allocations sont dues pour les neuf mois précédant la naissance. 

Art, 43. — L'attribution des allocations prénatales est subordon- 
née : 

lo A des examens médicaux, dont le nombre et la périodicité 
sont fixés par arrêté du chef de territoire, pris après avis du chef 
du service de santé et soumis à l'approbation du ministre de la 
France d'outre-mer; 

o A l'observation par la mère des prescriplions édices par un 
médecin pour la protection de la mère et de l'enfant, 


grossesse, 
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art. 15. — Les modalités de pavement des allocations familiales et 
leur périodicité sont fixées par arrêté du chef de territoire, pris 
cur proposition de l’inspechon du travail et des lois sociales, après 
a\is du consefl d'administration de la caisse de compensal.on, 
Cuarine IV. — Allucalion de mmaternilé. 
Ar! 19 — Pour chaque enfant né viable, il est attribué à toute 
feuuue salariée eu conjointe d'un travailleur salarié, une allocation 
maternité payée en trois fractions: 
Un tiers à la naissance où immédiatement après la demande ; 
Lu liers au sixième mois Qui suit là naissance ; 
Lu tiers au douzième mois qui suit ka naissance 
Art. 16. — Un arrété du chef de territoire fixera les conditions 
d'attribution et de parement des allocations de maternité, qui sont 
cubordonnées à l'inssription des enfants sur le registre de l'état civii 
ou à la déclaration prévue à l'article 9 ci-dessus, à la constatation 
, Lsssut à la consultation des nourrissons prévue 


ut 


idivcale de l'accouc 
au 4° de l'article 9. 
Art. 17. L'allocation vis 
re à condition qu Ile ai 


j'eufant. 


6e au présent chapitre est versés à la 
t la garde effective et pcrinanente de 


Cuarring V. — Action sanilaire el Sociale. 

art. 48. — Des prestations en nature pourront étre servies à Ja 
fanuile du travailleur ou à toute personne qualifiée qui aura la 
charge de les affecter aux soins exclusifs de l'enfant, Ces prestations 

it imputées sur un fonds spécial créé au sein de chaque caisse 
de compensation et dénommé: « fonds d'action sanitaire, sociale et 
familiale ». . 

art. 49. — Le fonds d'action sanitaire, sociale et familiale des 
caisses de compensation à pour objet 

jo L'acquisition, la construction, la prise en bail, l'aménagement 
et la gestion de tout établissement sanilaire et social en faveur di 

nilles de travailleurs. 

Jo }'attribution de subventions ou de prets à des institutions, éla 
lhscement où œuvres d'intérél sanilaire où social pour Les farnik 
des aHecaltaires. 

L'attribution de subventions aux services chargés de l'ensei 
ment, de la propagande et de la documentation sur l'hygiene et 
l'économie familiale 

0 L'institution, la gestion et l'entrelien des services médico- 

iaux et des services sociaux de la 

Art. 20 Dans la lunite de ses disponibilités, le conseil d'admi 
nistration élabore chaque année un programme d'action sanitaire et 
ciale qui est soumis à lapprobaton du chef du territoire et con 
lé dans son exécution par d'inspection du travail et des JTois 


dise, 


Le pourcentage des rolisations visées au 1° de l'article 23 ci-de 
us et affecté au fonds d'action sanitaire et sociale ne pourra ctre 
supérieur à 20 p. 100. 


True III. — Gestion. Controle. 


Art. 29, — La gestion des prestations familiales est assurée par 
cle caisses de compensation, chargées de lencaissement des coti- 
lions el du service des prestalions. 

Il est institue, par terriloire, ume raisse de compensation dont 
l'organisation et le fonctionnement sont déterminés par arreté du 

ef de terriloire, pris sur avis de l'assemblée terriloriale et soumi 

l'approbation du ministre de la France d'outremer 

Les caisses terriloriales peuvent créer des sections locales ou 
désigner des correspondants, 

Elles peuvent constituer, avec les caisses d'autres territoires, des 
“ Unions » aux fins de se consuller sur toute question de leur ressort 
d'élablir en commun leur programme d'action sanitaire, sociale et 
fainiliale et de créer des services d'intérét commun. 

Les unions peuvent être habilitées à assurer la compensation entre 
les caisses, Des arrélés des chefs de groupe de territoires, territoire 
non groupé ou sons tutelle, pris après avis du conseil d'administra 
lion des caisses intéressées, en décident, dans ce cas, la création et 
les modalités de fonctionnement. 

En attendant la création d'une caisse de compensation propre an 
terriloire, une caisse de compensation d'un autre territoire peut être 
habilitée à gérer, en compte distinct et pour le compte du territoire 
intéressé, les prestations familiales du régime qui y est applicable, 

Les caisses de compensation et leurs unions jouissent de la per- 
sonnalté civile et de l'autonomie financière. Elles fonctionnent con 
lormément aux prescriptions de la réglementation en vigueur sur 
les Sociétés de secours anutuels et, en l'absence de réelemmentation., 
de la loi du fer avril 1S9S sous réserve des disposilions découlant 
ue la présente Jon. 

Elles sont pourvues d'un conseil d'administration, au sein duquel 

ipres de membres désigne s de l'assemblée territoriale et des d lé- 
“ucs du chef du territoire, sont représentés d'une facon paritaire 
les employeurs et les travailleurs, Le conseil pourra s'adjoindre, à 

re Consulaltif, des personnalités dési l 
P‘lence Sociale reconnue. 

Les représentants des employeurs et des: travailleurs sont dési 
“hs dans les mêmes conditions que les délégués aux commissions 
Conullatives du travail, en vertu des dispositions de l'article 162 de 
\ loi du 15 décembre 1952, portant institution d'un code du travail 
dans les territoires d'outre-mer. 

Les caisses de compensation sont placées sons l'autorité et le 
untrôte des inspecteurs du travail et des lois sociales, qui peuvent 
Ce Taire assister d'experts comptables agréés ou d'agents adminis 
Uaufs relevant des services financiers du territoire. 


gnces en ruisop] ue leur on 
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préjudie du montant des cotisations non versées ain-i que du 
payement des majorations de retard. Le taux de ces majoralions 
est fixé à 0,0 p. 100 par jour de relard 

En cas de récidive, l'amende est de 1.000 à 20.000 F et une peine 
de prison de huit jours à un mois peut être prononcée, dorsqu'une 
troisième récidive est constatée dans le délai de trois ans apres la 
première infraction. 

Art, 33 Les directeurs et azents comptable les caissi le com- 
péensalion sont passibles d'une peine de 10000 à 90.000 F d'imende 
et d'un mois à un an Je prison en cas de fraud 1 de fausse dfcla 
ralion dans lFencaissement et la geslion, le tout <ans préjudire de 
plus fortes peines il échet, En cas de récdive, le maximum des 
deux peines est toujours prone 

Art. 31 Est passible d'une amende de 1.000 à 20.000 F eo! de trois 
à quinze jours de prison quiconque <e rend coupable de fraude ou 
de fausse déclaration pour oblenir 1 tenter de faire obtenir des 
prestation: qui ne ont pas dues, <ans préjudice des peines r l'an! 
de l'application d'autres lo s'il échet, La peine e<t appli able 


autant de fois qu'il y à de cas objet de fraude. Elle est doublee en 
<us de récidive 
Tirne V. Disxositions d.verses et transitoires. 
Art. 35 Les pièces relalives À l'application de la p'ésente Jai 
sont délivrées gratuitement et dispensées des droits de timbre et 
d'enregistrement à condition de s y référer expressément, 


Art. 9%. Les jugements ou arrèts, ainsi que les extraits, copies, 
grosses on expéditions qui sont délivrés et, généralement, tous les 
aäctes de procédure auxquels donne lieu Fapplication de la présen'e 


Joi sont ézalement dispensés des formalités de timbre et d'éen:egis- 
trement. Is doivent pailer une mention se référant au présent 
arlicle 


Art. 37 Sont exernptées du droit de timbre les affiches, ÿmpri- 
mes où on, apposées par les caisses de compensation, ayant pour 
objet exclusif la vulgarisation de la présente régiementation. 

Art. os Pour les enfants nés antérieurement à la mise en 


vigueur de la présente loi, l'ouverlure du droit aux prestations fosrmi- 
hales est subordonnée 

1° Aux preuves réglementaires de filiation; 

2% A Ja justification de lentrelfen et de la garde continue de 
l'enfant depuis au moins un an par le bénéficiaire où son conjuint. 

Art. 59 Les dispositions existant dans les divers territoires en 
malière d'allocations familales continueront à demeurer en vigueur 
jusqu'à la mise en vigueur de la présente loi. 

Art. 10, — Les dispositions de la présente loi entreront en vigueur 
six mois après la publication des textes d'application, qui devront 
intervenir tros mois après la promulgation de la loi au Journal 
ofliciel de la République française. 

Art. 41. — Le ministre de Ia France d'outre-mer est charzé de 
l'exécution de la présente loi, qui sera publiée au Jourial officiel 
de la République francaise, et dans un délai d'un mois tux journau 
üiliciels des terriloires. 


ANNEXE N° 377 


Session de 195%, — Séance du 2 décembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affuires financières sur 
la proposition de M. Antoñini, conseiller de l'Union francaise, au 
nom de l'intercommission ée d'étudier les raisons, les condi- 
tions et les effets de la dévalualion de la piastre imdochinoise, 
tendant à inviter le Gouverneinent de ia République à prendre 
toutes mesures pour améliorer e{ réger la situalion des foncticn- 
naires et agents des services publi‘s en service en Indochine où 
susceptibles d'être ramenés dans a métropole, par M. Anlonini, 
conseiller de l’Union française (1). 


n ars 


Mesdames, messieurs, l'indépendance accordée aux trois Flals asso- 
ciés d'indochine n'a pas manqué d'avoir des conséquences directes 
pour l'ensemble des fonctionnaires et agents des services pubiies, 
en service en Indochine, piacés auparavant sous la seule autorité 
du gouverneur générai, transformé depuis en commissaire général. 

Les gouvernement nationaux ont pris en charge le fonctignnement 
de leurs services publics de sor'e que les fonchonnaires français 
auraient dû, en principe, cesser toute activité en Indochine, 

Eu fait, il n'en est pas ainsi 

D'abord l'ensemble des services n'a pas encore él£ transléré, et 
il a fallu de nombreuses conventions et conversations toujours en 
cours pour mellre au point les transferts d’attributions, 

D'autre part les nouveaux Etats indépendants se trouvent dans 
l'obligation, momentanée, d'avoir recours aux fonctionnaires fran- 
çais pour assurer le bon fonctionnement des services transférés, en 
sollicitant le détachement de l'ensemble des agents de ces services 
ou, parfois, de fonctionnaires à titre individuel. 

Enfin cerlains services sont encore assurés par l'administration 
française pour des raisons diverses et des temps indélerminés. 

La situalion matérielle de l'ensembie de ces fonctionnaires doit 
retenir l'attention des pouvoirs publics et de notre Assemlite en 
particulier. : | 

Eile varie au surplus selon la nature de ces fonctionnaires. 


=  ———— 


(4) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 310 (année 1951) 
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Celle des titulaires, en service auprès de l'adininistration française 
proprement dite, est à peu près salisfaisante, surtout si l'on sup- 
prune les mesures de blocage relatives à l'indemnité compensa- 
rise, ce que notre Assemblée a demandé dans une de ses dernières 
Ceile des contractuels et des auxiliaires, qui avaient été durement 
hés par la dévaluation de !a piasire, laisse à désirer, 

Mais la pius difficie est celle des fonclionnaires tilulaires ou 
auxiiaires, détachés auprès des Elats associés qui les ont assimilés 
à leurs nationaux sans teur accorder les avantages accessoires 
octroyés par l'administration française aux fonctionnaires restés à 
son Service, de sorte qu'on peut craindre qu'un jour prochain tous 
ces fonclionnaires dévcouragés ne renoncent à servir les Elats asso- 
ciés, auprès destuels cependant ils assuraient la présence, la culs 
ture, les mélhudes francaises et qu'ils cèdent la plate à des techni- 

trangers qui sempresseront de détruire l'empreinte fran- 
C'usc. 


1H appartient done au Gouvernement français d'accorder à l'en- 
semble de ce personne! les indemnités d'ordre divers dont bénéficient 
leurs collègues restés au service du Gouvernement français, leur 
permettant d'accomplir leur service avec foi et dignité et de rét1- 
blir leur siluation coinpromise par des événements dont ils ne sau- 
raient étre les viciimes, 

Mais un problème d'ensemble plus vaste et plus comp'exe se 
pose au Gouvernement français, 

I! n'est pas douteux qu'à plus ou moins brève échéance le rapa- 
triernent de tous où presque tous les fonctionnaires s'impose en Indo- 
chine, qu'is appartiennent à des cadres locaux, régionaux, mui- 
cipaux, généraux, métropolitains on qu'ils soient simplement contrac- 
tuels ou journaliers avant une cerlaine ancienneté. 

Pour tous, il v a lieu de prévoir diverses mesures leur octrovant 
suit une intézraltion dans les cadres mftropolilains, soit leur déga- 
sement des cadres ou leur licenciement dans des conditions accep- 
tables, 

En cas de licenciement de contractuels et de journaliers, en par- 
ticulier, des indemnités de réinstallation, entre autres, ainsi que je 
droit au passase devront être prévus. 

On ne saurait abandonner là-bas des Francais qui pour des rai- 
sons diverses y occupent des situations modestes, mais dignes de 
respect et d'intérêt, 

Nous ne connaissons pas encore l'issue des conversations actue!- 
lement en cours, mais les événements vont vile et les fonetion- 
paires francais ne sauraient resler trop longtemps incerlains du sort 
qui leur est réservé, 


ciens € 





C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition 
ci-après : 


JROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à prendre 
toutes Inesures : 

le Pour améliorer dans l'immédiat la situation des fonctionnaires 
et agents français des services publics en service en Indochine; 

2o Pour rég'er par des mestüires appropriées le sort de ces mêmes 
fonctionnaires appelés, un jour plus où moins lointain, à quitter 
leur service en Indochine, et cela quei que soit leur statut d'ori- 





sine. 
Le 





ANNEXE N°378 


ss 
(“ession de 1954. — Séance du 2? décembre 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter l’Assemblée natio- 
hale à voler une loi délerminant le régime de prestations fami- 
liales à appliquer aux travailleurs originaires d'Algérie, de Tuni- 
sie, du Marov, des terriloires d'outre-mer et des lerriloires asso 
ciés travailiant en France et dont la famille réside en outre-mer, 
présentée par MM. Begarra, Bidet, Belabed, Mme Malroux et les 
luernitres du groupe socialiste $. F. I. O. el apparentés, conseil- 
lers de l'Union française. — (Renvoyée à la commission de 
affaires sociales.) 


uw 


EXPOSE DES MOTIFS 


Depuis plusieurs années, l'Assembiée de l'Union française a sait 
l'Assembiée nalionale de textes tendant à mettre fin à linjuste 
diserimination frappant, en inatière de prestations familiales, les 
salariés algériens travaillant en France, 

En effet, lorsque ces derniers laissent leurs familles en Algérie 
— cas le plus général — celles-ci on droit aux prestations prévues 
par le régime algérien, bien moins favorable que le régime métu 
politain. 

l'our justifier cette discrimination, on invoque le principe de l'ap- 
plication du régiine en vigueur au lieu de résidence et non au liei 
de travail. 

Ce principe prend sa source dans la loi du 22 août 1936 fixant le 
régime des prestations familiales en France dont l'article 25 
ainsi Conçu : 

« Le bénéfice des disposilions instituant un régime d'allocations 
familiales en Algérie et dans les territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer est étendu aux salariés qui travaillent en 
France métropolitaine dans les professions visées par ce régime cet 
dont les enfants résident en Algérie ou dans ces territoires. La 
charge des prestations ainsi attribuées est supportée par: les or£a 
nismes métropolitains. » 

Dans la pratique, l'application de re principe fait perdre aux 
Algériens travaillant en France le bénéfice du régime métropolitain 
et soumet leurs familles résidant en Algérie à un régime moins 
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favorable, puisque celui-ci ne comprend pas d'allocation de salaire 
| ni d'aliocalions prénalales on primes : \ ‘ar 
aille les familles d'Algérie travaillant dat gris e m 
i it droit à aucune prestation fanulhale, par ji a 
h 11 ‘nne ne bénéficie d'aucun réghne d'al il fan 
] S ine des raisons pour lesquelles les Algériens n ent 
de uiler du es exploitation igricoles la n 
"M \ ravie ind la l ) 
ints au pavem les coli lo! lt 
{ar és: mais leurs familles résidant en Altérie 71 | 
e prestation, parce qu'il n'exXisie pas en A ie de régime d'a 
fl ions famiiiales \ fa ir des { ulieurs ird | 

Les mères anopnail se Felrous t à l'égard des travai rs 
originaires du Maroc, de Tunisie, des territoires d'oul jue! 

! t assoc ee il ill li en | 11 Li s f 1! | 
il n'ont droif à aucune es{atio fammilia | 1 
{ ii n'a pas i 1é de régur d tan 

cette question n'est pas soulevée pat jue peu d Ï 
| s d'outre-mer se trouvi jans ve cas, 

Mais en tou équité celle discrimination nest pa arcé ble, 
J viserait-clle qu'un seul travailleur originaire d'outr 
IL convient donc d'abroger les dispositions de l'article 23 de Ja 
loi préci * établissant € e discrininatx en malt e de l 
familiales entre les travailleurs métropolilains et ceux qui sont 
ires des ferriloires ext I l l'Un {ra | ; s 
et les autres élant ermplosés & méme lieu de travail, ? 

Les travailleurs d'outre-mer sont ainsi moins bien trailés que 
les travailleurs étrangers dont les fami! lant à nt 
{ du rt TEL ipolitain dan Le HMHOrTeUX E 

ins un esprit d'équité et d \e j { ‘ À j { 
€ itre 

À effet, nous vons soumettons le text \ 

ROPOSITION BE RESOLUTION 

L'Assemblée de F1 in fra iise invile l'A nb nalionale à 

{ r une Joi délesminant le régime de ] talions famiia À 
er aux travailleurs originaires d'Agerie, de Tu) e, du Maro 
terriloires d'outre-mer el des territoires soc ié l'a nt en 

Ï e et dont la famille side outre-mer, et ] l t 
ul 


du Maroc des ter { res d'outre ner ul les 





\Ugérie, de Tunisie L r! 
lerriloires associés, dont la famille réside outre-mer, bénéficient des 
] lations familiales définies par la loi du 22 août 1946 qui seraiel 
rdées si la famille demeurait dans !a métropole, à la résidence 
hef de famille 
Art. 2, — Les preslations familiale ceront versé mi ( ent 
famille résidant outre-mer en application et au Laux du ;Czime 
{ oueur au lieu de travail du chef de famille. 
Art. #. — Toules disposilions contraire \ lan nie loi el nolam- 
Lei t celles de l'article di à toi du 22 aoul fm A. | ugées, 





(Si ssion de 151. sSuance du 2 d crhurét 1%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission d olitique générale 


r 
| \ proposilion de MM. Gabriel Schleiter et Roulleaux-Dugage 
ct des mwmermbres du groupe des républicains indépendants et du 


groupe paysan d'union sociale, conseillers de FUnion française, 
ndant à inviler le Gouvernement à faire connaitre d'urgence 
à l'Assemblée de FUnion franca les mesures d'ordre lég itit 





ou autres qu'il compile prendre pour mettre fin à la Situation 
lragique el inquiélante des trois départements algériens; 2° la 
vroposition de MM, Aiduy, Begarra, Belabed, André Bidet, Lechai 
ul de inembres du groupe socialiste $S.F, 1. 0. et apparentés, col 
seillers de l'Union francaise, tendant à inviter le Gouvernement 
de la République francaise à faire connaitre les mesures prises 
en Aigérie pour établir le calme et les mesures qu'il coinpie 
prendre dans l'avenir pour éviler le retour de nonveaux troubies 


par M. Lechani conseiller de l'Union française (1). 


aitre une série d'év: 


Mesdames, mes-ieurs, l'Algérie vient de con! 
nements douloureux qui ont vivement érmu Fopinion. Pa 
$ ons ont été déposées sur le bureau de notre Assemblée, 
l 


MM. Gabriel Sechleiter et Roulieaux-Dugage et ] 


iX 
l'une par 
les membres du 
groupe des républicains indépendants et du groupe passan d'union 
sociale, et l'autre par MM. Alduy et Regarra et les membres du 
groupe socialiste $S. F.1. 0, et apparentés. 

Quelles sont les causes de ces événements ? Quels sont Île 
luoyens d’éviler qu'ils se reproduisent et de ramener le calme 
Cest toute la question de l'intervention étrangère en particulier, 
Mais aussi de la situation générale de l'Algérie qui serait donc à 
développer. 


Malgré un large échange d'idées qui a eu lieu en commission, 
h rapport de celle naiure, documenté et étadié à fond, aurait 
nécessité un travail très étendu, et exigé un temps plus long que 
Celui dont disposait la commission. 

Aussi, vu l'urgence, celle-ci se borne-t-elle à vous présenter le 
texte d'une proposition qui reflèle les préoccupations dominantes 
CNEZ Vos cominissaires, 

(1) Voir: Assembiée de L'Union francaise, nos 341, 361 (année 1954 
2 Asso pe L'UNION FRANÇAISE, — S, de fi 13 janvier 1% 
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ANNEXE N'381 


(Session de 1%! Séance du 15 décembre 1951.) 
DEMANDE D'AVI- ur Ja proposition de loi de M, André Hugues, 
depulé, portant €réation d' académie lalirnule des sciences 
sociales, transinise par M. le président de l'Assembire nationale (0). 








- Renvoyée à la cotniission des affaires cuHurelles et des civii- 
Salions d'outre-1er.) 
] ] 19 er {oi 
\{ w Je président 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, conform it à larti- 
cle 51 la Constititi et à l'arlicie 20 de son réglement, l'Assem- 
(| halionale, dans sa Seance du 10 décembre 1%34, a décidé de 
demander la de l'Assemblée de FÜnion francaise sur 11 propa- 
Éd à | 


de loi de M, André Hugues portant créalion d'une académie 
, init 2 r 
Agrfez, li) icur le président, l'assurance de ma haute consi- 
Le prest ent, 
Pour le président et par autorisation: 
1 ecrétaire général de UAsseinblée nat 
4 he) F4 L ENILI LAMONT, 


onate 


Proposition de loi portant création d’une académie nationale 
des sciences soti2'es. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mit eut à mesuré que se perfectionne notre civili- 
cation, à li ennent ] ampiexes Jes rouages de tout 
{ qui fat Hhott \ Cal définie comm lensemb:e des 
rapports cxisiant ent les hommes ceux-ci éprouvent davantage 
| | (HE 1j l EL la dat Ron ineine 06 ces Fapporlts, Sur 
des altiorite ct one js plus compélehtes en chaque 
HE t : 

Suivant en cela Févolulion instinctive de l'esprit humain, les 
gouvernements eux-mêm ont épronvé à diverses reprises lé besoin 
de group dans æha we des branches les plus directement utiles 
de la vie sociale, li pécialistes les plus éminents, Celle préoccupa- 
lion a mépondu au double but de les mieux honorer, d'abord, ensuite 
de permelire à i Coll livilé de pouvoir disposer à tous nslüntz 
d ivis les plus autorisés sur les problèmes les pius unporlänts 


Et ocifté organi:ée. 
dinei sont nées les savantes compagnies qui ont à la fais cristal- 
i 








lié le respect de la nation pour ses éliles et apporlé une aide perma- 
vente à Fautoarité, dans la définilion même des règles régissant les 
Yapno entre des hommes, et Jes progrès de la civilisation, 

Parce que le lan première nécessité de la vie sociale, 
] F É ière créée, partoi ( ivanles Coin- 
PA lorsau'en 165, Je cardinal de Richelieu Îla 
chargea à la fois d dictionnaire et de veiller sur la pureté 
et lulu ion de Ja langue française, 

Trente à plus tard, en 1663, cel esprit à la fois universel et 
profondément réaliste que fut le grand Colbert, créait l'académie 
i riptions et belles lellres, chargée de l'avaux d'érudiiton 
} ! «| héolo que 

Mais le dix--eplièine siècle, s'il sut s'illustrer par ces lettres et 
son adininistration, et aussi la période de grande curiosité à l'égard 
des ienves, Aussi, le méme Cofbert créaitil, en 1666, Facademie 
des selences, dont là renommée est devente, depuis, universehe, 

Complétant Fachion de la royauté, Ja Convention devait ajouter, 
ect trente ans plus tard, deux fleurons à celle couronne qui allait 

venir Finshtat de Franre, Elle créait, en effet, en 1795, l'académie 
‘ ietlet morales et poliliques, destinée &ux études de philoso- 
pluie, d'économie politique, de éroit et d'histoire générale, ainsi que 
locadémie des beauv-arl formée par la réunion des sections de 
i , de sculpture el de musique créées précédemment par 
Ai et Colbert 

si ces siècl furent ceux des lettres, des arts et des 
siences nouvellement nees, le dix-néuvième siécle voyait Fextraor- 


aire developperne nt d'une bratk he demie 1rée Jusque là fort obscure 
duns ses inoyens et peu eflicace dans ses effets bien qu'élant de 
héceseilé essentielle la médecine, C'est pourquoi, dans le but de 
( ! 


louner un nouvel essor à cel art qui était en train de devenir une 
ience, le gouvernement de Louis XVI 


créuit, sur le modèle des 
précédent l'académie de médecine, à laquelle la science médicale 
moderne est redevable du plus grand nombre de ses progres 
Ainsi, chacune des principales et des plus essentielles, parmi les 
g'audes familles de Ja connaissance humaine, se trouve en quelque 
le ci née ct proté par une savante Goinpagnie charsée den 
v£gi er ct d'en encoura r les progrès 
Mu la carñ jue d e société est d'être à l'image du cer 
un ! inain., cesta-dire d'évoluer il tt PR (LHRRL se { voit 
nsi apparaitre dt problèmes nouveaux, nés de l'évolution des 
techniques et des changements intervenus dans Ja vie sociale, C’est 
üuinst que, si le dix puéëme siècle fut en France celui des belles 
wltre le dix-luulièôme celui de 1a médecine, le vingtième pourrai 
re aisément qualité: le siccle dés questions sociales, 
Que ce sait en matière de rapports entre les hommes dans le tra 


' 


LE 
ul, d'organisation de la vie familiale, dans la vie en rol'erlivilé, 
ue sont les grandes vilies où qu'il s'asisse 


ins ces nouvelles-nées q £ 
problèmes, plus récents mais rombien angoi sante, de Ja sécurité 
les individus et des fomulles an regard de la maladie, de l'accident 
u di ditions de vie, problèmes auxquels on a donné le nom 
\érique de sécurité sociale, des problèmes d'enfance, de popula- 
(} A \ssembiée nationie {2e Jégisl), n° 9255. 


médiro-sociale… 
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culturelles et 
d'outre-mer sur la demande d'avis, transtise par 
] mibiée nationale, sur le projet de loi p 
Guadelonpe, de la 
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La protection des monuments naturels et 4 sites d iravtère Malheureusement Û triste 
istique, historique, scientifique, légendaire ou pitloresque ; exposition d'art rex {' 
La réglementation de la publicilé par panneaux, affiches € ( l'art il f ! Û \ 
gn jui n'est qu'un corollaire de la protection des sites, OU gra 
"En présence des problèmes graves qui Se posent tuellement l 
ê rlements d'outre-ner ertains esprils, qui disent  jprosi trace du es, tempies \ 
ront peut-être qu'il n'est ni urgent, hi opportun de don ‘6 net de é E AT 
à l'application, dans ces département de textes qu { pour ex à { x ) 
objet la conservation des témoitnases remarquables de Ha claut \A X\ 
et de l'histoire. biert nl rit 
\ ette objection sornmair nous répondra Him ni i Quoi « ‘ 
fusous de laisser éltouffer sous 1e ] ldt} J y Marti pal | e ! t ; 
ts permanents te l'esprit Rurai de pau tale vent 
J'ajoute qu'en prenant cette position, | pris à l \ ile 
dijous françaises les mieux établies un el ehient é pi 
La demande d'avis, que j'ai l'honn de rapporter devant vous, - Fr : lOUrISLe 
dans le cadre d'un problème trés à l'ordre du jour \ pro Rd here ù 
les tivhesses naturelles et culturel ! région et Jeut diese 
ervation dans leur 1nilieu originel, A la Martir il vh { ré 
sous les auspices de l'U, N. E. $S. C. O, fut it y tu le fort Saint-i Ù < 
une union internationale pour fa protection fie Ja nature ti fut baplisée limpéralrice Jose 1 
uisme gouvernemental: la commission de coopération technique re ‘ Fait 1 il \ 
‘ \frique, organise des conférences internationales pour la prote lea ruine de | 
{ de la faune et de la flore africaines: Ja commission des terri- Ves POUVONS, | s* | 
es d'outre-mer de l'Assembite nationale travaille actuellement à me nouns ei ÿ 
uu projet de loi sur un sujet identique à la demande d'avis que nous L: témoignage Li, L 
ilions, mais se rapportant aux terriloires d'outre-1ner et prévoyant {a »4 
l'étude et le classement des vieilles civilisations al dit Une los tiqu des dépar d'« 
‘nt de paraitre, étendant à l'Algérie l'application des Jais métropo- légale, je 1Gra 1j 
s sur les monuments historiques, tro) connu d nd 
le pense que nous Sommes fous d'accord le principe d’un qius mel in i 
ement légal et d'une conservation du patrimoine ecult 1 et Gad | \ immo 
el des démarlements de Ja Guyane, de la Marüniqn de Gua lt ! ' Môme } 
deloupe et de la Réunion, late 17 juin 1928, pa \ 
( t pourquoi nous envisagerons plus spécialement les points po jrivees ua { 
les d'application de la loi méiropolilaine aux monuments histo () ét | 
riqu et la protection dt site nalurels dans les départements en départemental t d'a . 
uoit, insuffisant | {i AT , ‘ 
bans le domaine archéologique, nous évaquerons ] harop d'i certain Û il ré] 
ligations que les déparlements français du Nouveau Monde offrent colk&ction de l'outr r frança D 
\ l'étude des civilisations précolont#biennes, ap l'i latio détin | 
On sait que les premiers Européens qui débarqnôrent à Ja Mort d'adr . rs, eu 1 
rique, à la Guadeloupe, trouvèrent ces îles peuplées de Caraïbe ; id 1 Ù 07e 1 ù l 
iquérants de fra'che date qui venaient de supplanter les Ignéris, tration à iise, « l 
\rronages, hardis navigateurs originaires, comme eux, d'Amé- XXe siècles 1GCea 
] du sud, el qui out 1uainte 1SSeZ temps aux Grandes de que le ç» 
Autilles, On 1K S e d J 
be nombreux vestiges de l'industi maine ont ét# découvert L'a SA s 
Des poteries ornées de dessins téraoignent d'un art trés expressif, bons pr) r le jet } 
| oulils formés, les uns de pierre @golie où finemem taillée, l { nm & cæa le sen i 
uulres de pierre éclatée, trouvés dans es mêmes gisernents, sem rein | i 1 il | 
ileut témoigner de la coexistence curieuse de techniques diverses l'abandon di riain le 
en Europe, se trouvent séparées par de longues périodes. Con- Si LON Y uit Ch 1ss chan | 
f ‘s avec les récits des prerniers voyageurs espagnols, éclairés par l clas-em da 
ceilaines particularités de langage qui ont longtemps uvécu et qui L « 1 soi du cad Ù 
iggéré des explications totémiques, ces vestiges ont contribué 4 VUS, CORCEESES D Lou * 1 
; ire des anciennes 1nigrations huinaines du inent arméricain sibli 14 it L 11 
vosent des problèmes d'un grand inlérèl concernant l'évolution de in ues Un IUX PL CN} le 
d uit, hotint l LEU a al } 
Ï iurilé «| gisements el des ohj | ] ! n<ervatio run l où | 
conditionnent, évidemment, Ja valeur des études et Ja s \reté d ie 
uclusions, I ne faut donc pas tarder plus longlemps à assurer, On voil } la-mém r 
ce domnaine, les garanties que la science exige, et l’on convien taire de la féunio : als 
qu'il est souhaitable de prévenir iei des confusions ou des allé- aurait à parer d ‘ 
I s qui rappelleraent fâcheusement Fincidenl de Glozel, h'esl que popera 
le domaine historique, la Réunion présente divers m J drais évoquu \ i 
dignes de souvenir et de conservation: citons seulement fl grandios prenaute d 
tunent des 1nessageries roaritimes et fa préfecture, {ous deux cot Justitierait parti [ETES TE j ' [l 
L par la Compagnie des indes; certains mausolées à Saint-bes la conservalion d les € 
i Sainte-Rose rappelant les faits d'armi nciens que savent h \ 
ore les Réunionnais, après un siècle el dem à Mmuison des : 
le, à Saint-Gilles-lès-Haut<, construite en 1787. La Martini la 1 [M 
HP ISt \« rh ti 
Au temps où Christophe Colomb aborda aux Antilk existaient gratidiue 
races d'Indiens, dits Caraibes, depuis praliquemenut disparus, à , { 
te de Iutles sauvages avec les promiers colons. Pa; { : Ma 
- ter sitii ' houire lu fat 
| premiers arrivés s'appelaient Arronages » ou Taïnos ». bi slacti vi 1e pla 
/ cire n'est-ce pas par tune supposition hälive que certains les ont l l * 
lil émigrer de Yeso où de Sakkaline, par les iles Aléoutieunes et \i lie de: | ue ne 
{ Atucrique vers jes Pelites-Antilles, Quoi qu'il en soit, il est tout à E ge porte cint “ts dep Le keun 
Qt sûr que leur dernière migration leur a fait quitter le Mexique et d'all . ee 2 + le mecs, ge Pit 
Qu'ils appartenaient à la famille des Maya-Toltèôque<: quelques fouil Done di où cet pos 
î précaires ne laissent pas de doute à ce sujet. C'est ainsi qu! hiques li ‘ to ten ntic!l ont | trit 
“us connaissons d'eux quelques poteries anthropomorphes ou 200 svnthà s de à es “ApaRs 2 : rs 
i rphes auilhsi que des fétüiches en pmrerre &s ulptée, senvole en pitons di plus de ». 000 
La seconde vague qui occupa les fles élait formées de Caraïlk en cirques profonds où se manif 
5 de l'Amérique du Sud, sans doute par le Vénézuela et Trini faisante. Tandis qu'il descend des haut 
däq, anthropophages et belliqueux. C'est assez dire que leur arrivée sur la route bordée de platanes dont 
luärqua une mégression de civilisation; ils nous ont toutefois laissé approches de l'hiver austral, le voyag 
Cor haches amygdaloïdes ou anthropomorphes, de féliches, des cannes qui ondulent sous la br dans | 
poleries simples mais pures de ligne, des dessins rupestres aux trois le flot mouve et azur de l'océan inû 
profils, sant Lg el rouge, des sculplures sur pierre : moulures, Les censeurs de l'économie réunion 
Les s'afeutle d'ee dr , N ge s— he” les pierres m no vent mis en lumière les inconvénient 
2 { ‘het ( Lun , a ann cond À 2 dati ns a oue : culture, non san lémoigner d'ail { 
C + IHM ALO, it hoix 1 ible d'activité net Ile 
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ps mais _—… 
plémentnire cepli ile CAL leve petnent, il n est à noi 
IL ft à i itiofi 1 1) 

le tour -1ne 

' l [l l t 14 
les pa Ù UN pret M. Y 

| { tirt * é UN | no r ru Î 
rie ñ ‘4 Ta epnerit 1 Papiers, 
ric} en 4m [ ‘ ! Û ha I iiuent 
| TT n le f vtr ( { t ment 

1 ( l rs ile euf 
{ l 4 ‘ Ï lt l Lt CI ons 
l i l 

rh ' it i ‘ CRU L eu Un itirail 
] rit ] ivé Huvane franc ‘ | eul } Ù 

L ion ot i ! l { | 3 { actes 

11 ? LE LA fl 1 1 | 

Le ! \ CAR | [ l | d Ï 

TT I H i } l von le 
\ v/ jure thutioti HT i! j hi des départ 
LA 4 i 

{ l ‘ Î [ ‘ Dr X ce 
| [EL [LEL 0 Linie ' Î l |} 1 u li 1 3 
J i | | i ' | Î us il 1015 
| ' Puf} mix IX « lemmentis 
1U EL 

| ! ! {9 lé rislati { l'ont 
La i ” ' in € pri ju [ETES Lie uit 'HUL 
1 il uote où privres préseniont, uit point 
LL » Gt ou dt EC à lntér ! lie, 

\ par l 1 ministre d benux-arts. 

' bje ' t ] ju pa ! vec | forisation 
{ Û Ù | hiuinistratio 

| ni y | iteument du iprictaire, 
fu etti t out jar 1! 1} 1 ( = 

Les ef sement Lubjet classé en quelque lien 
| ' 

La ( PRIT ' hä card 4 la € & MID Les 
Diite 1 4} tenant te (l EL s oO oiritupres nat 
white s pour ce \ tivi 

L'Etat peu ! m droit précroplion la vente de lonte 
CE d'art 

La lo la mani 1930 et texte qui t complétée visent la 
protection des inonuaments naturels ou des sites de caractère artis 
due, historique, Kécndaire où pit'oresque. 

Celle og stustitur à l'échelon départemental, sous la résidence 
au préfet, et à } wlon national sous la présidenee du ministre 
{ LA lueile tit ini stre de l'éducation natio- 
He, tte Hattitsston dt es, pers; E el paysa: 

La DETRTE i leparter Lau ibljt l'inventaire des monniments 
halurels © tes dont la conservation présenie un intérêt général et 
peul } CAN i cla tuent de erlains d'entre eux. 

Q'iû tr a \ je ‘dur anux eff s el au contentieux du 1SSepn nf, 
Celle Jor caqu ur la leu précitée Qu 31 décembre 1912 

At nr uowuuments naturels on siles inscrite ue Zonr de 
Vioteelon peut ctre établie sur la proposition du préfet après con 
s'iltation d CONSells Ionicipaux des eomeuommes intéressée La 
Proleciion du sile est, apré is de a commission départementale 
et d \ « rt in supérieure di sites Lobjet d'un décret en 
co ‘d'1 tra ral ins frai au bureau des hypothèque . ét 
dell | crviludes he‘essaires à là protection du site. 

Lie ln 10 juillet 1915, modifiée par le titre V de la lai pré 
{ { } tan fuit « qui ra par Cunséquet l. rendue 1p icabli 
‘ \ te qu'elle QHE ai des monuments histo 
riques et um t dt ‘ iblisseiment public autonome 
“uit pe | fonds destine \ Ê! ! \ la disposition du ministre 
dos Ix-art ur la conservation 1 l'acquisition des monuments 

IStOTHqU { Hat els Ve il clussés et de leurs abords. 

Toujours dans le même esprit, la loi ne 217 du 12 avril 414943 
prohil tou publi I mtoeubles, snonuments naturels ôu 
h'storique tes inscrils ou protégés et leurs abords ainsi que su 
le dit ni nel juil t \ 4 l Cia S Oo!!! niseI , 
presenlent à caractère ortistiqt estictique ou pittoresque, 

Enfin la lai du plembre {04 soumet à l'anltorisation préalable 
ot À la 1! de l'Etat !les ! les a cologiqu éLireprises 
l'ar 10 pa lie rit 1 ise l'Etat à faire proreder d'office a 
l'ex i ! ti ou sondages iniéressant a préhislore, l'his 
Î e, | t ou l'a “ologie sur les terrains ne lui appartenant pas, 
à l'ex lion des terrains € és attenant à des immeubles batis. 
} , celte loj oblige l'inventeur d'objets pouvant intérescer Ja 


l'art on l'archéologie, ainsi que le propriétaire des 
iminédia ernent la découverte, Elle prescrit des d'sposi 


éclaret 
{ es à garantir l'immunité des objects trouvés, 


lions destin 


Il va sans dire que des décrets et des arrûtés ont €t€ pris en vue 

d'assurer l'applicati de ces: lois. 
Nous ne doutons pas que vous soyez favorables à l'id'e qui do- 
jet de loi qu nous est soumis, Dans la pratique, des 


poire le ) 
décrets,  % ‘règlements d'administration publique seront pris en 
vue de l'application de la loi. Nous émettrons le vœu qu'ils soient 
rediges de telle sorte qu'is m'entrainent pas de charges finan:ières 
jinporlantez pour ces Sparsoanes ts dont la précarité budgétaire est 
connue, Tout peut Cire fait avee des moyens modestes et beancoup 
de bonne volonté (qui ne manque pas). Par exemple, ja commis 
sion départementale des sites qui devra être créée dans chaque 





département, pourra ôtre composée æulement de l'archiviste dépar 
temental, de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées el d'i secre 








taire géi il de la préfi re (ou d'un représentant du syndicat 
(l ! that: ' 

Sous celle réseri Nous Y proposons de bien vouloir donner 

\ L 1 projet de loi qui vous est soumis: 

A IS 
L'Asceermblée de TUt n francaise émet un avis favorable à l'ad N- 
n du projet d n craprés soumis par l'Assemblée nationale : 
PROJET DE LOH 

Art. 1 Sont élendues aux départements de Ia Guadeloupe, de 

la buvance, de la Märlunque ct de la Reunion les disposilions des 


Ivihit 





{o Loi du 31 décembre 1M3 
ice el nnpiotee par les lois d 
27 août 1411, 23 février 1943, 10 

2 Loi du 2 mai 1250 sur la 
et des siles de caractôre artist 
daire ou pitloresque, modifiée 
l'ordonnance du 2 novembre 1 

5 Loi du 27 sepleinbre 1911 
archéologiques validée el mod 
tembre 491%: 

‘0 Loi du 12 avri! 1943 relalive 


hes, el 


aili , 
Art, 2, — Des règlements 
apport du ministre chargé 
détermineront 
ivticie prehtier 
upe, de Ja 


aux eliseigues. 





des 
s conditi 
seront 


de la Mar 


iyYune, 


d'administration 


app que S 


eur les monuments historiqres maodi 


es 31 décembre 1921, 25 juillet 1927, 
mai 1%46 et 24 mai 191; 


palurels 
scienlifique, Jégen- 


1911 et par 


protection des moments 
ique, historique, 
par la loi du 27 août 
15 ; 

portant rég'ementation des 


uen l fouilles 
ile par l'ordonnance 


du 13 sep 
à lo publicité par panneaux-réclame, 
publique pris sur lo 
beaux-arts et du ministre de linié 
ns dans lesquelles les lois visres à 
aux départements de la 
Unique et de la Réunion, 


Guadc- 





ANNEXE N° 383 


Session de 4955, — Séan 


ront de 
d'avis trains 
le projet d 


RAPPORI fait au 
ermande 
uiinisires, 
dent de la Répablique à 
vomplé tant 


1954, et 


sur ’4a 
ces sui 


ent 
ratt 


prolccoles rattachx 
© de l'E 
t à l’agen:e de 
de la Répuoslique fédérale 


| 
les 


ique Nord, signé à Paris. le 25 octobre 1954; 3° le 


la commission 


le traïñe de Bruxeiles, signé à Paris, le 


irope ofcidentale, au 
contrô'e ‘des arinements; 


e du 14 décembre 1%.) 

des reiations extérieure?, 
se par M, le président du con:eil 
e loi tendant à autoriser le Prés 
illur; 12 le protocele modifiant «! 
23 oclobrt 
s relatifs aux forces des puissanres 
des armements 
20 Je protocole d’acces 
» d'Allemagne an traité de FAtlan 
protocole sur 


rAt 
coniroie 


la cessation du régime d'a“cupation dans la République fédérale 


d'Allemagne 
protocole mettant en vigueur, 
ments. la convention sur !es 
ct la République fédrate, 
innexes, cignées À Bonn, le 2? 
tive à la présente des 
République fédérale d’Allemag 


(904, par M. Héline, ie 


SIC De 


les « 


Mesdanes 


AVIS Sul le 


messieurs, notre A 
projet de loi tenda 
Ré: ralilier les accords 

L'un de liègues, M. Au! 
mois, une proposition « tendant 


ibliique à 


nos cC 


à Park, le 23 oclobre 194, et ses cinq annexé 


certains amend 
trois puissance: 


compte tenn de 
rc'ations entre les 





ronventions rattachées et les leltre: 

6 mai 1952; 4° Ja convention rcla- 
troupes étrangères sur le territoire de 1a 

ne, signée à Paris, le 23 octo! 

de }'Umion française (1). 

sembmée est invitée à donner un 


Président 


de 


nt à autoriser le 
d2 Paris. 

cr*, avait déposé, il y a piusieu 
à inviter le Gouvernement à ve 


er au cours des prochaines négociations internationales à ce qu'al- 
eun engagement ne soit souscrit qui serait de nature à pork 
urité et à l'intégrité de l’Union française », 14 


atlèinte à la sé: 
| { ouvre 


fournira à no 
n satisfait. 


Hi S 
est ou no 
Les accords de Paris ont 4 
avoir été élaborés et signés par | 
masne occidentale, Belgique, 
Bretagne, Italie, Luxembourz ct 
Loi ires, du 26 sentem We AU 3 
rouvés 


S por tous Îles 


Ces accords ont clé an! 


l'O. T. A. N. Fe 


Avant }: signature des a’cords de Paris, M. Mendès-France 


Adenauer avaient 
contentieux franco allemand, 
problème sarrois, Une pias 'arge 
réelle était également prévye, 

Les a de 
1» Le protocole 


ñ ] 
rotueoies 


le chanrelier 


Paris 
modifiant €! 
rattachés ; 


‘conds Comprent 


et 108 1 
o Le proto ole 


mazgne à :'O. T. A. N.: 


3% Le protocole sur la cessation du régime d'occupation dans | 


République fédéral: d Alemavne, 


de Bonn, modifiée par cerlains 
äs La convention relative à Ja 
sur 


nolamiment en ce 


accession de la 


"Ur 
tre collègue l'o 


‘asion de constales 


signés, le 23 octobre 1954, a 
[l 


es représentants de neuf pays (Alle 

Canada, Etats-Unis, France, Grand 

Pays-Bas) qui s'étaient réunis à 
éctobre 1%, 


pays participant à 


règlement « 


concerne 


un 
qui 
onomique €t cultii- 


inis sur 


picd 


at { 
CoopCrauon € 


ent: 


traité de Bruxelles 


n 1 
Comp « tant le 


République fédéraie d'A 


meltant en vigueur la convenli 
amendements ; 


9 LA A * 
présence des troupes étrangcres 


le territoire de la Répub'ique fédérale d'Allemagne, 





Assernb'ée wationa!e 
n° 70 (année 


(4) Voir: 


l'Union francaise, 


£i ne 91%, Asserblée dc 


1954), 


(2 Mgis!.) 














DR em à 
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DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANCAISE 469 
Bon PES ji 2.64 Ge ce 
] P ER $ iVAa: ) | i 
EXPOSE DES MOTIFS | S $ ! \ . : 
» 1 1 
du projet de loi tendant à autoris: la (EME { 1 tre 1 t À \ 
des Grrords dr l'aris. “ { L 
| | { ‘ " 
Ces accords ont élé conclus sous pi l'un ra] C1 went des i I 
iranco-aliemand, concrétisé par l'accord inierver sur la Sart | ( } 
it l'ambilion modeste mais réaliste d'assurer les fondement Ï rés l 
onsiruclion Curopéeni iture ] 
: " Î urande-f 
bonnces de hase, — Nul ne peut & er à maintenir un grand . 
pays conne l'Allem e de i Ouest sous !e r'giime du statut d : ‘ 
palion : 1 
La nécessité de défendre l'Europe aussi loin que possible À l'Est ° 
suppose une contribulion de la République fédérale allemande 
Jo Aifèuns À Le | 
de ns étroitement et plus complètement à Pro'ocoie n° 5. Le contrôle des armements 
à la défense de l'Europx | re 1954, à Lond l'Alle:r s 
Les abandons de souveraineté sont moins Jarÿs que dens 1e { 
traité de la C. E. D.: | ” 
Les accords de Paris ont renforcé la communauté atlantiq | 
le système de la sécurité du monde libre. 
En ce qui concerne les pouvoirs du conseil de 1'Unien de 1 Europ marins d l 
occidentale, la France aurait vouiu que ces pouvoirs sojent etendu 
à la standardisation et à la production en commun des arme | 11 n « { 
Des oppositions s'étant ananifestées, ces sugzestion L'ont pa eo l« bruxell l i " 
ü ceplées. Mais une conférence ad hoc est prevu I r ie 17 } | ’ ‘ 
vier 1955 qui étudiera les propositions de la Fran | 
Le principal mérite des accords de Paris e<{, d'une part, d'attes 
aux veux du monde le caractère exclusivement é'ensif des organi ° ! 
salions atlantique et européenne, d'autre part, de favoriser entre la le | 


France et la République fédérale d'Allermazt climat de cou 


qui facilitera une coopération nécessaire, 
ANNEXE I 
PROTOCOLES AU TRAITE DE BRUXELLES 
Protocole n° 1 modifiant et complétant le traiié de Bruxelles. 


Le pacte de Bruxelles fut signé le 17 mars 1948. IL faisait suite, 
cn l'élargissant, au traité franco-britannique du 4 mars 19 


Après le coup d'Etat de Trhécoslovaquie 


ierre préconisail la constitution d'un noyau de résistance for d 
l'Angleterre, de la France et des pays du Bénélux 
Les négociations aboutirent au traité de Bruxell MN était 


conclu pour cinquante ans. Au cas où l'un des pays signelaires 
serait attaqué, les autres lui prêteraient immédiatement main forte 


En dehors des clauses militaires, ct traité « nporisil l'« 1 
ment des signataires de coordonner leurs efforts pour une re:0 
Wuction de l'économie européenne 

C'est le traité de Bruxeiles qui fut à la ba 10 à « lion de 
l'O. T. A. N. Les Etats-Unis et le Canad intéressés par 1 rd 
des cinq nalions, engagèrent avec eks des conversations dès le 
23 juin 198 et des invitations furent ar s à d'autres pays d 
l'Europe occidentale €t ainsi naquit l'O. T. 4. N 


Pour beaucoup de choses, l'O. T, A, N s'est substitué à l'org 
salion du traité de Bruxelles. Mais si les accords de Londres et de 
Paris se réfèrent au traité de Bruxelles, c'est qu'ils 
d'encadrer le réarmement allemand mieux que ne pouvait lé faire 


l'O. T. A. NX. 


En effet, l'O. T. 4, NX. ne peut fixer de plafond aux forces armées 
et au réarmernent 

Le conseil de l'Atianbique Nord ne prend ses décisio! qu'à l’una 
Juirnité, 

L'organisation de Bruxelles disposcra d'un pouvoir exfeutif réel 





ei se prononcera [ 
uajorité déterminée. 

L'Angleterre fait partie de lors io 
était complètement en dehors de la C. E, D, 


Les pays signataires du (raité de Bruxelles ont dé:idf le 3 octo 
bre 1954 d'inviter l'Allemagne et L'Halie à adhérer à ce pnact 
Des modificatrons au texte initial du traité sont der l 


£aires, c'est l'objet du prot “ole 


Le conseil de l'Union de L'Eu pe occidentale, 


C'est l'organisme directeur de l'organisation. T na des fonctio 
permanentes et doil melire sur ped l'agence pour ‘€ contrôle de3 
armements. 








ll siège à Londres et doit notarament se re r chaque f q 
l'un des pays signataires en fera la âermande. 

It devra présenter, chaque année, ul ipport sur s aclivit 
ñ une assembiée composée d représentant les ! “sat 1 Î 
de Bruxelles à l'assemblée consultative du Conseil de j'1 I 
(embryon de contrôle parementaire). 

Protocole n° 2, — La limitation des forces armées. 

{fin de limiter les forces armées et, en particulier, pour contrôler 
la reconstitution de l'armée aik un protocole fixe le ni 0 
Inaximurm, sur le continent euro! \, des effeclits et formations qu 
ne pourront pas dépasser, en temps de paix, les forces terrestres et 
t“ériennes des pays participants placées sous le comm net du 
Commandant suprême des forces alliées en } ) 

Ces maxima sont ceux qui avaiet 6 fixés dans l'a d spéciui 





Aiuicxé au traité de la C. E, D, 


L'isence de controle des armements 
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liste « in courant neutraliste qui auraient pu détacher 
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Les accords de Par coxoprennent un protocole modifiant 1 
ccords de Bonn. Cinq annexes conshituent di armenderents aux 
actucHerment 6h VIgUEUT 


trois puissances occopantes mettront 
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porte) t ja 1 * vontaission alliée et les comimissariais de 
Lad, 
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1» Sur L'Allemagne, pour la réumfication et le iraité de paix 
Sur be cas porticuher de Berlin 
ement des forces ahiée ler ù 
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CONVENTION RELATIVE A LA PRESENCE DES TROUPES ETRAN- 
GERES SUR LE TERRITOIRE DE LA REPUBLIQUE FEDERALE 


D'ALLEMAGNE 
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Pendant la Je ji imaire, ne com \ quadriparti 

im plat À i lliitäi d sécurité dissous 

L'Allem ‘ dentale <e trouve désormais placée sur un pi 
d'égalité à es partenaires curopren qui doit Pinciter à jou 
pleinement et sans arrière-pensée a carte de FEurope. 

Si l'Allemagire identale, démontrant Ha Ipériori de 
tutions dern | a | svsternn Con ist peut devi 
lil } ittractu po l'Abecrmagne ent pri bière t 

ifii de l'Allemagne en sera f it, 

Ayant sjeonalture des ri d Paris \f Mehdi France ava 

L des « e s directs avt le chancecler Adenüuer pour 1iq 
tous les points de 1 particulier Ja question sarrois | 
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Il n'1 | de lulion de recha 

kKien 1 Chi t à l'Allemagi le } raineté el 
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LA SARRE 
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au conseil de l'Europe). Mais ce projet Clail Hié à la C. E, D. 
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chainbre de coiminerce parilai 
des associations d'entreprises et de capilanx francais et allema 
en Europe et outre-mer en vue de contribuer à la msie en val 
des ressources ainsi qu'à l'accroissement et à la rationalisation 
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création de nouvelles richesses, l'élévation du niveau de 
accroitraient la du et 
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sécuriti monde libre imposcraient sil 


à la propasande conynunisle, 
Accord culturel {r inco-allemand. 
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Echange de professi 1 ti nicier 
Aëcroisserment des « S de la langue et de 1a « 
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d'Europe: la charve de la défense comm e, laiss \ l'A: n ’ ’ 1 
unée SILURIION privi CC qui 1 per l I ( r « nn \ 

LUC aux dépen de autres } 115 h à ! 

Le chef de notre Gouvernement | t dit, le ?1 ! } » 407,1 in 
devaut l'assemblée 4 Itati (pl ( de Eur LD ! p 
dvommeure convaincue ce la ‘ l d il ‘ { AL ] = i i 
ralion européenne, fond en ] er licu sui | cuiry { t [l 
la France et l'Allemaune.., » \ 

Si le traité de Paris à Clé € “ il À l n pour qu | , ; 
disparaissent avt iles grand idée qui l'as { piré dû 

1 hec de la t } M na pr eu pour ef ! { ‘til € M { | 1 
Moscou, la division des alliés occidentaux, Au la € ion EE t ‘ ' 
atlantique est renforcée par ‘cords de Par ] ( i ‘ 

L'Alicmagne à lu armée nationale m Cal i l : { ( 
dans ie cadre de l'Organisal de |'t de l'Europe à le 1 co d 
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Dans Je domaine de inute l l imposées à 1Altem nt | 
était difficile d'aller plus loin r Les discriminatior tron f s 
r'eussent certanent t pas « il p'ées 7% £ el Let 
par l'opinion puhiique aliemands, L'Asseimi oh Îrança 

Les accords visent à suppruner la 1! ‘ ] deux pa S le dei de d'avis JR pra) lt d lui tendant à &at1% 
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Une Allemagne désarimée seruil u pr cnjante pour RR. ! etes per Ds ne mpas 
D. $. sig à Pa | } 1h, € [ 

l'ourquoi l'U, R. =. &, lente-telle d'em he la \ alio ] IA | , , 1 

cords ? Parce que l'AI ivhe occide e & vre à l'I 1e « AL QUELLE LE ce 
que l'unification ne | | faire side { 2° Le pro le d'accession de la république fédérale d'Allctiagu 
l'espérait, ENG imenars l'Europe d'un réarme t d \ ' VA jue-Nord signé à Paris un de 
orientale qui est, en réa tra 11 Le prolo ir 1a { il l iii { ja l 

Le: accords de Paris ne doive ] C ! jue t FC e éd 1 Allelma Par | ‘ 
sous leur aspe Ut Uumltaire, Hs ont pri ( d d t ( ] iCx Ï  LUCOoit re it Lo à la li LE nl 
Jopper loujours plus la coo ( da ! enueinents, 1à CUT ren , \ 
donnaines: éconotmit é tro |» ‘ répu que Î 1} | { i 

L'avenir est aux g! e=} { Ha ! ( t \t gnce Bonn 1 | 
étouftent les naliot ! hr & r ) 1 La co niu re t Ia prést dex roupn rang 
un « PERTE d CEE | Agua ( M [l I 1 re} 1 \ 1 
asptralions des peuples. l'a Ra, 

L'Union de l'Europe favorisera le rétabhlissen de ] les 0 ; co! I d' : < 
tr es dans le monde, s . era 3 ha i e tiqi 1 ET n üyr « | { EUR | l 
rera Ja paix et la stabil il menait “ lié] À 

Eneuite, Ta cohésion et ‘a , le VF "| t co ] | u | { lt vx ‘ 
duire l'U RS. S. à des di , * p a { "a tata il que le ! la I \ | déf 
' à maintenir la & du n de lib: occidenta 1! n i ! ” | rl 

L'idée de désarmenr off tr { , “ d \ hé] | 
au'anrèés une antténiu ) de l'« \rin | en { 1 ? FrioTe Ccxira-t I 
sence, rendar 1 tout 4 de é 1. s d FUEL Q 

1 LI 
conque et dérais pn vite tp int é Nr va 
renrésentent les rrnorn E . —— 
Votre commission des x rhi \ {u 
lvse des accords € Par ! | \ | .  * » 2 
i i | . : O A 
oi. à 'attent le lé re ANNEXE N° 324 
certaines préeoccunaitot du mA ] | )! —— 
cisions en €çe qui € ui ineid Ù 
territoires extra-curo%éer le 11 nr ] 1h e fr \ 

Dans je communiqué relatif ix relation fra -nile le 4 \ 

à l'issne de la conférer de Pa , \\ n 
d'encourager es assoria r d | 
et allemands en Europe et outre-m en le 1 
mise en valeur des ressources ainsi qu'à cer ’ | \ J ! wotocole modifiant 
nalisation des produ CR { le traite de Bruxelles signé à Paris i 
largement ouvertes aux antr navs et « { 
aembres de l'Union de V'E ne occident: 
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Je veux rappeler que noire A nbhlée, à e l - 
l£e le 13 janvier 1955 it, € ] { . 1 
nernetit : \1 - 1 

{ | 

« De rechercher les cor } ]! t ef * 
lués outre-mer des invesiissem pui el } ( ( tai 
péenne et de définir le fon inenet el la compet d \ { 
ui europécune pour le développement des 1 s d'out | 

« D'attirer l'attention des pou pu} € la e el 1 

, + \ 
inévitable industrialisation de l’At e frança » - 

Les accords franco-allemands paraissent do evo A . 
principe, au souci de notre Assemblée, ma \ ) ili CE 
nomique envisagée est encore trop mal dé! pour « ap} M 
la portée et les consquence 

Votre commission fes relal e ( ; } | | 
nant qu'elle dem ndera que l'Ascermn 1 l {! — 

Saisie pour avis dés que les [ « Hu 1 nu 1) 
landes aurom été précieces, de 1° 
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je ei * TE d PS: Le FE Les ES : Ÿ RS 5 à 
le | | 6 « euvent ( l'Union fr ’ l ] f il distinguer les forces dont il s'agit sont unique. 
| | | l nili ls ! [ ( 4 1 elles { int r le nntinent « pen, H est nulle 
1! Ï t le le 1 | 1 t ñ ‘ | [ ncli jar e texte de cell iijonnées hors de ja 
1 L ane de tx is forment! L ne il ’ li pote néime « Afrique du Nord. Pi es fabricalio el 
hr lans | ‘ ; ks Ù | ni l opere 4 Ceux existant 
| vhi e dl { hihi | ] i 1h È Méditerre e franchie, nous Sommes doi 
si I \ Il ha (T | J tj i i lt Li d'entr r l'armée don l e<timons iVoir 
l } ‘ pt his | t | {tt et sioKe t Hiit lous dési li 
di il) l l it « le ) [l { { LH precise dati X} d l fs La « [NL 
Jl et « “! ‘ té | ] i n | du ‘ cl de 1: n'e € | 11 intinent eur t 
{ Û ! L t le és « \ 4 i erve entièrerm l rié d'a n de la France pour ses ; 
C. ! EL 61-1 ü rd o Lonhdit LA \ \ Ù lorces d on it 
l: & à nn } \ défi HD ct de n l aloi l | l Î rune ] nou lon ne entière libert 
«a Î } [ t d'action Ê 
jo } i j Le n'4 reusement exact car ‘ 
| être jus } {je lo ) le inements e lerr.'ore me'ropolilain, 
Î ’ ‘ ( e ( t { $ { qu'a postercor, 1 4 t U} dant. Il est 
l ’ | ae M | ’ ’ F l' 1 en eff E irticle 6 du pro en ! Ï { 
] 4 ( ‘ lenéetrit l à ! io d MID LT) le ui! force ré int sous contrô'e national, es 
} ét \ I “ mmodil ’ loit « cplé ou tités total d'armeiments que l'agence devra accepter comme 4 
te] | lit Prices SeFONL CE qui ii auront été nolfié par les 
{ l'e ‘ Ji tra i ] hr ; 
( ce | ë pr | les € fl C'est don ou il | \ élablir Ja le « la quantité di 
{ ! i | Li fa { arme dont ) es r'slant Se 
N ' j l i. Lit controit iional ‘ | rnant à vérifier 
1, |] ’ ‘ l (article 17 que li Flalts membre 
|] que érlaine éventuelles. iX termes d irlicles totales d'arme 
ments, devront co [} LABS! di s forces L 
intéressées » 
AUTRE f Il faut, pour bien saisir la portée de ces articles, <e replacer dans 
le cadre de Ja conférence de Londres du 2 septembre et se rappeler 
I 1 ’ j n & tell el! lent « l'acte que c'est Ia France, toujour et à juste lire pnquiète d'un résrmt 
f il Il hi Ï { it in j'1 11 { 1 ü t ouurt }! 11 | à nil ment all mé 1, 1 à IHSISiE sur ce à rule qu'elle voulaii P 15 
ec ! BAL i sCrré 
\ lr da TOUT l: | X Hhiaui il le i urré \uuf an U faut également rap} ‘ler UP, Sur l'invit nm de Ja France, une 
n 1 dés 4 63 ADDAI ) ire les élat onataires conlrence doit se réunir le 17 janvier 1%59 à Paris pour éludier Je 
eu vue de ja | : le e’fica le leu TT en ten problème de Ja production et de la standardisation des armements 
de : ( ; Nous aurions donc mauvaise grâre à criliquér celle clause puis 
lo { I ni l 4 tratégique tructure di ni qu'en définilive ce controle qui S'exercera «a posteriori est moins 
' il oi] x Let d meinent. obtenir le mmaximum d'ho pesant que celui que le gouvernement jugeait ‘ht d'oblenir. 
dite ' i le ruée \ 1le<: 20 Pour le volume des for'es restant sous le commandement 
Pour obtei ce résults ui minander commun des arméé Rational, Ja question est moins nette. II s'agit, je ie répèie, unique- 
Cuiropéerniii ll unt, dès le tem le paix, d'un état-major intégre ment des forces nalionaies dans la zonc du commandement allié en 
et de poux d I ) tt l ur la fabrication dt rit Lurope, c'est-à-dire dans la méiropole. L'article 4 de la résolution 
ent du conseil de l'Atlantique nord la mise en applicalion de Ja 
A cel effet \ de uné ence à ntrole des armements dont conférence de Londres est ainsi Le conseil de FAtiantique 
le bu ra de x il FUSDé el à l'interdiction dé lion nord décide que les forces des Etats membres stationnées dans Ja 
( ! iwpes d'armement déterm ur puiss: "ja zone du commandement allié en Eur sont plarées sons l'an! 
taire le troler li veau À tocks €: ! Nous reviendrons rilé du commandant suprême des foret es Cn Europe, à lexrep- 
I in e de cette agenct lion des forces qui sont destinées à la défense des territoires d'outre 
La | j d ranisation t la suivant in conseil de luer el des autres forces que lo on du traité de l'Atlantique 
l | | y lentale q  f hnèr eh périnanénce, Nord à reconnues ou reconnaitra devant rester sous Cormman 
o . era l'agence d armements. Son cadre sera dement national », 
[a it à { le Bruxe Ii sembie donc que pour les forces destinées à Ia défence de 
Le commandement est unique etui de l'O, T. A. N. ou, pl pré l'ouire-mer et slaliomnées dans la métrope, leur voiume doit étre 
‘ nent, Le connnandement sutricur des forces alliées en Europe tixé par l'O. T. A. N. 
(SACEUR lo P le { lu « HET lement ali el!) Euros Au © irplus, article 5 de la môme risolution « invite les Etat 
seront placé l'un lé du commandant suprèéime des forces meinbres à présenter au conseil, pour qu'il l’examine et en pren 
allie ( luron \ l'ex tion des for destinées à la défense acte, un premier rapport sur es forces qu'ils « l'intention de 
di { as | { ner. elec. rticle 4 de la résolution de Iaintenir dans la Zone de commandement en Europe sans le: l 
JO. T. A. N. pour la mise en plicat les accords de Londres). placer sous rantorilé de l'organisation de FAtlantique nord, et (+ 
il : it du cadre dt rapport de reprendre l'étude du pacte de Cet article prend, à nos yeux, une importance toute parliculièr . 
Bruxélle Ou'il { ter les mod tions qui ont dù y élre Car il oblize le goivsernement à fixer, dès Ja ralification du traité, 
p r ir « el a €7 piquant de 1 ippeler — avait le voluine de nos ferces destinées à la défense de l'outre-mer et à . 
d contre l'Allemagne. Le préambuie a donc été ain:i modi- notitier à l'O. F, A. NX. la va'eur de ia fraction qui restera implaniée 
{ie ‘ cn France 
\u td na! engageant prendre les Le dépôt du texte dn traité devant le Parlement devrait done 
mesuré d ss Ên 4 le ! e d'a du Al'emagn É s'accompazner du dépôt des lois d'organisation fixant, dès mainte- 
j uti | | \ | ra lie ‘ ires afin de haut, quastativement et quanblativement le volume de notre armée 
| 1 | et d'encourager 1 on prosressive de Teslant sous Coinmandement national, c'est-à-dire cnargée de Ja 
l'Eure : défense de Foutre-mer, 
l' \ i l Ve] e Da l'ex« 4 traité, Faute du dépot de ces lois, nous restons dans l'incertitude sur ce 
: {| t col tel ‘ el ous orgatiisin { dan ‘ que sera la faulure défense de l'outre-mer. 
cad ur Res ré { ement 4 l'organisation d { LA Mais il faut rappeier, une fois de plus, que nous sommes <a 3 
( \ila Vord dun texe qu'il nouzs €ést pas possible de modilier, Ce texte, en 
( té de l'Atlantique’ Nord a dû ttre i modifié pour per déiinilive, exclut presque totalement louire-mer de la portée du 
ui \cétle or: Lion de rein) holuveau rd!e, isque le traité, il n'en est it qu'exceplionneilement mention: nous sormm 
{ iWnatideoth il IDHTE doit otre a par ete Le texte soumi 1 donc libres d'avoir les troupes que HOous Vi ions et nou Potro 
j Man La td : | r la mise en ap ion labriquer les armes dont no avons besoin, inéme en Afrique du 
‘ e de Londre Vous en | verez le texte dans l'a Nord 
Die td 4. N. no 9442), N revicndro lus | sut Dans Ja inéiropole, le contrôle de nos armes ne s'ex \ que 
’ : " pour vévitier si leur niveau correspond bien aux quanlilés notifiée L 
le} est, ? DIT e d if du traité; nous pouvons le par le Gouvernement 
1 l En détinitive, et ce era la concl in de la première parue de 
su ’ nl l, oeuf t natair dont l'Alle- n rapport, rien da! le texte du traité ne semble de nalure à 
li (| ent L d'égaiité, ] con tantes du I rendre 1 moyens qui nous sont laissés pour fa déf d 
| A LL drinees Ft ent nationales, seuls les l'outre-mer, 
énals-imai intés Les armées sont placées sous le com Cuarrrue I 
Jilatt il tu l lu à | ile réme interallié en Europe 
(SACEUR), 4 de VO: 145 ] narties contractantes du Ici devrait se terrminer le rapport, l'avis de votre commission de 
L ' Hrux ° ’ ‘ * l'Europe « lentale qui | la déieu ciant connu, I ext, cependant, de notre devoir d'ailrrer 
manne « endre une age l'armement. l'attention du Gouvernement snr les conséquences possibles ‘et, li ; 
Quel t des de ce d \sitif sur la défense de faut bien le dire, inquiétantes de ce traité, loujours dans le cadre L 
l'outr l lont il nest fait mention qu'exceptionnellement ? de la défense de l'ontre-mer. 
l défe hi ’ que par deux points: les pou- Cornme l'a très bien défini le rapporteur de la commission saisie 
\ ee! ’ és à l'O, TAN et le contrôle ‘des armements. Ce au fond: à côté du problème extérieur (le traité) il existe un pro 
at les deux seul pièces du dossier où il est fait menlion des bième de politique intérieure qui se pose ipso facto el qui peut 
« ! | üle 1 nal est-àdire pratique- definir ainsi: 
mn pPuul Û … 06 es charsces à 1 défense de J'oult Dans quelle pr rtion pourrons-nou rafiler de la lilerié qui 
' mir, nous esl laissée d'assurer Ja défense de l'uutre mer à 
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ou ses _ … 
I ne s'agit plus, ici, d'avoir deux armées di 10 
écoles, les statuts, les codes de justice militaire, la et él”, \ 
pourraient être differents; dans le projet actuet, 16$ arimet Le £ | | 3 
hationales, l'intégration n'étant prévue qu'au veau à [1 4 i à Î l 
majors. Ji n'en restera pas moins qu'une pa ) | arr Fan | | | \u 
caise sera sous le commandement du , A. L. E. U. R., delà d | vo 
zestlant sous commandement natdtonat. { \riit 
L'ellort financier imposé au pars po main! \f 5 \i | | 
commandement européen ({4 divisions) € \ lourd po L 
dinances, La partie restant sous commanden Î l Î ; 
pas minime? Sera-t-e le ftisante ? All { 
L'est pour ces molifs et pour mer 1 ! ] | } 
sent 7 ibport insiste sur le depot d t LI i à La i [IE t 
ces deux parties de Flarmée rat | 
Il est, à ce sujet, rappel qu rs d récéd | À 
commission Jde la défense à précise que f 1 | \ 
à la défense de l'outre-mer devraient avo 1 A ne ; 
de 2»).000 hommes, ce qui rrespond ehviroi il \ 
des forces sous commandement 0, TT. A, X. COTd prox 
Il a été maintes fois répété que le problème humain nt | ta 
is, Rappelons simplerr | ces ire eh AlrIHIUu ) li 18 1 Ù EFIE ? 
caise seule, en 193%, sur 290.0%+ rercei < mo le 4 (tm) clé | \ l \ i 
appelés, Le problesne reste d iqueinent 1 | ; 
pose 1 E ureiment étant dot 1 & 11 \ 
blique de faire face, dans q [ue orga ( l M 3 
tanément à la défense maltropolhtaine et à la deien 
Au cas où celle armée chargée de la defense de 1 e-Immer serait La Grande-h 104 
insuftisaute, il nous faudrait pouvon pr: Fa] { ire lt | , 
fourct europecrnnes pot! lervi it) 1 
Les accords de Londres sont inuels à ce je ul ii i 
Nous devons done nous référ \ la luiion du de l'A | l l 1 
: lantique nord pour la mise en apphealtlon de 1 » final de Ja Fe 
conférence de Londres, L'article 5 est ainsi rédits Le cu | | (ENT 
de l'Atlantique nord invile Jes Elals mem \} enler au conseil [FUL Ù | Ù Ù \ 
un prèémier rapport sur les forces qu'is ont Pinlention de maintien be leu | Elu ( | ) 
dans la zone de commandement aliié en Europe sans les ] er sous ‘ \ M | M. M 
l'aultorilé de l’organisation de PAfllanlique nord l eurernent, de Libye it le 10 
si des changements sont proposés, les d ) du cons LE | 
l'Aliautique nord, dans le cadre de Fexainñen anim le l'organisation |! eo NI t ma l'é 
du traité de l'Atlantique nord, vaudront 1 \ sal d \ ha , 15 di | \ 
et de l'importance des forces qu'i convient de prarer us l'au- ieune Etat fédéral « e la ! ra | r l'o \ 
torité du commandement 0, T. A. X. approprié el de es qui doi Pi V4 h du nul « = ‘ \ | 
vent êlre maintenues sons Hamandement hat re | t nT de plus € | il ‘ url «€ eu 
M. le ministre Jde 1 défense nalionals, répondant d int vos Uvré « : ss | à | 
commissions de la défense et des relations exicrieures à nue € Flat ' , , 
tion perlinente posfe par M. Jean Guiler à ce sujet, à aflirimét que Si Une minatio ( doru \ i 
les lexies aussi bien du traité que ceux en vigueur pour Île ] le nord tondée : 7} nn x | i 
atlantique pouvaient preler à des interprétation différentes. il! nen …— - Pi Mage - , : à 
élait pas moins vrai qu'une « pralique coutumiére » s'était établie L | 
et que, ni pour lndo I ur PAIS Î (RE ] miré re . 
de difticuités auprès du command sil ue en | La € ! | 
l'envoi de troupes | LL « \ t prés l tu - 
Les seules difticullés rencontrées provieni t de uion du { J'AI a ‘ | 
matériel hors cadre O0, T. A. N | Lu { | 
Question extrémeinent complexe it <Jonn es d es | é \ [l Î 
de ce malérie] fournitures dire‘tes di \inérique four ‘s { 
t «1 ps . La 1 Li | { 
« OÙ shore », fournitures fra lies, el } Ês F + v L ù ! 
La question nesi pas | UE ce et fait ellement l'objet de | pe n. 1 à 1 \ Fort-I | 400 
pourparlers aveée nos alliés, 1 apparlendra à celle A nbhée de mon du Nord du 1 Eu ( ‘ La 
suivre de très près celle question qui, jusqu'ici secondaire, pourra Fezza mne ! re le \ 
Un jour devenir grave, entre la mél Fr , ; 
Ceite observalion faite, le ministre de la défense à bien pré ; TT s di k : . 
an il était tenu d'avertir LOT L N. el que rien e lai it : \ Le rot t ent \ Î [M \ 3 
: que la Silualion de facto actuelle \ienn: re modifie - de Lada Lui 
lelles sont, mes chers collègues, les observatiot | voire m { Dour ! [ 
mission de la défense. Le texte du traité Soumis à ralificalion non vous L 
permet-il de créer une défense de l'outre-mer? Oui, sous ‘SCTve 
du conirôle des armements et de l'accord de FO, T. A. PROPOSITION 
Ce texte n'apaise pas toutes nos inquiéludes sur Ja ful \ yéalité ; ; 
d'une défense de l'outre-mer vaiable: c'est porrquoi nous dernmandons L'A n n 
inistarmiment au Gouvernement de définir qualitalivement et quan Ti) d | plu { i (l | \ 
täilivemepnt ce qu'il cénsidère comme devant être larnu | int . sd TT | : 
sous commandement national, ; Dinar elle { 
En détinilive, votre cormmi<sion, pour los ra ns de défence de d 
l'outre-mer énoncées précédemment, comble tenn des explications = 
LE pré sions que le Gouvernement \ bien voulu appor f Vois 
demande de vous rallier aux conclusions de 1 TERRES { ! l 
Louns extérieures ruiant un avis favoranue., A M4 td E X E M 336 
ANNEXE N° 385 rte | | 
PUS RAPPORT fait au un d l i l ° 
la prop ) le M, Pier [ eill ll ) f 
n (Session de 195% — {re séance du 16 décembre 1954.) caise, ait noin de 1 LIL L Ù rsee er 1 , 
SAT le s conditions et le ettet (rt La Val LE ul la ! } 
PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à refuser tont chinoise tendai inviter le Haut t | de l'Union fra Ù 
accord avec l'Etat Hbyen qui ne consacrerait pas la permanence à prendre toules m l relatix \ l'attenuation de 
des intérêts français (-lralégiques el écononnques) au Fezzan, iaxes de compensation de change ji par le go went 
présentée par MM. Pierre Cornet et Maurice Dardelle, conseillers vietnamien aux importaieurs français d'indochine, M. Cornet 
de l'Union française, — (Renvoyée à la commission des relalions conseiller de l'Union francaise (2 ; 
extérieures.) 
EXPOSE DES MOTIFS Mesdames, m | li texte j par | ‘ t- 
namien après ja dévaluation de Ia piastre pour 1} tiluer ur n 
Mesdames, messieurs, à diverses reprises (1), l'attention de notre taxe compensatrice de change r } mportat cntant quel 
Assemblée à été appelée sur la situation du Fezzan. Ces études nous ques défectuosités qui {créé pour la période du 1 mm juira 
autoriseront à ne point évoquer le déroulement historique de ces certaines difficuliés dont ont souffert les importa 
dernières années pour liuniter nos ob:<ervalions à l'actualité. —— res . die 
(1) Sur & im qu cf. la pro} ! ru pra), 
(1) Cf. proposilions serol (1933, 1919) el Oudard (155, 19359). 2) Voir: Assembh j f \ de 1934 
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rrete 1 l l fuit HAS (aur uit rlase Cotil 
de "e À ubortatiot 
are han 0 déclarées pour 
na ton parlait la date de promuigation de larséte el 
LA | bution d [rat 1 de « ses élrangeres au 
| en Ux 
t'esernplés ‘hu ette le inate hat i fisul 
| os ‘ La ré te 
| { | le fini { to) «! ] t ’ ] 
\. | { } ae Ha ni die ca t ‘ 
| dpt ileu: Î ve à | en taux 
d'e ce t t je 2) ai 1! 
{«) \ i {, r lun 
Î ; | 
‘ nie ! 11 }, , ! de l'ar fr 5,4 
| | 
| e l tigre ; Î li 
\ nat ( | dl licto 
' 
| ton | l de 1 À hi en toc 
) } | ? y 
| ' ‘ in t j ement<;: 
| ] du 21 tai 1% 
ul L ' U L (RERER LRU: 4 PE LATE | L L le n° + 
Û dur 21 mnt à 1 juin 1955 La date à par 
( Ë I ja uiiatloir d iaichatn- 
Û pli i la irtüaxt 
' ' t décerl 1053, } hli4 culegment le 
i 1 net off l du Vi ul pré ais py 
i à et 
j ni In! l eo d change 
‘ rl EL 1 (6 1 + les 
ù dtpile ! Î ütiX Hi 
it ui l 21 ai Cl 10 
£ ‘} cf pri (Al | 
és | li hi® üù 1 ra resti 
1 i Cle: TA [ 
i { de 1400 p. fx pa 
| [ ! j | fu \ pariir du 211! 
* ' { Î X À > 1 Jin) } ni ] 1riax 
iron départ tt it le 21 pal 
{ b 4 y LA Il « \ rle 
{ n { “ss le diff Ile 
| l qui reste rédis 
74 [ a { 1é &o] abro 
Liv LU arrete , 
i I H i l 
’ { haiere eva 
t, « «| ! { abrog à 
| [ | gui du pri été el ren i 
[ , 
\ | [ (1) bontit à supprimer 
\ l | juil li [ \ la consommalion entre 
“ hi rs at te où m'aovail fait que ram 
es | | éderraent EXC p- 
L: ! verser fes cornmes 
| 
| | «| ' à ! co moinalion inter- 
te 4 7 le £ oynent vietnamien 
’ ° [ | par | irre 0 067, de faire revivre, 
hi dis! s de l'arrèlé n° «4, 
Il { * 1 { , l 
je) 
| le 7 I 
, ET i | | 
) ni ( e An el 
l 
| sd + L LA! 1 
ji « jui \ ] {a 
i NA { ji } { Ï riiilis 
ù 1 EN AA \ it irre ie 
tu ! IE aioôrs 
PT E ) l id 
[ouh (pl ut 
nl (| ' L 
il Î 
, h e 4 juin 1 outil 
À . 
tin) ! i s «uit { oil | 
lui | | li l 
\ ‘ 3, d'ol pern 
1 t " 
{ { Lt prlu } jui IA | RATE 
LU go, ini [l l l L à dr p. to, 
‘ ‘ | en droil à le r OH 
| np hu [REA l \ t M 
1 pui il U 1 4 JUIN 593, 
en vt 1 ü | Mi, lo ho 
Et 4 15 ] b ot ce r'sauent 
\ t doivent l le 
! 
{ lu) p, 1 { avaehl 
Lou et vendu Darchadi | UN prix Ca sur ce! 
«it ; us: avaient payé 100 p. 100 mais avaient dû 
le d | | | F prix « vente de lassu- 
if | à ili # d'obtet Ce TermhO 
ne 7! di " si Tan | [00 à 
i H, 
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Si l'a 4 067 était tervenn qui es juurs après 3 arr 
Ù il 1, 2% 1 d'inmage aura insignifiant où nul, 
les in ils l'« t'alors pas encore vendues, et leur prix de 
vente pouya étre quodifié, Mais on peut tenir pour certain qu'en 
ri Los lu s ces inärchandises élaient depuis longiemps vendues 
et à vi pri Î \} tnt } i FAX L'effet rétroactif d cet 
irre entrain en pou  Huporlateurs un préjudice qui peut 
Cire CS sCHEUx t L dunné l'imporlonce du taux de surlaic en 
caus 
p: la ceule sion d'il z, le montant des trop percus 
1: LOU .CtX) pia Se 
\« ; inter 1 pro} n doût l'objet est 
{ Cu ( rtucié . [REA L réda 1ONNELES — 
ALL À L haiterions x ad r élant la suivatle 
PROPOSITION 
Lu 1h | l \ fran i vite ] Jlaut ( nseil à ré \dre 
Hits lt rcsularisalion rendues 1 ires pur certaines con- 
dihions défectlut cs de Ja législation sur les taxes de compensation 
de; chans ] ixX iimnporlaicurs d'1 mile. 
ANNEXE N'’' 387 
{ lo {uu5. — Séance du 16 iibre 19%.) 
AVIS présenté au im de la corminission des affaires éconômiques, 
(l MINE l'as lransinise pa M. ésident du conseil des 
hini<ires, r le projet de Joi tendant à autoriser le Président de 
a Répahique à ralticr: {fo Ie protocole modifiant ct complétant 
le traite de Bruxeiies signé à Paris !0 2% octobre 1951 et les proto. 
volées ratlachés relatifs aux forces des s de FUÜnion de 
* Europe occidentale, an controle des ar Is el à l'asence de 
contrôle des armements; 29 le prolüroïs d'accession de la Répir 
bhuiaque Iédérale d'Alleinagne au traité de 
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} 11. { note 7 1 ecrlenso d la 1 
’ I ’ du 16 « es 15,4 
pages 1910, 1514, 1512 et gage 131%, 1 } 


PROPONTION tendar 


\série, dans les te 


{ 
i i 


ilotres d'ottie er, à 





\es, p 


‘nenis, 


l'A antique Nord signé 
tr Ja cessation du réxime 
0 d'Allemagne signé à 
otocole mettant en 
| la convention sur 
t la République , 
annexes signées à 
f“<ence des troupes 
fédérale d'Ahe- 
M, Dusseau!x, 


“on- 


ul officiel du 17 décem- 
4 ‘ Assemblée 
} “ Lx, ? vi nine, 


ement à organiser en 


1 Togo el au Cartneroun, 





la distribution gratuite de lait et de sucre, cl, érentucllement, 
d'autres suppiéinents alimentaires dans les eécotes, pr'sentée par 
\inme Mairoux, IM Bu Ainadoit, Bégarra, begut, Belabe d, hiallo, 
\'Diare, Thonas, Ya Doumbia et les membres dun groupe socia- 
ste S, F, 1, 0, et apparentés, conseillers de l'Union française, — 
en 6e à lat hi a des Jaires culturelles et des civilisa- 
) d I r.y 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdan ! eu ar déeret no 54-01 du ter octobre 1951, Ÿe 
{ Vernemeni é une subvention pour Famceboraltion « L'IIY- 
giene alim ct pius } crement pour l'achat et dis- 
tribution el de sucre dans les écoles à certaines catégorics 
[ar 
de {1 1-1095 du 10 wwembre 1951 tant application des 
d i ES t le s prévoil que r la d nination de 
bi i ei nt en ipne ue « inte que } eChiapis 0 à À 
il 
L'ar \ 4 de 4 “}« t disnose n imirent: 
Cette subvention ne devra, en aucune manière, venir en dédue 
{ des que les communes auraicut consenties à assinmer 
cure tn \ ja pul \fi 1 | it et en rmalière d'h\- 
L , men! ou d d ] e d icnrées al! - 
\ ! 
Ï nt 4 { à à] \ ix départ nts de la Gua 
{ ipe de Ja Gu e, de la Mar ie et d t RéCUHION 
[y \ om l (M > y 2 2 \=cein cv oc 
i [ \ 10, 283, 331 (a 1 , 














La circulaire d'applicaion du 1 éécembre 19% contient deux pr 
cisions sur la nature des distributions à effectuer 

« Lait, — Sauf dans des cas exceptionnels qui devront fait objet 
d'antorisations Spéciale notamment dans le'e<eas des départements 
d'outre-mer, les distributions de Jait dans les école loivernt 
effectuées sous forme de lait à l'état liquide, éventuctiement addi 
Lionn u 1ooment de la distribution 1 a LA hi l 
cas dé lait érilis de i d i i 1 ES 

Autres suppléments alimentaire Sans préjudice de l'an 
ration  geénerte l'hvsiène \rumetii | 1 t 
journée, il pour { ni | le dis Î 
permettent, en pin ju lait, qui: & Sols « K 
aromatisé, ou qu’ ' SOI naäatur tem 1 
ambiante : e 
Quatre biscuits irés et ens 100 nu ] 

orange, mandarine, potnime, poire, raisin, € 

Il serait superflu d'insister su ntérét d listrib ns « 
gées pour les enfants de la imétropoie et d lépartements « rt 
ne 

C'est pourquoi 1 nensons tot! ni . toy ; 
délendue aux élèves des €ç9 l'A { | er, 


Togo et du Cameroun 


ut 

En raison de La déficien physique dont uffre une li f 
roportion d'enfants de ces pays, nous esin que le 1 l'un 
complément d'alimentation S'y fait ilir ave beaucoup p 
d'acuité encore que dans la rélropoie. 

Nous ne voudrions pas dissinuler les objections q ! 
opposées, non sur l'utilité d distribu li<, nat sur les modalités 
techniques du financement €! r la i . inpléine l 
menliaires prévus. 

Financement: le finance uw d but dans mét 





pole et les départements 4° i 
disponibles du compte spécial du Trésu li r ia lui ot-11a0 
da 2 septembre 14414 

Or, celle Joi n'est ibie 1 Alcé ! le toire 





faut du concours de ce fonds, il erait possibl 
une participation des budgets mmétrôpolilains et des budgets locaux. 
Notons que cette uir 


mesure serait, pour *s ferriotres él { 
l'esprit de Ja loi de 19% créant Je F. LL 1 E. $S. el pr 


arts n 
voyant les modalités de son financement! 

Î serait en tout cas inconcevable que des considérations de te 
nique financière aboutissent à créer une dishnetion entre enfant 
de la métropole et des dépariements d'outre-mer d'une pari, des 
territoires d'outre-mer, dn Togo et du Cameroun d'autre pat 

Nature des supplément ilimeniaires distribué NOUS SON 
bien entendu d'accord sur Je fait que la distribution de lait à l'état 
hquide » n'esl pas, pour différe raisons, posSibie partout ins 





es territoires. 
Les auteurs de la circulaire cite i-1 il d'aileurs ménagé 
une exceplion éven pou ! 
Le lait concentré ou en poudre pourrait fort hien remplacer 





‘our lt ‘ ren d'outre-mer 


lait liquide, et cela d'autant plus aisément que Ja circulaire prévoit 
la possibilité d'une aromatisation de celui-ri, 

Quant aux. compléinents {biscuits Jevar et fru dont la distri- 
bulion n'est encere qu'éventueile dans la métropole et J déput 
teiments d'outre-mer) legar nat pou éridertmne être fon 
lion des conditions locales 

Nous pensons donc que l'extens à l'Arérie, aux territe 
d'outre-mer, au Tos et 1) (amerour Î histrrpution ictuelle 
nent réservées aux écoliers de Ja métropole et des départements 
d'outre-mer, presente Un iniéret certain el qu'elle est irfaitement 
réalisable, 

LCest pou 0 ET | » ) N } ir la 
à mi il 1 ! 

PROPOSITION 

L'A ble de l'Union {ra "AvVernen à ors 

ser \ Algôrie, darr tt Lui ner, au Togo € a 
Canerou Ja distribution gratuite d la Ü | ucre «4 
demie n: « r u ujhmeniaires d 
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l'ROPOSITION tendant à invit e Gouvernement à soumettre pour 
avis à l’Assembiée @e l'Union francaise le projet de loi portant 
ratification des instruments diplomatiques signés à Manille !e 
s septembre 1954 et coroprenant le traité de défense colective 
pour l'Asie du Sud-Est ($S, 1 A. T. O.), le protoco!c 
traité ét la charte du Parilique, présentée par M, André Bidet, 
( membres du groupe socialiste $S, F, JL ©. et apparent 
‘rs de l'Union francai Renvore à 1a 
relations extérieures.) 





annexée a" 


NnrrLE nl 





EXPOS£ L£s MOTIFS 


Mesdames, messier 
‘uis instrument 


sig à Manille 
iraité de défense 
prolocoie unnexe à ce traité 





diplomatiques comprenha 


rs, le 8 septembre 1954 € 
> 





ctive pour l'Asie du Sud-Est, 
Ct la charte du Pacifique. 

Votre commission des relations extérieures s'est penchée depu 
de nombreuses années sut rohièimes relatifs à la paix € la 


sicurité dans le Pacifiqu 


. 
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VOPOSITION tendant à f l, ‘ 1 t 
\ nnoiéle application du code du travail (! 
lo il ei | toire | er 1 
{ ] | HEBL | l t la 
le 1 
1 MOTII 
\ Ï 
115 i L Î t 
d' 1 I i { 
) P «l } 1 lit fa 
Ra l #1 I 4 Î 
Ra j un) (4 ‘ M1) l ) ' 
Rapport 113 l 14 À 'REEL 
Voire n1s 11 « nai AL r 
s de loue ; t r 
{ vail diff 1 ! l | { 
il iu 1 l Ce l | 1 
rt, 2 
Neanimnoins, on | le { 
LEELT RE i d ] X t | r 
été pr écr t nin r ( 
LUIX — is} 11 ui pr | 1i<} 
Il jm rie ( ner l'} v à 
n t dit | 4 
h) > luiainie f | [E 1 À 
-nra fixe Ra | 1 1Va 
ot L » [RE 
tan! 
Le ] ! 
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très aver! “ pra? ié 1 ‘ \ 
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revu } ‘ le 
l'ribu | i 
Office 4 la ! n-d l 
{ ni l« echniqu l 
Latin, x iraval Î e-1! in 
[FLRE Li |’ ! ! | 0 . 
eur n : 
sur 1ou 5 ! CRE 
dr aprie et elfi V h} ni On CL 
C'e jan t e | 1 ' 1 ] 
" ] f 
QUFEN 1 
L'Asserab ] II 0 Î ; 
République à comp'éte: 1pn t du de d t 
territoires d'outre-mer et terriloires sa { 





meilleurs délais les mes ‘ . t 
un Caractère limitatif 


je Faire publier: 
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b) Le d®cret déterminant , attributions et !es conditions di 
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151 % séance du 16 déceinire 195%.) 
l'HOPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à inviter lAssemble natio 

nalu à voter e toi modifiant les articles 129, 448, 167, 189, 193, 

IA et Po « à loi 1 524522 du 13 décernbre 1992 institnant un 


cote du travail dar le territai 
° 


dur ministre de Ja Frame d'outre-mer 


et h (I \bres de x eoftirhiss 
ler ox L l'1 pra! 


litmitt 


res el territoires associés relevant 
présentée par M. Bégarra 
lon des affaires sociales, conseil- 
Renvoye la commission des 


EXPO DES MOTIFS 

Mesdarne tri ie tif la n in d'informatiot harvée l'étudier 
le { pile hr «lt du travail dans les terrnHoiré 
d'outre nu et torritoir issociés à recueills de nombreuses obset 
tations conte dan tro apports d'information 

apport n ; née 1034 l'Afrique occidentale française ; 

Lipport 1 , imnée 44,11 r Le Togo et le Camercun; 

Rapport 1 IS l'année 19%) l'Afrique équatoriale francaise 

La m n vigueur du code du travail a fait apparaître des diff 
eultés de toute nature: retard apporté à lt publication de certains 
textes réglemen t tres importants insuffisance numérique des 
OrgaitsEnes © € uttroi disparité ent les dispositions d certains 
urrôtés tt vaux d'application mice de protestations de Ha part 
des (ri out qui estiment 

( difilcullés sont pour ait re extérieures au code et peuvent 
tire surmont la volonté d'appliquer complètement et loyale- 


inent ce dernnl 


D'autres, au contra M tiennent 
posilions pouvant donner Heu à des 
hisation se heurtant à des ditficuité 


dant pas aux réalités d'outre-smet 
On ne peut donc pallier ces ft 
Hisposition du code ct vb} 


sésolution 


L'articie 33 du code du travail | 
dispose d'une manière gencrale : 

« Le rapatriement est dan: tous ] 

Or, Particle 125 sur les voyages 
lion à cette disposition générale : 


« sont à la charge de l'empl 
vailleur, de son conjoint et de ses 
lement avec lui. du lieu de l'es 


au contenu mème du code: dis- 
interprétations différentes, orga- 
*s financières, procédure ne ré} »- 
iconvénients qu'en moditiant les 
t mème de cette proposition de 


raitant de l'engagement à Fessui, 


es cas supporté par l'einployeur. » 
et transports apporte une restrie- 


iveur les frais de voyage du tra 
enfants mineurs vivant habitu-l 
nploi au thieu de résidence hahi- 
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tuelle.… en cas de ropluré du contrat on de l'engagement à l'essai, 
lu fait de l'ernoloyeur ou à la suite d'une faute lourde de celui-ci. » 
En applicalion de ce dernier texte, l'obligation relative au rapai- 
tricment en inatière d'engagement à l'essai serait donc très limitée, 
Cette restriction est contraire à l'esprit de Fartiele 3% qui. traitant 
spécioiement de cetle matière, doit être maintenu et il convient 
d'harmoniser ces règles en supprimant la disposition incidente intro- 
duite Ga l'articié 125, 


Arlicle 148. 


Aux termes d l'article 158 du code, le traitement des inspec le nr 
du travail et des lo sociales est payé sur kes budgets locaux. Ayant 
du na) à tañintenir l'équilibre budgélaire, les autorités locales et 
les as<eipblées territoriales sont portées à huuter le pius possible Ie 


ombre d'inspecteurs du travail 

Ces derniers, comme les magistrats et les administrateurs, doivent 
être pasés sur le budget de FEtst, De sureroit, cela leur donnerait 
Î ( TPM L ndurti dans l'exerch di le if Rhission, 


Arlicle 4167. 


L'article 157 protege les délégués du personnel contre tout licen 
ciement abusif, Mais on à constaté que des représentants des tra- 
Vaillenrs aux cormmissions consultatives Gn travail ont été licen- 

le, J convient donc de protéger ces derniers, 
de méme que les represchiants des travailleurs aux autres institu- 
ions du travail, 


ciés, sans raison valable 


Articie 189. 


Devant les tribunaux du travail, la proc‘dure est gratuite, Etle 
doit l'être aussi en appel, hien que Ia loi ne le précise pas. 
Alin d'éviler loute contestation sur ce point, il est nécessaire de le 
stipuicr düns la 


Article 193. 


En première instbince, l'arlicle 493 prévoit une procédure orale 
devant le tribunal du {ravail. Dans le cas d'un travailleur isolé, il 
sera quelquefois difficile d'entendre le demandeur, en raison des 
difficuités de transport, Dans re cas, et à titre tout à fait exception- 
nel, il faudrait auloriser le dernandeur à présenter ses mmoyCns par 
écrit. 


Articles 204 et 206. 


L'article 204 dispose que les jugements sont susceptibles d'appet 
devant la justice de paix à compétence étendue ou le tribunal de 
première instance. 

Bans les localités où il n'’exicte qu'un seul magistrat, les auteri- 
tés locales se sont heurtées à des difficultés lors de la désignation 
du président du tribunal du travail. 

Ce rnagistrat serait en effet appelé à juger en première instance 
et éventuellement en appel. Pour éviter cetle anomalie on est 
obligé de désigner un fonctionnaire comme président du tribunal 
du travail, Choix difficile, car il faut écarter les fonctionnaires d’au- 
torité, cux-môêrmes eraploxeurs jiraportants de main-d'œuvre, et pour- 
lant exiger des connaissances assez étendues en droit. 

Ces difficultés sont de nature à limiter le nombre de tribunaux 
au travail, alors qu'il importe de les raulliplicr pour les mettre à 
la portée des justiciables, 

Hi serait done opportun de réduire les juridictions d’appel devant 
lesquelles la procédure est écrite, ce qui présente peu d’inconvé- 
nionts pour les justiciables, L'appel pourrait être porié devant le 
tribunal de première instance du chef-lieu de territoire, I n'y aurait 
ainsi plis d'inconvénient à désigner, comme président de tribunal 
du {ravail, le juge de paix, môme lorsqu'il est seul magistrat à siéger 
da à localité, D'autre part, ainsi shinplifiée, cette procédure d'ap- 
pel renforcerait l'unité de jurisprudence dans le cadre du terriloire 
et cette ennsidération justifierait à eïle seule cette réforme de la 
procédure d'appel. 

Les modifications proposées sont de nature à faciiler et à rendre 

Î l'appiic tion du code du travail d'outre-rot 


C'est dans « conditions que votre commission des affaires 


i propose d'ado] r ie texle suivarnil: 


PROPOSITION PE RESOLUTION 


L'Assemblée de TYUnion francaise invite FAssemblée nationaic À 
voler une loi modifiant les &rticles 12%, 148, 167, 189, 19%, 2h et 206 
de ja loi no 52-1422 du 15 décembre 1952, instituant un code du tra- 
vail dans les territoires d'outre-mer et territoires associés relevant du 
runistère de la France d'outre-mer, dont le texte pourrait être je 
suivant: 

Article unique. Les arlicles 125, 448, 167, 189, 193, 204 et 26 
de la loi n° 52-1322 du 15 décembre 19%2, instituant un code du travail 
dans les territoires d'outre-mer et territoires associés relevant dun 
ministère de la France d'ouire-mer sont remplacés par les disposi 


lions suivantes : 

art. 125. Sons réserve des dispositions prévues à l’article 139, 
sont à la charge de l'employeur les frais de voyage du travailleur, de 
sun conjoint et de ses enfants mineurs vivant habituellement ave: 
lui ainsi que les frais de transport de leurs bagages: 


je Pu lieu de la résidence habituelle au lieu d'emploi: 
20 Du lieu d'emploi au lieu de la résidence habituelle: 





a — en cas d'expiration du contrat à durée déterminée: 
en cas de résiliation du contrat lorsque le travailleur à acquis 
d'uil au congé dans les conditions prévues à l'article 122; 
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e — en cas de rupture du contrat, du fait de l'employeur ou à Ia Dusseauix, conseiller de l'Union française, au nom de l'intercom 
suile d'une faute lourde de celui<i; mission chargée d'étudier les raisons, les conditions et les etats 


de la dé valuati nn de la piastre indochinoise, tendant à inviter le 
30 Du lieu d' ji au lieu de la résidence habituelle et vice gouvernement de la République fr se, à répondre à toutes 
D. 1 lieu d'emploi au lieu gens page: ri demandes d'aide technique, économique et suciale tormuless par 


« — en cas de papiurs du contrat due à un cas de force majeure; 





versa, en Cas de congé normal. Le retour sur le lieu d'emploi n est les Etats associés d'indochine, | M. Theelten, conseiller d 
dû que si le contrat n'est pas venu à expiralion avant Ju date de l'Union franca i 

fin de congé et si le travailleur, à cetle date, est en état de reprendre ’ hélas 

sv service. Mesdarn Imezsicur tr Cor \ | aff ( 1 

«“ Toutelois, le contrat de travail ou la convention collective pourra m'a chargé de 1 donne avi pro (h 
prévoir une durée minsoum de srjour en deçà de laquelle le trans M. Périer, 146 de votre rapporteur, 313 de M. Vigrm 15 de M. Pier 
port des familles ne Sera pas à la Cuurge de L'éniprio;eur, Lei curé Cornet et M9 de M. Roger busseauix, ces trois der: I i 
h'excédera pas douze ms déposées non de ‘ ut | 1 

« Art. 136. — L'organisation et le fonclionnement des services tions et les ei de la devalu piastie indu 
de l'inspection du travail et des lois sociales sont fixés par arrêté Ces propositions peuvent se 1 rtir en deux catégortes 
du ministère de la France d'outre-mer, après consuilalion des chefs s : . . 
la rri! =: La pret rt Ï Î { ' 1 t lt | ra 
de tlerrioire. intérêts fra Lai Ut. 

x La solde et les indleranités di nspecicurs sont supnorlces par La se à PA | : t 
le 7e » l'E t ’ con 1! i I ‘ { ! | 
" budget de l'Etat. . li rap} s Cconounaucs entire la brance et Etat [TI 

a L'inspection du travail et. des fois sociales dispose en perma- Vokre : Fe tre lonner toztt 
nence des moyens en personnel el matériel qui sunl nècessuires à d'abord À ï semblé. | ù A + ca td In - de - sn OMiE 
sou fonclionnement, st Dmeliee d F4 Rlés poocids ee musent @ ! + 

« Les frais de fonclisnnement des services ainsi que les dépens des accord le Genève t de e d cadre def pus 
résuilant des missions spéciales et des prestations prévues au décret haut. 
du 17 août 19:54 sont supnorlés par les budgets locaux intéressés à Le ra ‘ cle à ! là 
titre de dépenses obligatoires. ed > : ee eng e . _—… 

m e é : es (roi Ela ü ‘ é divisvt eh f C1 ‘ 

« Art. 167. — Tout licenciement envisagé par l'emploveur ou son A. Evo ‘ ommique et f ‘ } 
représt sg d'un déiézué du personnel ou d'un représentant des EI | 
travailleurs aux institutions, organismes et jurid MS créés en he Erreempeth 
uppaic stton de la pres te loi, devra étre sourmi i ja dé ion de C 2 y __ 3. ; lud ; 
l'insseclion du travail et des lois sociales, h i \es da les tr Eta ; 

« Toutefois, en cas de faute lourde, l'ernployeur peut prononcer ] et perspectives « ) 1 Nord X 
junmmédiatement la mise à pied ;rovisoire de l'intéressé en attendant F. clusion. 
da décision définilive. svsmé d'absrdée l'élude de ce tirer chapitr 7 es 

« Art. 1489. — La procédure devant les tribunaux du travail est porteur voudra ndre honnaagt four l'intercont- 
gratuite. En outre, pour l’exéculion des jugermet lus à leur mission chars lier les 1 \ es conditi ( ei ’ 
profit, les travailleur ténéficient de l'assistance judiciaire. la dévalualion de ka piastre indoch ise el, plus parliculèrer 4 

« Les dispositions de l'alinéa précédent s'appliq t à la procé uotre collègue Charles-Cros pour son magnilique rapport 
dure d’ appt el Prevur à l'article 204. Bien JU ii V üit eu «à NoluübIOUX Élcri | \eaux dep le 

« Arf, 193. — Si, au jour fixé par la convocation, le demandeur relour de la mission effectuée par lintercommission 4 les 1 
ne comparait pas el li justifie pas d'un cäs de force inajeure, ou assoc it voire rapporteur à p e référer très viilemment * indica 
s’il n'a pas présenté ses moyens sous forme de mémoire, Ja canse lions el aux reNscighelenls fourmes par !€ ra Lt 4 ) Ù 
est rayée du rôle; elle ne peut Cire reprise qu'une seule f el Charles-Cru 

se}011 les formes imparlies pour Ja détnande prianiis à peine di 











dé ‘heance 
« Si le nt ir né comparall pas, et ne juslille pas d'un cas de | EVOLUTION ECONOMIQUE ET FINANCIERE DES ETATS 
Jor:e majeure, ou s'il n'a pas présenté ses moyens s$ forme de 
x rérmoire, défant est donné cont lui et le tribunal statue r 1 I lé} | des politiq qu { [tats ant 
mérite de la demande, urs «lé )ii1ét tu,4-1054 et de iq Luce TT la du 
« Art, 204. _— Les jugements du {tribunal du travail sont définitifs luäalion à ta ! si » Ü he di jual ‘ ' 7 | [HL 
ci saus appel, sauf du chef de la compétence, :orsque Île iffre de la läire d Fial sociés 4 , ‘ londüutmes einerit 
demande n'excède pas trentle-Six mille francs en monnaie rnftropoli- oui! 3, à doute « i i inäjoru | d 
| taine, Au-dessus de trente-six mille frar en monnaie n politaine prix, 1 K fl \1 | f t d 
. les dre sont susceptibles d'appel devant 16 tribunal de pr dé; publ S Î d ühporta Ù \ 
‘« anière instance du chef-lieu du territoire, dans t'ameli Lion du eau 4 le la popuialion et à ni 
« Art. 909$. — Dans les quin jou du prononcé du ju ne0] {, CH ICI UI ininuti pro! le 4 rofits d Ma 
appel peut être interjeté dans les formes prévues à l'article 1%. ces auItrents } | TA te} 
« L'appel est transmis dans la huitaine, au tribunal de première een dé) y ms sr les te, À PS, 0 pes ' au 
instance du chef-lieu du territoire, avec une exnédilion du jugeinent be, RL SP sé ias HR sde , ésc 
et des Ilettres, mémoires el documents, déposés par les parties en cire Goes Elats, 
première instance et en appel. La guerre s'est poursuivie jusqu'en juillet 1954. Fn dépit à 
« L'appel est jugé sur pièces. Toutefois, les parties peuvent deman lions qu eile mposces, el £Tace Aux dns À CUIES. Qu'on 
der à Ôtre entendues: en ce cas, la représentation des partics obéit Our a à ñ : "1 pau ur en 1:08 el 1994, Comme 
aux règles fixées par l'article 192. » x - Le - cal lait on #62, Un certain équilbre, Cel €quis on pa 
- Cure, H 0si € Il i [l l 1 dent toujours 
: - és Aa l 1 _. L te i 1 i}rj 1 | 1 Ci hit 
aires qui constitue Je puste ie] des baia payeiner 
de 1 1h14 Line. Au i ' { 4 irui à Cle barci 
ANNEXE fi 392 que les ! ont ce rs que la capacité de production et 
a exXporialion dis lats ! nir 
SET. he. 4 « e Î | V it ] 
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(Session de 1951. — 2% séance du 16 décembre 195.9 pa ; J 1 . es res} 
sah} L'£ ill [ | I 
RAPPORT fait au nom de la comrmisston des affaires économiques locaux et de fa m , ae 3 
sur: 1° la groposition de M. J. Peérier et des membres du groupe che lation, l'ajusten + et a e 
du rassemblement des ganches républicaines, conscillers de l'Union ade5 parem so] | “q ’ 
française, tendant à attirer l'attention des pouvoirs publics sur la non pas le résul vi ] l que 
hécessité d'améliorer les relations économiques entre la France et Celle-ci 1 la 1 
les Etats associés; 2° la proposition de M. Paul Theetten, conseirer NéCCSSAITes ] l h I 
de l'Union française, tendant à inviter le gouvernement à prendre Da la 5 ] la Fra 
en considération les vues équilables que lui ont présentées tes ur l’orientati érale d no A? , 
représentants du commerce franco-indochinois pour prévoir la naux el & : : aire i 
protection raisonnable qui est nécessaire an maintien de leurs par un iripl ci 
activités et les Français d'Indochine pour la sauvegarde des inves- do À 
tissemenis français dans ce pays ;; 3° la proposition de M. Vignes. F LE. _ 


conseiller de l’Union française, au nom de linterconumission char 
gée d'étudier les raisons, les conditions et les effets de In diva A 

lualion de la piastre indochinoise, tendant à inviter le gouvernement résultaient d 

à prévoir une consultation permanchle des Etats associés sur 1e2 vo Maintenir d toute la n re du le 1 de la lib« 
accords commerciaux dont la France envisagerait jan conciuson d écha fut \ ! re | 
avec les pays étrangers; 4° la proposition de M. Pierre Cornet, Etats et entre eux et 1 n fr { | ! 


conssller de l’Union française, au nom de l'intercommission chat comme ke meilleur | 

gce d'étudier les raisons, les condilions et les effets de la déva des tr t« ' ts frar en fn 
ination de Ja piastre indochinoise, tendant à inviter le Maut —— 

Conseii à construire à l'intérieur de l'Union française un système 1) Voir A l I 1 . 
cquitable d'échanges commerciaux; 5° la pro! 


osition de M. Roger “19 (année 19 








prudente permet 


articulièrement axé sur le Vietnam dont 
+ ! t 


DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


gp quê aussi empirique et aussi 
à imaniére la plus effirace les deux 
que posent Fadaptation de Ja structure des Etat: 


paix difficile qui fui succéde el 1 
intéréts français en Indochine 
cénérale auxaquelle conduit Fana 
| + fir , 
vie DETTE RE ( fitiane ere 


PRODUCTION DES ETATS ASSOCIES 
ET CON SEQUENCES ECONOMIQUES DE LA GUERRE 
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léfense et de couvertures de 
j x de revivut: ils freinent Île 
( ceanut un eff L financier 10on- 
isseiments producCfs et placent le 
fflcil \ l'égard de cours des Inar- 


ul t à l'abandon de leurs exnloi- 


fe] { 
mie indochinoi d'une part impor- 
“e, soil dans les rang des armées 
arr verse Par ailleurs, un 
a fui linsécurilé des campagnes, 
refuge dans les concen- 


{ remarquable au Sud-Vietnm: 
Saigon-Cholon a ainsi progressé de 
2.000 en 1946, pour alltemdre environ 
…nuurs de la inéme période les sur- 
aient de près de moitié, rétragra- 


{moyenne des années d'avant-guerre}) à 


Ï tement atteinte. 


1.287.800 hectares (61 


mélropolilains apparaissent aux yeux des autochtones pea 
lu nnine des mesures de réparation don 
uliers privilégiés que comine contribution à 


, Depuis 1955, les milieux privés français s'interrogent avi 
inquiétude sur l'avenir de la présence française en Indochine. HI: 
ce problème déborde largement le cadre indochincé 


(1) Programme de contrepartie, — Dépenses effectuées au 31 mai 








iluation de l'année 1951). Cette pénurie de mañ 





uise égalcment un gran ici aux entreprises spéciali- 
particulier aux plantalio d aoultChoue qui pe jenvent 
in personnel lectionné juulifié, dont l'apprentissago 
longs irroi 
Ex dépia ients de population ont créé des hesoins 
qui ont imprimé une orientation très particulière à Fe - 
D'une inanitre cénérale, le dépeuplement des campa- 
hirectesvrent IX ntres urbains dont Factivité s'est 
D FET: L dx elopyr ‘ Les échange ont imullinliés, source de 
les intermédiaire ct Les spéculaleur<s, Une prospérité 
sne dans les vil Mais l'économie du pars, privée d'ur 
voptant (1 i Inain-d œuvre produ tive S'set considérable- 
C'est ainsi que la production de paddy du Sud-Vietnamm 
nuithons de ton moyenne d années d'avant- 
LS) | prod 1 191 
titf rome a iuence de l’insé 
ni ent régularité des {ransper n renchérissent ! 
Ninernent d pro ils ve) l Ben «| "ONsSOoNHnaltion 
luxportalion était Soin Hot seui0pnent ixX aléas d'a 
Iles, ina cncore à une cascade de laxes prélevées ait pa 
Viet-Mint it par l'autorité Kyale civile où militaire, 
ir j iéodalités bien orgauié an Sud-Vietnam en 
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pleinement conscients des dangers permanents que 


iustallations situées dans des terriloires menacés. 


Bien que chaque groupe financier ait pris des décisions qui lu 
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d'investissements suivie par les dirigeants d'entreprises 
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Il \ e des déclarations « egistrées. (A) 

Au Can SI di | télé enregistrtt elles couvrer 
la} qui des bi français, dans le Royaume, à l'exception 
ut l I U à dt pat eTs 

au La 10 dévclar l qui repré ent « nement des 
el { es Inais u h nor e } colons n'ont 
l (RS | { i qu Ï { 1 Hs HHpreCis, 
puits . ‘ 

Au Vi NII, 223 CHIrC} { ont ri indu au recensement dans 
le sul et let re, 105 da e Nord, C'est au Viet-Xaun que l'enquête 
est la moi “aplète quant au nombre des déclarations enregistrées. 
Corluit ecteurs d'acuvilé m'ont pas encore répondu: entreprises 
ho.elicre el restaurants, société cotonvnicre et, d'une facon générale, 
les qui ll les (notaires, huissiers, avocals, cabinets médi- 
CHAUX, (LYREL privées, architecte Inver<ement, ceétlaines entre- 

t ei Us jt hoinbre jE est vi lont le éapilal social n'est pas 
REL t f [ERET ont été enregistrées, 64 pont de vue des pnivi 
{ eynetils « tie r'iult purement francaises, Une enquèéle appro 
LES Fait 1 t dire jur GCICTININET dits chadue « , en fonction 
{ - uis et dit apports successifs, Ja part réelle des investisse- 
ents appartenant en propre à des Francais dans ces Socieses Al 
l it ut lil CuUFr trs iv i cinchl o] baux CL sCcrüuil pas 
it st 

l résumé, si le recensement est incomp'et quant an normbre des 
chireprist ratio ait il peut ere neéaninon coh-idere coparne satr 
[uisant } eo qu'il englobe à de très rar exception pre, luule: 
| it Û ( UL nee ÉCONOIH] rée 

Il. Lalcur à rensCigquemen [ EST 

] re] È | qui concernent le capital sosial, le chiffre 
d'affaires, ocks h'appellent pas de commentaire parücuber en 
ce qui Uri leur valeur pour la présente éiude, 

Il he Vi } de iméme pour la rubrique « investis-ements ». Cer 
lat el er ont en effet déclaré ia valeur de leurs exploi- 
tations (bâtiments et matériel telle qu'elle figure ou bilan donc 
pi ammortissemments, d'autres Sociéiés ont déclaré une valeur de 
remplacement sur la base des prix actuels, d'autres enfin ont Corrigé 
la valeur de remp'acement en laffectant d'un coefficient pour tent 


cornple du vie isseiment et de Fu-sure du matériel. 





] recensements eff ‘s au Cambodge englohent. sous le terme 
« Vaieur « l'établissement », les invesUssements proprement dits 
et la valeur du fonds dé conmmerce, v compris s Cléiments incor- 
porel 

bia les recensements effectués au Viet-Nam et au Laos, il n'a 
été tenu compte que des investissement il et apparu en effet que 
l'estnmation de la valeur du « fonds de commerce élait par trop 

bjective pour étre laissée à Fappréciation des entreprises inlc- 
leSsSÉCS, 


Si l'on admet eue le fonde de commerce peut étre estimé an 
riple du la mmovenne des bénélices des deux années antérieures, 6n 


iverait pour le Viet-Nam à un montant de piastres de plus de 
4 tilliards el pour le Laos à 17 mullions de piastres. 


ceopel jant les lu lives déclarée ne représeptent qu'un faible 
pourentage du chiffre d'affaire pour ecrlains secteurs d'activité, 


la valeur du fonds de commerce ainsi évaluce est probabiement 


I convient de souligner enfin que le recensement des invezslisse- 
ments ne ient pas cormple de la valeur des biens sinistrés non 
Feconstilue Si l'on relient au ire des dorimages industriels com 
INÉTCIGUX, agricoles et 41 atiaux, la somme de $S,3 (valeur 1952) les 
tin cinonts francais en Pdochine éleveraient à 27,9 milliards 
{ piasit environ, Coimple non tenu de Hit ubt appartenant 
à des } iculie el des dommages immobiliers, celte estimation 
l ‘ le em I lente 
HI Re, on de investissements pür Ccalégorics d'enutregr'ers, 

Un cla ment des entre prise s <elen leur nature d'activite e-t 
fatalement un peu arbitraire puisque de nombreuses societés ont des 

au tiple et qu'il est malai de définir Ja part de: jihives- 
lis-cinents qui revient à chacune des branches, 


(4) HD convient de souligner cependant le faible pou 
représente le capital social par rapport au chifi 
investissements, Alors que le capilal social des entrepris 
au Viet Nam représente environ 9.6 milliards LE C., les 
[PETER el les stocks dépassent 11,3 milliards EL C. sans tenir comple 





des biens nisitrés. Cet écart qui décéle l'impor ince de l’auto-finan 
ceinent dans les investissements français en Indochine pourrait étre 
invoqué par les gouvernements autochiones pour minimiser la valeur 


de rachats en cas de parlieipalion à l'actif des entreprises françaises, 
faib'es, par rapport aux chiffres d'affaires 

] ir les sociélt commerciales mais pour l'ensemble des inve:-tis- 
scments français, la déclaration aux B. E ex 1922 représente près 
de 10 p. 160 du chiffre d'affaires et le produit de l'impôt à en 
rofit Viet-Nam ressortissait à près de 


Les bénclices déclarés sont 








escormpier au] du budget qu 

210 paillions EE C. pour l'exercice fiscal 1953, alors que Île budec au 
Viei-Narm prévoit 161 millions de piastres pour lensembe des 
ceduies, ce qui souligne Fhnporlance de Ja contribution des entre- 


prises françaises aux recelles fiscales des Eluls, 
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1954 « lèvent à 193 m uns de frai es Ft devant col bin 
en principe à 
aide américaine de no mi 
de 15% trnilliard 
Ce déve 
soniribulion des Elta et par l'aide d l 
de: ci ( 
a) la majoralion de la contribution des Ft qui passera en pi 
cipe de li ? | l re qu 
un recours pnassif à nstitut d'émi + on el t j» 
aux Etats de réduire dépenses civile il rail peu ! bi 
d'escomptler des rendements fiscaux nettemet 
b) La contribution française affectée au développement des arme 
nationales permettra un aceroissement sensible de: ressourct francs 
mises à ion de l'indochine, Elles pourront Servir à € tuer 
de: importations €t d transf financiers 
nationales comportent essentiellement des dépenses de sokies par 
sur place qui ne d J { 
mie, et qui n’alinentent pa 
corps expéditionnaire une demande de produits im} 
ce) Het 
mas-e monétaire imputable a 
des ressources franes impulables au 
les dépenses militaires, £'6 
d) L'on peut estimer que « 
le jeu de Ja liher'é, est des } 
nouvile ne doit être donnée ni à la politique des tr 
ciaux et financiers, ni à la politique du crédit, En évitant les controles 
ou restrictions, on permet à tous les intérêts “ag 
dans la vie économique de Findochine — exportateurs francais, 
impor: teurs d'Ind Ctablissements de crédits et entreprises 


installées en Indochine — de ürer le profil 
LI! ! l 


In 4 
1 dis{n 
lonnept mn: lieu 


pri bable que ces deux 


ureux et qu'ut 


| erts commet 


actuellement engagé 


nine, 


THAaXIHUM Gt circol 


lances exceptionnelles dues à \ £ re, Mais ceîfte politique ne 
garantit pas l'implantation durable 4 intérôts francais, En choi- 
sissant de maintenir le maximum de liberté dans les relations com 
merciales et financières des Etats avec Ja France, on opte pour une 
politique à court terme; 

e) Le fait que les armées nationales solent financées par l'aide 


ne ne manquera Pas, q elles que soient les pre ‘anti 






américa 
prises, de donner aux représentants 1 S, A. l'occasi 


plus fréquemment dans les aifaiies des Elta et de fourni 
gouvernements des Etats un argument très fort pour « ipper de 
plus en plus à l'influence francaise: ils ne manqueront } de li 
gner que la guerre d'Indochine à apporté à la balance des paremet 

de la zone france un appoint non négligeable jusqu'au jour où ji 

demaderont que l'aide en dollars leur soit versée directement, Si 
celle demande était sati-faite, Ta plus grande parbe des achats qu'ils 
font actue.lement dans la zone franc erait détourné \é |A zoné 


dollar. ; 


IL D — Négociations avec les gouvernements nationaux. 


L'expéi ence de ces dernicres ann a montré 1a té des 
garanties de cara'tère purelnent Jur4que ot] l i utile { D 
les accords de 1919 el les accoi de Pau on Ultenté d'organiser, 
Toute formule qui vise à rétablir, fut-ce indi einen \ régin le 
capitulation, ou qui s'inspire de Ja conception <elon laqu la France 
doit jouer le ri d'un fédéraleur e<t proie à lécl ch À | 
la logique de lu jt sole t ent { ‘ { jt ol] 
fois réaffirmée, que tout accord impliquant une subor des 
Etats à la France ou lin'ervention füi-ce inatrectie de Ja Fr ( 

Ja vie des Etats soit remise en C'est l'im ; . 
qui est la seule condition de Ja pret e Îf Ci C« | \ 
Ji * où ils prendront conscience di | ! ‘ +. Î 
lent \ la Fr: Lee qu le Ftats à et O7 le I if £ or« 
d'inthux { 11= fuseront Ctre 4 «lt de tu 1 $ 
precise qui pri | it le enfi I [ i | 
francaise Mai Hs 11 l } ] { Let 11) 

leur procurer 1 { [l à l'Union francai 


E. — ASPECTS ET PERSPECTIVES ECONOMIQUES 
AU NOKD-VEIT.HAM 
accords de Genève. 


I, — L'économie Viet-Minh avant les 


Imyplanté dans des 1 6 ; Mes el 

] | l | lt 1 I 1 t \ \ la 
li irhi les difti 0 } { { Lattre it j 
pour soutenir un effort de { « 
populations <ons « » à tes d 
Merne Lits 1} < Q n j 
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par la participation d 
proportions par le Viet-Miah 


urer l'équilibre sans 


ohonuques dans Sà ZUN£s 


DRE 
111 Orientation économique 
de ia Republique democratique du Viet-Kam. 
à) Facteurs de celle orientation. 
La conjonclare éconoin Cxpuste constituait 3 
] t ( il Viet. Mi on 
lPecesoir on € itt lé adinministraliet et les v { ibl { 
de recueillir dans d'excellentes con ns le: éléments névralgiqu 
de | onotnie du Nord-Viet-Nani 
S'ab-lenir de tout bouleversement susceptible d'enrayer 1€ mme 
} Ie CCONONLHUE établi : 
De ne négliger aucune po ibi ne Taisser passer aucnne cha 
«| Conserver ch Clat de rendement et d'atméliorer «et potentiel { 
Cet pourquoi il semble t que le régime Viet-Minh, bien 
SUC IA pis € t Lit bp po une potitH{ie « ‘Horntque 
vant se réclanrer du princye de Fassociabon capatat-Ara val 
Telle est, semble-t-il, la cenctusion qui d'sase à pr'iv 
afinimalions olficiciles du Viet-Minh 
Loltre du 21 juillet, du ruinis ‘ban Van Don£; 
lulerview du 20 aoul de ce inéine ministre 1 journal Cnil 
« … tolablissemenut des relalions norinaies entre les deux pay 
la base des jiniéréts ré iprout ; 
Mes-süge aux tuerie ras-urail du ? pl mbre du présider ]14 
Chi Minh, qui <léclare 
Econoniquement, nous dev pousser fortement le mouvement 
d'érnulalion en faveur de la issciacnt de Ja production, praliq 
une politique poli ible à FElat, au patronat et au salariat; harm 
piser ie contaerce anlérieur et extérieur, pour restaurer €t d 
lopper da pfrodu nn, faire irucüfer l'économie ct anwéborcr Ja 


u'i } ie, 
Li t loul un p! )2rT0 se. 
programme précise « qu'il faut prol 








ctrangers, y compris s » 

Déclaration du 22 de Ho Chi Minh à l'agence ( 
nouvelle : « Le gou de la République démocratique 
pret à élabliir, avec .e gouvernement francais, des relalions 1! 
inales et, d'autre part, à garantir les intérêts éconormiques €t « 
lurels français. 

Appels lancés aux entreprises françaises pour qu'elles cont 
leurs activité en conservant icur mode de gestion. 

\ypels similaires lanré: aux riches bourgeois vietnamiens 
qui seront consultés pour aider au développement di comint 

Maturé ces offirmalions répétées, tendant à accréditer l'idée d 
poiiliq onormique suffisammmeI ! 
rose! r les intentions pm fond ' 
néglise cor! s facteurs et élél 


Facteur passionne] : jimprégnés 
} t ter 








SITES \ el \{ | O1! lan) [LE ‘ 
Ï hesse (capilal où hénéfites) comme une s<poliation, toute sor 
de personne comme une soustraction de capitat-travail, S'ils à 
pu, ils auraient exigé Ja reinise en état du puys aux frais 
France. De plus, la mvstique communiste a meulqué ch 
colonisé » le sentiment d'une scoliation permanente, d'une ex/ 
lation inique par le « colonisalteur qui, normalement, avant « 
s'en üälier, doil rendre gorg le ous les profits qui, depuis quat 
Vingis ans, Sont sortis « Jiadochine. I ne rait Clre qu 
di (REX un bilan ohject IC Ces qua \ [l de 
lence de deux peuples, En résumé, le Viét-Nan est crédileut 
ja Fraï ct deit exiger des re-litutions; 

Réticen les représent s de la Républiq démocrati 
Viet-Xa di qu'il s'agit tuodalités d'ap} Û \ r li 
pra} ‘ lé vSnéral | 1! l | neni corn 

Li il | (£ | la que dérno tiq Pr 
Nora en mate moncti le | “ t dés \ de capmil N 
C\ lation Phofiees 

L'instauratisn éventuelle, in srobable, d'un système dic! 
le fixation étatique l'une part 4 prix de vente” et, d'autr 
de tous les éléments concourant à la production du prix de revi 
dl nl o de han de politique sociale, qui permettra au Vu 
\ 1 0 mitribaer à meitre juridiquement en de t toiles € 
rises qu'il lui plaira, Le précédent de la Chine communiste soulio 
le bien-fondé de ces préventions et if v a heu de sisnaler 
cel hiéthode d spotiation est déjà manifestée à Sontay, où ñ 
Franc propriétaire d'une ri} le glace, à él niraint à 
ul ba obligatoire de 59 p 100 dn x de vent puis ! 
j s plus tard, franpé d'une taxe d 4) p. 400, d'or oh 
d'abandonner $ cntrepri en hi au cormit no 
local, 

bh Résullats des prises le contarts offiriels ou oîfic 
{l [LR rl} re “ntant: de la Re] 2! lique démocralique du Viet Nam 


La délégation d'experts économiques de la République déma 
tique du Viel-Mu et la délésation d'experts économiques franc 


ont exapins, en présence de MM. Phamn Anh et Sainteny, 1 
questions relatives à la continuation du fonctionnement des enr 
; francaises existantes, Elles se sont anises d'accomk <ur 
points suivants : 

1 — Les entreprises industrielles et commerciales francaises © 
maintenues soit dans leur !f ne actuelle, soit sous la forme 4 


reprises mixtes avec la participation d'un capital étatique où } 
vielnamien el ce, dans ie cadre de la souveraineté et de la k 
lation de la République démocratique da Viet-Nam. 

I. — Les entreprises qui seront maintenues dans leur far 
se verront accorder les facililés nécessaires pour la poursuile à 
L irs activités, 


1 k 1 in A? tt { , 11,9 i 
Le recrulement de la main-d'œuvre çl 1e choix des LiUYOTAUL U 


Su'onl Jbrcs, 
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* la vente des produits fabriqués sera libre sur le marché intérieur d'entreprises français e semble } le 7 ‘ ÉC De 
Les commandes passées par le gouvernement devront élre exc- nomie vietmuni Dans l'en-emi ct étaliissemet ( ( lve 
: cutées en priurité, auquel cas un bénétice normal sera ässuré grands bénéficiaires de l'élat de guer 
Au‘une incsuré discriminatoire de caractère dégislatif, acmibhis L'exemple. qui est loi cat 
tratif, tiscal où juridictionnel ne sera prise à leur encontre En it “commerciale asi e , } L e ! , t 
Ces cntreprises Seront tenues de prendre des dispositions pour cell à tior : , : 
assurer leur fonctionnement normal et régulier 
Au cas où ces entreprises seraient mi | L 1 1915 1 ls ‘ , 
nement de la République démocratique \ s2 réservela soit 8.500.000 EF; 
| ja possibiité d'exeres ñnù droit de préemi] Aclif € 191 10 1 
La vente ou la ces-ion 4e ces entreprises à des ressortissants part en 1 à l 
étrangers pourra S'effectuer avec laulorisalion du gouvernement de tistributior de b f | 
la République démon ique du Viet-Nam porté à à f 
Dans l'éventualité d'une nationalis préavis el ndem- { €tal el ‘ è 
l5 isonnable sera acc . bénéfices anorim X 
111 En éas do transformation des entreprises françaises exis- de £ lé | ! ( | Ù 
tes, entreprises Pnixltes, la part réservée an caçital vietnamien hypoit « craie ni \ 
sera fixée par le gouvernement de la République démocratique du parti Ù 
Viet-Nain en raison de Flhnportance de l'entreprise intéresst Li d\ Ba 
‘uure du capital ainsi apporte s üdcleriitnée poiti cha entre 
prise à "omInun cord lon qu'i ugira d'entreprises dt I - , . | 
pri Lion, 4 { | î L 1 ores - ‘ . 
I V4 (repri naintent le territoire de la R FIONCE, 4 » 
Llique démocratique du Viet-Xan TT jue soit le re, sé Nord-\ Nün. | . 
rront ‘ ler ! f il il r« 1 }n it de vue f n'iel ! - \ : 
ir l'achat à f'étranger de | h ive el des pmalière premmicres la 0) à S | » 1 = 
pidispet ‘ \ leur oduction: toutefoi en d vinise en In } , 
L (l ERP i d s | } if les 1 1 ire 1 $ E) | nl 
et effet, Ces entn s( eront auterisées à transférer \ de ( ( e de 1 
: | nation de Ja zone f ne, leurs bénéfices, déduction faile d frais tt \ 1 Vie M 
| nortissement, de réinvestissement, de charg es, et t S \1 
| 1 pourcentage s4 fix utcrieurement d'un commu ord pu ! 1 
| V. — La délégation ü expert \Viciuamiens confirme dan | cadri l t { 
| de la législotion de son gouvernerment de n'anport a n obstac [ 
| i droit on de fai ri dép! i nt des Francai t de leurs farmille à 
travaillant dans à entrepris \ aviivité r le t re de ] | 
1H Î blique UE 1 1 du VNiei-Namm { { [ | } rorit l l 
| \Vott ) caractt { n 1 | | t 1,03 ut 1 At 
li ‘ 
1 C) Axdiyse laitulu du Viet-M S 
. (| 
L 11} s sul l l le Viet-M HT ] | } 
bro‘lame due cocxisler souhaite Ginlércis entre la Franre s 
t la République démocratique du Viei-Nam, implique l'intention 9.044) ( € t ‘ 
hien arreté l Vie! Minh dl ire; de la Fra! e } iaximuimm d'avan- \i | 
H ages politiques et économiques non de placer la France devant pièci L 
| l'alternative «d fixé st CROIX :« e Ja République po e du 1 
Viet-Nam et le Viet-Nai nali liste, qui eriminera là position Soc lé ( ‘ | | l - 
lu Viet-Nam dérnon uqne à l'égard de la France, d'où nécessilk l e ei ( 
# pour le VietMinh, de conserver intacls les gages qu détient Fondée en 1921 
J (personries t bi Irancuis et surtout de ne pas se lier préala s à 
‘À b'ement iains par de concessions qu'il juge prématur L 6 | 
Dan le mette irdre d'idées, { Viet-Minh a Pris Grmbrage de L'é 
érlaines déclaration du général Eiy précisant que la France a lé 
reconnu et ne reconnaitra jusqu'aux élections que le seul gonver- a 
berment du Viet-Nam alional (Viet-Numm Presse du 4 septembre ét S ts 
insistant sur le cara re limité de la mission Saintenv. est , l | \ L SO 
Depuis, on a constaté un net raidissement de l'altitude du Viet malcri 
Minh à l'égard de la France. Ainsi, alors qu'après les accords de S | 
Genève 11 radio viehuninh faisait une subtile différence ent le peu- |} Ja! ] I À 
ple français et son gouvernement d'une part et « quelques belli- | h : (K re 
cistes français » d'autre part, la propagande vietminh a repris de | que de trente 1 L 
attaques contre la France sur le thème d'une vassalité aux imp h { et £l 11 — ] 1 
rialistes et fauteurs de guerre » américains: cette méme propa- Nurd-\ N 
gande lusse parfois supposer que les accords de Genève inpliquent 
l ' : » 1° Lan “110 é finanrids s 1 Lo à r et 
du GUN bu he - rai dr erate a France en faveur | V. — Position des entreprises françaises. 
En outre, des accusations formelles de violation di lilion , 
des accords de Genève ont été portées contre la France par le Viet- a) ?} ‘vis de la RC] is * 
Minh, la rendant responsable de la détérioration ou de lenleverment 
du matériel des adininistrations viélnamiennes de Hanoï et évaluant L ' \ Min 4 
le préjudice à plusieurs milliards, Faisant allusion à Ja position déli- fran \ 1 . 
cate de la France partagée entre ses obligations avec le Viet-Narn MANU | 
baiionaliste el ses préoccupations au Nard-Viet-Nain, un vietnamien té par 15 Fil lairé ! } ' 
a comparé la situation de la France à ceile d'une écuyère de cirque incaises à !a il j | 
mduisant, un picd r chäque monture, deux chevaux non adaptés d L'in A uon £êl - \ ONCE 
d ce nuire, que ‘ uw: À - 
, viseic di [ Il 
réal » ça TÉ tiot | Ù 
IN Biens français au Nord-Viet-Nam. socia et 
tl jant ] ° [ 
Classifitation ct porta 3 r' | 
, re ] » 1 { \ \ | 
a) Biens smmobiliers privés: fl exicte néa 
L'auteur du présent rapport ne 1 Je Û donnee « 150 el * 
jour celte catégorie ; à , Viet-M 
b) Proprictaires terrien enit nonr ! 
Ceux-ci s'attendent à être spoliés en ppliration de Ja réforme mi - , . 
graire, Pour certains (propriétés de Montpezal), c’est déjà chose ra 
faite. 113 ont tendance à rendre l'administration responsable de Icurs 
pertes, celles-ci n'ayant pas, selon eux, répondu à l'époque aux b)} 
propositions du président Nguyen Va roposant le rachat des 
domaines privés français, dans le ct réforme agraire, I Ne 4 
des bases jugées par eux acceptables; perspectives & { 
c) Entreprises commerciaics (import-export ommerce de gros Ù 
et de di tail - \ Ÿ Î l 
Elles ont évacné leurs stocks sur Haïphong ou le Sud-Vielt-Nam, \des art | ( 
Leurs biens immobiliers (pour celles qui en possédaient n'ont géné- | | 
1 ot ! | ] 


Jaiement I [l pu { re { avant leur de rt Cette catégorie Î ent r fair l 
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Leur argumentation serait la suivante: 


Ces intérêts français Copp rom par des événement pol lines pt 





fililaires, repré itent les résultats d’une politique de rnaintien de 
La presence Irancaise dan le Nord-\ ENGIN, poursuivi depuis 1915 
par le Gouvernement français et imposée pur celui-ci à ses ressurus 
san r lili le mesurs l'autorité, telles que 

L'obligation pour « X-Ci de 1 ) it ut localcrment ! bien 
kinistrés de guert 

L'inlerdichon de réali \ itliori id { préalable 
les actifs et rnobilie iputali 

Les resiriclions appot s per l'offi Jo£ 1 des ci Les an 
tronsfert ir la 1 Ji { init rovel ] 11 ue ( 

1 
i l ISSCIDENTS, 

Partant d ep pe d'inden l f | franca cer ( 
entrepris ont Ctii idée ue Je Go ‘ruer franca ra tAt 

ictif de lt le Winint ! en ï!T ulteraient i être 
} nvestll af] la tt p0 on 1 ln France l'outre Ie! 1VC= 
ur de ci l t [ ru ] £ cri il | A gonverm 
11) |’ 1 { ‘ i init i [0 i ei ndra lôt ou 
lard, cerlains # r1 { tint (F crait ju { de Ja pari di la 
Frarn de « le vi { titre 1 1 là répubiiqu du inucCra- 
lique du Viët-Näwn, à Us d'uid economique, celle SJ utandilé 
devant être Ja mm en hance la France pot relirer d üVan- 
lave eo CERTA REC t | lle ! RARE EL | Hill t en FA! 1 le 
débouche de la Chine du 1 AUX poi Üu i ai par Fanti 
Ci nbre du Nord-Viet-Nan 

| h, | t dernièrerne in ' i . 16 ' 
} ie et la République déino ] lu Viet-Naim. Cel : rd pré 
voit léchan ] fil | fért { entr le Versit fran- 
CA et l'utuvi \ietuan e d Nord, lens 1G courrit et d 
11 du Y Nat € Il { \ l'intentio des étudiant viet- 
Näainiens en |} | Û 1 nl r k Fra is d'organiser à 
ia 1 1 1 1 CxI ) » la I Or t [ \nuo1! L' 

lb üille tu el Ceci no le & particulèt ent, dt accords 
€ nique 0 ‘ À concJus 1 fuëtn [œur que le précé- 
den Signaf 1 t ul je t 3 rd & (RRLE CEE A7 fra -Viet 
Minh a € ce Î t ‘ Ï erta £ vements profes 
Fioui françcu i ll r 1e5 
je 1 A U_iu ] 

Î CONCLUS!ON 

fa ü que el ! er, deux de problèmes 
Ye pros tet q Hiftér [ s Wiiscs 
A 0 rappo 

1° Déjinitu s slultul éluire ct douinier d Etats. 

La déclaration du ministre « finances au haut conseil a pr 6 
la position française en ce qui concerne 1e maintien du Guadripar 
Uisin L'union douanjèr { tnonélaire, l'appartenance des Elais à la 
zone franc paraissaicnt étre de lintérèt méme des Elats, mais la 
France ne souhaite maintenir ces principes que dans mesure où 
les Etats y donnent leur adhésion sincère, et cile est diposée à étudier 





tou'e autre formule d'organisation dans nn cadre bilatéral, I! est 


possible que les gouvernements mis en présence des responsabilités 
que comporte l'indépendance qu'is revendiquent, acceptent la recon- 
duction du S\ me actuel conune pis aller, Une telle altitude serait 


PDréjudiciable à nos intéréts, L'ex ll prouvé que Îles jnstitu= 
io! clablies ur la base du quadripartistn It sont prü= viables. La 


contérence économiq inter-Ela de Phnom-Penh n'a pu prenûre 
au te décision: il na pas ét possible depiis deux ans de faire 
“vai r la négociation des marges prete vhlielles, les gouvernements 


n'ont pu tre réunis apres la d ialhon de la piastre. L'institut 
dénussion n'a tenu aucun \6ritable conseil d'administration depuis 
LS l 


février 105% « d'a praliquement joué aucun rôle sur l'orientation 


Se la conjon rou le tuestions économiques ct finan s où 
int engagés des Intérêts français passent en second plan et ne sont 
bi traites mt parce quil est lmposs de de réunir ! € iver » 
tion nt parc que l'on crai le het les susCepl hil! natlo 
ile Môme provisoirement reconduites, les institations quadripar- 
es n'oblicnd t pas Fadhe \ des Louvernemen:s, 
1H serait de l'intérèl te la France de substilier à ces formules 
ustilutionnelles, des accords Hilatéraux jinilés vel précis don: l'objet 
rail 
les liens de la monnaie nationale ave ! frane : 
Les concours que le trésor français et le fonds de stabiksalon 


des changes peuvent apporter à la munnaie nationale, 

Ces accords devraient étre concus avec Je eouci de rendre sen- 
sible aux gouvernements des Elats l'aide que la France leur apporte, 
et de lui fournir les moyens d'orienter, à la faveur de cette aide, 
la conduile de leur politique économique, budgétaire, fiscale. En 
coufondant dans la masse monélaire générale les ressources de 
l'institut d'émission les sommes versées par le trésor français, le 
systéme actuel prive la France d'un instrument d'action qui pour- 
rait être efficace parce qu'il pourrail trouver des points d'application 
precis, 

L'on peut espérer que le jeu de ces accords malnliendrait, en 
fait, une solidarité étroite cptre ! Juonnaies nationales des Etats 


et le france et entre les trois mnonnaies, Mais il est souhailatble que 
cette solidarité résulle d'a rds librement débalitus, conclus après 
que chaque partie aura pris conscience des avantages et des jetions 
qu'ils comportent et n tp 1] iérée comme un posltiat que 
en Etats remelltrout en cau | Vitahlernent, 

£o D LL des inle { 1 ni 3, 


t 


S'il ést politiquement souhait 
juridiques au profit des entrepri 
a discriminations et de spoliations et 
er dans des conditions raiconmnahles lea 


! tas 
Sara [RE LR. 


ble qu'un traité précise les ! 
s francaises contre des rnesures 
leur donnent un droit à trans- 
produits de leur activité, 


“0 





l'on ne doit pas garder les grandes illusions sur la valenr pratique 
des cugagements éouscrits par les gouvernements, Il est plus 1npor- 
tant de ineltre aès maintenant en œuvre la politique qui perraettra 
d'imbriquer les intércts de la France el ceux des Etats. 


A. — La sauvegarde de: débouchés de lexporlation métrapoli 
haine doit être attendue moins d'un régime de tarifs préférentiels 


que d'une organisatiwun favorable à l'équilibre des échanges, Les 
s préférentiels, à supposer qu'ils soient obtenus, seront rapide 
ment contestés: c'est daus la mesure où l'e“moriation indochinojs 
sera orientée <ur la zone fr que l'exportation mélrop litaine peut 
espérer conserver quelques débouchés, Les textiles et les biens 
iltuins ne <eront vendus que si l'Union frar 
çaise achète de< tonnages iraportants de riz et de caoutchouc. Pour 
orienter fl'exportallon Iindochinoise vers Ja zone franc — dont elk 
s'est de plus en plus détournée au cours de ces dernières années 
puisque la part relative de la valeur des exportations vers l'Union 
française dans <e total des exportalions et tomiée de 65 p. 100 en 
1919 à 36 p. 100 cn 19% — trois ordres de mesures doivent ( 
cavisagés dès Inaintehanl: 

a) Régime des comptes E, F, A. C. qui favorise lexportat 
des Etats sur la zone frane; 

b) Limitalion des devises mi“ \ la disposition des importa! 
métropolitains pour €eflectuer des achats de produits que peuvent 
exporter les Etats; 

c) Négociation de contrat d'achat à long terme. 

B, — La siéfense des entreprises françaises en Indochine ne doit 
pas étre espérée des garanties purerment formelles que peut offrir 
wn traité d'établissement contre les discrhininations ou les spoliations 
direcles ou indirectes, C'est dans la mesure où les entreprises actuel 
lement purement francaises sauront s'associer des cCapilaux nalio 
aux — publics où privés — et qu'elles ouvriront aux élites autoch- 
tones de nouvelles chances de promotion qu'ellés pourront envisager 
l'avenir avec plus de confiance, Les entreprises purement françaises 
qui constituent actuellement Tlarmature économique des Etat 
doivent se transformer en entreprises mixles franco-ualionales, Inté 
crées à la vie locale, elles auront plus de chances d'être soumises 
à la loi commune, Sans doute, la cession d'actifs français à des 
autochlones peut apparaitre comme un recul de l'implantation écono- 
mique française el l’on comprend les réticences dont témoignent 
dirigeants d'entreprises pour effectuer une conversion aussi gra 
de conséquence, Elle apparait cependant indispensable : elle ni ra 
réaliste que si les dirigeants d'entreprises y sont incilés, non 
ment par les conseils de la représentation française, pnais 
faculté de réinvestir librement en dehors de l’Indochine le p 
des cessions effectuées, C'est en prétendant conserver jinlacte 
structure actuelle des entreprises francaises qu'on la rend pi 
fragile, C'est en prétendant maintenir tous les avantages obtenn 
dans un régime colonial qu'on met en péril l'implantation écor 
nique de la France, 

Aux changements de structure politique que comporte la recon 
naissance de l'indépendanre des Etats doit correspondre des cha 
germentis de struclure économique, 

Aux concepts imprécis hérités du passé doivent + subetitu 
désormais des accords clairs et eimples, iuspirés par l'idée que | 
France ne maintiendra Sa position éminente en Indochine que si ell 
apporte aux Etats une aide, que si elle les traite en partenaires qu 
ont des intérêts nationaux spécifiques à fuise valoir, comme ell: 
les siens à défendre. 

Si rassurantes que quisent paraitre les formules juridiques q 
chlermeraient les Etats dans le cadre de l'Union française, el 
éclateront sous l'élan irrépressible des nationalismes dont les go 
vernerments — quels que eoient les engagements qu'ils aient eous 
crite — seront les prisonniers, à moins qu'ils n'en soient les inst 
caleurs. association durable des Etats aux destinées de lUni 
française ne résullera pas des dispositions d'un pacte, rnais de 
inise en œuvre de solidarités effectives. 

En concluant, votre rapporteur pense avoir élndié objectivement 
le sonci principal des auteurs des cinq propositions soumis À 
‘étude de votre commission: l'avenir économigne des Elats asso 
au lendemain des accords de Genève, Les événements évoluent trés 
vite; aussi il se peut qu'au moment 6ù ce rapport sera soumis à 
votre assemlhlée, certains des problèmes évoqués seront sinon régl 
tout au moins en voie de réalisations sous la forme d'accords franro- 
vieuminh et franco-vietnammiens, Votre rapporteur pourra €ventueile 
ment vous le signaler an cours du débat à l'assemblée. 

Aussi, pour l'instant, votre commission des 
vous propose d'adopter la résolution snivante 


d'éanimement raétr po NE 





l 


affaires li nor I 


PROPOSITION 

L'assemblée de l'Union française, 
Considérant l'importance €t Va gravité de l'évolulion politique, éco 
nomique et sociale dans les Elats associés d'Indochine au leudeina 
des accords de Genève, 

Estime qu'il est urgent d'améliorer et d'éle 
nomiques entre ces pays et la France, 

Considère comme primordiale la sauvegarde fes intérêts cullur 
el économiques français dans ces pays et dans le Nord-Viet-Nain, 


idre les reialions € 


‘rend acte du récent accord culturel conclu entre la France e! 
ja république démocratique du Viet-Narm, inais regrette que Faccord 


économique qui l'accompagne ait été établi sans consultation préa 
lable des organisations professionnelles des entreprises français 
d'Indochine intéressées, 


Demande au gouvernement de Ja République française et à 
haut conseil de l'Union française: 

jo De mettre en application d'urgence Je plan biennal pré 
pour l'aide économique, technique et sociale dans Ice Etats assorti 
d'Indochine en 1%55 et 1956; 





= 


+ PCI 


dan nains 
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2% D'aider et d'encourager les entreprises françaises à maintenir 
Jeurs activités en Indoclune en intervenant auprès des gouvet 
ments des Elals associés d'Indochine en vue d'obtenir les Celurlte 
suivantes: 


a) Egalit£ de fait devant les charges fiscales et sociales: 





b) Garantie des pos=ibitit s Ü rapair nent des capliau reve 
nus et profile ; 

€) Création d'un comité consultatif mixte pour le commerre et 
l'industrie dont les membres français seraient désignés par Îles 
organismes professionnels français reconnus par les gouvernements 


des E'ats associés d'indochine : 
3e MD'intensifier les relalions commerciales entre la R‘publique 
française et les Etats associés d'Indochine notamment: 


a) En jetant les bases d'un système cohérent d'échans ntre 
les produits indochinois et lez produits issus de la France métropo- 
litaine et les territoires d'oure-rner, 

b) Et en instaurant une structure financière telle qnue les expor- 
tations des Flais ociés d'Indochine se inaintiennent el se déve- 
loppent à l'iniéricur de la zone frar 

à De veiller à ce qu'aucun accord commercial ne soit rventuel 
lement conciu, Soit par la République française, soit par les Elals 
associés d'Indochine, sans consultalion réciproque préalable, 

ANNEXE N° 393 
{Session de 1954. — Séance du 21 décéinbie 1951.) 
DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté » M, le ministre 


de la France d'outre-mer, portant modification :u lab'eau A annexé 
au décret du 22 août 198 determinant le statut ce la magistrature 
d'outre-mer (Afrique occidentale française), transmise par M. le 
président du conseil des ministres, — (Renvorée à la commission 
de la législation, de la justice, des affair: adininistratives et 
domaniales.) 

Paris, le 16 décembre 1954. 


Monsieur président, 


J'ai l'honneur de vous tramanettre pour demande d'avis de l'assem 
blée de l'Union française, conformeéiment aux disposiliuns de lar- 
tüicie 72 de la Constitution de la République française, le projet de 
décret présenté par M, le iministre de la France d'outre-ner, por- 
tant modificalion au tableau A annexé au décret du 22 août 1978 
déterminant le slalut de la magistrature (Afrique occidentale fran- 
caisc}). 

Veuillez agréer, n 
considéraltlon, 


nsieur le présent, l'assurance de ma haute 


Le président du conseil di ministres 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation 
lour le secrétaire général du gourernelne} EL 
signé: G. Lucas, 


Projet de décret portant modification au tableau À annexé au décret 
du 22 août 1928 déterminant la siatut de la magistrature d'ouire- 
mer (Afrique occidentale française). 


FXPOSE DES MOTIFS 


La réforme judiciaire dans les territoires d'outre-mer, 
cn application du décret du 39 avril 1%46, doit élever letf 
inagisitrats du cadre général au chiffre de 582. 

UP restait en 1951 141 postes à créer. Le Parlement accorda le 
41 décembre de la même année les crédits nécessaires à cette réali- 
sation qui, pour des motifs de compressions budgélaires, fut scindée 
en piusieurs tranches et fit l’objet des décrels des 18 mai 1952, 
5 juin 1952 et 5 janvier 1%54, portant le normbre des magistrats 
à 99. ï 

Le présent collectif de quatre décrets constitue la dernière tranche 
des postes budzélairement acquis depuis fin 1951, mais non encore 
créés, qui s'élévent au nombre de 25, 

Onze de ces emplois sont affectés à l'Afrique occidentale française 
qui recoit ainsi: - 

Un président de chambre, un avocat général, trois conseillers et 
un subelitut général permettant d'installer à Cotonou (bahomev) 
une chambre de la cour d'appel d’Abidjan, compétente sur les terri 
oires du Daboimney, du Togo et du Niger qui lui sont géograpbique- 
meul rattachés, autorisant une meilleure distribution de la justice 
dont les affaires sont en constante augmentation. 

La justice de paix à compétence étendue de Zinder (Niger), eur- 
chargée, est élevée au rang de tribunal de 3° classe, composé d’un 
président, d'un procureur de la République, d’un juge et d'un subs 
ütut. 

rois juges de paix à compétence étendue de 2 classe sont ins- 
{allés l’un à Boutilimit, l'autre à Tidjikja (Mauritanie), le troisième 
à lila (Guinée) dont la juridiction, précédemment supprimée, est 
rétablie à la demande des représentants du territoire. 

La justice de paix à compétence étendue de {re classe de Porto- 
Novo (Dahomey), proche du tribunal de première instance de Coto- 
nou qui peut pourvoir aisément à un service d'audiences foraines, 
est supprimée, ainsi que celle de 2% classe de Kédougou (Sénégal) 
dont l'importance ne justifie pas la présence d'un magistrat à titre 
permanent, 

Une justice de paix à compétence élendue de 2 classe est créée 
à Dédougon (Haute-Volta) au centre d'une région où la justice était 
insuffisamment assurée. La justice de paix à compétence étendue de 
2e classe d'Athitiné (Dahormery) est transférée, pour la anême raison, 
à Ouidah, 
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ANNEXE N 394 
(L . MANIERE ts 


DEMANDE D'A\ 
Fri 


IS sur le projet de décret ir M. ! 
tre de la li 


\ d'outre-mer, portant modutication au lablean A 


annexé au décret du 22 août 1928 déte | le statut de la magis- 
trature d'outre-mer Afrique équa ie | ils transit par 
M. le président du « eil < l Henvovée à la com 
ai <i de Ja Jégistat ] I ifaires admi l 
Live et aux 
| ] br 1 
Monsieur je | 
J'ai l'honneur de : transimett \a1 | de 
l'Assembiée de l'Union fra l Î ément x di ; 
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Projet de décret portant modification au tableau A annexé au decret 
du 22 août 1928 determinant le statut de la magistrature d’outre- 
mer (Afrique équatoriale française), 


EXFOSE DES MOTIFS 


La réforme judiciaire dans les territoires d'outre-mer, entrepris 
en application du décret du 30 avril 1946, doit élever l'effectif des 


magisWwats du cadre général au chiffre de 592 


Il restait, en 1%1, 144 postes à créer, Le Parlement accorda le 
31 décembre de la méme année les crédits nécessaires à cette réali- 
sation qui, pour des motifs de compressions budgétaires, fut scindée 


eu plusieurs tranches et fit l'objet des décrets d 18 mai 1%52, 
> juin 1992 et 5 janvier 1% 1, p« t le mulwe d nagistrats à b 











486 DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Le présent collectif de jualre décrets constitue la dernière tranche 
« P ‘ budgétairerment acquis depu fun 190 mais non encor 
croi qui ue nl hianbre de 23 

Cinq ermplo mit all Û 1 l'Afriq équatoria’e fra [l trois 
Jiines 4 1SS( ni! ti} er le tribunaux d'A Er Fort 
Ar‘! ubault et PF senti et deux il titu de 2 1 , d 
paru l: \ è ra ille et du R gui 

La ju-lice 1 [IE { ndue d 7e cie ‘ le H mbari 
{this ui), devenue ! [ME inle t élesre \ la fre classe et 
(A l'oum Had il id l férée à Alt, où des locaux 1 
(EEE. (l 1 disposition 

1! nl «à pr! modificati cornm : par Îles 
‘ | et ntlern depuis tonciern par di i 1 Ce 
l'Afrique quut | f caise qui ont donné ir à rd, € les 
i: L Dig l Î ‘ \ à 1 Î rot qd 22 1! 1 1928 

l l'objet du t d l 

le pr lent « l biiq fr ii 

l e ! rl du pre jent d nseil de bi {1 du ministre 

de Ja France d'outre-mer du garde di SCCAUX ministre de Ja 
justice, Qu gnministt li brænct dt iffairs économiques et du plan, 
du ecréloire d'Etat aux finanres « x affaires économ ju et du 
sect ire Etat à la France d'outre-mer, 
. . . . C2 LI . LD .. . . . LE . . . 

I il des mitristres entendu 

}' ( 
PROJET PE DÉCRET 

Ar {er Lan justice de paix à coinpélence étendue de % classe 
(! Baimbari est élevée À ln 1 Cast 

Ari. 2 La justice de paix à compétence étendue de 2 classe 
de Oum-Hadjer est transférée à At 

Art, 3 s D AE à FR OT » MR : n.:à à 

Art. 4 Le présdent du conseil d ministres, le ministre de la 
France d'outre mer, le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre di finances, des affaires économiques et du plan, Île 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques et le 
cecrétuire d'Etat à la France d'outre-mer ont chargés, chacun en 
ce qui le concern de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié on Journal officiel de Va Répul liaue francaise et inséi ou 
duldectin officiel du ministère de ja France d'outre-1ner, 

ANNEXE N' 395 
i on de fut Séance du 21 décermbre 1954.) 


PEMANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté par M. Je 
ministre de Ua France d'outreiner porlant modification à 


lubleuu A annexé au décret du 22 août 1923 délerminant le 
statut de la magisiraiure d'outre-mer (Madagascar et Comort 
transinise par M. le président du conseil des ministres, — ken 
ovée À la commission de la législation, de la justice, des affaire: 
PMREETE trat et Loupatitait 
l'ari s le 16 décembre 1954. 
Monsieur le président 
J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
J'A mblée de l'Union francaise, conformément aux dispositions 
de l'articie 72 de la Constitution dé la République française, Île 


projet de décret présenté par M. te ministre de la France d'outre 
tant imodilleation au tableau A annexé au décret du 22 août 


Jiler | À 
40% déterminant tatut de la magistrature d'outre-mer {Mada 
AsCAI t Cornort 

Veuillez nur: , monsieur le présiaent, l'assurance de ma haute 
conusidérat 


Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation 
l'our Le secrétaire général du Gouvernement, 


uné: G,. LUCAS. 


> 


Projet de décret portant modification au tab'eau À annexé au décret 
du 22 août 1923 déerminant le statut de la magistrature d'outre- 
mer (Madagascar et Comorcs). 


EXPOSE DES MOTIFS 


La réforme judiciaire dans les territoires d'outre mer, entreprise 
eu application du décret du 9% avril 196, doit élever l'eflectif des 
magistrats du cadre général au chitre de 582. 

IL restait, en 1951, 144 postes à créer. Le Parlement accorda, Île 
Ai décembre de la même année, les crédits nécessaires à celle réa 
Jisation qui, pour des motifs de compressions budgétaires, fut scin 





dée en plusieurs tranches et fit l'objet des décrets des 18 mai 1992, 
5 juin 41932 et 5 janvier 41954, porlant le nombre des magistrats 
à no. k ; :a 

Le présent collectif de quatre décrets constilue la dernière tran 
che des postes budgétairement acquis depuis 1951, mais non encore 
créés, qui s'élèvent au nombre de 23. 

Cinq emplois sont affectés à Madagascar et aux Comores: 

Un nouveau vice-président de % classe et deux juges de 2e classe 
complètent le tribunal de première instance de Tananarive dont 
l'effectif s'est révélé insuffisant du fait du surcroît de travail résui 
tant de la tenue des audiences de tribunaux du premier et du 
second degré. Un substitut de 2° classe renforce le parquet du tri- 








nes . 


bunal de première instance de Majunga, particulièrement chargé, 


el un juge ispleant augmente l'electif encore trop réstreimt de 
ces inagistrats dons le r soit de la cour 4 ippel, 

La justi le paix à compétence étendue de 2 classe de Soalali 
est transférée à Mitanjo, centr indusiriet en rapide dev: opperment, 

Les juridictions du ressort de Ja cour d'appel de Tananarñe 
étaient énumérées au tableau A annexé au décret du 22 août 192 
suus deux rabriques distincts celle de Madagascar n° HI, et e4 
des Comores ne HE Bis, Celle disposition entrainait des difficulté 
notaminent pour la répartition des juges suppléants, H a paru ne 
saire d grouper foules ces furidictions sous une seule rubrqu: 
u° Al, sui porte Je titre: « Madagascar et Comores », 

IL convient de préciser ces modificatiot commandées par les 
circonstances et attendues depuis Jongltemps par les autorités local 
qui ont donné leur accord, en 1} faisant fisurer au tableau A 
annexé au décrel du 22 août 1!28, 


Tel est l'objet du présent décret. 


Le Président de la Pépublique fran: 





«ut t 
Sur le rapport du président du conseil des ministi «iu Jui ta 
de la France d'outre-mer, du garde des sceaux, ministre de la 


justice, du imin'stre des finances, des affaires économiques et d 


plan, du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires é‘onomidue 
et au secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 


e Lune NL CS à «4 


Apre vi de l'Assemblée de l'Union franca se, 


Le nseli desS mmini<tre cantendu, 


l'ROJET DE DECRET 


Art, fer, — Ja section JE n° NS bis (Comores) du tablean A 
annexé au décret du 22 août 1928 susvisé est supprimée, L'énumé 
ration des juridictions des Comores est reportée à la section NH 
no HI (Madagascar) dudit tableau, qui prend le titre: « Madagas 
et Comores ». 

Art. 2 — La justice de paix à compétence étendue de % classe 
de Soalala est transférée à Mitsinjo. 

PR 2 + Las os IV die es Grues Sur NT Sa 

Art, 4. — le président du consel des rninistres, le ininistre d 
la France d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de la justice, 
le minisire des finances, des affaires économiques et du plan, te 
secrélaire d'Etat aux finances el aux affaires économiques et le 
secrétaire d'Etat à la France d'outremer sent chargés, Chacun en 
ce qui le concerne, de l'exéculion du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française el imsér 


Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-me 





ANNEXE N' 396 


(Session de 1951. — Séance du 21 décembre 19! 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté par M. le mini: 
tre de ja France d'outre-mer portant modification au tableau À 
annexé au décret du 22 août 198 déterminant le statut de la 
magistrature d'outre-mer (Cameroun), transmise par M, le pre 
sident du conseil des ministres. — (Renvoyée à la commission 
de la législation, de la justice, des affaires adininistratives et dou 
hiaies.) 

Paris, le 16 déceinbre 1951 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de l'as 
semblée de FUnion française, conformément aux dispositions dc 
l'article 72 de la Constitution de la République française, le projet 
de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer 
porl'ant modification au tableau A annexé au décret du 22 août 19% 
déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer (Cameroun 

Veuillez agréer, monsieur l2 président, l'assurance de ina han 
considération. 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres el par délégation 
l'our le secrétaire général du Gouvernement 
Signé: G. Lucas, 


Projet de décret portant modification au tabieau A annexé au 
décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature 
d'outre-mer (Cameroun). 


EXPOSE DES MOTIFS 


La réforme judiciaire dans les territoires d'outre-mer, entreprise 
en application du décret du 30 avril 1946, doit élever l'effectif de: 
magisirats du cadre général au chiffre de 582, 

il restait en 1951 144 posies à créer. Le Parlement accorda le 
3 décembre de la même année les crédits nécessaires à cette 
realisation qui, pour des motifs de compressions budgétaires, fut 
scindée en plusieurs tranches et fit l'objet des décrets des 18 mai 

| le nombre des magistral 






1952, 5 juin 1952 et 5 janvier 194, portan 
à 599. 

Le présent collectif de 4 décrets constitue la dernière tranche 
des postes budgélairement acquis depuis fin 1951 mais non enCort 
créés, qui s'élèvent au nombre de 23. 

Deux emplois sont affectés au Cameroun: 

Un juge de 2 classe et un substitut de 2 classe renforcent 
tribunal de Douala dont l'activité ne cesse d'augmenter, 








nc PR ge w— 
































Cinq Jugts dut J classe, préleves enr l'effectif des Î £t up 
yléants sont prévus, selon Je désir exprimé par le Conseil 1pé 

eur de Ja inagistralure, au siège du tribunaux  d« Laroua, 
Maroua, Pschang, Bertoua et Ebolowa 

Il convient de brecisei ces rrodifications commandée par les 

irconstanct el aitendues depuis Jonglemps par les ulorité< loca- 
les qui ont douné leur accord. en !es faisant fignrer au tableau A 
gunexé au décret du 22 août 1928 ‘ 

fel est l'objet du présent décr 

Le Président de la République francaise, 

Sur le rapport du président du conseif des minisir du mi tra 
de la France d'outreaner, du garde des eaux, ministre de la 
justice, du ministre de finaurves, des (faire économidque t du 
j r, du secrétaire d'Etat aus finance et à { ! t ut 
cl du st tai d'Elal à la France d reiner 
e te Bis se sers. . . . . . VORES LCL 0 

Aprés avis of 1} er e de li nion française, 

Le conseil des mi tres enle b 

Décrote : 
PROJET DE LDECRET 

ME. Eten Lis Sedo r ess va ve sé bu. 0 s 13 

Art. 2. — Le pre pos il du ci 1 des JTuliisire le pinii e de 
la France d'outro-mer, le garde dés sreaux, ministre de la } ire, 
e ministre des finances, dl iffuires céconomidues et du plan, 
le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques et le 
cerétaire d'Etat à la France d'outre mer sont charge chacun en 
Ü i le concerne, de l'exécution dn présent décret, qui sera 
publié au Journuul officiel de Jashépublique f e el inséré au 
bulletin offpuiel du ministère de Ha France d e-1Ner, 

ms mm 
ANNEXE N' 397 
st 
(Session di 195 D) ‘ du 21 d ernbre BU } 


PROPOSITION DE RESOLETH artic'e 12 du 


réglement de l'assemblée de Lion françai-e, présentée par 
M. Alfred Hour, conseiller de VUmnion fra aise HRenvosce à 
la commission du réglement, dt pélitio et «it questi s cons 


lilutiunnelles.) 


NOTA, — Crile 





ANNEXE °° 398 











el n de 155 — HUAIM du 21 décemmb L‘ 1.) 
RAPPORT fait au nom de Ja commission des affaires financières 
sur la doinande d'avis transmise par M. le président de FAssern- 
blée nalionale, sur le projet de doi tendant à ralifier certains 
textes intervenus en matière douanière concernant es Lerri- 
luites d'ouire-mer (decerels, delthératio dx assemblées Jocales 
et orréiés), par M. Du Hiuu Thinh, conseiller de l'Union fran- 

caise (1). 

Mesdane messieur dans <a séance du 91 août 1951, l'A l 
blée de FUnion française à été s par l’Assemblée nalionate 
d'une demande d'avis sur un projet de lot tendant à ralilier <er- 
lains textes intervenus eu matière douanièr concernant {e ler 
Hiloires d'outre-mer, 

Nous nous trouvons ponr la premitre f devant 11 nouvelle 
siluation créée par la loi d linances n°‘ ro du 3 février 193 
qui dispose, en son arlicle 4, que « la ratification des décrets rendus 
en verlu des articles $ à 10 de la loi du 135 avril 198 fixant le 
régume douanier des lerrfoires d'outre-mer et les déjibéralions et 
décrets visés à l'artic le b de celle-ci ai <i qu'a iX articles G et 7 
du décret du 19 juillet 122 portant réglement d'administration 
publique pour l'appliculion de ladiie loi, modifiant son arlicle 7 
par le décret du 12 juin 1991, fera, par dérogation aux dispositions 
de l'arlicle 12 de la loi susvisée du 15 avril 1928, l'objet au début 
de chaque année ou l'année précédente, d'un projet de loi unique 
Celle réforme, longtemps demandée par notre assemblée, ne peut 
qau'étre aceneillie avec faveur, puisqu'ainsi se trouvent simplifiés 
es actes de procédure réglementaire el législative d'approbation, 


C'est dans ces conditions que le projet de Joi qui vous est soumis 





pour but de ralifier sept décrets et une délibération concernant 
la réglementation douanière et, en matière de ratification, ix 
décrets, deux détibérationse et un arrélé loral. 

Nous ne pouvons Lure autrement que de procéder \ l'analver 

téimatique de chacune de ces allaires de facon à pou r connai 
e Ja contexlture ne 

La premiere affai { le ani a fait l'obiet du décret du 
12 février 1953 ap} la délibération no 182-526 du 30 septerm 
bre 495% l'a représentative de Madagascar, p an! 





rlémentation des wisations d 





adm nn femporaire dans le 


rrioires de Madagascar et dépendances, 

En effet, le décret du 6 janvier 1997 à auloris4, par déragation 

x disposilions du décret du 4 juin 1996 fixant les modalité d'ap 
blicealion de l'ar!licle 197 du code des douanes tuétropolitaines, Je 
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par diers armaleurs à la pè 





IL semble cependant que, celle année, cerläines sociélés élran. 
es soient décidées à user pleinement de la faculté qui peut Jeur 
Ctre concédée, Mais il est hors de doute que les di<posilions exis 
tantes ne peuvent étre utilisées au mieux des intérêts du terri- 
oire qu'à la condition que les navires de pêche aient également 
l'autorisation d'entréposer à Saint-Pierre le sel marin, leur maté, 


el de pêche en excédent ainsi que, le cas échéant, une partie 
{ eurs provisions de bord, 

La déjibéralion a dor pour but de répondre aux vœux dn 
conseil général et de perinellre, par Ja création d'un nouvel entre. 
pôt réel, une meill : utilisation de Ja facullé ouverte par Ja déli- 
béraltion de 1937. 

Le taux propos pour la taxe du surveillance est modéré compte 
lenu du volume des produits el du matériel qui peuvent êlre consti 
luës en entrepôt réel 

En même teraps, il à paru opportun de transformer l'assiette et 
le taux de la taxe d'entrepôt des morues prévue par la déliéra- 
ion du 29 juin 19 

Il à été adimis, d'une part, de porter la taxe de surveillance à 
1500 HE par jour el, d'autre part, de percevoir une taxe prepor- 


mnnelie de 20 F par tonne de poisson et par jour de <lockage, 
il 


L'ancienne taxe de 500 F par jour était insuffisante eu égard à Ja 
hausse des prix, trlout si l'on ent compte de laväntige consi- 
dérable que représente pour les navires de pêche l'existence d'un 
entrepôt à proximité des bancs, 

Felle est l'économie du projet soumis à la délibération du conseil 
“néral. 

Ainsi apparaissent les efforts d'un fterriloire pour assurer sa 
propre vie, 

Votre commission des affaires financières ne saurait % rester 
indifférente el _ vous propose de donner avis favorable aux deux 


projels qui non sont Soumis 
Un autre texte du 28 octobre 19593, no 53-186, nous à élé soumis 
pour approuver une délibéralion de Ja commission permanente de 
isseinblée représentative de Madagascar en date du 19 juin lus, 
inodiliant Je régime de l'admission temporaire des sucres. 


Le régime douanier de ladinission temporaire des sucres à 


Madagascar, en vue du raffinage, a été fisé par une délibération 
de la comtmi-sion permanente de l'assemblée représentative de ce 
territoire, no 53-48 du 35 janvier 1953, approuvée par décret du 
fer ponai 195% (Journal officiel de la République francaise dun 19 mai) 
et rendue exéculoire par arrêté da 5 juin 19533 (Journal ofsiciel de 
Madagascar du 1% juin). En particulier, Particle 3 de ce texte 





précise que: Les sucres importés sous le régime de l'admission 
temporaire sont obligatoirement dirigés sur une raffinerie où j!s 
sont pris en charge par Île service des contribulions indirectes qui 
exerce la raffinerie ». 


or, celle oblization peut HA ir. dans cerlains cas, des con 6- 


quences fâächeuses sur le plan économique, en raison de Ja confi. 
guration géographique de Ta grande ile, En effet, les sucres jmporlés 
en adini-sion temporaire dans un port de la côte est (Tarmatave 
par exemple) devront être acherminés par mer sur la région Nord 
Ouest où est installée Findustrie du ratfinage, alors que des sncres 
bruts provenant des sucreries de celle méme région Nord-Ouest 
devront être {ran<poriés par voie marilime jusqu'aux ports de Ja 
côte Est pour assurer l'approvisionnement de celte partie du ter- 
riloire, I en résulterail un double transport anormal et onéreux 
qui pèscrait sur le prix de revient du sucre destiné à Ja consom 
imalion locale et du sucre importé pour le raffinage, alors que les 
sucres raffinés à Madagascar doivent pouvoir concurrencer les simi- 
laires élrangers ur les marchés exlérieurs. 

Afin d'éviter ces inconvénients, il à paru opportun de prévoir 
la possibilité de déroger à lobligalion de conduile à la raffinerie 
des sucres bruts déclarés pour l'admission temporaire, Cette déro- 
galion serait accordée par dicision du haut-commissaire qui déter 
minerait les conditions de prise en charge. 

Au cours de sa séance du mois de mars 1953, l'assemblée re; 


sentalive de Madagascar avait donné délégation à Sa cormimission 


1ré- 


Pi rmanente pour éludier cette question. 

Conformément à cette délégation, un projet a 614 soumis à la 
commission permanente de l'assemblée représentalite qui la adopié 
en sa séance du 49 juin suivant délibération no 53-186. 

Dans ces condilions, pour les mêmes raisons que pour les délihé- 
rations antérieures concernant Mädagascar, votre commission des 
atfaires financières vous propose d'adopler le décret qui vous €:t 
Soumis, 

Le décret du 12 janvier 1933 approuve une délibération du conseil 
cnéral de Saint-Pierre el Miquelon en date du ft juillet 1952 fixant 
la nouvelle nomenclature douanière et le tarif des droits de douane 
applicabie aux marchandises étrangères. 

Ce texte a été élaboré conformément aux instructions recues du 
ministère de la France d'outre-mer, En efel, le gouvernement à 
signé une convention portant sur l'adoption d'une nomenclature com- 
imune, Celte nomenclalure, qui a été dres&e par le comilé tarifaire 
restreint à Bruxelles, comprend 1.195 posilions principales ayant 
un caractère obligaloire pour les pays qui l'adoplteront, avec Ha 
possibilité de prévoir des cas de sous-position, nécessaires à. la 
mise en ordre de leurs propres tarifs. 

La nomenclature commune qui a d'ailleurs €6t#4 adoptée par la 
plupart des pays a pour avantage de simplifier et d'unifier les 
opéralions commerciales et notamment les formalités de déclara- 
tion en douane, conslitnant ainsi un progrès sensible dans la nor 
malisalion des échanges, Ainsi est facilité l'établissement des sta- 
lisliques du commerce extérieur. 

Quant au tarif douanier local correspondant, il a élé établi ée 
facon à maintenir dans toute la mesure du possible les taux des 
droits actuellement en viguenr dans le territoire. 

Il serait trop long d'examiner les différentes marchandises sut 

] 





» (| 
lesquelles porte la nouvelle nomenclature. Ou'il nous suffise de sou 
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lisgner Vintérêt qui s'attache à lélabl ment d'une nomenc!a- 
lure commune à tous les terriloires, facilitant ainsi les échanges 
et la procédure administrative et de souligner que cel hornen- 
Clature COfNINUI a d ‘ja ait l'obietl de dolihe hons d'autres us<ent- 
blées locale que NOUS avons EU à Cobalt ct qu no ur 
adopiet 

Dans ces conditions, volre comioission d affaires financières 
vous bros EL di donber ul avis favori [M dcret JUL Ÿ ip Cost 
soumis 

Notre assemblée à él égalen { e, da la mméine dermarn 
d'avis, d'un décret &u 28 janvier 1J54, prouvant en } 6, «ot 
rejelant en partie à décibération ne 112-52-G €, en daie du 2 se; 
tembre 419952, de la iunmissiun peérimäanchte du Grand nscil 
d'Afrique occidentale fra ise, comp] nt ie talieau des ext s 
conditionnelles et jinconditionnelles, 1iliC Xe 1 laïi Guualuer « 
J'Afrique occidentale francais 

fo Une délibération en date du 27 j \ 1559 a é'enlu le prn 
cipe de la franchise des droils fiscaux d'er ce au materiel lecl 
nique destiné aux re hes minières, jpot j la iission du 
cominissarial à énergie alomique, où pour son comp 

Cel!e disposition n'a pas élé reprise dans le tableau dk ain) 
£lui excer, onne;lé annexé dans Ha délits ion «€ « du 
25 juin 19%), qui ont fix les nou \ux [s d'« d4 | bit 
en malicre fiscale ou en malière douanicre : il Y a donc hou ue 
goparer celle lJicune 

20 11 avait } uù bon d'exclure, dans le tal | denrées et 
articles d'usage courant — à lexceplion dt olcuois, bijoux, artich 
de luxe — ainsi que, d'une manière génoraie, les envois à ca 
ère coinmercial, expéditions dans des lis faim X X lm'que 
ficiaires de la francise postale où aux mililair inés çen 
Afrique o identa!'e francaise. 

Par ailleurs, la franchise des droits d'entrée a clé en e pour 
les envois de l'espèce ne revélant pas un iractèr = [« ‘ re 
fermant les denrées et articles d'usage coura C] es d'en 








trainer un abus de ce régime de faveu 

A la suite d’un avis défavorable du ministre de ] lustrie et dn 
counrnerce, la délibération a ét#6 annule el t jui [l Ï le 
premier point et adoplée en ce qui conct e le sercom 

Les raisons de lannulalion, par le ministre à ustrie el du 
commerce, semb'ent ten nnple des condilions économiques dn 
gays pour lequel il existe un matériel technique de herches 
minières suffisamment imporlant pour l'extension des recherche à 
l'échelle actuelle. 

Dans ces eondilions, votre commission des affaires financiè’es 
vous propose de donner un avis favorable an décret 

Le 17 avril 195, à été pris un décret approuvant une délihéralion 
n° 100-52-G C du grand conseil de l'Afrique occidentale française, 
en date du %) octobre 1U02, port n{ le » \ Ï 10) Ja Juotite 
dn droit de donane sur jes erves de tomates 








La majoration p'oposée rétablit Timpos un du taux de l'a ce 
1939, 11 faut souligner qu'elle à élé établie en vue de soutenir 1 
hnporlations des produits de FUnion francaise, fortement mer ‘es 
par le rapide accroissement des jimporlatiens de conserves de 
tomate d'origine étrangere 

Votre commission des affaire étrai ‘ ne eut aue « l'ier 
À celle suggestion et vou propose, en conséquence, d'adopte le 
décret, 

C'est également pr décret du 17 avril 193, anpronvant e dl 
héralion no 458-52-G C0 du grandi conseil de l’Af que Où dentale 
française, en dale du 7 novembre 1932, au'a élé portée de 3 à 
49 p 10) la quotité du droit de douane sur les chaussu \ melle 
de caout IC ave dessus en tissu 

Ce projet à été Gtabli pour ten ormple d ru fo « r le 
grami conseil au cours de sa séanré ju 1 tobre d'u le | L «cle 
favoriser l'industrie locale de la chan re el ll inettre de 
Jutier contre la concurrence étrangère "ir $ rticl 

L'affaire e:t venue en dis ion des U le prand ron&il. 
7 nivermbre 1952 Le rapporiour, M. Guénot, à expliqué les 1! l 
pour lesquelles il était m'ressaire de mod r'4 dre le ] ue 
et repris — pour *s pnolif: cell que | ( HS nou<-mémes 
de donner 

Le grand meseil à suivi son rappo'lenur. Votre com: de 
aifairez financicres ne peul que donner son à 1] \ une pes 
qui va dans le sens des intérêts économique lu terrioire et vous 

ropose, en conséquence, de donne i [an le à ce décret 

Par une délibération en dale du 17 décembre 14952 de l'assemblée 
revrésentative de établissements franc de lea il à ét 
probil l'imnortalion de al s, dan e te] re tout tre 
destination que le coinotoir ncral d “hats et de ventes ’ taha 

Notre assemblée à déjà €t ipnoelée à se prononcé «ur l'institution 
du complt r général d'achats « de veht'es des ! ire cl da! col 
arliclé 7, ie décret qui nous à él sounns prévoil e ]J'impor 
ation des tabacs en feuil'es 1 Imanuüfacinurés, po toute tre 
deslinalien que le comptoir général d'achats et de x les 1 * 
era TI h IC, par une d« l , | is<en « {4 Itoriaié (| je 
cadre d sa « hnelence en inatiére douar f 

Exalement. le 17 décernbre 14952, une délihération 4 | ernbée 
représentalive des établissements francais de FOcéanie a exonéré 
des droits de douane le tabacs jirmports pat le « nploir £ | 
d'achats et de vente dé tabacs 

La première «mesure, pour permettre la réalisation du comptoir 
ait d'instituer la prohil \ à l'imporlalion des tabacs ur touts 
autres destinations que cet organisme; c'est ce qui à été fait 

Et la deuxième mesure était de donner toute facilités aux tal 
transilant par ‘e comptoir général, pour bien marqi le monopol 
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l'empêche aussi d'utiliser un des droits inhérents à ia propriété : 
| 


hypothèque, il maven pour fes personnes qui ne dispos nt pas 
de res rees financières importantes — ce qui est le cas des agri- 
cul inalgaches de réaliser des capitaux ‘à 

Or. dons la conjoncture économique aeluebe, il et d'un grand 
jutérét que l'antochtone puisse einprunter afin de mettre en valeur 
ses propriétés. La concurrence ne permet plus des insiallalions désué 
tes inadaplées aux besoins actuels. EL l'a:ricullure riste la grande 
1 uUrC4 du . 

Devant ces fails, de nombreux parlementaires ont éemandé que 
les clouses dn décret du 235 août 1929 soient adaptées à la siluatior 
présente, Citat la proposition de M. Ranaivo Jonah, député, à la 
suite du vœu émis par Faus imblée repré-entine 4 Madagas:e = 





celle de MM. Ramamps, Jules Castellani, Ralijaona Laingo, Long 
ct Zatinahota, sénateurs, 
Une première ainélioration a déjà été réalisée, Par décret en 


date du 2 septembre 1954, Le décret du 23 nai 18959 réorzanisant le 
crédit agricole à Madagascar ct dépendances est modifié, De ciny ans 
les prêts sont portés à dix ans quand ils concernent: 
La construelion de bâtiments d'habitalion où d'exploitation: 
L'exéculion d'amélioralions foncières néeessilant une tunmobilisa- 


lion permanente de capitaux; 
L'installation d'ihidustries agricoles 
Par ailleur: ces prêts comportent obligaloirement des garanti 








I $ 
spéciales telles que: caulion lidaire, nanti<sement, Warr dépot 
de titres, hypothèques. 

Un dernier point este donc À régler: pour les propriétaires auloct 
tones, la possibilité d'hvypothéquer leurs biens immobiliers inscrits 


au cadastre, Nous avons vu combien cette mesure s'impose, Elle 





jusufie d'a plus que le présent décret entoure l'hypothèque d'un 
certain 1 de conditions on de restrictions, de nalmre à eripe 
cher ou tout au moins restreindre d'éventuelles spécula ons. Ji €e:t 
cn effet précisé que : 

— es établissements habilités à distribuer le crédit seront d'sigt 


par arrêté du hant-comanissaire ; 

— les propriétaires ayant conservé le statut local ne pourront 
procurer du crédit qu'en vue de la mise en valeur de leurs him 
bles ruraux où urbains, 

Mais toute modification du décret du 235 août 1929 se révèlcra 





relativement inopérante si l'on n'accélôre pas les ape rations Cada- 
trales. Les demande de concessions sont nornbrenses de Ja part 
des colons et des personnes disposant de capitaux. De narnbreuses 
cocitiés franro-indochinoises investissent leurs disponibilités da 
notre pays. I est done nécessaire de hâter la détimitation de la 
prop 5 au htone, It me fandrait is que les Malga“hes soient 
déposscdés, Les rip issions poil *s de telles mesures seraient 
craves, quand on connaît l'attachement profond des Malgaches pour 
: ui st L 

Certes, le terril e à déjà fail n eflort en votant dernièrement 


lo imnillions de francs €. F. A. Mais ceotle somme est trés metlement 





Ù iffisante par rapport aux besoins de Fopération, Celle-ci ne pent 
ètre supportée par Madagasrar: il Qc que Ja rmétropaie 
aide de son crédit le financement dn cadastre idisène. 

Aussi, tout en donnant un avis favorable au présent décret tel 
au il est libellé. nous nroposons que soit émis par l'Assermblée de 
l'Union francaise un vœu tendant à Flacrélération des onéraltrons 
cndastrales à Madagascar, de telle manière qu'elles aboutissent da 
les délais es plus rapide 

AVIS 

L'A rade ] l'Uu \f émet un a favorable à ide n- 
{ da projet de décret présenté ] M. le mini de Va Fra 
d'outre-rne1 oumplétant le 4 rt Gun 25 août 192% relat ù la cer 
fatati el à la cons! ) di la propriélt indiferm à Mauda-i , 
{ ainsi lihelle 


PROJET DE DECRET 


Art. or, — Le décret du 25 août 1929 relalif à la constatation et 
à la constitutio de fa propt | ind'is0ne à Madagas ar est « unplé| , 


on aux règles fixées por les 


_ 
A 
- 
| 
û 





articles 19 et 20 du décret du 25 août 1929 et par l'article 3 (2°) da 
décret du 4 février 4911, 7} propriété womobilière ainsi constate 
et instil peut, us réserve qu'un arrété portant dégrèvement de 
la charge d'inalitnabilité et d'insai abilité soit préalablement 


nu, être donnée en garantie hypothécaire à des établisse- 
ments de erédit qui seront désignés par arrêté du banl cormmis 
et dans les seuls cas où il s'agit pour les propriélai res ay: 
conservé leur statut personnel de se procurer du erédil en vue dk 
la mise en valeur de leurs immeubles ruraux ou urbains. 








B, — L'hypothèque conventionnelle peut être consentie, au gré 
des parties, soit par acte authentique, soit par acte sous Seir 


privé, dans les conditions générales prévues par les alinéas {7 et 
de l'article 1430 du déeret foncier du 4 février 4911 et l'article 2 
du décret du 25 août 199, 

C. — Le créancier nanti d'un certificat d'inscription nominalif 
portant copie littérale des mentions relatives aux droits réels ou 
charges inserits, délivré par le conservateur, peut, à défaut de 
payeiuent à l'échéance, poursuivre la vente par exproprialion forcée 
des immenbles cadastrés au nom de son débiteur. Cette poursuite 
ne peut s'exercer que sur les immeubles affectés , 

La vente est poursuivie dans les conditions fixées par les arti- 
cles St et suivants du décret dn 4 février 4911; toutes inscriptions 
et annotations sont failes sur la matrice foncière et sur Fexfrait, 
ce dernier devant être conservé par le conservateur jusqu'à régle- 
ment compict de l'affaire, 
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i D. — Peuvent prendre part à l'adujdication, non seulement Îles 
citoyens français ayant conservé leur statut personnel mais aussi 
tous Francais et étrangers, ces derniers dûment autorisés 

; E. — Si l’adjudication vient à être tranchée au profit d'un 
Francais de statut de droit civil francais ou d'un étranger dûment 
autorisé, l’adjudicstaire est dans l'obligation de requérir l'immatri- 
culation de l'immeuble à lui adjugé er conformant aux prescrip- 

'J tions du décret du 4 février 1911 

L'innnatriculation est poursuivie par ses soins et à ses frais au 

. nom du titulaire indiqué à la matrice f ière, et, pour sauvegarder 

i ses droits, il fait transcrire au registre des oppositions une demande 
d'inscriplion accompagnés d'u lition du procès-vt rbul d'adju- 
dication tranchée à son profit. 

Le procès-verbal d'adjudication, lorsque Ja vente a lieu 1 nrofit 

d'un Français de statut de droit civil frança 1 d'un ctrange 

dûment autorisé, indiq que l'adjudicataire doit poursuivre l'Hñina- 
| tricuiation du terrain et que, jusqu'à achèverment compl te la 


procédu 











re, l'immeuble ne peut faire l'ohjet d'acte translauf ou 














déclaratif de propriété ou de droits réels immobiliers, sauf dévolution 

héréditaire légale. 

| L'adjudicataire conserx pendant le période Ja jouissa e pleine 
et entière de l'imineuble, La même mention est portée aux condi- 
tions particulière du cahier d Lrs't éteb pour pal r à 
la vente. 

Ant. 2. — D irrétés du 1 t commissai le la Républiq déter 
mineront les modalités d'aplpication du présent décret, 

ArE à. Le pre sident du conseil des aministre et le ministre dt 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun « ’ ii | oncerne, 
de l'exécution du present décret, qui Sera publié au Journal officiel 
de la Républipque francaise et inséré au Bulletin officiel du rminis- 
tère de France d'outre-mer et au Journal office de Madaia r 

D'autre part, l’Assemblée de FUnion francaise net di vai q 
le Gouvernement se préoccupe de hâter l'accélération des opéra 
toris idastrales à Madasasi tp cénéralement d I pt 
tions avant pour objet Ja rélorme du nr I f ensernblt 
des terril es d'ouire-rmer t de ie] i . 

ANNENMI 
Décret du 25 août 1929, Constatation e! constitution 
de la propriété indigène à Madagascar. 
l'apport au Président de la République | 
l'a le 2 à { 
Mo it Pre Li 114 

l droit cel Jim iiters { l £ } Mada 

isCé en tu la } | 1 9 raar + ] \ l 
jus f'l 6 1 r « r «ef Î { nt i I | 
de l'imimatriculatto facu e d'à quant à ! 
traux, el d La hiqueln NO E ! clé f l'a o 1 i 
qui eût élé 7 re } dit r et arrêter d ‘ ‘ 
la colonie les droits « : d 

Cette s<ination nA pas été sa cer d LTAV dir n : 
l'administration qu'à la colonisation, ni sa eh) er d éri 
1iconvenienis pou Û ndigèénes eLIXATIC TE 

Aussi, afin, d'une par de « rrniné de pi { I 
moines respect de l'Etat et de 1] cl el pa 
d'osseoir ja propriété privée indigène une | | sta} 
gouverneur général de la Grande NH n'a ES ! ti 
fendat a moyen d C pi l nn 1 \ Î 
£1 ive d'un cadastre ndigèt destiné xer « ! re jna 
quable 1 wopricté individuelle consid 

Afin. toutefois, d'aticindi pieinerne lé } et 
qui est de consolider définitivement la terre incestrale entre ‘ 
mains des avants droit et afin de protéger au besoin « dernie 
contre eux-mêmes, indispet le de compléter la m ire 
uUsVvISCC par une grevant d'inalhenabit et d insai 
sabilité pour une Ï ode de trente ans, qui pourrait Clre P longée 
par décret, Ja propriété WMiinohilicre tiger ainst co ile et 
vonstituée:; faculté seYait cependant laissé iu chef de \ colonie 
de lever dans cerlaines Zones, pour not) li £ 
cette charge d'inaliénahilité et d'ins ssal ‘ 

el est l'objet du pro t de décret ci-joi q | | r d 
vumettre à votre haut inct et qui est à Ü t-il, à 
‘aliser un prosres 1 rqut | l'ordi ial el « 1 
Madagasear. 

je vou j'1 4 mo LL le Président l'homm e de mon 
profond rest 

Le iinistre des col rs, 
ANDRÉ MaGinor, 
Le Orésident d Républiqi 
Sur le rapport du ministre des colonies, 
Mu. rte eme esse V0 odeur Ttt SE © Sd 
Décré 
kri. 1 — La pt « tatal t à istit le 1 
proprivté individuelle indigène, imstiturce par } present décret à 
pour but de définir cette propriété et d'assurer Ja jo nce des droits 
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oune mm 

Elle s’e 
statut de 
imroeubl 


dispositions du présent décret 
pris pour son 
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l'Etat fra 








afférents à l'o tenant ces droits. 

coit de ces ancôires., à 

directe et continue 

applique à tous les immeubles actu 

» la propriété elle mainiient sons c« 

es qui font ] …bjet de ladite procédure, sous réserve des 
x ct des arrêtés d'application ! 


cupant indigerne dau. c 
i détenu ou culuvé un fonds 


âme, 
anièr [el 
lement placés sous le 


idigène : 


exceulion 
— }]l appartient aux fiers ini 
1 fa be } | , 
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avt voix délibérative, le titulaire de la fonction judiciaire désignée 
par le gouverneur général ou, S'il ne s en trouve pas dans la localité, 
le titulaire de la fonction administrative désigné par le gouverneur 


gone ul et le représentant lxwal du ervice des domaine 


Les décisions rendues par le tribunal du 2° degré, ainsi composé, 
sont rendues en dernier ressort. 
Art. 44. Les décisions rendues en premier ct dernier ressort 


ou sur appel ne sont pas susceptibles de pourvoi en cassation 
Art. 4u. — Le dépôt d'une réquisition d'immatsiculation, en confor 
tuité du décret du 4 févricr 1911, avant l'expiration du délai do 
à compler de la rermise du procès-verbal de détimmitation 
| plein droil 
dépôt est porté à I 


rente jours 
dans les conditions prévues par l'article 7, dessaisit dé 
le tribunal institue pal le prést nt d rut Ce 


connaissance du président du tribunal pur les soins dit conservateur 
intéressé, duns un délai de dix jours à compter de la réquisition 
l'imroatricul l 

Art, 16 Le secrélarial €t la gard | archi e d: juridictior 
établies par fe irticles S el 11 sont à és par le chef de provinces 
ou de bdi l iquel sont adressée les significations, commu 
lil lions où dépot d'ucte et de pièces de procédure. 

Art. 15 \4 décision judiciaire devenue définitive, 1! est pro- 
cédé à l'établissement de K matrice foncière, comportant Ja désigna 
tion de chaque propriétaire et la description, sous un numéro d'ordre 
particulier, de chaque inmeuble, avec lindication de ses consis 
tance ntenance, situation, abornements et inscription des droit 
céels ainsi Que des CHATS qui de grt Vert. 

Le plan parcellaire demeure annexé à la matrice foncière 

art, 14# - Lan extrait de la matrice foncière et des mentions qui 
y sont inscriies est remis aux divers proprielaires reconnus 

Cet extrait est détinitif et inattadauable, H constitue devant toute 
] diction le pont de départ uhtque des droits réels el charges 
foncières existant sur l'iumimeuble au rmorment de son étalilissément, 
à exclusion de tous atlrt droits ho 1aeHtionnes 
r Toute réclamation où revendication ultérieure n'ouvrira plus aux 

| 


prétendants droits qu'une action personnel contre celui qui aura 


bénéficié de leur déchéance, 





Par dérogation au principe posé par le présent article, les servi 
tudes dérivaut de la situalion naturelle des lieux ect des obligations 
Jin} es par la loi sont dispensées de publicité 

Art, 19, — Les immeubles souris an présent décrel seront, apr 
inscription à la matrice foncière prévue à lartucie précédent, grevés 
d'inaliénabilité et d'insaisissal pour vue période de trente àan;, 
qui pourra être prolongée par rot 

Cependant, le gouverneur général peut, par arrûté, dégrever cer- 
toines zones territoriales de la charge d'inaliénabilité et d'insaisissa- 
bilité, suit pour une certaine période, ut définitivement 

Art, 20 La propriété immobilière ainsi constatée et inslitufe 
dermeur mise, dès lors, aux règles du droit malgache, soit écrit, 


relatives à lélat des personnes, au marliase, donü- 
d'enregistrement et Ge publi 


soit coutiumier, 
tion, dévolution héréditaire el au mix 


calion prescrit par les règlements en vigueur pour les actes passe 
éulre indigène 

art, 21 Tout acte ou jugement } é devant l'autorité indigène 
transtatif où déclaratit de propriété où droits réels immobiliers devra 


bhoaloirement porter Ja désignation des données cadastralies telles 
qu'elles résuiteront du présent décret et des arrêtés d'application, 
. ‘) d 


n peine d'une amende de 25 F contre le rédacteur de l'acte ou 
Jugement, 

Ceite amend era técouvrée comtaoc en matière d'enregistrement 
1 [RPM e 

ar! ) — Nes orrûôtés dun vonverneur général déterrmineront: 


lo Le node de délimitation d'enseanble ; 

La procédure devant la juridiction instituée par Farticle 8; 
30 Celle relative à la délivrance des extrails, à la tenue de 
foncière et aux divers moyens de pub'icité; 

iveinent des frais de travaux topographiques: 
énérale, toute mesure d'exécetion #4 d'apr'i- 


juatrice 
jo Le ] 
ww Et, d'une manitre 
cation du présent décret, 
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eo 14951: — Séance du ?1 décembre 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commi-sion de la législation, de la 
iffaires administrative et domaniales sur la demande 
d'avis transnise par M. le président du conseil des ministres sur 
le projet de décret, présents par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, rendant applicables aux terriloires d'outre-mer, au 
Togo el au Cameroun, les dispositions de l'article 42 de l'acte 
dt loi du 1% février 4943 relalil aux règlements par chèques et 
virements, par M. Pierre Cornet, conseiller de l'Union française (1), 


tustice, des 


Mesdames, nressieurs, le projet de décret qui fait l'objet de la 
présente demande d'avis est relalif aux comptes de dépôt ouverts 
au nom de fermes mariées dans Îles bureaux de chèques pos- 
taux ou dans les établissements ou entreprises sur lesquels des 
chèques peuvent être tirés, dans les territoires d'outre-mer, au Togo 
el au Carmeroun, 

Comme le rappelle l'élliptique exposé des motifs, demeurent en 
vigucur dans l'Union francaise d'outre-mer, les dispositions de 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 993 (année 4951}, 
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l'article 221 du code civil, modifié par l'acte dit loi du 22 septembr 
1942, relatif aux droits et devoirs des époux, que l'ordonnanre du 
Yu octobre 1945 a validé ct que le décret du 29 décembre 18 à 
Ctendu aux territoires d'outre-mer, 

&s dispositions s’analysent ainsi: 

En application de l'article précédent: 

La femme pent, sur sa seule signature, faire ouvrir, par repré. 
sentation de son mari, un comple courant spécial pour y déposer ou 
en relirer les fonds qu'il laisse entre ses Inüins; 

L'ouverture de ce compte doit être notifiée par le dépositaire 
au puari et ia balance n'en peut être rendue débitrice qu'en vertu 
d'un rmandal exprès de ce dernier; 

Si le mari n'a pu être touché par la notification, le dépositaire 
peut exiger que la ferme soit habihiée conformément à larli 
cle 219 (1) ». 

La imnise en œuvre de ces dispositions impose, dans les fait 
l'accomplissement de formalités complexes qui incombent au déno 
sitaire du comple et qui entravent la bonne et rapide exécution de: 
opér itions pos les ou bancaires, Elles supposent en particulier une 
autorisalion marilale qui se place dans le cadre de la légisiation 
sur la capacité de la femme 'nariée. 

En raison des lenteurs qu'il entrainait, ce régime a fait l'objet 
criliques de la part des territoires, 

Dès 4947, les chefs de terriluires se sont montrés favorable 
une modificalion et à l'extension outre-1ner Ges mécanismes plu 
supples et plus rapides prévus pour la méltopole par l'article 42 
de l'acle dit loi du {°° février 1945 relatif aux règlements par chè- 
ques el virements, 

Les termes de cet article sont les suivants! 

« Art. 12. Les fernmes mariées, quel que soit leur régime 
matrimonial, sout admises à se faire ouvrir, sans laulorisation d 
leur quari, chez les personnes, établissements ou entreprises sur 
qui les chèques peuvent être Lirés où dans les bureaux de chèques 
postaux, des coraples qui ne pourront enregistrer que des dépot: 
ou retraits de fonds en espèces, par chèque ou par virement. 

Ces comples sont régis par les dispositions des articles 221 ct 
222 du code civil, Toutefois, lorsque la ferpme n'a pas ladminis 
tration el la jouissance de ses biens personnels ou des biens réservés 
acquis par l'exercice d'une activité professionnelle séparée, ces 
comptes sont dispensés des formalités prévues par les alinéas 2 
et 5 de l'article 221 et la remise de fonds vaut preuve, à l'égard du 
dépositaire, que ces fonds ont été laissés par le wmari entre k 
nains de sa ferme à fin de représentation, 

« Dans le cas où le mari use des pouvoirs qu'il tient de l'article 229 
(2e alinéa du code civil), le dépositaire devra dénoncer à la ferme, 
par letire recommandée, avee accusé de réccplion, l'opposilion d'. 
mari. Passé un délai d'un mois à partir de cette renonciation et 
faute par la femme de s'être pourvue contre ladite opposition po 
leis voies de droit, le pnari pourra disposer seul du solde du compte 
si le contrat de rmariage lui en donne le droit. 

« L'opposition Qu rnari ne forme pas obstacle au payement au 
bénéfice des tiers, des chèques éinis par la femme avant que loppo 
sition me lui ail été dénoncée et qui sont présentés dans les délais 
prévus par l'articie 29 de la loi du 44 juin 1805, modifié par le décret 
du 20 octobre 1955 ». 

Ainsi, dans la rmétropole, les femmes marifes sont autorisées 
quei que soit leur régime natrinonial, en vertu de l'article 42 de 
l'acte dit loi du 1° février 1954, à se faire ouvrir, sans autorisation 
de leur rnari, des comptes postaux où bancaires à objectif Limité; en 
outre, les règles de fonctionnement de ces comptes sont relative 
ment simples, le dépositaire est, en particulier, dispensé de la déno 
cialion prévue à l'article 221, alinéa 5%, du eode civil. 

Mai< soulignons que la portée de cette extension de Ja légisia- 
on métropolitaine est limitée: elle s'applique seulement aux pet 
sonnes de statut civil français, Dans la forme qui nous est proposée, 
elle à recueilli l'adhésion du ministre de la justice. 

Nous rappelons enfin que les dispositions de Ja loi du 1% juin 4865 
concernant les chèques ont été abrogées par le décret-loi du 90 octo 
bre 49%5 unifiant le droit en matière de chèque, droil rendu api 
cable outre-mer par le décret du 148 décembre 1936. 

Sous ke bénéfice de ces observations, DOouUs Votis Pi 
el hit n avis favorable à cette demande d'avis. 
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session de 19545. — Séance du 21 décembre 1951.) 


\ “4 

RAPPORT fait au nom de la commission des relalions cxtérieurr®, 
sur la proposition de M. André Bidet el des membres du groups 
socialiste $, F, 1, O. et apparentés, conseillers de FUnion française, 
tendant à inviter le Gouvernement à soumettre pour avis à l’1 
semblée de l'Union française le projet de Hi portant pratifi. 
cation des instruments diplomatiques signés à Manille, le S :cp 
temmbre 49%% et comprenant le traité de défense collective pour 
l'Asie du Sud-Est (S. E. A. T. O.), le prolocole annexe au traité € 
la charte du Pacifique, par M. André Bidet, conseiller de lUnio) 
française (2). 


Mesdames, messieurs, dès le 2 mai 1951, MM. Gaignard, Bichon 
Coulon et Roulleaux-Dugage déposaient sur le bureau de notre 
Assemblée une proposition tendant à inviter le Gouvernement à prô 
ciser son attitude sur le problème de la sécurité dans le Pacifique 





(1) Art. 219. — Si l’un des époux se trouve hors d'état de mani- 
fester sa volonté, son conjoint peut se faire habiliter par justice 
à le représenter dans l'exercice des pouvoirs visés à l'arlicle pré 
cédent. 


(2) Voir: AssembkKe de l'Union française, n° 289 (année 1951}, 














La commission de la défense de l'Union française, saisie au fond, 


“ludia pendant trois ans cette proposition, Ce long examen sex 
p'ique par l'évolution constante de la situation dans la région consi 
‘rée. Successivement, M. le général Delmas et M. le général Legen 
tilhomune rédigèrent des rapports minulieux où ils melaieul €n 

L 


idence les données stratégiques du problème } 

bans le même temps, pour la comimission des relations exté 

ires Saisie pour uvis, M. Kenneth Vignes en XposA lans 
cux études richement docuimentées, les aperçus politiques et diglo 
mmaliques. 

En conclusion de ce long travail, nofre Assemblée adopta, le 
16 mars 1954, le texte que voiri 

« L'Assemblée de l'Union francaise, 

Invite les gouvernements des quatre Etats associés et le haut- 
conseit de l’Union française à poursuivre d n 


uissances intéressées, tous accords susce] 
t la Sécurité dans le Sud-Est asiatique et le Pacifique, » 

Depuis ce vote est intervenu, dans le domaine international, n 
fait nouveau dont l'importance et la portée doivent retenir ln 
attention. fl entre dans le cadre des préoccupations exprimées dans 
la proposition ci-dessus, 

Le $ septembre 1954, l'Australie, la France, la Nouvelle-Zélande, 
le Pakistan, Ja République des Philippines, le royauine de Thai- 
lande, Ve Royaume-Uni de Grande-Brelagne et d'Irlande, les Etats- 
Unis d'Amérique, signèrent à Manille un traité de défense coltec- 
tive pour l'Asie du Sud-Est », Ce texle est accompagné d'un « pro- 
ocole annexe » ct d'une « charte du Pacifique », Celleci n'a été 
que paraphée. Ces trois documents intéressent à coup sûr notre 
Assemblée. 11 suffit de se reporter à la proposition volée le 46 mars 
dernier pour s'en couvaincre, A signaler d'ailleurs que le prolucule 
annexe débute par IC paragraphe suivant: 


l'une politique commune qui leur pe ‘te de 
4 l 

N 

! 


] 
1 
{ 


Aux fins de l’article 4 du traité de défense co tive pour l'Asie 
du Sud-Est, les parties audit traité désignent à l'unanimité les 


Etats du Cambodge et du Laos ain<i que le territoire :ibre place 

US la juridictiou de l'Etat du Viet-Nam, » 

Ainsi ces instruments diplomatiques concernent bien !’’Union 
française, 

La première phrase du second paragraphe de l'article 9 du trailé 
précise que celui-ci sera ralilié et que ses dispositions seront appli- 
quées par les parties conformément à leurs règles constitutionnelles 
respectives, HN convient de noter que jusqu'ici le projet de oi per 
tant retiñäcation n'a pas été déposé sur le bureau de l'Assemblée 
nationale, 

Comote tenn de cet ensemble de ronsidérations, votre commission 
des relations extérieures vous prie de voter la proposition 8 nte : 


ut 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant que les instruments diplomatiques signés à Maniie 
le 8 septembre 1954 comporient plusieurs disposihons intéressa 
l'Union francaise, 

Demande au Gouvernement de lien vouloir nt soumettre pour 
vis aux fins d'examen de ces dispositions Je projet de loi portant 
zalification : 

1° Du traité de défense collective pour l'Asie du Sud-Fet; 

2e ni protocole annexe à ce trailé; 


yo Et éveutueltement de la charic du Pacifique, 
ANNEXE N 402 
st ion de 145% - Séance du 20 décemln Lu: 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté par M. le rministre 
de la France d'oulre-mer, portant réorganisation des chambres de 
commerce, d'agriculture et d'industrie en Afrique équatoriale 
française, transmise par M. le président du conseil des minis- 
res. — (Renvoyée à la commission des atlaires économiques.) 


Paris, le 22 décembre 1954, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union française, conformément aux dispositions 
de l’article 72 de la Constitution de la République, française, le 
projet de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
portant réorganisation des chambres de commerce, d'agriculture et 
d'industrie en Afrique équatoriale française. 

Veuillez agréer, juonsieur le président, l'assurance de ma 
considération. 


haute 
Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres, et par délégation : 
Pour le secrétaire général du Gourernement, 
Signé: G. Lucas. 


Projet de décret portant réorganisation des chambres de commerce, 
d'agriculiure et d'industrie en Afrique équatoriale française. 


EXPOSE DES MOTits 


La représentation des intérêts commerciaux, agricoles el indus- 
triels est actuellement aseurée en Afrique équatoriale française par 
les assemblées consulaires prévues par le décret du 5 avril 19% 
relatif à l'institution des chambres de commerce, d'agriculture et 
d'industrie. 
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fsculté ] , i 1 ” ï l ! { cu 

S mb ! 

Afir [AL ! t 11 Q] L 4 l it 
«du | Nue ti 4 ! ire 
a édir te | regle nt ‘ |] l oinmis ‘ 

Enfin il \ 1 | 1 l L 
de terri ie er ' bres de « ‘ 

d ag | | | l 1 l q ou À 

< hat { | i l | ie ter 

Fel € l'objet du } 

Gur Le rar { t tire « « ' { 

11 
de la E t 
sé + » s + «4 . . . . . , “ « 
Any \ : { 
] ei! de t 
11 
| | 5 3 \ 

Ar! 1 1 ! i 
ci \ ( \ 
loi 

\ 2 l { “re cot n 
iid'i-t{t t Let vi ft (REL AL { HE P i ‘ 
par des chambres 4e mine du r1 ni ft ( "1 titur 1 
chambres d ! t cl (h Ussili par des charmbn 
Inixtes 

[NE cl Î l Î i Î Clul Tr pal s i int 
de la personnahtté civaie 

Art, 3 La gouverneur { iéral fixe pur pi apré 
grand co en » tp venerat { haut cu Î it | 
butions, l'administration ! I + i I hu 
ment des « (LETR 

Ar ï. — Les charnbr benélicrert 

1° ji [ Il i Lite lorpuic ti l regicinetila 
en vigueut | pouvo ‘ u lhiblee repré À 
uves ; 

20 Fes ressour ropre l harmbre | 
conditions définies pat régiementation prévue à n 
dent 

Art. 5 Dar cel rue ( me | chat 

res ont institiun } rré « { (| l [4 ! hole \ ‘ 
l'assemblée territoriale intéres« 

Cet arrêté fixe notarnmnent pour « que chambre \ ei cri 
tion, le nombre di l retire litul ‘ et ppléants ainsi q 


leur répartition 


Art, 6 — | } sit} lt d Conseil dt nil ‘ el t 1 e de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en cé aui oticet 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal wffu 
de la BR: Ji iqu ral [l au JL: rnai awffiuarl du l'Afriqu [RD 
tortale franraise et instr au Dulletan officæt du roi eo! 
France d'outre rues 

fl | los 

DEMANDE D'AVIS | je le « J ( par M. le 7 

de la Franc tre-mer, 1 des chambres de 

commerce, d'agriculture et d'industrie en Afrique 

française, ft il ] M. ! j t d cé 

ires. - (ik AL ja \ n dc ri ° l } 

l'a ë \br 1%,1 
Mui vu pi 1 

J'ai l'honneur d vous transrie demande « de 
l'Assemblée de l'Union francaise, conformément aux dism 
de l'article 72 de la Utution de la République f | Î 
projet de décret pre nn par M. 1 Imninistre la France d's re ! ? 
portant réorganisation des chambres de commerce, d'agriculture et 
d'industrie en friqu« occidenta française 

Veuillez agrecr, lun 4 i de hiid o 


Paur li sCCrUta général du Couvre ‘ ent 


Projet de décret portant réorganisation des chambres de commerce, 
d'agriculture ot d'industrie en Afrique occidentale française. 


EXPOSE DES MOTIFS 


La repré éntation dé intéré! ré X $ et LE . 
triels est actuellement assurée en Afrique occidentale francaise pa 
ls assemblées consulaires prévues par les décrets des 45 mars 117 
réglant le mode d'institution des charmbres de commrer et 
9 mars 1925 xéglant \ode i'ui les char d 
ture et d'industrie 
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Ces textes donnent Fun et Flautre la possihilité au gonverneur 

‘uéral d'instituer par arrélés lesdites chambres et d'en déterminer 

l'organisation 

est apparu, cependant, qu'il y avait intérêt, dans le cadre des 

Ji res de décentralisation et de déconcentralion actuellement envi 

ges, de déjéguer MIX he! des diver territoire du gr npe ia 

faculté, jusqu'ici réservée au haut commissaire, d'instituer des 
assecrmb! col ilujre 

Ain d inaintenir Plharmonie qui doit normalement ubsister 
dans la réglementation des chambres des divers territoires, lé Soin 
d'édieter regle véné t est laissé a haut commissaire 

Endin il à paru expédient de prévoir la possibilité pour Îles chefs 
{ ivrriloirt de créer non seulement des chambres de cormmerce et 
di lutobre muxies d'agriculture et d'industrie mais, également, 
en tant que de besoin, des chambres de commerce, des chambres 
d'agricultur ct d chars br c'industri 

J est l'objet € | ent décret 

Il fr! le l \ République francais 

Sur de rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
€ à Fra Î tre pu 

Aure ini de 1 A-sermblee de F'Union fran use, 

La [PAL li Lois {rt entendu, 

Serre Ne dote es TESTS ds ' TN CSN SERÉ 
br LME 
PROJET DbE DEURET 

\ il Les décrets du 15 mars 1917 et 9 pnars 1925 réglant 
le node d'insbilubion des chambres de commerce et des chambres 
d'agriculture et d'industrié en Afrique occidentale française sont 
übro 

Art, 2, — La représentation des intérêts commerciaux, agricoles, 
industriels et forestiers en Afrique occidentale française est assurée 
par des chambres de commerce, des chambres d'agriculture et des 
chambres d'indiusirie G 1, en cas de néct le, par des charabres 
Jhixies 

(« chambres constituent dt élablissements publi 3 jouiss int 
de Ja personnalité civil 

Art, 3 Le gouverneur général fixe par arrêté pris après avis du 
grand conseil les régles vôrmérales concernant les élections, les altri 
butions, l'administration financière, l'organisation et le fonctionne 
auent des chambres. 

Art. 4. — Les chambres bénéficient 

to Des ressources instituées conformément à Ja réglementation 
Ci VISUCUI [ les RouvoIrs financiers des assemblées 1epresenta- 
Lives : 

jo Des ressources propl à chaque chambre, dans le cadre et les 
conditions détiniie par la réglementalion prévue à l'article précé 
ui ‘ht 

Art, © Dans le cadre de celte mème réglgmentation, les cham 
bres sont instütoées par arrôté du chef de territoire après avis de 
l'assemblée territoria intéressée 

Cet arrété fixe notamment pour chaque chambre sa circonserip 
{ion, le nombre de ses membres tilulaires et suppléants ainsi que 
leur répartition, 

Art. & Le président du conseil des ministres et le ministre de 
Ja France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de lexéention du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise, au Journal officiel de FAfrique occiden 
tale francaise et inséré au Bulletin officiel du tninistère de la 
d'ouce d'oultre-me 


ANNEXE N' 404 


lo 195: sÉa iu 0) décembre 1%.) 


DEMANDE DAVIS sur le projet li { 
de Ja France d'ouire mer, portant abrogalion du décret no 52-512 
du 6 mai 1952 modifiant, en ce qui concerne les établissements 
irançcais de l'Océanie, les dispositions du décret du 29 décembre 
1997 concernant le régime de la tranecription, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, (Renvoyée à la commission 
ie la législation, de Ia juslice, des affaires administratives et 


dormantiales.) 


t de décret présenté par M. le ministre 


Paris, le 22 décembre 1954 


Mousieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmetire pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union française, conformément aux disposilions de 
l'arücle 72 de la Constilution de la République française, le projet 
de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
portant abrogation du décret n° 52-5142 du 6 mai 1952 modifiant, en 
ce qui concerne les établissements francais de l'Océanie, les dispo- 
sitions du décret du 30 décembre 1937 concernant le régime de la 
transcription. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
eonsidéralion, 


Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation: 
l'our Le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé: G. Lucas, 
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Projet de décret portant abrogation du décret n° 52-512 du 6 mai 1952 
modifiant, en ce qui concerne les établissements français de l’'Océa- 
nie, les disnositions du décret du 30 décembre 1937 concernant 
le ségine de la transcription. 


EXPOSE DES MOTIF: 


Le décret n° 52-512 du 6 mai 1922 à abrogé, dans les établissements 
français de l'Océan 'arlicle tr du décret du 99 décembre 1997, 
en lan! ju 1] y rendait tpplicabies les dispositions de l'article » du 
décret-loi du 30 octobre 1955 modiflant le régime de la transcription, 

ll en résulle actuellement que les actes translatifs de propriété 
imumobiuère sous sigfhatures privées dressés dans ce territoire ne 
sont plus soumis, préaiablement à leur transeriplion, à la formalité 
du dépôt au rang des ininules d'un notaire 

Celle abrogalion evait été demardée essentiellement {ant par les 
aulorités locales à plusieurs reprises qu'à l'unanimilé de l'assemblée 
représentative, en raison de l'absence d’un notaire dans le lerri- 


toire, absence qui rendait impossible le contrôie de lidentité des 
parties et de la régularité de l'origine de la propriété des iomenble 

L'expérience de deux années vient de démontrer qu'un meilleur 
fonctionnement du nolariat permettrait d'assurer désormais ce Ccon- 
trôle, d'autant plus nécessaire que la plupart des actes sous seings 
privés comportent de graves erreurs Cet des imprécisions qui contri 
Huent à augmenter le nombre extraordinaire de procès dils « de 
terre ». 

Le régime du nolarial à effectivement été amélioré en Océanie 
€t la création d'une seconde charge est d'ailleurs envisagée. 

C'est pour ces raisons que le gouverneur des établissements fran- 
Cais de }'Océanie sollicite, avec avis favorable de l'assemblée repré- 
entative du territoire, le retour à la réglementation antérieure qui 
prescrivait le dépôt an rang des minutes d'un nolaire des actes 
sous Signatures privées soumis à la transcription, Cette réglementa 
tion, issue du décretJoi du 20 octobre 195, est d'ailleurs celle 
acluellement en vigueur dans la métropole et dans les autres {wrri 
loires d'outre-mer où Ja loi du 2% mai 1*%5 est applicable. 

Le projet de décret ci-annexé a pour objet de réaliser cetie mesure, 

Le Président de la Répubiique française, 

Sur le rapjwrt du président du conseil des ministres, du ministre 
de la France d'outre-mer et du garde des sceaux, ministre de la 
justice ; 

Après avis de l'Assemblée de l'Union françaises 
Le conseil des ministres entendu, 


PROJET DE DECRET 

Art. Aer, — Est abrogé le décret susvisé n° 52-512 du 6 mai 1952 
modifiant, en ce qui concerne les établissements français de l'Océa- 
hie, jes dispositions du décret du %) décembre 1937 concernant le 
régime de la transcriplion, qui reprend, en conséquence, son 
ancienne rédaction 

Art, 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer et le garde des sceaux, ministre de la justice, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du prc- 
ent décret qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise et inséré au Bulletin officiel du ministère de Ja France 
d'outre-mer, 





ANNEXE N'405 


(Session de 1954. — Séance du 90 décembre 1954.) 


PROPOSITION tendant à demander au Gouvernernent la création d'an 
comité interprofessionnel des fruits et légumes chargé de préparer 
les mesures nécessaires pour assurer l'équilibre entre les ressources 
et les besoins en fruits et léguines de la métropole et de la France 
d'outre-mer, et pour normaliser leur commercialisation, présentée 
par MM. Alduy, Georges Monnet, Jean Guiter, el les membres de 
la commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches 
et des forêts, conseillers de l’Union française, — (Renvoyée à la 
commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches 
el des forétls.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les études présentées aux journées des fruits 
ei légumes des 9 et 140 juin dernier ont remarquablement défini la 
situalion actuelle ainsi que les possibilités et les conditions d'expan- 
sion de ce marché, La présente proposition ne peut donc avoir qu'un 
objet modeste, rappeler l'essentiel de ce qui a été dit et s'efflorcer, 
d'une part, de préciser les principales lignes d'action d'une politique 
à long terme et, d'autre part, de dresser un tableau de mesures 
concrètes susceplibles d'être adoptées à brève échéance. Une teile 
rise de position s'avère particulièrement urgente au moment où 
‘on semble s'orienter vers une jibération générale des échanges 
risquerait de placer nos producteurs dans une situation très difficile, 


I, — La situation actuelle du marché. 


Il importe de rappeler, encore qu'il s'agisse de lieux commun, 
les conditions générales de cette production. 

Sa diversificalion est extrême en raison des variétés du sol et du 
climat, surtout si l'on se place dans le cadre des immenses territoires 





de la métropole et de l'ouire-mer, On aboutit ainsi à une très grande 
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richesse dans les espèces mais, par ce fait même, à des difficullés 
considérables dans la comimercialisalion, Le rorcellement de la pro- 
priété dans Ja métropole rend encore plas malaisée Ja rationalisation 
de la production. Par ailleurs, la nécessité de la vente à Félat de 
maturation parfaite ne peut pas he pas che upe cause constant 
d instabilité di tuarché. 

Ces considérations extrémement sommaires indiquent à quel point 
apparait fragile l'équilibre du seul marché métropolitain, à plus 
forte raison celui du tuarché de F'Cnion française considéré comme 
un tout. 

En dépit de celle ce "mi lexité et de rc conditions tre Fr rti- 
culières, ceite produetion, + compris celle des pormmes de lerre el des 
léuinnes secs, représenté 349 milliards, soit 4 p, 100 de la valeur de 
lensernbie des productions végétales 7» milliards) dont celle vrent 
en tête, devant le blé, ia betterave et le vin (4). Outre-mer, elle nent, 
dans certains territoires, représenter le produit de base de let e“rnble 
de l'économie agricole, Fels sont la banane en Guinée ei üu Caine 


roun, les agrumes et les primeurs en Afrique du Xord, 


En outre, la main-d'œuvre employée par la production, le condi- 
tionnement, le rans<port el la cormmmerciahisation des fruits et légumes 
est très importante mais il s'agit, le plus souvent, de rmäin-d'oœuvre 

SRYILIALTE pr 
‘ 





familiale plutôt que de sal oducteurs el leurs 
farmilles dans la méiropoie), Ceci fait ressortir Je caractere 6e 
iment social des mesures succeptibl de contribuer à l'équitibre du 
tuarché des fruits €l Jénmes, 

Ces conditions {ri générales avant été évoquées, il apparait que 
équilibre est doi d'etre réaliss “entr la produ Lion et la consomi- 
mation. Une certaine mmévente s'esl révélée au cours de l'année 1955, 
dans le dornaine des fruits comme dans celui des Iécummes, La situa- 


tion est caraciérisée par une relative saturalion dû marché Wiaierieur, 
lout au Fons pour cerlames ecspeces, 


Le proche avenir ne parait guère plus satisfaisant. Te plan d'ex 
pansion du commissariat général au plan semble en eflel s'étre préoc 
s beaucoup plus des objectifs de production que de la recherche 





{ n 


des débonchés correspondants, H prévoit un accroissement des sin 
faces consacrées à la cuilure des fruits et léguines qui ira de pa 
avec l'amélioration des rendements, La production $e verra, par 


aiteurs, encouragée par la tendance naturelle des producteurs à 
accroître leur produit global pour maintenir un pouvoir d'achat qui 
ne cesse de s'amnenuiser en raison du décalage croissant non seude- 


ment entre les prix industriels et les prix agricoles, mais égalciment 
cotre les @rix à la production et les prix à la consommation, 
Enfin, la tendance au morcellement de la propriété, surtout 
Ouest el le Sud-Ouest, pousse à la muffiplhicalion de Ta producion 


iudépenderniment des normes habituelles de la rentabilité, 


dans 


Au moment où la production s'eufle, des quantités considérables 
de fruits continuent à étre importées, En 1433, ont 16 jmmporices de 
l'étranger sof.865 tonnes de fruits frais et GONG1 tonnes de lé:umes 
frais pour une produebion inétropolilaine, en 14, de 4.463.000 lonnes 
de fruits el de 8S.ft4). 0m) tonnes de légumes, Ces haportalions repré 


entent respectivement 16.44 millions et & US millions, en 1953, 





La méme année, 241.724 tonnes dé fruits secs d'une valeur de 
3911 nmullions el 241722 tonnes de légiones secs d'une valeur de 
1.384 millions étaient importées de l'étranger. 

I D convient de reconnaiire que les imporlatior de fruits ne 
concernent gnère que les agrumes et le: hananes et qu'il y aurait, en 
raison de la saison, quelques difficultés à supprimer les importations 
de tomates des Canaries, sauf à acclimaler dans Île territoires 
d'outre-mer celle prodtie ion ce serait peul-être po ile dans la 
vallée du Niäri, notamment), 

L'examen des prix intérieurs traduit éloquemment le de ruilibre 
du marché, Le prix imoven par kilogranmune des abricots (marchan- 


dise Iriée el calibrée, nue au départ de production) était en 1959 
de 66 F et en 1935 de 42 F. Ceiui des raisins de table, dans les 
memes conditions, élait de 66 F en 4959 et de 45% F en 19% On 
holail, pour les icines périodes, en revanche, une légère amélima 
on des pommes (de choix) 45 F en 1949 contre 55 F en 1954, 
lanudis qne les lailtues restaient stationnaires à 28 F. Or, il n'est pas 
inulile de noler que, entre 1949 et 1953, le prix de la main-d'œuvre 
a augmenté de 75 p. AN (salaire horaire de l'onvrier agricole spé- 
Cialisé passant de 60 F en 1959 à 105 F en 1953), que le prix de 
hitrale, à 143% p. 109 d'azote, à augmenté de 52 p. 409 (de 4.680 F à 
2.5 F). que le eu! : 
le kilo à 108 F), 


ale de cuivre a augmenté de 90 p. 100 (de 72 











Rien ne montre plus clairement que jes prix des fruits et légumes 
à la production sont bien loin d'avoir suivi la même évolution que 
ceux de la main-d'œuvre el de moyens de production qui leur sont 
Décessairez, 


Il, — Ligne générale d'une politique d'organisation des marchés. 


Celle tendance à l'augmentation d la production, qu'elle oit 
naturelle où qu'elle ire son origine des pouvoirs publi postu si 
l'on veul Cviter L'efond tu l «! Brix, € 14 e d pri icleurs, 
un élargissement très armmple i Î d'« deux ord de 
l'' QU upations 

Nécessité d'augmenter la consoram térie! 

Nécessité de renverser la tendance de export ns € 
lalions, 

(9) Si l'on con<idère non la seule produ: y) vécotale fi | len- 
semble de la production agricole, les f ts € 4 We vie ent en 


troisième posilion derrière le Jait et la viande 


I j LE \e ut i } > ot "1 . ! . « 

: ÿ e € nt 

Fuco oue dé ile nt ianci tn) t AL { 1) 
de | { | | uf 
LRU RE es ! th l [l it de pr'odrt } 

Po ce ‘ ‘ t s yt d'Fanagne) i \ 
lation peul dire € 6e, Î Ir } Tr par 
o! cents £ \ 1 11 
Canpagne suivante, el non par le Ù fs Je 1 1 
Éviter la d« panisallon des r }| it également de recher 
Coer ure ortern li \ 1! Va (! CA: D'OUJDUtUIS LERL 
d'où Ja néve l RL ul r } bilan £ 11 ali le { t Les 
l'Union ! i el \ d « il € i set Ù pont LE { t 
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\ i faire de 1 re à Ja délibératio b L'attribution de la taxe phylosanitai 
1 is 69) et du 27 novel 


directe 





enant co! 









l Re pen ut mn partie}, aux 
x { | mice tre }Ut ! 

111 Mesures concrétss susccpiihles d'être ranidement prises Exten } 43 108-23 eus 7 EUugrMIen 
dans le Caure d2 l'orientation preccdemmeont définie. PERDU NCNT 19FR L 0 ue IA Lane à ! 







































rait complexe, mais les solutions à longui 
; les encore, En Afrique, 40 millions de 








l'organisation technique du marché qui sup 














l iisse nalionale des exporlaieurs 





re pré 
nbre 1927 (article 109); 
} f 


ia profession; 
nple de l'intérêt national 








exportateurs, de 
industriels ; 


lalon de 3 à 6 P. ft) du 











i aeccoar- 
de sucre Aux transfor- 


procédure import 





uinment 


\ F , tin Î i le tar pi iérentiels de transport ferroviaire en 
’ | ui ! iv iveur des frui lézumes à l'exportation 
, s | ; < Il est Jique que ct tarifs soient les Inèmes que ceux accordés 
| | | s ns t 7 Ï 1 S, N. C, F. aux produits similaires étrangers en transit à 
: 2e j lravers Ia 1 e-{toinates italiennes, orantes d'Espagne 
: "Rs j \s ‘il t des tarifs ferroviaires, sur le plan intérieur cn 
«lt jui ( « it t E À site 11 1 À Lui ha 1 Ù 1 , 11 40  jidl 13 1 , i 


vis | . : sé a) De la distance (jusqu'ici des aménagements de tarifs n'ont élà 
( Î | | | A cre cer- lccordés qu'en cas de crise et momentanément); 
nu | b) De la valeur du produit au kilograrmme, 





| 1 ERRIRERE | 
Î l In ! l ju # il ti j in LUS qui ; controle des L insporis roul rs grâce au carnel de Lord ou par 
’ i * | era l'ex n de la normalisation; Clablissement d'un titre de rmouvement atin: D ‘ 
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l'aris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 




































